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AVERTISSEMENT. 


r.intuV  dernière,  en  publiant  le  premier  volume  de 

•  l'une  des  princi 
•    du  droit  c  mouique,  c'est  le 
-  i résenles 

niblcr   ce  qui  nous  pi- 

-  en  |  ai  li  ■ 

s\  é|  uisée  la  pre- 

)  is  is  la  pi  nsée 

ut  on 

ite  recourir  à  l'étude 

l'idée.  ••  On 

ls,  rem  irque  avec  : 

et  d'étudier 

,•  ilans  laquel  e  a  vécu 

;  1 1  discipline  générale 

mpi  i  dans 

•  !,      I  es  conséquences  de  celte 

s     ir  le  u  oips,  • 

;  .  irant  au\  vér  tabh  s  sources 

u  •.  au  ..  graves  et   doctes 

[tables.  ■  (Institutions  hfu- 

niquuj  ■   m  de  la  préface). 

i  de  l'importance,  de  la  né- 
Pétu  le  do  droil  canonique,  a  tou- 
teepté  dans  c  s  derniers  temps, 
,  après  celle  de  la  sa  me  I".'  i  Hure, 
nandée  que  celle  des  canons, 
rivant  à  l'évê  iu  ■  Hi  uère  lui  >!  sait 
i  1 1  être  du  Seigneur  d'ignorer  les  pres- 
U  ns  véu  arables 
.    ,  ;     .1,1  canoman  tene- 
rabilia  defimta  nulli  lacerdohtm  ignorai  e  sil  lib,  rum  [Apud 
Coust  .  i  ■  souveraiu  i  onlife  i  i,  re- 

marque H.  S  .parce  que  ces  prescriptions  et 

r  donué  à 
nie,  les  formes  i  observer 
a  mérites  de  la  passion  du  Sau- 
qu'il  faut  suivre  lorsqu'il  s'a| 

-  frères,  ou  les  punir  de  leur 

;  .Mo  riidiil  que  le  grand  pape 

iint  pas  d'affirmer  que  lé  eorptde 

■  ■  r  qu'aloi  s  que  la  (<.>i  est  intègre  ci  que  les 

■  êi  iTinn.   Il,  CM.    I2H,  éd.    Bened.); 

ir  le 

irrégularités  dont  il  est  impossible 

HS'T.  • 

Hj  la  droit  canon  a  toujours  été  d'une  obli- 

ir  1rs  prêtres,  on  peul  dir  :  que 
venue  aujourd'hui  i  lus  i  igoureuse 

:  reurs  que  l'on  i 1  :  nuire 

i  Eglise  et   les  pouvoirs  biérar- 

■  anons,  doit 

:-,.u  ,-i  \i  ci  clésiaslique  français, 

,,i  nous  dans  un  but 

,i.-  de  compn  odi      I  i  vérll  ible  science  du 

le  mettra  an  re  i  es  nou  i 

cherchent  a  mettre  en  honni  nr  les  canonisiez 

\   miraient  n  :  1 1  - 1    l  M  in- 

ime. 

i  que,  pour  acquérir  une  connais- 

(j  m'  snml  i  as  de  posséder 

de   Maillane  ,  rTHericourt, 

lient  pour 

,  i  m.  il  pério  li  me  ,  en  r.  n  tant 

imo      i   I  Fi  anc  ■ 

i  li-  i  rcinier  corps  de  l'Etal  ;  i  Ile 

i     ||     : 

! 
;t    li  ur    lé.  I    i 

de  !'■  m|  iw  spirituel 
, ...  ;   i  t<.m  geor  • 

i  !■•  ii  ii-nr,  i  m  letnenis  à 

i  le  •     l  ■ 

d'airain  sur  toutes  ci  s  surfaces 
-.   M  fdl.iu  donc  •  M"  ' 

i  ■ 
Il  ne  fallait 
:  .■  .vu  "lie  les  i<  mi 


i  e|  endanl  on  a  bien  voulu  nous  faire  remarquer  que  nous 
é  très-légèrement  sur  plusieurs  lois  civiles 
.  et  que  quelques  questions  importantes, 
les  relus  de  sépulture,  par  exemple,  n'ont  point  été  abor- 
dées, ou  que  nous  ne  les  avons  qu'effleun  es  Nous  répon- 
drons que  quelques-unes  des  questions  qu'on  croit  omises 

se  trouvent  traitées  d;ins  le  second  volume,  et  que  les 
autres  le  seront  plus  convenablement  dans  le  Cours  thco- 
rique  et  pratique  de  In  législation  religieuse,  qui  fera  suite 
à  eet  ouvrage,  et  que  iKms  espérons  publier  prochaine- 
ment. 

Nous  prendrons  de  la  occasion  de  prier  nos  lecteurs  qui 
remarqueraient  soit  des  omissions,  soit  des  m,  saclitudes, 
de  vouloir  bien  nous  les  signaler.  Nous  aurons  occasion  de 
nous  en  Occuper  dans  le  nouveau  travail  que  nous  annon- 
çons. Nous  présumons  que, malgré  toutes  nos  précautions, 
u  nous  est  échappé  quelques  fautes;  ceux  donc  qui  vou- 
draient nous  les  faire  connaître  peuvent  être  assurés  de 
toute  notre  reconnaissance. 

Nous  avons  un  peu  relardé  la  publication  de  ce  second 
volume,  bien  qu'il  fût  imprime  déjà  depuis  quelque  temps, 
alin  de  le  (aire  examiner  et  de  le  revoir  noiis-méme  d'une 
manière  plus  particulière.  Nous  avons  profilé  de  ci  Ho  cir- 
constance  pour  y  ajouter  un  supplément,  motivé  d'ailleurs 

par  les  Circonstances  présentes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  l'avertissement  du 
pr  mier  volume,  nous  avons  misa  la  lin  de  celui-ci  une. 
méthodique  pour  diriger  les  lecteurs  qui  voudraient 
étudier  le  droit  canonique  par  ordre  de  matières,  et  une 
table  chronologique,  pour  que  l'on  puisse  facilement  trou- 
ver tous  les  actes  législatifs  rapportés  ou  seulement  cités 
t  ouvrage.  On  verra  même  d'un  coup  d'oeil,  à  l'aide 
de  celle  table,  ;iveo  quelle  question  canonique  se  trouve 
nus  en  rapport  tel  on  tel  acte  législatif. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  précéder  ces  deuv  tildes 
de  \olices  biographiques  el  bibliographiques  sur  les  cano- 
nisées, les  jurisconsultes  et  les  autres  auteurs  cités  dans 
eei  ouvrage.  Nous  a'  ons  pensé  que  le  lecteur  serait  satis- 
fait de  pouvoir  connaître,  sans  avoir  besoin  de  chercher 
ailleurs,  le  canonisle  dont  il  vient  de  voir  le  nom  cité,  de 
savoir  en  quel  temps  il  vivait,  quels  ouvrages  il  a  compo- 
sés, dans  quel  esprit  ils  sont  écrits,  etc.  Nous  en  avons 
omis  quelques-uns,  bien  que  nous  les  avons  cités,  parce 
qu'il  nous  a  été  impossible  de  pouvoir  découvrir  la  moin- 
dre circonstance  de  leur  vie.  Il  en  est  d'antres,  au  con- 
traire, sur  lesquels  nous  avons  donné  des  notices,  quoique 
nous  ne  les  ayons  pas  cités,  parce  que  nous  avons  cru 
utile  de  fur  ■  connaître  les  m  luvaises  doctrines  qu'ils  en- 
seignent, alin  qu'on  puisse  s'en  délier.  De  ce  nombre  sont 
Tabaraud,  Tra       .  H  ultrot,  Raymond,  etc. 

Ou'd  nous  soit  permis  de  répéter  ici  ce  (pie  nous  avons 
déjà  dit  dans  l'avertissement  du  premier  volume:  l 'est 

que  nous  tenons,  du  fond  de   nos  entrailles,  a  l'orthodoxie 

c  itbolique  et  a  la  sainte  Eglise  romaine,  tnère  et  niait)  esse 
de  Kmtes  les  autres.  Nous  condamnons  donc,  nous  réprou- 
va ns  do  la  manière  la  plus  formelle,  la  moindre  expression 

qui  pourrait  i  -nier  atteinte,  même  indirectement, a  ci  lie 

oi  LhodOXie.  Nous  ne  voulons  avoir  d'autre  foi,  nous  dirons 

même, d'autre  opinion  ibéologique  que  celle  que  |  rofi  ssn 
le  vicaire  de  lésns-Cnrlsl  sur  la  terre,  auquel  nous  sou- 
mettons de  nouveau  les  doctrines  de  cel  ouvrage.  Nous  le 
s  mieiions  également  à  nos  vénérables  évêques,  qui  sont. 
ivei  le  souverain  pontife,  les  juges  de  la  foi. 

On  nous  a  reproché  d'être  gallican;  c'est  a  tort.  Sans 
doute  nous  ne  condamnons  pas  le  gallicanisme  tel  que 
l'.ii  ndail    Bossuel  el  les  évêques  de  France  ;  mais  nous 

p  -n-r  ns  comme  l'un  de  nos  plus  savants  prélats  qui  a  dai- 

a  l'oi  casion  de  notre  premier  volume  : 

«  (lue  la  France  a  grand  besoin  de  revenir  sur  une  Infinité 

trhie  ■!<■  celui  a  qui  il  a  éié  dit  :  Patce 

.  agitas  mens, ...  rogavi  pro  le  ut  non  deficia'. 

ta  Ne  s'  mmes-nous  pas  catholiques  r  Muai  us,  eu*.?  » 

ns  le  gallicanisme,  parce  que   cette  Q\  I 

idéologique  ne  m  Mforme  ni  à  l'Ecriture  sainte 

ni  ali  iradit ion,  qu'il  est  dangereux  par  les  funestes  et 

déplorables  conséquences  qu'on  en  lire,  et  enfln  parce 

qu'il  < v'   préconisé  pat  tous  les  ennemis  de  l'Eglise,  ce 

•   le  rendre  ii  tout  catholique  singu lien 

1  rai  leurs  no  omea  Loujoui  i  montré 

lie,-. aime    el     Irès-mmlél'é    dan>     noire    Opinion;    nous 

ali  .u-    on  ne  le  •  Ron  ■ 
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FABR1QCE. 


Fabrique  signifie  en  général  le  temporel 
ou  le  revenu  affecté  à  l'entretien  d'une  église 
paroissiale,  tant  pour  les  réparations  que 
pour  la  célébration  du  service  divin  :  Fabrica 
ecclesiœ  appellatione  veniunt  ornamenla  ne- 
cessaria  cultui  divino,  ut  si  reliclum  pro  fa- 
brica, censetur  relictum  pro  omnibus  necessa- 
riis  ministerio  ecclesiœ  (Covar.,  in  c.  ult.,  n. 
h  de  Test.). 

L'expression  fabrique  des  églises ,  prise 
dans  le  sens  littéral,  signifiait  autrefois  la 
construction  des  églises;  on  dit  encore  en 
Italie  fabriquer  une  église,  une  maison.  Le 
mot  fabrique,  fabrica,  est  employé  en  ce  sens 
dans  plusieurs  canons  (c.  Futuram,  12,  qu.  1; 
fabricare  ecclesias,  c  24-,  de  Consecr.,  dist.  1). 
Plus  tard,  on  comprit  sous  le  même  terme  les 
reconstructions  et  réparations  quelconques, 
et  enfin  toutes  les  dépenses  à  faire,  soit  pour 
le  bâtiment  lui-même,  soit  pour  sa  décora- 
tion, soit  pour  les  vases  sacrés,  les  livres,  les 
ornements,  en  un  mot,  les  divers  objets  em- 
ployés au  service  divin. 

Dans  une  acception  différente,  dit  M.  Hen- 
nequin  (Journal  des  conseils  de  fabriques, 
tom.  I,  pag.  2),  on  entendait  par  fabrique  les 
biens  temporels  des  églises  prises  individuel- 
lement; on  y  comprenait  également  les  biens 

Droit  canon.  IL 


meubles  et  immeubles  possédés  par  elles,  et 
les  revenus  ordinaires  ou  casuels  affectés  à 
l'entreiien  du  temple  et  aux  frais  du  culte. 

Enfin,  le  terme  fabrique  servait  et  sert  en- 
core aujourd'hui  à  désigner  le  corps  ou  la 
réunion  des  personnes  chargées  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  chaque  église. 

§  1.  Origine  et  progrès  de  l'administration  des 

FABRIQUES. 

L'Eglise  de  Jésus-Christ  est  une  société 
spirituelle,  mais  société  spirituelle  qui  sub- 
siste et  exerce  son  action  dans  le  temps. 
Comme  société  spirituelle,  son  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde,  non  plus  que  celui  de  son 
divin  fondateur;  elle  n'a  rien  à  démêler  avec 
les  intérêts  grossiers  delà  terre,  elle  n'a  que 
faire  d'un  or  et  d'un  argent  corruptibles.  Ses 
richesses  sont  sa  grâce;  son  glaive,  sa  pa- 
role ;  sa  force,  la  promesse  de  celui  qui  a  dit  : 
Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  Toute  sa  mission  ici-bas  est  d'engen- 
drer des  enfants,  de  les  nourrir  du  lait  de  sa 
doctrine,  de  les  affermir  dans  sa  voie  par  la 
vertu  de  ses  sacrements,  pour  les  conduire 
enfin  au  terme  de  la  gloire. 

Mais,  tandis  qu'elle  voyage  et  combat,  elle 
ne  peut  se  défendre  d'avoir  des  relations  avec 
ce  monde  extérieur;  elle  doit  répondre  à  la 
double  nature  de  l'homme  pour  mieux  s'ein- 

{Une.) 


WCIIONNAIRL  DU  DKOli  CANON. 


Il 

I       .  ae  tout  son  être;  parler  à  son  esprit  et 
!   .1  mi  yeux,  iulén  sser  son  ctftur  sa 

imagination    par   d(  S    po opes 

-  qui  lui  rendent  sensible  la  loi  de  re- 
nte et  d'amour.  Ses  mystères  même  les  plus 
sublimes,  les  pins  éfc  nm  auxlessus  de  la  ra- 
id iens,  ne  -  i  rttf  aoaosnpWc  sans 
i            rs  d'éléments  et  ne symboles  uni  lent 
i  jii,'  et  d'expression.  Il  lui  faut 
t]t.s  •                     sa   issembléi  s,  des  autels 
pou,                              s  ornements  pour  s  t 
prêtres,  une  chaire  bout  Bas  enseignements, 
un  tribunal,  dut  table,  une  piscine  pour  la 
participation  de  -  -  enfants  anx  sources  de 
l.i  grâce  et  du  salut.  De  la  la  nécessité  d'une 
lui  subvienm  à  toute»  ces  exigences 
,ju    culte]               t.  par  suite,  d'une  admi- 
d  temporelle  proposée  à  la  garde  et 
diapensation  de  ce  pieux  trésor. 
Ansi         j  les  premiers  temps  de  l'Eglise, 
royons-nooi  l'attention  des  apôtres  se  porter 
sollicitude  rers  la  gestion  des  libérali- 
ir  !,  i  fidèles,  tant  pour  l'cntiv- 
ti(  d   du    miliistér.  istique   que   pour 
iistance  des  rentes  et  des  pauvres. 
M. us  1  administration  des  fabriques,  qui  ac- 
ii   tant  d'importance   par   ses    rapports 
1«  culte  divin,  avec  l'ordre  public  et  la 
Iran  ,u  liiU'  des  paroisses,  a  éprouvé,  depuis 
la  naissance  du  christianisme,  toutes  les  r'é- 
TOlutions  qu'entraîne  la  diversité  des  temps 
i  pei  sonnes. 
Il  est  difficile,  en  lisant  l'histoire,  de  suivre 
cette   administration   dans    les    vicissitudes 
H    éprouve,  et  plus  encore  de  fixer  l'é- 
IC  ou  elle   a  pris   une   forme  régulière. 
a  eu  l'instabilité  des  usages  auxquels 
elle  est  asservie  dans   tout  ce  qui  ne  tient 
Iroil  primitif. 
I  pins  anciens  monuments  de  l'histoire 
i       s  m  «Dirent  la  piété  libérale  et  empn 

les  temples,  dressant  et  ornant  les 

us  l'inspi  ction  et  l'autorité  desévô- 

i     .  h  .  i  ,i  isbJ 

Les  premiers  fidèles  avaient  vendu  leurs 

\  lient  apporte  le  prix  aux 

ôlres;  leurs  successeurs  char- 
b  de  leurs  présents,  ils  enri- 

I  de  leurs  bien  laits  :  c'est 

temps    heureux  saint 

,  •  i  res,  (  t  'l'eiiu.lien  dans 

[ne. 

l    -  offrandes  que  ebaqne  église  recevait, 

n-  qu'elle  possédait  étaient  en 

indu  ;   l'évéque   en  avait  l'intendance  et 

lion,  et  ordonnait,  comme  il  jugeait  à 

le  i ,  mploi  du  temporel,  soi!  pour  la 

i  pour  la  subsistance  Ses  minis- 

ii 

presque  tous  les  lieux,  les  évoques 

-  eux  des  économes  qui  soui  em 

•  et  des  diacres  toxtrnefs  Ils 

Baient  i  administration  de  ce  temporel  et 

(|ui    leur  en  rendaient  compte.  (Voyez  Éco- 

I  nt  les   revenus  de 
pourvoir  a  se  • 
pour  lesauell  ni  sur  h  -. 

r>  m  :  en  sorte 
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qu'ils  faisaient  réellement  la  fonction  (Je  ia- 
briciens. 

IKms  la  neuvième  session  du  concile  de 
Calcédoine,  tenu  en  .'toi,  on  obligea  les  évé- 
qnes,  à  l'occasion  dlbas,  é\è<|uc  d'Edesse, 
de  choisir  ces  économes  d.ins  leur  clergé,  de 
leur  donner  ordre  sur  ce  qu'il  convenait  de 
faire,  et  de  leur  faire  rendre  compte  de  tout. 
Les  évoques  pouvaient  déposer  ces  économes, 
pourvu  que  ce  fût  pour  quelque  cause  légi- 
time. On  pratiquait  aussi  à  peu  près  la  même 
chasse  dans  les  monastères  ;  on  choisissait 
outre  les  plus  anciens  religieux  celui  qui  était 
le  plus  propre  à  en  gouverner  le  temporel. 

Vers  le  milieu  du  quatrième  siècle,  les  cho- 
ses changèrent  de  forme  dans  l'Eglise  d'Oc- 
cident; les  revenus  de  chaque  église  ou  évê- 
ché  furent  partagés  en  quatre  lots  ou  parts 
égales  :  la  première  pour  l'évéque,  la  seconde 
pour  son  clergé  et  pour  les  autres  clercs  du 
diocèse,  la  troisième  pour  les  pauvres,  et  la 
quatrième  pour  la  fabrique,  c'est-à-dire  pour 
1  entretien  et  les  réparations  de  l'église.  Ce 
partage  fut  ainsi  ordonné  dans  un  concile 
tenu  à  Rome  du  temps  de  Constantin.  La 
quatrième  portion  des  revenus  de  chaque 
église  fut  destinée  pour  la  réparation  des 
temples  et  des  églises. 

Le  pape  Simplicius  écrivait  à  trois  évêques 
que  ce  quart  devait  être  employé  ecclesiasti- 
cis  fabricis;  et  c'est  de  là  probablement  qu'est 
venu  le  terme  de  fabrique  (can.  28,  caus.  12, 
qttœst.  2;. 

On  trouve  aussi  dans  les  lettres  du  pape 
Gélase,  en  49i,  dont  l'extrait  est  rapporté 
dans  le  canon  Vobis  23,  causa  12,  quœst.  2, 
que  l'on  devait  faire  quatre  parts,  tant  des 
revenus  des  fonds  de  l'église  que  des  obla- 
tions  des  fidèles;  que  la  quatrième  portion 
était  pour  la  fabrique,  fabricis  vero  quartam; 
qn  se  qui  resterait  de  cette  portion,  la  dé- 
pense annuelle  prélevée,  serait  remis  à  deux 
gardiens  ehefcts  à  cet  effet,  afin  que,  s'il  sur- 
venait quelque  dépense  plus  considérable, 
major  fabiica,  on  eût  la  restaura  de  ces  de- 
niers OU  que  l'on  en  ach;  lut  quelque  fonds  : 
Ji.tqua  tamen  collections  fiabratnr  ratio,  quod 
ad  van  ctê  W  I  I    'peitêOê  accil,»!  iinu  ifcessita- 

tum  opus  esse  perspicitur,  ut  de  medio  liane»» 
tretur,  et  quatuor  portion**,  vl  de  fiddium 
oblnlione,  vel  de  hac  (mut  modis  <  innibus  prn- 
:  ita  al  unaui  sthi  tollut  autistes,  aliam 
clericis  pro  suo  judicio  et  i  la  donc  disprrtial, 
terliam  pnupn  Unis  s}(b  ornai  conscientia  fa- 
cial rrii'/m  i  :  fibruis  rrro  qunr/mn,  tjuie  cinn- 
petil  ad  ordiiiutionnn  pontificis>  troqalione 
vrstra  dectniiinus  esse  pnisaixlam.  Si  qnid 
fuite  sub  aunua  rcnunu  bit  npeiisa,  ch-ctn 
idoneo  ab  utraque  parla  custode  ,  tradatnr 
enthreis  :  ut  si  major  cikfrnrit  pibrica,  sil 
tttbiidiOf  qund  r.r  dirrrsi  (rmporis  ditiqentia 
potuerit  cuslodiri,  aut  certe  nnutur  jtossessio, 
fftMB  utilitalcs  rrsjiiciut  communes.  Le  môme 
pape  répète  cette  disposition  dans  les  canons 
25,  20  et  27,  au  même  litre.  Il  se  sert  par- 
tout du  terme  de  Mtricif,  qui  signifie  en  cet 

état  ies  constructions  et  réparations. 

re  le  Grand,  dans  une  lettre  à 
saint  Augustin,  apôtre  d'Angleterre,  prescrit 
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paroillemcnt  la  réserve  du  quart  pour  la  fa- 
brique, quart  a  ecclesiis  rcparandis  (c.  30,  ead. 
eau  s.). 

Le  décret  de  Graticn  contient  encore  un 
canon  (c.  31,  ead.  caus.  et  quœst.)  tiré  d'an 
concile  de  Tolède,  sans  dire  lequel,  où  la  di- 
vision et  l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques 
sont  ordonnés  de  même;  en  sorte,  est-il  dit, 
que  la  première  part  soit  employée  soigneu- 
sement aux  réparations  des  titres,  c'est-à- 
dire  des  églises,  et  à  celles  des  cimetières, 
secundum  apostolorum  prœccpta;  mais  ce  ca- 
non ne  se  trouve  dans  aucun  ries  conciles  de 
Tolède.  La  collection  des  canons,  faite  par 
un  auteur  incertain,  qui  est  dans  la  biblio- 
thèque vaticane,  attribue  celui-ci  au  pape 
Sylvestre;  on  n'y  trouve  pas  ces  paroles  se- 
cundum apostolorum  prœcepta.  Et  en  eflet,  du 
temps  des  apôtres,  il  n'était  pas  question  de 
fabriques  dans  le  sens  où  nous  le  prenons 
aujourd'hui,  ni  même  de  réparations. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'autorité  de  ce  canon, 
ceux  que  nous  venons  de  rapporter  sont  plus 
que  suffisants,  au  moins  pour  établir  l'usage 
qui  s'observait  depuis  le  quatrième  siècle  par 
rapport  aux  fabriques  des  églises. 

Les  évoques  seuls  avaient,  dès  l'origine  de 
l'Eglise,  l'administration  des  bien^  ecclésias- 
tiques. Nous  ne  devons  pis  trouver  sur  cet 
ob;et  un  grand  nombre  de  monuments  des 
trois  premiers  siècles  :  l'Eglise,  à  celte  épo- 
que, n'ayant  point  ou  presque  point  de  biens, 
les  lois  sur  la  régie  des  biens  ecclésiastiques 
doivent  être  bien  rares.  Nous  trouvons  ce- 
pendant des  dispositions  précieuses  sur  cet 
objet  dans  les  recueils  connus  sous  les  noms 
de  Canons  des  apôtres  et  de  Constitutions 
apostoliques, 

Les  canons  des  apôtres  ordonnent  que  l'é- 
vêque  ait  le  soin  de  toutes  les  choses  ecclé- 
siastiques, etqu'il  les  administrecommeétant 
sous  l'œil  de  Dieu  :  Omnium  rerum  ecclesias- 
ticarum  episcupus  curam  gerat  et  eas  admi- 
nistret  tanquam  Dco  intuente  (Canones  apost., 
can.  37).  Il  y  a  dans  cette  collection  un  autre 
canon  plus  précis  encore;  il  ordonne  que 
l'évêque  ait  sous  sa  puissance  toutes  les  cho- 
ses de  l'Eglise.  Car,  est-il  ajouté,  si  les  âmes 
des  fidèles,  qui  sont  si  précieuses,  doivent 
lui  être  confiées ,  combien  plus  doit-il  être 
charge  des  affaires  pécuniaire-,  en  sorte  qu'il 
soit  en  son  pouvoir  de  tout  administrer  :  Ju- 
beinus  episcopum  rerum  Ecclesiœ  potestatem 
lutbere.  Si  enim  pretiosœ  hominum  animœ  sunt 
ei  eredendœ,  muilo  magis  ei  sunt  commilten- 
dœ  pecuniœ,  ut  in  ejus  sil  facullate  omnia  ad- 
ministra™ (Ibid.,  can.  4-0). 

LesConslitulionsapostoiiques  parlent  dans 
le  même  sens;  elles  défendent  d'appeler  en 
compte  l'évêque  et  même  d'observer  sa  dis— 
pensalionet  son  administration,  car  il  en  doit 
le  compte  à  Dieu,  qui  lui  a  confié  celte  ges- 
tion :  Habet  enim  ipse  ratiocinatorem  D/um, 
quihanc  Mi  procuration  m  in  PMWMM  tradiriit, 
qui  ei  sacerdotium  tantœ  dif/nitatis  mandare 
voluit  (Cafistilut.  apostol.,  ïib.  II,  cap.  25, 
27  et  35). 

Dépositaire  nécessaire  de  tous  les  biens  ec- 
clésiastiques, de  ceux  qui  faisaient  le  patri- 


moine du  clergé  et  de  ceux  qui  étaient  offerts 
par  les  peuples  pour  l'entretien  ou  la  déco- 
ration des  temples,  les  évêques  en  disposaient 
en  pères,  et  ils  n'étaient  comptables  qu'aux 
conciles  de  cette  importante  administration. 
Les  capitulaires  de  nos  premiers  rois  et  les 
canons  des  premiers  temps  de  l'Eglise  ne 
laissent  aucun  lieu  d'en  douter  :  Decretum  est 
ut  omnes  Ecclesiœ  cum  dotibus  suis  et  deci- 
mis,  et  omnibus  suis  in  em'scopi  potestate  con- 
sistant atque  ad  ordinationem  suam  semper 
perlinrant  (Caus.  10,  quœst,  1,  cap,  3).  Nove- 
rint  conditores  basilicarum,  in  rébus  quas  eis- 
dem  ecclcsiis  conferunt,  nullam  se  potestatem 
habere;  sed  juxta  canonuminstitufa,  sicut  cc- 
clesiam  ,  ita  et  dotem  ejus  ad  ordinationem 
episcopi  pertinere  (ead.  caus.,  cap.  6).  De  his 
quœ  paroehiis  in  terris,  vineis,  mancipiis  at- 
que pecidiis  quicumque  fidèles  obtulerint,  an- 
liquorum  canonum  slatuta  serventur,  ut  omnia 
in  episcopi  potestate  consistant.  De  his  (amen 
quœ  al  tari  o  accesserint,  tertia  pars  fideliter 
episcopis  deferatur  (ead.  caus.,  qu.  1,  cap.  7). 

Comme,  à  la  naissance  des  églises,  il  n'y 
avait  eu  que  l'église  cathédrale  qui  avait  en- 
gendré tous  les  fidèles  du  diocèse,  il  est  visi- 
ble que  toutes  les  offrandes  et  tous  les  fonds 
qu'on  donnait  à  l'église  lui  appartenaient. 
L'évêque  ayant  depuis  permis  la  fondation 
de  nouvelles  églises  dans  la  ville  ou  aux 
champs,  il  demeurait  toujours  le  maître  et  le 
souverain  modérateur  de  (ont  ce  qui  s'y  of- 
frait, parce  que,  ces  nouvelles  églises  étant 
comme  des  démembrements  de  son  église  ca- 
thédrale, il  conaervait  sur  elles  les  mêmes 
droits  qu'il  avait  dans  sa  cathédrale;  il  y 
nommait  des  bénéficiers,  il  leur  laissait  telle 
part  qu'il  lui  plaisait  des  fonds  et  des  offran- 
des. On  voit  donc  d'abord  que  les  évêques 
disposèrent  de  tout,  se  chargeant  seulement 
de  l'entretien  du  bénéficier  (Thomassin,  Dis- 
cipline de  VEglise,  part.  Il,  liv.  IV,  ch.  17). 

Le  concile  d'Orléans,  tenu  en  511,  con- 
firme les  droits  de  l'évêque,  mais  il  déter- 
mine l'emploi  des  biens  et  des  offrandes,  et  il 
ajoute  :  «  Quoique  l'évêque  ne  doive  rendre 
«  compte  de  son  administration  qu'à  Dieu 
«  seul,  s'il  manque  néanmoins  à  exécuter  les 
«  ordonnances  générales  de  toute  l'Eglise, 
«  le  concile  doit  lui  en  faire  sentir  la  juste  con- 
«  fusion,  doit  même  le  séparer  de  la  commu- 
«  nion  de  l'Eglise.  » 

L'archidiacre  ,  l'archiprêtre  et  le  curé 
avaient  quelquefois,  sous  l'inspection  et  l'au- 
torité de  l'évêque,  l'intendance  de  la  fabrique; 
les  constitutions  du  sixième  siècle  nous  offrent 
des  exemples  de  chacun  de  ces  genres  d'ad- 
ministration. 

C'est  au  comm  ncement  du  septième  siècle 
que  la  néces^it1  "un  nouvel  ordre  de  choses 
força  les  conciles  à  donner  des  économes  aux 
églises  (Voyez  économe).  Saint  Isidore  de  Sé- 
ville,  qui  mourut  en  036,  nuis  a  donné  le 
détail  de  leurs  fonctions  :  une  des  principales 
était  de  recevoir  la  contribution  qui  devait 
fournir  aux  besoins  des  églises,  et  le  soin  do 
les  faire  re  -  :  Tributi  quoqxw  accep- 

tio,  reparalio  baùlicarum  atque  construcHo. 
Mais  la  gestion  de  l  économe  était  soumise 
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lui  ordres  et  à  l'inspection  dos  évéques  : 

Quer  omnia  tua  jussu  ff  arbilrio  sui  cpi^ 
q6  ?o  implmtur. 

nd  concile  de  Séville,  de  l'an  619, 
se  plaint  de  l'.i t>u>  qui  s'introduisait,  que  les 
éréques  aoaunaienl  di  i  économes  laïques; 
il   veut  que  désormais   les    économes    des 
biens  eo  lésiastiques  soient  pris  dans  le  clergé. 
On  \ oit.  [>ir  ce  canon,  que  l'économe  était 
l'homme   de  l'éréque  choisi  par  lui,  et  qui 
gérait  sons  lui  le  temporel.  H  esl  appelé  le 
ricaire  de  l'éréque;  H  est  dit  qu'il  lui  est 
ié  dans  l'administration;  tout  cela  an- 
nonce clairement   que  c'était   sous   l'évéquc 
seul  qu'il  travaillait.  Enfin  il  est  fait  des  me- 
i  .1  l'éréque  qui   ne  rondrail  pas  avoir 
BO    B   on  qui    en   prendrait  un  laïque: 
Diditimat  quosdam  ex  nostris  tollegis,  contra 
uticoi,    laicos  habere  in   rébus 
divinis  eonstiiutos  œconomos.   Proinde  pari— 
ter  tractantescleqimu*  ut  unusquisqac  nostrum 
'  éwm  Caleedonentium  Patrum  décréta,  ex 
rio  clero  ceconomum  net  constituai.  In- 
rum  estenimlaicum  vicarium  esteepiseopi, 
et  Htcularei  in  ecdeeia  judicare.  In  uno  enim 
eodemque  officia  non    débet  dispar  profeetio. 
Quod  eliam  in  leqe  divina  prolubelur,  attente 
M   -,-?  :  non  arabis  in  bote  et  atino  simul  ; 
'.  hoininee diverses  professiemis  in  officio 
uno  non  sociabis.  l'ude  oportet  nos  et  ilii  inis 
tibris  et  sanctorum  Patrum  obedire  prerceptis, 
ttituentet  ut  ki  qui  in  aeûninietrationibu» 
ecclesiatpontifieibtu  tociantur,  diserepare  non 
debeant,  nec  professione,  nec  habitu.  Nam  co- 
hœrere  et  conjunrji  non  possunt  t/uibus  et  slu- 
</i  j  i  I  nid  dnnsu  sunt.  Si  quis  aulem  episco- 
paelhae    cectt sia<licam    rem   mit    laicali 
proeuratione  adsninietrandam  slegerit,   aut 
sine  (rsiimunio  œconomis  (jubernandam  credi- 
derit,  verc  est   eontemptor  canonum  et  frau- 
éalor  eeclesiastimrum    rirum,    7i-n    solum   a 
Christ  -  pauperum  judieetur  reus, 

sed  eliam  et  concilia  maiehtt  abnoxius  (Conc. 
Hispaiense  II,  an.  619,  tan.  9). 

Les  capitulaires  renferment  plusieurs  dis- 
positions snr  le  plein  pouvoir  des  evèques 
dans  l'administration  du  temporel  de  leurs 

I»       rcs  P  s  sanctions  il,  s  saints    ca- 

1,3  <">i-il  dit,  les  évéques  ont  la   pleine! 
puissance  de  toutes  les  choses  ecclésiasti- 
ques; nul  ne  penl  lesd  inner  ou  les  reoei  oir 
l'ordre  de  ton  pri  pre  éréque  :  Plaçait 
ut  episcnjti   muai   ecclesiaslicarum ,  juxta 

m  -  pli  nain  h  mper 

ftab'ant  potestalr    i.   .\ulhts  tas  doTi    ni  acri- 

pere  abeifue  prom  i  tpiscopi  audeal  juerione 

(Cnpiluluriay  lib.VW,  cap.  2i>l  .  CettX-mémeS 
qui  ont  bail  les  églises  aman  ni  lort  d'ima- 
giner qne  les  bi<  u  dont  ils  les  ont  dotées  ne 
sontpai  a  Indisposition  de  l'éréque.  Tout, 
selon  l'antique  eoastitulion,  appartient  à 
'  rdred  i  la  puissance  de  l'éréque.  Ommia 
serundum  te  m  antiquasn  ad  epi— 

etopx  ri  potestatam   pertineant 

i    !..  cap.   292      i . ,  i  j  t-  -  les  églises,  aree 
s   lenrs  choeci,  sont 

du  propre    é\éque;    elles 

•  u  ordre  et  I  sa  dîsposi- 

tion  :  Placuit  ut  omnes  ea  m  dolibus 


et  omnibus  rebus  suis  in  episcopi  proprii  po- 
tcslatc  consistant,  utquc  ad  ordinationcm  vel 
dispositionem  suam  semper  pertineant  (Ibid., 
cap.  168). 

L'histoire  nous  représente  ensuite  les  évo- 
ques se  dépouillant  de  l'administration  géné- 
rale de  tous  les  biens  des  églises  de  leurs 
diocèses  ,  et  les  conciles  cherchant  à  la 
mettre  dans  la  dépendance  du  clergé,  de 
l'archidiacre,  de  l'économe. 

Le  célèbre  Hincinar,  archevêque  de  Reims, 
qui  rirait  en  845,  est  le  premier  qui  donne- 
à  certains  officiers  de  l'Eglise  le  nom  de  mar- 
guilliers, matricularii.  Mais  ces  marguilliers 
qui,  quoique  laïques,  avaient  une  portion 
des  dîmes,  étaient  différents  de  ceux  quo 
nous  avons  dans  nos  églises  ;  leurs  fonctions 
se  bornaient  à  tenir  le  rôle  des  pauvres,  et 
à  leur  distribuer  les  charités  de  l'Eglise.  Il 
est  possible  que  le  temps  ait  ajouté  à  leurs 
fondions  et  à  leurs  droits  les  lonclions  et 
les  prérogatives  dont  jouissent  les  marguil- 
liers d'aujourd'hui.  Thomassin  dit  qu'il  n'est 
ni  incroyable,  ni  sans  exemple  que  le  temps 
opère  de  semblables  révolutions. 

Celle-ci  s'est  opérée  d'une  manière  bien 
insensible.  Le  concile  de  Dalmatie,  tenu  en 
1199,  laisse  la  portion  des  dîmes  et  des  of- 
frandes destinée  aux  réparations,  entre  les 
mains  de  l'archiprêlre  qui  doit  en  faire  l'em- 
ploi par  les  ordres  de  l'évêque.  Guillaume, 
archevêque  d'York,  avait  ordonné,  dans  son 
diocèse,  en  1153,  que  chaque  bénéficier  en 
serait  chargé  dans  son  bénéfice;  il  lui  lais- 
sait en  même  temps  la  jouissance  et  la  dis- 
position des  fonds  destinés  aux  réparations 
des  églises. 

Il  y  avait,  en  1304,  quatre  marguilliers 
laïques  dans  l'église  de  Troyes.  Une  trans- 
action passée  entre  l'évêque  et  le  chapitre 
leur  prescrit  leurs  fonctions,  et  les  menace 
d'être  privés  de  leurs  places,  s'ils  sont  négli- 
gents à  les  remplir.  Mais  il  y  avait  encore 
des  marguilliers  prêtres  en  1395,  comme  on 
le  voit  dans  un  acte  de  ce  temps-là,  cité  par 
Thomassin. 

Le  concile  de  Lavaur,  tenu  en  1368,  ex- 
horte les  curés  à  choisir  et  â  nommer  parmi 
leurs  paroissiens  des  intendants  de  fabrique: 
Conslituenler  ni/tilominus  dicli  redores  ali- 
quos  parochianos  iltarum  coUcclarum  operu- 
rins  et  executorcs  qui  ad  praniissa  complenda 
stnl  fidèles,  solliciti  et  uttenli. 

Nous  ne  trouvons,  jusqu'à  celle  époque, 
rien  de  plus  favorable  à  l'administration  des 
laïques.  Les  canons  du  quinzième  siècle  leur 
permettent  indistinctement  d'administrer  les 
biens  des  fabriques  ;  mais  ils  exigent  que  ce 
soit  avec  le  consentement  des  évèques,  et  en 
rendant  compte  à  l'éréque  oo  à  l'archidiacre, 
lors  de  sa  visite  :  Laici  sine  a<sensu  prœlato- 
rum  et  capilulorum  bona  fabricœ  ccclesiœ  de- 
putata  adininistrare  non  possunt  (Canon  53 
du  concile  de  Salzbourq,  en  1420). 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  1549,  sem- 
ble avoir  établi  l'ordre  de  choses   actuell 
ment  existant  ;  il  veut  que  les  revenus  de  la 
fabrique  soient  levés   et   employés  par  les 
soins  des  laïques  ;  que  le  curé  soit  néanmoins 
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le  principal  fabricien  :  Cum  aliquot  laicis  cu- 
jusque  ecclesiœ,  rectori  seu  plenabo,  velut 
principali,  officium  fabricœ,  seu  procuratio 
ecclesiœ  committatur  ;  ita  tamen  ne  ipsi  ec- 
clesiarum  redores  seu  plenabi,  officio  exactio- 
nis  censuum,  proventuum,  sive  redituum  seu 
procurationis  labore  graventur. 

Le  cardinal  Cotnpège,  dans  sa  légation 
apostolique  en  Allemagne,  avait,  un  peu  au- 
paravant, ordonné  en  outre  que  les  revenus 
de  la  fabrique  seraient  rerais  dans  un  coffre 
à  trois  ciels  ,  dont  le  curé  en  garderait  une, 
et  les  administrateurs  laïques  garderaient 
le»  deux,  autres  (Thomassin,  Discipl.  de  l'E- 
glise, liv.  111). 

Comme  les  paroissiens  contribuaient  de 
leurs  biens  pour  les  fabriques,  on  leur  ac- 
cordait aussi  plus  volontiers  à  eux-mêmes 
l'administration  des  quêtes,  afin  qu'ils  don- 
nassent plus  abondamment  et  qu'ils  fussent 
plus  convaincus  du  bon  usage  qu'on  faisait 
de  leur  charité  ;  on  désirait  seulement  qu'ils 
ne  s'ingérassent  pas  dans  le  maniement  de 
ces  biens,  sans  y  être  appelés  par  l'évêque 
et  le  chapitre.  Ce  sont  les  expressions  de 
Thomassin  qui  avoue  ingénument  qu'il 
voudrait  apprendre  de  quelqu'un  plus  habile 
que  lui,  quand  et  comment  les  marguilliers 
sont  devenus  ce  que  nous  les  voyons  présen- 
tement dans  les  églises  (Discipl.  de  l'Eglise, 
part.  IV,  liv.  IV,  ch.  29). 

Les  monuments  de  l'histoire  que  nous 
avons  rapprochés  d'après  les  travaux  im- 
menses du  savant  père  Thomassin  et  d'après 
les  auteurs  les  plus  versés  dans  la  connais- 
sance de  l'antiquité,  nous  autorisent  à  avan- 
cer que  l'intendance  des  fabriques  était  an- 
ciennement,  comme  le  dit  Févret ,  tout  en- 
tière aux  évêques  ou  aux  autres  ministres  de 
l'Eglise,  et  que  ce  n'est  que  par  une  grada- 
tion insensible  qu'elle  a  passé  dans  les  mains 
des  laïques  (Févret,  Traité  de  l'abus,  tom.  I, 
pag.  411). 

Il  est  inutile  d'examiner  par  quel  principe 
l'administration  des  fabriques  est  sortie  de  la 
main  des  ecclésiastiques  pour  passer  à  celle 
des  laïques;  nous  observerons  seulement 
que  certains  jurisconsultes  n'ont  pas  connu 
l'antiquité,  lorsqu'ils  ont  avancé  que  la  né- 
gligence ou  la  malversation  des  prêtres  en  a 
été  la  seule  cause  ;  s'ils  avaient  lu  les  épîtres 
de  saint  Augustin,  ou  les  homélies  de  saint 
Chrysostome,  ils  auraient  vu  par  quel  prin- 
cipe ces  grands  évêques  avaient  consenti  à 
céder  à  des  laïques  des  soins  et  une  admi- 
nistration qui  appartenaient,  dans  les  pre- 
miers temps,  comme  nous  l'avons  prouvé, 
aux  seuls  minisires  des  autels.  Saint  Gré- 
goire blâmait  l'évêque  de  Cagliari  d'avoir 
conûé  à  des  laïques  le  soin  d'orner  les  tem- 
ples et  d'administrer  les  fonds  destinés  à  cet 
usage,  par  la  crainte  de  leur  indépendance  : 
le  saint  pape  prévoyait  ce  qui  a  lieu  aujour- 
d'hui. Il  pensait  néanmoins  que  l'évêque  ne 
devait  pas  se  livrer  tout  entier  à  des  emplois 
qui  devaient  le  distraire  d'un  ministère  plus 
•ublime  ;  mais  qu'il  devait  en  partager  les 
fonctions  avec  des  personnes  dignes  de  les 
remplir  (Epist.  ad  episcopum  Calarilanum)* 


Le  détail  où  nous  sommes  entré,  sur  l'ori- 
gine de  l'administration  des  fabriques,  n' a 
pour  objet  que  le  désir  de  voir  cesser  un 
préjugé  introduit  par  l'ignorance  ou  la  mau- 
vaise foi,  relativement  à  l'existence  des  mem- 
bres du  clergé  dans  celte  administration. 

On  croira  les  prêtres  moins  étrangers  aux 
fabriques,  lorsqu'on  saura  qu'ils  en  avaient 
autrefois  l'intendance  absolue;  que  c'est  à 
leur  choix  ou  à  leur  silence  que  les  laïques 
doivent  les  places  qu'ils  y  occupent;  que  les 
administrateurs  laïques  étaient  dans  le  prin- 
cipe, sous  l'inspection  et  aux  ordres  du  cler- 
gé; que  la  qualité  de  ministre  des  autels  n'est 
et  ne  saurait  être  étrangère  à  une  adminis- 
tration où  il  ne  faut  que  du  zèle  pour  l'hon- 
neur du  temple,  de  l'intelligence  et  de  la 
probité  pour  en  recevoir  ou  en  employer  les 
revenus.  Les  laïques,  au  contraire,  n'enten- 
dent rien  la  plupart  aux  choses  de  l'église, 
et  c'est  déjà  beaucoupquand  ils  n'y  apportent 
pas  de  mauvais  vouloir  et  de  mesquines  tra- 
casseries. 

L'expérience  montre  souvent  que  les  laï- 
ques ont  besoin  d'être  surveillés  dans  l'ad- 
ministration des  fabriques.  Le  concile  de 
Rouen  disait  en  1581  :  A  plerisque  laicorum 
fabricarum  dilapidantur  possessiones  et  in 
alios  usus  distrahuntur.  C'est  d'après  cette  ex- 
périence, et  pour  laisser  exister  des  monu- 
ments de  l'ancienne  autorité  des  évêques, 
que  les  lois  civiles  et  canoniques  ont  prescrit 
aux  marguilliers, quoique  laïques, de  rendre 
compte  de  leur  administration  aux  évêques, 
à  leurs  vicaires  généraux,  à  leurs  archi- 
diacres ou  à  ceux  que  les  évêques  envoient 
sur  les  lieux  pour  recevoir  les  comptes  des 
fabriques. 

Le  saint  concile  de  Trente,  session  XXII, 
chapilre9,  de  Reform.  ordonne  que  les  admi- 
nistrateurs des  fabriques,  des  confréries,  et 
quorumeumque  locorumpiorum,  rendent  tous 
les  ans  leurs  comptes  à  l'ordinaire,  si  ce 
n'est  que  le  litre  de  la  fondation  en  ait  au- 
trement disposé,  et  alors  l'évêque  sera  ap- 
pelé à  l'audition  des  comptes.  Les  conciles 
provinciaux  tenus  à  Narbonne  en  1551  , 
can.  64,  et  en  1609,  c.  37  ;  ceux  de  Rouen  de 
l'an  1581,  de  Reims  de  l'an  1583,  de  Tours, 
de  la  même  année,  titre  20,  et  de  Bourges, 
de  l'an  1584,  titre  9,  ont  réglé  aussi  que  les 
comptes  des  fabriques  seront  rendus  à  l'évê- 
que tous  les  ans  dans  la  visite. 

Le  concile  de  Narbonne,  de  l'an  1609,  veut 
qu'il  soit  fait  un  inventaire  exact  des  biens, 
meubles  et  immeubles  des  églises  :  Inventa- 
riutn  rerum  omnium  mobilium  et  immobilium 
ecclesiœ  fiet,  et  videbunt  elecli  an  omnia  m 
bono  statu  sint,  rationem  de  omnibus  reddi- 
luri.  (c.  37.) 

Le  même  concile  défend  de  donner  à  bail 
les  biens  des  fabriques,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement du  curé  et  avec  les  publications  re- 
quises. Non  arrentabunt  bona  ad  fabricas 
prœdictas  pertinentia,  nisi  publicis  prœceden- 
libus  proclamationibus,  et  de  consensu  paro- 
chi,  quo  prœsente  et  uliis  drputari  eonsuelis, 
reddent  computa  administrationis ,  in  quibus 
non  admit  tan  tur  expensœ  faclœ,si$ummamsex 
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franco)  ton  esCêéSérint  t  ni.-i  :<il<s  crpcnsir  de 

assensu  exprcsso  parochifuerint  fat  tôt  (Ibid.). 

I     conçue  de  Rouen,  de  L'an  1581,  défend 

nés,  d'aliéner  nu  de   \  en- 

dro  Im  I  >s  revenus  dei  fabriqué*. 

3 ue  par  autorité  de  L'ordinaire,  rnmrafi  mini 
e  tes  à  d'autres  eflels  que  eaux 

auxquels  ils  sont  destinés.  .1'/  toUeudéé  aèn- 
*u*  1 1  icarum  administraiionem  decer- 

nimus  nemini  licert  tint  crdwnriitrum  judi 
no  c/  <im  itnrnlin  ven- 

dere,  aut  lare,  uni  in  alios  «sus  cea> 

»  OM  Ottt'6  i  mine  s  de- 

\que  de  causa 
fuerini  ai  i  restitutions*  teneri, 

ad  eantuw  cogi  per  censuras  ccclesiasticas  al- 
gue c;  lia. 

$  2.   l'.iat  d-  FAnniQrr<  rn    France  avant  la 
'dation. 

LecOOxil  .  ainsi  (|iio  les  lois  C** 

piles  i   ordonné   L'établissemenl  des 

quet;  mais  (lies  avaient  clé  réglées  dans 

néraux  qui  ne  pouvaient  asn- 

>  locaux,  <•(   plus   tard  la 

niullilude  dos  règlements  i    rlicu  iera, 

i  fabriquée  n'étaient  pas 
idminislralion  municipale 
des  communautés.  La  communauté  elle- 
même,  ou  les  consuls  qui  la  représentaient, 
étaient  Cabriciena  aés  et,  comme  tels,  obli- 
ipondre  pour  luis  les  droits 
comme  pour  loules  le-  i  c  la  fabriqué 

paroissiale.  Las  curés  >  |ouissaient  de  la 
rdupaii  des  revenus  qui  formaient  ailleurs 
la  dotation  dus  fabriq  décimateurs 

mnruissai  ni.  pour  en  tenir  Heu,  une  somme 
fixée  par  la  déclaration  de  1771. 
L  ordre  d'établir  dei  fabriqua  dam  tontes 
paraisses  du  rueaort  du  parlement  de 
><use  m  datait  qued     1772,  el  de  vasles 
diocèses  n'en  ..vau-nt  |  is.  sous  ■ 

U  \t>  qui   le-  fol  iques  qu     ui aient  été  éta- 
le seraient   trouvées   sans  dotation,  el 
,1-.  lom  lions. 
iv  i  avant  la  révolution,  les  pat** 

nts  multiplièrent  lésai  rétés  &  règlement 
l'administrai  on  dis  fabriquée  ;  mais 
•   1 1  pi  part  sur  requ 

i  ani   qui    va- 
i       ni  à  l'infini,  et,  loin  de  servir  de  règle 

s    qui 

I    i  plicalion  a  des 
.u  des  usag  >a  contra i< 

il  MKr  Alîre, 
on   p 

Il-  m    |  i  ON  U- 

i   leur  don  a  ni  indifféremment 

;  aujourd'hui  on    ne  donne  le   nom 

ùlliers  qu'aux  membres  du  bureau 

d«-  la  (abri  |ue,  el  celui  de  hbricieni  à  tous 

il    a    la   lois  au  conseil 
Si  ao    b  ;: .  ,:  ,,,   pOUimés  d.ms   les  as- 

*<  ■  ■■    i    i  lants  On  pouvait  élire  tous 

1  il  -  u  la  paroisse,  a  I 

ux  qui  ci.  étaient  exempts  par 
un  pnv  ilés  ■  particulier. 

2    vit,  quelfpues  autres  grandes 


villes,  il  y  trait  de-;  mnrguilliers  d'honneur 
et  des  comptables  ;  ceux-ci  étaient  les  seuls 
qui  eussent  le  maniement  des  deniers  et  qui 
en  fussent  respoasabl 

3  Les  marguilKers  devaient  rendre  leurs 
comptes  aux  archevêque»,  aux  évéqaes  et 
aux  archidiacres,  omis  en  cours  de  visite 
seuleim  nt.  Si  la  visile  n'avait  pas  lieu  une 
année,  les  comptes  devaient  être  arrêtés 
provisoirement  par  le  curé,  et  représentés  à 
l'évéque  à  sa  prochaine  visite,  Les  oliieiers 
de  justice  et  les  principaux  habitants  de- 
vaient étrs  appelés  lorsque  les  margtrilliers 
rendaient  leurs  comptes  [Edit  de  1695,  art. 
17;  De  Héricourl,  Lois  ccclés.  part.  IV,  ck. 
4.  n.  37;. 

'i  Les  mnrguilliers  ne  pouvaient  accepter 
des  fondations  sans  le  consentement  du  curé 
(Ordann.  de  Mois,  art.  55;  De  Héricourt, 
ibi'l.,  n.  37). 

5°  Aucun  procès  ne  pouvait  être  intenté 
sans  que  les  marguillicrs  n'eussent  provo- 
que uve  délibération  de  la  communauté  des 
habitants,  et  obtenu  une  autorisation  de 
l'intendant  de  la  généralité  dans  l'étendue  de 
laquelle  la  p..:  oisse  se  Irom  ail  siluée(Dlefa- 
rutiénêu%  octobre  1703;  de  Héricourt.  ibid.). 

0°  Les  marguilKers  devaient  veiller  à  la 
conservation  des  fonds,  comme  à  la  percep- 
tion des  revenus,  c'est  pourquoi  ils  étaient 
chargés  de  faire  faire  un  inventaire  des  ti- 
tres île  la  fabriqué,  el  de  les  conserver  avec 
soin  (De  Héricourl,  ibid.). 

T  II  n'était  point  permis  aux  marguilliers 
d'emprunter  de  l'argent  à  intérêt  ou  à  fonds 
perdu,  pour  réparer,  pour  augmenter  ou 
faire  de  nouveaux  bâtiments  appartenant  à 
la  paroisse,  sans  que  le  roi  n'eût  autorisé 
l'emprunt  par  des  lettres  patentes  enregis- 
trées au  parlement.  Si  les  marguilliers  con- 
trevenaient a  cette  loi,  ils  étaient  tenus  en 
leur  propre  el  privé  nom  de  la  dette  qu'ils 
avaient  contractée  [Déclaration  du  31  janvier 
1G90;  de  Héricourt,  ibid.,  n.  38). 

8"  Les  réparations  de  l'église  étaient  sup- 
porté s  en  paitie  par  les  habitants,  an  partie 
par  les  gros  décimateurs.  Le  plus  souvent  la 
nef  était  à  la  charge  des  premiers  ;  le  enœur 

cl  le  sanctuaireà  la  charge  des  Seconds  {Dé- 
claration du  l'A  jnnvirr  1600  et  du  Mi  février 
lG-23;  de  Héricourl,  ibid.,  pnyeiWïï). 

De  tous  les  règlements  en  vigueur  avant 
la  révolution  pour  l'administration  des  falni- 
ifu.  .  nous  ne  rapporterons  ici  que  te  suivant 
qui.  à  la  vérité*  est  fort  long,  mais  Irès-im- 

porlant  tant  [mur  ia  sagesse  de  ses  disposi- 
tions que  parce  qu'il  a  ser\i  de  modèle  aux 
rédacteurs  do  décret  du  30  décembre  1800. 

Aniu'i  de  la  cour  du  parlement,  du  2  Avril 
1737,  portant  règlement  pour  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Saint-Jean  en  Grevé. 

«  An  i  ici.e  piikmikr.  Les  as-emblées  ordi- 
naires du  bureau  de  l'oMivre  el  de  la  fabrique 

de  aaint-Joaa  en  Grève  se  tiendront  Ions  les 
lundis  de  quinzaine  en  quinzaine,  à  deux 
heures  après  midi,  dans  la  salle  du  bureau 
destinée  à  tenir  lesdites  assemblées  ;  pour- 
ront néanmoins  être  lesdites  assemblées  te- 
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nues  plus  souvent,  si  le  cas  le  requiert,  et 
être  remises  au  lendemain,  lorsqu'il  se  trou- 
vera une  fête  le  lundi. 

«  Art.  2.  Seront  pareillement  tenues  dans 
le  dit  bureau,  les  assemblées  générales  où 
seront  appelées  les  personnes  de  considéra- 
tion ,  officiers  de  judicaturc,  avocats  exer- 
çant la  profession  ,  anciens  marguilliers  , 
commisssaires  des  pauvres  et  autres  notables 
de  la  paroisse. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  trois  assemblées  géné- 
rales fixées  par  chacun  an,  l'une  le  diman- 
che de  Pâques  après  le  service  divin,  pour 
l'élection  des  marguilliers,  l'autre  le  jour  de 
Saint  Thomas,  pour  arrêter  le  compte  du 
marguillier  en  exercice  de  comptable  de  l'an- 
née précédente,  et  la  troisième  le  jour  de 
Noël,  pour  l'élection  d'un  commissaire  des 
pauvres. 

«  Art.  4.  Seront  tenues  en  outre  telles  as- 
semblées générales  qui  seront  nécessaires, 
lesquelles  ne  pourront  néanmoins  être  faites 
qu'elles  n'aient  été  convoquées  par  le  pre- 
mier marguillier  qui  en  fixera  le  jour  et 
l'heure,  ou  qu'il  n'en  ait  été  délibéré  dans 
l'assemblée  ordinaire  du  bureau,  dans  lequel 
au  dit  cas  le  jour  et  l'heure  en  seront  pa- 
reillement fixés,  et  seront  les  dites  assem- 
blées ensemble  lesdits  jour  et  heure  pu- 
bliées auprônedela  messe  paroissiale,  avant 
la  dite  assemblée  ;  même  y  seront  invités  par 
billets  ceux  qui  ont  droit  d'y  assister  suivant 
l'article  2  ci-dessus,  et  ce,  deux  jours  avant 
la  dite  assemblée,  si  ce  n'est  qu'il  se  trouve 
nécessité  urgente  de  la  convoquer. 

«  Art.  5.  iNe  pourront  être  tenues  aucunes 
assemblées  générales  ni  particulières  les  di- 
manches et  fêtes  pendant  les  offices  publics 
de  l'église. 

«  Art.  6.  Le  bureau  ordinaire  sera  composé 
du  curé,  des  quatre  marguilliers  en  charge, 
du  plus  ancien  marguillier  comptable  et  des 
deux  marguilliers  qui  seront  les  derniers  sor- 
tis décharge,  et  en  cas  d'absence,  les  délibé- 
rations seront  prises  au  nombre  de  trois  au 
moins.  Le  curé  y  aura  la  première  place 
ainsi  que  dans  les  assemblées  générales,  le 
premier  marguillier  présidera  et  recueillera 
les  suffrages  qui  seront  donnés  par  ordre,  un 
à  un,  sansinierrtïplion  ni  confusion. Le  curé 
donnera  sa  voix  immédiatement  avant  celui 
qui  présidera,  lequel  conclura  à  la  pluralité 
des  suffrages,  sauf  au  dit  curé  ou  autres  per- 
sonnes de  l'assemblée  qui  auraient  quelques 
propositions  à  faire  pour  le  bien  de  l'église 
et  de  la  fabrique,  de  les  faire  succinctement 
pour  être  mises  en  délibération  par  le  pre- 
mier marguillier,  s'il  y  échoit;  et  s'il  y  avait 
partage  d'opinions,  la  voix  du  premier  mar- 
guillier prévaudra. 

«Art.  7.  Les  délibérations  des  assemblées 
ordinaires  et  générales  seront  inscrites  sur 
un  registre  tout  de  suite  et  sans  aucuns 
blancs,  ensemble  les  noms  de  chacun  de  ceux 
qui  y  auront  assisté,  qui  signeront  lesdites  dé- 
libérations; et  faute  de  les  avoir  signées,  el- 
les seront  réputées  signées  de  tous  ceux  qui 
auront  été  présents. 

«  Art.  8.  Dans   l'assemblée   générale  du 


jour  de  Pâques,  où  sera  faite  l'élection  des 
marguilliers  ,  il  y  aura  toujours  un  premier 
marguillier  du  nombre  des  personnes  les 
plus  qualifiées  de  la  paroisse,  et  notamment 
des  principaux  officiers  de  cour  souveraine, 
et  un  du  nombre  des  avocats  faisant  la  pro- 
fession, ou  autres  personnes  qu'il  n'est  pas 
d'usage,  à  raison  de  leur  état  et  condition, 
de  nommer  pour  marguilliers  comptables. 
II  y  aura  deux  marguilliers  bourgeois  qui  se- 
ront comptables,  chacun  à  leur  tour  ;  au 
moyen  de  quoi  seront  élus  deux  marguilliers 
par  chacun  an,  savoir  un  premier  marguil- 
lier et  un  marguillier  bourgeois  qui  sera 
comptable  dans  la  seconde  année  de  son 
exercice,  et  ne  pourront  aucuns  des  mar- 
guilliers être  continués  au  delà  des  deux  an- 
nées d'exercice,  si  ce  n'est  les  premiers  mar- 
guilliers. 

«  Art.  9.  Les  marguilliers  bourgeois  se- 
ront toujours  choisis  dans  le  nombre  des  an- 
ciens commissaires  des  pauvres,  sans  que  la 
même  personne  puisse  être  en  même  temps 
commissaire  des  pauvres  et  marguillier,  et 
sans  préjudice  de  pouvoir  élire  et  choisir 
pour  commissaire  des  pauvres  ceux  qui  au- 
ront été  ci-devant  marguilliers  et  n'auront 
point  été  commissaires  des  pauvres.  Ne  pour- 
ront être  élus  pour  l'une  et  l'autre  fonctions, 
que  ceux  qui  n'exerceront  aucun  art  méca- 
nique. 

«  Art.  10.  Le  compte  du  marguillier  comp- 
table sera  rendu  régulièrement  chaque  an- 
née tant  en  recette  que  dépense  et  reprise; 
et  après  que  le  dit  compte  avec  les  pièces 
justificatives  d'icelui  aura  été  vu  avant  la 
fêle  de  saint  Thomas  par  le  bureau  ordinaire, 
sur  le  rapport  qui  y  sera  fait  par  deux  des 
anciens  marguilliers  qui  auront  été,  suivant 
l'usage,  nommés  commissaires  à  cet  effet,  il 
sera  examiné,  calculé,  clos  et  arrêté  le  jour 
de  saint  Thomas  dans  l'assem-blée  générale. 

«  Art.  11.  L'ordre  des  chapitres,  tant  de 
recette  que  de  dépense,  sera  toujours  uni- 
forme dans  tous  les  comptes,  ainsi  que  l'or- 
dre des  articles  de  chacun  chapitre,  sauf  au 
cas  qu'il  y  ait  des  chapitres  ou  des  articles 
eouchés  dans  des  comptes  dont  il  n'y  aurait 
ni  recelte  ni  dépense,  dans  d'autres  à  en  faire 
mention  par  mémoire. 

«  Art.  12.  Dans  chacun  des  articles  de  re- 
cette, soit  de  rentes,  loyers,  fermages  ou  au- 
tres revenus  ,  sera  fan  mention  du  nom  des 
débiteurs,  fermiers  ou  locataires,  du  nom  et 
situation  de  la  maison  ou  héritage,  de  la  qua- 
lité de  la  rente  seigneuriale,  foncière  ou  con- 
stituée ,  de  la  date  du  dernier  litre  nouvel  et 
du  notaire  qui  l'aura  reçu,  ensemble  delà 
fondation  à  laquelle  la  rente  sera  affectée, 
si  elle  est  connue. 

or  Art.  13.  Si  quelque  rente,  soit  parle  dé- 
cès du  débiteur  ou  par  le  partage  de  la  mai- 
son ou  héritage  chargé  d'icelle,  se  trouvait 
due  par  plusieurs  débiteurs,  n'en  sera  fait 
néanmoins  qu'un  seul  article  derecetle,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs, 
ensemble  du  décès,  partage  ou  autre  acte  qui 
les  aura  rendus  débiteurs. 

«  Art.  14.  Faute  par  le  marguillier  qui 


a 


niCTlONNAIRt  DE  DROIT  CANON. 


24 


■va  lui  l'exercice  de  comptable,  de  présen- 
ter et  rendre  ion  compte  dans  les  temps  por- 
tés par  l'article  10  ci-dessus,  le  marguillier 
qui  lai  aura  luccédé  andit  exercice  de  comp- 
table sera  lenu  de  (aire  les  diligences  néces- 
•aires  pour  l'j  contraindre,  après  néanmoins 
en  avoir  communiqué  aa  bureau  ordinaire, 
à  peine  de  demeurer,  »  o  ion  propre  et  privé 
nom,  garant  et  responsable  de  tous  les  évé- 

QtS. 

Isa  18  Sera  pareillement  tenu  le  mar- 
sjsjillier  en  eu  rcice  de  comptable  de  faire  le 

ivremenl  de  tous  les  biens  et  revenus 
de  la  fabriquit  et  d'avertir  le  bureau  ordi- 
naire des  poursuites  qu'il  conviendra  faire 

pour  contraindre  les  débiteurs,  ensemble  tle 
ra  pu  li  r  losdites  poursuites  et  procédures, 
ou  un  copie  de  la  délibération  qui  y  aurait 
autrement  pourvu;  à  faule  de  quoi  les  arti- 
e  rei  rises  seront  rayés,  sauf  au  dit  cas 
a  eu  é  te  le  recouvrement  tait  au  profit  du 
margnillier,  à  ses  risques  et  à  ses  frais. 

o  Art.  16. 11  sera  l'ait  à  ebaque  double  de 
un  compte  uuc  marge  blanche  de  cha- 
que coté  pourj  inscrire  dans  Tune  les  apo- 
stilles, et  pour  tirer  dans  l'autre  les  sommes 
hors  de  ligne,  en  chiffres  ,  par  livres ,  sous 
et  deniers,  lesquelles  sommes  seront  en  ou- 
tre inscrites  en  entier  en  toutes  lettres  dans 
le  texte  du  compte. 

«  Art.  17.  I  ors  de  la  visite  du  compte  au 
bureau  ordinaire,  toutes  les  pièces  justifica- 
tives,  tant  delà  recelte  que  de  la  dépense 
et  reprise,  seront  paraphées  par  les  deux 
commissaires,  et  seront  ensuite  après  l'exa- 
ii)  n  arrêté,  et  clôture  laite  dans  rassemblée 
généi  Je  .  lesdites  pièces  déposées  avec  un 
double  de  compte  signé  et  arrêté,  dans  l'ar- 
moire de  la  fabrique  destinée  à  y  enfermer 
les  titres  d'icelle,  1  autre  double  restant  au 
cosnptable. 

«  Art.  18.  Le  reliquat  du  compte  sera 
l  ijéan  margnillier  qui  sera  en  exercice, 
lorsque  ledit  compte  sera  arrêté,  ou  au  mar- 
guillier  qui  sera  près  d'entrer  en  exercice, 
le  tout  suivant  qu'il  sera  arrêté  dans  ladite 
assemblée  générale;  et  si  ra  tenu  celui  qui 
aura  reçu  le  dit  reliquat,  de  s'en  charger 
dans  le  premier  chapitre  de  recette  de  son 
compte. 

«  Art.  19.  Sera  fait,  lors  de  l'arrêté  de 
compte,  un  bordereau  du  chapitre  de  reprise 
pour  être  r.  mis  au  margnillier  lors  en  exer- 
cice de  comptable,  qui  sera  tenu  de  veiller 
au  recouvrement  des  articles  de  la  dite  rc- 
prise,  conformément  É  l'article  15  ci-dessus, 
et  sous  les  mêmes  peines, 

«  An  i    _  i  &  i  i  fait  en  outre  un  état  de  tous 

b  -  revenus  tant  Bxei  oms  caanels  de  la  (abri- 

de  toutes  les  charges  et  dé- 

-     icelle,  tant  ordinaires  qu^xlraordi- 

■aires  dans   le  même  ordre  de  chapitres  el 

arli.  !.  |  du  <  tmpte,  lequel   état   sera  remis  a 

tuilier  comptable  enlranten  exer- 
cice,   pour    lui   Servir  US    recouvrement  des 

us  et  .,  l'acquittement  des  charges,  et 
t  étal  renouvelé  ions  i<  s  ans  par  rap- 
port ans  <  bangemenls  qui  pourraient  arriver 

dan»  le  courant  de  chaque  ain.ee. 


«  Art.  21.  Ne  sera  faite  aucune  autre  dé- 
pens.- par  le  margnillier  comptable  en  exer- 
cice, que  celle  mentionnée  au  dit  étal,  si  ce 
n'est  qu'il  en  eût  été  délibéré  dans  une  as- 
semblée du  bureau  ou  dans  une  assemblée 
générale,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

u  A  m.  -11.  En  cas  d'augmentation  ou  dimi- 
nution d'espèces,  le  marguillier  en  exercice 
sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  des  espèces 
qu'il  aura  entre  les  mains,  dans  la  première 
assemblée  ordinaire  qui  sera  tenue,  si  mieux 
n'aime  ie  premier  marguillier  en  convoquer 
une  plus  prompte  à  autre  jour  que  le  jour 
ordinaire,  et  sera  fait  mention  sur  le  registre 
des  délibérations  de  la  dite  déclaration,  en- 
semble de  la  somme  à  laquelle  l'augmentation 
ou  la  diminution  d'espèces  aura  monté;  le 
tout  à  peine  par  ledit  marguillier  de  suppor- 
ter en  son  propre  et  privé  nom  les  diminu- 
tions des  espèces,  ou  de  lui  être  imputé  dans 
son  compte  les  augmentations  sur  le  pied  des 
recettes  du  jour  de  l'augmentation,  sans  avoir 
égard  aux  dépenses  ,  si  elles  ne  se  trou- 
vent justifiées  par  quittances  par-devant  no- 
taires. 

«  Art.  23.  Sera  tenu  le  marguillier  en  ex- 
ercice de  présenter  tous  les  trois  mois  à  l'as- 
semblée ordinaire,  un  bordereau  signé  de  lui 
et  certifié  véritable,  de  la  recelte  et  dépense 
pendant  les  trois  mois  précédents,  à  l'effet  de 
connaître  la  situation  actuelle  des  recouvre- 
ments, et  l'acquittement  des  charges;  et  se- 
ront lesdits  bordereaux  signés  de  ceux  qui 
auront  assisté  au  bureau,  et  déposés  dans 
l'armoire  de  la  fabrique  pour  être  représentés, 
tant  lorsdelaredditionducompte,que  dans  le 
cas  d'augmentation  ou  diminution  d'espèces. 
«  Art.  24.  Ne  pourront  les  marguilliers 
entreprendre  aucuns  procès  ni  y  défendre, 
faire  aucun  emploi  ni  remploi  de  deniers  ap- 
partenants à  la  fabrique,  ni  accepter  aucunes 
fondations  sans  délibération  précédente  de 
l'assemblée  générale,  sans  préjudice  néan- 
moins des  poursuites  nécessaires  pour  le  re- 
couvrement des  revenus  ordinaires  de  la 
fabrique,  pour  l'exécution  des  baux  et  pour 
faire  passer  des  litres  nouvels  ,  pour  raison 
de  quoi  en  sera  délibéré  au  bureau  ordinaire, 
et  dans  tous  les  cas  de  procès  à  intenter  ou 
à  soutenir,  seront  délivrées  aux  procureurs 
chargés  d'occuper,  des  copies  en  forme  de 
délibérations,  soit  du  bureau  ordinaire,  soit 
de  l'assemblée  générale. 

«  Art.  25.  Ne  pourront  être  ordonnées 
des  dépenses  extraordinaires  que  par  dé- 
libération de  l'assemblée,  et  ces  assem- 
blées ordinaires  ne  pourront  en  ordonner 
que  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  livres , 
au  delà  de  laquelle  il  n'en  pourra  être  fait 
que  par  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale ;  pourra  néanmoins  le  marguillier,  en 
exercice  de  comptable  ,  en  faire  jusqu'à  la 
somme  de  cent  livres  seulement,  dont  il  ren- 
dra compte  au  premier  bureau  ;  ne  pour- 
ront, en  conséquence,  les  ouvriers,  faire 
BUCUn  ouvrage  sans  délibération  du  bureau, 
on  île  l'assemblée  générale,  ou  pouvoir  du 
marguillier  comptable,  suivant  la  somme 
ci-dessus.  No  feront ,   notamment,  aucunes 
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réparations  dans  les  maisons  dont  les  loca- 
taires seraient  tenus  ,  suivant  l'usage  ou  sui- 
vant leurs  baux  ;  et  seront  les  ouvrages 
qu'ils  auront  faits  sans  pouvoir,  ou  ceux  qui 
excéderont  le  pouvoir  qui  leur  aura  été  re- 
mis, rayés  de  leurs  mémoires.  Ne  pourront 
en  oufre  être  ,  les  réparations  ordonnées  et 
les  mémoires  des  ouvriers  arrêtés  et  payés, 
qu'après  visite  préalablement  faite  par  un 
des  marguilliers  au  moins  ,  lequel  pourra 
même  être  assisté  d'un  expert  ou  architecte 
nommé  par  le  bureau  ,  dans  le  cas  qu'il 
serait  jugé  nécessaire  qu'il  fût  fait  un  devis 
desdites  réparations ,  et  un  rapport  de  la 
manière  dont  elles  auront  été  faites,  et  qu'il 
n'ait  été  statué  sur  le  tout  par  délibération 
de  l'assemblée  ordinaire  ou  de  l'assemblée 
générale,  suivant  les  sommes  ci-dessus  ,  le 
tout  à  peine  d'être  les  dépenses  faites  en 
contravention  du  présent  article  ,  rayé  du 
compte. 

«  Art.  26.  Ne  seront  entrepris  aucuns  bâti- 
ments considérables,  soit  pour  construire,  ré- 
tablir ou  augmenter  l'église  et  paroisse  de 
Saint-Jean  en  Grève,  soit  pour  y  faire  quelques 
constructions  nouvelles, sans  en  avoirobtenu 
la  permission  du  roi  ,  par  lettres  patentes 
dûment  enregistrées  en  la  cour  ,  suivant 
la  déclaration  du  roi ,  du  «SI  janvier  1090  , 
qui  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur. 

«x  Art.  27.  Le  dernier  marguillier  visitera 
souvent  les  maisons  appartenantes  à  la  fa- 
brique ,  pour  voir  si  les  locataires  les  tien- 
nent en  bon  état ,  s'ils  font  les  réparations 
dont  ils  sont  tenus  ,  suivant  l'usage  ou  sui- 
vant leurs  baux  ;  s'il  n'y  a  point  de  répara- 
tions à  faire  aux  dépens  de  la  fabrique,  et 
autres  choses  concernant  le  bien  et  l'avan- 
tage d'icelle  ,  dont  il  rendra  compte  à  l'as- 
semblée ordinaire. 

«  Art.  28. Ne  seront  faits  aucuns  emprunts 
de  deniers,  soit  à  constitution  de  rente  ou 
autrement ,  que  par  délibération  de  l'assem- 
blée générale  ,  homologuée  en  la  cour,  et 
qui  contiendra  le  motif  et  la  nécessité  de 
l'emprunt ,  la  quotité  de  la  somme  qu'il 
conviendra  d'emprunter,  et  l'emploi  qui  en 
sera  fait;  ne  seront  pareillement  passés  au- 
cuns contrats  de  constitution  de  rentes  en 
payement  des  sommes  qui  pourraient  être 
dues  par  la  fabrique  ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  qu'après  avoir  observé  les  mê- 
mes formalités  ;  et  ne  pourront  en  aucuns 
cas  être  passées  des  obligations  qui  porte- 
raient intérêts. 

«  Art.  29.  Lorsqu'il  sera  fait  quelque  em- 
prunt dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent ,  les  contrats  ou  obligations  se- 
ront signés  par  les  quatre  marguilliers  en 
charge  ,  et  les  deniers  mis  ès-mains  de  celui 
qui  sera  en  exercice  de  comptable,  lequel 
s'en  chargera  en  recette  dans  son  compte  ; 
et  ne  pourront  être  empruntées  des  sommes 
plus  fortes  que  celles  portées  en  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  et  arrêt  d'ho- 
mologation d'icelle  ,  ni  lesdites  sommes  être 
employées  à  d'autres  usages  que  ceux  aux- 
quels elles  auront  été  destinées. 
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«  Art.  30.  Sera,  au  surplus  l'édit  du  mois 
d'août  1661  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et,  en  conséquence  ,  ne  pourront  les 
marguilliers  accepter  aucuns  deniers  comp- 
tants ,  maisons,  héritages  ou  rentes,  par 
donation  entre  vifs  ou  autres  contrats  ,  di- 
rectement ou  indirectement  ,  en  quelque 
sorte  et  manière  ,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  condition  d'une  rente  viagère 
plus  forte  que  ce  qui  est  permis  par  les  or- 
donnances ,  ou  qui  excède  le  légitime  re- 
venu que  pourraient  produire  les  biens  don- 
nés ,  à  peine  par  lesdits  marguilliers  d'en 
répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  , 
et  aux  particuliers  qui  auraient  donné ,  de 
restituer  les  arrérages'qu'ils  auraient  reçus, 
et  de  perle  de  leur  dû. 

«  Art.  31.  Les  baux  à  loyer  des  maisons 
appartenantes  à  la  fabrique ,  ne  pourront 
être  faits  que  six  mois  avant  l'expiration  des 
baux  précédents,  après  qu'il  aura  été  mis  un 
écriteau  à  chaque  maison  ,  et  après  trois  pu- 
blications au  prône  de  huitaine  en  huitaine, 
dont  sera  donné  certificat  qui  sera  annexé  à 
la  minute  du  bail  ;  et,  lors  de  la  dernière 
publication,  serontindiqués  le  jouret  l'heure 
de  l'adjudication  ,  laquelle  sera  faite  dans 
l'assemblée  ordinaire,  au  plus  offrant.  Pour- 
ront néanmoins  les  curé  et  marguilliers 
avoir  égard  aux  offres  des  anciens  loca- 
taires ,  en  faisant  par  eux  la  condition  de 
l'Eglise  bonne. 

«  Art.  32.  Tous  les  baux  seront  passés 
devant  notaire,  et,  lors  de  chaque  bail 
d'une  maison  dépendante  de  ladite  fabrique  , 
sera  fait  un  état  des  lieux  bien  circonstan- 
cié ,  pour  que  les  locataires  puissent  être 
contraints  de  les  rendre  en  fin  de  bail  comme 
ils  les  auront  reçus  ,  et  sera  ledit  état  signé 
de  tous  ceux  qui  seront  parties  dans  le  bail, 
dont  l'un  sera  remis  au  locataire  et  l'autre 
joint  à  la  grosse  du  bail,  avec  laquelle  il  sera 
déposé  dans  l'armoire  destinée  à  renfermer 
les  titres  de  la  fabrique  ;  et  sera  fait,  à  la  fin 
de  chaque  bail,  une  visite  pour  connaître 
l'état  des  lieux  ,  et  faire  le  récolement  de 
l'état  qui  aura  été  fait  au  commencement 
du  bail ,  à  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux 
et  faire  faire  les  réparations  localives.  Et 
sera  le  contenu  au  présent  article  exécuté  , 
même  dans  les  baux  qui  seraient  renouve- 
lés à  l'ancien  locataire  ,  sans  qu'audit  cas  le 
nouveau  bail  puisse  lui  être  fait,  que  l'état 
des  lieux  n'ait  été  constaté  par  ledit  ré- 
colement ,  et  les  réparations  localives  faites 
par  ledit  ancien  locataire. 

«  Art.  33.  Les  concessions  de  chapelles  ne 
pourront  être  faites  qu'après  trois  publica- 
tions, de  huitaine  en  huitaine,  et  qu'à  des 
personnes  demeurant  actuellement  sur  la  pa- 
roisse ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour 
les  concessions  des  bancs,  qui  ne  pourrons 
être  faites  que  pour  la  vie  de  ceux  auxquels 
ils  seront  concédés,  et  pour  tant  de  temps 
qu'ils  demeureront  sur  ladite  paroisse,  sans 
qu'il  puisse  être  concédé  qu'un  seul  banc  à 
la  même  personne  et  au  même  chef  de  fa- 
mille; seront,  en  cas  de  changement  de  do- 
micile hors  de  la  paroisse,  les  bancs  concé- 


niCTh)\N\iiu:  de  nuon  canon. 
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euveai  un  au  après  la  translation 

après  la  mort 

lomicilc  des  pèr  s   i  mèri  s, 

s   ur  la  paroisse  pi 

m  continu  ni  I.i  Rie  ou  rede- 

iu  ille  l'adjudication  aurait  été 

.;  été  à  la  charge  d'une 

.  el  en  reconnaissant  il  ail- 

h)  ique  par  Quelques  deniers  d'en- 

.  au  inoii.   .  tiii  aurai: 

i  telle  somme 
qui  sera  arbili  le  bureau,  si  le  banc 

,  et  pour  une 
ut. 

"lit  un  registre,  si  fait  n'a 

lié,  qui  seront  accordées  par  le  bureau, 
:  <>nt  transcrites  en  entier  dans 
ledit  avant  qu'elles  soient  signées 

ne  seront  néanmoins  troublés 
i  nui,  un  au  avant  le  présent  règlement, 
sible  de  quelque  s 
r  obtenu 
à  les  cooeédi  r  après  leur 
r  .et  sans  qu'audit 

leurs    enfants     puissent    être    prêt 
ne  aussi  que  élans  le  cas  que  par  délibé- 
ration  de  l'assemblée  générale,  il  serait  ar- 
.;,.   .  |     .r  la  décence  de  l'église  ou   an- 
tre c ..  .  les  bancs  seraient  suppri- 
i)  es  en  tout  ou  en  partie   et  reconstruits   lie 
eouveau  d'une  manière  uniforme,  ne  pour- 
ront ceux  qui  auraient  des  places  sans  con- 
nus, les  <oi^  nrer,  s'ils  ne  s'en  rendent 
adjudicataires  en  la  forme  portée  par  L'arti- 
cle précèdent. 

o  Art.  33.  Les  chaises  continueront  d'être 
affermé)  I  a  usi  qu'elles  l'ont  eié  par  le  passé 
dans  Ledit  églil  •  el  le  bail  en  sera  l'ait  après 
Uroil  publications  au  prône,  de  builaine  en 
huitaine,  vt   Les  en   bel  i   bureau 

d-  La  fabriqua*  soifant  et  ainsi  qu'il  esl  or- 
donne pour  les  maisons  pai  L'article  «M  oi- 
nt, 
«  Art.  30.  Le  [irix  des  ebaises  sera  régie 
pour  l»  ■>  différents  offices  et  instructions  de 
chaque  temps  de   L'ai  r  délibération 

«lu    bureau    el    de    1  assemblée   générale,   qui 

a  la  minute  du  bail,  et  inseï  Lie 

soi  un  tat  lean  ra  nus  dans  I  •     !-•'    n 

un   endroit   visible,  sans   néanmoins   qu'il 

amais  être  permis  de  Louer  lesdites 

les  dimanchi  b  el  E6I  s    Bim  sses  de 

,  pi  6nes  1 1  insti  actions,  qui  lei  a<  - 

ruent  ou  qui  m'   feront   ensuite,  ni 

.    jour  aux  pi  èi   -  lu  soi i  et  au- 

-  insti  ui  lions  qui  De  M  B  ront  point  dans 

l.i<iiaire.<i   MTOAt  tenus  les  adjudicataires 

■  ilemenl  L'église  d'un  nombre  de 

lufosanl ,  p<  ndanl  Lesdits  olui m  -  et 

>ni  auxque  i  il    ne    leur  doit  être 

1  ibution  ,  comme  ans  i  de 

lo  .s  l   -   i       ps  Ul  Milïi- 

1  I  ont  plii  1 1    iu\     es  pai  m;  tsiens  qui 

i  _  ..  i  \  ir  de  eba  - 

«  4sn    ;.    Sei  i  but  un  1 1  g  stre  dans  I  quel 
seront  ii  rail  sommaire  ton.',  les 

baux  &  s  et  tulri  -,  l 


nanl&a  la  fabrique,  la  date  d'icoux,  le  temps 
de  leur  durée,  Le  prix,  le  nom  des  locataires 
et  des  notaires  qui  les  auront  passi  ». 

o  Art.  38.  Les  litres  ,  c 
justificatives  d'iceux,  et  autres  pièces  concer- 
nant les  biens,  revenus  et  affaires  de  ladite 
fabrique  el  de  la  cure,  ensemble  le  registre 
des  délibérations,  autre  que  Le  registre  cou- 
rant, seront  mis  dans  une  armoire  placée  au 
bureau  de  la  file  fabrique,  fermant  à  i  eux 
et  serrures  différentes,  qui  seront  mises 
è<  mains  des  deuv  marguilliers  bourgeois; 
el  sera  fait  d'iceux  litres  el  papiers  un  in- 
ventaire signé  du  curé  el  marguilliers  en 
charge  ;  ensemble  un  réellement  tous  les 
ans,  où  sera  ajouté  le  nouveau  compte,  piè- 
ces justificatives  d'icclui  el  autres  tilres  de 
l'année  courante,  lequel  sera  signé  comme 
de  mis.  Sera  fait,  au  surplus,  un  double  des- 
dits inventaire  et  récolement,  pour  être  remis 
au  marguillier  en  exercice  de  comptable. 

«  A  ut.  39.  Ne  sera  tiré  de  ladite  armoire 
aucuns  titres  et  papiers  en  quelque  sorle  que 
ce  |  uisaé  élrc  ,  que  par  délibération  de  l'as- 
semblée ordinaire  ou  de  l'assemblée  géné- 
rale, au  désir  de  Laquelle  le  marguillier,  pro- 
cureur ou  autre  qui  s'en  chargera,  en  don- 
nera son  récépissé  sur  un  registre  qui  sera 
lenu  à  cel  effet  el  déposé  dans  ladite  armoi- 
re ,  Lequel  sera  déchargé  lors  de  la  remise  ; 
et  dudit  registre  sera  lenu  un  double  qui 
sera  remis  au  marguillier  en  exercice  de 
comptable. 

«  Art.  40.  Le  récépissé  fera  mention  de  la 
qui  sera  tirée,  de  la  qualité  de  celui  qui 
s'en  ebarg  ta  et  qui  signera  ledit  récépissé, 
de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée 
de  l'armoire  ;  el  si  c'est  pour  un  procès,  sera 
tait  mention  de  la  juridiction  et  du  procureur 
chargé  de  la  cause. 

«  Art.  si.  Le  registre  des  délibérations 
courantes  sera  remis  au  marguillier  com- 
ptable en  exerciee. 

«  Art.  42.  Les  litres,  contrats  et  papiers 
concernant  les  revenus  de  la  charité  des 
pauvres  de  ladite  paroisse,  seront  mis  dans 
la  même  armoire  que  ceux  de  la  fabrique; 
m  lis  en  une  tablette  distincte  et  séparée;  il 
en  sera  pareillement  fait  inventaire,  si  fait 
n'a  été,  ensemble  un  récolement  tous  les  ans 
en  la  même  forme  pariée  par  l'article  38 
ci-dessus,  et  ne  sera  tiré  de  ladite  armoire 
aucun  desdils  tilres  et  papiers,  qu'avec  les 
mêmes  précautions  ordonnées  par  les  arti- 
cles 39  et  40  du  présent  règlement. 

«  Art  43. Les  marguilliers  est  charge  pour- 
ront, suivant  leur  zèle,  assister  aux  assem- 
blé H  de  charité  ,  qui  se  tiendront  chez  le 
curé  de  quinzaine  en  quinzaine,  comme  par 

le  passé,  dans  lesquelles  assemblées  se  fe- 
ront ei  ordonneront  les  distributions  des  au- 

ino.es,  et  il  y  Sera  délibère  el  statué  sur 
l 'administration    des    biens  de  ladite  charité, 

tant  en  fonds  que  fruits  et  revenus,  sans 
préjudice  de  rassemblée  des  dames  de  cha- 
rité de  ladite  paroisse. 

«  Ai'.r.  4V.  Le   cure  aura    toujours  la  pro- 
re  place  air.    BSI  IHlbléei  de  cbanlé,    es- 

qn elles  il  présidera  et  r  i  aerUera  les  suffrt- 
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ges,  à  la  pluralité  desquels  se  formeront  les 
délibérations,  et  aura  voii  prépondérante  en 
cas  de  partage  d'opinions;  et  ne  sera ,  au 
surplus,  gardé  aucun  rang  dans  ces  assem- 
blées, si  ce  n'est  celui  du  curé  qui  sera  le  pre- 
mier, et  des  marguilliers  en  charge  après  lui. 

«  Art.  45.  Sera  tenu  un  registre  des  déli- 
bérations prises  dans  les  assemblées  de  cha- 
rité, on  la  for/ne  prescrite  par  l'article  7  ci- 
dessus. 

«  Art.  46  Sera  incessamment  fait  élection, 
dans  une  assemblée  de  charité,  d'un  tréso- 
rier des  pauvres,  lequel  ne  sera  en  fonction 
que  pendant  trois  ans  ,  après  lequel  temps  il 
en  sera  élu  un  autre.  Pourra  néanmoins  être 
continué  trois  autres  années  sans  qu'il  puisse 
être  en  place  plus  de  six  ans  de  suite,  mais 
pourra  encore  être  élu  après  trois  ans  d'in- 
tervalle, s"il  est  ainsi  jugé  à  propos  par  l'as- 
semblée do  charité. 

«  Art.  47.  Le  trésorier  des  pauvres  ren- 
dra aussi  tous  les  ans  son  compte,  tant  en 
recette  que  dépense,  chez  le  curé,  dans  une 
assemblée  qui  sera  indiquée  à  ce  sujet,  dans 
lequel  compte  il  mettra  en  dépense  les  de- 
niers qu'il  aura  délivrés  à  la  trésorière  de 
l'assemblée  des  dames  de  charité,  pour  le  se- 
cours des  pauvres  malades,  des  enfants  au 
lait  et  à  la  farine  ,  et  autres  qui,  par  l'usage 
et  la  bienséance  ne  peuvent  être  administrés 
que  par  elles. 

«  Art.  48.  Le  marguillier,  en  exercice  de 
comptable,  ne  pourra  payer  qu'entre  les 
mains  du  trésorier  des  pauvres,  les  sommes 
et  rentes  qui  sont  dues  chaque  année  par  la 
fabrique  à  la  charité,  soit  des  pauvres  mala- 
des, soit  des  pauvres  ménages,  à  quelque  ti- 
tre et  sous  quelque  autre  dénomination  que 
la  fondation  ait  été  faite,  et  en  retirera  quit- 
tance, pour  lui  servir  de  pièce  justificative 
de  son  compte. 

«  Art.  49.  Le  trésorier  des  pauvres  rece- 
vra aussi  et  se  chargera  en  recette  des  som- 
mes qui  sont  dues  aux  pauvres  chaque  an- 
née par  la  confrérie  de  saint  François  de 
Sales  ,  érigée  en  ladite  paroisse,  pour  être 
employées  suivant  l'intention  des  fondateurs. 

«  Art.  50.  Les  fondations  faites  pour  met- 
tre chaque  année  en  métier  des  orphelins  et 
autres  pauvres  enfants  seront  exécutées 
sans  que  les  sommes  destinées  à  cet  effet 
puissent  être  employées  à  d'autres  usages. 
La  nomination  ,  tant  des  enfants  que  des 
maîtres  chez  lesquels  ils  seront  mis  ,  sera 
faite  par  délibération  du  bureau  ordinaire, 
dont  copie  sera,  annexée  à  la  minute  du  bre- 
vet d'apprentissage.  Les  enfants  de  ladite 
paroisse  seront  préférés  à  tous  autres ,  et 
choisis  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront 
été  plus  assidus  aux  écoles  de  charité  et  in- 
structions qui  se  font  dans  ladite  paroisse  ; 
et  la  somme  qu'il  conviendra  donner  pour 
chaque  apprentissage,  sera  payée  directe- 
ment par  le  marguillier  comptable  eu  exer- 
cice, conformément  aux  titres  desdites  fon- 
dations, et  suivant  qu'il  aura  été  réglé  par 
l'assemblée  ordinaire,  lesquels  payements  ne 

f tasseront  en  compte  qu'en  rapportant  par 
edil  marguillier  une  expédition  dudit  brevet 


d'apprentissage  bien  et  dûment  quittancé , 
avec  copie  de  la  délibération  du  bureau  ,  en 
Vertu  de  laquelle  il  aura  été  fait. 

«  Art.  51.  Les  prédicateurs  de  l'avent,  du 
carême,  des  octaves  du  saint  sacrement  el 
des  dimanches  et  fêtes,  après  midi,  seront 
nommés,  suivant  l'ancien  usage,  par  le  bu- 
reau ordinaire,  à  la  pluralité  des  suffrages 
et  sera  fait  un  registre  sur  k-qucl  seront  in- 
scrits les  noms  des  prédicateurs  qui  auroni 
été  nommés,  l'année  et  le  temps  qu'ils  doi- 
vent prêcher. 

«  Art.  52.  Le  curé  nommera  et  choisira 
les  prêtres  habitués  pour  desservir  l'église  , 
les  confesseurs  el  ceux  qui  exerceront  les 
fondions  de  diacre  el  sous -diacre  d'office,  et 
de  porte-Dieu  ;  à  l'égard  des  chantres  et  des 
prêtres  chargés  d'acquitter  les  annuels  et 
messes  de  fondation,  lorsque  les  fondateurs 
n'y  auront  pas  pourvu ,  ensemble  des  en- 
fants de  chœur  et  maîtres  d'iccux,  organiste, 
bedeaux,  suisses,  et  autres  serviteurs  de  la- 
dite église,  ils  seront  choisis  et  congédiés 
;  rassemblée  ordinaire  du  bureau.  Seront 
uéinmoins  préférés,  autant  que  faire  se 
pourra ,  pour  enfants  de  chœur ,  ceux  qui 
ser.;nt  nés  ou  domiciliés  sur  la  paroisse. 

«  Art.  53.  Seront  aussi  préférés,  dans  la 
distribution  des  annuels  et  messes  de  fonda- 
lion,  d'abord  les  officiers  du  chœur  et  de  l'é- 
glise, ensuite  les  ecclésiastiques  employés  à 
I  inistralion  des  sacrements,  et  enfin  les 
prêtres  habitués  ;  et  lors  do  chaque  nomina- 
tion, l'on  aura  égard  à  l'ancienneté,  cà  la 
qualité  des  services  et  autres  raisons  qui 
peuvent  déterminer  le  choix,  suivant  les  rè- 
gles de  la  prudence  et  de  l'équité. 

«  Art.  54.  Les  ecclésiastiques  qui  vien- 
dront à  cesser  de  remplir  leurs  emplois,  ou 
qui  quitteront  la  paroisse,  seront  à  l'instant 
prives  de  leurs  annuels,  lesquels,  à  l'égard 
des  officiers  ,  passeront  à  ceux  qui  leur  suc- 
céderont dans  les  offices  du  chœur  et  de  l'é- 
glise; on  pourra  néanmoins  conserver  l'an- 
nuel à  ceux  que  leur  grand  âge  ou  des 
infirmités,  contractées  après  de  longs  servi- 
ces rendus  à  l'église,  mettraient  hors  d'état 
de  continuer  à  travailler,  pourvu  que  d'ail- 
leurs les  charges  en  soient  acquittées,  ce  qui 
dépendra  de  la  prudence  et  justice  de  l'as- 
semblée ordinaire. 

«  Art.  55.  Le  clerc  de  l'œuvre  sera  choisi 
par  l'assemblée  générale,  et  la  caution  y  sera 
reçue,  et  le  traité  fait  avec  lui  sera  absolu- 
ment supprimé,  sans  qu'il  puisse  en  être  fait 
à  l'avenir  aucun  autre  semblable,  mais  lui 
seront  fixés  des  appointements  convenables, 
par  délibération  de  l'assemblée  générale  ;  il 
en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du  sacristain 
des  messes  basses. 

«  Art.  56.  Le  clerc  de  l'œuvre  pourra,  si 
bon  lui  semble,  se  choisir  à  ses  frais  un  sous- 
clerc  pour  l'aider  dans  ses  fonctions,  en  le 
faisant  néanmoins  agréer  par  l'assemblée 
ordinaire,  sans  que  ledit  sous-clerc  pu:sse 
élre  regardé  comme  officier  de  l'église,  et 
être  proféré,  pour  l'acquit  des  annuels  et  des 
fondations,  à  des  ecclésiastiques  habitués 
plus  anciennement  dans  la  paroisse. 
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<  Art.  57.  Sera  fait  un  état  ou  inventaire, 
si  fa  1 1  n'a  été,  de  tous  les  ornements,  linges, 
\.iM>  sacrés,  argenterie,  cuivre  et  tntrei  us- 
tensiles servant  lui  déni  sacristies,  dont  il 
y  tore  lit  uv  doubles ,  signés  du  clerc  île 
rouvre  et  du  sacristain,  chacun  en  droit 
soi .  ensemble  des  curé  et  marguilliers,  dont 
un  sers  déposé  dans  l'armoire  du  bureau 
d  itinée  au\  litres  de  la  fabrique,  et  l'autre 
double  remis  es  mains  du  clerc  de  r<euvre  et 
du   sacristain,   cha<  un    à   leur  égard  ;    et  en 

sera  lait  Ions  les  ans  un  récolement  qui  sera 

ligné  de  même  et  déposé,  à  l'effet  d'être  sta- 
tu.' par  délibération  du  bureau  sur  les  nou- 

\  eaux  ornements,  linge-,  vases  et  ustensiles, 
qu'il  faudrait  acheter,  changer  OU  raccom- 
moder, dont  sera  mention  sur  le  récolement, 
pour  en  charger  ou  décharger  le  clerc  de 
î'd'in  re,  sa  caution  et  le  sacristain,  et  seront 
tenus,  ledit  clerc  de  l'œuvre  et  le  sacris- 
tain, *'il  ><•  trouve  quelques-uns  desdits  or- 
nements, linges,  rases  sacrés  et  ustensiles  , 
qui,  pendant  le  cours  de  l'année,  ne  puissent 
être  d'usage  par  vétusté  ou  autrement,  d'en 
donner  avis  au  bureau  pour  y  être  statué  , 
sans  qu'ils  puissent  en  ordonner  sans  déli- 
bération du  bureau,  et  sans  que  lesdils  clerc 
de  l'œurre  et  sacristain  puissent  prêter  au- 
cuns ornements  sans  la  permission  des  mar- 
guilliers. 

«  Art.  58.  Toutes  les  dépenses  de  l'église  et 
frais  de  sacristie  seront  faits  par  le  marguil- 
lier  comptable  en  exercice,  et  en  consé- 
quence il  ne  sera  fourni  par  aucuns  mar- 
chands, artisans  ou  autre,  aucunes  choses 
sans  un  ordre  et  mandement  précis  du  mar- 
guillier  tenant  le  couple,  au  pied  duquel  le 
clerc  de  l'ouvre  ou  autre  personne  à  qui  la 
livraison  devra  être  faite,  certifiera  que  le 
contenu    audit  mandement  aura  été  rempli. 

«  Aiit.  59.  Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  un 
registre  sur  lequel  il  se  chargera  jour  par 
jour  des  droits  de  fossoieries  et  autres,  ap- 
partenant à  la  fabrique,  et  dus  pour  les  orne- 
ments, argenterie  et  sonnerie,  fournis  tant 
lors  des  convois,  services,  enterrements  et 
bouts  de  l'an,  que  lors  des  mariages  et  des 
fêtes  de  confréries ,  comme  aussi  des  droits 
d'assistance  des  enfants  de  chœur  auxdits 
conrois,  enterrements  et  services,  et  sera 
tenu  de  Compter    tous    les    trois  mois   de   sa 

recette  au  marguillier  comptable  qni  lui  en 

donnera  quittant  e  sur  ledit  registre  qui  sera 
remis  i  la  fia  de  chaque  année  audit  mar- 
guillier comptable  pour  lui  servir  dans  son 
compte  de  pièces  justificatives  de  la  recette 
détails  droits,  eu  donnant  par  lui  au  dit  clerc 
de  t'ouvre,  benne  et  \alahle  décharge  {se- 
ront leuus  en  outre;  ledit  clerc  de  I  ouvre  et 
le  fossoyeur ,  de  mettre  tous  les  dimanches 
éi  mains  da  marguillier  tenant  le  compte, 

un  mémoire  de  tous  les  COUVOis,  Services  et 
enterrements  qui  auront  été  Faits  dans  la  se- 
maine pr  éi  é  lente. 

•  Art.  80.  Sera  bit  Incessamment,  si  fait 
"  ■  été,  mi  Iimc  „,,  registre  dans  lequel  se- 
r,,Ilt    tontes   les    fondations   butes  .,   ladite 
rites  d-  su  i,.  par  onjre  de  date 
ou  seront  énoncés  le  titre  de  la   fondation 


le  nom  du  notaire, la  somme  ou  l'effet  donné, 
les  charges  que  la  fabrique  doit  acquitter, 
suivant  les  premiers  titres  ,  et  la  réduction 
qui  peut  en  avoir  été  laite  par  l'ordonnance 
de  l'archevêque  de  Paris  du  31  décembre  1685, 
et  y  seront  ajoutées  tous  les  ans  les  fonda- 
tions nouvelles  :  ledit  livre  ou  registre  sera 
fait  double,  dont  un  sera  déposé  dans  les 
armoires  de  la  fabrique,  et  l'autre  demeu- 
rera entre  les  mains  du  marguillier  en  exer- 
cice de  comptable  ;  sera  fait  au  surplus  un 
état  tous  les  samedis  des  fondations  qui  doi- 
vent être  acquittées  pendant  le  cours  de  la 
semaine  suivante,  qui  sera  affiché  le  diman- 
che matin  dans  la  sacristie,  et  publié  ledit 
jour  au  prone  de  la  messe  paroissiale. 

«  Art.  61.  Sera  mis  à  la  sacristie,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  un  registre  pa- 
raphe du  marguillier  comptable,  et  disposé 
de  manière  qu'il  contienne  autant  de  pages 
qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année,  et  que  chaque 
page  ait  deux  colonnes  partagées  en  autant 
de  parties  qu'il  y  a  d'annuels  à  acquitter,  les- 
quelles seront  numérotées  depuis  un  jus- 
qu'au nombre  du  dernier  annuel.  Dans  cha- 
que partie  de  la  première  colonne  sera 
inscrit  le  nom  et  l'intention  de  la  personne 
pour  qui  la  messe  doit  être  célébrée,  avec 
l'heure  et  le  nom  de  la  chapelle  à  laquelle 
elle  doit  être  dite,  si  l'heure  est  fixée  et  la 
chapelle  désignée  pour  la  fondation;  et  dans 
chaque  partie  de  la  seconde  colonne,  chaque 
ecclésiastique  chargé  de  l'annuel,  ou  celui 
qui  serait  chargé  d'acquitter  en  sa  place 
pour  quelque  cause  que  se  soit ,  sera  tenu 
de  signer  chaque  jour  son  nom  lorsqu'il  ac- 
quittera ladite  fondation  portée  au  numéro 
de  son  annuel,  sinon  en  cas  de  maladie  ou 
autre  empêchement  dont  il  donnera  avis  aux 
curé  et  marguilliers  :  enjoint  au  sacristain 
de  donner  avis  au  bureau,  des  ecclésiasti- 
ques qui  négligeraient  d'y  satisfaire,  en- 
semble de  ceux  qui  n'acquitteraient  pas  les 
messes  dont  ils  sont  chargés,  aux  lieux  et 
heures  prescrites  par  les  fondations;  seront 
néanmoins  les  officiers  du  chœur  exceptés 
de  l'exécution  du  présent  article  quant  aux 
heures  seulement,  quand  ils  en  seront  em- 
pêchés par  les  offices  du  chœur. 

«  Art.  62.  Le  curé  réglera  seul  tout  ce  qui 
concerne  le  spirituel  et  le  service  divin,  et 
indiquera  aux  prêtres  habitués  l'heure  à  la- 
quelle ils  diront  la  messe  chaque  jour,  tant 
pour  les  messes  de  dévotion  que  pour  celles 
de  fondation,  dont  1  heure  n'aura  point  été 
fixée  par  la  fondation. 

a  Art.  63.  L'honoraire  des  ecclésiastiques 
chargés  d'annuels  sera  payé  suivant  qu'il  se 
trouvera  porté  au  titre  de  chaque  fondation; 
sinon  et  lorsqu'il  n'y  aura  point  été  pourvu 
par  la  fondation,  sera  lixé  à  raison  de  quinze 
sous  ponr  chaque  messe  sans  aucune  dimi- 
nution ni  distinction  des  officiers  d'avec  les 
autres  ecclésiastiques. 

i  Art.  6i.  Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  en- 
core un  registre  lui  lequel  il  écrira  jour  par 
jour  les  oints  solennels,  octaves,  saluls  et 
autres  fondations  particulières  au  chœur,  à 
mesure  qu'elles  y  seront  acquittées,  avec  co 
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qu'il  aura  payé  de  rétribution  à  chacun  des 
assistants;  et  ce  suivant  qu'il  a  été  réglé 
par  ladite  ordonnance  de  l'archevêque  de 
Paris,  du  31  décembre  1685,  laquelle  à  cet 
égard  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

«  Art.  65.  Le  sacristain  des  basses  messes 
tiendra  pareillement  un  registre  paraphé  du 
marguillier  comptable,  sur  lequel  il  inscrira 
jour  par  jour  les  messes  casuelles  et  de  dé- 
votion, sans  pouvoir  en  mettre  plusieurs  en 
un  seul  article;  et  sera  tenu  de  faire  signer 
en  marge  de  chaque  article  les  prêtres  qui 
auront  acquitté  les  dites  messes,  auxquels  il 
donnera  pour  la  rétribution  de  chaque  messe 
douze  sols  six  deniers,  conformément  à  la- 
dite ordonnance  de  1685,  et  le  reliquat  sera 
remis  au  marguillier  tenant  le  compte,  par 
le  dit  sacristain,  lorsqu'il  comptera  de  la  re- 
cette et  dépense  des  dites  messes  casuelles, 
ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  tous  les  trois  mois  ; 
et  à  la  fin  de  chaque  année ,  ledit  registre 
sera  remis  audit  marguillier  comptable, pour 
lui  servir  dans  son  compte  de  pièce  justifi- 
cative de  la  dite  recette,  en  donnant  aussi 
par  lui  audit  sacristain  bonne  et  valable 
décharge. 

«  Art.  66.  Comme  il  peut  arriver  que  par 
le  décès  ou  la  retraite  des  ecclésiastiques 
chargés  d'annuels,  les  messes  de  fondation 
ne  soient  point  acquittées  pendant  l'inter- 
valle du  dit  décès  ou  retraite  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  nommé  un  autre  ecclésiastique  pour 
les  acquitter,  il  sera  fait  tous  les  trois  mois, 
ou  au  plus  tard  tous  les  ans  ,  un  état  du 
nombre  desdites  messes  qui  n'auront  pas 
été  acquittées  pendant  ledit  intervalle,  à  l'ef- 
fet d'être  choisi  par  l'assemblée  ordinaire, 
des  ecclésiastiques  pour  les  acquitter  inces- 
samment; et  en  sera  fait  chaque  année  un 
récolement  pour  examiner  si  toutes  les  mes- 
ses des  précédents  états  ont  été  acquittées, 
afin  d'ajouter  dans  les  nouveaux  étals  celles 
qui  ne  l'auraient  point  été  dans  l'année  pré- 
cédente; il  en  sera  usé  de  même  par  rap- 
port aux  messes  casuelles  qui  n'auraient  pu 
être  acquittées  dans  leur  temps. 

«Art.  67.  Sera  fait  aussi,  si  fait  n'a  été, 
un  état  ou  inventaire  de  tous  les  meubles  et 
ustensiles,  soit  du  bureau  et  de  l'œuvre,  soit 
de  la  chambre  du  prédicateur  et  de  (elles  des 
enfants  de  chœur,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  appartient  à  la  fabrique,  qui  ne  fait  point 
partie  de  la  sacristie,  lequel  sera  signé  au 
bureau  par  les  curé  et  marguilliers,  et  en 
sera  fait  pareillement  un  récolement  tous  les 
ans  ;  lesquels  état  et  récolement  seront  dépo- 
sés dans  l'armoire  des  titres  de  la  fabrique. 

«  Art.  68.  Le  produit  des  quêtes  qui  se  fe- 
ront au  profit  de  la  fabrique,  et  les  offrandes 
qui  seront  faites  à  l'œuvre  par  ceux  qui  ren- 
dent les  pains  à  bénir,  seront  inscrits  jour 
par  jour  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet, 
tenu  par  le  marguillier  comptable  en  exer- 
cice, pour  en  être  rendu  compte  tous  les 
quinze  jours  à  l'assemblée  ordinaire,  lequel 
registre  servira  au  marguillier  comptable  de 
pièce  justificative  de  son  compte,  concernant 
*c  provenu  desdiles  quêtes  et  offrandes. 

t  Art.  69.  Sera  tenu  un  pareil  registre 


du  nombre  des  cierges  qui  auront  été  offerts 
sur  les  pains  bénits,  ensemble  de  ceux  qui 
auront  été  délivrés  pour  les  différentes  cha- 
pelles où  il  en  peut  être  nécessaire,  pour 
l'entretien  du  luminaire  desquelles  ils  seront 
principalement  destinés.  Les  souches  desdits 
cierges  et  de  ceux  qui  auront  été  pareille- 
ment fournis  par  le  marchand  cirier,  en 
vertu  des  mandements  et  certificats  expli- 
qués en  l'article  58  ci-dessusv  seront  reprises, 
mises  dans  un  coffre  et  envoyées  audit  mar- 
chand cirier  pour  être  converties  en  nou- 
veaux cierges,  suivant  le  poids  qui  s'en 
trouvera;  et,  afin  de  marquer  le  nombre  des 
cierges  qui  seront  employés,  tant  sur  le 
grand  autel  que  sur  ceux  des  chapelles  où  il 
est  d'usage  d'en  mettre,  il  en  sera  fait  inces- 
samment un  règlement,  dont  copie  sera  déli- 
vrée à  qui  besoin  sera  pour  être  exécuté. 

«  Art.  70.  Seront  tenus  les  curé  et 
marguilliers  en  charge  de  veiller  à  ce  que 
les  bedeaux  elle  suisse,  et  autres  serviteurs 
de  l'église  s'acquittent  de  leurs  fonctions 
avec  exactitude;  qu'ils  portent  honneur  et 
respect  auxdits  curé  et  marguilliers  en  charge 
et  autres  ecclésiastiques,  et  à  toutes  sortes 
de  personnes,  sans  exception  ;  qu'ils  soient 
assidus  à  leurs  devoirs  et  fonctions,  aux  of- 
fices des  fêtes  annuelles  et  solennelles  ,  des 
dimanches  et  fêtes  d'obligation,  à  conduire 
ceux  qui  seront  chargés  de  faire  la  quête  du 
prédicateur,  et  généralement  à  tout  ce  qui 
est  de  leurs  fonctions;  ensemble  à  ce  qu'ils 
distribuent  fidèlement  dans  l'église  du  pain 
bénit  à  tous  ceux  qui  assistent  à  la  messe 
paroissiale,  et  suivent  exactement  le  rang  et 
l'ordre  des  habitants  de  la  paroisse  pour  leur 
porter  les  chanteaux,  à  l'effet  d  être  fournis 
par  chacun  desdits  habitants  les  pains  qui 
doivent  être  offerts  pour  être  bénits. 

«  Art.  71.  Au  cas  que  lesdits  bedeaux, 
suisse  et  autres  serviteurs  de  l'église  man- 
quent à  remplir  leur  devoir,  qu'ils  se  con- 
duisent avec  irrévérence,  ou  donnent  lieu  à 
quelque  autre  plainte  légitime,  il  y  sera  sta- 
tué, dans  l'assemblée  ordinaire,  soit  par  le 
retranchement  d'une  partie  de  leur  rétribu- 
tion pour  un  temps,  soit  en  leur  ôtant  aussi 
leur  robe  ou  habit  de  suisse  pour  quelque 
temps,  soit  en  les  leur  ôtant  pour  toujours. 

«  Art.  72.  Sera  tenu  un  registre  par  rues 
et  maisons  de  chacun  des  habitants  qui  au- 
ront rendu  les  pains  à  bénir,  qui  fera  men- 
tion du  jour  que  chacun  d'eux  l'aura  rendu  ; 
lequel  registre  sera  représenté  tous  les 
quinze  jours  au  bureau  ordinaire,  pour  veil- 
ler à  ce  que  chacun  des  habitants  s'acquitte 
de  ce  devoir  à  son  tour,  et  qu'il  n'y  ait  ni 
omission  ni  préférence  ;  et  seront  à  cet  effet 
les  bedeaux  tenus,  deux  ou  trois  jours  avant 
que  de  porter  le  chanteau,  d'avertir  le  mar- 
guillier en  charge  des  noms,  qualités  et  de- 
meures de  ceux  qui  sont  en  tour  de  rendre 
le  pain  à  bénir. 

«  Art.  73.  Les  anciens  marguilliers  et 
commissaires  des  pauvres,  et  les  notables 
qui  sont  en  usage  de  se  placer  dans  l'œuvre 
et  d'assister  aux  processions,  y  viendront  eu 
habit  décent. 


<  akt.  7i.  Ne  seront  à  l'avenir  donnés 
aucuns  repas  m  jetant  ptr  les  margoi 

tabl  s  lors  de  leur  clec.io.i  efl  ut  la  nttV 

•  I 
\ki.   7  >    Btrl  au  surplus  l'article  7V  de 
|'ortl<Minan«-  ;  lus    e*é<  ute    dans 

te  el  teneur  :  et,  «mi  conté  |u  «es,  m  sera 
aucune  dépense,  ni   même  aucune  dis- 
tribution de  I  a  l'ot  t 
assemblé  rt  pour  les 
Ions  des  marguilliers,  pour  la  reddition 
les  an,  autrement,  en  enetsjue  sorte 
talêrequoee  puisse  être  ■.  no  seront  pa- 
paiMemaut  faites   aucaaes  distributions  de 
i     igles  ;m\  marfuitliers   lort  des  proces- 
sions, saints,  et  aa  quelque  autre  occasion 
que  ce  vHi,  à  l'exe  ■pttou  Béatement  des  jours 
:v  la  il  est  porté  par  quel  nie  fondation, 
qu'il   lenr  aa             distribué,    auquel  cas 
ites  bougie*  seront  du    même    poids   que 
celles  qui  seront  distribuées  au  clergé.  » 

ur homologue    les    articles   du 

nent.  joints  à  la  minute  du  présent  ar- 
i  nombre  de  soixante-quinze,   pour  être 
exécutés    dans    ladite    paroisse    selon    leur 
forme  et  teneur,  etc. 

§  3.   Etat  actuel  des  fabriques. 
La  re\olution  frappa  les  fat rianaf  aaaaaaa 

(oii><  lesautr   •  ils  ecclésiastiques 

tt  religieux  Lt  loi  du  19  août  1792  ordonna 
que  les  immeubles  réels  atT. 'A  les  aux  fabri- 
ques, à  quelque  titre  cl  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  pût  être, lataeal  vendus  daus 
la  même  fefatc  cl  aux  mêmes  conditions  que 
naines  nationaux.  Cette  spo- 
liation, lune  des  pins  scandaleuses  dont  il 
soit  fait  mention  d  nis  les  histoires  connues, 
fut  suivi-  dune  autre  non  moins  criante  ; 
i  loi  du  13  brumaire  au  II,  tout  l'ac- 
tif  affecté, é  quelque  litre  que  ce  fût,  aux 
fobii  -  église»  cathédrales,  cariâtes  et 

artettu,  ainsi   que  l'acquit  des  fonda- 
tion», dut   faire   partie  des   propriétés    na 
let. 

dura  pendant   tout  le 
[ne    la   religion   catholique    fut    pue- 
le  dans  le  royaume.  Mais,  des  que  le  gou- 
ramunent  réparateur  du  consulat  eut  suc- 
aux    gouvernements    de   violence    qui 
l'avaient  précède,  on  reconnut  le  besoin  de 
rnaabtir  la    religion,    indispensable  base    de 
toute  civilisation   et  même  4e  toute  société. 
I. a  lui  du    1M   germinal    an  X  (8  avril    1602] 
réorg  m,:  i  lu  étions,  et  en  mine 

temps  ordonna,  article  tu,  l  ■  rét  ibtissement 
'   Ufuti,  panr  railler  à  l'entretien  et  à 
la  conteri  ition  des  temples,  ainsi  qu'à  l'ad- 
•tiation  les  aumo 
Ite  loi  M  bornait,  quant  aux  fnbrii, 

disposition  :  nulle  rèL'l  •  a  était 

ur  ea  indiquer  le  mode  d'otg  niis.i- 

nt,  avec  raison, 

qu'il  leur  appartenait,  con.:  .înement, 

de  nommer   les  mem.  le  f  i- 

triant  ;  et  l<  rament  l  ur 

opinion  [4rr4ft  du  9  livré  al  an  XI 

,  le  décret  .  midor 
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de  la  même  année  (2G  juillet  1803),  en  déci- 
dant que  les  h. eus  ayant  anciennemeat  , 
partean  aux  fabriquas  el  qaj  n'auraient  pas 
été  a  renés  par  L'Etat,  leur  seraient  raatîtoas , 

ehnrgea  les  préf  tt  de  no  muer  panr  adminis- 
trer cas  biens,  trois  marguilliers  dans  cha- 
que commune. 

Il  y  avait  évidemment  incohérence  entre 
ces  ileux  dé  irions.  C'était  instituer  dans 
chaque  paroisse  deux  sortes  de  fabriquas  sou-  ' 
mises  à  lies  autorités  el  à  de>  régies  diffé- 
rentes sous  certains  rapports.  11  était  irra- 
tionnel de  confier  ainsi  à  d  ux  administra- 
tions distinctes  la  régie  de  biens  et  de  reve- 
nus destinés  au  même  emploi.  D'ailleurs, 
d'une  part,  les  fabriciens  nommés  pat  les 
évéques  n'avaient  que  des  fonctions  Irès-re- 
streinles  ;  de  l'autre,  les  biens  ecclésiastiques 
échappés  au  naufrage  révolutionnaire  étaient 
en  si  petit  nombre,  que  les  marguilliers  nom- 
mes par  les  préfets  se  trouvaient,  dans  beau- 
coup de  localités,  presque  sans  attributions  ; 
H  s'éleva  entre  les  uns  el  les  autres  des  ri  va- 
illes, des  conflits,  des  divisions  el  par  suite 
des  plaintes. 

Le  gouvernement  en  profita  pour  publier 
le  décret  du  30  décembre  1809,  qui  fut  une 
atteinte  grave  portée  aux  droite  ue  1  K-lise, 
car  jusque-là  elle  avait  fart  elle-niém  ■  ses 
règlements,  sauf  l'appui  matériel  que  les  rois 
de  la  terre  leur  accordaient  ensuite.  L'ordre 
de  choses  établi  par  ce  décret  était  si  nou- 
veau, qu'on  n'avait  pas  même  osé  l'insinuée 
dans  la  loi  cepend  int  si  hardie  du  18  germi- 
nal an  X.  L'article  76  de  celle  loi  porte  seu- 
lement qu'y'/  sera  établi  éi8  fabriques,  et  l'on 
reconnaissait  encore  si  peu  au  gouvernement 
le  droit  de  les  réglementer,  que  le  9  floréal 
an  XI,  les  évéques  furent  invités  à  faire, 
pour  leurs  diocèses  respectifs,  des  règlements 
de  fabrique,  parce  que  t'était  encore  la  seule 
disciplineconnue,  et  que  jamais  le  pouvoir 
séculier  n'avait  pris  sur  ce  point  l'initiative. 
Que  l'on  compulse  les  archives  de  toutes  les 
cures  et  succursales  de  France,  et  partout 
où  l'on  trouvera  des  règles  pour  leur  admi- 
nistration temporelle  antérieurement  a  1809, 
on  verra  qu'elles  partent  avant  tout  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  Jamais  les  parlements 
eux-mêmes  ne  lui  avaient  contesté  M  droit 
sacré.  Us  intervenaient  b  en  comme  juges 
des  différends  survenus  sui  ces  matières,  de 
même  que  le  pouvoir  royal  intervenait  pour 
confirmer,  par  ses  ed  ts,  certains  acles  ép's- 
copaux  ;  mais  jamais,  encore  une  fois,  ni  les 
parlements,  ni  le  souverain  n'avaieat  eU  la 
pens  •••  de  BC  faire  l''Lr  .^1  iteur  dans   l'Kgli-e. 

Si  les  parlements  intervenaient  quelquefois 
dans  ées région  ait,  c'était,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  sur  requête  et  seulement 
pour  les  homologuer.  Jusque-là  c "Ile  entre- 
prise avait  été  Le  privilège  et  le  si-ne  d  s  hé- 
et  desaohis  n 
Ce  décret  de  1809,  d'après  un  avis  du  con- 
seil d'Etat,  du  -2H  lévrier  1813,  a  abrogé  tous 
|.  d  s  évoques,  et  quoi 

que  développé  ou  modifié  dans  diverses  de 

sitions  |  ents  acli 

rieurs,  et  notamment  par  l'ordonnance  du 
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10  janvier  Î825,  il  ferme  aujourd'hui  la  base 
de  la  législation  fabricienne,  aussi  en  don- 
nons-nous ci-après  le  texte  ::vec  notes  et 
commentaires,  ainsi  que  le  te\le  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1823. 

Quant  aux  fabriques  des  églises  métropo- 
litaines et  cathédrales,  sauf  quelques  dispo- 
sitions nouvelles  insérées  au  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  elles  continuent,  aux  termes 
;  de  ce  décret,  à  être  composées  et  adminis- 
trées conformémen!  aux  règlements  épiseo- 
!  paux  approuvés  par  le  gouvernement. 

Si  quelques  ecclésiastiques  regardaient 
la  manière  d'établir  et  de  diriger  les  fa- 
briques ,  comme  une  occupation  de  peu 
d'importance  ,  qu'ils  nous  permettent  de 
leur  dire,  après  monseigneur  l'évèque  de 
Langres  (Mgr  Parisis)  que  :  «  L'administra  - 
«  tion  régulière  du  temporel  des  églises  non- 
«  seulement  prête  un  heureux  secours  à  l'ad- 
«  ministralionspirituellede  chaque  paroisse, 
«  mais  tient  aujourd'hui  plus  que  jamais  aux 
«  destinées  catholiques  de  la  France.  »  (la- 
struction  sur  la  comptabilité  des  fabriques)'. 

Une  longue  expérience  du  ministère  nous 
a  fait  connaître  que  beaucoup  d'ecclésiasti- 
ques, même  d'un  mérite  distingué,  ignorent, 
en  grande  partie  du  moins,  les  droits  qu'ils 
doivent  avoir  sur  les  églises,  les  palais  épi- 
scopaux,  les  séminaires,  les  presbytères,  les 
cimetières,  etc.  et  négligent  d'une  manière 
déplorable  l'administration  de  leurs  fabriques; 
qu'ils  veuillent  bien  nous  permettre  en 
de  mettre  sous  leurs  yeux  ces  admirables 
paroles  d'un  savant  canonisle  de  nos  j  u,*;, 
mon  eigneur  l'archevêque  de  Paris.  «  Si  le 
«  premier  devoir  d'un  prêtre,  »  dit-il  ,  dans 
son  Traité  de  la  propriété  des  biens  ecclci  <s- 
tiques,  «  est  d'instruire  ,  de  toucher,  de  taire 
«  connaître  les  règles  de  la  morale,  de  faire 
«  aimer,  surtout  par  ses  exemples,  les  veri- 
«  lés  saintes  de  la  religion,  et  pour  employer 
«  la  sublime  allégorie  des  livres  saints,  d'éle- 
«  ver  avec  des  pierres  vivantes  un  temple  au 
«  Seigneur,  il  doit  aussi  défendre  des  pro- 
ie priétés  que  la  religion  consacre,  qui  sont 
«  un  moyen  nécessaire,  quoique  matériel,  de 
«  la  conserver,  soutenir  des  droits  fondés  sur 
«  les  règles  immuables  delà  morale,  et  qui 
«  ont  été  respectés  chez  tous  les  peuples  que 
«  n'agite  pas  la  fièvre  des  révolutions.»  [Aver- 
tissement, page  VIII.) 

Nous  avons  vu  que  ,  suivant  l'ancienne 
discipline  de  l'Eglise  ,  les  évêques  étaient 
seuls  chargés  de  veiller  à  l'emploi  des  reve- 
nus des  fabriques,  et  d'examiner  les  comptes 
de  ceux  qui  en  étaient  les  administrateurs. 
Le  décret  du  30  décembre  1809  leur  recon- 
naît encore  ce  droit;  il  est  donc  bien  essen- 
tiel qu'ils  ne  négligent  pas  celle  partie  im- 
portante de  leurs  fonctions;  car  cette  négli- 
genco  a  eu  et  pourrait  encore  avoir  de  bien 
funestes  conséquences  pour  l'honneur  du 
culte  et  l'intérêt  de  l'Eglise.  Il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  le  clergé,  en  beaucoup  de  lo- 
calités, ne  s'est  point  assez  occupé  de  l'ad- 
ministration des  fabriques.  De  là  les  empié- 
tements continuels  du  pouvoir  civil  sur  le 
temporel  dG  l'Eglise.  «Nous  savons  très-per- 


«  tinemment,  »  dit  à  cette  occasion  monsei- 
gneur l'évèque  de  Langres,  «  que  l'on  s'oc- 

«  cupeauminislèredescultesd'unpiMjetdeloi 
«  destiné  à  remplacer  le  décret  du  30  décern- 
ée bre  1809,  que  l'on  trouve  encore  trop  ec- 
clésiastique. Dans  ce  ministère,  dont  le 
'(  premier  devoir  est  de  soutenir  les  inlé- 
«  réls  de  l'Eglise  ,  il  est  des  fonctionnai- 
«  res  supérieurs  qui  verraient  avec  satisfac- 
«  tion  les  revenus  des  fabriques  versés  dans 
«  la  caisse  du  receveur  communal  ,  les  bud- 
«  gets  du  culte  discutés  par  le  conseil  muni- 
«  cipal,  et  ses  comptes  réglés  par  le  conseil 
«  de  préfecture.  Chacun  comprend  que  ces 
«  mesures  seraient  la  ruine  des  églises,  mais 
«  il  est  bien  vrai  qu'elles  ne  seraient  que  la 
«  conséquence  des  principes  posés.  »  (  De  la 
liberté  de  V Eglise,  page  101). 

«  Parmi  les  intérêts  les  plus  chers  et  les 
plus  importants  de  vos  paroisses,  dit  un  au- 
tre prélat,  à  son  clergé,  il  en  est  peu  qui  mé- 
ritent de  notre  part  une  sollicitude  plus  vi- 
gilante, et  de  la  vôtre  un  zèle  plus  dévoué, 
que  la  bonne  administration  des  biens  de  vos 
églises....  Hélas  1  nos  très-chers  coopérateurs, 
continue  l'éloquent  évéque  de  Rodez  (  mon- 
seigneur Giraud  ,  actuellement  archevêque 
de  Cambrai),  vous  avez  perdu  cette  haute  tu- 
telle que  vos  prédécesseurs  exerçaient  au- 
trefois sur  les  établissements  de  charité  pu- 
blique fondés  en  grande  partie  par  les  libé- 
ralités de  vos  évéquesl  Vous  avez  perdu,  lé- 
galement du  moins,  la  suprême  direction  des 
petites  écoles,  attribution  si  essentielle  de 
votre  mission  divine  d'enseigner;  ou,  si  quel- 
que influence  vous  y  est  encore  laissée,  cette 
influence  est  souvent  trop  faible  et  vous  donne 
une  action  trop  bornée  pour  corriger  les 
abus  cl  les  désordres  qui  demandent  une 
prompte  répression  !  Quel  surcroit  de  dis- 
grâce si  vous  perdiez  encore  la  part  qui  vous 
revient  si  légitimement  dans  l'économie  des 
deniers  de  vos  églises,  si  les  oblations  des 
fidèles  et  les  fondations  pieuses  passaient  à 
une  administration  purement  civile,  si  vous 
étiez  contraints  d'aller  mendier  à  la  porte 
d'un  bureau  subalterne  la  matière  des  sacre- 
meute  et  du  sacrifice  !....  Quel  opprobre  im- 
primé au  front  des  pasteurs  et  des  adminis- 
trateurs des  paroisses,  qui  seraient  ainsi  dé- 
clarés incapables  de  gérer  convenablement 
leurs  propres  affaires,  opprobre  plus  humi- 
liant et  plus  cruel  encore,  si  vous  aviez  la 
douleur  de  vous  dire  que  vous  l'avez  en- 
couru par  votre  fiute,  oui,  faute  d'un  p  u 
de  cette;  vigilance  que  nous  vous  demandons 
et  qui  vous  aurait  épargné  d'amers  et  d'inu- 
tiles regrets.»  (  Instruction  de  monseigneur 
l'évèque  de  Rodez,  sur  l'administration  tem- 
porelle des  puroisses). 

décret  du  30  décembre  1809,  concernant  les 
fabriques  des  églises. 

ee  Napoléon,  etc. 

<e  Vu  l'article  70  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (8  avril  1802); 

ee  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes  ; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu 


5?  DICTIONNAIRE 

«  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  (1) 

CBAPITRE    PREMIER, 

De  l'administration  dêt  fabriquât  (2). 
«Aht.  I*».  Les  fabriqué*  dont l'article 76 

de  la  loi  du  18  germinal,  an  X  I  8  ai  ni  1802) 
a  ordonne  l'elabli$semenl ,  -ont  chargées  de 

veiller  à  l'enlretiee  el  à  la  conaerralion  des 
letnplee,  d'administrer  les  aumônes  el  les 

lien»,  rentes  al  perceptions  autorisées  par 

les  lois  et  réglementa,  lea  sommes  anpplé- 

ataires  fournie-  parles  communes,  et  gé- 

néralemenl  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à 
l'exercice  do  culte;  enfin,  d'assurer  cet  exer- 
cice el  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises 
auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en  ré- 
glant les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires, 
soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir. 

«  Art.  2.  Chaque   fabrique  sera  composée 
d'an  conseil  et  d'un  bureau  de  marguilliers. 
Section  première.  —  Du  Conseil. 
§  1".  De  la  composition  du  conseil. 

«  Art.  3.  Dans  les  paroisses  où  la  popula- 
tion sera  de  cinq  mille  âmes  ou  au-dessus  , 
le  conseil  sera  composé  de  neuf  conseillers 
de  fabrique  ;  dans  toutes  les  autres  paroisses, 
il  devra  lélre  de  cinq  :  ils  seront  pris  parmi 
les  notables;  ils  devront  être  catholiques  et 
domiciliés  dans  la  paroisse. 

«  Art.  i.  De  plus,  seront  de  droit  membres 
du  conseil: 

■  1°  Le  curé  ou  desservant. qui  aura  la  pre- 
mière place,  et  pourra  s'y  faire  remplacer 
par  un  de  ses  vicaires; 

«  2*  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu 
de  la  cure  ou  succursale,  il  pourra  s'y  faire 
remplacer  par  l'un  de  ses  adjoints  :  si  le  maire 
n'est  pas  catholique, il  devra  se  substituerun 
adjoint  qui  le  soit,  ou,  à  défaut,  un  membre 
du  conseil  municipal,  catholique.  Le  maire 
-  ri  plaçai  la  tanche,  et  le  curé  ou  desser- 
rant 1  la  droite  du  président. 

«  Art.  5.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plu- 
su  urs  paroisses  ou  succursales;  le  maire  sera 
de  droit  membre  du  conseil  de  chaque /a- 
brique;  il  pourra  s'y  faire  remplacer  comme 
il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

«  Art.  6.  Dans  les  paroisses  ou  succursa- 
în-  l<  iqoelles  le  conseil  de  fabrique  sera 
composé  de  neuf  membres  non  compris  les 
nu  mbres  de  droit,  cinq  des  conseillers  seront 
pour  la  première  fois,  à  la  nomination  de 
réréqne,  et  quatre  à  celle  du  préf-t  ;  dans 
Celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq 
membres,  l'évèquc  en  nommera  trois,  et  le 

indu  gouvernement  da  9  floréal  an  \f, 

,i  autorisé  laa  archevêque!  el  évê  raei 

■•  •  i  sur  l'adiuiiiisiraiion  de  toute* 

lisli  iction  ;  rrtais   aux  termes  d'un  a\  is 

-  er  1HI1 ,  le  décrel  de  1809 

avant  donné  mi"  nouvelle  organisation  aoi  fabriquée,  cea 

'  -  comme  abrogea  de 
.  col.  3?5). 
(t)  I'Ium.  réglementaires  de  ce  décrel  sont 

i    et ,  notamment  de 

tiré  ■    <  P  iris,  da  2 

avril  1757.  umme  un  modèle  par 

io»i*  Ue  aotcor*  qui  Ant  ira  '.ère.  Il  est  ru|>- 

\tnk  a  \t  suite  du  |  l  •  mJ  >  i», .. 
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préfet  doux.  Ils  entreront  en  fonctions  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  d'avril  prochain  (1). 

«Art. 7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvel- 
lera partiellement  tous  les  trois  ans,  savoir  : 
à  l'expiration  des  trois  premières  années 
dans  les  paroisses  où  il  est  composé  de  neuf 
membres,  sans  y  comprendre  les  membres  de 
droit  ,  par  la  sorlie  de  cinq  membres  qui, 
pour  la  première  fois,  seront  désignés  par  le 
sort,  et  des  quatre  plus  anciens  après  les  six 
ans  révolus  ;  pour  les  fabriqué* dont  le  con- 
seil est  composé  de  cinq  membres,  non  com- 
pris les  membres  de  droit,  par  la  sortie  de 
trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort, 
après  les  trois  premières  années,  et  des  deux 
autres,  après  les  six  ans  révolus.  Dans  la 
suite,  ce  seront  toujours  les  plus  anciens  en 
exercice  qui  devront  sortir. 

«  Art.  8.  Les  conseillers  qui  devront  rem- 
placer les  membres  sortants  seront  élus  par 
les  membres  restants. 

«  Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas 
fait  à  l'époque  fixée,  l'évéque  ordonnera 
qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  d'un  mois, 
passé  lequel  délai,  il  y  nommera  lui-même, 
et  pour  cette  fois  seulement. 

a  Les  membres  sortants  pourront  être  réé- 
lus (2). 

«  Art.  9.  Le  conseil  nommera  au  scrutin 
son  secrétaire  et  son  président  :  ils  seront 
renouvelés  le  premier  dimanche  d'avril  de 
chaque  année  (  3),  et  pourront  être  réélus. 
Le  président  aura,  en  cas  de  partage,  voix 
prépondérante. 

«  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lors- 
qu'il y  aura  plus  de  la  moitié  des  membres 
présents  à  l'assemblée  :  et  tous  les  membres 
présents  signeront  la  délibération,  qui  sera 
arrêtée  à  la  pluralité  des  voix. 

§  2.  Des  séances  du  conseil. 

«  Art.  10.  Le  conseil  s'assemblera  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  d'avril  (3),  de  juillet, 
d'octobre  et  de  janvier  à  l'issue  de  la  grand' 
messe  ou  des  vêpres,  dans  l'église,  dans  un 
lieu  attenant  à  l'église  ou  dans  le  presbytère. 

«  L'avertissement  de  chacune  de  ses  séan- 
ces sera  publié,  le  dimanche  précédent,  au 
prône  de  la  grand'messe. 

«  Le  conseil  pourra  de  plus  s'assembler 
cxlraordinairement,  sur  l'aulorisationdc  l'é- 
voque ou  du  préfet,  lorsque  l'urgence  des  af- 
faires ou  de  quelques  dépenses  imprévues 
l'exigera  (4J. 

§  3.  Des  fondions  du  conseil. 

«  Art.  11.  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été 
formé,  il  choisira  au  scrutin,  parmi  ses 
membres, ceux  qui,  comme  marguilliers, cn- 


(1)  Li  s  chapelles  vicariales  doivent  avoir  le  mène  roq> 

bre de fahriciena ;  lia  s"m  noi éa  delà  même  manière 

cl-aprèa  l'ordonnance  «lu  12  janvier  1825).  Pour 
les  fabriquée des  cathédrale*, «oyez  1  art.  101  de  ce  dé- 
crel.  _Cei  article  a  abrogé  l'art.  S  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  \I  (26  juillet  1805). 

{■>)  Voyez  l'ordonnance  du  12  janvier  18SS,  art  6  et  4 
i iiii.ini  cet  .'niicle. 

(3)  Ceet  maintenant  i<-  dimanche  de  ouasimodo. 
Voij.  l'ordonnance  du  li Janvier  1N23,  art.  S.— Une  séance 
i  nue  le  premier  dimanche  d'avril  aérait  nulle;  c'est  ce 
que  •  t  ■  t  une  ordonnance  du  11  octobre  1885. 

fii  Voyez  l'ordonnance  de  11  Janvier  1825, an. & 


4A  FAB 

treronldans  la  composition  du  bureau  ;  et,  à 
l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions  qui  ré- 
pondra à  l'expiration  du  temps  fixé  par  le 
présent  règlement  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions demarguilliers,  il  sera  fait  également, 
au  scrutin,  élection  de  celui  de  ses  membres 
qui  remplacera  le  marguillier  sortant. 

«  Art.  12.  Seront  soumis  à  la  délibération 
du  conseil: 

«  1*  Le  budget  de  la  fabrique  ; 

«  2°  Le  compte  annuel  de  son  trésorier  ; 

«  3°  L'emploi  des  fonds   excédant  les  dé- 
penses, du  montant  des  legs  et  donations,  et 
i  le  remploi  des  capitaux  remboursés  ; 
|     «  4°  Toutes  les  dépenses  extraordinaires 
'au  delà  de  cinquante  francs  dans  les  parois- 
ses  au-dessous  de  mille  âmes,   et  de  cent 
francs  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande 
population  ; 

«  5°  Les  procès  à  entreprendre  ou  à  sou- 
tenir, les  baux  amphytéoliques  ou  à  longues 
années,  les  aliénations  ou  échanges,  et  gé- 
néralement tous  les  objets  excédant  les  bor- 
nes de  l'administration  ordinaire  des  biens 
des  mineurs. 

Section  II.  —  Du  bureau  des  marguilliers. 

§  l'r.  De  la  composition  du  bureau 
des  marguilliers. 

<c  Art.  13.  Le  bureau  des  marguilliers  se 
composera  : 

«  1°  Du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse 
ou  succursale,  qui  en  sera  membre  perpé- 
tuel et  de  droit  ;    - 

«  2°  De  trois  membres  du  conseil  de  fa- 
brique. 

«  Le  curé  ou  desservant  aura  la  première 
place,  et  pourra  se  faire  remplacer  par  un 
de  ses  vicaires. 

«  Art.  14-.  Ne  pourront  être  en  même 
temps  membres  du  bureau  les  parents  ou 
alliés,  jusques  et  compris  le  degré  d'oncle  et 
de  neveu. 

«  Art.  15.  Au  premier  dimanche  d'avril  de 
chaque  année  (1),  l'un  des  marguilliers  ces- 
sera d'être  membre  du  bureau,  et  sera  rem- 
placé. 

«  Art.  16.  Des  trois  marguilliers  qui  se- 
ront pour  la  première  fois  nommés  par  le 
conseil,  deux  sortiront  successivement  par 
la  voie  du  sort,  à  la  fin  de  la  première  et  de 
la  seconde  année,  et  le  troisième  sortira  de 
droit,  la  troisième  année  révolue. 

«  Art.  17.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours 
les  marguilliers  les  plus  anciens  en  exercice 
qui  devront  sortir. 

«  Art.  18.  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas 
faite  à  l'époque  fixée,  il  y  sera  pourvu  par 
l'évéque. 

«  Art.  19.  Us  nommeront  entre  eux  un 
président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

«  A  rt.  20.  Les  membres  du  bureau  ne  pour- 
ronl  délibérer  s'ils  ne  sont  au  moins  au  nom- 
bre de  trois. 

«  En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix 
prépondérante. 

(!)  Maintenant  nu  dimanche  de  Quasimodo.  Vouez  l'or- 
donnance du  12  janvier  1823,  art.  2. 

Droit  canon.  II. 
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«  Toutes  les  délibérations  seront  signées 
par  les  membres  présents. 

«  Art.  21.  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait 
ordinairement  des  marguilliers  d'honneur  il 
pourra  en  être  choisi  deux  parle  conseil  par- 
mi les  principaux  lonctionnairespublics  do- 
miciliés dans  la  paroisse.  Ces  marguilliers, 
et  tous  les  membres  du  conseil,  auront  une 
place  distinguée  dans  l'église;  ce  sera  le  banc 
de  l'œuvre  :  il  sera  placé  devant  la  chaire 
aulanl  que  faire  se  pourra.  Le  curé  ou  des- 
servant aura, dans  ce  banc,  la  première  place 
toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  pendant  la 
prédication. 

§  2.  Des  séances  du  bureau  des  mar- 
guilliers. 

«  Art.  22.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les 
mois,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  au 
lieu  indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil. 

«  Art.  23.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le 
bureau  sera  convoqué,  soit  d'office  par  le 
président,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou 
desservant. 

§  3.  Fondions  du  bureau. 

«  Art.  24.  Le  bureau  des  marguilliers 
dressera  le  budget  de  la  fabrique,  et  prépa- 
rera les  affaires  qui  doivent  être  portées  au 
conseil  ;  il  sera  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  du  conseil,  et  de  l'administra- 
tion journalière  du  temporel  de  la  pa- 
roisse (1). 

«  Art.  25.  Le  trésorier  est  chargé  de  pro- 
curer la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à 
ia  fabriqua  soit  comme  faisant  partie  de  son 
revenu  annuel,  soit  à  tout  autre  titre. 

«  Art.  26.  Les  marguilliers  sont  chargés 
de  veiller  à  ce  que  toutes  fondations  soient 
fidèlementacquiltées  etexécutées  suivant  l'in- 
tention des  fondateurs,  sans  que  les  sommes 
puissent  être  employées  à  d'autres  charges. 

«  Un  extrait  du  sommier  des  titres  conte- 
nant les  fondations,  qui  doivent  être  desser- 
vies pendant  le  cours  d'un  trimestre,  sera 
affiché  dans  la  sacristie,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fon- 
dateur et  de  l'ecclésiastique  qui  acquittera 
chaque  fondation. 

«  11  sera  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque 
Irimestre,  par  le  curé  ou  desservant,  au  bu- 
reau des  marguilliers,  des  fondations  acquit- 
tées pendant  le  cours  du  trimestre. 

«  Art.  27.  Les  marguilliers  fourniront 
l'huile,  lepain,  le  vin,  l'encens,  la  cire,  et  gé- 
néralement tous  les  objets  de  consommation 
nécessaires  à  l'exercice  du  culte;  ils  pour- 
voiront également  aux  réparations  etachats 
des  ornements,  meubles  et  ustensiles  de  l'é- 
glise et  de  la  sacristie. 

«  Art.  28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés 
par  le  bureau  des  marguilliers,  et  signés  par 
le  président,  ainsi  que  les  mandats. 

«  Art.  29.  Le  curé  ou  desservant  se  con- 
formera aux  règlements   de  l'évéque  pour 

(1)  Le  bureau  des  marguilliers  doit  également  constater 
le  joui' de  prise  de  possession  et  d'installation  des  curés, 
desservants  et  vicaires  {Ordonnance  du  13  mors  1832. 
art.  I  et  2).  ' 

[Deua.) 


tout  ce  qui  concerne  le  service 
prierai  el  lei  instructions,  et  l'acquittement 
de-  ehargM  pittri  mpo*4M  par  les  l>i<-n- 
faiieurs,  saut"  les  redu. lions  qui  seraient 
faites  pu  l'éréque,  conlorineincnt  aux  règles 
canoniques,  LoiMM  Ifl  dotant  de  proportion 
dm  libéralités  .1  des  charges,  qui  en  sont  la 
condition,  l'exigera 

«  Art.  30.  Le  cure  OU  desservant  agréera 

r4tr«a  habitués,  et   leur  alignera  lt>urs 

fonctions.  .. 

«  Dans  les  paroisses  ou  il  en  sera  établi,  11 
désignera  le  lacriataio-prÉUre,  le  chaniro- 
prétreel  les  entants  de  chœur. 

«  1  ,enl  des  bancs  ou  chaises  dans 

a    De  pourra  être  fait  que  du  consente- 
ment du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours 

à  l*c v£ti  uc. 

«  \bt.  31.  Les  annuels  auxquels  les  fon- 
dateurs ont  attaché  des  honoraires,  et  géné- 
ralement tous  les  annuels  emportant  une  ré- 
tribution quelconque,  seront  donnés  de 
préférence  aux  vicaires,  et  ne  pourront  être 
acquittés  qu'à  leur  défaut  par  les  prêtres  ha- 
bitués ou  autres  ecclésiastiques  ;  a  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  les 

fondai  ur-. 

«  \rt.  32.  Les  prédicateurs  seront  nommés 
parlai  marguilliera, à  la  pluralité  des  suf- 
s,  sur  la  présentation  faite  par  le  curé 
«servant,  et  à  la  charge  par  les  dits  pré- 
dic  leurs  d'obtenir  l'autorisation  de  1  ordi- 
naire (1).  .  , 

a  Aht.  33.  La  nomination  et  la  révocation 
de  l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux, 
laisses  OU  autres  serviteursde  l'église, appar- 
tiennent aux  mar«iuilliers,  sur  la  proposition 
du  curé  ou  desservant  (2). 

«  Art.  3i.  Sera  tenu  le  trésorier  de  pré- 
senter, tous  les  trois  mois,  au  bureau  des 
marguilliers,  un  bordereau  signé  de  lui,  et 
certifié  rentable,  de  la  situation  active  et 
ùve  de  l.i  fabrique,  pendant  les  trois  mois 
précéda  nls  ;  ces  bordereaux  seront  signés  de 
ceux  qui  auront  assisté  à  l'assemblée,  et  dé- 
ni la  caisse  ou  armoire  de  la  fabri- 
que, pour  être  représentés  lors  de  la  reddi- 
tion du  compte  annuel. 

«  U  borean  déterminera,  dans  la  même 
,  ...  I  ,...,.,  .  e  ip  cessaire  pour  les  dépen- 
ses du  trimestre  suivant. 

4  a  ht.  85.  Tonte  la  dépense  de  l'église  et 
les  h..i  de  ia<  rii  Lie  seront  faits  par  le  tréso- 

n    r  |  en  COOSéqU  DC  !,  il   ne   sera  rien  fourni 

par   au.  un   marchand    OU   artisan,  sans  un 

du  trésorier,  au  pied  duquel  le  sa- 

rri-l. lin,  ou  toute  autr-'  personne   .ipleàre- 

ii  la  livraison,  1   rliuera  que  le  contenu 
audit  mandat  a  été  rempli. 

CHAl'ITIU.    11. 
Det  rrctnus,  des    charges,  du  budget    de   la 
fnbi  • 
Section  limier »:.  —  Dm  reveUM  dfl  la  labrique 

«  Art.  36.  Les  revenus  de  chaque  fabrique 
m  forment  : 

(t)  Vf.»,  z  o-apfès,  art    37,  n.  2. 

\l\  <-.»i  ■  ru.  le  est  modifié  par  l'article  7  de l'ordonnança 
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«  1°  Du  produit  des  biens  et  rentes  restitués 
aux  fabriques,  des  biens  des  confréries,  et 
généralement  de  ceux  qui  auraient  été  affec- 
tes au\  fabrique»  par  nos  divers  décrets  (1); 

«  2°  Du  produit  des  biens,  rentes  et  fonda- 
tions, qu'elles  ont  été  ou  pourront  être  par 
nous  autorisées  à  accepter  (2)  ; 

«  3°  Du  produit  des  biens  et  rentes  céles 
au  domaine,  dont  nous  les  avons  autorisées 
ou  dont  nous  les  autoriserions  à  se  mettre  eu 
possession  (3); 

«  k°  Du  produit  spontané  des  terrains  ser- 
vant de  cimetières  ; 

«  5°  Du  prix  de  la  location  des  chaises  (k)  ; 

«  6°  De  la  concession  des  bancs  placés 
dans  l'église  (5)  ; 

«  7°  Des  quêtes  faites  pour  les  frais  du 
culte  (6)  ; 

«8°  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs 
placés  pour  le  même  objet  (7j  ; 

«  9°  Des  oblations  faites  à  la  fabrique  (8)  ; 

«  10°  Des  droits  que,  suivant  les  règlements 
épiscopaux  approuvés  par  nous,  les  fabri- 
ques perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient 
sur  le  produit  des  frais  d'inhumation  (9)  ; 

«  11°  Du  supplément  donné  par  la  com- 
mune, le  cas  échéant  (10). 

Section  II.  —  Des  charges  de  la  fabrique. 
§  1"  Des  charges   en  général. 

«  Art.  37.  Les  charges  de  la  fabrique 
sont  : 

«  1°  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du 
culte,  savoir,  les  ornements,  les  vases  sa- 
crés, le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin, 
l'encens,  le  payement  des  vicaires,  des  sa- 
cristains, chantres,  organistes,  sonneurs, 
suisses,   bedeaux  et  autres  employés  de  l'é- 


(1)  Lois  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802),  art.  72.— 
Arréiédu  7  Ûiermidor  an  XI  (26  juillet.  1801);  —  Arrêté 
du  25  frimaire  an  XII  (17  décembre  1803)  ;  —  Décret  du 
22  fructidor  an  XIII  (9  septembre  1803);  —  Avis  du  con- 
seil d'Etal  du  21  frimaire  an  XIV  (12  décembre  1805);  — 
15  ventôse  an  XIII  (6  mars  1803)  ;  —  17  juin  1805;  —  30 
mai,  19  juin,  31  juillet  1806;  —  17  mars  1809;  —Avis  du 
conseil  a*Etal  tla  28  août  1SI0;  décret  du  10  novembre 
1810;  —  1"  juin  1812; —  Décisions  du  minisire  des  nuan- 
ces, des  6  .'oui,  10  septembre  1817  et  27  septembre  1818  : 

—  Ordonnance  royale  du  28  mars  1820,  etc. 

(2)  Loi  du  2 Janvier  1817  —Ordonnance  du  2  avril  1817. 

—  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur, du  12 avril  1819. 
(Voifez  ces  trois  pièces  au  tome  [•*,  col.  72  et  1028). 

(3)  Voyi  /  les  li  \s  d''s  i  ventôse  an  IX  [23  février  1801), 
et  27  frimaire  an  XI  (18  décembre  1804)  ;  l'arrêté  ùu  7 
thermidor  an  XI  (28iuillei  1803);  le  décret  du  19  juin 

l'avis  du  conseil  d'Etat  du  _':;  avril— 51  mal  1807,  -'0 
septembre  el  28  novembre  180')  ;  arrêtés  du  2!)  décembre 
1810  el  15  m  ii  1811;  décisiou  du  ministre  des  finances  du 
<;  soûl  1817;  arrêt  du  consi  il  d'Etal  du  li)  février  1823. 

^4)  Voyez  les  »rt.  i>i,  8  I,  66    I  87  de  ce  décret. 

(3)  Voyea  les  art.  68,  69,  70, 71  et  72  ci-après,  elle  dé- 
cret du  1"  aoûl  1805. 

[61  V'.v  /.  les  art.  71  et  75  d-ap 

(7,  Yoy.'Z  le  décret  du  ES  mai  1805. 

(8)  Voyez  le  décrets  du  25  prairial  an  XII  (12  juin 
1804),  art. 90  el  21,  18  m  i  1806,  art.  7  et  12;  30  décem- 
bre 1809,  art.  76:  avlsdu  conseil  d'Etat,  du  26  février 
1S13;  déi  ret  du  26  décembre  1813  (  Voyez  surtout  le  tarif 
du  diocès  ) 

9    \v  /    les   décréta  des   23  prairial  an  XII   (12  juin 
10  février  et  18  mal   1808,  18  août.  1811,  et  l'or- 
<\,  i, ,  ince  royale  on  25  juin  1832  {Voyez  encore  le  décret 
da26  décembre  1815). 

(10)  Voye*  c4*aprèa  les  art.  49,  82  et  suivants. 
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giise,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des 
lieux  (1)  ; 

«2°  •  ovor  l'honoraire  des  prédicateurs 
de  l'Avent,  du  Carême  et  autres  solennités  (2); 

«  3°  De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux 
dépenses  relatives  à  l'embellissement  inté- 
rieur de  l'église  ; 

«  4°  De  veiller  à  l'entretien  des  églises, 
presbytères  et  cimetières,  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire 
toutes  diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit 
pourvu  aux  réparations  et  reconstructions, 
ainsi  que  tout  est  réglé  au  paragraphe  3. 

§  2.  De  rétablissement  et  du  payement  des  vi- 
caires. 

«  Art.  38.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vi- 
caires habitués  à  chaque  église  sera  fixé  par 
l'cvéque,  après  que  les  marguilliers  en  au- 
ront délibéré,  et  que  le  conseil  municipal 
de  la  commune  aura  donné  son  avis. 

«  Art.  39.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité 
d'un  vicaire  reconnu  par  l'évêque,  la  fabri- 
que n'est  pas  en  état  de  pay«r  le  traitement, 
la  décision  épiscopale  devra  être  adressée  au 
préfet,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué à  l'article  49,  concernant  les  autres 
dépenses  de  la  célébration  du  culte,  pour 
lesquelles  les  communes  suppléent  à  l'insuf- 
fisance des  fabriques. 

«  Art.  40.  Le  traitement  des  vicaires  sera 
de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  trois  cents 
francs  au  moins  (3). 

§  3.  Des  réparations. 

«  Art.  41.  Les  marguilliers  et  spécialement 
le  trésorier  seront  tenus  de  veiller  à  ce  que 
toutes  les  réparations  soient  bien  et  promp- 
tement  faites.  Ils  auront  soin  de  visiter  les 
bâtiments  avec  des  gens  de  l'art,  au  com- 
mencement du  printemps  et  de  l'automne. 

«  Ils  pourvoiront  sur  le  champ  et  par  éco- 
nomie (4),  aux  réparations  locatives  ou  au- 
tres qui  n'excéderont  pas  la  proportion  indi- 
quée en  l'article  12,  et  sans  préjudice  toute- 
fois, des  dépenses  réglées  pour  le  culte. 

«  Art.  42.  Lorsque  les  réparations  excé- 
deront la  somme  ci-dèssus  indiquée,  le  bu- 
reau sera  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil, 
qui  pourra  ordonner  toutes  les  réparations 
qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  cent  francs 
dans    les   communes   au-dessous   de  mille 


(1)  Voyez  ci-dessus  l'art.  27. 

(2)  Voyez  an.  52  ci-dessus. 

(3)  Depuis  le  décret  de  1809,  le  sort  des  vicaires  a  été 
beaucoup  amélioré.  Ou  peut  voir  notamment  l'avis  du 
conseil  u'Etat,  du  19  niai  181 1 ,  relatif  à  leur  payement  pur 
les  fabriques,  ou  à  défaut  |  ar  les  communes  ;  l'ordonnance 
du  5  juin  1816,  qui  assura  uu  traitement  de  200  fr.  aux 
vicaires,  autres  que  ceux  des  villes  de  grande  population 
qui  n'avaient  joui  |usqu'alors  d'aucune  rétribution  sur  les 
fonds  de  l'Etal;  l'ordonnance  du  9 avril  1817,  qui  porta  ce 
traitement  de  200  uy  a  250  fr.  ;  l'ordonnance  du  31  juillet 
1821,  qui  l'éleva  à  500  fr.,  et  enfin  l'ordonnance  du  8  jan- 
vier 1850,  qui  l'a  fixé  a  350  fr.  Ce  traitement  est  indépen- 
dant de  celui  voté  par  la  fabrique  ou  la  commune. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  du  13  mars  1832,  le  trai- 
tement des  vicaires,  comme  celui  des  curés  et  desservants, 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  leur  installation, 
constatée  par  le  bureau  des  marguilliers. 

(4)  Par  économie ,  c'est-à-dire  sans  adjudication ,  eu 
pavant  eux-mêmes  les  ouvriers,  les  matériaux,  etc. 


âmes,  et  de  deux  cents  francs,  dans  celles 
d'une  plus  grande  population. 

«  Néanmoins  le  dit  conseil  ne  pourra  , 
même  sur  le  revenu  libre  de  la  fabrique,  or- 
donner les  réparations  qui  excéderont  la 
quotité  ci-dessus  énoncée  qu'en  chargeant  le 
bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif  et 
de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  ou  par 
soumission,  après  trois  affiches  renouvelées 
de  huitaine  en  huitaine. 

«  Art.  43.  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée 
par  le  budget  no  laisse  pas  de  fonds  dispo- 
nibles ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour 
les  réparations,  le  bureau  en  fera  son  rapport 
au  conseil,  et  celui-ci  prendra  une  délibéra- 
tion tendant  à  ce  qu  il  y  soit  pourvu  dans  les 
formes  prescrites  au  chapitre  iv  du  présent 
règlement,  cette  délibération  sera  envoyée 
par  le  président  au  préfet. 

«  Art.  44.  Lors  de  la  prise  de  possession 
de  chaque  curé  ou  desservant,  il  sera  dressé 
aux  frais  de  la  commune,  et  à  la  diligence  du 
maire,  un  état  de  situation  du  presbytère  et 
de  ses  dépendances  (1).  Le  curé  ou  desser- 
vant ne  sera  tenu  que  des  simples  répara- 
lions  locatives,  et  des  dégradations  par  sa 
faute  (2).  Le  curé  ou  desservant  sortant,  ou 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  seront  tenus 
desdites  réparations  locatives  et  dégrada- 
tions (3). 

Section  III.—  Du  budget  de  la  fabrique. 

«  Art.  45.  Il  sera  présenté  chaque  année 
au  bureau,  par  le  curé  ou  desservant  un 
état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à 
l'exercice  du  culte  soit  pour  les  objets  de 
consommation,  soit  pour  réparation  ou  en- 
tretien d'ornements  ,  meubles  et  ustensiles 
d'église. 

«  Cet  état,  après  avoir  été,  article  par  ar- 
ticle, approuvé  par  le  bureau,  sera  porté  en 
*oloc  sous  la  désignation  de  dépenses  intérieu- 
res, dans  le  projet  du  budget  général  ;  le  dé- 
tail de  ces  dépenses  sera  annexé  au  dit 
projet. 

«  Art.  46.  Ce  budget  établira  la  recette  et 
la  dépense  de  l'église.  Les  articles  de  dé- 
pense seront  classés  dans  l'ordre  suivant  : 

«  1°  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte  ; 

«  2°  Les  frais  de  réparations  des  orne- 
ments, meubles  et  ustensiles  d'église  ; 

«3°  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de 
l'église; 

«  4°  Les  frais  de  réparations  locatives. 

«  La  portion  des  revenus  qui  restera 
après  cette  dépense  acquiltée  servira  au  trai- 
tement des  vicaires  légitimement  établis,  et 
l'excédant,  s'il  y  en  a,  ser.i  affecté  aux  gros- 
ses réparations  des  édifices  affectés  au  ser- 
vice du  culte. 

«  Art.  47.  Le  budget  sera  soumis  au  con- 

(1)  Si  le  presbytère  appartient  a  la  fabrique  ou  a  la  eure, 
c'est  par  le  trésorier  de  la  fabrique  que  l'étal  de  situation 
doit  être  dressé.  (Voyez  le  décret  du  6  novembre  18i3, 
loin    I",  col.  517.) 

(2)  Voyez  1rs  art.  17^1  et  1755  du  Code  civil  relatifs  au:; 
réparations  locatives. 

(3)  Voyez  le  décret  du  6  novembre  1813,  art.  21,  au 
tome  I",' col.  319. 


17 


MCTIO.YNAIKK  DL  LMol  l   CANON. 


seil  île  la  fabrique, (Uni  la  séance  du  mois 
■"avril  de  chaque  année  (l);il  sera  envoyé, 

rwcc  l'état  dos  dép<  uses  ilo  la  célébration  du 
«  illa  à  l'évéquc  diocésain,  pour  avoir  sur  le 
tout  son  approbation. 

Art.  *o.  Dans  le  CM  OÙ  les  revenus  île 
la  fabrique  cou\  riraient  lefl  dép  uses  portées 
.1.1   bndgel  ,  le  budget   pourra,    sans    autres 

■  tlités,  recevoir  sa  pleine  et  entière <  lé- 

CUti'   n. 

«  Art.  49.  Si  les  revenus  sont  insuffisants 
pour  acquitter,  SOit  les  frais  indispensables 
du  culte,  soit  les  déj  ens  1  nécessaires  pour 
•  i  lintien  de  sa  dignité .  soit  le-  g  iures  des 
.  itiri  rs  et  des  serviteurs  de  l'église,  soit  les 
réparations  des  bâtiments,  ou  pour  fournir 
1  i  sul  sistanc  ■  de  cens  des  ministres  que  l'E- 
tat ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra  l'a- 
I  n  u  des  ronds  qui  devront  être  demandés 
aux  paroissiens,  pour  y  pourvoir  ainsi  qu'il 
est  réglé  dans  le  chapitre  If, 

CHAPITRE  III. 

Secliou  première.  —  De  la  régie  des  biens  de  la 

bbriqoe. 
«  Art.  50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse 
ou  armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  une 
restera  dans  les  mains  du  trésorier,  l'autre 
dans  cell  s  du  curé,  ou  desservant  et  la  troi- 
sième dans  celles  du  président  du  bureau. 

«  Art.  51.  Seront  déposés  dans  celle  caisse 
tous  les  deniers  appartenant  à  la  fabrique 
ainsi  que  les  clefs  de  toutes  les  églises. 

Art.  52.  Nulle  somme  ne  pourra  être 
extraile  de  la  caisse  san-.  autorisation  du 
bureau,  et  sans  un  récépissé  qui  y  restera 
dépoté. 

«  Art.  53.  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les 
mains  la  somme  fixée  à  chaque  trimestre, 
par  le  bureau  pour  la  dépense  courante,  ce 
qui  manquera  sera  extrait  de  la  caisse, 
comme  aussi  ce  qu'il  se  trouverait  avoir 
d'excédant  sera  versé  dans  celte  caisse. 

«  Art.  5i.  Seront  aussi  déposés  dans  une 
caisse  ou  armoire  les  papiers,  litres  cl  docu- 
ments  concernantes  revenusetaffaires  de  la 
fabrique,  et  notamment  les  comptes,  avec  les 
es  ju-tili  atives,  les  registres  de  délibé- 
rations  antres  que  le  registre  courant,  le 
sommier  d<  -  titres  et  les  inventaires  ou  ré- 
o|  menis  dont  il  est  mention  aux  deux  ar- 
ticles qui  suivent. 

\m  55  H  sera  fait  incessammentelsans 
[rtis,  deux  inventaires  ;  l'un,  des  ornements, 
linges, vas  -  -  u  rés,  arg<  Dterie, ustensiles, et 
eu  général  de  loul  le  mobilier  de  l'église; 
1  i litre  de>  litres, papiers  et  renseignements 
avec  mention  des  biens  contenu-,  dans  cha- 
litre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la 
fondation  à  la  charge  de  laquelle  les  biens 
<>ut  été  donnés  a  i.i  fabrique.  Dn  double  In- 
'. lire  du  mobilier -era  remis  au  curé  ou 
dcssers.i  ni. 

«  11  sers  fut.  tons  les  ans,  un  récolcmcnt 
lendits  inventaires,  afin  d'y  porter  les  addi- 
tions, réformes  ou  ;iulres  changements  :  CCI 

(t  !  '  n    2  de  l'ordonnance 

du  U  ja:.\      :•  •  ■.  oani  le  di- 
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inventaires  et  réeolemenls  seront  signés  par 
le  curé  ou  desservant,  et  par  le  président  du 
bureau. 

«  Art.  5G.  Le  secrétaire  «lu  bureau  trans- 
crira, par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de 
dates,  sur  un  registre1  sommier  : 

«  1°  Les  actes  de  fondation,  et  généralement 
tous  les  titres  de  propriétés  ; 

«  2°  Les  baux  à  ferme  ou  loyer. 

«  La  transcription  sera  entre  deux  marges 
qui  serviront  pour  y  porter,  dans  l'une,  les 
revenus,  et  dans  l'autre,  les  charges. 

«  Chaque  pièce  sera  signée  et  certifiée  con- 
forme à  l'original  par  le  curé  ou  desservant 
et  par  le  président  du  bureau. 

«  Art.  57.  Nul  litre  ni  pièce  ne  pourra 
être  extrait  de  la  caisse  sans  un  récépissé 
qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la 
délibération  du  bureau  par  laquelle  celle 
extraction  aura  été  autorisée,  de  la  qua- 
lité de  celui  qui  s'en  chargera  et  signera  le 
récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle  elle 
aura  été  tirée  de  la  dite  caisse  ou  armoire;  et, 
si  c'est  pour  un  procès,  le  tribunal  et  le  nom 
de  l'avoué  seront  désignés. 

«  Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au 
temps  de  la  remise,  seront  inscrits  sur  le 
sommier  ou  registre  des  titres. 

«  Art.  58.  Tout  notaire  devant  lequel  il 
aura  été  passé  un  acte,  contenant  donation 
entre-vifs  ou  disposition  testamentaire  au  pro- 
fit d'une  fabrique,  sera  tenu  d'en  donner 
avis  au  curé  ou  desservant  (1). 

«  Art.  59.  Tout  acte  contenant  des  dons 
ou  legs  à  une  fabrique,  sera  remis  au  tréso- 
rier, qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine 
séance  du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite 
adressé  par  le  trésorier,  avec  les  observa- 
tions du  bureau,  à  l'archevêque  ou  évéque 
diocésain,  pour  que  celui-ci  donne  sa  délibé- 
ration s'il  convient  ou  non  d'accepter. 

«  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  cul- 
tes, sur  le  rapport  duquel  la  fabrique  sera, 
s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  accepter;  l'acte  d'ac- 
ceptation, dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
l'autorisation,  sera  signé  parle  trésorier,  au 
nom  de  la  fabrique  (2). 

«  Art.  60.  Les  maisons  et  biens  ruraux 
appartenant  à  la  fabrique  seront  affermes  , 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux  (3). 

«  Art.  Cl.  Aucun  des  membres  du  bureau 
des  marguilliers  ne  peut  se  porter,  soit  pour 
adjudicataire  ,  soit  même  pour  associé  de 
l'adjudicataire,  des  ventes,  marchés  de  repa- 
yons ,  constructions  ,  reconstructions,  ou 
baux  des  biens  de  la  fabrique. 


(1)  Voyez  lea  lois  relatives  aux  donations  et  legs  en  f.i- 
renr  des  boriques,  lome  l",<"i.7_'.  Décret  du  12  aoni 
1807,  ordonnance  du  10  juin  1814.  loi  du2  Janvior  1817, 
ordonnance  du  -  avril  18W,  loi  du  Î4  mai  18Î3,  ordon- 
nais i  des  7  m  ii  1826  ei  H  janvier  1831. 

(2)  Voyez  ordonnance  du  3  avril  1817.  Qi  ulairc  du  12 
avril  181"'.»,  lome  I",  col.  72  H  L02& 

{?))  Voyei  déci  i  du  7  thermidor  an  XI,  art  ">■  -  -  ' 
civil, art.  1719       I     ides  5  novembre  17'.io,  Il  flfvri  r 
i:  il       Décret  du  7  août  1807.  —  Circulaire  <Ju  1  j 
1810.      Ams  du  i   ns  il  d'Etat,  des  12  et  17  nov< 
MU.  —  Ordounam  edu  7 bre  iniy,  j;i   Ici  5. 
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«  Art.  62.  Ne  pourront  les  biens  immeu- 
!>!es  de  l'église  être  vendus,  aliénés,  échan- 
gés, ni  même  loués  pour  un  terme  plus  long, 
que  neuf  ans,  sans  une  délibération  du  con- 
seil, l'avis  de  i'évêque  diocésain  et  notre  au- 
torisation (1). 

«  Art.  63.  Les  deniers  provenant  de  dona- 
tions ou  legs  dont  l'emploi  ne  serait  pas  dé- 
terminé par  la  fondation  ,  les  rembourse- 
ments de  rentes,  le  prix  de  ventes  ou  soultes 
d'échanges  ,  les  revenus  excédant  l'acquit 
des  charges  ordinaires,  seront  employés  dans 
les  formes  déterminées  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  par  nous  le  21  décembre 
1808  (2). 

«  Dans  le  cas  où  la  somme  serait  insuffi- 
sante,  elle  restera  en  caisse,  si  on  prévoit  que 
dans  les  six  mois  suivants  il  rentrera  des 
fonds  disponibles,  afin  de  compléter  la  somme 
nécessaire  pour  cette  espèce  d'emploi,  sinon 
le  conseil  délibérera  sur  l'emploi  à  faire,  et 
le  préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus 
avantageux  (3). 

«  Art.  64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé, 
pour  les  différents  offices,  par  délibération  du 
bureau,  approuvée  par  le  conseil  ;  cette  déli- 
bération sera  affichée  dans  l'église  (4). 

«  Art.  65.  Il  est  expressément  défendu  de 
rien  percevoir  pour  l'entrée  de  l'église,  ni  de 
percevoir  dans  l'église  plus  que  le  prix  des 
chaises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  11  sera  même  réservé  dans  toutes  les 
églises  une  place  où  les  fidèles  qui  ne  louent 
pas  de  chaises  ni  de  bancs  puissent  commo- 
dément assister  au  service  divin  et  entendre 
les  instructions. 

«  Art.  66.  Le  bureau  des  marguilliers 
pourra  être  autorisé  par  le  conseil,  soit  à  ré- 
gir la  location  des  bancs  et  chaises,  soit  à  la 
mettre  en  ferme. 

«  Art.  67.  Quand  la  location  des  chaises 
sera  mise  en  ferme,  l'adjudication  aura  lieu 
après  trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine  ; 
les  enchères  seront  reçues  au  bureau  de  la 
fabrique  par  soumission  ,  et  l'adjudication 
sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  des 
marguilliers  ,  de  tout  quoi  il  sera  fait 
mention  dans  le  bail,  auquel  sera  annexée 
la  délibération  qui  aura  fixé  le  prix  des  chai- 
ses. 

«  Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou 
de  places  dans  l'église  ne  pourra  être  faite, 
soit  par  bail  pour  une  prestation  annuelle, 
soit  au  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble, 
soit  (5)  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie 
de  ceux  qui  l'auront  obtenue  ,  sauf  l'excep- 
tion ci-après. 

«  Art.  69.  La  demande  de  concession  sera 
présentée  au  bureau ,  qui  préalablement  la 
fera  publier  par  trois  dimanches  ,  et  afficher 

(t)  Voyez  arrêté  du  8  thermidor  an  IV,  et  la  circulaire 
ministérielle  du  12  avril  1819. 

(2)  L'avis  du  conseil  d'Etat,  du  21  décembre  1308,  a  été 
modifié  parmi  décret  du  16  juillet  1810. 

(5)  Voyez  le  décret  du  16  juillet  1840. 

U)  Voyez  arrêté  du  15  ihermidor  an  XIII  (l«  août 
lbOb),  décrets  du  18  mai  1806,  du  18  août  1811,  et  ordon- 
nance royale  du  25  juin  1832. 

(H)  Ce  mot,  quoique  dans  le  texte  du  décret,  ik  us  paraît 
devoir  être  supprimé. 


à  la  porte  de  l'église  pendant  un  mois,  afin 
que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par 
une  offre  plus  avantageuse. 

«  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  im- 
meuble, le  bureau  le  fera  évaluer  en  capital 
et  en  revenu ,  pour  être  cette  évaluation, 
comprise  dans  les  affiches  et  publications. 

«  Art.  70.  Après  ces  formalités  remplies, 
le  bureau  fera  son  rapport  au  conseil. 

«  S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour 
une  prestation  annuelle,  et  que  le  conseil 
soit  d'avis  de  faire  cette  concession,  sa  déli- 
bération sera  un  titre  suffisant. 

«  Art.  71.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour 
un  immeuble,  il  faudra,  sur  la  délibération 
du  conseil,  obtenir  notre  autorisation  dans 
la  même  forme  que  pour  les  dons  et  legs. 
Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mo- 
bilière, notre  autorisation  serait  nécessaire, 
lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même  quotité  pour 
laquelle  les  communes  et  les  hospices  sont 
obligés  de  l'obtenir  (1). 

«  Art.  72.  Celui  qui  aurait  entièrement 
bâti  une  église,  pourra  retenir  la  propriété 
d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa 
famille,  tant  qu'elle  existera. 

«Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église 
pourra  obtenir  la  même  concession,  sur  l'a- 
vis du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par  I'é- 
vêque et  par  le  ministre  des  cultes. 

«  Art.  73.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscrip- 
tions ,  nuls  monuments  funèbres  ou  autres, 
de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  pourront 
être  placés  dans  les  églises  que  sur  la  propo- 
sition de  I'évêque  diocésain  et  la  permission 
de  notre  ministre  dos  cultes. 

«  Art.  74.  Le  montant  des  fonds  perçus 
pour  le  compte  de  la  fabrique,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sera,  à  fur  et  mesure  de  la  ren- 
trée, inscrit  avec  la  date  du  jour  et  du  mois, 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  (2) ,  qui  de- 
meurera entre  les  mains  du  trésorier. 

«  Art.  75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes 
dans  les  églises  sera  réglé  par  I'évêque  sur 
le  rapport  des  marguilliers,  sans  préjudice 
des  quêtes  pour  les  pauvres  ,  lesquelles  de- 
vront toujours  avoir  lieu  dans  les  églises, 
toutes  les  fois  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance le  jugeront  convenable. 

«  Art.  76.  Le  trésorier  portera  parmi  les 
recettes  en  nature  les  cierges  offerts  sur  les 
pains  bénits  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et 
ceux  qui,  dans  les  enterrements  et  services 
funèbres,  appartiennent  à  la  fabrique  (3). 

«  Art.  77.  Ne  pourront  les  marguilliers 
entreprendre  aucun  procès,  ni  y  défendre, 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, auquel  sera  adressé  la  délibération  qui 
devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le 
bureau  réunis  (4). 
«  Art.  78.  Toutefois  le  trésorier  sera  tenu 

(1)  C'est-a-dire  300  fr.  sur  la  concession  des  bancs. 
(  Voyez  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur.  12  avril 
1819,  tome  I",  col.  1028;  la  décision  du  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques,  28  juin  1825.) 

(2)  Par  le  président  du  conseil. 

(ôj  Voyez  le  décret  du  26  décembre  1813,  art.  1" 
et  2. 

(1)  Une  foule  de  décisions  du  conseil  d'Etat  continuent 
et  expliquent  cet  article. 
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do    faire    I  >us  aetes    i"ii>   n.'loires    pour  le 

maintien  ées  droits  it  1 1  ffaortestSi  et  toutes 

dilLr'  lues  Décati ti ri  pont  le  recouvrement 
ilo  Ml  re\  ■     ii>. 

a  Art.  T'.t.  Les  procès  leront  soutenue  au 
non»  de  la  labrique,  el  les  diligences  l'.iiies 
•î  l.i  requête  du  trésorier,  qui  donnera  con- 
nais! fi  lares,  ta  bureau  (1). 

«  Art.  80.  Toutes  contestations  relatives 
à  li  propriété  des  biens,  et  loutei  poursuites 

.1  fin  de  recouvrement  des  revenus  seront 
portée!  devant  les  jugei  ordinaires. 

«  Art.  81.  Les  registres  des  fabriques  se- 
ront sur  papier  Bon  timbre  (2).  Les  dons  et 
lens  qui  leur  seraient  faits  ne  supporteront 
qu    le  droit  fixe  d'un  franc  (3). 

Section  II.  —  D 

«  Art.  82.  Le  compte  à  rendre  ebaque  an- 
:  ir  le  trésorier  sera  di\  \^ç  en  deux  cha- 
pitres :  l'un  d  •  recette,  et  l'antre  de  dépense. 

«  Le  ebapitre  de  recolle  sera  divisé  en  trois 
se<  tion-;  :  la  première,  pour  la  recette  ordi- 
naire; li  deuxième,  pour  la  recette  extraor- 
dinaire; et  la  troisième,  pour  la  partie  des 
i  irrementi  ordinaires  ou  extraordinaires 
qui  n'auraient  pns  encore  été  faits. 

«  Le  reliquat  d'un  comple  formera  toujours 
le  premier  arti  le  du  compte  suivant.  Le 
chapitre  de  dépenses  sera  aussi  divisé  en 
dépenses  ordinaire-,  dépenses  extraordinai- 
re, et  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires non  encore  acquittées. 

«  Art.  83.  A  chacun  des  articles  de  recette, 
soit  des  rentes,  s  >il  des  loyers  ou  autres  re- 
venu-.  il  sera  lut  mention  des  débiteurs, 
fermiers  ou  locataires,  des  noms  et  situation 
de  la  maison  et  héritages,  de  la  qu  lité  de  la 
rente  foncière  ou  constituée,  de  la  date  du 
demi  r  litre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et 
de>  eotairei  qui  les  auront  reçus  ;  ensemble 
de  li  fondation  à  laquelle  la  rente  est  affectée, 
si  elle  esl 

«   Art.  8V.  Lorsque,   soit  par  le  décès  du 

soil  par  le  partage  de  la  maison  ou 

d'      héritage qni  est  -.'rêvé  d'une  rente,  cette 

î  i    e  duc  par  plusiénn  débiteurs, 

il       h    i  néanmoins  porté  qu'un  seul  article 
<i    :      i       .  d  m-  I,  quel  il  sera  l'ail  mention  de 
.  et  sauf  l'exercice  de  l'ac- 
tion soli    lire,  s'il  y  a  lieu. 

\m.  B5.  I."  trésorier  sera  tenu  de  pré- 
senter ion  compte  annuel  au  bnrean  <le> 
dam  la  séance  du  premier  <li- 
i  mois  de  mars. 

I      compte,  avec  les  pièces  justificatives, 

I  ••  -ni'  le  récépissé  de 

l'un   d'   u\.    Ils    f  ro  d   an   conseil  ,    dans    h 

r  dimanche   du   mois  d'a- 

^ril    '»j,  le  rapport  du  compte  :   il  sera  exa- 

r,  par  un  CO  nmissaire  nom- 

lire  ai  vu,  art,  16  Cette  loi 
;  sdé- 

l   m  -ssifloi  :.  i  Mil,  .nt.  I" 
1x16,  an.  72;   loi 'lu  l»i 

;  les.    ainsi   a   ra 

■miwij  i,  i,„  ,|„  ls  ,)W,|  | m-, î , 

(7SS1  uiaml-nanl  I.;  <1,  .  ,  ..^modo 


mine,  clos  et  arrêté  dans  celte  séance,  qui 
sera,  pour  cil  effet,  prorogée  au  dimanche 
suivant  ;  i  besoin  est. 

«  Art.  8G.  S'il  arrive  quelques  débats  sur 
un  ou  plusieurs  articles  du  compte,  le  compte 
n'en  sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des 
articles  contestés. 

«  Art.  87.  L'évêque  pourra  nommer  un 
commissaire  pour  assister,  en  son  nom,  au 
compte  annuel  ;  mais  si  ce  commissaire  est 
un  aulre  qu'un  grand  vicaire,  il  ne  pourra 
rien  ordonner  sur  le  compte,  mais  seulement 
dresser  procès- verbal  sur  l'état  delà  fabrique 
et  sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire 
à  l'église. 

<c  Dans  tous  les  cas,  les  archevêques  et 
évêques  en  cours  de  visile,  ou  leurs  vicaires 
généraux,  pourront  se  faire  représenter  tous 
comptes,  registres  et  inventaires,  et  vérifier 
l'état  de  la  caisse. 

«  Art.  88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté, 
le  reliquat  sera  remis  au  trésorier  en  exer- 
cice, qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette. 
11  lui  sera  en  même  temps  remis  un  état  de 
ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à 
ferme,  une  copie  du  tarif  des  droits  casuels, 
un  tableau  par  approximation  des  dépenses, 
celui  des  reprises  à  faire,  celui  des  charges 
el  fournitures  non  acquittées. 

«  11  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur 
le  registre  des  délibérations ,  acte  de  ces  re- 
mises; et  copie  en  sera  délivrée,  en  bonne 
forme,  au  trésorier  sortant,  pour  lui  servir 
de  décharge. 

«  Art.  89.  Le  compte  annuel  sera  en  dou- 
ble copie,  dont  l'une  sera  déposée  dans  la 
caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  l'autre  à  la 
mairie. 

«  Art.  90.  Faute  par  le  trésorier  de  pré- 
senter son  compte  à  l'époque  fixée  et  d'en 
payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera 
sera  tenu  de  faire,  dans  le  mois  au  plus  tard, 
les  diligences  nécessaires  pour  l'y  contrain- 
dre; el,  à  son  défaut,  le  procureur  impérial, 
soit  d'office,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné  par  l'un  des  membres  du  bureau  ou 
du  conseil, soit  sur  l'ordonnance  rendue  par 
l'évêque  en  cours  de  visite,  sera  lenu  de 
poursuivre  le  comptable  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  et  le  fera  condamner 
à  payer  le  reliquat,  à  faiie  régler  les  articles 
débattus  ou  à  rendre  son  comple,  s'il  ne  l'a 
élé,  le  tout  dans  un  délai  qui  sera  (i\é  ;  si-non, 
et  le  dit  temps  passé,  à  payer  provisoirement 
au  profil  de  la  fabrique,  la  somme  égale  à  !a 
moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  les  poursuites  ultérieures  (1). 

(I)  Los  comptes  des  trésoriers  des  fabriquet  doivent 

ôtr<-  rendus,  débattus  et  réglés  en  la  forme  ad Mralive, 

ci  non  devant  les  tribunaux.  Il  n'y  a  lieu  de  s';iin.>s  r 

aux  tribunaux  Que  pour  faire   ordonner   la  reduïuon  du 

•  ehienl  du  i  liquat,  si  le  trésorier  s'y  i  -  - 

u  i  "Mi'  i; h  _•«•(•  'h  i  contestations  él<  vées  sur  rli  - 

a  r  i  i  <  i .  s  <  1 1 1  compte  (Auèi  de   la  cour  do  cassation,  du  9 

jlllll     Ifl 

L'action  contre  le  trésorier  esl  une  action  personnelle 
qui  ne  se  prescrirait  que  par  le  délai  de  treille 

1 1.  i  de  a  li  i  'le  réxercice. 

en  cette  qualité  ,  commi    I' 
niintslrateurs  comptables  ries  Plabl  -,  res- 

ponsable, sous  hypothèque  l.'/>i.    a, 
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«  Art.  91.  Il  sera  pourvu  dans  chaque  pa- 
roisse, à  ce  que  les  comptes  qui  n'ont  pas 
été  rendus  le  soient  dans  la  forme  prescrite 
par  le  présent  règlement,  et  six  mois  plus 
tard  après  la  publication. 

CHAPITRE    IV. 

Des  charges  des  communes  relativement  au 
culte. 

«  Art.  92.  Les  charges  des  communes  re- 
lativement au  culte  sont  (1)  : 

«  1°  De  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus 
de  la  fabrique  pour  les  charges  portées  en 
l'article  37; 

«  2°  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un 
presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  un 
logement,  ou  à  défaut  de  presbytère  et  de  lo- 
gement, une  indemnité  pécuniaire. 

*  3°  De  fournir  aux  grosses  réparations  des 
édifices  consacrés  au  culte  (2). 

«  Art.  93.  Dans  le  cas  où  les  communes 
sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  premiers 
chefs,  le  budget  de  la  fabrique  sera  porté  au 
conseil  municipal  dûment  convoqué  à  cet 
effet  pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  appartien- 
dra. La  délibération  du  conseil  municipal 
devra  être  adressée  au  préfet,  qui  la  commu- 
niquera à  l'évêque  diocésain  pour  avoir  son 
avis.  Dans  le  cas  où  l'évêque  et  le  préfet 
seraient  d'avis  différents  ,  il  pourra  en  être 
référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  à  notre 
ministre  des  cultes. 

«  Art.  94.  S'il  s'agit  de  réparations  des 
bâtiments,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
et  que  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le 
budget  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou 
n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour  ces  répara- 
lions,  le  bureau  en  fera  son  rapport  au  con- 
seil, et  celui-ci  prendra  une  délibération 
tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  com- 
mune ;  cette  délibération  sera  envoyée  par  le 
trésorier  au  préfet. 

«  Art.  95.  Le  préfet  nommera  les  gens  de 
l'art  par  lesquels,  en  présence  de  l'un  des 
membres  du  conseil  municipal  et  de  l'un  des 
marguillicrs,  il  sera  dressé,  le  plus  prGmp- 
tement  qu'il  sera  possible,  un  devis  estimatif 
des  réparations.  Le  préfet  soumettra  ce  devis 
au  conseil  municipal ,  et,  sur  son  avis,  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  que  ces  réparations 
soient  faites  aux  fiais  de  la  commune  et,  en 
conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  co:;s  il 
municipal,  en  la  forme  accoutumée, à  l'adju- 
dication au  rabais. 

civil,  an.  2121),  et  passibledela  contrainte  par  corps  (Code 
de  procédure,  art.  126,  127), 

(1)  Quand  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  le 
culte,  et  ne  forment  qu'une  seule  paroisse  ,  la  répartition 
des  liais  du  culte  doit  être  faite  entre  ces  communes  pro- 
ponionnellement  à  leurs  contributions  respectées  (Loi  du 
14  février  1810). 

(2)  Les  communes  ont ,  en  général ,  relativement  aux 
réparations  des  édifices  les  obligations  d'un  propriétaire^ 
les  fabriques  les  obligations  d'un  usufruitier. 

L'article  606  du  Code  civil  porte  :  «  Les  grosses  répa- 
rations sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  réta- 
blissement dfs  poutres  et  des  couvertures  entières  ;  celai 
desdigueseldesmursde  soutènement  et  de  clôture  aussi 
en  entier.  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien.  » 

Le  curé  est  toujours  tenu  des  réparations  localives  et 
des  dégradations  survenues  au  presbytère  par  sa  fa>"e 


«  Art.  96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'a- 
vis de  demander  une  réduction  sûr  quelques 
articles  de  dépenses  de  la  célébration  du 
culte,  et  dans  le  cas  où  il  ne  reconnaîtrait 
pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  vi- 
caire, sa  délibération  en  portera  les  motifs. 

«  Toutes  les  pièces  seront  adressées  à  l'é- 
vêque, qui  prononcera. 

«  Art.  97.  Dans  le  cas  où  l'évêque  pro- 
noncerait contre  l'avis  du  conseil  municipal, 
ce  conseil  pourra  s'adresser  au  préfet;  et 
celui-ci  enverra,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces 
au  ministre  des  cultes,  pour  être  par  nous, 
sur  son  rapport,  statué  en  notre  conseil  d'Etat 
ce  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  98.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  ré- 
parations ou  reconstructions  qui  auront  été 
constatées,  conformément  à  l'article  95,  le 
préfet  ordonnera  que  ces  réparations  soient 
payées  sur  les  revenus  communaux,  et,  en 
conséquence,  qu'ii  soit  procédé  par  le  conseil 
municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'ad- 
judication au  rabais. 

«  Art.  99.  Si  les  revenus  communaux  sont 
insuffisants,  le  conseil  délibérera  sur  les 
moyens  de  subvenir  à  cette  dépense,  selon 
les  règles  prescrites  parla  loi. 

«  Art.  100.  Néanmoins  ,  dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  que  les  habitants  d'une  pa- 
roisse sont  dans  l'impuissance  de  fournir 
aux  réparations,  même  par  levée  extraordi- 
naire, on  se  pourvoira  devant  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes ,  sur  le  rapport 
desquels  il  sera  fourni  à  cette  paroisse  tel 
secours  qui  sera  par  eux  déterminé,  et  qui 
sera  pris  sur  le  fonds  commun  établi  par  la 
loi  du  15  septembre  1807,  relative  au  budget 
de  l'Etal. 

*  Art.  101.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  au  recours  d'une  fabrique  sur  une  com- 
mune, le  préfet  fera  un  nouvel  examen  du 
budget  de  la  commune  ,  et  décidera  si  la  dé- 
pense demandée  pour  le  culte  peut  être  prise 
sur  les  revenus  de  la  commune  ,  ou  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme;  sauf  notre 
approbation  pour  les  communes  dont  les 
revenus  excèdent  vingt  mille  francs. 

«  Art.  102.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la 
convocation  du  conseil  municipal,  si  le  ter- 
ritoire de  la  paroisse  comprend  plusieurs 
communes  ,  le  conseil  de  chaque  commune 
sera  convoqué,  et  délibérera  séparément. 

«  Art.  103.  Aucune  imposition  extraordi- 
naire sur  les  communes  ne  pourra  être  levée 
pour  les  frais  du  culte,  qu'après  l'accomplis- 
sement préalable  des  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

chapitre  v. 

Des  églises  cathédrales,  des  maisons  épiscopales 

et  des  séminaires. 

«  Art.  104.  Les  fabriques  des  églises  mé- 
tropolitaines et  cathédrales  continueront  à 
être  composées  et  administrées  conformé- 
ment aux  règlements  épiscopaux  qui  ont  été 
réglés  par  nous. 

«  Art.  105.  Toutes  les  dispositions  con- 
cernant les  fabriques  paroissiales  sont  ap- 
plicables ,  en  tant  qu'elles  concernent  leur 
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i  intérieure  aux  fabriques  des 
cathedra] 

\kt.  166.  Lee  département! comprit  dam 
'.u  diocèse  sool  tenus,  envers  la  fabrique  de 
athédrale,  aux  mêmes  obligations  que 
tunes  envers  leurs  fabriquée  parois- 
siale! 
«Art  167.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses 
;•  liions  ou  des  reconstructions  à  faireaux 
!  cathédrales ,   aux  palais  épiscopaux 
\   i<  es  ili"i  ésains,  l'évéque  en 

donn<      I      >  officiel  au  préfet  du  départe- 
ment d  uis  lequel  est  le  chef-lien  de  l'éve- 
il donnera  en  même  temps  un  étal  som- 
maire  des    revenus  et    des  dépenses  do  sa 
nie.  en  f  lisant  j-a  déclaration  des  reve- 
nus qui  restent  libres  après  les  dépenses  or- 
res  <le  la  célébration  du  culte. 
\rt.  108.  Le  préfet  ordonnera  que,  sui- 
vant !es  formes  établies  pour  les  travaux  pu- 
S,  en  présence  d'une  personne  à  ce  rom- 
m  se  par  l'évéque  ,  il  soit  dressé  un  devis 
estimatif  des  ouvrages  a  faire. 

<t  Art.  109.  Ce  rapport  sera  communiqué 
Aque,  qui  l'enverra  au  préfet  avec  ses 
observati" 

«  Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par 
le  préfet,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur;  il  en  donnera  connaissance  à  no- 
tre ministre  des  cultes. 

«  Art.  1 10.  Si  les  réparations  sont  à  la  fois 
nécessaires  et  urgentes,  notre  ministre  de 
l'intérieur  ordonnera  qu'ellss  soient  provi- 
soirement faites  sur  les  premiersdeniers  dont 
les  préfets  pourront  disposer,  sauf  le  rem- 
boursement avec  les  fonds  qui  seront  faits 
pour  cet  objet  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement, auquel  il  sera  donné  communi- 
c  Ition  du  budget  de  la  fabrique  de  la  calbé- 
drale,  et  qui  pourra  user  de  la  faculté 
aux  conseils  municipaux  par 
l'article  96. 

\ut.    11 1.  S'il  y  a  dans  le  même  évéebé 
plusieurs  départements,  la  répartition  entre 
eux  s>'  fera  dans  les  proportions  ordinaires, 
si  ce  n'est  que  le  département  où  sera  le  chef- 
lieu  du  |  aiera  un  dixième  de  plus. 
\hi.    112.  Dans  les  départements  où  les 
ut  des  fabriques  ayant  des  rc- 
DJ  dont  une  partie  est  assignée  à  les  ré- 
parer, «elle  assignation  continuera  d'avoir 
lieu,  i  t  seront,  au  surplus,  les  réparations 
faites  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci- 
us. 
«  Art.  11.3.  Les  fondations,  donations  ou 
ni  égl    «•   cathédrales,  seront  ac- 
ceux  faits  aux  séminaires, 
réqu    dio  ésain ,  sauf  notre  autorisa- 
tion, donnée  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  cuit 

«Ani    11 V.  m  lies  de  l'intérieur,  et 

des  cultes  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
'•■  '  »    rn<  ■  d  ■  I  exécution  du  présenl 
cret.  » 

'  '  de  modifier  plusieurs 

°"P  décret,  qui  furent  effective- 

ment .  odiliées  par  l'ordonnance  du  li  jan- 
v" ■''.  lw  oréounani  <•  était  précédée 


du  rapport  suivant  qui  en  fait  connaître  l'es- 
prit et  les  motifs. 

Rapport  présenté  à  Son  Exccllencele  Ministre 
de  l'Intérieur. 

Paris,  le  -27  fé\rier  1821. 

«  Monseigneur , 

«.  Le  décret  du  30  décembre  1 809,  surles/W- 
briques,  a  été  rendu  en  exécution  de  l'article  76 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avrill8  02), 
portant  :  «  Il  sera  établi  des  fabriques  pour 
«  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  dos 
«  temples,  à  l'administration  des  aumônes.» 

«  Les  fabriques  avaient  anciennement  pour 
base  une  espèce  d'assemblée  primaire  où 
élaient  appelés  tous  les  paroissiens.  L'on  a 
senti  le  danger  de  pareilles  assemblées,  elles 
articles  du  décret  du  30 décembre  1809,  rela- 
tifs à  la  composition  du  conseil  et  du  bureau 
des  marguilliers  prescrivent  un  mode  diffé- 
rent pour  procéder  à  l'élection.  Mais  l'expé- 
rience a  démontré  la  nécessité  de  réviser  ces 
articles,  qui  ont  été  l'objet  de  réclamations 
fondées  ,  présentées  par  messeigneurs  les 
évêques  et  messieurs  les  préfets. 

«  L'article  6du  déc  cet  du  3o  décembre  1809, 
qui  fixe  la  législation  quant  à  la  première 
formation  des  conseils  de  fabriques,  donne  à 
l'évéque  et  au  préfet  le  droit  d'instituer,  mais 
non  de  destituer;  de  là  l'indépendance  de  ces 
conseils  ,  qui  ne  craignent  aucun  appel  à 
l'autorité  et  jouissent  d'une  sorte  d'inamovi- 
bilité. 

«  D'après  l'article  7,  le  conseil  est  renou- 
velé tous  les  trois  ans,  par  la  sortie,  pour  la 
première  fois,  des  membres  désignés  par  le 
sort,  et  des  plus  anciens  après  six  ans  ré- 
volus. 

«  L'article  8  veut  que  les  conseillers  qui 
devront  remplacer  les  membres  sortants  puis- 
sent être  réélus.  De  là  la  perpétuité  des  con- 
seils, formés,,  depuis  1809,  dans  un  esprit 
peu  favorable  à  la  légitimité  et  même  à  la 
religion. 

«  Le  même  article  porte:  «  Lorsque  le  rem- 
«  placement  ne  sera  point  fait  à  l'époque  fixée, 
«  l'évéque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans 
«le  délai  d'un  mois,  passé  lequel  délai  ,  il  y 
«nommera  lui-même  et  pour  cette  fois  seu- 
lement. » 

«  Ce  droit  de  surveillance  attribué  à  l'évé- 
que pourrait  peut-être  suffire  dans  des  temps 
ordinaires;  mais  pendant  les  années  qui  ont 
précédé  la  restauration,  et  pendant  la  longue 
vacance  d'un  grand  nombre  de  sièges  épisco- 
paux, les  conseils  de  fabriques  ont  négligé  de 
se  renouveler  ,  sans  que  le  droit  de  l'évéque 
ait  pu  être  exercé» 

«  Mais,  soit  que  les  conseils  de  fabrique* 
aient  ou  non  négligé  de  se  renouveler  aux 
époques  déterminées,  la  Faculté  de  réélire 
les  membres  sortants  a  eu  pour  résultat  gé- 
néral, comme  il  a  été  dit,  de  perpétuer  au 
conseil  les  membres  désignés  à  la  première 
formation,  par  les  autorités,  dans  le  système 
d'alors. 

«  L'intérêt  politique  et  religieux  semble 
donc  commander  une  mesure  qui,  sans  bles- 
ser les  individus,  i  uisse  rendre  cette,  partie 
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de  l'adiûinislralion  plus  facile,  en  plaçant  les 
curés  et  desservants  en  rapport  avec  ceux 
de  leurs  paroissiens  qui  se  distinguent  par 
leur  piété  et  leur  royalisme. 

«  Ce  résultat  avantageux  pourrait-être  ob- 
tenu en  décidant  : 

«  1°  Que  dans  toutes  les  églises  où  le  con- 
seil de  fabrique  et  le  bureau  des  marguilliers 
n'ont  pas  été  régulièrement  renouvelés  aux 
époques  déterminées,  il  sera  immédiatement 
procédé  à  une  nouvelle  nomination,  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  6  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809  ; 

«  2°  Qu'à  l'avenir,  et  un  mois  après  que  le 
conseil  aura  négligé  de  procéder  au  renou- 
vellement de  ses  membres  ou  au  remplace- 
cément  de  ceux  décédés  ou  démissionnaires, 
l'évêque  diocésain  nommera  lui-même  les 
nouveaux  fjbriciens  ; 

«  3°  Que  les  membres  élus  et  réélus  ne 
pourront  siéger  au  conseil  et  au  banc  de 
l'œuvre  qu'après  que  leur  nomination  aura 
été  approuvée  par  l'évêque  (1); 

«  4°  Qu'en  cas  de  refus  d'approbation  ,  le 
conseil  usera  trois  fois  de  son  droit  de  pré- 
sentation, après  quoi  l'évêque  nommera  lui- 
même  (2)  ; 

«  5°  Que  sur  la  demande  des  évêques  et 
l'avis  des  préfets,  Votre  Excellence  pourra  , 
pour  cause  grave,  révoquer  le  conseil  de 
fabrique,  et  prescrire  qu'il  soit  procédé  aune 
nouvelle  formation,  conformément  à  l'arti- 
cle 6. 

«  II  paraîtrait  également  indispensable  de 
modifier  le  droit  existant  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  sacristains,  cbanlres  et 
sonneurs,  dans  les  communes  rurales.  D'a- 
près l'article  33  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  la  nomination  et  la  révocation  de 
l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux,  suis- 
ses et  autres  serviteurs  del'église,  appariient 
aux  marguilliers,  sur  la  proposition  du  curé 
ou  desservant. 

«  Mais  il  est  facile  de  concevoir  combien  ce 
droit,  exercé  rigoureusement,  présente  d'in- 
convénients dans  des  communes  rurales  ,  où 
la  plupart  des  marguilliers  n'ont  point  d'édu- 
cation, et  peuvent  dès  lors  manquer  aux 
égards  et  aux  convenances. 

«  C'est  un  moyen  certain  d'entretenir  les 
mésintelligences  entre  le  pasteur  et  les  pa- 
roissiens peu  zélés,  et  de  susciter  de  grandes 
contrariétés  au  desservant.  Ce  serait  donc 
concourir  à  rendre  au  clergé  des  campagnes 
la  considération  dont  il  doit  jouir,  que  de  le 
soustraire  à  cette  dépendance. 

«  11  est  d'ailleurs,  à  remarquer,  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  le  sacristain,  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses  ,  il  est  plutôt 
l'homme  du  curé  que  celui  de  la  fabrique. 

«  Le  sacristain  est  en  rapport  continuel 
avec  le  pasteur;  il  prend  et  remet  les  clefs  de 
l'église  chez  lui;  il  reçoit  ses  ordres  pour  la 
préparation  et  l'appel  à  tous  les  offices;  il  l'ac- 
compagne même  la  nuit,  lorsqu'il  s'agit  de 


(1  et  2)  Ces  doux  propositions,  que  consacrait  le  [projet 
«'ordonnance  présenté  à  la  suite  do  rapport,  en  i'urenl  ie- 
Maiicuées  sur  l'avis  du  conseil  d'Klat. 


porter  le  viatique.  Il  fautdonc  nécessairement 
que  le  sacristain  mérite  la  confiance  du  des- 
servant, et  qu'il  lui  soit  entièrement  dévoué. 
Dès  lors  ce  n'est  point  à  la  fabrique  qu'il  doit 
appartenir  de  le  nommer  ni  de  le  révoquer, 
mais  bien  au  pasteur,  comme  étant  la  partie 
vraiment  intéressée. 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  otreExcel- 
lence  de  renvoyer  à  l'examen  du  comité  de 
l'intérieur  le  projet  d'ordonnance  ci-joint, 
rédigé  dans  le  sens  des  conclusions  du  pré- 
sent rapport.  » 

Ordonnance  du  roi  ,  du  12  janvier  1825  , 
relative  aux  conseils  de  fabrique  des  égli- 
ses (1). 

«  Charles  ,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, etc.; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire dElat  au  département  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique  ; 

«  Vu  le  décret  du  30  décembre  1809,  con- 
tenant règlement  général  sur  les  fabriques 
des  églises; 

«  Considérant  que  ,  dans  la  plupart  des 
conseils  de  fabriques  des  églises  de  notre 
royaume  ,  les  renouvellements  prescrits  par 
les  art.  7  et  8  dudit  décret  n'ont  pas  été  faits 
aux  époques  déterminées; 

«  Voulant  que  les  dispositions  relatives  à 
cette  partie  de  l'administration  temporelle 
des  paroisses  puissent  donner  les  moyens  de 
remédier  aux  inconvénients  que  l'expérience 
a  signalés. 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

«  Article  premier.  Dans  toutes  les  églises 
ayant  le  titre  de  cure,  succursale  ou  chapelle 


(1)  Quelques  jurisconsultes  ont  contesté  la  légalité  de 
cette  oriionnance.  Us  ont  prétendu  que,  d'après  la  juris- 
prudence, les  décrets  impériaux  devant  avoir  force  de  loi, 
il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'autorité  royale  de  déroger 
aux  prescriptions  de  ces  décrets  par  de  simples  ordon- 
nances. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  argumentation  puisse 
être  admise  dans  des  termes  aussi  généraux  :nous  croyons 
qu'il  faut  établir  une  distinction. 

Lorsque  des  décrets  impériaux  ont  statué  sur  des  ma- 
tières qui  n'auraient  dû  être  réglées  que  par  des  loi-;,  ces 
décrets,  s'ils  n'ont  pas  été  attaqués  dans  les  formes  tracées 
par  la  constitution  de  l'empire,  ont  acquis  la  même  force 
qu'auraient  eue  des  lois,  et  des  lois  nouvelles  peuvent 
seules  y  déroger  ou  les  modifier.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  décrets  qui  ont  statué  sur  des  mal. ères  qu'il 
appartenait  au  pouvoir  exécutif  seul  de  régler,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  renferment  que  des  dispositions  régle- 
mentaires. Ces  décrets  ne  sont  que  des  règlements  d  ad- 
ministration publique  ;  ces  matières  n'en  sont  pas  moins 
essentiellement  du  domaine  des  ordonnances;  et,  dès 
lors,  des  ordonnances  nouvelles  peuvent  valablement  mo- 
difier les  dispositions  des  ordonnances  ou  des  décrets  an- 
lérieurs. 

Or,  si  l'on  parcourt  les  différents  articles  de  l'ordon- 
nance ci-dessus,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il.-  ne 
font  qu'assurer  l'exécution  du  décret  du  30  décembre 
1809,  modifier  quelques-unes  des  dispositions  réglemen- 
taires de  ce  décret  et  ajouter  quelques  nouvelles  pres- 
criptions également  de  règlement. 

Aucune  de  ces  mesures  n'exigeait  donc  pour  être  prise 
l'autorité  et  l'intervention  du  pouvoir  législatif,  et  t'ordon- 
nance du  12  janvier  1  s^-'i  r^il  être  considérée  comme  par- 
faitement légale  et  constitutionnelle. 

(Nous  avons  emprunté  cette  note  importante  an  Journal 
des  Conseils  de  fabriques) 


• 


DICTIONNAIRE  DE 


ricanait,  dans  lesquelles  le  conseil  il*»  fa- 
briqué n'a  pai  été  régulièrement  renouvelé, 
ainsi  que  le  pi  l  les  art  7  et  8  «lu  dé- 

(  rel  du  90  déc  iml  re  1809,  il  ser  i  immédi  ne- 
ment  pr,  c  \u\  •  lie  Domination  di  s 

fabriciens,  de  la  i  ulu    p  ir  l'art,  0 

du  même  décreL 

\ur.  1.  \  revenir  la  séance  des  conseils 
(brique  qui.  eus   i  rmes  de  l'art.  10  du 
règlement  général,  doit  aie  r  li  u  le  premier 
dimanche  do  mois  d'avril,  se  tiendra  le  di- 
manche de  On  isimodo. 

«  Dans  rciio  séance  devront  être  faites, 
Ions  les  t  o  i  ans,  les  élections  ordinaires 
I  rescrites  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 

«  A  ht.  3.  Dan- le  cas  de  vacance  par  mort  OU 
démission  .  l'élection  en  remplacement  devra 
être  parfaite  dans  la  première  séance  ordinaire 
du  conseil  de  fabrique  qui  suivra  la  va- 
c  mce. 

«  Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus 
que  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à 
c  Bl   !  :  ils  lonl  destinés  à  remplacer. 

\kt.  ».  Si  un  mois  après  les  époques  in- 
dique es  dus  les  deux  articles  précédents, 
le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux 
élections,  l'évoque  diocésain  nommera  lui- 
même. 

«  Art.  5.  Sur  la  demande  des  évéques  et 
l'avis  de-  préfets,  noire  minisire  secrétaire 
d*E  al  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  pourra  ré- 
r  un  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de 
présentation  du  budget  ou  de  reddition  de 
comptes,  lorsque  ce  conseil,  requis  de  remplir 
ce  *  voir,  aura  refusé  oa  négligé  de  le  faire, 
ou  pour  toute  autre  cause  grave. 

«  I!  sera,  d  ma  ce  os,  pourvu  à  une  nou- 
'ii  de  ce  conseil  ,  de  la  manière 
presci  ite  p  ir  l'art.  G  du  décret  du  30  décem- 
bre i  B 

k«T.  6.  I  évéque  et  I  •  préfet  devront  ré- 
ciproquement s,,  prévenir  des  autorisations 
d  assemblées  extraordinaires,  qu'aux  termes 
de  1  a  ri.   10  du  décret   du  30  décembre  1809 
ils  accorderaient  aux  conseils  de  fabriques, 
qui  devront  être  traités  dans 
tembléi  s  extraordinaires. 
■■*■  '    Dans  les  communes  rurales,  la 
nomin  ition  et  la   révocation  des  chantres, 
-  icristains  seront  faites  par  le 
servant  on  vicaire  ;  leur  traitement 
inuera  à  être  réglé  par  l    conseil  de  fa- 
lé  par  nui  de  droit. 
«  Ut.  8.  I  e      _■    ment  général  des  fabri- 
lu  SOdécembre  1809  continuera  d'être 
Jté  i  n  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  a 
'-1  i  "•-■  nte  ordonnance. 

1  v'''  •■  Nutre  minisire  secrétaire  d'Etat 
10  j"éP  rtement  des  affaires  ecclésiastiques 
î  '  ,nslro  lion  publique  est  chargé  de 

l,'%,""':''  ''"  la   présente  ordonnance  qui 

'  bulletin  des  lois. 
I    .,  château   des  Tuileries, 

-  V"m"-  '  >n  de  grâce  1825  el  de  notre 
règne  ic  premier.  « 

I  I   affaires  ec- 
cl"  '•  n  publique  à 
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mtUMOlMurs  Its  archevêques  et  évéques  (1), 
Paris,  le  -"",0 jiuvier  ls 
«  Monseigneur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une 
ampliation  de  l'ordonnance  royale  du  13  jan- 
vier 18-2o,  qui  a  modifié  plusieurs  disposi- 
tions du  décret  du  30  décembre  1809  sur  les 
fabriquée. 

«  Des  conseils  de  fabriques  avaient  négligé 
de  se  renouveler.  L'art  1"  donne  les  moyens 
de  remédier  à  celle  négligence. 

«  L'art  2  remet  au  dimanche  de  Quasimodo 
la  séance  du  conseil  dans  laquelle  les  élec- 
tions devront  êlre  faites,  afin  de  mieux  fixer 
l'attention  par  une  date  remarquable  et  pré- 
venir que  le  conseil  de  fabrique  puisse,  par 
inadvertance,  laisser  passer  l'époque  après 
laquelle  le  droit  d'élection  ne  lui  appartien- 
drait plus,  ainsi  que  le  prescrit  l'art,  h. 

«  L'art.  5,  qui  a  pour  objet  de  déterminer 
les  formes  à 'suivre  pour  la  révocation  d'un 
conseil  de  fabrique,  lorsqu'elle  sera  jugée  né- 
cessaire ,  remplit  une  lacune  qui  existait 
dans  le  décret  du  30  décembre  1809. 

«  Au  nombre  d"s  causes  de  révocation  se 
trouve  le  défaut  de  reddition  de  comptée!  de 
présentation  dubudgel,  ce  quidonneàMM.  les 
évéques  le  pouvoir  de  surveiller  plus  spécia- 
lement encore  cette  partie  importante  d'admi- 
nistration. Je  ne  doute  pas,  Monseigneur, 
que  vous  ne  vous  en  occupiez  avec  intérêt. 

«  Il  convenait  de  prescrire  des  avertisse- 
ments mutuels  à  1  égard  de  l'autorisation 
d'assembler  extraordinai rement  les  conseils  : 
l'art.  6  est  relatif  à  cet  objet. 

«  Il  paraissait  également  indispensable  de 
modifier  le  droit  ancien  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  sacristains,  chantres  et  son- 
neurs dans  les  communes  rurales,  afin  de  sous- 
traire le  curé  à  une  dépendante  qui  tendait 
à  diminuer  la  considéraiion  dont  il  doit  jouir 
L'art.  7  donne  plein  pouvoir  à   cet  égard. 

«  Enfin,  l'art.  8  veut  que  les  autres  dispo- 
sitions du  règlement  général  des  fabriques  du 
30  décembre  1809  continuent  à  être  exécu- 
tées jusqu'à  ce  qu'il  y  soil  légalement  dérogé. 

«  Les  détails  de  ce  règlement  sont  «tu  sur- 
plus tirés  des  anciens  règlements  de  fabrique. 

«  Ils  ont  été  adaptés  le  mieux  possible  à 
l'état  des  choses,  et  ils  donnent  même  aux 
évéques  ,  dans  certains  cas,  un  droit  d'ini- 
tiative, de  surveillance  et  d'intervention  qui 
était  autrefois  exercé  exclusivement  par 
les  assemblées  générales  de  paroisse  ,  les 
sénéchaux  et  baillis  ou  par  les  marguilliers. 

«  Si  l'expérience  démontrait  que  d'autres 
modifications  importantes  fussent  encore  né- 
cessaires* je  les  soumettrais  à  Sa  Majesté. 
.M,,is  p  peu  e  que  la  plupart  des  difficultés 
que  pourrait  présenter  actuellement  l'exé- 
cution du  règlement  du  30  décembre  1809, 
seraient  l'objet  de  questions  que  je  déci 
d> vais  conforment!  ni  à  la  jurisprudence  éta- 
blie et  au  droit  ancien. 

«   Vous  me  trouverez   toujours    disposé  , 

(t)  Nous  avons  rru  devoir  joindre  h  l'ordonnai)*  e  <in  li 
j:uiw<  r  L823  celle  efrenkire,  parce  qu'elle  ep  Mptlqi 
psneotairs, 
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Monseigneur,  à  répondre  aux  observations 
que  vous  auriez  à  m'adresser  à  cet  égard. 

«  J'invite  M.  le  préfet  de....  à  se  concerter 
avec  vous  relativement  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  l'exécution  de  l'ordonnance  ci- 
jointe,  dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'accuser  réception. 

«  Je  désire  vivement  que  vous  trouviez 
dans  les  dispositions  de  cette  ordonnance  un 
nouveau  moyen  de  maintenir  l'harmonie  qui 
doit  exister  entre  les  administrateurs  du 
temporel  de  l'église  et  leur  curé,  et  la  preuve 
de  mon  empressement  à  saisir  toutes  les  oc- 
casions favorables  pour  obtenir  les  amélio- 
rations généralement  désirées. 

«  Veuillez  agréer,  Monseigneur,  l'expres- 
sion de  mon  attachement  respectueux. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  etc., 

«  D.  Ev.  d'HERMOPOLIS.  » 

FACULTÉS. 

On  appelle  ainsi  Ijs  compagnies  des  uni- 
versités, et  qui  sont  ordinairement  de  quatre 
sortes  ;  savoir  :  la  faculté  des  arts,  la  facilité 
de  médecine,  la  faculté  de  droit  et  la  faculté 
de  théologie.  Ces  quatre  facultés  composent 
ce  qu'on  appelle  l'université,  quoique  toutes 
les  universités  ne  soient  pas  composées  de 
ces  quatre  facultés.  (  Voyez  école,  université, 

BACHELIER.) 

Le  décret  du  17  mars  1808 ,  portant  orga- 
nisation de  l'université  ,  a  établi  cinq  ordres 
de  facultés.  Voici  les  dispositions  de  ce  décret 
qui  y  sont  relatives  : 

Décret  du  17  mars  1808. 

Titre  II. — Delà  composition  des  facultés. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  dans  l'université  impé- 
riale cinq  ordres  de  facultés,  savoir  : 

«  1*  Des  facultés  de  théologie  ; 

«  2°  Des  facultés  de  droit  ; 

«  3°  Des  facultés  de  médecine; 

«  k"  Des  facultés  de  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  ; 

«  5°  Des  facultés  des  lettres. 

«  Art.  7.  L'évêque  ou  l'archevêque  du  lieu 
de  l'académie  présentera  au  grand  maître  les 
docteurs  en  théologie  ,  parmi  lesquels  les 
professeurs  seront  nommés.  Chaque  présen- 
tation sera  de  trois  sujets  au  moins,  entre 
lesquels  sera  établi  le  concours  sur  lequel  il 
sera  prononcé  par  les  membres  de  la  faculté 
de  théologie. 

«  Le  grand  maître  nommera,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  doyens  et  professeurs  entre 
les  docteurs  présentés  par  l'archevêque  ou 
l'évêque,  ainsi  qui!  est  dit  ci-dessus. 

a  Les  doyens    et   professeurs  des  autres 

facultés  seront  nommés,  pour  la  première 
ois,  par  le  grand-maltre. 

«  Après  la  première  formation  ,  les  places 
de  professeurs  vacantes  dans  ces  facultés 
seront  données  au   concours. 

«  Art.  8.  Il  y  aura  autant  de  facultés  de 
théologie  que  d'ég'ises  métropolitaines;  et  il 
y  en  aura  une  à  Strasbourg  et  une  à  Genève 
pour  la  religion  réformée. 

«Chaque  faculté  de  théologie  sera  com- 
posée de  trois  professeurs  au  moins  ;   le 


R2 
celui 


nombre  pourra  en  être  augmenté  si 
des  élèves  paraît  l'exiger. 

«  Art.  9.  De  ces  trois  professeurs  :  l'un  en- 
seignera l'histoire  ecclésiastique,  l'autre  le 
dogme,  et  le  troisième  la  morale  évangéiiquc, 

«  Art.  10.  11  y  aura  ,  à  la  tête  de  chaque 
faculté  de  théologie,  un  doyen  qui  sera  choisi 
parmi  les  professeurs. 

Titre  III.  —  Des  grades  des  facultés  et  des 

moyens  de  les  obtenir. 

§  lfr.  —Des  grades  en  général. 

«  Art.  16.  Les  grades,  dans  chaque  faculté, 
seront  au  nombre  de  trois,  savoir  :  le  bacca- 
lauréat, la  licence,  le  doctorat. 

«  Art.  17.  Les  grades  seront  conférés  par  les 
facultés,  à  la  suite  d'examen  et  actes  publiesa 

«  Art.  18.  Les  grades  ne  donneront  pas  le 
titre  de  membre  de  l'université;  mais  ils 
seront  nécessaires  pour  l'obtenir. 

§  5.  Des  grades  de  la  faculté  de  théologie. 

«  Art.  27.  Pour  être  admis  à  subir  l'exa- 
men de  baccalauréat  en  théologie,  il  fau- 
dra 1°  être  âgé  de  vingt  ans;  2°  ê'.re  bache- 
lier dans  la  faculté  des  lettres;  3°  avoir  fait 
un  cours  de  trois  ans  dans  une  des  facultés 
de  théologie.  On  n'obtiendra  les  lettres  de 
bachelier  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse 
publique. 

«  Art.  28.  Pour  subir  l'examen  de  la 
licence  en  théologie,  il  faudra  produire  ses 
lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an 
au  moins. 

«  On  ne  sera  reçu  licencié  dans  cette 
faculté  qu'après  avoirsoutenu  deux  thèses  pu- 
bliques ,  dont  l'une  nécessairement  en  latin. 

«  Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  on 
soutiendra  une  dernière  thèse  générale.  » 

L'établissement  de  facultés  civiles  de  théo- 
logie a  toujours  été  réprouvé  par  le  corps 
épiscopal  de  France,  comme  anticanonique. 
A  part,  la  constitution  civile  du  clergé,  qui 
fut  un  schisme  manifeste,  dit ,  à  cet  égard  , 
monseigneur  Parisis ,  évêque  de  Langres , 
jamais  il  n'y  eut  en  France  d'institution  plus 
effrayante  pour  l'Eglise.  «  Laissez  au  gou- 
«  vernemenl  le  droit  d'avoir  des  facultés  de 
«  théologie ,  disait  le  ministre  des  cultes  à  la 
«  chambre  des  députés  le  13  juillet  1839,  ne 
«  renoncez  pas  à  ce  qui  est  peu  important, 
«  j'en  conviens  aujourd'hui ,  mais  à  ce  qui 
«  peut  le  devenir  beaucoup  dans  F  avenir.  » 
En  effet,  pour  ceux  qui  ont  en  vue  la  sécula- 
risation de  l'Eglise  de  France,  C'est-à-dire  sa 
séparation  d'avec  le  saint  siège,  que  peut-il 
y  avoir  de  plus  important  que  de  s'emparer 
du  haut  enseignement  théologique?  Si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise!  le  clergé  se  prêtait  à  ces 
projets  ennemis  ,  avant  cinquante  ans  la 
France  comme  nation  serait  dans  le  schisme. 
Mais  si  le  clergé  s'en  éloigne  ,  et  si  surtout 
l'épiscopat  s'y  refuse,  tous  les  complots  de 
l'erreur  échoueront  devant  cette  résistance 
purement  négative,  et  les  fldèles  resteront 
catholiques,  par  cela  seul  que  les  prêtres 
seront  demeurés  orthodoxes. 

«  Nous  bénissons  ,  ajoute  monseigneur 
Parisis,  :°  mémoire  de  l'illustre  archevêque 


65 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


«4 


de  Quélen,  qui  se  refusa  toujours  à  concourir 
par  ces  présentations  à  la  formation  de  ces 
(acuités  îhéologiqoei  universitaires  dans  son 
diocèse  s  nous  félicitons  le  vénérable  arche- 
vêque de  Toulouse,  qui  s'y  refuse  encore; 
et,  en  ce  qui  nous  concerne i  nous  ne  con- 
seillerons jamais  à  aucun  prêtre  d'aller  pren- 
dre des  gradée  dans  une  faculté  de  théologie 
qui  n'aurait  pas  été  instituée  par  le  saint 
liège,  et  qui  ne  serait  pas  placée  sous  la  direc- 
tion de  l'évèque  :  sans  ces  deux  conditions, 
l'  issocier,  n'importe  à  quel  titre,  aux  facul- 
té* de  théo  ogie  telles  que  l'Etat  les  a  faites, 
rail  favoriser,  pour  sa  part,  une  œuvre 
(lue  nous  définirions  mal,  en  lui  donnant  le 
nom  beaucoup  trop  radouci  d'empiétement.» 
(Des  empiétement:*,  pag.  78.) 

Il  est  vrai  que  ces  facultés,  créées  parle 
décret  du  17  mars  1808,  et  tout  à  fait  assimi- 
i  celles  de  droit  et  de  médecine,  sont 
I  1  cées  en  dehors  des  grands  séminaires  ; 
mais  qu'importe,  si  les  grands  séminaires 
leur  sont  légalement  subordonnés,  et  si  les 
élèves  de  ces  maisons  saintes  doivent  subir 
leurs  examens  sur  la  science  de  Dieu  devant 
ces  facultés  qui  ne  relèvent  que  de  l'Etat? 
<>r.  n'est-ce  pas  là  ce  que  voudrait  l'ordon- 
nance du  25  décembre  1830  (voyez  celte  or- 
donnance sous  le  mot  bachelier)?  Le  gou- 
vernement n'y  anl-il  pas  érigé  en  principe  que 
nul  ecclésiastique  ne  pourrait  devenir  ni  curé 
de  canton  ,  ni  chanoine  ,  ni  vicaire  générai , 
ni  évéque,  sans  avoir  été  interrogé,  examiné, 
jugé,  et  enfin  gradué  en  théologie  parles  chefs 
de  ces  institutions  anticanoniques,  qui  ne 
sont  autre  chose  qu'une  pâle  copie  du  collège 
philosophique  du  roi  Guillaume  !•*,  ou  du 
séminaire  général  de  l'empereur  Joseph  II. 

En  vain  se  tranquillisera-t-on  sur  ce  que 
le  grand  maître  nomme  le  doyen  et  les  pro- 
i  w  ors  de  ces  facultés  de  théologie  ,  parmi 
ceux  que  lui  présente  l'évèque  ou  l'arche- 
véque  du  chef  lieu  de  l'académie.  A  ceux  qui 
trouveraient  cette  disposition  suffisamment 
rai  tirante,  nous  répondrons  que,  pour  la 
-  ii iit*'-  de  l'Eglise  en  si  grave  matière,  il  ne 
snilit  pas  que  l'évèque  présente ,  il  faudrait 
«  n<  ore  qu'il  pût  surveiller,  diriger,  révoquer 
même  au  besoin  ceux  qui  seraient  chargés 
de  <  el  enseignement  supérieur  et  de  ce  droit 
redoutable  d'examiner  tous  les  pasteurs  des 
âme-  ;  or,  c'est  la  ce  que  ni  le  décret  de  1808, 
m  l'oi  donoance  de  1830  ne  leur  reconnais!  ni 
aucunement. 

1)  ailleurs  ne  voit-on  pas  que  si  l'on  ac- 
corde  au  gouvernement  le  droit  de  faire  à 
l'Eglise,  à  litre  de  pure  concession,  cette 
ition  déjà  il  restreinte,  on  lui  confère  par 
<»-i  même  celui  de  le  loi  refuser;  si  l'on 
i  Imei  que.  dans  ce  qui  concerne  les  facultés 
de  théologie,  le  gouvernement  peut  être  légis- 
lateur proprio  jurr,  comme  il  l'est  ,  ermii  de 
l'être  par  le  décret  du  17  septembre  1809  et 
les  ordonnances  dn  2.'>  décembre  1830  et  do 
2'»  août  1838,  pourquoi  ne  lui  lerail  il  pas 
permis  de  réformer  arbitrairement  ce  qu'il 
aurait  souverainement  réglé  Y  Et  si  quelque 
jour  les  évéques  ne  lui  taisaient  pas  d  s  pré- 
sentations qui  lui  Convinssent,  pourquoi  no 


pourrait-il  pas  passer  outre?  Ne  l'a-t-il  pas 
déjà  fait?  N'est-ce  pas  ce  que  signifient  ces 
paroles  d'un  ministre  des  cultes  à  la  chambre 
des  députés  le  13  juillet  1839  :  «  Les  profes- 
«  seurs  des  facultés  de  théologie  sont  nommés 
«  par  la  puissance  temporelle  ,  bien  que  ce 
«  soit  le  plus  souvent  sur  la  présentation  des 
«  évéques.  »  Le  plus  soucent,  donc  pas  tou- 
jours. Et  ne  suffit-il  pas  qu'on  reconnaisse  au 
gouvernement  même  indirectement  le  droit 
de  le  faire,  pour  poser  un  principe  subversit 
de  la  foi  et  de  l'unité  catholique? 

Si  ces  facultés  de  théologie,  au  contraire, 
étaient  sous  la  direction  des  évéques,  comme 
l'est  actuellement  la  faculté  de  théologie  de 
l'université  catholique  de  Louvain,en  Belgi- 
que, ou  qu'elles  dépendissent  du  saint-siège; 
oh  !  alors,  on  ne  pourrait  qu'applaudir  à 
leur  établissement;  elles  serviraient  puis- 
samment à  fortifier  les  études  théologiques 
en  France;  car  on  sait  combien  étaient  pré- 
cieuses nos  anciennes  facultés  de  théologie. 
Disséminées  dans  tout  le  royaume ,  elles 
nous  y  apparaissaient  comme  autant  de  forte- 
resses gardiennes  du  dépôt  de  la  foi  ;  celle  de 
la  maison  et  société  de  Sorbonne  surtout  a 
produit  un  si  grand  nombre  d'habiles  théo- 
logiens et  de  personnes  de  mérite,  qu'elle  a 
donné,  en  quelque  sorte  son  nom  à  toute  la 
faculté  de  théologie  de  Paris. 

Les  docteurs  qui  composaient  cette  fa- 
culté étaient  divisés  en  quatre  classes,  sa- 
voir :  ceux  de  la  maison  et  société  de  Sor- 
bonne, ceux  de  la  maison  de  Navarre,  les 
docteurs  religieux  el  les  ubiquistes,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  n'étaient  pas  religieux  ni  atta- 
chés à  aucune  des  deux  maisons  de  Sor- 
bonne et  de  Navarre. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris  était  de- 
venue si  célèbre,  qu'elle  avait  acquis  le  droit 
de  donner  son  avis  doctrinal  sur  les  ques- 
tions qui  lui  étaient  proposées  concernant 
la  religion,  et  l'histoire  nous  apprend  que 
plusieurs  conciles  en  ont  tiré  de  très-gran- 
des lumières.  Aussi  l'a-l-on  toujours  regar- 
dée comme  le  plus  ferme  appui  de  la  foi  ca- 
tholique en  France. 

Happokt  au  ROI,  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publii/ue,  grand  maître  de  l'uni- 
versité ,  sur  un  projet  d'ordonnance  relatif 
aux  faculté*  de  théologie. 

Sire  , 

«  Dans  lis  huit  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler, k  s  chambres  ont  accusé  constamment 
la  décadence  des  éludes  théologiques,  et  l'a- 
bandon presque  absolu  où  les  facultés  de 
théologie  étaient  tombées. 

«  Le  gonvi  rnement  du  roi  a  dû  prendre,  à 
plusieurs  reprises  ,  l'engagement  de  mettre 
un  ternie  à  un  état  de  choses  contraire  aux 
plus  précieux  intérêts  de  l'Eglise  gallicane. 
En  soumettant  à  \otre  haute  approbation  les 

ne  sure-,  que  bs  circonslai.ces  ont  rendues 
nécessaires   pour  atteindre   ce    but,    je  suis 

;ism  z  heureux  pour  pouvoir  déclarer  qu'au* 
jourd'hui  l'épiscopat  s'unit  d'intention  aux 
vœux  - 1  souvent  expriméi  an  sein  des  grands 
pouvons  de   l'Etat.  Les  chefs  du  sacerdoce 
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savent  et  proclament  que  les  bonnes  et  fortes 
éludes  lui  sont  nécessaires  pour  remplir 
toute  sa  mission,  et  que  l'université,  par  la 
surveillance  qu'elle  exerce  comme  par  les 
grades  qu'elle  confère,  peut  seule  rendre  de 
l'éclat  et  de  l'autorité  au  haut  enseignement 
ecclésiastique. 

«  Le  décret  du  17  mars  1808,  qui  a  orga- 
nisé l'université,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
mai  1806,  créa  cinq  ordres  de  facultés,  parmi 
lesquelles  celles  de  théologie  tiennent  le  pre- 
mier rang. 

L'article  7  de  ce  décret  porte  :  «  qu'à  cha- 
«  que  vacance  de  place  dans  les  facultés  de 
«  théologie,  il  y  sera  pourvu,  par  la  voie  du 
«  concours,  entre  trois  candidats  au  moins, 
«  présentés  par  les  supérieurs  ecclésiasti- 
«  ques  au  grand  maître  de  l'université.» 

«  Mais  la  règle  posée,  on  reconnut  que 
tout  manquait  pour  l'appliquer  :  il  n'y  avait 
ni  concurrents  ni  juges.  En  effet,  dans  le 
long  abandon  des  éludes  théologiques  ,  con- 
séquence inévitable  des  événements  de  la 
révolution,  l'université  ne  pouvait  pas  trou- 
ver de  docteurs  pour  composer  les  jurys,  et 
il  n'y  aurait  pas  eu  dans  le  jeune  clergé  de 
candidats  assez  sûrs  d'eux-mêmes  pour  cou- 
rir les  chances  des  épreuves.  En  consé- 
quence, sire,  le  fondateur  de  l'université  dé- 
cida, par  l'article  9  du  décret  du  17  septem- 
bre 1809,  que  les  chaires  des  facultés  de 
théologie  ne  seraient  données  au  concours 
qu'à  dater  du  premier  janvier  1815.  Il  pensa 
qu'un  délai  de  six  années  serait  suffisant 
pour  fournir  le  nombre  de  gradués  indispen- 
sable à  la  mise  en  œuvre  du  régime  nou- 
veau :  il  se  trompa,  et  les  vingt  dernières 
années,  loin  de  changer  cette  situation,  l'ont 
aggravée  en  laissant  presque  entièrement 
périr  les  facultés.  Les  difficultés  sont  donc- 
aussi  réelles  et  de  même  nature  qu'en  1809. 
^u\le faculté n'estpourvue  de  tous  sesprofes- 
seurs,  et  les  professeurs  peuvent  seuls,  aux 
termes  des  décrets,  former  un  jury  de  con- 
cours. De  plus,  les  concurrents  doivent  être 
docteurs  et  se  présenter  au  nombre  de  trois. 
A  peine  existe-t-il  trois  docteurs  dans  le 
royaume.  Et  il  importe  d'autant  plus  de  sor- 
tir de  cet  état  de  choses  ,  qu'une  ardeur 
récente,  mais  réelle,  et  qu'on  ne  peut  irop 
encourager,  se  manifeste  dans  le  clergé  pour 
obtenir  les  grades,  et  il  n'y  a  pas  d'autorité 
instituée  pour  les  conférer. 

«  L'unique  moyen  de  donner  satisfaction 
aux  vœux  les  plus  légitimes  et  au  besoin  le 
mieux  senti,  est  donc  de  prolonger  le  délai 
qui  avait  été  fixé  en  1809  pour  l'établisse- 
ment des  formes  du  concours,  et  de  lui  don- 
ner assez  de  durée  pour  que  l'Eglise  ait  le 
temps  de  s'enrichir  d'un  nombre  suffisant 
d'ecclésiastiques  pourvus  des  grades  univer- 
sitaires. Alors  seulement  on  pourra  rentrer 
dans  l'exécution  des  dispositions  générales 
du  décret  du  17  mars. 

«  A  celte  occasion,  Votre  Majesté  jugera 
sûrement  opportun  de  pourvoir  à  une  lacune 
signalée  au  sein  du  conseil  royal  dans  ren- 
seignement théologique.  Il  se  compose  des 
Cours  suivants   .   dogme ,  morale,  Ecriture 


sainte,  histoire  et  discipline  ecclésiastique  , 
hébreu  ,  éloquence  sacrée.  L'intérêt  de  la 
science,  celui  de  la  religion,  réclament  la 
création  de  nouvelles  chaires  qui  compléte- 
raient l'enseignement  public  de  la  théologie 
en  France.  Une  chaire  de  droit  ecclésiastique 
est  particulièrement  demandée  dans  chacune 
des  six  facultés  du  royaume.  Cette  chaire 
aurait  pour  objet  le  droit  commun  de  l'E- 
glise et  le  droit  spécial  qui,  sans  préjudice 
de  l'unité  de  l'Eglise  catholique,  régit  les 
Eglises  de  France,  d'Allemagne,  et  des  au- 
tres nations  chrétiennes. 

«  De  tels  motifs  justifieront  sans  doute, 
aux  yeux  de  Votre  Majesté,  les  propositions 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre,  et  qui 
ont  pour  but  de  rendre  à  cette  antique  Eglise 
gallicane,  si  imposante  longtemps  par  l'au- 
torité de  ses  lumières,  le  lustre  que  lui  pro- 
met la  réorganisation  des  facultés  de  théolo- 
gie. C'est  un  but  sur  lequel  s'accordent  les  in- 
térêts et  les  sentiments  de  l'Eglise,  le  vœu  des 
chambres  et  celui  du  gouvernement  du  roi 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  etc. 

«  Salvandy.  » 

Ordonnance  du  roi,  autorisant  le  ministre 
de  V instruction  publique  à  nommer  les  pro- 
fesseurs des  facultés  de  théologie,  sans  con- 
cours, jusqu'en  1850,  et  portant  création 
dans  chacune  de  ces  facultés  d'une  chaire 
de  droit  ecclésiastique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  août  1838. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français  ,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
l'état  où  se  trouvent  plusieurs  facultés  de 
théologie  ; 

«  Voulant  pourvoir  promptement  et  d'une 
manière  convenable  aux  besoins  de  l'ensei- 
gnement dans  ces  facultés; 

«  Vu  l'article  7  du  décret  du  17  mars  1808 
et  1'arlicle  9  du  décret  du  17  septembre  1809; 

«  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique,  grand 
maître  de  l'Université. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

«  Art.  1er.  Le  terme  dans  lequel,  en  verlu 
du  décret  du  17  septembre  1809,  il  devait 
être  procède  par  la  voie  du  concours,  pour 
nommer  aux  chaires  vacantes  dans  les  fa- 
cultés de  théologie  ,  est  prorogé  jusqu'au 
premier  janvier  1850. 

«  Art.  2.  Jusqu'à  l'époque  fixéepar  l'article, 
premier,  noire  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
déparlement  de  l'instruclion  publique,  grand 
maître  de  l'université,  nommera  auxdifes 
chaires,  sur  une  présentation  de  caudidals 
faite  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  17 
mars  1808. 

«  Art.  3.  11  est  créé  dans  chacune  des  fa- 
cultés de  théologie  du  royaume  une  chaire  de 
droit  ecclésiastique. 

«  Art.  h.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat 
au   déparlement  de  l'instruction    pul 
grand  maître  de  l'université,  assurer* 
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cution  de  la  présente  ord  innance.  » 

FUT. 

Fn  matière  canonique,  on  emploie  ce  mot 
pour  les  excommunications  et  les  suspenses 
qui   .sont  encourues  par  le  seul  fuit,  ij)so 

failO     {    \      g    :     l\        MMIMCATION,    SUSPF.Nst). 

FALSIFICATION. 

9n  entend  par  ce  mot  faction  par  laquelle 

quelqu'un  falsifie  une  pièce  qui  était  vérita- 
ble en  elle—  même.  Il  y  a  de  la  différence 
entre  fabriquer  une  pièce  fausse  et  falsifier 
une  pièce,  fabriquer  une  pièce  fansse,  c'est 
f  riquer  une  ptec  •  qui  n  existait  pas,  et 
lui  donner  un  caractère  supposé  :  au  lieu 
que  falsifia-  une  pièce,  c'est  retrancher  OU 
•jouter  quelque  chose  a  une  pièce  véritable 
en  elle-même,  pour  en  induire  autre  chose 
que  ce  qu'elle  conlenait.  Du  reste,  l'une  et 
l'autre  action  est  également  un  faux.  (Voyez 
raine.-) 

FAMILIER. 

Familier  est  un  nom  fort  commun  en  Ita- 
lie, et  qui  signifie  la  même  chose  que  com- 
mensal  parmi  bous  ;  mais  dans  un  sens  beau- 
coup  plus  étendu  ;  car  il  ne  comprend  pas 
moins  que  les  domestiques,  et  généralement 
tous  ceux  qui  sont  au  service  et  aux  gages 
d'un  prélat,  lllos  faut  Mare  s  appcllamus,  qui 
uctu  deserviunt,  et  continuant  m  donxo  com- 
mensulitatem  habent  (Gomez).  On  appelle  les 
familiers,  en  Italie  ,  criardos,  et  la  plupart 
sont  ecclésiastiques,  au  moins  auprès  des 
grandi  pi  cl  t-  ;  ce  qui  p  irait  n'être  pas  nou- 
veau,  par  l'idée  qu'avait  autrefois  le  pape 
Boniîace  Vil,  de  ce  qu'on  appelle  ordinaire- 
ment clercs  d'un  éféque  :  Verum  quiadubitas, 
écrirait  ce  pape  à  unéréquede  France,  qui  cle- 
ricorumtuonun  appellation*  deb  sont  contmeri 
breii  resp  mdemut  eroculo,  quod  illo$  in  hi.< 
et  simUious  easibus  ,  tuos  volumus  intelligi 
clericos,  qui  per  te  non  qutrsiti  propterea  tel 
renjiti  sine  fraude,  et  fretione  qualibrt  ,  vere 
tut  clerici  familiurcs  existunl  ,  et  in  (uis 
txpen$ii  continue  dotnestid  commensales  : 
ttiamri  quod  atiquando  pro  tuis  ye- 

rtndi-  !>'■/  in*  abesse  eontingat.  (C.  final  de 
verb.  rigmfi.  in  fi°.) 
Fn  se  ra pelant  l'ancien  usage  des  syncelles 

\tt  ITWCBLLB),  on  ne  trouve  pas  surpre- 
nne devoir  des  ecclésiastiques  au  service 
des  éréques  ;  en  p  asieurs  occasions  il  ne 
h  ne  en  faut  p;s  d'antres  -,  mais  on  serait  cho- 
qué parmi  nous  de  voir  un  prêtre  employé 
auprès  d<-  qnelqu    dignitaire  que  ce  fût,  aux 

I    fonctions  de   domestique.  On   raconte 
Avignon  un  ambassadeur  français  ,  dl- 
i  ,i  e4égal ,  ne  i  oulnl  jamais  souf- 
frir qu'un  prêtre,  familiei  d'un  prélat  italien, 
.  par  respect  pour  son    ca- 
ractère, et  qu'à"  cet  exemple  le  vice-légat 
pi  i  ou  laïque  pour  son  éenanaon  ,  ce  qui  a 

pratiqué  par  tous  ses  successeurs. 

I       DOm  et     li    qualité    des   familiers  ne    se 

prend  dont  pas  ici  pour  les  enfants  ou  les 

ne  1  imii!   ,  parce  que  nous  n'en 
parlons  ,  ,     ivement  aui    matières  ec- 
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clésiastiques.  Or  ,  les  auteurs  romains  en- 
trent à  ce  sujet  dans  un  détail  que  nous  no 
pouvons  suivre,  parce  qu'il  est  fait  à  l'occa- 
sion des  réserves  exprimées  dans  deux  ou 
trois  règles  de  chancellerie.  Ces  règles  de 
chancellerie,  qui  retardent  les  familiers,  sont 
les  règles  1,2,32,  33.  (Voyez  règle.)  La  pre- 
mière est  tirée  de  l'Extravagante  Ad  reyi- 
Ml<  n,  de  prab.  et  diynit.  File  reserve  au  pape 
la  disposition  des  bénéfices  possédés  par 
les  familiers  de  sa  Sainteté.  Ces  familiers 
sont  presque  sans  nombre  ;  l'Extravagante 
en  nomme  plusieurs;  mais  différentes  bulles 
des  papes,  postérieures  et  à  l'Extravagante 
et  à  la  règle,  en  font  une  énuméralion  qui 
ne  finit  plus.  Et,  en  effet,  si,  comme  nous 
avons  dit,  tous  ceux  qui  tiennent  aune  mai- 
son p;ir  les  fonctions  qu'ils  y  exercent,  ou 
par  les  gages  qu'ils  en  reçoivent,  sont  ré- 
putés familiers  ,  ainsi  que  nous  l'apprend 
Gomez  ,  le  pape  doit  en  avoir  un  grand 
nombre. 

La  seconde  de  ces  règles  porte  une  réserve 
en  faveur  du  pape  ,  des  bénéfices  de  ses  fa- 
miliers, même  du  temps  de  son  cardinalat  et 
de  ceux  des  autres  cardinaux.  La  règle  32 
prescrit  la  manière  d'impétrer  les  bénéfices 
des  familiers  des  cardinaux.  La  règle  33  est 
une  explication  de  la  précédente,  mais  elle  a 
a  été  abrogée  par  àcà  bulles  de  Grégoire  XIV 
et  de  saint  Pie  V. 

A  l'égard  du  privilège  des  familiers,  le  plus 
considérable,  ou  du  moins  qu'il  nous  inté- 
resse le  plus  de  savoir,  est  celui  que  donne 
le  chapitre  Cum  dilectus,  de  cleri.  non  resid.f 
aux  familiers  du  pape,  d'être  réputés  pré- 
sents dans  leurs  églises. 

Aucun  évêque  ne  peut  ordonner  un  de  ses 
familiers  qui  ne  serait  pas  de  son  diocèse  , 
s'il  n'a  demeuré  trois  ans  avec  lui.  (Concii. 
de  Trente,  sess.  XX1I1,  ch.  9,  de  réf.)  En 
l'ordonnant,  il  doit  lui  conférer  un  bénéfice, 
quand  même  le  familier  en  posséderait  un 
dans  un  autre  diocèse.  (Décis.  de  la  sacrée 
congrégation  du  concile,  du  22  avril  1617.) 
De  plus,  le  familier,  ordonné  pour  un  béné- 
fice qu'il  possède  dans  un  autre  diocèse,  en- 
court la  suspense  ,  somme  étant  ordonné 
illicilemeut.  [Décision  de  la  mémecongrég., 
du  G  septembre  1G87.) 

Un  évêque  ne  peut  non  plus  ordonner  son 
frère  ou  son  neveu  ,  sans  dimissoire  du  pro- 
pre évêque,  sous  prétexte  qu'il  l'a  retenu 
auprès  de  lui  comme  son  familier,  à  ses 
propres  frais,  quand  même  il  lui  conférerait 
un  bénéfice.  (Décision  de  la  même  congré- 
gation, du  7 lévrier  1654. HVoye*  dimissoire.) 
Cependant,  un  évêque  qui  fait  une  ordina- 
tion dans  un  autre  diocèse,  avec  la  permis-, 
sion  de  l'ordinaire  ,  peut  y  conférer  les  or- 
dres à  un  familier  qui  n'est  point  de  son 
diocèse,  pourn  que  les  conditions  prescri- 
tes par  le  concile  de  Trente  soient  obser- 
vées. (Décision de  la  sacrée  congrégation, du 
22  avril  lu'Oi.)  On  peut  voir  encore  d  autres 
décisions  dans  la  Prompta  fiibliotheca  cano- 
nica  de  Ferraris,  au  mot  famiuaris.  Celles» 
ci  nous  ont  paru  suffisante». 


bt  F  AU 

FAMILLE. 

On  donne  ce  nom  au  corps  de  familiers 
qui  composent  la  maison  d'un  prélat ,  d'un 
évéque.  Le  concile  de  Trente  s'est  servi  de 
ce  terme  dans  le  même  sens,  session  XIV  , 
de  rcform.  (Voyez  ci-dessus  familier.)  Les 
anciens  titres  désignent  sous  le  nom  de  fa- 
mille de  Vévéque  tous  ceux  qui  faisaient  par- 
tie de  sa  maison. 

En  prenant  le  nom  de  famille  dans  le  sens 
ordinaire,  voyez  ce  qui  est  dit  sous  ie  mot 
empêchement,  à  l'article  des  causes  des  dis- 
penses, cause  21,  col.  1154  du  tome  I". 

On  entend,  endroit,  par  père  de  famille , 
toute  personne,  soit  majeure  ou  mineure, 
qui  jouit  de  ses  droits,  c'est-à-dire,  qui  n'est 
point  en  la  puissance  d'autrui;  et  par  fils  ou 
fille  de  famille,  on  entend  pareillement  un 
enfant  majeur  ou  mineur  qui  est  en  la  puis- 
sance paternelle.  Ainsi,  pour  le  mariage  et 
le  domicile  des   fils  de  famille,  voyez  fils  de 

FAMILLE. 

FARCEUR. 

Le  troisième  concile  de  Carthage  n'accorde 
aux  farceurs  et  à  ceux  qui  paraissent  sur  le 
théâtre  la  communion  de  l'Eglise  que  quand 
ces  personnes  ont  renoncé  à  leur  profession 
et  se  sont  sincèrement  converties. 

FAUSSAIRE. 

Le  faussaire  est  celui  qui  faitdes  actes  faux, 
ou  qui  les  altère:  falsarius ,  falsificator. 
(Voyez  falsification.)  Un  faussaire  pèche 
mortellement  en  faisant  de  faux  actes  ,  ou 
en  altérant  les  véritables,  lorsque  la  matière 
est  grave.  Il  est  aussi  obligé  à  restitution  de 
tous  les  dommages  dont  il  est  la  cause  ou 
l'occasion  volontaire,  par  ses  falsifications  , 
suivant  ces  paroles  de  GrégroirelX  :  Si  eulpa 
tua  datum  est  damnum,  vel  injuria  irrogata; 
seu  aliis  irroganlibus  opem  forte  tulisti,  aut 
hœc  imperitia  tua  sive  negligenlia  evenerunt 
jure  super  hissatisfacerc  te  oportet:  nec  ignu- 
rantia  le  excusât  si  scirc  debuisli  ex  facto  tuo 
injuriam   verisimiliter  posse  contingere,  vel 

jacturam sane  gui  occanonem  damni  dot, 

damnum  dédisse.  (Cap.  Si  culpn,  fin.  de  inju- 
riis  et  dumno  dato,  tit.  36  (Voyez  ci-après 

FAUX.) 

FAUX. 
i 

Ondéfinit  ordinairement  la  fausseté:  Aclus 
dolosus  anima  corrumpendœ  veritaiis  ad  deci- 
piendum  alterum  adhibitus:  et  de  là  on  con- 
clut que  la  fausseté  ne  peut  être  regardée 
comme  un  crime,  que  lorsqu'elle  est  accom- 
pagnée de  dol  ,  et  d'un  dol  même  qui  cause 
préjudice  à  un  tiers.  Il  y  a  plusieurs  sortes 
de  lousseiés;  mais  on  peut  en  distinguer  trois 
notables  :  Savoir,  celle  qui  se  commet  sur 
des  écrits,  celle  dont  on  se  rend  coupable  en 
se  parjurant,  et  celle  qui  résulte  d'un  faux 
témoignage.  Nous  avons  à  parler  particuliè- 
rement ici,  de  la  première  sorte  de  ces  faus- 
setés ,  par  rapport  aux  rescrits  de  la  cour  de 
Rome;  mais  à  l'article  des  peines  de  ce  crime, 
an  reconnaîtra  que  les  principes  qui  y  sont 
exposés,  s'appliquentà  toute»  sortes  defaus- 
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setés  commises  dans  les  circonstances  qui  ca 
ractérisenlle  crime(Voy.  parjure,  témoins). 

§    1.    FAUX   RESCRITS. 

Le  pape  Innocent  III,  écrivant  à  l'archevê- 
que de  Milan,  l'avertit  que  de  son  temps  on 
falsifiait  en  plusieurs  manières  les  lettres 
apostoliques. 

Ut  autem  varietates  falsitalis  circa  nostras 
litterasdeprehenderevalealis,  eas  vobisprœsen- 
libusiitteris  duximusexprimendas.  Prima  spe- 
ciesfalsitatis  hœc  est,  ut  falsa  bulla  falsis  lilte* 
risapponatur.  Secunda.ut  filumde  vera  bulla 
exlraliatur  ex  loto,  et  per  aliud  filum  immis- 
sum,  falsis  Utteris  inseratur.  Tertia,  ut  filum  ab 
ea  parte,  in  gua  charta  plicatur  incisum,  cum 
vera  bulla  falsis  Utteris  immittatur,sub  eadem 
plicalura  cum  filo  similis  canapis  restaura- 
tum.  Quarta,  cum  a  superiori  parla?  bullœ , 
altéra  pars  fili  sub  plumbo  rescinditur,  et  per 
idem  filum  Utteris  falsis  inserta,  reducilur  in- 
tra  plumbum.  Quinta,  cum  Utteris  bullalis  et 
redditis ,  in  eis  aliquid  per  rasuram  tenuem 
immutalur.  Sexta,  cum  scriptura  Utlerarum, 
quibus  fuerat  apposita  vera  bulla,  cum  aqua, 
vel  vino  universaiiler  aboli  ta  seu  delela,  ea- 
dem chartacum  cake,  et  aliis juxla  consuelum 
arlificium  dealbata,  denovo  rescribitur.  Sep- 
tima,  cum  chartœ,  cui  fuerat  apposita  vera  bul- 
la, totaliterubolitœ  vel  abrasœ,  alia  subiilissi- 
ma  charta  ejusdem  quanlitalis  scripta  cum  tena- 
cissimo  glulino  conjungitur;  eos  etiam  a  crimine 
falsitalis  non  reputamus  immunes,  qui  contra 
cunstilutionem  nostram  scienter  lilteras  non  de 
nostra,  vel  bullatoris  nostri  manu  recipiunt. 
lllos  quoque,  qui  accedenles  ad  buliam,  falsas 
litleras  caute  projiciunt,  ut  de  vera  bulla  cum 
aliis  sigillentur.  Sed  hœ  duœ  species  falsitalis 
non  possunt  facile  comprehendi  :  nisi  vel  in 
modo  dictaminis,  tel  in  forma  scripturœ  vel 
qualitate  chartœ  fulsitas  cognoscatur.  In  cœ- 
teris  autem  diligens  indagator  falsilalem  pote- 
rit  inlueri  vel  in  adjunctione  filorum,  tel  in 
collatione  bullœ,  vel  motione,  vel  obtusione, 
prœserlim  si  bulla  non  sit  œqualis,  sed  alicubi 
magis  tumida,  et  alibi  magis  depressa. 

Ces  différentes  manières  de  commettre  le 
crime  de  faux,  sont  marquées  dans  le  cha- 
pitre Licet  ad  regimen  de  crimin.  falsi,  et 
rendues  par  ces  deux  vers  : 

Forma,  slylus,  raembrana,  litlura,  sigillum, 
Hatc  sex,  talsata,  riant  scripta  valere  pasillum. 

L'on  voit  sous  le  mot  diplôme,  ces  règles 
expliquées  relativement  aux  anciennes  bul- 
les dont  on  veut  se  faire  des  litres  de  privilè- 
ge et  d'exemption.  Nous  n'avons  donc  qu'à 
faire  l'application  de  ces  mêmes  règles  que 
propose  Innocent  III,  aux  expéditions  jour- 
nalières qui  émanent  de  la  chancellerie  ro- 
maine :  or,  Rebuffe  (in  prax.  c.  Opponi  quœ, 
etc.),  fait  à  ce  sujet  une  distinction  très-mé- 
thodique que  nous  avons  cru  devoir  suivre 
dans  celte  matière,  l'une  des  plus  obscures, 
ou  du  moins  des  plus  incertaines  dans  le  droit 
canon. 

On  peut,  suivant  cet  auteur,  opposer  con- 
tre une  bulle  des  défauts  de  forme,  qui  ne 
peuvent  être  corrigés  et  qui  doivent  néces* 
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saircment  produire  la  nullité  du  rescrit,  se- 
lon que  le  débat  qu'on  oppose  est  plus  ou 
moins  danfl  le  eas  du  crime  de  faux.  Ou  peut 
nus>i  D'opposer  que  de  CM  défauts  ,  qui  ne 
supposant   aueune  fausseté  criminelle  ,   sont 

susceptibles  de  réformation.  Les  défauts  de 

la  première   sorte   M>ot  :  1°  L'écriture  diffé- 
rente, diver$a  tcriptura,  ce  qui  souffre  quel- 
ques exceptions .  comme  quand  la  première 
ligne  esl  i  d  lettres  capitales,  quand  il  a  tallu 
aies  mains   pour  écrire,  etc. 
I   La  rature,  littura  teu  ratura  M  loco  sus- 
pecta   C.  Inter  dilect  >>;  C.  Ex  litteris,  de  fkt. 
m.) ,  c'est-à-dire,  que  quand  la  rature 
ne  tombera  pas  sur  un  endroit  essentiel,  ce 
ira  plus  une  nullité,  ni  une  marque  de 
u  fié  Cap.  E  '  contcùmtia,  ad  crun/als.;. 
Kebuffe  met,  en  matière  de  provisions  de  be- 
e,  le  nom  du  bénéficier,  de  la  personne, 
du  lieu  et  autres  semblables,  au  rang  des  cho- 
ubslanlielles  ;  il  en  est  de  même,  dit-il, 
des  interlignes,  à  moins  que,  parties  presen- 
Li  |f<  h  n'iiH  lait  approuver  la  rature  oui  addi- 
tion; niais  il  \aul  mieux,  dit-il,  refaire  l'acte 
quand  on  le  peut.  La  rature  est  toujours  cen- 
laite  par  la  partie  intéressée  [C.  fin  de 
crim.  falsi  )  et  l'addition  par  celui   qui    est 
nanti  de  l'acte  [L.  Majorent,  cod.  fais.  J.  G.). 
Au  surplus,  celle    addition   mérite  toujours 
attention  ,  ne  fût-ce  qu'en  un  point ,    pour 
changer  le  sens  de  la  phrase. 

3  L'obreption  et  subreplion  :  nous  par- 
lons ailleurs  de  cette  espèce  de  fausseté  (  Vo- 
yez obreption). 

*  \  Si  le  pape  parle  au  pluriel  dans  l'adresse, 
la  bulle  est  suspecte  de  fausseté  ,  ut  vobis 
Joamii, etc.,  parce  que  cela  est  contre  le  style 
de  la  cour  de  Home.  Il  en  est  de  même  si  le 
pape  donne  le  nom  de  fils  à  un  évéque,  ar- 
eberéque  ou  patriarche;  qu'il  ne  nomme  ja- 
mais que  frères  (  C  Quam  gravi  de  erimin. 
falsi).  Mais  si  ce  ne  soûl  là  que  des  erreurs  , 
dit  Kebuffe,  les  oificiers  de  la  chancellerie  en 
soat  responsables  et  doivent  les  corriger  à 
leurs  propres  frais. 

5°  On  peut   imposer  une    fausse  latinité 
(C.  Adaudientiam,de  rescripl.);  mais  seule- 
:  quand  c'est  un  vice  de  langage  inexcu- 
sable   C.  Fonts,  de  verb.  signif.)  qui  est  dans 
la  construction,  et  non  en  une  lettre  ou  syl- 
labe, et  qu'il  est  apparent  ex  aspectu  codlcis, 
(  .  li  parte, dt  fÙ.  instrum.).  Plusieurs  doc- 
teurs ont  avancé  qu'on  ne  s'arrête  pas  à 
Roma  a  ces  minuties  ,   si  la  faute  n'est  pas 
-  le  Style  même  :  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  butes  dans  le  latin  des  rescrils  ne 
produisent  pas  leur  nullité;  mais  seulement 
un  loupçoa  de  fousselé,  qui  se  répand  toute- 
las  sur  tout  le  contenu  de  l'acle. 

6'  On  peut  opposer  l'imperfection  du  re- 
seril comme  si  les  noms  propres  ne  sont  pas 
étendu  j  autrefois  an  s  ■  contentai!  d'étendre 
le  nom  et  d'exprimer  le  surnom  par  une 
latin  initiale  ;  mais  a  présent  U  -  surnoms 
doi\ent   être  étendus  miu^  peine  de  nullité. 

7*  Les  otnJssions  di  i  mots  et  clauses  de 
style.  (  V<"/'  -.  mu.] 

b*  Enfin,   l'accélération  du  temps,  comme 
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au  cas  de  la  règle  de  verisim. 
une  preuve  deM'ausseté. 

9"  Le  chapitre  Ex  parte  de  rescriptis  dît 
que  la  clause  si  prias  veritate  nitantur,  esl 
toujours  mise  ou  sous  entendue  dans  les 
rescrils  ;  en  sorle  que  si,  par  une  clause 
contraire,  lerescrit  défendait  qu'on  fit  la  vé- 
rilicalion  des  faits  exposés,  ce  serait  une 
marque  de  fausseté.  Le  chapitre  Super  co, 
de  crim.  falsi,  décide  aussi  qu'une  sentence 
rendue  sur  de  fausses  pièces,  ne  doit  pas 
èlre  mise  à  exécution. 

A  l'égard  des  fautes  qui,  n'ayant  pas  un 
caractère  de  fausseté,  peuvent  être  corri- 
gées,   Voyez  RÉFORMATION. 

C'est  une  grande  règle  établie  par  le  cha- 
pitre Accedens,  de  crim.  falsi,  qu'on  ne  pré- 
sume point  qu'on  ait  falsifie  des  rescrils  de 
cour  de  Rome,  quand  ils  ne  contiennent  que 
des  concessions  de  justice,  ou  des  grâces 
qu'on  n'a  pas  coutume  de  refuser. 

§  2.  Peines  du  crime  de  faux. 

Le  crime  de  faux  a  toujours    été  mis  par 
les  canons  au  nombre  des  crimes  graves  qui 
méritent  une  punition  sévère  :  Si  guis  cle- 
ricus  falso  testimonio  convictus  fuerit,   reus 
capitalis   criminis  censeatur.   (  Concile  d'h- 
paoneen  517  ).  Le  concile  d'Agde  avait  déjà 
fait  en  506,  canon  50,  un   semblable  règle- 
ment, et  Justinien  déclare,  dans  une  loi  du 
code,  lit.  de  episcopis,  que  les  ecclésiastiques 
faussaires  sont  de  droit  commun  dégradés  de 
leurs  offices.  L'on  a  vu,  sous  le  mot  dégra- 
dation, que  la  falsification  des  lettres  du  pape 
est  un  des  trois  cas  pour  lesquels  on  dégrade 
un  ecclésiastique.  La  bulle  In  cœna  Vomini, 
en  a  fait  un  cas  majeur  de  la  connaissance 
du  pape.  Et  la   privation  des  bénéfices,   qui 
esl  une  peine  de  droit,  n'est  souvent  pas  la 
seule  qu'on  infligea  Rome  contre  les  auteurs 
de  ce  crime,    qu'on   regarde   en   cette  ville 
comme  une  espèce  de  crime  de  lèse-majesté. 
Du  temps  d'Innocent  X,  dit  Durand  de  Mail- 
lane,  il  y  eut  des  officiers  qui  firent  des  bus* 
selés.  Leur  procès  leur  fut  fait,  et  ils  furent 
punis  du  dernier  supplice,  entre  autres   le 
fameux  Mascabrun,  sous-dataire.  Il  était  en 
grande  faveur  auprès  du  pape,  qui  le  desti- 
nait au  cardinalat,  lorsque,  parun  de  ces  jeux 
bizarres  de  la  forlune,  il  passa,  dit  Ferraris, 
du  haut  de  la  gloire  à  l'échafaud.  Quelque- 
fois on  ne   punit  ces  faussaires  que   d  une 
prison    perpétuelle.   (  C.  Ad  audientiam,   de 
crim.  falsi.  ) 

Le  crime  de  faux  est  aussi  puni  très-sé- 
vèrement par  l'autorilé  séculière.  Voici  à  cet 
égard  les  dispositions  du  Code  pénal  : 

«  Art.  H5.  Tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
aura  commis  un  faux,  soit  par  fausses  si- 
gnatures, soit  par  altération  des  actes,  écri- 
tures ou  signatures,  soit  par  supposition  de 
personnes,  soit  par  des  écritures  faites  et 
intercalées  sur  îles  registres  ou  d'autres  actes 
publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture, 
sera  puni  des   travaux  forcés   à  perpétuité. 

«  Akt.  liO.  Sera  aussi  puni  des  travaux 
forcés   a  perpétuité,  tout  fonctionnaire  ou 
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officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de 

i:  ministère,  en  aura  frauduleusement  dé- 
naturé la  substance  ou  les  circonstances, 
soit  en  écrivant  des  conventions  aulres  que 
relies  qui  auraient  été  tracées  ou  diclées 
par  les  parties,  soit  en  constatant  comme 
\  rais  des  faits  faux,  ou  comme  avoués  des 
faits  qui  ne  l'étaient  pas. 

«  Art.  147.  Seront  punis  des  travaux  for- 
rés  à  temps,  toutes  autres  personnes  qui 
auront  commis  un  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  ou  en  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque,  soit  par  contrefaçon 
ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures, 
soit  par  fabrication  de  conventions,  dispo- 
sitions, obligations  ou  décharges,  ou  par  leur 
insertion  après  coup  dans  ces  actes,  soit  pur 
addition  ou  altération  de  clause,  de  déclara- 
tions ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater. 

«  Art.  148.  Dans  tous  les  cas  exprimés 
an  présent  paragraphe,  celui  qui  aura  fait 
usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps. 

«  Art.  149.  Sont  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus,  les  faux  commis  dans  les  passe- 
ports ou  feuilles  de  route,  sur  lesquels  il 
sera  particulièrement  statué. 

«  Art.  150.  Tout  individu  qui  aura,  de 
l'une  des  manières  exprimées  en  l'art.  147, 
commis  un  faux  en  écriture  privée,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

«  Art.  151,  Sera  puni  de  la  même  peine 
celui  qui  aura  fait  us  ge  de  la  pièce  fausse.» 

Par  application  de  l'article  147  du  Code 
pénal,  une  letire  d'ordination  doit  être  con- 
sidérée tomme  un  acte  émanant  d'un  fonc- 
tionnaire public,  et  ayant  un  caradère d'au- 
thenticité tel  que  celui  qui  se  rend  coupable 
de  fabriquer  faussement  une  pareille  letire, 
doit  être  considéré  et  puni  comme  faussaire 
en  écriture  publique.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
de  cassation. 

Voici  l'arrêt  de  cette  cour  suprême  et  les 
circonstances   qui  l'ont  motivé  : 

En  1838,  un  nommé  Pierre  Ladmiral  fut 
traduit  devant  la  cour  d'assises  de  la  Haute- 
Marne,  sous  l'accusation  d'avoir  frauduleu- 
sement fait  fabriquer  à  son  profil  une  lettre 
d'ordination  lui  conférant  le  caractère  d;3 
prê're,  et  qui  était  censée  émaner  de  Mgr  l'é- 
véque  de  Versailles,  et  d'avoir  fait  contre- 
faire, au  bas  de  celle  lettre,  la  signature  de 
cet  é\êque  et  de  son  grand  vicaire  ;  déclaré 
coupable  avec  des  circonstances  atténuantes, 
il  a  été  condamné,  par  arrêt  du  G  août  1840, 
à  sept  années  de  réclusion  et  à  l'exposition, 
pour  faux  en  écriture  publique,  par  appli- 
cation des  articles  147  et  463  du  Code  pénal. 

Pierre  Ladmiral  se  pourvut  en  cassation 
contre  ce  jugement;  mais  la  cour  rejeta  son 
pourvoi  par  l'arrêt  ci-après  : 

«  La  Cour, 

«  Attendu  que,  pour  apprécier,  sous  le 
rapport  des  lois  sur  le  faux  le  caractère  qui 
appartient  à  un  acte  émané  de  l'autorité  ec- 
clésiastique, il  faut  rechercher  si  cet  acte 
peut  produire  par  lui-même  des  effets  légaux 
Droit  canon.  ÏJ. 
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dans  l'ordre  civil,  ou  s'il  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'au  spirituel  ; 

«  Que,  dans  ce  dernier  cas,  où  il  ne  peut  ; 
être  considéré  que  comme  écriture  privée 
tandis  que  dans  le  premier  il  a  tous  les  ca- 
ractères d'une  écriture  publique  ; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  ministre  d'un 
cullc  reconnu  en  Fiance,  spécialement  celle 
de  prêtre  catholique,  fait  jouir  celui  qui  en 
est  revêtu  de  droits  et  d'avantages  particu- 
liers ; 

«  Qu'ainsi,  les  violences  exercées  contre 
lui  dans  ses  (onctions  sont  punies,  d'après 
l'article  263  du  Code  pénal,  d'une  peine  plus 
sévère  que  eclies  qui  portent  sur  de  simples 
citoyens  ; 

«  Que,  d'après  l'article  14,  n°  5,  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  il  est  dispensé  de  concou- 
rir au  tirage  au  sort  pour  le  recrutement  de 
l'armée  ; 

«Que,  d'après  l'article  12,  n°  1,  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  il  ne  doit  pas  être  appelé  au 
service  de  la  garde  nationale  ; 

«  Attendu  (jue  le  titre  de  prêire  est  dans 
les  lettres  d'ordination  dont  la  délivrance, 
d'après  les  règles  de  la  matière,  reconnue-; 
par  l'article  26  des  articles  organiques  du 
Concordat,  appartient  aux  évéques  ; 

«  Que,  d'après  les  principes  ci-dessus  po- 
sés, de  telles  lettres  ont  donc  le  caractère 
d'écriture  publique  ; 

«  D  où  il  suit  que  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Marne,  en  condamnant  aux  peines  de 
l'article  147  du  Code  pénal  le  demanda  ur  re- 
connu coupable  d'avoir  fait  fabriquer  à  son 
profit  de  fausses  lettres  d'ordination,  et  d'v 
avoir  l'ait  apposer  la  l'aus-e  signature  de  l'é- 
vêque  de  Versailles,  n'a  fait  qu'une  jusle  ap- 
plication de  cet  article  ; 

«  Rejette,  elc.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  du  29  août 
1840. 

§  3.  faux  ,  procédure. 

On  dislingue  deux  sortes  de  faux,  le  prin- 
cipal et  l'incident  :  il  eslprincip.il  lorsqu'on 
attaque  directement  une  pièce  qui  n'a  pas 
encore  été  produite,  et  dont  le  prétendu  faus- 
saire n'a  l'ait  encore  aucun  usage  ;  le  faux 
est  incident  quand  on  attaque  une  pièce  re- 
mise dans  le  cours  d'une  instance,  et  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  l'a  fait  servir  de 
fondement  à  sa  demande.  Nous  n'entrerons 
pas  ('ans  de  plus  grands  détails  sur  celte 
question,  puisque  les  olfn  ialués  n'ont  plus 
d'existence  légale  en  France. 

§    4.    FAUX-iMONNAYECRS. 

Le  pape  Jean  XXII  déclara  qu?  ceux  qui 
falsifiaient  la  monnaie  du  roi  de  France  et 
des  aulres  Fiais  encouraient,  par  ce  seul 
fait,  une  excommunication  qui  était  réservée 
au  samt-siége  (Exiravag.  de  crimine  fulsi, 
10,  cap.  1) 

Le  crime  de  fausse  monnaie,  commis  par 
un  bénéficier,  ne  lail  pas  vaquer  son  béné« 
ficc,  ipso  jure,  mais  seulement,  per  senten» 
tiam  iudicis. 

[Trois.) 
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1  EMME. 


On  en  M  I  MMM  le  nom  de  /SwUM,  géné- 
ralement I  -  il  M*fl  fé- 
minin. 

Par  une  règle  du  «In  il  civil,  une  f<MUM  no 
ju.u-  me  charge  publique:  fouina' 

vuv    ■  tcitilibusvtlpulMicisremolœ 

I  judices  Uit  p  musjU  use  ma- 

gistratun  '•'"'  P>'(>  [i,io 

inifi  i  <•  precurtUricsâ  existère.  j  i^. 

//.  </f  ng.  juris.  Il  eu  psi  encore  de  même 
s  «il  l'empire  dy  Code  civil.  Par  le  droit  ca- 
n  :i,  les  /■■!/./. ■■>  sont  également  exclues  ,ie 
tniiics  fonctions  spirituelles.  Si  l'on  a  vu  dans 
l'Eglise  pendant  aasej  longtemps,  des  diaco- 

I     .,,  |  ,  a)]  |ov<  BS  a  quelque   office,  la  neces- 

-  nuv  les  avaient  tait  admettre  ; 

ses  n'.ni  pas  plutôt  cessé,  qu'on 

intenable  de  ne  plus  les  employer. 

,  .  Di  kOORBSSBS.) 
Une  femme  ne  peut  donc  recevoir  aucun  or- 

;  que  :   si  elle    le   reçoit,  l'ordre 
ni,,,  h  elle  aucun  caractère  {C.  Dia- 

.  27,  qu.  1.  comt.  30,  lib.  const.  8)  ; 
V-se  a  l'exercice  d'une  juridic- 
p  ir  un  droit  tout  particulier,  elle  ne  ne  ut 
ioLitci<,is  excommunier  ni  absoudre  [C.  Nova 
depau.eÀ  remise.  àçp<  muiiere»  et  /m.  32). 
i       ne  peut  porter  de  censures,  parce  qu'elle 
n'a  pas  pour  cela  d*  juridiction  (cap.  Dilata, 
de  major,  et  obed.\  {  roy.  AÛâfesSB,  $  2). 
Du     jTeaune,  même  religieuse,  ne  peut  ni 
n-er  à  l'autel,  ni    loucher   l<>s  vases  sa- 
r.  !n  itératif,  dixt.  2V).  Cependant  les 
in  b  permeileni  aux  religieuses  et  à  des 
'emmes  pie       •  de  toucher  aui  \ases  sacrés 
certaines  cïrcbnstancea.  Eues  ne  peu- 
,,  |      h    s'appr  chërde  l'autel  pour  ser- 
vir 1-  eûnislres  de  i'E    <  <•  ;  elli  -  m  peuvent 
quen)   servir  la    messe  [Decius.  de 
reg.  juris,  n.  39).  Le  missel,  s  I.  De  defectibùs 
le  déf<  nd  expfeseémeni,  et  le  chap.  Inhiben- 
dumt,d*  cohabitât,  clericor..  dit  prohiben- 

.    qunfjue   est  s    'il    ir.iUi   f,  un  vu  an 'ail  are 

iumat  ficccdne  aat  presbytère  minix.'rarc. 

l  .  quelque  sainte  qu'elle  soil,  ne 

I  ••ut  ni  prêcherai  enseigner  [€.  Nom  ek  pmih 

m.,  '••   Mali>r.  état.  21  .  MuUst qttmnmm 

•  :  et  sanci  m  convenlu  Aocets 

H  prstsumut.    La  glose    du    eh.  Aildtdiivas, 
'  16,  13,  Y  (.  1,  dil  qu'elle  If  peul  as  ce  la 

i   rinioa  du  supérieur,   mais  ce  ne   doit 
:    pulihc.  Duc  femme   qui  aurait 

i  lion,  comme  un    nbèceec.  ue  pesai  bé- 

ubliquement,  parce  que  le  dmil  de  heuir 
•  du   pouvoir  des  clefs,  qui  ne  convient 
l  a  la  femme. 
Elle  peut  toutefois  exercer  un  patronage, 
:Me  de  certains  bén>fi 
.  e  ■!  <  ,i us  ■  de  cela  féminins,  et 
ne  peuvenl  eti  E  par  des  hOrrrmt  s. 

i  i   r  un  patronage  et 
ne  peut 
nommer  un  pi  èdicaleur. 

i    •  '  Mt  SO  ■  du  mari,  et 

1        •     .!!  I      h''  ft     |i  ••  !   ■      ;r   I--     n<<-     •', 

i  i    ;  'lit 

lii,  qu.  -,    Sur  que  -     •  <■  ■    •  •  *■   !  Ne 


doit  être  plus  modeste  qu'un  homme  (Dccias, 
loe,  cit.  n.  54). 

Tue  femme  est  plutô!  excusable  pour  une 
moindre  crainte  qu'un  homme  [Decîut,  n.  80). 
Une  femme  est  dispen  ée  "aller  à  Home  p  uif 
ol  ieuirdu  pape  l'absolution  d'une  excommu- 
nication [C.  Matières  de  seul,  excom.)  (Yoy. 
cvs  ni  si  u\  i.-  . 

Lue  femme  mariée  est  obligée  de  suivre  In 
domicile  de  son  mari,  partout  où  il  lui  plaît 
d'aller  fixer  sa  demeure. 

§  li  fi.mmk  ijrosse,  ûvortement. 

Le  pape  Sixte  V publia,  l'an  1588,  une  con 
slitution  très-sévère  contre  ceux  qui  causent 
l'a\orlemenl  des  femmes  grosses,  ou  v  coo- 
pèrent eu  quelque  manière  que  ce  soil  Elle 
prononça  diverses  peines,  dont  elle  réserva 
la  i  émission  ou  absolution  au  pane;  ce  (pie 
Grégoire  XIV  modifia  par  une  autre  cousli- 
tuiim  de  l'an  1591,  en  ôtant  la  réserve  de 
toutes  ces  peines,  qu'elle  laissa  néanmoins 
subsister,  telles  que  Sixte  V  les  avait  réglées, 
suivant  les  termes  du  droit  commun  et  du 
concile  de  Trente,  contre  les  homicides  volon- 
taires. 

Plusieurs  rois  de  France  entrant  dans  les 
vues  des  papes  ont  publié  différentes  ordon- 
nances, qui  condamnent  au  dernier  supplice 
les  femmes  qui  cachent  leur  grossesse.  Nous 
rapporterons  le  règlement  qui  fut  fait  à  ce 
sujet  en  1708,  par  une  déclaration  eonfirma- 
tive  et  interprétative  de  l'édildu  roi  Henri  H, 
de  1556. 

«  Lotis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Le  roi  Henri  II  ayant 
ordonné,  par  son  édit  de  février  15o(>,  que 
toutes  les  femmes  qui  auraient  celé  leur  gros- 
sesse et  leur  accouchement,  et  dont  les  en- 
fants seraient  morts  sans  avoir  reçu  le  saint 
sacrement  du  baptême,  seraient  présumées 
coupables  de  la  mort  de  leurs  enfants,  et 
condamnées  au  dernier  supplice,  ce  prince 
crut  en  même  temps  qu'on  ne  pouvait  renou- 
v  1er  dans  la  suite  avec  trop  de  soin  le  sou- 
vi  nir  d'une  loi  si  juste  et  si  salulaire.  Ce  fut 
dans  cette  vue  qu'il  ordonna  qu'elle  serait 
lui:  et  publiée  de  trois  en  ti\ds  mois  parles 
curés  ou  leurs  vicaires  aux  brodes  des  messes 
paroissiales.  Mais  quoique  la  licence  cl  le 
dérèglement  des  mœurs,  qui  ont  fait  de  con- 
tinuels progrès  depuis  le  temps  de  ce!  édlt , 
en  rendent  lotis  les  jours  la  publication  plus 
nécessaire,  et  que  notre  parlement  de  Paris 
l'ait  ainsi  |UgÉ  par  un  .  i  rél  du  10  mus  ee 
l'année  1C08,  qui  renom  elle  à  <el  < 
l'exécution  de  l'édi!  de  l'année  1550  ,  u 
apprenons  néanmoins  que  depuis  que!  u-; 
temps  paisi  urs  étirés  de  notre  royaum  ni 
fait  difficulté  de  pcldie:  cet  édil.sons  pre!r\te 
que  par  l'arln  le  3'J  de  nuire  édit  du  mois  d'a- 
vril 1005.  concernant  la  juridiction  eccle- 
sia-liaue,  nous  a\on  ordonne  nue  les  cures 
,,  .  |  ,u  ,,l  plus  Obligés  de  publier  aux  !  ro- 
ues m  pendant  l'ollie-  divin,  les  ai  les  de  jus- 
lice  et  autres  qui  r  g  nient  I  intérêt  parM- 
culier  de  nos  juges,  à  quoi  ils  ajoutent  en- 
i    r    '•••'•  nous  nv>n<;  '  •  'i^urtrc  r«lle 
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règle  à  nos  propres  affaires,  on  ordonnant 
par  noire  déclaration  du  16  décembre  1G98, 
nue  1rs  publications  qui  se  feraient  pour  nos 
intérêts  ne  se  feraient  plus  au  prône  ,  et 
qu'elles  seraient  f;iiles  seulement  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale  par  les  officiers  qui  en 
sont  chargés  ;  et  quoiqu'il  soit  visible  que 
par  là  nous  n'avons  eu  intention  d'exclure 
que  les  publications  qui ,  se  faisant  pour  des 
affaires  purement  séculières  et  profanes,  ne 
doivent  pas  interrompre  le  service  divin  , 
comme  nous  l'avons  assez  marqué  par  notre 
dite  déclaration  du  16  décembre  1698,  nous 
avons  cru  nénanmoins,  pour  faire  cesser 
jusqu'aux  moindres  difficultés  dans  une  ma- 
tière si  importante,  devoir  expliquer  nos  in- 
tentions sur  ce  point  d'une  manière  si  pré- 
cise, que  rien  ne  pût  empêcher  à  l'avenir  une 
publication  qui  regarde,  non  l'intérêt  par- 
ticulier de  quelques-uns  de  nos  sujets  ou  le 
nôtre  même,  mais  le  bien  temporel  et  spiri- 
tuel de  notre  royaume,  et  que  l'Eglise  devait 
nous  demander, si  elle  n'était  pas  encore  or- 
donnée, puisqu'elle  tend  à  assurer  non-seu- 
lement la  vie,  mais  le  salut  éternel  de  plu- 
sieurs enfants  conçus  dans  le  crime,  qui 
périraient  malheureusement  sans  avoir  reçu 
le  baptême,  et  que  leurs  mères  sacrifieraient 
à  un  faux  honneur,  par  un  crime  encore  plus 
grand  que  celui  qui  leur  a  donné  la  vie,  si 
elles  n'étaient  retenues  par  la  connaissance 
de  la  rigueur  de  la  loi,  et  si  la  crainte  des 
châtiments  ne  faisaient  en  elles  l'office  de  la 
nature. 

«  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons  ,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ,  que  l'édit  du  roi 
Henri  11,  du  mois  de  février  1556.  soii  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  ;  ce  faisant  que 
ledit  édit  soit  publié  de  trois  en  trois  mois, 
par  tous  leurs  curés  et  leurs  vicaires,  aux 
prônes  des  messes  paroissiales  ;  enjoignons 
aux  dits  curés  et  vicaires  de  faire  la  dite  pu- 
blication ,  et  d'envoyer  un  certifient  signé 
d'eux  à  nos  procureurs  des  bailliages  et  séné- 
chaussées dans  l'étendue  desquels  leurs  pa- 
roisses sont  situées  :  voulons  qu'en  cas  de 
refus,  ils  puissent  y  être  contraints  par  saisie 
de  leur  temporel,  à  la  requête  de  nos  pro- 
cureurs généraux  en  nos  cours  de  parlement, 
poursuite  et  diligence  de  leurs  substituts,  cha- 
cun dans  leur  ressort.  Si  donnons, etc.» 

Les  peines  prononcées  par  l'édil  de  1556, 
que  cette  déclaration  confirme,  regardent 
pareillement  les  femfiftèk  qui ,  par  des  breu- 
vages ou  autrement ,  se  procurent  l'avoir- 
temetit. 

Il  n'est  pas  permis  à  une  femme  de  faire 
périr  le  fruit  qu'elle  porte  dans  son  sein. 
L'avortement  volontaire  est  un  péché  mor- 
tel ,  qui  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière, 
un  crime  que  rien  ne  peut  excuser  ,  pas 
même  la  crainte  du  déshonneur  (  Décret 
d'Innocent  XI  ,  de  l'an  1679).  En  morale,  on 
ne  dislingue  point  entre  le  fœtus  animé  et  le 
foetus   inanimé  ,  vu   qu'il  est    probable  que 
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l'animation  du  fœtus  a  lieu  au  moment 
même  de  la  conception  ;  la  pénitenceric  ro- 
maine pense  que  l'animation  n'a  lieu  que 
quarante  jours  après  la  conception  quoad 
masculum  ,  et  quatre-vingts  quoad  feminam. 
Ceux  qui  coopère  ni  à  l'avortement ,  comme 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  apothicai- 
res, les  sages-f  m  mes,  qui  donnent  ou  indi- 
quent à  une  femme  enceinte  les  remèdes  ou 
les  moyens  propies  à  faire  périr  son  fruit, 
pèchent  mortellement.  Il  en  e.^l  de  même  du 
père  de  l'enfant,  ou  de  toute  autre  personne 
qui  porte  cette  femme  au  crime. 

Il  n'est  pas  permis  à  une  femme  dangereu- 
sement malade  de  prendre  un  remède,  dans 
le  but  de  se  délivrer  de  sa  grosse  se,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  certitude  de  corruption  (buts  le 
fœtus  :  Excipe,  comme  le  dit  saint  Alphonse 
de  Liguori,  si  fœtus  esset  corruptus,  quia 
tune  non  est  jam  fœtus  ,  srd  massa  puiri  la, 
quœ  ampli  us  nonest  capax  animalionis>(Lib  .111, 
n.  394).  Mais  elle  peut  prendre  un  remède 
dans  le  but  de  se  guérir,  même  au  risque 
d'un  avorlement ,  lorsque  la  maladie  est 
mortelle,  et  que  le  remèd -  est  jugé  nécessaire 
à  sa  guérison  :  Ccrtum  est  apxià  omnes  lici- 
tum  esse  rcmediuui  prœbere  prœgnanii ,  di- 
recte ad  cam  curatidam  e.iiam  citm  periculo 
abortus,  si  murbus  est  morlalis;  secus  sinon 
esset  taîis  (Ibid.). 

L'avortement  est  un  si  grand  crime,  que 
les  canons  avaient  autrefois  statué  que  les 
femmes  qui  s'en  fendaient  cou  parles,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  devaient  être  sou- 
mises à  une  longue  pénitence.  Le  concile 
d'Ancyre  ,  tenu  l'an  314  ,  ne  voulait  qu'on 
les  admît  à  la  participation  des  sacrements 
qu'après  une  pénitence  de  dix  ans  (C'in.  21). 

Ceux  qui  auront  fait  périr  le  fruit  de  leur 
adultère  ,  dit  le  concile  de  Lérida  ,  tenu 
l'an  524  [Can.  2),  ne  recevront  la  communion 
qu'au  bout  de  sept  ans,  et  ne  laisseront  pas 
de  faire  pénitence  toute  leur  vie. 
§  2.  femme,   couche. 

L'usage  où  sont  les  femmes  d'aller  à  l'é- 
glise après  leurs  couches,  à  l'imitation  de  ce 
qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  loi  ,  n'est 
qu'une  pieuse  cérémonie  dans  le  christia- 
nisme, dont  on  peut  s'acquitter  dans  d'autres 
églises  que  celle  «le  sa  paroisse  ;  il  n'y  a  pas 
même  de  péché  à  ne  l'observer  dans  au<  une 
(Voy.  couche). 

§  3.  femmes  ,  séparation  (  Voy.   sépa- 
ration ). 

§  4.  femmes  sous-  introduites. 

(Voy.   AGAPÈTE  ,    SOUS -INTRODUITES.) 

FENÊTRES. 

Il  n'est  pas  permis  d'ouvrir  des  fenêtres 
dans  les  églises  pour  y  entendre  l'office  di- 
vin, par  respect  pour  ces  saints  lieux  (Clem., 
lib.Y,  Ht.  10,  de  sentent  excom.).  Le  pape 
saint  Pic  V  ordonna,  en  1566  ,  de  supprimer 
toutes  ces  sort  s  de  fenêtres  ;  en  cooséqi 
de  cet  ordre  du  souv<  tife  ,  la   con- 

gregalii  n  de:  évoques  refuse  ordinairement 
tout  's  les  permissions  iju'on  lui  d'en  àjidc  à 
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cet  égard  ,  et  prescrit  la  fermeture  des  fe- 
nêtres qui  existent  (béerets  de»  Il  septem- 
bre  1615,  B  mars  1619,  3octo'.>re  1092,  25 
janvier  17 17.  Sjoill   i  1719,  etc.). 

Ou  ne  doit  pas  laisser  ouvrir  des  [mètres 
qui  auraient  vue  dans  le  monastère  des  re- 
ligieuses, comme  l'a  plusieurs  fois  déclaré  la 
congreg  lion  des  évéques ,  prinripalement 
,1  ms  une  dérision  du  5  mars  1002,  dans  la- 
quelle «ni  la  :  .V  n  esse permittendas  fenestras 
n  tpieientes  monasterium,  et  itatim  claudi  de- 
bere  ah  ordinario. 

Si  dans  un  monastère  de  religieuses  il  se 
lrou,  êtres  par  lesquelles  elles  peu- 

vent ?oir  ou  être  vues,  ces  fenêtres  doivent 
être  condamnées.  Les  fenêtres  des  couvents 
de  femmes  doivent  être  percées  de  telle 
sorte ,  qu'elles  servent  seulement  à  donner 
1  lumière  (  Décis.  de  la  cong.  des  évéques, 
du  12  mars  1601).  El  quand  les  fenêtres  qui 
i  _■  rdent  sur  la  voie  publique  ne  peuvent 
rei  que  pences  assez  bas,  elles  doivent 
être  faites  de  telle  manière,  que  les  reli- 
gieuses ne  puissent  être  ni  vues  ni  entendues 
par  les  passants  (  Décis.  de  la  même  cong., 
du  10  octobre  1615).  On  ne  doit  pas  souffrir 
non  plu  ,  qu'a  caose  du  voisinage  ,  cl  de  la 
correspondance  des  fenêtres  ,  les  religieuses 
puissent  voir  les  voisins  ou  en  être  vues 
(Décis.  du  1G  août  I59i). 

Les  fenêtres,  ou  toute  autre  ouverture  des 
monastères  de  religieux  ,  donnant  dans  le 
jardm  ou  dans  la  clôture  des  religieuses, 
doivent  être  supprimées  (  Décis.  du  23  dé- 
eembre  1093). 

Pour  l'exécution  de  ces  décisions  ,  en 
Fran  e  ,  il  faut  connaître  les  dispositions 
suivantes  do  Code  civil: 

«  Akt  075.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'antre,  pratiquer  dans 

le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  oincr- 
inre,  en  quelque  manière  que  ce  soil,  même 
à  verre  dormant. 

•   Akt.  070.  Le  propriétaire  d'un  mur  non 

mitoyen,  joignant  immédiatement  l'héritage 

d'aulrui,  peut    pratiquer   dans  ce  mur  des 

jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dor- 

nt. 

«  Os  fenêtres   doivent   être  garnies  d'un 

.  is  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  dé- 

environ   trois  pouces  huit   ligues) 

Dverture,  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre 

,mt. 

«  Aht.  077.  Ces  fenêtres,  ou  jours,  ne 
peuvent  être  établis  qu'à  vingt-sis  décimè- 
tres   huit  pieds)  au-dessus  du  plancher,  ou 

l  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si 
,  'est  :  /  :  <ii  tusse  :  <•(  a  dix-neuf  déci- 
mé!    -       lis   pieds)  au-deSSUJ   du    plancher, 

pour  I  i  ét.igcs  supérieurs. 

\i .  i .  678.  On  ne  peul  avoir  des  vues 
droites,  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons ,  ou 
antres  semblables  saillies,  sur  l'héi  itage  clos 
on  non  i  m  \  oisin,  s'il  n'j  l  dix-neuf 

décimètres  [sis  pieds)  do  distance  r-ntre  le 
mur  ou  on   I  q  te  <■{  ledit  héritage. 

«  Ai\t.  079.  On  ne  peut  a\oir  des  vues 
par  côte,  ou  obliques,  sur  le  même  héritage, 
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s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  dis- 
tance. 

«  AnT.  080  La  distance  dont  il  est  pa:lé 
dans  les  deux  articles  précédents  se  compte 
depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où 
l'ouverture  se  fait;  et,  s'il  y  a  balcons  ou 
autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne 
extérieure  jusqu'à  la  ligne  île  séparation  des 
deux  propriétés.  » 

FÉRIÉ. 

Les  anciens  entendaient  par  férié,  le  jour 
auquel  on  cessait  «le  travailler.  L'Eglise 
s'est  servie  de  ce  nom  pour  marquer  les  jours 
de  la  semaine,  dans  la  célébration  des  offices 
di\  ins,  parce  que  les  chrétiens  doivent  s'abs- 
tenir, non  de  travailler,  mais  de  pécher  : 
Feriare  id  est,  vacare  a  litiis  (Ration,  de 
Durand,  offic,  lib.  vu,  c.  1  ). 

Dans  l'origine,  la  férié  était  un  jour  f^rié 
ou  fêlé.  Constantin  ayant  ordonné  de  le  er 
toute  la  semaine  de  Pâques,  dit  Bergierdans 
son  Dictionnaire  de  théologie,  le  dimanche  se 
trouva  être  la  première  férié,  le  lundi  la  se- 
conde, I"  mardi  la  troisième,  etc.  Ces  noms, 
dans  la  suite,  furent  adaptés  aux  autres  se- 
maines ;  leur  sens  changea  ;  férié,  en  terme 
de  rubrique,  signifie  un  jour  non  fêlé  et 
non  occupé  par  l'office  d'un  saint. 

Il  y  a  des  fériés  majeures,  comme  le  jour 
des  Cendres  et  les  trois  derniers  jours  de  la 
semaine  sainte,  dont  l'office  prevaul  à  tout 
antre  ;  «les  fériés  mineures,  qui  n'excluent 
point  l'office  d'un  saint,  mais  desquelles  il 
faut  faire  un  mémoire  ;  les  simples  fériés 
n'excluent  rien;  tout  autre  office  prévaut  à 
celui  de  la  férié. 

Sous  le  terme  de  fériés,  les  décrélales  com- 
preunent  les  fêtes  chômées  dans  l'Eglise,  et 
le  temps  des  vacances  des  tribunaux. 

Les  canonial»  s  et  les  jurisconsultes  distin- 
guent trois  sortes  de  fériés  :  les  fériés  solen- 
nelles, les  fériés  fortuites,  repentinœ,  et  les 
fériés  rustiques. 

Les  fériés  sohnnclles  sont  proprement  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêles  consacrées  à 
l'honneur  de  Dieu  et  de  ses  saiuls.  Dans  l'u- 
sage, on  n'appelle  ces  jours  du  nom  de  fé- 
riés, que  relalivemenl  aux  affaires  de  justice, 
cidan  i  celle  acception,  le  chapitre  Conguestus 
extra  de  feriis  détermine  les  fêtes  de  l'année 
auxquelles  on  doit  s'abstenir  tic  plaider. 

Les  fériés  fortuites,  repentinœ,  sont  celles 
qu'un  souverain  trouve  bon  d'ordonner  dans 
ses  états,  dans  certaines  occasions  de  ré- 
jouissance. 

Les  fériés  rusliqUM  *tnl  celles  que  l'on 
observe  pour  vaquer  "M  récoltes  du  blé  et 
du  vin  :  Feriee  gratin  vindemiarum  et  mes- 
siniii,  dit  le  »h  pitre  Conqueslus.  Pendant  lou« 
lev  i  es  fét  iet  il  n  étail  pas  permis  de  plaider. 

Sous  h;  litre  de  Feriis  ,  nous  irouvous  nue 
décrétalc  d'Alexandre  III  sur  l'observation  des 
dimanches  et  de»  fêles,  et  une  autre  de  Clé- 
ment III  sur  le  temps  auquel  il  esl  permis  de 
se  m. nier.  Parla  première,  le  pape  permet 
aux  habitants  d'une  paroisse  de  pêcheries 
dimanches  elle  fêtes,  à  l'esceptiou  des  prin- 
les  «le  l'année,  quand  on  ne  peut 
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avoir  d'autre  temps  que  les  jours  de  diman- 
ches et  de  fêles  pour  faire  la  pêche  de  cer- 
tains poissons.  Le  pape  recommande  en- 
suite aux  pécheurs  qui  auront  profité  de 
celle  dispense  de  faire  part  à  l'Eglise  et  aux 
pauvres  de  quelque  partie  de  leur  pêche  :  Li- 
cet  tam  Veteris  quam  Novi  Testamenti  pagina  , 
spplimum  diem  ad  humanam  qnielem  spéciali- 
té depulaverit  :  el  tam  eum,  quam  alius  dies 
majestati  altissimœ  depululos.necnon  nalali— 
fia  sanclorum  martyrum  Ecclesia  decreverit 
observanda  :  et  in  liis  ab  onxni  opère  servili 
cessandum  ;  indulgemus  ni  liceal  parochianis 
vestris  diebus  dominicis,  et  aliis  festis  prœter- 
quam  in  majoribus  annisolemnilatibus,  si  ale- 
cia  lerrœ  se  inclinaverint,  eorum  captioni  in- 
gi  wnlenecessitate  intendere  :  itaquodpost  fa- 
clam  capturam  ecclesiis  circumpositis  et  Christi 
pauperibus  congruam  facianl portion* m  (cap. 
Licet  3,  lit.  9  ).  Dans  la  seconde,  Clément  III 
déclare  que  l'usage  de  l'Egiise  romaine  était 
de  défendre  la  céiéhration  d<  s  noces  depuis 
la  Septuagésime  jusqu'au  septième  jour  d'a- 
près la  fête  de  la  Pentecôte  [  cap.  Capella- 
nus  h,  eod.  tit.).  Le  concile  de  Trente,  qui  est 
suivi  sur  ce  point  par  tous  les  catholiques  , 
ne  défend  de  marier  que  depuis  le  premier 
jour  de  Carême  jusqu'après  l'octave  de  Pâ- 
ques, el  depuis  le  commencement  de  l'A  vent 
jusqu'après  la  fête  de  l'Epiphanie. 

FERME,  FERMIER. 

On  appelle  ferme  l'exploitation  d'une  terre, 
d'un  fonds,  en  vertu  d'un  contrat  de  hail  ou 
d'arrenlemcnt.  Le  fermier  est  ceiui  qui  est 
chargé  de  celte  exploitation    (  Voyez   bail). 

Les  ecclésiastiques  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent être  fermiers,  quia  militons  Deo  impli- 
care  se  negoliis  sœcularibus  non  débet.  Les 
ordonnances  d  Orléans,  de  Blois,  de  Moulins 
el  divers  édits,  l'avaient  autrefois  formelle- 
ment défendu. 

Les  administrateurs  des  fabriques  ne  peu- 
vent se  rendre  adjudicataires,  ni  directement 
ni  indirectement,  de  la  ferme  des  biens  ap- 
partenant à  ces  établissements. 

FETES. 

Les  fêles ,  en  général ,  sont  des  jours  con- 
sacrés au  service  de  Dieu  ou  à  l'honneur  de 
ses  saints.  Le  nom  de  fêtes  ne  diffère  de  celui 
de  férié  que  par  une  certaine  idée  de  joie  ou 
de  solennité  que  ce  dernier  ne  donne  point  : 
Dies  festi,  hoc  est  feriali  et  lœli  { Voyez  férié). 

§  1.  Etablissement  des  fêtes. 

Il  est  prouvé  que  de  tout  temps  l'Eglise  a 
ordonné  la  sanctification  des/e7esetdudiman- 
rhe  en  particulier,  qui  a  été  substitué  au  Sab- 
bat des  Juifs.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  le  chapi- 
tre 59  du  second  livre  des  Constitutions 
apostoliques, répitre desaint  Ignace  aux  Ma- 
gnésiens,le  concilede  Laodicée,  le  second  con- 
iile  de  Màcon ,  en  585,  confirmé  par  une  or- 
donnance du  roi  Gontran  et  par  différents 
rapilulaires.  L'auteur  du  Ration  al  des  Offices 
divins  (Lib.  vu,  cap.  1,  art.  28),  rapporte 
que ;  l'empereur  Constantin  ,  dans  un  voyage 
qu'il  fit  au  deià   des    mers   :   Pelens  partes 
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transmarinas ,  trouva  Eusèbe  ,  évêque  de 
Césaréc,  à  qui  il  dit  ces  paroles  :  Enseignez- 
moi  les  moyens  d'enrichir  votre  église.  L'évé- 
que  loi  répondit  :  Mon  église  ne  manque  pas 
de  richesses  ;  je  ne  vous  en  demande  point, 
mais  je  vous  prie  d'envoyer,  par  toutes  les 
parties  du  monde,  les  noms  des  saints  morts 
pour  Jésus-Christ ,  le  temps  de  leur  martyre, 
sous  quel  prince  ,  on  et  comment  ils  l'ont 
enduré.  Ce  que  l'empereur  lui  accorda  vo- 
lontiers. Le  même  Eusèbe  qui,  dans  la  suite, 
eut  le  malheur  de  participer  aux  erreurs 
d'Arius,  rapporte  que,  de  son  temps,  il  se 
rencontrait,  tous  les  jours,  cinq  mille  mar- 
tyrs dont  on  aurait  pu  célébrer  la  fête.  Il 
n'exceptait  que  les  jours  pendant  lesquels 
les  persécuteurs  étaient  livrés  à  la  crapule 
dans  la  célébration    de  leurs  fêtes  païennes. 

Le  canon  Pronuntiandum.  dût. 3  de  C«nse- 
cratione,  tiré  d'un  concile  deL)on,  marque 
les  fêles  que  l'on  doit  annoncer  aux  laïques 
pour  qu'ils  s'abstiennent  de  travailler  :  Pro- 
nuntiandum est  laicis  ut  sciant  tempora  fe- 
riandi  per  annum,id  est,  omnem  dominicain  a 
uespera  usquead  resperam  feriandi  per  annum 
isli  sunl  dies  :  Natalis  Donnai,  S.  Stephani , 
5.  Joannia  ev.,  Innocenlium,  S.  Sylvestri,  oc- 
tara  Domint  [Circumcisio) ,  et  Theophania, 
Purification  S.  M.  S.  Pascfia  eum  tota  heb- 
domada ,  liogationcs  tribus  diebus,  Ascen- 
sio,  sancli  dies,  Pentecotes  ,  S.  Joannis  Iiap- 
tistœ,  duodecim  apostolorum  ,  maxime  lamen 
Pétri  et  Pauli;  Assumptio  S.  Mariœ,  Dedica- 
tio  Ecclesiœ  S.  Michaelis,dedicatio  cujuseum- 
que  oratorii,  et  omnium  sanclorum  ;  S.  Mar- 
tini, <  l  illœ  fvslivitates  quos  singuli  episcopi  in 
suis  episcopatibus  eum  populo collaudaverint. 
Ce  même  canon,  ainsi  que  le  chapitre  Con- 
queslus,  met  au  nombre  de  ces  fêtes  que  les 
peuples  doivent  observer,  celles  que  chaque 
évêque  fait  célébrer  dans  son  diocèse  :  Et  il- 
lœ festivitates ,  quas  singuli  episcopi,  in  suis 
episcopatibus  eum  populo  collaudaverint.  Ce 
qui  fait  entendre  que  l'évéqje  a  le  droit  d'é- 
tablir des  fêtes  et ,  par  conséquent ,  celui  de 
les  supprimer.  Le  concile  de  Trente  l'entend 
sans  doute  ainsi  quand  il  ordonne ,  session 
XXV,  chapitre  12  ,  que  les  jours  de  fêles 
que  l'évêqueaura  commandés  dans  son  dio- 
cèse seront  pareillement  gardés  par  tous  les 
exempts,  même  réguliers.  C'est  sur  ces  au- 
torités que  le  concile  de  Reims,  en  1583,  at- 
tribut expressément  ce  pouvoir  aux  évéques 
(  Barbosa  ,  de  Of(ic.  el  potest.  episcop.  alleg. 
105,  n.  3G). 

Loin  de  s 'obstiner  à  conserver  toutes  les i/tf- 
tes,  les  pasteurs  ont  souvent  fait  des  lenlalivea 
pour  en  diminuer  le  nombre.  Le  P.  Thomas- 
sin,  dans  son  Traité  des  fêtes,  le  P.  Richard, 
dans  sou  Analyse  d  s  conciles,  oui  cité  a  ce 
sujet  les  conciles  provinciaux  de  Sens,  en 
i'Sïï,  de  Bourges  en  1528,  de  Bordeaux  ,  en 
1583.  Ces  conciles  exhortent  les  évéquesdio- 
césains  de  réduire  les  fêtes  au  moindre  nom- 
bre que  faire  se  pourra  ,  afin  que  celles  qui 
resteront  soient  solcnnisées  avec  plus  de  dé- 
cence cl  de  piété.  Le  pape  Benoît  XIV,  en 
17YG,  adonné  deux  bulles  sur  la  représen- 
tation de  plusieurs  évéques,  pour  supprimer 
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n  nnmhro  dp  féttt.  Clément  XIV  eu  voyait,  et  ce  n'est    point  sans  une  grande 

ut  les  Etals  de  Ba-  douleur,  elle  voyait  que.  dans  ée  pays,  les 

'.  un    autre  pou»  les  E(  its  fêtes,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient  point  été  oh 

il    Venise,  servées  partout  avic  la  même  piété. d'où  il 

.\\iiit  la  résolution,  l      fêle*  étaient  fort  résultait,  en  plusieurs  lieux,  un  grave  scan- 

niul'i  Par    l'arrêté  du   89  dale  pour  les  âmes  pieuses  et  fidèles* 

1  an  X.  ei  l'induit  4a  cardinal  6a-        «  Après  avoir  examiné  et  mûrement  pesé 

i,  elles  ont  été  réduites  comme  on  va  le  toutes  ces  chose»,  il  a  paru  qu'il  sciait  avan- 

u\  pont  le  lien  de  la  religion  et  de  l'E- 

Anaftrl  du  29  eenrnuoJ  an  X  (19  avril  1802)  l;u  de, tixor  "n  ^r,afn  "ombre  de  jours  de 

covion  d'un  induit  cou-  /f/'-S  Je  plus  petit  possible,  qui  serai*  ni  gar- 

ctrnanl  tes  ,  °ées  ,i;,"s  l(,ul  !("  territoire  de  la  république, 

.  ,,,ii-  i  "e  manière  que  tous  ceux  qui  sont  régis  par 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  h>s  ni(>  vs   !()is   fussen|    Jg.,lemt,rt,  Voumis 

1  !!  ,'  ch  h;-"  de  lqu"  partout  à  la  même  discipline  ;  que  la  réduc- 

-,  i  concernant  les  eu  lion  (lc  Ct,s  jonrs  yînl  ni|  secouTS  (l-!in  grand 

!  M  Etat  entendu,  nombre  de  personnes  dans  reors  besoins,  et 

«  Arrêtons  ce  oui  suit:  qiro'l'obsertarHon  des  fêtes  conservées  en  de- 

«   Aivr.  1".  L  induit  donné  à  Paris,  le  9  yînt    .s  fecj,e  ' 

avril   1802,  et  qui  fixe  le  nombre  des  jours         ((  Kn  (.onsi'   ncn       ot  on  mémo  l(M  our 

h-   s. us  approbation    des  gc   r(>m)ro  ^   (|(,.jrs   pl   ^   de^Jdejj  du 

<  S  .  formules  ou  expressions   qu  .1  yen-  preni|l.r  cons„,  (lc  ln  ré|,un|j,1U(,  a  cct  égardj 

ferme, et  qui S00    0P (pourraient  êlre  çunlrai-  Sa  S -.inlolé  non.  a  enjoint,  en  notrcqualilé  de 

r  -  e  la  république,  aux  libertés,  son  ,.„.,,  fl  Ultere    u\u,çhxvov  en  ^ertu  (U,  ,a 

franchis,  s  ou  maximes  de  1  bgl.se  gallicane.  plénil*de  de  Ia  puist;an(.0  apoitolhnic.  que  le 

.  Art.  S.  L.-ht  induit  sera  raosçr.len  la-  nomhro  (les  ■    ^  (,c  fH     \wUts  *    «  g,   (,._ 

t  en  français  sur  les  r  f»C?n.S0'  manches  ,   sera    réduit  aux  jours   marqués 

t.    <  !:  sera  la.  e  sir    original  dans  ,p  l.lt)lo;(U      )c  mvA  mji{|ons   J  ^  de 

e  secrétaire  généra]  du  Conseil  :  .1  sera  ccl  im,ull     l(,  mam7.ro  (]lia  rayenir  ,ous  ,cs 

bulletin  des  lois.  habitants  de  la  même .république  soient  ceo- 

rr  rff1"?1!  T6  ^^^T'V  s^  exempt,  et  que  réellement  ils  soient  en- 

H-B.Marel.LcCunsoil-dklal,  clc.  tièremeu  déliés,  non-seulement  de  lobliga- 

FOETAL!  .   »  ^jon  ^'entendre  la  messe  et  de  s'abstenir  (les 

Ixdilt  pour  m  réduction  des  fêtes.  œuvres  servîtes  aux  antres  jours  4e  fêtes, 

«  N-irs,  fean-Bap  iste  Capraha,  cardinal-  mais  encore  dn  l'obligation   du  jeûne   aux 

prêtre  de  1  i  sa  nie  Eglise  romaine,  du  titre  veilles  de  ces  mêmes  jours.  Elle  a  voulu  ce- 

d      S  int  -  Onupbre  ,"  archevêque  ,   évéque  pendant  que,  dans  aucune  église,  rien  ne  lût 

tl'h-i,  légat  à  lalert  de  notre  très-saint  père  innové  dans  Tordre  et  le  rit  des  offices  et  des 

le  pape  Re  VII,  et  du  saint-siége  aposloli-  cérémonies  qu'on  avait  coutume  d'observer 

que,  auprès  du  premier  consul  de  la  repu-  aux  fétu  maintenant  supprimées  et  aux  ve*l- 

bli  ine  frai  çaise.  les  qui  les  précèdent,  mais  que  tout  soit  en- 

o  Le  devoir  >  apostolique ,  qui  a  été  lièrement  fait  comme  on  a  eu  coutume  de 

chargé  par  Notre- Seigneur  Je  us-Christ  du  faire  jusqu'au  moment  présent,  exceptant 

soin  de  toutes   !  -,  est  du   modérer  né  nnioins  la  fête  de  l'Epiphanie  de  Notre- 

i  pline  ecclésiastique  Seigneur,  la  Féfe»Dieu,c<  Ile  des  apôtres  saint 

t  de  douceur  et  de  s        -     qu'elle  Pierre  et  saint  Paul,  et  celle  des  saints  pa- 

ifferentescirconstanr.es  Irons  de  chaque  diocèse  et  de  chaque  pa- 

<l.  .  |,  ,i  saint  père  roisse,quisecélébrérOnl  partout  le  dimanche 

le  ,  Vil,  parla  divine  Provid  uce,  le  plus  proche  de  chaque  fête. 

souverain  pontife,  .;      t    '  .  \  ce         «  Eu  l'honneur  des  saints  ai  des 

;u'il  n  mis  an  soins  sainis  martyrs, Sa  Sainteté ordonuc  que  dans 

qui         C«  -,       la  récitation,  soit   publique,  soit    pn\ée    des 

i     i.ituer     heures  canoniales,  tons  (eux  qui  sont  obli- 
t  nchant  la  célébi     i  n    i  non-     gé»  à  l'office  divin  soient  tenus  do  faire,  dans 

x  i  ordre  de  ch  I  par-     la  solennité  ©}es  qpQires  saint  Pierre    t  saint 

i  ment  que  ,  daps  1 1  ra  le  él  ndùc  (ftrem-  Paul,  mémoire  de  tous  les  saints  apôlres.  et 
brasse  le  territoire  de  la  république  française,  dans.la  fête  de  saint  Etienne",  premier  ma.r- 
«>n  n  avait  pas  suivi  parloql  les  mêmes  COU-      tyr,  mémoire  de  tous  les  saints  martyrs;  on 

loin     ;  ma  s  que,  dai  es ,  des     '  '■''  ;ill"si  <'^',  mémoires  dans  toutes  bcs'mes- 

i  différents  avaiei  lerrés.     ses  <iui  se  célébreronl  ces  jours-là.  Sa  Sain- 

-    -  e     ,  peu-     teté  ordonne  encore  que  l'anniversaire  de  la 

ment  de  la  même     dédicace  de  tous  les  temples  éi  eés  sur  le 
n  |u  !.     ;.u     grand   besoin,     terrllolr'é  de  la  république  soit  célébré  dans 

,      toi  les  1-  s  églises  de  France,  le  dimanche  qui 
OC    réparer    lei    pertes    qùîls  es      suivra    immédi. lU m   nt    l'octave  de  fa  Tous- 

fel  les  ebe  saint. 

a  \  ie  ,  Ce  qui  llffi,  i|c  par  l'inlerdic-         "  Quoiqu'il  fût  convenable  dé  laisser  sub- 

ti  l'obligation   d*enr.  mire  la  messe  au 

bre  iirt  n'él  n,elle     jburd  qui  Viennent  d  cire  supprimées, 
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néanmoins  8a  Sainteté  ,  afin  de  donner  de 
plus  en  plus  de  nouveaux  témoignages  de  sa 
condescendance  envers  la  nation  française, 
se  contente  d'exhorter  ceux  principalement 
qui  ne  sont  point  obligés  de  vivre  du  travail 
des  mains,  à  ne  pas  négliger  d'assister  ces 
jours-là  au  saint  sacrifice  de  la  messe. 

«  Enfin,  Sa  Sainteté  attend  de  la  religion 
et  de  la  piété  des  Français  que,  plus  le  nom- 
bre des  jours  de  fêtes  et  des  jours  de  jeûne 
sera  diminué,  plus  ils  observeront  avec  soin, 
zèle  et  ferveur,  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
restent,  rappelant  sans  cesse  dans  leur  esprit 
que  celui-là  est  indigne  du  nom  chrétien, 
qui  ne  garde  pas  comme  il  le  doit  les  com- 
mandements (le  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise; 
car,  comme  l'enseigne  l'apôtre  saint  Jean  , 
quiconque  dit  qu'il  connaît  Dieu,  et  n'observe 
pas  ses  commandements ,  est  un  menteur,  et 
la  vérité  n'est  pas  en  lui. 

«  Les  jours  de  fêtes  qui  seront  célébrés  en 
France,  outre  les  dimanches,  sont  : 

«  La  naissance  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ; 

«  L'Ascension  ; 

v  L'Assomption  de  la  très-sainte  Vierge  ; 

«  La  fête  de  tous  les  saints. 

«  Donné  à  Paris,  en  la  maison  de  notre  ré- 
sidence, cejourd'hui  9  avril  1802. 

«  J.  B.  cardinal  Caprara,  légat, 
o  J.  A.  Sala,  secrétaire  de  la  léga- 
tion apostolique. 

<t  Certifié  conforme  :  Le  secrétaire  d'Etat, 
signé  Hugues  B.  MaretcLc  conseiller  d'Etat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes,  signé  Portalis.  » 

Le  gouvernement  impérial  poursuivit  avec 
sévérité  l'abolition  des  fêtes  supprimées.  Jl 
publia  dans  ce  but  plusieurs  circulaires,  no- 
tamment celle  du  19  octobre  1813,  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  insérer  ici.  Toutefois, 
ce  gouvernement  si  fort  et  devant  lequel  tout 
pliait,  ne  réussit  point  à  atteindre  ce  résultat. 
Le  gouvernement  de  1830  s'engagea  aussi 
dans  la  même  voie  à  cet  égard  par  les  deux 
circulaires  suivantes  que  nous  regardons  , 
avec  plusieurs  r.êques  ,  comme  contraires  à 
l'induit  du  cardinal  Caprara  et  à  la  Charte 
de  1830. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  à  messeiqneurs  les 
archevêques  et  évéques  ,  au  sujet  des  fêtes 
supprimées. 

«  Paris,  le  30  novembre  1830. 
«  Monseigneur, 
«  L'article  ki  de  la  loi  du  8  avril  1802  porte: 
«  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne 
«  pourra  être  établie  sans  la  permission  du 
«  gouvernement.  » 

«  De  nombreuses  réclamations  relatives  à 
la  célébration  des  fêtes  supprimées  ayant  été 
formé  s,  je  crois  devoir  appeler  votre  atten- 
tion sur  cet  important  objet. 

«  L'induit  donné  à  Paris  le  9  avril  1802, 
par  le  cardinal  Caprara,  et  dont  la  publica- 
tion fut  autorisée  i  ar  un  arrêté  du  gouver- 
nement, en  date  du  29  germinal  an  X  ,  en 
déclarant  la  suopression  de  ces  (êtes  et  en 


abolissant  toutes  les  obligations  qui  s'y  rat- 
tachaient ,  n'avait  néanmoins  rien  innové 
dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  céré- 
monies qui  y  étaient  observées. 

«  Cette  sorte  de  tempérament ,  dont  on 
n'avait  pas  prévu  les  suites  ,  donna  lieu  à 
une  multitude  d'usagi  s  divers  et  abusifs,  dont 
l'effet  eût  été  de  détruire  insensiblement  une 
réforme  fondée  sur  les  plus  graves  motifs. 
Dans  un  très-grand  nombre  de  localités,  ces 
fêtes  continuèrent  d'être  annoncées  au  prône 
et  par  le  son  des  cloches  ;  elles  y  étaient  so- 
lennisces,  comme  auparavant,  avec  le  con- 
cours du  peuple ,  frappé  de  cet  appareil 
extérieur,  et  excité  encore  par  les  exhorta- 
tions des  pasteurs.  L'idée  de  leur  suppression 
s'affaiblissait  peu  à  peu,  pour  laisser  revivre 
celles  d'obligations  qui  n'existaient  plus. 

«  Ainsi  ce  règlement  de  discipline  ecclé- 
siastique, introduit  pour  établir,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français,  une  désira- 
ble uniformité  sur  i'observaiion  des  solenni- 
tés religieuses,  y  était  devenu  naturellement 
la  source  des  abus  qui  le  détruisaient. 

«  Cet  état  de  choses  dut  frapper  l'attention 
du  gouvernement,  et  il  prit  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  subir  aux  dispositions 
de  l'induit  du  9  avril  1802  les  modifications 
dont  l'expérience  avait  démontré  la  néces- 
sité. 

«  Des  explications  interprétatives  furent 
données  en  conséquence  ,  le  6  juillet  1806, 
par  le  cardinal  Caprara  :  «  Puisqu'on  s'est 
«  aperçu  ,  y  est-il  dit,  que  les  annonces  des 
«  fêles  supprimées  occasionnaient  des  équi- 
«  voques  dont  il  pouvait  résulter  des  abvis.il 
«  paraît  expédient  que  les  curés  et  autres 
«  ecclésiastiques  s'abstiennent  d'en  faire  les 
«  annonces,  de  les  indiquer  la  veille  par  le 
«  bruit  des  cloches,  et  d'en  célébrer  l'office 
«  avec  la  pompe  et  l'appareil  extérieur  qu'on 
«  doit  employer  aux  fêtes  conservées  ,  etc.  » 
«  Ces  instructions,  transmises  aux  évoques, 
furent  suivies  dans  leurs  diocèses  respectifs, 
et  ce  n'est  que  depuis  1814  que  l'on  a  dérogé 
aux  règles  établies;  aussi  a-t-on  vu  se  re- 
produire et  se  multiplier  les  plaintes  et  les 
inconvénients  qu'on  avait  eu  en  vue  de  pré- 
venir. 

«  Il  suffira  pour  y  remédier  de  rentrer 
dans  les  limites  sagement  fixées  par  les  deux 
autorités  civile  et  ecclésiastique.  Il  n'a  été 
apporté  légalement  aucune  modification  à 
ces  dispositions;  l'on  doit  dès  lors  s'y  con- 
former exactement.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence, Monseigneur,  d'exercer  une  surveil- 
lance spéciale  sur  le  maintien  de  ce  point 
important  de  la  discipline,  et  de  transmettre 
à  votre  clergé  les  instructions  convenables 
pour  faiiv  cesser  immédiatement,  dans  cha- 
que paroisse  de  votre  diocèse  .tout  ce  qui 
pourrait  s'y  pratiquer  de  contraire. 

«  En  définitive,  les  fêtes  conservées  sont 
celles  de  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption  et 
la  Toussaint.  Aucune  autre  ne  doit  être  an- 
noncée, ni  interrompre  les  ti uvaux  jourua- 
licrs.  les  foires  et  marchés,  etc. 

«  Les  fêtes  patronales  ,  dont  la  célébration 
a  été  constamment  en  usage,  ne  sauraient 
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justifier     es  tours  on  elles  sont  indiquées  qui  l'avait  suivi  avaient  entrepris  de  déra- 

oans  le  calendrier)  des  offices  p      i  -   oj  un  ciner  ne  tardèrent  pas  à  se  reproduire  sous 

cérémonial  ordinairement  «tnployé  quand  le  la   restauration,    Les   infractions  étaient  si 

peuplées!  réuni,  ces  jours  étant  entièrement  nombreuses  en  1830,  elles  excitaient  un  si 

assimilés  aux   autr  s  jours  de  la  semaine,  vif  mécontentement,  que  le  ministre  des  rul- 

Dam               .  li  fête   il   i     c  ntinner  à  cire  tes  se  x  ■  t  obligé  de  rappeler,  par  une  nnu- 

reavoyée  au  dimanche  qui  la  suit.  relie  circulaire  du  30  novembre,  à  l'exécution 

«  Je  transmets  un  exempt  Ire  de  cette  cir-  des  règlements  qui   n'avaient  reçu  aucune 

colaire  à  M.  1  •  préfet   «le...  Je  vous  prie  de  modification,  ni  de  la  pari  du  saint-siège,  <»u 

i   nloir  bien  me  faire  connaître  les  mesures  de  la  part  du  gouvernement.  MM.  les  évé- 

que  vous  avei  prises  pour  assurer  l'exécu-  ques  furent  invités  à  exercer  une  surveillance 

lion  des  règles  qu'elle  rappelle.  spéciale  sur  ce  point  important ,  et  à  trans- 

i  .\_  é  / .  M  n  eigm  ur ,  l'assurance  mettre  au  clergé  'le  leur  diocèse  des  instruc- 

<ie  ma  haute  considération.  lions  pour  f  ;ire  cesser  immédiatement  toute 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instruc-  pratique  contraire  ;  mais  ou  ces  instructions 

lion  pnbliq  te  et  des  cultes,  n'ont  pas  é'.é  partout  transmises,  ou  MM.  les 

«  MÉniLnou.  »  é  venues  n'onl  pas  également  tenu  la  main  à 

.,                   ,    ,r  ;       •   •  ,      j    »         ,•       ,  les  f  i  i  ré  observer,  et  aujourd'hui  encore,  dé 

CincoLAimi  deM.  le  ministre  de  injustice  et  vives   laim>s  élèvent,  surtout  dans  lescim- 

des  cultes  a   messexgneurs  le,  archevêques  *        ^  ,       rse\érance  avcc  ,aque„  , 

rj  itêques,  au  sujet  des  fêtes  supprimées.  j0tfcnr^s>  aa  moins  beaucoup  d'entre  eux, 

•  Paris  lo  2 i  juin  1S35.  arrachent    les   cultivateurs  à   leurs  travaux 

a  Monseigneur,  pour  les   forcer  à  assister  à  des  offices  qui 

«  ta  difficultés  qni  ■  sont  élevées  dans  <>nt  cessé  d'élrc  compris  au  nombre  des  de- 
plusieurs  diocès  -  relativement  aux  fêtes  voirs.  Il  est  vrai  que  généralement  ,  en  an- 
supprimées,  les  collisions  qui  en  ont  été  la  nonçant  ces  fêtes,  les  cures  préviennent  leurs 
mite  entre  le  clergé  et  les  autorités  civiles  paroissiens  qu'elles  ne  sont  point  obligatoi- 
dans  quelques  localités,  m'obligent  de  vous  res;  mais  la  simple  annonce  de  la  célébra- 
eferles  règles  établies  par  notre  légis'.a-  tion  est  déjà  une  contrainte  morale  exercée 
lion.  sur  les  esprits.  Ceux  qui  y  cèdent  regardent 

«  L'induit  donné  à  Paris  le  9  avril  180-2.  avec  défaveur  ceux  qui  n'en  tiennent  compte; 
par  le  cardinal-légat,  cl  inséré  au  bulletin  de  là  des  dissensions,  des  animosités  qui  trop 
des  lois,  délie  entièrement  les  fidèles  de  tou-  souvent  amènent  des  rixes,  et  fournissent 
!  -  les  obligations  qui  leur  étaient  imposées  aux  ennemis  du  clergé  de  nombreux  motifs 
ponrlasolennisaliondcees/Wes;  mais  comme  de  reproches  contre  lui.  La  religion  ne  sau- 
le même  acte  portait  qu'il  ne  serait  rien  in-  rail  rien  gagner  à  de  pareils  conflits. 
nové  dms  l'ordre  et  le  rit  des  offices  qu'on  «  Il  devient  donc  nécessaire  de  remettre 
trait  coutume  d'observer,  elles  continuèrent  en  vigueur,  partout  où  l'on  aurait  pu  s'en 
presque  partout  d'être  célébrées.  On  les  an-  écarter,  les  sages  règlements  concertes,  en 
nom.  i  même  an  prône  et  par  le  son  des  clo-  1802  et  1806,  entre  l'autorité  spirituelle  et 
ehes.  l'autorité  civile;  de  veiller  surtout  à  ce  qu'il 

•  Ainsi  les  intentions  du  saint-siége  et  du  ne  soit  fait  aucune  annonce  de  fêtes  su,  pri- 
gOOvernemenl  étaient  éludées;  la  force  de  mées  ,  même  comme  simples  fêtes  de  devo- 
l'ba blinde  l'emportait  sur  la  règle,  et  îles  lion:  parce  que  les  fidèles  peuvent  trop  la- 
obligations  que  les  autorités  Ipl rituelle  et  cilement  par  là  cire  induits  en  erreur,  et 
civile  avaient  trou  ré  sage  d'abolir,  étaient  parce  que,  d'ailleurs,  c'est  l'exécution  litlé- 
jonrnellement  remises  en  vigueur.  raie  de  nos  lois. 

■  Pour  faire  <■■  sser  ces  infractions,  le  légat  «  La  sagesse  de  MM.  les  évoques  ne  peut 
crut  devoir  ajouter  a  son  induit ,  le  6  juillet  permettre  au  gouvernement  de  douter  de 
1800,  que.  «  puisqu'on  s'était  aperçu  que  les  leur  active  et  constante  coopération  à  l'cxé- 

■  annonces  des  (êtes  supprimées  occasion-  culion  d'une  mesure  si  importante  pour  , a 
«  naient  des  équivoques  dont  il  pouvait  ré-  paix  publique.  Je  la  recommande  en  parti- 
«  miter  de-  abus,  il  paraissait  expédient  que  culier  à  votre  sollicitude. 

..  les  curés  ell  -    utres  ecclésiastiques  s'abs-  Agrées,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma 

■  t  nssenl  d'en  faire  les  annonces,  de  les  in-  haute  considération. 

«  cliquer  la  veille  par  le  bruit  des  cloches,  et  «  Le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  jus- 

•'  d'-n  célébrer  l'office  avec  la  pompent  l'ap-  lice  et  des  cultes, 

il  i  siérieor  qu'on  doit  employer  aux  "  C.  Pansu..  » 

«  fêtes  eonservé  -  '-a  suppression  des  fêtes  ne  regarde  que  la 

■  Le  gouvernement  impérial  Uni  sévère-  liberté  donnée  aux  peuples  de  vaquera  leurs 

:  -i  l'exécution  de  ce  règlement,  occupations  ordinaires;  mais,  à  l'égard   de 

•  i  |    trouve  dm-  une  circulaire  émanée  du  l'office,  les  conciles  de  Sens.  deBoorge*  et 

ministre  des  ,  q  u  -,  le  19  octobre  1813,  qu'il  de  Bordeaux  ,  cites  ci-dessus  .  exigent  qu'il 

COI  -                            e  une   irrégularité  dans  les  SOil  célèbre    avec    la    même    pompe  dans  les 

indication  des  fêli     -   ppi  no  es  en  ég  s  %  qu'avant  l»  suppression.  <"<st  aussi 

caractèi   -  p  i  icul    rsti           lorsque  <     le  le  règlement   du   concile  de  Trè       e    1549 

Indication  était  nui  vie  des  rxpre                n  (Mém.   du  clergé;  t.  V,p.  1306).  Cœtern  vero 

/><.'ii  il  u  ou   tulr  (semblable».  fréta  ouacumque    rai          i                    ni    i  ri 

«  Les  abus  que  l'induit  cl  L'interprétation  reeepla  ;  in  fora  libéra  fucimus,  in  choro  vero 
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et  ecclesia  eadem  [esta  prout  ab  antiquo  06- 
servanda  sunt,  dévote  celebrentur.  La  déri- 
sion du  cardinal  Caprara,  dans  son  induit  <iu 
9  avril  1802,  est  entièrement  conforme  à  c-s 
conciles;  il  y  dit  en  termes  formels  qii^  Sa 
Sainteté  a  voulu  que,  dans  aucune  église , 
rien  ne  fût  innové  dans  l'ordre  el  le  rit  des 
offices  et  des  cérémonies  qu'on  avait  coutume 
d'observer  aux  fêles  maintenant  supprimées. 
Les  deux  circulaires  ministérielles  que  nous 
venons  de  rapporter  sont  donc  attentatoires 
à  la  liberté  des  cultes  garantie  parla  Charte 
de  1830. 

Plusieurs  évêques  de  France  ont  consulté 
le  saint-siége  sur  la  question  de  savoir  si 
tous  l<-s  curés  et  autres  ptêtrs.  ayant  litre 
à  charge  crames  ,  sont  obligés  d'appliquer  la 
messe  à  leurs  paroi-siens,  les  jouis  <le  fêtes 
supprimées,  en  vertu  de  l'induit  du  9  avril 
1802,  comme  ils  y  sont  obligés  le  saint  jour 
du  dimanche  et  l^s  fêtes  commandées.  11  leur 
a  élé  répondu  affirmativement,  ce  qui  prouve 
que  le  saint-siége  veut  que  ces  fêles  soient 
toujours  célébrées.  Nous  rapporterons  deux 
de  ces  décisions  ;  1 1  première,  adressée  à 
monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse,  la 
seconde  à  S.  E.  le  cardinal  évêque  d'Arras. 

PeriUuslris  ac  reveren'Hssime  domine  uli 
frater  :  —  Relalis  sanctissimo  nostro  per  sub 
secrelarium  sucrœ  congregalionis  concilii  ad- 
junrtis  precibus  dalis  nomine  Ampliludinis 
tuœ,  eadem  Sanctitas  Sun  ad  A  npliiudincm 
twim  présentes  dari ,  eidnnque  nodficari  man- 
duvit,  juxta  resolulinnes  alias  éditas  a  sacra 
congregalione,  teneri  parodias  ad  appiicatio- 
nrm,  missœ  pro  populo  eliam  iis  festin  diebus 
qui  suppressi  fuerunt  vigore  indulti  sanctœ 
memoriœ  PU  VU,  die  9  apritis  1802  :  attends 
vero  peculiaribus  cireiùnstantiis,  ipsa  Sancti- 
tas Sua  ficullatem  concedil  Ampliludmi  tuœ 
sint/ulos  parocho*  *uœ  diœc  us  a  prœterilis 
omissionibus  hujusmodi  pro  suo  arbilrio  et 
prudentia  gratis  ubsolvendi,  iisdemque  missas 
sic  de  prœlerito  non  applicatas,  celebrata  ta- 
men  unica  mis  sa  ab  unoquoque  parocho,  gra- 
tis pariter  condonandi ,  supplenle  in  reliquis 
eadem  Sanclitate  Sua  de  tkesauro  Ecclesiœ. 
Quo  vero  ad  fulurum  ipsa  Sanctitas  Sua  fa- 
cultatem  imperlitur  eidem  Amplituilini  tua  per 
triennium  proximum  lanlum  cum  iis  paro- 
chis  quos  vere  indit/ere  censuerit  super  appîi- 
entione  ejusdem  missœ  pro  populo  festis  diebus, 
ut  supra  a  sanctœ  memoriœ  Pio  VU,  sup- 
piessis  pro  suo  arbitrio  et  prudrntia  gratis 
dispensandi  ,  firmo  tamen  onere  hujusmodi 
api  licalionis  in  feslo  Cireuïncisioms  D.  N. 
J.C.,  neenon  Conceplionis ,  Annuntiationis 
et  ISalivilalis  B.  M.  V.  Hœc  Sanctitalis  Suce 
mandata  dum  nos  prœsentes  exsequimur  Am- 
pliludini  tuœ  fausta  omnia  precamur  a  Do- 
tai no 

Romœ,  6  augasti  18i2. 

Ampliludinis  tuœ  uli 

f rater  studiosissimus, 

L.  card.  Polidoiuus,  pra-f. 

Voici  le  texte  de  la  supplique  de  S.  E.  le 
cardinal  évêque  d'Arras,   et  la  réponse: 
Bcalissime  Pater, 

Diarium  uallicanum  cui  litulus,  l'Ami  de  la 


religion,  retulit  resolulionem  apostolicam  ad 
episcopum  Cenomanensem  directam  die  ik-ju- 
nii  !8*1,  ex  qua  constat  parachos  teneri  mis- 
sn»t  npplicare  pro  populo  omnibus  diebus 
festis  etam  reductis. 

Quum  autein  hujusmodi  resolutio  ad  cm- 
nem  clerum  gallicunum  exspectet ,  postulai 
cardinal is  ipiscupus  Atrebatensis  a  S.  V.,  ut 
ipsi  imperliri  dignetur  facultolem  condo- 
nandi juxta  bene  ilacilum  singulis  parochis 
qui  hue  risque  applicationcm  omiscrint. 
(Inde.  etc. 

Sacra  Pœnitrntiaria  de  speciali  et  expressa 
apostoliea  auctoriiate  reverendissimo  inChri- 
sto  Patri  S.  R.  E.  cardinali  episcopo  Atreba- 
tensi  focal tatem  concedit  sive  per  se,  sive  per 
aliam  idoneam  personam  ecclesiasticum,  ad 
hoc  speciatiter  deptiandam ,  missas  diebus 
festis  prout  in  precibus  a  parochis  suœ  diœ- 
cesis  de  prœterilo  omissas.  mediunte  celebrx- 
tione  alicujus  numeri  missarum  ,  prudentt 
judicio  suo  juxta  eorutn  vices  respective 
taxandi,  apostoliea  expressa  auctoriiate  bé- 
nigne condonandi.  Conlrariis  quibuscumque 
non  obstantibus. 

Dalum  Ilomœ,  in  sacra  Pœnilentiariu,  die 
23augusti  1841. 

C.  card.  Castracane,  M.  P. 

§  2.     Sanctification    des    fêtes   et  des 
dimanches. 

L'asscmbîée  générale  du  clergé,  en  1700, 
condamna  cette  proposition  :  Prœceptum  ser- 
vandi  festa  non  obligat  sub  mortali,  seposito 
scandalo,  si  àbsit  contemplas.  On  pc  ut  contre- 
venir en  trois  manières  à  la  solenni:é  on 
sanctification  des  fêtes  :  A°  eu  ne  faisant 
pas  les  œm  res  de  pié'é  qui  sont  comman- 
dées dans  ces  saints  jours  ;  2°  en  faisant  un 
travail  on  exerçant  un  négoce  qui  est  dé- 
fendu ;  3°  en  prenant  d<  s  divertissements 
qui  ne  sont  point  permis  en  ces  temps-là. 

1°  A  l'égard  des  œuvres  de  piété,  les  saints 
décrets  imposent  aux  fidèles  l'obligation  d'en- 
tendre la  messe  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêtes.  (Voyez  messe.)  Le  conci  e  d'Agde,  en 
506,  y  est  précis,  de  même  que  le  concile  de 
To-ilouse  en  1229,  el  celui  de  Narbonne  en 
1551.  Un  antre  concile  de  Narbonne,  en 
1609  ,  prescrit  l'observation  de  ce  précepte  , 
sons  peine  de  péché  mortel. 

2"  A  l'égard  du  travail,  il  y  a  une  infinité 
de  règlements  sur  ce  sujet ,  mais  qui  ne  sont 
pas  uniformes;  les  Etats  chrétiens  ont  eu 
leurs  polices  différentes  ,  et  il  y  a  eu  dans 
tous  les  siècles  de  la  variété  dans  les  Kg  i-es 
touchant  le  travail  qui  a  élé  permis  on  dé- 
fendu aux  jours  de  fêtes.  Sans  rappeler  ici 
les  différentes  autorités  à  cet  égard,  que  l'on 
trouve  recueillies  clans  les  .Mémoires  du 
clergé  (Tom.  V,  p.  1200  el  suiv.),  il  nous 
suffira  dobserver  av<  c  Barbosa,  que  la  sa- 
crée congrégation  déci  la  qu'on  devait  s'abs- 
tenir, les  jours  de  fêtes,  de  toute  sorte  de 
travail,  à  l'exception  de  celui  qui  est  néces- 
saire à  la  vie,  on  qu'une  pressante  ca-ison  de 
nécessité  ou  de  piété  oblige  de  Hure.  .4 
sancta  congregatione  decisum  fuit,  lierre  die- 
bus feslis  dure  operam  rébus  ad  vilain,  neces- 
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sariis,  tempore  perituris,  prœsrrlim  ton: 
rindeniiaruui  et  messium,  tic  tudlecli  >nis  fin- 
S,  tel  ubt  HêCtSsitOS  ur§  ut  ,  aul  suintait 
piettU ,  udt/ue  judicium  sdlictk  traînant,  ne 
piivutis  affcclibu?,  <u:  domeslicarum  rcrttm 
sludio  ah  ducuntur,  ut  Cil  inilih/iU- 

tta  nliis  ftitim  cusibus  u'nttunlur.  Itat/uc  rur- 
suui  ibidtm  censuit  /irœtc.itu  un  reulttum,  nun- 
dinarum    d    f    imum,    fol  a    intitulants 

■  rum  kis  diebus  Itcen  surcinus, 
'I  onera  nundinarum  causa  eroumire  jnecep- 
:  lumen  pints  uuililu  tprose- 
(fiti,    ii'  n    tuttem  sercintts  ,  ■  c  cl  ju- 

ii> itn-  uti  iter  tic  nt/i  o  urti.ientlum , 
am  merca  (fuibusciim.fut'  tliam  viuloribus ,  et 
'  jilc  eis  i  '  it'ttrc,  nisi  tuittumadvicluin 

ne<r.>siii  iu,ct  ttliu  minusculue!  inodici  monn  nli 
nficlu  pro  îrunseunlium,  hospitum, 
rnoruin    ut  tji ■• ■■■.  i  .    /iftrsen- 
■     ■   h •   ■  l  opportuaitutê,  qu<i   in  re 
■  •■(ts  cttrttrc  tlc!>cnt,  ut 
dies  dtbttu  t.l'Sdi'iliunc  colantur,  popu- 
lo/uui  (o  vonfluctilium   Mec  ssitulibus ,    guun- 
tum  sine  divtna  offensione  fi'  ri  poiest,  comsu- 
latur  (Barbosa,  de  Ofjic.  et  potest.  episc.  at- 
leg.  105,  n.  40). 

On  permet  do  travailler  \te  fêles  et  los  di- 
manches ,  quand  il  y  a  grande  nécessite, 
lommc  dans  le  cas  où  los  fruits  dépériraient 
ronsidérablemenf,  si  l'on  différait  de  les  re- 
cueillir. Voyez,  sous  le  mot  fichu:,  le  cha- 
pitre Licet,  extra,  de  F'riis. 

Les  saints  décrois  défendent  de  tenir  au- 
cune foire  et  marché,  ni  de  faire  aucun  né- 
goce puhlic  aux  jouis  de  fêles  et  de  diman- 
i  hes.  Les  derniers  conciles  provinciaux  et 
mblée  d<  Melun,  en  1579,  contiennent 
la  même  défense. 

li  est  défendu,  par  la  loi  du  18  novembre 
181  '» .  de  tenir  les  cabarets  ouverts,  les  jours 
i  bel  et  de  fêtes,  pendant  les    offices 
|  Vuij-  z  dimanche). 

Quant  an\  ili\erlissements  qui  sont  défen- 
dis aux    jours  de   fêtes  ,    les    saints   c  nions 
sont  cru  me  exprès  la  -ib  ISSUS.  Les  derniers 
roociltf  provinciaux  de  Rouen,  en  1581 ,  de 
Tonra.  eu  1583,  de  Bourges,  en  158V,  in- 
t<  rdisenl  aus  jours  de  fiu»  et  de  dimanches , 
i  i  jeux,  los  danses,  les  combats el  antres 
ipeclai  es   C.  - .  dist.  0 ,  s]   Cm    -'«/.). 
il  régnait  autrefois,  dans  différentes  éél 
un  abus  qui  revenait  tons  li  i  ans ,  à  la  /• 
des  Innocents  un  à  'elles  .. u 1 1 •>  i,  où  les  ecclé- 
ques  excédaient ,  daai  leurs  offices  et 
es  lei  ne  -  de  la  mod.  stie  et  du 
respect  qui  doivent  accompagner  le  service 
di\iu.  On  appelai!  ces  fêta  (es  fêt&êtè*  1    ni. 
G  i  "n  -Vii  plaint  vivement  déni  un  endroit 
I  Hsiines,  et  lait  un  devoir  aux  pr 

Les  dervea  el  chapitre de painl- 
ntdeCbâlons,  profilant  a  lavis  di  ec 
-  i  li  i  ri  ut  au  parlement ,  pour 
l'abolition  dune  semblable  fêle  dans  leur 
n  leur  i<  i] m- 1  i,  inlefi  inl  l'ai  rét 
ranl,  qui  i  servi  comm  •  de  signal  à  L'abo- 
lition di  •  dans  toutes  V  s  églises  du 
soj  tome,  lu  \<ii.  i  i.i  i  i,  us,  que  nous  rap- 
portons M.ii.me  cm  i   lité)  (.nies  surP  -s  de 
ftltt  n  «  sislenl  plus  nulle  pari  : 


«  Sur  la  doléance  et  requête  ,  'aile  en  la 
cour,  par  les  doyen  et  chapitre  de  Saint- 
Vinceal  de  Châleoe,  amptiée  par  le  pro- 
cureur général  du  roi,  ayant  en  eom.auni- 
ealion  die  lie,  ladile  cour,  pour  obvi  r  aux 
'.aies  et  inisious  qui  ,  de  jour  à  aulre  , 
sont  ci-devant  av.nus  et  peuvent  avenir  ; 
à  ce  que  le  service  divin  soit  continué  aux 
.lises  cathédrales,  collégiale*  el  autres,  du 

ressort  de  ladite  cuir,  en  l'honneur  el  ré\é- 

renee  leUe  iju'il  appartient  ,  selon  b  droit 
canin  ,  les  si  nls  décrois  cl  concordats,  sans 
irrévérence  et  insolence  ,  ie;  lie  c.u;r  a  or- 
donné et  ordonne  que  défenxvs  seront  faites 
aux  choriaux  ot  habitués  de  ladite  église 
Saint-Vincent  ,  et  de  toutes  autres  églises  de 
son  ressort,  dorénavant  le  jour  de  la  fêle  des 
Innocents  et  autres  jours,  fane  ai  cunes  in- 
solences et  tumultes  esdiles  églj  es  ,  VSjQUfr 
en  ieelles  ,  el  courir  parmi  les  ville-  a\ee 
danses  el  habits  indécents  à  leur  état  eccé- 
siastique  ;  ainsi  de  faire  continuer  ledit  sa- 
crifice divin  avec  telle  modestie  de  mu  urs  et 
d'hribils  qu'il  est  requis  par  lendits  saints 
canons  et  décrets  ;  le  tout  à  peine  de  mettre 
le  temporel  des  contrevenants  sous  1 1  main 
du  roi  ,  cl  à  cette  (in  là  ,  exhorte  tous  les 
juges  ecclésiastiques  supérieurs  ,  cl  enjoint 
aux  juges  ordinaires  royaux  d<  s  lieux  ,  de 
faire  entretenir  et  étroitement  g  nder  le  con- 
tenu de  cet  arréi,  etc.»  {Mémoire  pour  sercir 
à  l  Histoire  de  la  Fêle  des  Fous,  pag.  42.) 
Ces  fêtes  s'appelaient  indistinctement  fêtes 
de  l'Ane, des  Fous  ou  des  innocents.  Les  évo- 
ques ont  usé  de  toute  leur  autorité  pour 
supprimer  ces  cérémonies  absurdes  ou  indé- 
centes ,  et,  grâce  à  Dieu  ,  il  n'en  reste  plus 
nulle  par|  aucun  vestige.  Ou  peut  voir,  dans 
le  Dictionnaire  de  Théologie, de  Bergier,  quelle 
fut  l'origine  de  ces  fêles. 

§  3.  fêtes  mobiles  et  immobiles. 

Les  fêtes  mobiles,  proprement  dites,  sont 
celles  qui  dépendent  en  tout  du  jour  de 
Pâques,  qui  avancent  ou  reculent,  selon  que 
la  Fà  pie  tombe  en  mars  ou  en  avril;  qui  ne 
suivent  point  le  cours  du  soleil,  mais  celui 
de  la  lune,  et  qui  par  conséquent ,  changeant 
de  plaie,  arment  tantôt  dans  un  mois,  tan- 
tôt dans  un  autre,  selon  que  U;  cours  de  la 
lune  avance  ou  reçue  sur  celui  du  soleil  ; 
tcis  sont  los  dimanches  de  la  Septuagésime , 
lis  Cendres,  les  Oualre  •  Temps  et  les  di- 
manches de  Carême  .  toute    la   quinzaine  de 

Pâques  ,  les  dimanches  d'.iprès  Pâques,  les 
Régulions,    l'Ascension  ,    fa   Pentecôte",   la 

Trinité,  la  k?éte»Diei,  tous  les  dimanches 
d'après  la  Pentecôte  ,  jusqu'à  l'Avenl.  Ce 
lUnl  la  les  fêtU  que  l'on  appelle  mobiles  pro- 
prement dites  ;  elles  se  règlent  toutes  sur  le 
jour  de  Pâques  el  sur  le  coure  do  la  lune, 
sans  avoir  eg.ird  à  celui  du  soleil;  ce  qu'on 
ne  peut  point  dire  dis  dimanches  de  l'Avenl 
et  de-,  autres  foies  que  l'on  n'appelle  mobile» 
Eus  puce  qu'elbs  «ont  attachée^  aux  juurs 
de  la  semaine   el  point  a  ceux  du  mois. 

Les  /        ntiiitohi'rs  sont  ainsi  appel      , 

parée  qu'en  suivant  le  cours  du  soleil  ,  elles 

sont  lixees  à  certains  jours  du  mois,  comme 
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la  Circoncision,  au  premier  janvier;  l'Epi- 
phanie, au  sixième  au  même  mois;  la  Pré- 
sentation de  Noire-Seigneur  au  temple  ,  ou 
la  Purification  de  la  sainte  Vierge  ,  au  se- 
cond février  ;  l'Annonciation  ,  au  25  de 
mars,  et  toutes  les  fêtés  des  saints,  qui  se 
célèbrent  toujours  1rs  mêmes  jours  du  mois, 
sans  changer  de  place;  c'est  ce  qui  fail  qu'on 
les  appelle  immobiles. 

Entre  les  fêtes  mobiles  et  non  mobiles,  \\  y  en 
a  qu'on  appelle  cardinales,  pareeque  c'est  sur 
c 'les  que  roule  presque  toule  l'économie  de 
l'office  divin  pendant  tout  le  cours  de  l'année. 
Ces  fêles  cardinales  sont  Pâques,  qui  com- 
prend la  passion  ,  la  mort  eî  la  résurrection 
du  Sauveur;  l'Ascension  ,  la  Pentecôte  ,  Noël 
et  l'Epiphanie.  Les  dimanches  d'après  celle 
dernière  fête  se  comptenl  par  un,  deux, 
trois,  comme  ceux  d'après  Pâques  et  d'après 
la  Pentecôte.  Quelquefois  il  n'y  a  qu'un  di- 
manche après  l'Epiphanie,  comme  lorsque 
la  Pâque  tombe  le  22  mars.  Quelquefois  il  y 
en  a  deux  ou  plus,  mais  jamais  au  dessus  de 
six  :  lorsqu'il  n'y  a  point  assez  de  place  pour 
célébrer  ces  six  dimanches  entre  l'Epiphanie 
cl  la  Septuagésime,  on  renvoie  à  la  fin  des 
dimanches  de  la  Pentecôte;  ceux  dont  on  n'a 
pu  faire  l'office  avant  la  Septuagésime.  Alors 
le  nombre  des  dimanches  d'après  la  Pente- 
côte augmente  à  proportion  qu'on  en  a  ren- 
voyé d'après  l'Epiphanie,  et  ce  nombre  peut 
aller  jusqu'au  vingt-huitième;  le  moindre  est 
de  vingt-trois,  lorsque  Pâques  tombe  le  24-  ou 
te  25  avril. 

Certaines  fêtes  sont  chômées  ou  d'obliga- 
tion, comme  le  dimanche,  quel  que  soit  le 
jour  où  elles  tombent;  d'autres  ne  sont  que 
d  ■  'iévotion  ,  c'est  le  plus  grand  nombre  : 
celles  -  ci  n'emportent  aucune  obligation 
d'entendre  la  messe,  ni  de  s'abstenir  de  tra- 
vailler. 

FIANÇAILLES. 

Les  fiançailles  ne  sont  autre  chose  qu'une 
promesse  que  deux  personnes  de  différent 
sexe  se  font  l'une  à  l'autre  de  se  prendre 
pour  mari  et  femme  (C.  Nostrates,  30  quœs t., 
5,  cap.  3).  Nous  nous  sommes  servis  dans 
notre  langue  du  nom  de  fiançailles,  qui  vient 
du  vieux  mot  fiance,  lequel  signifiait  autre- 
fois assurance,  confiance.  L'Eglise  donne  aux 
fiançailles  le  nom  de  sponsalia. 

§  1.  Nature  des  fiançailles. 

L'usage  des  fiançailles  est  Irès-ancien  :  il 
avait  lieu  chez  les  païens,  et  quoique  parmi 
les  chrétiens  on  n'ail  jamais  cru  qu'il  fallût 
nécessairement  se  fiancer  avant  de  se  marier, 
l'Eglise  a  adopté  la  cérémonie  des  fiançailles 
par  plusieurs  sages  motifs;  elle  sert  à  ren- 
dre les  parties  mieux  disposées  à  recevoir  la 
grâce  que  le  mariage  confère;  à  les  bien  faire; 
réfléchir  sur  les  obligations  et  l'indissolubi- 
lité de  cet  état,  afin  quelles  ne  s'exposent  pas 
témérairement  aux  maux  qui  sont  la  suite 
Ordinaire  des  marias*  s  précipités  et  mal  as- 
sortis. S  t i ni  Augustin  a  rendu  énergiquement 
celle  dernière  raison  :  Banc  esse  connut  titdi- 
netn,  ut  jetm  pactœ  sponsœ  non  staliin  tradan- 
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tur,  ne  vilem  habeat  mari tus  datam,  qunm  non 
suspiravit  sj)onsus  dilatam.  Quod  rnim  quis 
non  diligit  ,  nrc  optât ,  facile  eoHtemti.it  (  C. 
Conslitutum,  23,  qu.  2;  c.  Prœsens  20,  qu.  3). 
On  peut  voir  dans  les  conférences  d'Angers 
les  autres  motifs  qui  autorisent  l'usage  des 
fiançailles. 

Les  anciens  canonistes  distinguaient  deux 
sortes  de  fiançailles  ;celles  qui  se  faisaient  par 
paroles  de  présent,  et  celles  qui  se  faisaient 
par  paroles  de  fulur;  les  premières  élaienl 
de  vrais  mariages  ,  avant  que  le  concile  dt 
Trente  eût  fait  un  empêchement  dirimant  de 
la  clandestinité,  c'csl-à-dire  qu'il  suffisait  , 
avant  ce  concile,  à  deux  personnes  de  diffé- 
rent sexe,  d'exprimer  entre  elles  le  consen- 
tement au  mariage,  qu'il  faut  nécessairement 
donner  actuellement  devant  le  propre  curé, 
pour  que  ces  personnes  fussent  censées  ma- 
riées. Comme  cetle  sorte  de  mariage  se  faisait 
par  une  promesse,  dont  l'effet  avait  trait  au 
temps  actuel  et  présent,  on  l'appela  promesse 
par  paroles  de  présent;  elies  étaient  aussi 
appelées  quelquefois  fiançailles  clandestines, 
et  plus  proprement  mariages  clandestins 
(Voyez  clandestin)  ,  en  opposition  à  celte 
promesse,  qui,  ne  devant  êlre  accomplie  que 
dans  un  temps  à  venir,  fut  appelée  promesse 
par  parole  de  fulur.  Depuis  que  les  mariages 
clandestins  ont  été  abolis  ,  et  surtout  en 
France,  où  ils  n'ont  jamais  été  tolérés, comme 
nous  le  disons  sous  le  mot  clandestin,  on  ne 
s'est  plus  tant  altaché  à  cette  distinction  ,  et 
l'on  ne  parle  plus  généralement  que  des  fian- 
çailles par  paroles  de  futur  ,  c'est-à-dire  de 
cetle  promesse  par  laquelle  deux  personnes 
promettent  et  s'engagent  à  se  marier.  Or, 
dans  celte  acception,  voici  quelle  est  la  forme 
des  fiançailles. 

§  2.  Forme  des  fiançailles. 

Il  n'y  a  dans  l'Eglise  latine  aucune  loi  gé- 
nérale qui  détermine  précisément  la  forme 
des  fiançailles.  Comme  c'est  un  acte  tout  fondé 
sur  le  consentement  des  parties,  la  preuve  de 
ce  consentement  dépend  de  la  manière  dont 
il  plaît  aux  parties  de  l'exprimer.  Il  suffit  que 
la  promesse  ail  été  faite  librement,  récipro- 
quement et  légitimement. 

1"  La  liberté  est  d'une  nécessité  absolue 
dans  tous  les  actes  où  notre  consentement 
doit  produire  contre  nous  quelque  obligation. 
Il  faut  appliquer  ici  les  principes  exposés 
sous  les  mots  crainte  ,  empêchement.  Nous 
ajouterons  seulement  ici  que,  pour  le  for  inté- 
rieur, les  théologiens  demandent,  outre  la  li- 
berté dans  la  promesse  que  l'on  fait  d'épouser 
une  personne,  la  sincère  volonté  de  l'accom- 
plir: car,  si  dans  les  circonstances  d'une  pas- 
sion  intéressée  ,  on  lâchait  légèrement  une 
promesse  de  mariage  sans  intention  réfléchie 
et  déterminée  de  l'effectuer,  la  promesse  se- 
rait, comme  l'on  dit,  fictive,  et  n'obligerait 
poim. 

2'  H  ne  suffit  pas  que  le  consentement  que 
l'on  a  prèle,  ou  plutôt  que  la  promesse  qu'on 
a  faite  d'épouser  une  personne  soit  libre  et 
sincère,  il  faut  encore  qu'elle  soit  récipro- 
que, c'est-à-dire  qu'elle  soit  non-seulemeut 
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acceptée  par  la  personne  à  qui  elle  est  adres-  n'en  est  nullement  question.  Le  rituel  romain 

léc  .    mais  encore  que  celte   même  personne  donné  par  le  pape  Paul  V  n'en  dit  p,is  un  seul 

en  fasse  a  l'autre  une  semblable.  mol.  On  vient  rie  les  supprimer  dans  le  dio- 

.1    i'tr  la   légitimité  de  la  promesse,   nous  cèsede  Paris.  L'Eglise  par  conséquent  ne  les 

entendons  ici  l'âge  des  parties,  et  la  forme  regarde  pas  comme  nécessaires  ;  elle  ne  les  a 

extérieure  «in  consentement.  Quanl  à  l'âge,  même  jamais  considérées  comme  telles. 
il  est  fixé  par  le  droit  canon  à  sept  ans  ac-  ■  0  n-  . 

•:  '.-  /  ,•  S    O.   FIANÇAILLES,  f/7>ZS. 

complut  :  Sponsatia   mira  tepltmum  annum  ■  ■  '    " 

mon  leneni   <     \       --il  J.  Q.;  c.  Lit  ter  as  i  c.  .!</  Les  deux  grands  effets  des  fiançailles  sont  : 

■lieiuluin  de despons.  impub.).  Suivant  le  1°    l'obligation    d'accomplir    sa    promesse; 

tue  ne  droit,  les  parents  peuvent  fiancer  leurs  2°  l'empêchement  d'honnêteté  publique. 
enl  mis  impubères. iiiaisces/ùiHC<u7/e.sneseront  I.  A  l'ég  ird  il u  premier  de  ces  effets,  il  est 

valides  qu'autant  que  les  enfants  parvenus  à  fonde  sur  le  droit  naturel,  qui  ne  permet  pas 

l'âge  de  puberté  les  auront  ratifiées  ,  à  quoi  de  se  rétracter  au  préjudice  d'un  autre,  de  la 

ils  ne  sauraient  être  forcés.   C'est  la  décision  parole  que  l'on  a  donnée  avec  connaissance 

du  chapitre  :  Infantes  de  despons.  impub.  in  0°,  de  cause  et  dans  une  entière  liberté  :  ///  qui 

et  »le  la  Glose  sur  le  chapitre  Tua  nus,  de  de-  de  matrimonio  contrahendo pure,  et  sine  omni 

sjmns.  impub.  Autrefois  les  fiançailles  par pa-  condilione  fidein  dederunt,  commovendi  saut, 

rôles  «le  présent, qui  étaient  de  vrais  maria-  et  médis  omnibus  inducendi,  ut  fidem  prasti- 

ges,  étaient  converties  en  fiançailles  de  futur  o,  tam  observent  (C.  Prœterca  despons.  Mulare 

quand  elles  avaient  été  contractées  par  des  eonsilium quis non  polestin  alterius  detrimen- 

impu  hères   C.  Unico.  despons.  in  Gu).  tum,  Reg.jur.  in  Gu). 

Quant  à  la  fo;me  extérieure  do  consente-  La  promesse  de  mariage  a  été  faite  pure- 

uient,  elle  n'est  réglée  dans  l'Eglise    latine  ment  et  simplement,  ou  sous  un  certain  délai, 

par  aucune  loi  générale.  Le  concile  de  Trente,  ou  sous  condition  ,  aut  pure,  aut  adjeeta  die, 

qui  a  fait  des  règlements   assez   étendus  sur  auVsub  condilione;  si  elle  est  pure  et  simple, 

la  matière  du  mariage,  n'en  parle  pas  ;  il  se  et  faite  sans  généralité,  à  une  telle  personne 

Contente  de  témoigner  le  désir  qu'il  a  que  les  en  particulier,  les  fiancés  doivent  l'accomplir 

fidèles  observent  ce  qui  est  sagemenl  établi  à  la  réquisition  l'un  de  l'autre, 
par  l'usage  dans  plusieurs  diocèses,  au  sujet  Si  elle  est  faite  sous  un  certain  temps  ,  il 

des  cérémonies  et  des  dispositions  de  ce  sa-  faut  distinguer  :  ou  ce  temps  a  été  fixé  pour 

creasenl  iSiqweproeinciœaJiis  ultra prœdio  contracter  alors  le  mariage,  ad sollicitandum 

ta<  laudubilibu*  consuetudinibus  el  crmnoniis  iuiplementum, OU  il  n'a  été  apposé  que  comme 

utuntur,  eus  omnino  rétine  i  tancta  s  y  no  dus  le  terme  de  l'obligation,  ad  limitandum  vel  fi- 

véhément er  optât  v  ts,  W1V ,cl,(/e  malrtm.).  niendam  obli'pilionem.  D.ins   le*  premier  cas, 

Il  en  est  donc  de  re  contrat  comme  de  tous  l'engagement  subsiste  toujours  quand  le  temps 

les  autres,  aux   termes  du  droit  canonique  ,  prescrit  est  arrivé  ;  ce  n'est  même  que  de  ce 

c'est-à-dire  qu'on  peut  le  contracter  de  dif-  moment  qu'on  est  proprement  engagé.  Dans 

férentes  manières,   sans  que  les  cérémonies  l'autre  cas,  celui  qui  a  promis  de  se  marier 

ecclésiastiques  n'y  entrent  pour  rien  :  il  pula,  dans  un  tel  espace  de  temps  est  dégagé  de  sa 

re,  verbis,  Itllrris  el  consensu.  promesse  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que   le   ma— 

I  )n  se  fiance  par  la  ebose.  re,  quand  on  se  nage  ne  se  lit  (Laucelot,  1ns.  can.  de  sponsul. 

donne  des  arrbes ,  ou  un  anneau  pour  sjtrnc  §  Ùies). 

d'-  la  promesse  de  m  iriage  qu'on  se  fait  :  l'i r  Quand  la  promesse  est  faite  sous  condi- 
nudam  sabiian  ationem  tri iinniili  immissionem  lion  ,  il  faut  encore  distinguer  :  ou  la  condi- 
{(' .  Noetrotes,  e.  30,  </'«.  5  ;c,  Fœminœ,  dist.  lion  est  licite,  ou  elle  est  illicite.  Si  la  condi- 
zi  :  r.  Quod  interroyasii;  e.  Si  quis  uxorem  lion  est  licite,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la 
'Si.  ou.  1).  promesse  ne  doive  avoir  soi)  effet ,  quand  la 
<)n  se  fiance  par  les  paroles,  ver  bis,  quand  condition  sera  remplie;  mais  si  elle  est  illi- 
on se  fait  un>'  promesse  réciproque  el  ex-  cite,  il  faut  encore  faire  une  distinction  :  ou 
f tresse,  en  ces  termes  ou  en  autres  équiva-  elle  est  impossible  ou  contre  les  bonnes 
enta  :  Jf  te  prendrai  pour  femme  ,  <t  mai  je  mœurs  ,  on  elle  est  contre  la  substance  du 
tp  prendrai  pour  mari  [  C.  Si  inter.  de  tpons.  mariage.  Si  «Ile  est  contre  les  bonnes  mœurs 
duorum).  ou  impossible,  elle  est  regardée  comme  non 
Les  fiançailles  se  contractent  aussi  par  let-  écrite  :  l'r<>  »"»  adjeeta  habetur  ,  oitiatur  et 
1res  ou  par  procureur  spécial,  It'llerii  C.  fin.  non  ttitiatob  favorem  matrimonil.  Si  elle  est 
île  procur.  in  6").  contre  la  substance  du  mariage,  comme  dans 

Elles  se  contractent  enfin ,  par  un  consen-  le  cas  où  l'un  des  fiances  aurait  «lit  à  l'autre  : 

i-  nient  présumé,  consentu,  dans  le  cas  on  un  Je  le  promets  de  l'épouser,  si  tu  tais  en  sorte 

impubère,  un  pubère,  ou  deux  impubères  se  «le  n'avoir  point  d'enfants  :  Aut  eiproquestu 

m  ii'  par  paroles  de  présent xJuristamen  adullerandam  te  traderis,   la  promesse   est 

■/•relation'   in    sponsalia   de  [al ara  nsnl-  nulle. 
lunlar,    $i  -/,,-,-/  ago  non  raid   ni   OQO  ,    valet  Dans  lOUS  ICI  cas  où  Une   promesse  de  nia  - 

ui  tolère  jjote-t  7;.  a  nabis ,  de  despons,  un-  riage  n'csl  pas  invalide,  pour  avoir  été  faite 

1       lortes    de  fiançailles  présumées  par  contrainte ,  ou  contre  les  règles  que  l'on 

n'ont  plus  lieu  depuis  que  le  concile  de  Trente  vient  devoir,  plusieurs  auteurs  disent  sur 

a  aboli  1  s  m  triages  clandestins.  l'autorité  d  1  chapitre  Ex  litleris  de  tponsal. 

La  toi  me  des//  mçaU  et  rarie  beaucoup  se-  quon  peut  contraindre  les  parties  ù  l'accum- 

lon  I  usage  ries  d  ncèses;il  en  ?«m  même  oè  il  nllr  par  la  voie  des  censnrei  eeclésiastiquefj 
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D'nutrcs  auteurs  an  contraire  suivent  à  cet 
égard  le  chapitre  Requisivit  de  spons.,  où  il 
esl  tlil  que  les  engagements  contraints  n'ont 
jamais  que  des  sui'e-  fâcheuses  :  Cum  libéra 
debent  esse  mairimt  nia  ,  monenda  est  jtotins 
quam  cogenda,  cum  coaciiones  difficiles soleant 
exilas  fréquenter  habere;  c'est-à-dire  que  si 
Ceux  qui  oui  fait  des  promesses  de  mariage 
refusent  de  les  accomplir,  on  ne  peut  les  y 
contraindre  par  censures.  Telle  était  la  juris- 
prudence des  anciennes officiaiités  de  France. 

Jl.  Le  second  effet  principal  que  produi- 
sent les  fiançailles  est  l'empêchement  d'hon- 
nêteté publique;  sur  quoi  voyez  empêche- 
ment, §  k,  n.  X,  tom.  Ier,  co/.  114-8. 

Quoique  le  Code  civil  ne  parle  pas  des 
fiançailles,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  les 
ail  abrogées.  Les  auteurs  des  Pandectes  fran- 
çaises ,  et  .M.  Merlin,  pensent  que  les  fian- 
çailles, considérées  comme  simple  promesse 
de  mariage  ,  peuvent  encore  se  pratiquer, 
quoique  ie  Code  n'en  fasse  pas  mention  (Re- 
perl.  de  Jurisp.  verbo  fiançailles). 

§  k.  Dissolution  des  fiançailles. 

Quand  deux  personnes  se  promettent  réci- 
proquement de  s'épouser,  c'est,  nécessaire- 
ment, avec  la  condition  sous-entendue  qu'il 
ne  surviendra  rien  qui  les  empêche  d'accom- 
plir leur  promesse;  or,  les  cause>  légitimes 
de  dissolution  sont  renfermées  dans  les  trois 
vers  suivants  d'Eustache  du  Reliai ,  évoque 
de  Paris  : 

Crimen,  dissensns,  Riga,  lempus  et  ordo,  secondas, 
HorlHis  et  affiois,  toi  publies,  eunuque  réclamant, 

(Juodlibct  islorum  sponsalia  suivit  eoruni. 

I.  Une  volonté  contraire  :  Dissensns ,  quel- 
que grand  i]ue  soit  l'engagement  des  fian- 
çailles, cela  n'empêche  pas, dit  saint  Augustin, 
que  les  fiancés  ne  soient  en  droit  de  se  relâ- 
cher mutuellement  leur  promesse,  el  leur 
serment  n'y  met  pas  obstacle.  Telle  est  la 
disposition  du  droit  canon  :  Per  quascumque 
causas  res  nascilur,  per  eas dissolvatur  (Req. 
jur.  in  6°).  Si  autern  se  ad  invicem  admit t ère 
noluerint  ut  forte  delerius  inde  contingat  ut 
talem  scilicet  ducat  quam  odio  habet ,  videtur 
quod  ad  instar  eorum  qui  socielatem  interpà— 
sitione  fidei  contrabunt,  et  postca  eamdem  re- 
miltunt,  hoc  possit  in  patientia  loleruri  (C. 
Prœterea  de  Sponsalibus). 

Par  le  mot  dissensus,  on  peut  entendre 
aussi  une  antipathie  et  des  inimitiés  surve- 
nues. Voyez  ci-dessous,  n.  IV. 
^  IL  S'il  survient  un  empêchement  dirimant 
après  les  fiançailles ,  crimen  el  nf finis;  par 
exemple,  si  un  promis  a  eu  commerce  avec 
la  parente  de  sa  promise,  il  ne  peut  plus  l'é- 
pouser, parce  qu'il  esl  devenu  son  allié.  Na- 
varre décide  qu'en  ce  cas,  si  la  partie  inno- 
cente requiert  la  partie  coupable  d'obtenir 
dispense,  celle-ci  ne  pourra  s'y  refuser,  par 
la  raison  qu'il  ne  doit  pas  tirer  avantage  de 
sa  faute  :  Nemini  fraus  aut  dotas,  aut  culpa 
palrocinari  débet  {Reg.  jur.  in  6"). 

III.  L'âge  de  puberté,  cumque  réclamant  ; 
quand  deux  enfants  impubères  se  sont  fian- 
cés,  leurs  fiançailles  sont  dissoutes  quand , 


étant  parvenus  à  l'âge  de  puberté,  ils  ne 
veulent  pas  ratifier  leurs  promesses  (C.  De 
illis  de  despons.  impub.) 

IV.  Un  changement  notable,  morbus ;  ce 
changement  peut  arriver  en  plusieurs  ma- 
nières. 

1°  Dans  l'esprit;  si  un  promis  tombe  en  dé- 
mence ou  dans  un  étal  qui  en  approche  et 
qui  autorise  une  séparation  entre  mari  et 
femme  (  C.  Quemadmodum  déjà:  is.)  ;  s'il  sur- 
venait des  degoûls,  des  antipathies,  des  hai- 
nes insurmontables  el  de  grandes  oppositions 
entre  les  parties. 

2°  Dans  les  mœurs,  si  un  des  fiancés  s'é- 
tait perdu  de  réputation,  soit  par  le  liberti- 
nage, soit  par  des  accusations  el  des  juge- 
ments flétrissants.  A  l'égard  du  libertinage, 
Si  scorlaior  efficiatur,  on  demande  si,  quand 
l'un  des  fiancés  esl  tombé  dans  la  fornica- 
tion, la  partie  innocente  pi  ui  retirer  sa  pa- 
role. L'affirmative  esl  incontestable  suivant 
les  textes  du  droit,  quand  même  il  n'y  au- 
rait que  des  familiarités,  pourvu  qu  lies 
soient  du  nombre  de  celles  qui  justifient 
certains  soupçons.  (C.  Raptœ  27,  ga.  2,  c. 
Quemadmodum  dejnrej.)  Frustra  guis  sibi  fi- 
dem  postulat  et  eo  serinrri  qui  iiuem  a  se 
prœstitam  servare  récusât  (Iieg.  jur.  in  6"). 
Mais  la  partie  innocente  esl  libre  de  récla- 
mer, nonobstant  celte  infidélité,  l'exécution 
des  promesses,  étant  toutefois  bien  assurée 
de  la  faute  commise  à  son  préjudice. 

3°  Dans  les  biens  du  corps.  Le  pape  Inno- 
cent 111  décide  clairement  que,  quoique  les 
défauts  du  corps  qui  surviennent  aux  per- 
sonnes mariées  ne  donnent  pas  Jeu  à  la 
dissolution  d'un  mariage,  ils  autorisent  la 
dissolution  des  fiançailles  ;  parce  que,  dit  le 
cardinal  d'Oslie  ,  la  promise  n'est  plus  en 
état  de  plaire  à  son  promis,  selon  la  fin  par 
laquelle  Dieu  permet  le  mariage.  Si  l'on 
contraignait,  dit  saint  Thomas,  un  homme  à 
épouser  une  fille  qui  serait  devenue  toute 
difforme  et  désagréable  à  ses  yeux.ee  serait 
peut-être  l'engager  dans  le  libertinage  [C. 
Quemadmodum  de  jurej.). 

k°  Le  eh, ingénient  dans  les  biens  de  la  for- 
tune, s'il  est  notable,  donne  lieu  à  la  disso- 
lution. L'ignorance  même  de  certains  déran- 
gements, découverts  dans  la  suite,  autorise 
aussi  celte  dis  olulion,  à  inoins  qu'avec  lou- 
les  ces  connaissances,  les  fiancés  ne  conti- 
nuassent à  se  voir  el  à  se  fréquenter  comme 
à -l'ordinaire.  Il  en  est  de  même,  s'il  sur- 
vient à  l'un  des  deux  fiancés  de  grands  biens 
qu'il  n'avait,  ni  n'attendait  lors  des  fian- 
çailles. 

V.  Un  mariage  contracté,  secundas;  on  est 
déchargé  de  rengagement  des  fiançailles  par 
un  mariage  valide,  contracté  dans  la  suite 
avec  une  autre  personne  que  sa  fiancée.  Les 
papes  décident,  dans  le  droit ,  que,  si  un  se- 
cond  mariage  ne  peut  rompre  le  premier, 
un  mariage  postérieur  à  des  fiançailles,  et 
contracté  avec  une  autre  personne  que  sa 
fiancée,  rompt  les  fiançailles  ;  mais  au^si  ce- 
lui qui  se  marie  de  la  sorte  viole  sa  pre- 
mière promesse,  et  mérite,  selon  le  droi.t,  de 
recevoir  une  pénitence  (C.  Sicut  ex  lilteris  de 


non»..  Si  inler  visumic.  Dupbustnodis,cod.). 

I.t-N  -e  on  i  s  fiançailles  n'onl  pas  le  même 

effet  de  rompre  les  première*,  quand  même 

elles  auraient  été  faites  *¥««  i  rment,  p.irce 

i\  le  droit,  les  secondes  pont  nu 
et  le  ferment  n'i  ajoute  rien.  Avant  le  con- 
eNe  «le  Trente, #e  secondes  fiançailles  sUi- 
dc    l'action  diaraelle    rompaient     es 
I  ,•  m  fcrca  ;  arec  qa  i  l'Eglise,  dans 

.  reconnaissait  .  <>u  plutôt  tolé- 
rait *   -  -     >udes  fiançailles  pour  de  vérita- 

_•    -    C.    /-•    '/"/    /}</o/i    de  sp„ns.)  ; 

-   ce  n'est  plus  la   même  chose,  quand 

-,  dit    sainl  Charles,    les    parties  se  se- 
raient ti  n  éea  en  présence  an  curé,  purce 
ni     |e  eoaeile  de  Trente  a  condamné  et  ail- 
les mariages  clandestins. 
\l   i.d  es  rœax,  ordo  ; l'engage^' 

ment  ÉèS  rtenx  solennels  et  même  îles  vœux 
simples,  de  Chasteté  et  de  religion,  donne 
lien  à  la  dkteototion  des  flanc ailles,  parer  que, 
lea   |  g  de  mariages  renferment  ton- 

i(»Mr>  et  lie  condition  tacite,  qu'elles  ne  sub- 
ronl  qu'en  cas  que  Dieu  n'appelle  pas  à 
;  ,t  plus  sainl  et  plus  parfait  (C.  Ex  pû- 
de   roue,   conjag.;  c.    Commissum   de 
tpons.;  c.  V (viens  i/ui  clcrici  vel  vuv.).  S aiut 
lin  p   ii-c  que  les  vœux  simples  ne  rom- 
pent pas  les  f>  mçaUles,  s'ils  ont  été  Faits  après. 

VII.  Le  grand  étaignement,  fugn ,  quand 
l'un  des  ti  mcéa  <i nitle  le  pays,  et  en  est  ab- 
Bonl  depuis  longtemps,  sans  avoir  donné  de 
ses  nom  elles  à  sa  promise,  il  semble  céder 
son  droit,  retirer  sa  parole,  et  lui  permettre 

N    mirier  à    sa  volonté  (C.  De  Mis  de 

-  . 

VIII.  Le  délai,  (empas ;  lorsqu'un  des  fian- 
liffère  sans  raison  l'exécution  de  sa  pro- 

-  .  ,iii  delà  du  temps  qu'ils  s'étaient  mu- 
tueliement  prescrit  [C.  Sicul  despons..J.  G  ). 

1\.  La  jactance,  vox  public*;  si  le  Dan  ce 
I  mie  d'avoir  connu  deshonnélemeul  sa 
fiancée. 

FIANCÉ,  FIANCÉE 

On  appelle  ainsi  les  deux  personnes  qui 
ont  contracté  entré  elles  des  fiançailles.  {Voy. 
ci-devant  i  iançaill». 

FIDÈLE. 

On  donne  ce    nom  à  celui  qui   est  baptisé 
In     iqac;  ainsi    l'on   dit  l'assemblée  îles 

fidèle» t  en  pariant  de  l'Eglise.  [Vay.  églisk, 

IXHDtLE.^ 

FILIATION. 

Fiiiminn  est  un  terme  dont  on  se  sert  pour 
|uer  la  dépendance  d'un  monastère  en- 

-  «m   autre  f | ti ■  l'a   produit  et  connu 

•  .  <hi  rëil  sons  le  mot  aiiiik,  §  8.  l'ori- 
gine de  ces  filiations.  Biles  ont  servi  de  ron- 
deau nt .  <.n  peut-être  de  prétexte  aux  sapé- 
rieun  «les  grandes  maisons  .  de  réclamer 
l  i  is  m  lion    i  -  n.  mai  •■  es  de  leur  filial  ion, 

i  -  a  -  dire  dépendant,  d  i  eloi  dont  ils 
sont  rapérii  oi  -,  et  d'exereei  sur  eof  une  ju- 
ridiction qui  exclut  eeUe  dl  s  eveques.  (  \  <>!/. 
EXKMPV     s      I  ■  K-l> 'or.IiKK,  ORDRES.) 
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FILLEUL. 

Ou    appelle    ainsi    l'enfant    à   qui   l'on    a 
servi  de  parrain.  [Voy.  affinité,  parrain.) 

FILS  DE  FAMILLE. 


Le  fils  de  famille,  est  un  enfant  qui  est  en- 
core sous  la  puissance  paternelle,  soit  qu'il 
soil  majeur  ou  mineur,  soit  que  la  puissance 
paternelle  réside  en  la  personne  du  |  ère  ou 
de  l'aïeul. 

Le  pupille  est  celui  qui  n'a  pas  encore  at- 
teint lâge  de  puberté,  et  le  mineur  est  celui 
(jui,  ayant  atteint  l'âge  de  puberté,  n'est  pas 
encore  parvenu  à  sa  majorité.  Si  ce  pupille 
OU  ce  mineur  ne,  sont  point  sous  la  puis- 
sance paternelle,  ils  ne  ^ont  point  fils  de  fa- 
mille ,  quoiqu'ils  soient  sous  une  autre  puis- 
sance. Le  pupille  est  alors  sous  celle  d'un 
tuteur,  et  le  mineur  a  un  curateur  qui  l'as- 
siste et  l'autorise  dans  la  passation  de  cer- 
tains contrats  importants  ;  le  tuteur  est  donne 
à  la  personpc  cl  aux  biens  du  pupille,  il  fait 
tout  en  son  propre  nom. 

§   1.   FILS    DE    FAMILLE,  domicile. 

Les  fils  de  famille  n'ont  qu'un  domicile,  qui 
est  celui   de   leurs   père  et  mère,  lorsqu'ils 
sont    toujours    dans    la    maison    paternelle. 
Quand   ils    demeurent    ailleurs ,  ils    en   ont 
.deux  :  celui   où   ils   sont,  qu'on  appelle  do- 
micile de  fait,  et  celui  de  leur  père  et  mère, 
ou  après  leur  mort  celui  de    leurs    tuteurs 
et  curateurs, qu'on  appelle  domicile  de  droit. 
§  2.  fils  de  famille  ,  mariage. 
(  Voy.  RAPT.) 
§  3.  fils  de  prêtre. 

{Voy.  BATARD.) 

FISC. 

Le  mot  fisc  se  prend  pour  le  domaine  ou 
le  trésor  public.  Il  vient  du  latin  fiscas,  qui, 
dans  l'origine,  signifiait  un  panier  d'osier  , 
parce  que  du  temps  des  Humains  on  se  ser- 
vait de  semblables  paniers  [tour  mettre  1  ar- 
gent. 

L'Eglise  n'a  point  de  fisc  en  France,  et  ne 
doit  point  en  avoir  ailleurs  ;  cela  n'appar- 
tient qu'aux  états  ou  corps  laïques,  suivant 
celle  définition  expresse  du  canon  Majons 
lfi ,  (/u.  7,  hoc  lollit  fifCU»  ,  r/uod  non  aiciptt 
(.'hristus.  Les  catnerœ  des  Italiens  ne  doivent 
donc  s'appliquer  qu'à  la  cliambre  apostoli- 
que du  p  ipe,  comme  prince  temporel  ùa:is 
ses  étals,  et  nullement  aux  évoques. 

FLORENCE. 

Ce  concile,  tenu  l'an  1499 ,  sous  le  pape 
ËUgêne  IV,  fut  une  continuation  de  celui  de 
Ici  rare.  Quelques  aul  uis  ont  nu  devoir  at- 
taquer l'oMuméiiiciié  de  ce  concile,  mais  ac- 
tuellement elle  n'est  conleslee  par  personne. 

Le  pape  Eugène,  mécontent  des  décrets  du 
<(,  rie  de  Bâte,  le  transféra  à  l'errare, 
<n  \'i'M.  Il  écrivit  à  cet  effet  à  tontes  les  uni- 
s  rsités  de  l'Europe  pour  les  engagera  y 
envoyer  leurs  prim  ipaux  membres,  et  mai- 
gre les  précautions  qu'avaient  prises  les  Vè- 
rei  de  BâlS  pourcmpéclier  l'inconvénient  du 
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double  concile,  la  première  session  de  celui 
de  Ferrare  s'ouvrit  le  10  janvier  1438.  11 
s'y  Irdu.va  cinq  arche  vêt]  ues,  dix  abbés  et 
quelques  généraux  d'ordres.  Les  Grecs, 
dont  la  réunion  faisait  une  cause  importante 
de  ce  nouveau  concile,  furent  exacts  à  s'y 
rendre  ;  mais  les  ambassadeurs  de  l'empe- 
reur et  des  rois  étant  restes  à  Baie. par  or- 
dre de  leurs  maîtres,  aucun  prélat  fran- 
çais ne  passa  de  Bàlc  à  Ferrare.  On  y  con- 
tinua au  contraire  les  sessions  du  concile, 
comme  s'il  ne  s'en  fui  point  tenu  ailleurs. 
Eugène,  de  son  côté,  après  avoir  fait  dé- 
clarer dans  la  première  session  du  concile 
de  Ferrare,  qu'ayant  transféré  celui  de  Bâle 
en  ladite  ville  de  Ferrare,  la  translation  était 
canonique  et  le  concile  général  de  Ferrare 
légitimement  assemblé.  On  fit  ensuite,  dans 
les  sessions  suivantes,  d'autres  décrets  con- 
tre le  concile  de  Bâle  et  ceux  qui  le  compo- 
saient ;  mais  on  y  traita  principalement 
de  l'union  des  Grecs  ,  dont  les  difficultés 
étaient  :  1°  ia  procession  du  Saint-Esprit  ; 
2°  l'addition  fdioque  faite  au  symbole  ;  3°  le 
purgatoire  et  l'étal  des  âmes  avant  le  juge- 
ment; i°  l'usage  des  azymes  dans  les  saints 
mystères  ;  5°  l'autorité  du  sainl-siégc  et  la 
primauté  du  pape  (Voyez  schisme). 

Ces  différents  articles  de  contestations  ne 
furent  terminés  que  dans  le  concile  de  Flo- 
rence, où  le  pape  trouva  à  propos  de  transfé- 
rer encore  le  concile  en  H39.  Là,  après  bien 
des  discussions,  se  fit  le  décret  d'union  avec 
les  Grecs.  On  le  signa  de  part  et  d'autre  avec 
assez  de  sincérité  de  la  part  du  plus  grand 
nombre  des  Grecs,  ce  qui  méritera  toujours 
des  éloges  au  pape  Eugène  ,  dont  le  zèle,  à 
cet  égard,  ne  se  ralentit  jamais.  Mais  ces 
Grecs  étant  partis  en  HiO ,  ils  trouvèrent  à 
Constautiuoplc  les  esprits  fort  mal  disposés  ; 
la  plupart  avaient  naturellement  tant  d'aver- 
sion pour  l'union  avec  les  Latins  ,  qu'il  fut 
facile  à  Marc  d'Ephèse,  le  seul  opposant  à 
l'union  dans  le  concile  de  Florence,  de  re- 
nouveler le  schisme  et  d'en  fomenter  môme 
un  nouveau  entre  les  Grecs  qui  avaient  si- 
[jné  le  décret  d'union.  Cependant  le  concile 
de  Bâle  continuait  ses  sessions,  et  le  pape 
Eugène  eu  fil  autant  dans  le  concile  de  Flo- 
rence après  le  départ  des  Grecs.  Il  y  fil  des 
décrets  contre  les  Pères  de  Bâle  et  contre  le 
pape  qu'ils  avaient  élu  ;  il  fut  question  aussi 
de  la  réunion  des  différentes  sectes  grecques. 
Enfin  le  concile  de  Florence  fut  transféré,  le 
2G  avril  1442,  à  Rome,  où  il  finit  après  deux 
séances  ou  sessions. 

Quelques  canonisles  et  quelques  théolo- 
giens ,  comme  nous  le  disons  ci-dessus  ,  ont 
cru  que  ce  concile  n  avait  jamais  été  vérita- 
blement et  proprement  œcuménique.  Tel  fut 
autrefois  le  sentiment  du  cardinal  de  Lor- 
raine, qui  s'en  expliqua  d'une  manière  as>ez 
ï:?<î ,  au  temps  même  du  concile  de  Trente. 
«  Mais ,  reprend  sur  cela  le  P.  Alexandre, 
l'opinion  de'ce  grand  prélat  n'oblige  pas  les 
théologiens  français  de  retrancher  le  concile 
de  Florence  de  la  liste  des  conciles  généraux  ; 
car  jamais  l'église  gallicane  ne  s'est  récriée 
centre  ce  concile,  jamais  elle  n'a  mis  oppO- 
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silion  à  l'union  des  Grecs  ni  à  la  définition 
de  foi  publiée  à  Florence  ;  au  contraire,  elle 
a  toujours  fait  profession  de  la  respecter.  A 
la  vérité  ,  les  cvêques  de  la  domination  du 
roi  n'eurent  pas  permission  d'aller  à  Fer- 
rare et  à  Florence,  mais  ils  y  lurent  présents 
d'esprit  et  de  volonté  ;  ils  entrèrent  dans 
les  intérêts  d>  cette  union  tant  désirée  en- 
tre les  deux  Eglises....;  sans  compter  que 
plusieurs  prélats  de  l'Eglise  gallicane,  mais 
établis  dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas 
encore  réunies  à  la  couronne,  assistèrent  en 
personne  à  ce  concile.  Ainsi  les  actes  font 
mention  des  évêques  de  Térouanne  ,  de  Ne- 
vers,  de  Digne,  de  Bayeux  ,  d'Angers,  etc.  » 
Le  même  auteur  prouve  ensuite  très  au  long 
que  l'assemblée  de  Florence  fut  générale  par 
la  convocation,  la  célébration,  la  représenta- 
lion  de  l'Eglise  universelle  ;  en  un  mot,  dit-il, 
par  l'autorité  :  et  il  répond  ensuite  à  toutes 
les  objections. 

Le  P.  Berlhier  [Histoire  de  V Eglise  galli- 
cane, tom.  XVI,  liv.  XLVIlIj  ajoute  que  ce 
sentiment  du  P.  Alexandre  est  celui  de 
Marca  et  Bossuet,  de  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris  et  du  clergé  de  France. 

La  répugnance  d'un  petit  nombre  de  cano- 
nisles et  de  théologiens  français  à  reconnaî- 
tre avec  l'univers  catholique  l'œcuménicité 
du  concile  de  Florence,  viendrait-elle  de  la 
grande  difficulté  de  concilier  sa  doctrine  sur 
l'autorité  du  pontife  romain  avec  les  opi- 
nions gallicanes?  Sans  doute  il  n'est  pas  fa- 
cile d'accorder  les  trois  derniers  ariicles  de 
la  déclaration  de  1682  et  le  décret  de  Florence 
qui  attribué  au  pontife  romain  la  primauté 
sur  toute  la  terre  et  la  pleine  puissance  de  gou- 
verner l'Eglise  universelle.  Definimus  sanc- 
tam  upostolicam  sedem  et  romanum  pontiplcem 
in  universum  orbem  tenere  primatum  :  et  ip- 
sum  pontificem  romanum  successorem  esse 
sancti  Pétri  principis  aposlolorum  et  verum 
Christi  vicarium,  totiusque  Ecclesiœ  caput  et 
omnium  clirislianorum  patrem  et  doctorem 
existere;  ipsi  in  B.  Petro  pascendi  regendi  et 
gubernaudi  universalem  Ecclesiam  a  Domino 
nostro  Christo  Jesu  plénum  potestatem  tradi- 
tam  esse,  quemadmodum  ctiam  in  gestis  œcu- 
menicorum  conciliorum  et  in  sacris  canoni- 
bus  continelur  (Sess.  ult.  concil.  Florent.). 

Mais  comment  donc  ces  mêmes  canonisles 
et  ces  mêmes  théologiens  qui ,  pour  ce  dé- 
cret, voudraient  rayer  le  concile  de  Florence 
du  catalogue  des  conciles  œcuméniques,  pla- 
cent-ils au  rang  des  quatre  premiers  conci- 
les généraux  et  révèrent-ils  comme  les  qua- 
tre évangiles  les  conciles  de  Bâle  et  de  Con- 
stance? Si  un  décret  de  Florence  est  difficile 
à  concilier  aveu  les  derniers  articles  de  la  dé- 
claration, comment  ne  voient-ils  pas  qu'il  y 
a  même  difficulté  à  concilier  le  dernier  de  ces 
articles  avec  certains  règlements  des  conciies 
de  Bâle  et  de  Constance  ? 

En  elïet,  le  concile  de  Constance,  non-sou- 
lement  après  l'union  de>  deux  oi-édienecs  de 
Grégoire  XII  cl  d;-  Jean  XX11I,  mais  lorsque 
les  trois  obédiences  qui  composaient  le  corps 
de  l'Eglise  furent  reunies, défendit  expressé- 
ment à  qu;  çjue  ce  soit,  f'-lt-il  cmprrr;ir,  roi, 
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doc,  prince,  comte,  m.irquis,  s<>us  peine  d'é- 
riré,  p  r  le  seul  fait  de  la  dignité  tempo- 
:      e,de  porter  obslai  lia  l'extinction  du  schis- 
me i  ou  de  contrevenir  à  la  défense  d'obéir 
,i   Pie  re  de  Lune.  Quicumque,  cujuacumque 
statua  nul  eondilioms  r.ristat,  etiotnsi  regalis, 
inalatut,  patriarckalis,  archiepiscopalis, 
rpiscopali»,  ducatus,  principatus,  comitalus, 
murehionalus,  teu  alteriua  cujuscumque  digni- 
tatis  .  teu   t  nias   eccletiastici   tel  sœcularis 
existât,  qui  serenissimum  et  christianissimum 
printipem  dnminum  Sigismundum  Rotnano- 
rum  d  liungariœ,  etc.,  regem,  tel  ulios  cum 
eu  Irnt  ad  c  nvenîendum  cum  domino  regeAra- 
(jonum  .  pru  jince  Ecclesiœ,  <id  exlirpationem  , 
tnlit  schismalis,  per  Imc  sacrum  conci- 
liant ordinalos,  ad diclam  conventionem  eun- 
\ct  impedivet il...  S'iil'  ntinm  ex- 
mni cat iunif.aueiori taie  huju»  saeri  con- 
generalis,  ipso  facto  incurrat.,.  et  ulterius 
oiutu  h  nort  <i  dignitate  officio,  beneficio  ec— 
clesiustico  tel  sœculari,  fit  ipso  facto   prira- 
;   i    C  nrit.  Consl.  sess.  XVII).  li  e  t  dit  la 
même  chose  dans  la  session  X.XXV11  à  l'oc- 
,    s    ii  du  <  hisme  île    l'cne  de  Lune.  Le 
<o  rile  île  Baie  renouvela  les  mêmes  peines 
,     .\  qui  auraient  maltraité  les  légats 
u  -   inl-siégr  qui  devaient  venir  au  concile, 
de  [uelquo  dignité  qu'ils  soient,  même  royale 
cl  ducale,  cic. 

O.i  agit,   une  ,;u!rc   question  louchant  le 
concile  de  Florence.  Il  s'agil  de  Bavoir  si  celte 
assemblée  représenlail  véritablement  l'Eglise 
uni  verse  le  quand  1  s  Grecs  furent  partis,  et 
en  particulier  quand  on  publia  ledécrel  cé- 
lèbre   pour  l'union   des    Arméniens.    Or,   il 
lemhle,    d'il    le    l*.   Bcrthier,  que  le  départ 
Grec    n'empêchait  pas  l'œcuménicilé  du 
ton  rile,   puisque  durant  le  séjour  de  Flo- 
rence^ l'empereur  Jean  Paléologue  y  avait 
donné   un   plein   consentement ,  pui>qu'il  y 
avait  encore  en  celle  ville  deux  di  s  plus  cé- 
lèbre>  prélats  de  l'Eglise  grecque  qui  pou- 
vaient bien  être  censés  représenter  le*  suffra- 
ges des  autres  évéques  d'Orient,  puisqu'au 
concile    de  Trente    le    cardinal    du    Mont  , 
qui  en  était  un  des  présidents,   assura  que 
I     concile    de  Florence   av,.it  duré   près   de 
troi>  ans  encore  après  le  dépari  des   Crées 
comu  c  concile  oecuménique,  Enfin  ,  le  pape 
:     gène  <  i  loui  les  Père-  qui  él  lient  a  Flo- 
vr  donnèrent   aux  Armén  en    ci  mine 
formant  encore  l'assemblée  de  l'Eglise  uni- 
verselle, le  décr  t  môme  en  fait  loi  :  appa- 
remment qu'ils  prêt  en  lirenl  ne  pas  tromper 
lépu tés  de  celte  nation,  el  apparemment 
i  i|oe  leur  autorité  peut  bi  n  l'emporter 
cel  <•  de  quelques  théologiens   français 
modernes  nui  ont  voulu  douter  de  ce 
Ui  i-  de  C  Eglise  gallicans,  lom.  XVlj. 

I  01  CHRETIENNE. 

I  t  <  il  une  g  âce  donni     i 

l'homme  par  un  effet  de  la  bonté  de  Dieu,  et 
une  lumière  surnaturelle  qui  éclaire  noire 
entendement ,  par  l  quelle  l'homme  croit 
fermemi  ni  la  il  c  •  que  Dieu  non.',  a  n  vêlé  et 
oit  par  son  Eglise,  soit  que  i  es 
>ériic>  d  auvent  dans  l'Ecriture  ou 


qu'elles  n'y  soient  pas ,  c'est-à-dire  qu'*  Iles 
nous  viennent  par  la  voie  de  la  tradition, 
telles,  par  exemple,  que  le  canon  des  livres 
saints,  le  culte  des  images,  etc.;  parc  que 
c  esl  entre  les  mains  de  l'Eglise  que  Dieu  a 
mis  en  dépôl  loules  les  vérités  de  la  foi.  et 
qu'ainsi,  nous  devons  acquiescer  à  ses  dé- 
cisions. L'objet  matériel  de  la  foi ,  qui  est 
une  puissance  intellectuelle,  sont  les  vérités 
que  Dieu  nous  a  révèle  s,  et  que  l'Eglise 
nous  propose.  L'objet  formel  est  la  raison 
qui  nous  détermine  à  croire  ces  mêm  s  vé- 
rités que  Dieu,  qui  ne  peut  se  tromper  ni 
nous  tromper,  a  bien  voulu  nous  révéler, 

Les  théologiens  distinguent  la  foi  en  im- 
plicite et  explicite,  habituelle  et  acioelle, 
vive  et  morte.  La  foi  implicite  est  la  croyance 
de  tous  les  articles  de  fui  à  les  considérer 
tous  en  général.  La  foi  explicite  est  la 
croyance  de  ces  mêmes  articles,  à  les  consi- 
dérer Ions  en  particulier.  La  fui  habituelle 
est  une  habitude  surnaturelle  de  l'entende- 
ment, qui  fait  que  nous  croyons  tout  ce  que 
Dieu  a  révélé,  el  que  l'Eglise  n-us  propose 
comme  tel.  La  foi  actuelle,  ce  sont  les  actes 
que  produit  l'habitude  delà/";/,  soit  intérieurs, 
soit  extérieurs.  La  foi  vive  est  celle  qui  est 
animée  de  la  charité,  laquelle  donne  la  vie 
à  l'âme.  Enfin,  la  foi  morte  esl  celle  qui  est 
sans  la  charité,  sans  les  bonnes  œuvres. 

La  fui  esl  de  nécessité  de  précepte,  chacun 
doit  croire  ce  que  l'Eglise  hii  enseigne  con- 
cernant la  fui  et  les  bonnes  œuvres  :  Ecclesia 
universalis  in  fiis  quœ  sunt  fidei  errare  non 
putes!  (Panorm.in  c.  A  nobis,  de  sent,  creom.); 
nec  ctiain  finolifrr  stntnendo  et  ordinando 
décréta  contra  bonos  mores.  (  Voyrz  canon, 
droit  canon.  )  Le  précepte  de  la  foi  est  allir- 
matif,  en  ce  qu'il  nous  oblige  de  croire  tout 
ce  que  Dieu  a  révélé,  ou  ce  qu'il  nous  pro- 
pose <!e  croire  par  son  Eglise  ;  el  il  est  né- 
gatif, c'est-à-dire  qu  il  nous  oblige  de  rejeter 
toutes  les  erreurs  que  l'Lglise  a  condam- 
nées (  Voyez    HÉRÉTIQUE). 

Voyez  au  mot  PROFESSION,  §  1,  ce  qui  re- 
garde la  profession  de  foi. 

FOLIE  OU  DÉMENCE. 

La  folie  est  une  aliénation  d'esprit  qui  ôto 
l'usage  de  la  raison.  Il  y  a  plusieurs  sortes 
de  démence,  ou  plutôt  les  fous  sont  plus  ou 
moins  tels,  selon  la  nature  ou  la  violence  de 
leur  maladie  ;  les  uns  sont  furieux ,  les  autres 
ne  sont  qu'imbéciles;  dans  ceux-ci  la  dé- 
mence est  habituelle  ,  dans  ceux-là  elle  ne 
vjenl  que  par  accès  et  leur  laisse  par  inler- 
v  ail  l'usage  de  leur  raison.  Mais  en  général , 
il  nous  suffit  de  remarquer  ici  que,  pour  le 
contrai  de  mariage,  le  plus  important  de  la 

\ie  ,  on  ne  saurait  trop  avoir  l'usage  de  I  i 
raison.  L'on  voit  sous  le  mot  EMPECHEMENT, 
au  premier  el  VII1  empêchement  que,  le  con- 
sentement des  parties  esl  le  premier  fonde- 
ment de  ce  contrat  :  si   donc   elles  n'ont  pas 

la   faculté  de  le  prêter,    ce  consentement, 

elles    ne  sauraient    s'engager  dans  l'état  du 

mariage.  C'est  la  disposition   du  droit  canon 

(c  Dilectus  est  de  tpons.).  Que  si  la  folie  avait 
des  intervalles  lucides ,  comme  dans  ce  cas, 
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le  fou  n'est  pas  toujours  privé  de  sa  raison , 
il  pourrait  se  marier  dans  cet  espace  de 
temps  où  il  est  capable  de  donner,  avec  con- 
naissance de  cause,  le  consentement  qui  est 
requis  pour  la  validité  du  mariage;  c'est 
l'exception  qu'apporte  saint  Thomas  (Voyez 

EMPÊCHEMENT,   §  »,    II.  XI). 

A  l'égard  des  esprits  faibles  et  des  imbé- 
ciles qui,  sans  être  furieux  ,  sont  pourtant 
assez  fous  pour  n'avoir  pas  le  sens  commun, 
la  décision  ordinaire  est  qu'ils  peuvent  se 
marier  pourvu  qu'ils  connaissent  ce  qu'ils 
font  ;  toutefois  dans  ce  cas  ,  comme  dans 
celui  où  un  furieux  aurait  de  bons  inter- 
valles, un  curé  agira  toujours  très-prudem- 
ment de  ne  rien  faire  sans  l'avis  de  l'évêque. 

Par  une  suite  des  mêmes  principes  ,  les 
sourds  et  les  muets  ,  et  généralement  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  manifester  au  dehors 
leur  consentement  par  signes  ou  par  paroles 
d'une  manière  claire  et  intelligible,  ne  peu- 
vent se  marier.  Quelques  textes  du  droit 
feraient  penser  que  les  paroles  sont  essen- 
tiellement nécessaires  pour  exprimer  le  con- 
sentement dans  le  contrat  du  mariage,  (c. 
Tuœ  fraternilati,  de  Spons.).  Mais  le  pape  In- 
nocent III,  auteur  de  cette  décrétale,  décide 
le  contraire  dans  une  autre  :  Videtur  quod 
si  mutus  velit  conlrahere,  illi  non  possit, 
vel  debeat  denegari,  cum  quod  verbis  non 
potest ,  signis  valeat  declarare  (c.  Cum  apud, 
de  Spons.). 

FONCTIONS. 

Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront 
gratuites,  sauf  les  oblations  qui  seront  au- 
torisées et  Gxées  par  les  règlements  (Art. 
organiq.  5). 

Ces  droits,  qui  ne  se  paient  qu'après  Texer- 
cîi  e  des  fonctions,  ne  présentent  rien  qui  ne 
«oit  légitime,  pourvu  que  l'intention  des  mi- 
nistres qui  les  reçoivent  soit  pure,  et  qu'ils 
ne  les  regardent  pas  comme  un  prix  des  sa- 
crements ou  des  fonctions  spirituelles,  mais 
comme  un  moyen  de  subvenir  à  leurs  besoins 
temporels  (Voyez  casuel,  honoraires). 

Les  fonctions  ecclésiastiques  sont  inter- 
dites à  tout  prêtre  qui  n'appartient  à  aucun 
diocèse  (Art.  organiq.  33). 

Pour  les  fonctions  curiales,  voyez  curé, 
paroisse. 

FONDATEUR. 

Le  fondateur  est  l'auteur  d'une  fondation  ; 
on  confond  souvent  ce  nom  avec  celui  de 
patron,  et  en  effet,  il  y  a  peu  de  différence 
enirel'unet  l'autre;  mais  le  nom  de  fondateur 
est  plus  générique,  s'appliquant  à  tous  ceux 
généralement  qui  ont  fait  quelque  fondation, 
au  lieu  que  le  nom  de  patron,  selon  les  idées 
qu'en  donnent  les  matières  de  patronage  , 
ne  convient  qu'au  fondateur  d'une  église  ou 
d'un  bénéfice,  à  qui,  oulredess  Tvices  et  des 
prières,  il  est  dû  certains  droits  honorifiques, 
comme  à  celui  sans  lequel  l'église  ou  le  bé- 
néfice ne  subsisterait  point. 

FONDATION. 
Le  mot  fondation,  qui  vientdu  \ai\n  funda- 
tio  signifie  foin,    uent  ou  construction,  ets'en- 
Droit  canon.  II. 


tend  communément  de  l'établissement  d'une 
église,  d'un  monastère,  d'un  service  ,  etc. 
Nous  le  prenons  ici  dans  ce  dernier  sens* 
c'est-à-dire  pour  les  services  et  prières  fon- 
dées dans  une  église,  prières  qu'on  appelle 
ordinairement  Obits. 

Oh  distingue  deux  espèces  de  fondations. 
Les  fondations  de  la  première  espèce  ont  pour 
objet  l'entretien  des  vicaires  ou  chapelains  à 
charge  de  la  desserte  des  chapelles  érigées  ou 
en  chapelles  de  secours  ou  en  annexes.  Celles 
de  la  seconde  comprennent  la  célébration  des 
messes,  services  ou  obits, la  subsistance  d'é- 
tudiants ou  de  prêtres  pauvres,  le  soulage- 
ment des  indigents  ou  autres  œuvres  de  cette 
nature. 

§  1.   FONDATION  ,  exécution. 

Les  derniers  conciles  provinciaux  tenus 
en  France,  tels  que  ceux  de  Sens  en  1528, 
de  Rouen  en  1581,  ordonnent  que  les  fonda- 
tions soient  exactement  acquittées,  et  que, 
pour  cri  effet ,  l'évêque  diocésain  oblige  les 
curés  des  paroisses  ,  les  chapelains  ,  les  ad- 
ministrateurs, etc.,  de  produire  les  titres  de 
leur  établissement ,  institution  ,  fondation  et 
administration. 

Les  fondations  doivent  être  exécutées  au 
temps,  au  lieu  et  en  la  manière  prescrite  par 
le  fondateur.  Le  rédacteur  des  conférences 
d'Angers  pense  même  qu'il  est  plus  probable 
qu'on  doit  faire  célébrer  une  seconde  fois 
des  messes  qui  ne  l'ont  pas  été  dans  l'Eglise 
déterminée  par  la  fondation  (Du  sacrifice  de 
la  messe  ,  qu.  2). 

Mais  si  la  chapelle  désignée  par  l'acte  de 
fondation  n'existe  pas,  ou  si,  bien  qu'elle 
existe,  elle  est  trop  éloignée  pour  que  les 
ecclésiastiques  d'une  paroisse  puissent  s'y 
rendre ,  si  d'ailleurs  la  fondation  n'offre  pas 
des  ressources  suffisantes  pour  l'entretien 
d'un  chapelain  résiliant,  nous  pensons,  dit 
monseigneur  Affre,  que  l'évêque  est  autorisé 
à  désigner  l'église  paroissiale  ou  un  autre 
lieu  pour  faire  le  service  de  la  fondation. 

Le  tableau  des  fondations  doit  être  placé 
dans  un  lieu  apparent  de  la  sacristie  ,  et 
néanmoins  le  curé  doit  faire  connaître  au 
peuple,  lorsqu'il  fait  le  prône  du  dimanche, 
les  fondations  qui  doivent  être  acquittées 
dans  la  semaine  ,  en  déterminant  le  jour  et 
l'heure  où  elles  doivent  l'être.  C'est  aux 
marguilliers  qu'appartient  le  soin  d'eu  don- 
ner, tous  les  dimanches,  la  note  au  curé. 

Les  marguilliers  doivent  donner  au  prêtre 
qui  dit  une  messe  l'entier  honoraire  que  la 
fondation  ou  la  volonté  des  fidèles  ont  dé- 
terminé. La  fabrique  ne  doit  retenir  que  la 
somme  qui  lui  est  destinée  par  la  volonté 
connue  ou  présumée  du  fondateur  ou  de  c  - 
lui  qui  a  donné  l'honoraire.  La  somme  a  re- 
tenir, quieslune  représentation  desdéboursés 
de  la  fabrique  pour  la  célébration  du  sacri- 
fice, ne  doit  pas  être  bien  considérable. 

Le  curé  est  toujours  admis  au  service  et  à 
la  rétribution  des  fondations  faites  dans  son 
église ,  s'il  n'en  a  été  nommément  exelu 
par  le  fondateur.  Les  marguilliers  sont  tenus 
de  préférer,  pour  l'acquit  des  messes,  le  curé 

{Quatre  ) 
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et  \o<  praires  habitués   de  la  paroisse.    Le 

dont  il 
,,  g  ,  .,!-•_  p,  On  peut  regarder  comme 
un  principe  invariable  du  droit  commun  le 
disposil  fd'un  arrel  du  parlement  de  Bouen, 
du  26  juillet  lTiU  ;  il  porte  que  a  1rs  curés  et 
mite  les  vicain  s  s.  roui  remplis  les 
el  au  cas  fondations, 
«  quand  11  s  ne  suit  pas  attachées  à  l'cn- 
«   tretien  d'un  chapelain.  » 

-  fondateurs,  leurs  descendants  et  leur» 
héritiers  ont  qi  ">11'  taire  contraindre 

en  justice   les  marguidiers  ou   lo  titulaire 
d'une  fond  tion  quelconque  à  remplir  ses 
indanl    le    délateur  de  1 1 
rente  i  la  servir  ne  peut  en  refuser 

!         ;x   .   a9    e    rétexte  qu'elle  n'est  p;is  ac- 
e.  Ainsi  l'ont  décidé  deux  arrêts  de  la 
cour  de  c  ssalien,  du  IV  frimaire  an  VIII  et 
|  au  IX.  Il  est  cependant  dans 
i\  •[  u   paient  le  service  de  la 
q  ,  il  soit  (ait  :  ils  peuvent 
-     .  re  devant  les  tribunaux. 
leur  lestamenUire  ,   <>u  celui  que 
1  ..,,'  .,  ,  hargé.  de  veiller  à  l'exécu- 

tion de  la  fondation,  e>t    tenu  de  réclamer 
:  igeuce  des  marguilliers. 
L'article  16  de  ledit  de   1G95  charge  les 
archevêque*  et  évéques  en  cours  de  visite, 
ourvoir  à  l'exécution  des  fondations  ;  ils 
D     je  faire    rendre    compte   des  fonda- 
tions qui    existent,   et  delà    manière   dont 
it  acquittées  ,   et    en    charger  leur 
rhalde  visite  [Voyez  cet  édit  sous  le 

tH'  1  JUUDICTI   m 

Le  décret   du  :10  décembre  1809  renferme 

mtes    sur    les   fonda- 

\,i.   2>;   Lai   marguillicrs  sont  charges 

de  Veiller  à  ce  que  |0KteJ  fondations  so  ni 
ni    acquittée!   et  exécutées    suivant 

l'intention  des  Imidateurs  ,  sans  que  les 
prissent   é:re  employées  à  d'autres 

Cll.it. 

«  In  extrait  du  sommier  des  litres  conte- 
nant !•  s  fondations  qui  eoiveol  être  desser- 
i  lent   le  cours   d'un  trimestre   sera 
,.,||;i  la  sacristie,  au  commencement 

(1,.  i  h  ique  trimestre,  avec  les  noms  du  l'on- 
I  ecclésiastique  qui  acquittera 
chaque  fondation. 

Usera  rendu  eeasple  à  la  fia  de  chaque 

trin.. •-'.;  •.  p  n   le  i  née  ou  desservant,  au  bu- 
reau des   marfutlliere ,   dos   fondations  ac- 
qQj                ant  le  eonaa  du  trimestre. 
»  A*T.  29.  Le  curé  ou  desacwast  se  con- 
.    aux   règleeteînâs  de  l'éeéqaa   pour 
: i  :><•    le   sarvice  divin  ,  les 

|  instruction*,  et   I  acquittement 

;  .,     imposera  par  les  bien- 

.Mf   p-;,   re  luetions  qui  seraient 

fa  1rs  par  l'evé.juë.co  loi  H"  meut  aux  règles 

i    ,,         mi  de  proportion 

-  qui    en    sniit 

»  Ai. i.  81.  Les  annuels  auxquels  les  fon- 
dât :  ineraires .  1 1 
ralement  t'iu>,  I  s   annuels  emportant    une 
rétribution    quelconque,   seront  doum 


préférence  aux  vicaires,  et  ne  pourront 
être  acquittés  qu'à  leur  défaut  par  les  prê- 
tres habitués  ou  autres  ecclésiastiques  ,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné 
par  les  fondateurs-  » 

S'il  y  avait  quelques  termes  obscurs  dans 
le  titre  qui  établit  i*  fondation  .  il  nous  pa- 
raîtrait juste  de  l'interpréter  d'après  l'usage 
des  lieux.  Ainsi  l'on  entend  ordinairement 
p  r  le  in  ,t  annuel  305  messes-,  mais  s'ilétait 
reçu  dans  telle  ou  telle  paroisse  que  ce  mot 
n'en  désigne  que  52,  c'est  à  ce  dernier  nom- 
bre qu  il  faudrait  se  borner,  à  moins  toute- 
fois que  d'autres  circonstances  ne  lissent 
mieux  connaître  la  volonté  du  fondnleur. 

L'inexécution  des  fondations  n'est  [>as  un 
titre  qui  exemple  d'en  payer  le  revenu.  Les 
fondation* 'doivent  être  acquittées,  et  la  rente 
doit  être  payée.  C'est  ce  qui  a  ete  jugé  for- 
mellement au  profit  de  la  régie  de  l  enregis- 
trement, lorsqu'elle  était  chargée  du  recou- 
vrement des  rentes  dont  il  s'agit  [Mis  du 
conseil  d' h'tat  du  25  vendémiaire  an  X  —  17 
m  tobre  1801). 

.M, lis  que  penser,  dit   monseigneur  Aiïre  , 
si  la  fondation  n'avait  pas  été  acquittée  pen- 
dant   le  temps   nécessaire  pour  acquérir   la 
prescription  ?  Celle-ci  pourrait-elle  être,   in- 
voquée pour  ne   plus   payer   non-seulement 
les  arrérages,  mais  la  charge  annuelle?  Ci- 
tons un  exemple.  C'est   un    hospice   auquel 
le  gouvernement  a   transféré  des  rentes  de 
fabrique.  Ce  transfert   fait  en  temps  utile  est 
inattaquable  ;  mais  l'hospice  a  élé  tenu  d'ac- 
quitter des  messes   attachées    à  ces  rentes  , 
en  vertu  d'un  décret  de  1805.  Il  ne  les  a  pas 
acquittées  pcndanl  trente  ans;  csl-il  exempt 
de  les  acquitter  à  l'avenir  ?  Nous  ne  le   pcif- 
soai  pas  ;  le  but  delà  prescription  est  de  ne 
pas  laissée  d'incertitude  sur  la  propriété  des 
biens  corporels  ou  incorporels.  Voilà  pour- 
quoi toutes  les  lois  supposent  toujours  qu'on 
prescrit   contre  un  tiers  usufruitier,  usager, 
propriétaire  ou   ayant  droit  à  un  litre  quel- 
conque :  mais  ou    ne    prescrit  pas  un   droit 
qui  ne  prescrit  à  personne,    et    qui   est  une 
condition  du  droit  dont  on  jouit    soi-même  ; 
dans  le  eaj  p  es,  nt  ,  la  charge  des  messes  ne 
tourne  au  profil  de  personne;  c'est  le  cas  de 
dire  :  On  ne  prescrit  pas  contre  son  titre.  Ce 
serait    bien  différent    si   l'hospice   payait   la 
rente  à  la  fabrique:  il   pourrait   alors  pres- 
crire contre    le    litre    d'un    autre    [Traite  de, 
Vadmini-lrntion  tcinp.  des  paroisses  ,  3*  édit. 
pafj.  355). 

décret  du  19  juin  Î806  concernant  l'dcquit 
des  services  religieux  dus  pour  les  biens 
dont  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  été  envoyés  en  possession. 

«  Aht.  1".  Les  administrations  des  hos- 
pices et  desliuieaux  de  bienfaisance  qui, 
en  vertu  de  la  loi  du  k  ventôse  aa  IX  et  des 
arrêtés  j  relatifs  ,  auront  été  mis  en  p 
s  ion  de  quelqui  biens  <■!  renies  charges 
pr(  ,  ||  mu  eut  de  fondations  pour  qui 
servie  s    religieux  ,  paieront    régulièrement 

ligieux.  con- 
I,,,,  ,  , ,  „| ,-,  Dotre  décret  do  33  fructidor  an 
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XIII,  aux  fabriquas  des   églises  auxquelles 
ces  fondations  dohent  relournrr. 

«  Art.  2.  Le  pavement  des  arrérages  de 
celte  rétribution  s  effectuer  a  à  compter  du 
premier  vendémiaire  an  XII  ,  et  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de 
notre  présent  décret. 
4  «  Art.  3.  Les  fabriques  veilleront  à  l'exé- 
cution des  fondations  et  en  compteront  !e 
prix  aux  prêtres  qui  les  auront  acquittées, 
aux  termes  de  notre  décret  du   22  fructidor 

3H  XIII. 

«  Art.  4.  Dans  les  trois  mois  à  compter 
d'aujourd'hui,  les  préfets  donneront  con- 
naissance aux  fabriques  respectives  des  fon- 
dations qui  leur  compétent,  en  conséquence 
de  l'article  1er  ci-dessus,  et  ils  en  enverront 
un  élat  à  notre  ministre  des  cultes.  » 

§  2.  fondation  ,  réduction. 

«  II  arrive  souvent  en  certaines  églises  , 
dit  le  concile  de  Trente,  session  XXV,  cha- 
pitre i,  de  Reform.,  ou  qu'il  y  a  un  si  grand 
nombre  de  messes  à  dire  par  les  diverses 
fondations  ou  legs  pieux  des  défunts  ,  qu'on 
ne  peut  pas  y  satisfaire  précisément  aux  jours 
marqués  par  les  testateurs,  ou  que  les  au- 
mônes qui  ont  été  laissées  pour  dire  lestlites 
messes  sont  si  faibles,  qu'on  ne  troine  pas 
aisément  des  personnes  qui  s'en  veuillent 
charger,  d'où  il  arrive  que  les  pieuses  inten- 
tions de  ceux  qui  les  ont  fondées  demeurent 
sans  effet,  et  que  la  conscience  de  ceux  à 
qui  il  appartient  de  les  faire  acquitter,  se 
trouve  par  là  exposée.  Or,  le  saint  concile  , 
désirant  qu'il  soit  satisfait  le  plus  pleine- 
ment et  le  plus  utilement  qu'il  sera  possible 
aux  susdits  legs  pieux,  donne  le  pouvoir  aux 
évêques,  qu'après  avoir  soigneusement  exa- 
miné la  cliose  dans  le  synode  de  leur  diocèse, 
et  nux  abbés  et  généraux  d'ordre,  après 
avoir  fait  la  même  chose  dans  leurs  chapi- 
tres généraux,  ils  règlent  et  ordonnent  à  cet 
égard,  dans  les  dites  églises  qu'ils  connaîtront 
avoir  besoin  qu'on  y  mette  ordre,  tout  ce 
qu'ils  jugeront,  selon  leur  conscience,  de 
plus  expédient  à  l'honneur  et  au  service  de 
Dieu  e!  à  l'avantage  des  dites  églises,  de  sorte 
néanmoins  qu'il  se  fasse  toujours  mémoire 
des  défunts  qui  ont  laissé  ces  legs  pieux 
pour  le  saint  de  leurs  âmes.  »  Le  concile  de 
Rouen,  en  1581,  donne  aux  évêques  le  même 
pouvoir  sur  ces  réductions. 

«  Lorsque  les  fonds  assignés  parle  fonda- 
teur pour  I"!  rétribution  du  service  qu'il  or- 
donne ne  sont  pas  suffisants  à  le  faire,  l'usage, 
dit  Cate  lan  ,  esi  de  recourir  à  l'ordinaire 
pour  en  demander  la  réduction.  Celle  de- 
mande n'a  jamais  éprouvé  de  difficulté,  dans 
le  cas  où  les  fonds  dépéris  rapportent  moins 
de  revenu  qu'iis  n'en  rapportaient  aup  ; ra vaut, 
ou  bien  dans  le  cas  où  la  somme  annuelle 
léguée,  quoique  toujours  la  même,  a  diminué 
de  valeur  par  une  plus  grande  abondance 
d'argent  monnayé  dèptitfc  sarvenue  ;  dans  le 
cas  enfui  où  le  fonds  qui  a  été  donné,  suffi- 
sant au  service,  est  devenu  insuffisant  par 
le  cas  fortuit  et  le  laps  du  temps.  »  i'Tom.  \, 
\iV,  1,  chan.  '6k,  qu.  150.) 
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Le  service  des  fondations ,  dit  l'abbé  de 
Boyer,  dans  ses  Principes  sur  l'administra- 
tion temporelle  des  paroisses  ,  doit  conserver 
sa  proportion  primitive  avec  la  dotation  dé- 
terminée par  le  fondateur;  il  doit  être  réduit 
lorsque  les  revenus  sont  diminués,  lorsque 
la  taxe  des  honoraires  est  augmentée;  il  doit 
cesser  absolument  lorsque  la  dotation  est 
perdue  sans  espérance  de  recouvrement.  On  j 
doit  mêmeobserver,  en  réduisant  une  fonda- 
tion, qu'elle  doit  laisser  au  titulaire  un  bé- 
néfice proportionné  à  celui  que  lui  donnait 
la  fondation,  lors  de  son  établissement.  • 

Ii  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fon- 
dation lorsque  les  revenus  n'en  sont  dimi- 
nués que  par  la  négligence  des  marguilliers 
ou  d'un  titulaire  dans  le  recouvrement  des 
renies,  par  des  abounemenls  onéreux  à  la 
fabrique,    par  des  baux   frauduleux,  par  la 

mauvaise   culture,   ele Les  marguilliers 

doivenl  justifier  que  la  fondation  dont  ils 
veulent  faire  réduire  le  service,  n'est  pas 
appauvrie  par  leur  fait.  C'est  la  décisionde 
Benoît  XIV.  qu.  53. 

?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fon- 
dation, quoique  les  revenus  en  soient  dimi- 
nués, lorsque  le  fondateura  voulu  qu'ils  fus- 
sent suppléés.  Ce  qui  est  prouvé,  non-seule- 
ment par  la  cause  expresse  qui  l'aurait 
ainsi  ordonné,  mais  encore  lorsque,  déter- 
minant le  service,  il  a  chargé  ses  héritiers 
de  le  faire  acquitter.  Les  marguilliers  doi- 
vent alors  se  pourvoir  contre  les  héritiers 
du  fondateur,  ou  contre  les  possesseurs  des 
biens  hypothéqués  par  le  fondateur,  pour  le 
payement  de  l'honoraire. 

On  a  de  l'indulgcuee  pour  une  fabrique  ou 
un  titulaire  de  fondation,  qui  éprouvent  un 
désastre  inopiné  dans  les  biens  de  ieur  dota- 
tion. La  chute  d'un  bâtiment  détermine  quel- 
quefois à  suspendre  pour  un  temps  l'acquit 
de  la  fondation,  laissant  ainsi  à  la  fabrique 
les  moyens  de  le  relever.  Mais  celte  condes- 
cendance, qu'on  ne  doit  pas  met;re  en  prin- 
cipe, ne  doit  jamais  avoir  lieu  lorsque  la 
fabrique  a  trouvé  dans  la  fondation  un  béné- 
fice considérable,  ni  lorsque  la  chute  du  bâ- 
timent a  éié  occasionnée  par  la  négligence 
des  fabriciens. 

Une  privation  momentanée  des  revenus 
d'une   fondation,   occasionnée  par  une  grêle 

ou   un  ouragan  ,  ele ,  n'autorise   pas  à 

suspendre  l'acqu't  d'une  fondation  :  ce  sont 
des  accidents  que  la  fabrique  a  dû  prévoir 
lorsqu'elle  a  accepté  la  fondation. 

11  arrive  quelquefois  qu'on  ne  irouve  au- 
cune trace  de  l'existence  de  la  dolation  pri- 
mitive de  certaines  fondations.  II  est  possi- 
ble que  le  capital  ail  été  employé  en  répara- 
tions ou  décorations  uiilcs,ou  en  rembour- 
sements d'anciennesdelles  ;  si  cesfailsetaient 
constatés,  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  :  la 
fabrique  doit  acquitter  les  charges,  puis- 
qu'elle a  profité  du  capital  donné  eu  repré- 
s<  ntalion. 

>.l   is,  lorsqu'on  ignore  quel  a  é'é  l'emploi 

primitif  de  la  somme  léguée,  ou  ce  qu'elle  est 

nue    à   l'époque   d'un   remboursement 

connu,  on  examine  alors  ii  le  service  a  loin 
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jours  été  fait;  s'il  n'a  pas  cesse,  c'est  une 
présomption  nue  l'emploi  ou  le  remploi  a 
cédé  au  profit  de  la  fabrique  .  et  la  fabrique 
ne  doit  pas  être  reçue, en  ce  cas,  dans'sa  de- 
mande en  réduction.  Si  lesenricede  ta  fon- 
dation a  cessé,  on  examine  si  c'esl  par  voie 
«le  fait  ou  en  \eriu  d'un  •  ordonnance  de  ré- 
duction; on  cherche,  dans  ces  cas  épineux, 
des  présomptions  dans  l'exactitude  ou  l'i- 
nexactitude îles  curés  et  marguilliers  qui 
étaient  en  place,  lorsque  le  service  a  cessé, 
et  «est  par  ces  présomptions  qu'on  se  déter- 
mine. 

Celui  qui  réduit  une  fondation  doit  appré- 
cier sép  ircnicnt  les  obligations  qu'elle  im- 
pose :  lorsqu'elle  est  chargée  de  messes,  de 
prièrc>  et  autres  œuvres  pieuses,  la  réduction 
doit  porter  sur  chacun  de  ces  objets  dans  la 
mémo  ptoportion  (  Benoit  XIV.  qu.   5i). 

Le  seri  ice  d'une  fondation  ne  doit  être  ni 
réduit,  ni  supprimé,  par  la  seule  raison  que 
l'autel  ou  l'église  auxquels  la  fondation  était 
attachée  sont  détruits  ou  supprimés. La  fon- 
dation doil  être  ac  quittée  a  un  autel  et  dans 
uneéglise déterminés  par  l'évèquequeles  lois 
ont  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  fon- 
dations. 

Lorsqu'une  fondation,  d'ailleurs  légitime, 
renferm  ■  des  clauses  injustes,  déshon  notes 
du  impossibles,  ces  clauses  sont  supprime  s 
de  droit,  mais  la  fondation  n'en  subsiste  pas 
uinins. 

C'est  à  l'évéque  que  les  constitutions  cano- 
niques <»nt  réservé  le  pouvoir  de  régler  les 
honoraires  des  fonctions  ecclésiastiques 
d'ordonner  l'exécution  de  toutes  les  fonda- 
ti<,n*;  .'est  à  l'évéque qu'il  est  également  ré- 
,  ,'.,  réduire  le  nombre  de  messes,  obits 
et  prières  fondés  dans  une  église. 

Pour  lesformalilés  à  suivre  dans  la  reduc- 
t         des    fondations,   le  concile  de  Trente 
vent  que  l'évéque  prononce  dans  son  synode  ; 
i  1  i^age  en   France  est  contraire,  l'évé- 
que s"ul  fait  les  réductions. 

§  3.  Des  nouvelles  fondations* 

11  a  toujours  été  permis  dans  l'Eglise  d'y 
faire  de  pieuses  fondations  à  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu,  pour  le  bien  public  et  des 
I  iurn  s,  et  même  pour  lasanctiScatioe  per« 
lonuelle  do  fondateur. 

Les  ancien!  s  fondations  périrent  en 
e.rande  partie  dam  ii  tempête   révolution- 

B de  1793,  par    la    spoliation    des    biens 
esia  tiqu  s;  mail  après  avoir  abandonné, 

i . i r ■  i  le  13  du  Concordat  qu'il  lit   avec 

le  premier  consul,  ceux   de  ces  biens  qui 

.  ■  eut  été  aliénés  ,  le  pape  Pie  VII  eut  soin 

de  stipuler,  daos  l'article  15,  que  lé  gouver- 

,.,.  ,  „ ,.    ,         m  mrtt  pour  mu  les  c.a- 

tholiqw  i   fronçait  j>ussenl  faire  en  faveur  des 

■  u  <i<  ■  fondations. 

in  verludc    e    article  15  du  Concord.it, 
l'Rlal  doii  reconnu  lire   les  fondations  régu- 
lièrement faites  aus  église  -,  et  donner  a  leur 
intien  l'appui  de  la  i  nissance  séculière  ; 
-  il  (bot  d'ailleurs  laisser  l'Eglise-   libre 
fail  loin  proprié- 
aux  loi»  générales  du 


pays,  les  biens  provenant  de  ces  fondations. 

Cependant  les  divers  gouvernements  qui 
se  sont  succédés  ,  n'ont  pas  toujours  été 
fidèles  aux  conventions  qu'ils  avaient  ac- 
ceptées ,  de  favoriser  les  fondations  faites 
aux  églises.  11  suffit,  en  effet,  d'avoir  eu  l'oc- 
casion de  solliciter  une  ordonnance  royale 
au  sujet  de  quelques  fondations  en  faveur 
d'une  église,  pour  savoir  que  le  conseil  d'E- 
tal, loin  de  faciliter  ces  œuvres  pieuses,  les 
entrave  toujours  par  des  délais  rebutants, 
souvint  même  par  des  oppositions  directes» 
On  nous  objectera  que  le  gouvernement,  étant 
le  tuteur  des  familles,  doil  veiller  à  ce  qu'elles 
ne  soient  pas  frustrées  des  héritages  qui  leur 
reviennent  naturellement,  par  des  dévolions 
excessives  et  des  générosités  mal  entendues. 
Nous  pourrions  répondre  d'abord,  dil  monsei- 
gneur l'arisis,  évoque  deLangres,  que  le  Con- 
cordat n'a  pas  chargé  le  gouvernement  de 
cette  odieuse  surveillance  sur  l'Eglise,  qu'il 
a  laissé  aux  pasteurs  le  soin  de  repousser, 
comme  ils  le  font  toujours  au  besoin,  ce 
qu'il  y  aurait  d'imprudent  ou  d'exagéré  dans 
des  projets  de  fondations  pieuses,  cl  que  ces 
œuvres  étant  très-souvent  des  acquits  de 
conscience,  le  conseil  d'Etat  est  incapable 
d'en  apprécier  la  justice  ou  l'à-propos,  telle- 
ment qu'en  repoussant  ce  que  les  pasteurs 
des  âmes  ont  jugé  convenable,  ce  conseil  su- 
prême s'expose,  sans  pouvoir  s'en  rendre 
compte,  à  violer  des  engagements  légitimes 
et  ibs  obligations  sacrées. (Voyez donations.) 

Mais  pouvons-nous  croire  qu,eles  difficul- 
tés apportées  par  le  gouvernementaux  fon- 
dations en  faveur  des  églises  n'aient  pour 
motif  que  ies  intérêts  des  familles,  quand  nous 
voyons  que  les  fondations  faites  en  faveur 
des  communes  et  des  autres  établissements 
civils  en  rencontrent  incomparablement 
moins?  cependant  l'intérêt  des  familles  est 
le  même  dans  les  deux  cas.  Or,  c'est  un  fait 
constant  et  notoire  que  de  deux  donations 
parfaitement  semblables  ,  faites  simultané- 
mi  ni  à  la  commune  el  à  la  fabrique,  l'une 
sera  favorablement  accueillie  elprompiement 
ordonnancée  ;  l'autre,  au  contraire,  rencon- 
trera des  répugnances  et  des  obstacles  sans 
nombre.  Pourquoi  cette  différence?  Est-ce 
<  n  considération  des  moyens  que  le  gouver- 
nement s'est  engagea  prendre  pour  faciliter 
ie.s  fondations  catholiques? 

Mais  que  disons-nous?  s'en  tient-on  à  de 
simples  obstacles?  n'a-t-on  pas  imaginé  des 
impossibilités  absolues?  Cette  Eglise  de  Dieu,, 
qu'on  a  promis  de  protéger  par  le  gl  ivel 
des  lois  pour  qu'elle  puisse  recevoir  les  pieu 
si  s  offrandes  des  fidèles,  ne  l'a-t-on  pas  dé- 
clarée, pour  des  cas  importants,  incapable 
de  bs  accepter  ?  Ainsi  le  conseil  d'Etat  ne  rc- 
fuse-t-il  pas  expressément  et  toujours  aux 
fabriques  le  droit  de  recevoir  en  don,  aussi 
bien  que  d'acquérir  par  elles-mêmes,  la  pro- 
priété d'un  cimetière?  N'a-i-il  pas  prétendu 
qu'un  évéque  ne  pouvail  accepter  un  legs 
applicable  anr  objets  qu'il  croirait. ulihs  à 
son  diocèse  f  (Avis  du  conseil  d'Etui,  du 21  dé- 
cembre 18V1  ) 

l  on  pas  vu  des  donations  confciuéra- 
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b!es  faites  à  des  évêques  pour  les  caisses  ec- 
clésiastiques, en  faveur  des  prêtres  âgés  et 
infirmes,  arrêtées  et  rendues  impossibles, 
parce  que  le  gouvernement  voulait  avant 
tout  soumettre  les  caisses  alimentées  par  de 
pieuses  aumônes  à  des  conditions  inaccepta- 
bles ?  Il  n'est  pas  en  France  un  secrétariat 
d'évêché  qui  ne  possède  des  preuves  écrites 
et  nombreuses  de  ces  violations  directes  que 
souffre  de  la  part  du  gouvernement  l'article 
15  du  Concordat  (Liberté  de  l'Eglise,  pag. 
96). 

Maintenant  nous  le  demandons  à  tout 
homme  de  bonne  foi,  dit  plus  loin  monsei- 
gneur Parisis  (pag.  107)  ,  lorsqu'en  1801  le 
saint  siège,  invité  par  la  France  à  signer  un 
concordat  où  le  gouvernement  promet  de 
prendre  des  moyens  pour  que  l'Eglise  pût 
recevoir  des  fondations,  afin  de  l'indemni- 
ser à  la  longue  de  la  perle  énorme  de  ses 
biens  aliénés  ;  dans  ce  moment  solennel,  le 
souverain  pontife  eût-il  accordé  tant  de  fa- 
veurs au  prince,  s'il  eût  pu  prévoir  que  l'E- 
tat violerait  un  jour  manifestement  ses  enga- 
gements les  plus  sacrés,  lorsque  l'Eglise,  au 
contraire,  reste  si  religieusement  fidèle  aux 
siens.  C'est  donc  un  fait  incontestable  que 
l'article  15  de  la  convention  de  l'an  IX  est 
aujourd'hui  violé,  bravé  et  presque  anéanti 
par  l'Etat. 

L'article  organique  73  porte  que  les  fon- 
dations qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  mi- 
nistres et  l'exercice  du  culte  ne  peuvent  con- 
sister qu'en  rentes  sur  l'Etat;  mais  la  res- 
triction portée  par  cet  article,  de  ne  consti- 
tuer de  fondations  qu'en  rentes  sur  l'Etat,  a 
été  abrogée  par  la  loi  du  2  janvier  1817. 
Voyez  cette  loi  sous  le  mot  acceptation. 

FONTS  BAPTISMAUX. 

Vaisseau  de  pierre,  de  marbre  ou  de  bron- 
ze, placé  dans  les  églises  paroissiales  et  suc- 
cursales, dans  lequel  on  conserve  l'eau  bé- 
nite dont  on  se  sert  pour  baptiser.  Autrefois 
ces  fonts  étaient  placés  dans  un  bâtiment  sé- 
pare que  l'on  nommait  le  baptistère  ;  à  pré- 
sent on  les  met  dans  l'intérieur  de  l'église, 
près  de  la  porte  dans  une  chapelle  [Voyez 
baptistère). 

Lorsque  le  baptême  était  administré  par 
immersion,  les  fonts  étaient  en  forme  debain; 
depuis  qu'ils'administre  par  infusion,  il  n'est 
plus  besoin  d'un  vaisseau  de  grande  capa- 
cité. 

La  bénédiction  des  fonts  baptismaux  se  fait 
solennellement  deux  fois  l'année,  savoir  : 
la  veille  de  Pâques  et  la  veille  de  la  Pente- 
côte. On  bénit  ces  jours-là  l'eau  destinée 
pour  le  baptême.  Les  cérémonies  qui  s'y  ob- 
servent, et  les  oraisons  que  le  prêtre  récite, 
sont  toutes  relatives  à  l'ancien  usage  de  bap- 
tiser en  ces  jours-là  les  catéchumènes.  Quand 
on  renouvelle  la  bénédiction  des  fonts,  on 
doit  verser  ce  qui  reste  de  l'ancienne  eau  bé- 
nite, non  dans  les  bénitiers,  mais  dans  la 
piscine  de  l'église  ou  du  baptistère  (Voyez 
piscine). 

Les  fonts  baptismaux  doivent  être  élevés 
île  terre  au  moins  d'un  mètre,  et  si  bien  cou- 


verts qu'il  ne  puisse  y  entrer  ni  ordure  ni 
poussière.  On  les  ferme  à  clef  et  on  les  en- 
vironne d'une  balustrade  d'une  hauteur  con- 
venable et  fermant  également  à  clef.  Le  vais- 
seau destiné  à  contenir  l'eau  baptismale  doit 
être  d'étain  ou  de  plomb,  avec  un  couvercla 
de  même  matière,  fermant  bien  exactement  ; 
ou,  s'il  est  de  cuivre,  il  faut  qu'il  soit  éta— 
mé  dans  1  intérieur,  de  crainte  qu'il  ne  s'y 
amasse  do  vert  de  gris  ou  d'autre  crasse 
qui  pourrait  corrompre  l'eau.  Dans  certains 
diocèses,  il  est  expressément  défendu  de  se 
servir  de  vases  de  terre  cuite. 

Il  n'y  avait  autrefois  des  fonts  baptismaux 
que  dans  quelques  églises  principales  que 
l'on  appelait  plèbes,  et  le  prêtre  qui  les  gou- 
vernail plebanus.  On  croit  que  ces  églises 
appelées  plèbes  étaient  les  églises  archipres- 
bytérales.  En  effet,  un  concile  de  904,  dont  le 
lieu  est  incertain,  porte,  c.  12  :  Ut  singulœ 
plèbes  archipresbyterum  habeant...  qui  non 
solum  imperiti  vulgi  soliicitudinem  gérant,  ve- 
rum  etiam  eorum  presbyterorum  quiper  mino- 
res titulos  habeant. 

FOR. 

Ce  mot  vient  du  latin  forum,  qui  signifie 
proprement  marché,  place  publique,  et  plus 
spécialement  tribunal,  parce  que,  chez  les 
Romains,  toutes  les  affaires  se  traitaient  dans 
la  place  publique. On  l'emploie  fréquemment 
dans  les  matières  ecclésiastiques  pour  dis- 
tinguer ce  qui  regarde  la  conscience,  qui  est 
une  sorte  de  tribunal  où  se  discutent  inté- 
rieurement les  affaires  du  salut  et  de  la  reli- 
gion. On  dit  donc  for  de  la  conscience,  for 
inlé  rieur  ou  interne,  dans  les  cas  et  les  c  do- 
ses qui  n'ont  rapport  qu'à  la  conscience.  On 
dit  au  contraire  for  extérieur  ou  externe, 
dans  les  cas  où  il  s'agit  d'intérêt  temporel, 
ou  de  police  et  de  gouvernement. 

L'Eglise  a  donc  deux  sortes  de  for,  l'un 
extérieur  et  l'autre  intérieur.  Le  for  exté- 
rieur de  l'Eglise  est  celle  juridiction  accor- 
dée -par  les  souverains  aux  évêques,  pour 
l'exercer  sur  les  ecclésiastiques  qui  leur  sont 
soumis,  et  pour  connaître  de  certaines  ma- 
tières ecclésiastiques  (Voyez  officialité).Lc 
for  intérieur  de  l'Eglise  est  la  puissance  spi- 
rituelle que  l'Eglise  lient  de  Dieu,  et  qu'elle 
exerce  sur  les  âmes  et  sur  les  objets  pure- 
ment spirituels. 

On  appelle  for  pênitentiel  la  puissance 
que  l'Eglise  a  d'imposer  aux  fidèles  des  pé- 
nitences'salutaires  pour  les  ramener  à  leur 
devoir. 

FORME. 

La  forme  est  la  disposition  que  doivent 
avoir  les  actes;  c'est  en  matière  bénéficia  le, 
la  manière  dont  les  provisions  de  Rome  sont 
conçues. 

§  1.  forme,  provisions. 

Les  provisions  bénéficiales  s'expédient 
toutes  à  Rome,  ou  en  forme  commissoire,  ou 
en  forme  gracieuse,  in  forma  dignum,  oui  in 
forma  gratiosa. 

1.  Les   provisions  appelées  in  forma  ai-» 
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gnwn  sont  an  pointa]  dus  provisions  de  bé- 
néfices accordées  en  forme  commissoire  ; 
ci>l  une  espace  <!<'  mandai  de  proridendo 
aaaasséà  1  Oïdin.tii'-  de  qui  dépend  le  bene- 
6ci'.  ou  à  son  grand   vicaire,  par   lequel  le 

râpe  leur  ordonne  de  conférer  le  bénéfice  à 
impétrant,  s'il  l'en  trouve  digue.  Ces  pro- 
visions sonl  ainsi  appelées  à  cause  que  la 
.(ennuie  dans  laquelle  elles  sont  conçues 
tainin.nce  par  ces  mots  :  Dignum  arbiira- 
niw\  etc. 

Cep  provisions  in  forma  dignum,  ou  en 
forme  commissoirn,  sont  aujnuôd'boi  île  qua- 
tn-  sortes,  suivant  h-  style  de  la  chancelle- 
rie :  1  in  forma  dignum  uoli'iua  ;  2°  in  forma 
dignum  nori.-simu  ;  3"  m  forma  juris  ;  s"  non 
clausula  si  pi  r  dUi§ ■  nlem. 

1°  L;i  forme  dn/num  anli<fiia  est  ainsi  ap- 
pelée par  opposition  à  la  forme  dignum  iu>- 
SSSUSSfl.  Lis  effets  sont:  1"  quille  ne  pres- 
orit  d'autre  temps  à  I 'exécuteur,  pour  mettre 
les  bulles  à  exeiulion,  que  celui  marqi'.é 
par  le  droit,  suivant  la  qualité  du  réécrit  ; 
2°  elle  fait  qu'on  n 'expélie  qu'une  bulle 
adnssée  à  ('officiai,  qui  doit  justifier  les  con- 
ditions qui  y  sont  insérées  ;  3"  par  cette  forme 
de  provisions,  on  ne  put  avoir  recours, 
ncfjn  r»\  neque superiori,  nisi  tunquum 

a  dêtugata  justitia.  On  s'adresse  au  pape 
pour  lui  demander  un  autre  juge  qui  supplée 
au  défaut  ou  à  la  négligence  de  l'ordinaire  , 
ce  qui  l'appelle,  en  tenue  de  dalerie,  oom- 
vmiatio  judicis  ;  k"  cette  forme  comprend 
toujours  ces  deu\  clauses  :  JJummodo  lem- 
pore  tlalœ  prœsentium  non  sit  tpecialUer 
ultcri  jis  <jatrsitum.  voratis  vorandis.  D'où  il 
Suit  que  U  le  bénéfice  e-1  occupé,  l'ordinaire 
ne  peut  mettre  l'impétrant  en  possession  du 
ii  qu  il  n', sit  ouï  le  possesseur  ;  5"  elle 
eut  encore  celle  autre  clause  :  Amolo 
quolibet  dtentore.  Ce  qui  suppose  aussi  que 
|P délégué  doit  prendre  connaissancede  cette 
poseessieii   prétendue  il. cite. 

I  Après  que  lesrésari  itios   apo-t  diques 

et  las  dévoluU  lurent  mil  en  Range  ordi- 
naire, les.  p.ipes  crurent  qu'il  l'ahil  établir 
une  forme  particulière  eu  faveur  de  celle 
•prie  de  Donation,  afin  (;uc  l'exécution  ne 
fû'  point  s, u j .  ( ((.  (IUV  rigueurs  de  la  forme 
dignum,  telle  qu'on  vient  de  La  voir,   et  qu  il 

Ile   dep    lldll     p  .s     <l<  S     Oldiliai:  eui'S 

o  .  il  I  m  s  supérieurs  de  refi  ter  i  s  pourvue 
aj  esloliques,  nu  de  Retarda  l  exécution  qui 
leur  été  i  <•  mmise.  I  i  il  celle  forme  dignum 
qu'on  appelle  uovisrima,  pa  e  qu'elle  a  été 
introduite  longtemps  a\  rès  .  mire.  Les  effets 
sont  :  1"  que  le  p  ipe  n  eut  nd  point  que  les 
pourvus  d  un  bénéfice  réserve  soient  retar- 
da s  par  l'ordinaire  au  delà  de  trente  jours  ; 
2  qu  au  cas  de  refus  ou  de  négligence,  il  ne 
>"  pai  nécessaire  de  recouru  au  pape,  ni 
M  inpérienr,  mais  au  plui  voisin;  '■'>'  que 
i  locuteur  doit  mettre  en  possession  le 
pourvu  amolo  quolibet  detenlofe,  sans  que 
rien  ne  puisse  suspendre  l'<\e(  uiion.  sasude 

•    le*  appOSkioni  âpre-,   l'exécution  de  i.i 

P'   rii    n,  en  vertu  de  la  clause  ordinaire  en 

cette  forme  coi e  en  l'antre  :  Dmmmade  ekUtt 

prœttnivi  ..  ou  vient  que  «  et  e&éculsui 


est  appelé  merus  exêcutot,  a  In  différence  de 
l'autre,  qui  est  appelé   mi.rlus  executor. 

U  ■  st  aise  de  remarquer,  par  ce  que  nous 
venons  de  dire,  les  différences  qu'il  y  a  entre 
la  forme  dignum  anligua  et  la  forme  dignum 
notassions.  C'est  une  règle  ass  z  certaine  que 
la  forme  nosssstssa  est  toujours  opposée  lors- 
qu'il n'y  a  point  d 'apparence  de  contestation, 
ni  de  préjudice  d'un  tiers. 

3°  A  Hagard  dos  provisions  m  forma  juris, 
c'est  une  espèce  de  rescril  ad  lites,  qui  parti- 
Cl       à  la  nature  de  la  forme  dignum  anligua. 

k°  Les  provisions  avec  la  clause  si  pet  di- 
tes» ont  lieu  dans  les  permutations 
(  Yogez  pkumitation  ). 

Nous  avons  à  remarquer,  sur  ce  que  nous 
venons  de  dire,  que  ces  différentes  formes 
dignum  mitigua,  novissima,  ne  sonl  d'aucun 
usage  en  France. 

il.  L  i  forme  dignum  n'a  été  introduite  que 
pane  que  le  pape,  dont  l'intention  est  de  ne 
pourvoir  de  bénéfices  aucun  indigne,  ne  pou- 
vant connaître  les  impétrants  par  lui-même, 
a  dû  nécessairement  en  renvoyer  l'examen 
aux  ordinaires  des  lieux;  de  sorte  que, 
quand  Sa  Sainteté  connaît  le  sujet  qu'il  pour- 
voit, soit  par  des  attestations  ou  autrement, 
o:i  casse  d  être  aJors  au  cas  de  la  forme  di- 
gnum, et  le  pourvu  a  fait  suffisante  preuve 
de  mérite.  On  lui  expédie  donc  ses  provi- 
sions in  forma  gratiosa,  c'est-à-dire,  sans 
aucune  commission  pour  procéder  à  l'exa- 
men, de  manière  qu'en  vertu  de  celle  formey 
l'impétrant  peulse  faire  mellreeu  possession, 
uucloritate  propria,  sans  aucun  visa  de  l'or- 
dinaire. Les  p  iro'es  dont  le  pape  se  sert  à 
cet  effet  sonl  celles-,  i  :  Cum  expressions 
qnod  dictas  orutor  leslimonio  ordinarii  sui 
de  vita,  minibus  et  idoneitale  commendulur. 

Ces  paroles  supposent  qu'on  lèvera  des 
bulles  et  que  ce  sera  en  forme  gracieuse.  Ces 
bu. les  s  ont  toujours  adressées  à  l'impétrant, 
quand  elles  s'expédient  par  la  chambre.  Mais 
quand  elle-  sont  expédiées  par  la  chancel- 
lerie, elles  n'ont  pas  toujours  cette  adresse. 
Lllcs  l'ont  pour  les  bénéfices  consistoriaux 
cl  pour  les  bénéfices  inférieurs,  quand  il  plaît 
au  pape  de  asettre  un  molu  proprio  à  côté 
du  fiai  de  la  signature 

C"s  provisions  expriment  toujours  le  motif 
de  la  laveur,  par  OfS  expressions  relatives 
aux  qualités  des  orateurs;  si  c'est  une  per- 
sonnelle qualité  ordinaire,  on  y  voit  vitœ  et 
morum  honestas.  Si   c'est  une  personne  de 

lettres,  elles  commencent  :  Litlcrarum  srirn- 
tio,rita-  et  morum, -etc.  Si  c'est  une  personne 
noble  :  NobèlUas  tjmeriv,  viiw  t%  morum  ho- 
ncsttts.  RnOn,si  c'est  un  régulier  :  llcligionin 

zilus,  ri(a\  etc.  A  la  BUUs  de  toutes,  OU  voit 
i  —  :    Attaque  laueUtbilia  j>robitalis,  cl 

mrtutum  mérita  nos  ttufasun*,   ut   teepeeiar- 

l-ilnis   favoi Unis  prnsn/uiiiitur,  cum  ilai/ue  br- 

nm,  etc.  Mais  comme  par  telle  forme  de 

provisions   le  pape  n'entend   pas  nuire  bu 

droit  d  un  lier-,  on  y  voit  ItlHSi  0  lai  clause  : 
l'A    dummodo  siijiii   iiiitio  data  rapla,  et  ron- 

.     exlemui   non  fUerint,  alias  prœsens 

g>  >:!iti  imthi  sit  >o   ip$ê. 

i.e  moyeu  li  r  obtenir 
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une  provision  en  forme  gracieuse,  c'est  d'en- 
voyer une  attestation  de  vie  et  mœurs  de 
l'ordinaire  du  domicile  Olte  attestation  est 
adressée  au  pape,  parce  qu'elle  est  d'un  pré- 
I.  ;  ;  quand  eYst  un  vicaire  qui  la  donne, 
elle  n'a  ordinairement  que  l'adresse  géné- 
rale, à  to-ut  lecteur.  On  pourrait  se  servir 
d'une  allégation  du  nonce,  et  sans  donle 
qu'à  Ruine  on  y  forait  honneur;  mais  on  fait 
j  ki s  de  fond  sur  celle  de  1  evêque,  qui  est 
censé  mieux  connaître  le  sujet.  Au  reste,  il 
est  essentiel  de  marquer,  dans  ces  attesta- 
tions, le  temps  pendant  lequel  on  a  reconnu 
la  capacité  ou  la  dignité  du  sujet,  parce  qu'à 
Rome  on  n'aurait  point  «l'égard  à  l'attestation 
d'une  bonne  conduite  pendant  peu  de  lemps. 
C'est  une  maxime  allestée  parCorradus, 
que  les  dispenses  matrimoniales  ne  s'accor- 
dent jamais  en  forme  gracie  u-e,  couronne- 
ment au  règlement  du  concile  de  Trente, 
qui  veut  que  toutes  ces  dispenses  soient 
accordées  en  forme  commissoire. 

§  2.  forme  des  pauvres. 

La  forme  des  pauvres  ou  in  forma  pauperum 
est  la  forme  dans  laquelle  on  expédie  en  cour 
de  Rome  les  dispenses  de  mariage  entre  per- 
sonnes qui  sont  parentes  en  degré  prohibé, 
lorsque  ces  personnes  ne  sont  point  en  état 
de  payer  les  droits  accoutumés. 

On  a  toujours  été  dans  l'usage  à  Rome 
d'accorder  des  expéditions  aux  pauvres,  ou 
gratuitement,  ou  à  moins  de  frais  qu'aux 
riches  ;  mais  comme  cette  faveur,  que  la  cha- 
rité chrétienne  doit  toujours  entretenir  dans 
la  chancellerie  .  donnait  lieu  à  des  abus  qui 
blessaient  la  justice,  Corradus  nous  apprend 
qu'on  a  exigé  comme  une  condition,  de  ceux 
qui  y  prétendent,  qu'ils  joignissent  la  qualité 
de  misérable  à  celle  de  pauvre  :  Dummodo 
pauperes  et  miserabiles  existant.  Qui  est  pau- 
vre ,  dit  le  même  auteur,  est  bien  misérable; 
mais  le  mot  miserabilis  signilie  ici  quelque 
cho-.e  de  plus  que  celui  de  pauvre,  puisqu'on 
peut  appeler  pauvre,  non-seulement  celui 
qui  n'a  pas  de  quoi  vivre,  mais  encore  qui 
manque  des  choses  convenables  à  son  état. 
Il  signilie  aussi  autre  chose  que  ce  qu'on  en- 
tend par  miserabiles  personœ.  quand  on  paile 
de  veuves,  d'orphelins,  de  vieillards,  d'infir- 
mes, d'incurables,  d'étrangers,  d'infâmes,  de 
prisonniers,  etc. 

Le  même  auteur  dit  qu'on  expédie  aussi  à 
Ta  chancellerie  les  dispenses  gratuitement, 
c''sl-à-dire,  in  forma  pauperum ,  sur  une 
attestai!  oh  de  pauvreté  de  l'ordinaire  ou  de 
son  officiai  ,  <  t  que,  lo  squ'il  s'agit  de  vérifier 
la  dispense,  lévèque  vérifie  aussi  encore  une 
fois  la  teneur  de  son  attestation.  Il  ajoute 
que,  quand  ces  dis;  enses  sont  pour  la  France, 
on  y  insère  la  clause  suivante  :  Dcinde  si 
veniam  a  te  petinint  imposila  eis  pro  modo 
calpœ,  pœnilenlia  salutari,  receptoque  ab  eis 
juramento,  qnod  talia  deinceps  non  commit- 
tent  mque  commitlentibus  prœstubuut  nuxi- 
lium,  eonsilium  vel  fivorem,  ipso  s  ab  incestus 
reatu,  et  excommunicationis,  aliisque  eccle- 
siaslicis  sentenliis,  censuris  et  pœnis  ecclesias- 
luis  et  tempo  raiibus  ,  tam  a  jure  fjuam  ab 


homine  contra  similia  perpétrantes  promuuj a- 
tis  incurrerunt  in  utroque  foro  absolvere,  etc. 
(De  Dispens.  lib  VIII,  cap.  6,  ri.  68). 

L'auteur  des  conférences  de  Paris  dit  qu'à 
Rome  on  accorde  plutôt  dispense  pro  copula 
aux  personnes  pauvres  qu'à  celles  qui  sont 
riches,  parce  qu'on  suppose  moins  de  dérè- 
glement dans  celles-ci.  Mais,  dans  l'usage, 
plusieurs  impétrants  ne  suivent  pas  toujours 
le  sens  de  ces  deux  termes  ,  pauper  et  mise- 
rabilis, pauvre  et  digne  de  compassion. 

L'usage  présent  de  la  cour  de  Rome  est 
d'accorder  des  dispenses  in  forma  pauperum 
à  dos  gens  qui  n'ont  point  de  biens  en  fonds, 
ou  qui  n'en  ont  que  pour  vivre,  selon  icur 
naissance. 

L^évêque  ou  son  vicaire  atteste  les  facultés 
d  l'impétrant,  telles  qu'on  les  lui  rapporte. 
Quand  des  pauvres  désirent  obtenir  une  dis- 
pense pour  un  empêchement,  in  forma  pau- 
perum, ils  doivent  faire  exposer  sur  l'attesta- 
tion qu'ils  obtiendront  de  l'ordinaire,  ou  du 
grand-vicaire,  ou  de  l'official  de  leur  diocèse, 
la  paroisse  où  ils  demeurent,  le  garçon  de- 
puis cinq  ans,  et  la  filie  depuis  doux*,  qu'ils 
sont  j  av. vies,  et  qu'ils  ne  vivent  que  de  leur 
travail  :  Pauperes  et  mi  établies  et  ex  sua 
lubore  et  indasiria  tantum  vivere  ;  ou  qu'ils 
n'ont  du  bien  que  pour  vivre  selon  leur 
qualité.  Si  cela  est  vrai,  leur  dispense  est 
bonne  et  valide.  Si  cela  est  faux,  elle  est 
subreptice  et  nu. le,  par  la  raison  que  ce 
n'est  pas  Tint,  niion  du  pape  d'accorder  des 
grâces  à  des  personnes,  sans  leur  imposer 
quelques  aumônes  ou  componende,  quand 
ils  les  peuvent  paver.  Voici  une  formule 
d'attestation  de  véritable  pauvre  é  : 

N.  officialis  ,  etc.,  uni  ver sis ,  etc.,  notwn 
facimus  et  attestamur,  ex  fide  dignorum  viro- 
rum  testimonio  et  relatu  nobis  constitisse  N. 
laicum,  et  N-  mulierem  de  parochia  N.  diœce- 
sis  N.  oriendos  esse,  aut  ibi  habitantes  catho- 
licos  et  fidei  orthodoxes  cul'ores,  pauperes 
tamen  et  bonis  fortunœ  destUutos,  ut  sudore 
vultus  sui ,  labore  et  induslria  brachiorum 
suorum  vilain  quœrere  coganlur.  In  quorum 
fidem,  etc. 

Lorsque  les  mandats  avaient  lieu  autrefois, 
on  distinguait  ceux  qui  étaient  in  forma  ptt* 
peitun,  in  forma  rutiuni  congrua ,  in  forma 
commuai  et  in  forma  spéciale. 

§  3.  forme  ,  sacrements. 

On  distingue  dans  chaque  sacrement  la 
matière,  la  firme  et  le  ministre.  La  forme  en 
ce  sens  est  donc  une  des  parties  essentielles 
des  sacrements. On  a  donné  le  nom  de  matière 
aux  choses  ou  aux  actions  extérieures  et  sen- 
sibles dont  on  se  sert  pour  faire  un  sacre- 
ment,  et  le  nom  de  forme  ans.  paroles  que 
le  ministre  prononce  en  appliquant  la  ma- 
tière :  In  sacramenlis  verba  se  hnbent  p*er 
modiim  forma;  ,  res  autem  sensibiles  per 
mudum  'malcriœ  (S.  Thom.  sum.  part.  III , 
ùuœsl.  GO,  art.  7j.  Ainsi,  dans  le  baptême 
l'eau  est  la  matière  du  sacrement,  et  les 
paroles  :  Êgo  te  baptizo  in  nomine  Patris,  et 
Filii,  et  Spiritus  Santti,  eu  sont  la  forme. 

Chaque  sacrement  a  une  matière  et  une 


119 


ICTIONNAIRE  DR  DROIT  CANON. 


120 


forme  qui  lui  sont  propres  :  Omnia  sacra- 
sntala,  dit  le  pape  Eugène  IV,  tribut  perà- 
ciunlur;  rid'lict,  rebut  tanuunm  maleria  , 
verbis  Umquam  forma t  et  pertona  ministri 
cum  intenttonc  fkciendi  qttod  facH  ecclesia  : 
quorum  si  nliquod  dcMl,  non  perficitur  sacra- 
mentum  [Décret,  ad  Armenot).  Mais,  quoique 
la  personne  du  ministre  soit  nécessaire  pour 
la  confection  d'un  sacrement,  elle  doit  plutôt 
en  être  regardée  comme  la  cause  efficiente 
que  comme  taisant  partie  de  son  essence  ; 
car  l'essence  d'un  incrément  consiste  dans 
la  matière  et  dans  la  forme,  qui  en  sont  les 
seules  parties  constitutive*  :  Mal  crin  et  forma 
s ■icrmnenti  essentiel  perficitur,  dit  le  concile  de 
Trente  [Sens.  XIV,  en.  2);  ce  qui  s'accorde 
parfaitement  avec  celte  maxime  de  saint  Au- 
gustin :  Accedit  verbum  ad  clementum  et  fit 
sacramenlum  (Tract.  88  in  Joannem). 

Tous  les  sacrements  étant  d'institution 
d  fine,  il  est  certain  que  la  matière  et  la 
forme  qui  en  font  la  substance  oui  été  déter- 
minées par  Jésus-Christ.  On  convient  égale- 
ment qu'il  a  déterminé,  non-seulement  en 
ferai ,  mais  en  particulier  et  dans  leur 
espèce,  la  matière  et  la  forme  du  baptême  et 
de  l'eucharistie.  Mais  en  est-il  de  même  pour 
les  autres  sacrements?  C'est  une  question 
controversée  parmi  les  canonistes  et  les  théo 
Ioniens.  Les  uns  pensent  que  notre  Seigneui 
n'a  déterminé  qu'en  général  la  matière  et  la 
forme  de  plusieurs  sacrements,  laissant  à  ses 
apôlres  le  soin  de  déterminer  eux-mêmes, 
d'une  manière  plus  particulière,  les  signes 
qu'ils  jugeraient  plus  propres  à  exprimer  les 
effets  de  ces  mêmes  sacrements.  Les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  enseignent  que  Jésus- 
Clirist  a  déterminé  lui-même,  sans  recourir 
à  ses  disciples,  la  matière  et  la  forme  de  tous 
les  sacrements.  Nous  adoptons  ce  sentiment, 
comme  nous  paraissant  beaucoup  plus  pro- 
bable que  le  premier,  par  cela  même  qu'il 
<  >l  plus  conforme  à  la  dignité  des  sacrements 
el  a  l'unité  du  culte  catholique.  On  conçoit 
difficilement  que  Jésus-Christ  ait  laissé  à  ses 
disciples  le  soin  d'assigner  à  quelques  sacre- 
ments la  matière  et  la  forme  qui  leur  sont 
propres.  On  ne  peut  objecter  la  diversité  des 
rites  qu'on  remarque  chez  les  Grecs  et  les 
Latins,  car  elle  n'est  pas  essentielle;  autre- 
ment, on  ne  pourrait  l'attribuer  vraisembla- 
blement même  aux  apôtres.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  Latin*  ei  es  Grecs  doivent,  dans  la 
I  raiique,  observer  exactement  les  rites  qui 
h  nr  *ont  prescrits  pour  l'administration  des 
ments. 

FORNICATION. 

La  fornication  est  Ie'pé<  hé  que  commettent 

personnes  de  divers  sexes,  et  qui  ne 

■ont  lié  -  ni  par  parenté,  ni  par  rosu,  ni  par 

mariage.  Copula  carnalU  toluli  eum  toluta. 

I    ;  [l'on  en  général   est    un   péché 

L'Ecriture  déclare  qu'il  prive   du 

■  ne  des  i  i  ui  cens  qui  le  commettent  : 

Roliu  errore,  dil  sainl  Paul,  neaue  forniea- 

ieque  aduileri,  etc.,  regnum  Dei  poitide- 

B  t/.,  V  j.  Le  droit  canon  mel  ce   pé- 
i  i  ombre  des  i  rim         \        debent  ta- 


lem  de  perjurio  pernitentiom  imponi  debere 
(/iialcm  el  de  adultcrio  et  de  fornication* 
(Décret.  22,  qu.  1.  c.  17).  (  Voyez  adultère  ). 

En  1526,  la  faculté  de  théologie  de  Paris 
ayant  été  consultée  par  un  évêque  pour  sa- 
voir si  le  cas  de  fornication  dans  les  prêtres 
était  réservé  à  l'évèque,  parce  que  l'infrac- 
tion des  vœux  et  les  sacrilèges  lui  étaient 
réservés ,  les  docteurs  déclarèrent  que  le 
vœu  de  continence  étant  annexé  aux  ordres 
sacrés,  la  fornication  des  prêtres  devait  être 
un  cas  réservé. 

Un  concile  de  Germanie,  tenu  par  l'ordre 
du  prince  Carloman,  l'an  74-2,  parle  ainsi 
sur  ce  sujet  :  «  Les  personnes  consacrées  à 
Dieu,  qui,  de  ce  jour,  seront  tombées  dans 
la  fornication,  seront  mises  en  prison  pour 
faire  pénitence  au  pain  et  à  l'eau.  Si  c'est 
un  prêtre,  il  y  demeurera  deux  ans  ,  après 
avoir  été  fouetté  jusqu'au  sang,  el  l'évèque 
pourra  augmenter  la  peine.  Si  c'est  un  clerc 
ou  un  moine,  après  avoir  été  fouetté  trois 
fois,  il  sera  un  an  en  prison.  De  même  pour 
les  religieuses  voilées,  elles  seront  rasées.  » 

FOU. 
(  Voyez  folie.  } 

FOUET. 

Le  fouet  est  une  peine  autrefois  fort  en 
usage  chez  les  Hébreux,  et  ordonnée  contre 
les  clercs  coupables  de  certaines  fautes,  par 
différents  textes  du  droit  canon  :  Ut  cum  do- 
lore,  et  citra  vilœ  ac  membrorum  periculum 
corritjantur.  (C.  1,  23,  qu.  5  ,  c.  /  nivrr.-ita- 
lis,deSent.exco7n.).Lvs  canons  distinguent  à 
cet  égard  les  prêtres  des  simples  clercs  : 
Presbyleri  et  Icvitœ,  exceptis  gravioribus  cri- 
minibus,  nullis  debent  verberibus  tnbjaoere; 
non  est  dignum  ut  prœlati  honorabihu  mem~ 
lira  tua  verberibus  subjiciant  ,  et  dolori  (  C. 
Cum  beatut  dût.  4-5  ).  Cette  peine  ne  peut  ou 
ne  doit  être  exécutée  ni  par  l'évèque,  ni  par 
le  juge  d'Eglise,  ni  par  un  laïque  :  Suis  ma- 
niout  aliquem  cœdere,  hoc  enim  alienum  esse 
débet  a  sacerdote  (C.  penult.  dist.  86,  c.  Uni- 
vertitatit,  de  Sent,  excom.).  Le  juge  d'Eglise 
ne  serait  pas  irrégulier,  s'il  survenait  dans 
l'exécution  de  cette  peine  quelque  petite  ef- 
fusion de  sang,  parce  que,  non  veniet  prin-» 
cipaliter  ex  tententiat  sed  accedit  ex  post 
facto.  L'esprit  de  l'Eglise,  en  permettant  aux 
juges  ecclésiastiques  d'infliger  celle  peine 
contre  des  clercs,  est  que  lu  fouet  soit  donné 
par  un  ecclésiastique  môme,  inler  privât  os 
parietet,  ou,  comme  l'on  dit,  sous  In  custode 
(Mém.  da  clergé,  tom.  VU,  pag.  1265  ). 

Dans  les  égiises  où  les  juges  ecclésiasti- 
ques ordonnaient  cette  peine,  un  laïque  n'é- 
tait pas  exécuteur  de  la  sentence,  particu- 
lièrement depuis  le  pontificat  du  pape  Clé- 
ment III  ;  elle  était  exécutée  par  un  clerc. 

Cette  discipline  pouvait  être  en  partie 
fondée  sur  ce  que  celte  peine  n'était  pas  Im- 
posée comme  un  supplice,  mais  comme  une 
correction,  et  qu'on  estimait  que  si  le  sùné* 

rieur  ecclésiastique  taisait  exécuter  son  ju- 
gement par  un  laïque,  il  y  aurait  eu  lieu  do 
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regarder  celte  peine  comme  un  supplice, 
parce  qu'un  laïque  ne  doit  pas  être  employé 
pour  la  correction  des  clercs. 

Les  canonistes  ajoutent  que  cet  exécuteur 
ue  devait  pas  être  prêtre.  Ils  se  fondent  sur 
an  décret  qu'on  dit  être  d'un  concile  d'Agde, 
rapporté  par  Gratien,  dist.  86,  chap.  25. 

Saint  Augustin  rend  témoignage  dans  son 
épltre  à  Marcellin,  que  le  fouet  était  de  son 
temps,  modus  coercidovis  qui  et  a  magittris 
artium  liberalium  et  ab  ipsis  parentibus,  et 
sœpe  etiam  in  judiciis  solet  ab  episcopis  adhi- 
beri.  Le  canon  du  quatrième  concile  de 
Braga  ,  en  675,  explique  l'usage  que  Ie9 
évêques  pouvaient  faire,  dans  ce  siècle,  de 
celte  espèce  de  châtiment.  Saint  Grégoire 
étant  informé  qu'un  sous-diacre  avait  ca- 
lomnié un  diacre,  écrivit  aux  évêques  qui 
avaient  laissé  la  calomnie  impunie  une 
lettre  sévère,  et  ordonna  que  son  évéque  , 
après  l'avoir  dégradé,  verberibus  publiée  cas- 
tigatum  facial  in  exilium  deportari. 

La  peine  du  fouet  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  est  une  correction  vraiment 
ecclésiastique,  quœ  non  vindictam  canoni- 
cam  egreditur,  a  cessé  d'être  en  usage  dans 
les  officialités  depuis  plus  de   deux  siècles 

FRAIS  FUNÉRAIRES. 

Les  frais  funéraires  sont  ceux  qui  se  font 
pour  l'inhumation  d'un  mort.  Dans  ces  frais 
sont  compris  l'honoraire  des  prêtres,  l'ouver- 
ture de  la  fosse,  la  tenture,  la  cire,  les  billets 
d'invitation  et  autres  frais  nécessaires  et 
usités  selon  la  qualité  des  personnes.  L'an- 
nuel ou  anniversaire  ne  fait  pas  partie  des 
frais  funéraires. 

L'article  2101  du  Code  civil  place  les  frais 
funéraires  au  rang  des  créances  privilégiées; 
mais  il  est  à  remarquer  qu'on  ne  peut  en- 
tendre par  frais  funéraires  que  les  frais  des 
funérailles  qui  sont  d'une  indispensable  né- 
cessité, et  que  ce  privilège  ne  peut  s'étendre 
jusqu'aux  prières  qui  ne  sont  que  d'usage  ou 
même  de  dévotion  de  la  pari  des  parents  de 
la  personne  lAeédée.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
royale  d'Agen,  le  28  août  1834. 

FRANCHISE. 

Nous  prenons  ce  mot  dans  le  sens  de  pri- 
vilège; nous  parlerons  d'abord  du  privilège 
qu  avaient  autrefois  les  églises  de  servir  d'a- 
sile, et  ensuite  du  privilège  accordé  au  clergé 
t'.o.  correspondre  sans  frais,  pour  tout  ce  qui 
\<  garde  l'exercice  du  culte  catholique. 
§  1.  franchise,  asile. 

Ce  nom,  qui  a  été  donné  généralement  aux 
droits  des  peuples,  aux  immunités  et  aux 
asiles,  avait  été  régulièrement  affecté  aux 
quartiers  des  ambassadeurs  à  Rome.  On  y 
appelait  franchise  un  certain  espace  de  ter- 
rain autour  de  leurs  palais,  qui  était  plus  ou 
moins  grand,  selon  la  volonté  de  l'ambassa- 
deur. Toute  cette  étendue  était  un  asile  pour 
les  criminels,  qu'on  ne  pouvait  y  poursuivre. 
Mais  celle  franchise,  a  été  restreinte,  sous  In- 
nocent Xi,  à  l'enceinte  des  hôtels. 

La  franchise  qu'avaient  autrefois  les  églises 


et  monastères  qui  servaient  d'asile  est  abo- 
lie en  France  (Voyez  asile).  Elle  fut  d'a- 
bord restreinte  par  Charlemagne,  et  ensuite 
totalement  abrogée  par  François  I"  en  son 
ordonnance  de  1539,  article  166.  Il  faut  ce- 
pendant tâcher  d'éviter  le  scandale  autant 
qu'il  est  possible,  et  altendre  que  celui  que 
l'on  guette  sorte  de  l'Eglise  pour  le  pren- 
dre. 

Il  suffisaitau  débiteur  ou  au  criminel,  pour 
être  en  lieu  de  franchise,  qu'il  eût  passé  son 
bras  dans  l'anneau  ou  marteau  de  la  porte 
de  l'église  ou  du  monastère  [Voyez  privi- 
lège). 

§   2.  franchise,  correspondance  ecclé- 
siastique. 

Pour  la  matière  de  ce  paragraphe,  nous 
n'avons  qu'à  rapporter  la  partie  de  l'ordon- 
nance du  14  décembre  1825,  relative  à  la 
correspondance  ecclésiastique, etla  circulaire 
du  ministère  d  s  cultes  du  1"  octobre  184-1, 
et  celle  du  21  juillet  1843. 

ordonnance  du  14  décembre  1825,  concernant 
tes  franchises  et  les  contre-seings. 

Section  III. 

«Art.  3.  Les  personnes  ci-après  dénommées 
jouiront  du  contre-seing  limité. 

«  Ce  contre-seing  n'opérera  la  franchise 
que  pour  les  lettres  et  paquets  qui  seront 
adressés,  savoir  : 

«  Par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique, aux  fonctionnaires  désignés  dans 
l'état  n° 5,  annexé  à  la  présente  ordonnance; 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  fonction- 
naires désignés  à  l'état  n°  6,  annexé  ibi- 
dem. 

«  Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels 
le  contre-seing  du  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  opère 
la  franchise: 

«  1°  Les  minisires  d'Etat,  les  conseillers 
d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes  ; 

«  2°  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

«  3°  Les  archevêques,  évêques,  vicaires 
généraux,  curés,  desservants  et  succursa- 
listes; 

«  4°  Les  recteurs  et  inspecteurs  des  aca- 
démies ; 

«  5°  Les  proviseurs  et  principaux  des  col- 
lèges royaux,  les  chefs  d'institution,  les  maî- 
tres de  pension,  les  maîtres  d'écoles  primai- 
res el  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 
Dispositions  particulières. 

«  Les  ecclésiastiques  ,  fonctionnaires  et 
préposés  dépendant  des  ministères,  ci-après 
dénommés,  jouiront  de  la  franchise  et  du 
contre-seing,  mais  sous  bandes  seulement  , 
savoir  : 

«  1°  Les  archevêques  et  évêques  ,  poifr 
leur  correspondance  sous  bandes  avec  les 
préfets,  les  sous-préfets  et  les  recteurs  d'a- 
cadémies, dans  les  départementsqui  compo- 
sent leur  diocèse,  et  aussi  avec  les  surveil- 
lants des  écoles  primaire» désignés  par  eux, 
soil   qu'un  ecclésiastique  seul  exerce  celte 


123 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


1-24 


surveillance,  soit  qu'elle  se  trouve  e\ercée 
par  un  comité  ; 

«  2*  Les  mêmes  archevêques  et  évoques, 
pour  lYn\<»i  sous  bande>  de  leur»  mande- 
ments imprime*,  aux  préfets,  sous  préfets 
cl  maires  des  communes  de  leur  diocèse  ; 

«  9*  L«  .h  hevéques  et  evéques  pourront 
expédier  en  franchis*,  sous  leur  contre-seing, 
aux  tassés*  doser  \  ants  et naoem  rtÉwles  de 
li  or  diocèse,  et  recevoir  en  franchise,  sous  le 
coolie- sein  g  de  ces  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques,  les  objets  ci-après  énoncés,  savoir  : 

«  Imprimes  remplis  ou  non  remplis  à  la 
main  ; 

«   Les  mandent   nt»  ; 

«  Les  lettres  pastorales; 

«   Les  lettres  circulaires  ; 

«  Les  feuilles  d'approbation  des  prêtres 
exerçant  les  fonctions  spirituelles; 

«  Les  lettres  d'instnu  lion  des  curés; 

a  Les  pouvoirs  des  desservants  ; 

«  Manuscrits  avec  ou  sans  letlresd'envoi  ; 

a  Le  compte  des  fabriques  ; 

o  Les  Budgets  des  fabriques; 

«  Lis  délibérations  des  conseils  des  fabri- 
ques ; 

«  Les  ordonnances  pour  fondations  de  cha- 
pelles domestique»  ; 

«  Les  anupliaiions  les  ordonnances  royales. 

«  Tous  ces  objets  doivent  être  mis  sous 
bandes,  contre-signes  par  les  expéditeurs. 

«  Dans  le  cas  ou  quelques-uns  des  paquets 
auraient  été  taxés  pour  suspicion  d'incluses 
ou  omission  de  formalités,  les  archevêques , 
é\  èques,  i  uré>.  desservants  et  succursalistes» 
pourront  en  obtenir  immédiatement  la  remise 
gratuite,  en  prouvant  par  l'ouverture  de  ces 
paquets,  faite  en  présence  des  directeurs  des 
postes,  qu'il  ne  s'y  trouve  que  les  papiers 
dont  1  exemption  de  taxe  a  été  autorisée. 

•  4°. .  .  . 

«  Etat  n°  b. 

iJisjm^iiions  particulières. 
«  Les  fonctionnaires  ou    préposés   dépen- 
dant  du   ministère    de  l'intérieur  ,  ei-après 
dénommé»,    jouiront    de    la   franchise    et   du 
contr  r--cn:g,  o,;iis  vous  bandes  seulement  : 

■  1    Les  préfets el  sous-préfets,  pour  leur 
correspond  mee  son»  ban  les  avec  les  curés, 
d<  iservanta  el  succursaliste!  de  leur  dépar- 
nl  ou  arroi'div-emcnl. 

S  i  ton  T.    -f)isp    itions  générales. 

«  Art.  i>  Le  contre-seing  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat,  du  dira  leur  général  de  la 
caisse  d'amortissement  el  des  oépôlsel  cou- 
lions, du  procureur -L'enei  , il  près  la 
four  royale  de  Paris,  ci  des  fonctionnaires 
lèsigtiés  AMI  l'article  .'}  du  présent  r  *  *  *i  I  <  — 
mont,  continueront   d'avoir   lieu,    au   moyen 

'lie  fournie  par  noire   direct'  m 
neial  île.  i,<)s«(.s%    ,.|  (|,m|  l'emploi   ne   pourra 
é'.ic  coudé  qu'à  une  seule  personne   qui   eu 
S'  i  a  rO»B    mal  le. 

«  Akt.  0.   To«|    |eg    autres   foin  liminaires 
|«ron4  tenus  (le   Lettre,  de   leur    main,    sur 

l'adieu.-  ,|.  s  litres  I  :    paquets     qu'ils    e\pe- 

Dioront.  l<  iir  signature  au-dessous  de  ladési- 

gnuiion  de  leur  fosi  lion. 


«  Art.  7.  Les  lettres  et  paquets  contre- 
signés devront  être  remis,  savoir  :  dans  les 
départements,  aux  directeurs  des  postes, et  à 
1*.  ris,  au  bureau  du  dep  irt  de  la  direction 
générale.  Lorsqu'ils  an r ont  été  jetés  à  la 
boîte,  ils  seront  assujettis  à  la  taxe. 

«  Art.  8.  Les  lettres  et  piquets  contre- 
signes, qui  devro.t  être  mis  sou»  bandes,  en 
conformité  du  présent  règlement  et  des  états 
y  annexés,  ne  pourront  être  reçus  ni  expé- 
diés en  j)  anchisc,  lorsque  la  largeur  des 
bandes  excédera  le  tiers  de  la  surface  de  ces 
lettres  el  paquets. 

«  Art.  9.  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit 
de  déléguer  à  d'autres  personnes  le  contre- 
seing qui  lui  est  accordé  par  le  présent  rè- 
glement. 

«  Toute  dépêche  ainsi  cuntre-signée  sera 
assujettie  à  la  taxe. 

«  Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état 
de  remplir  ses  fonctions  par  absence,  ma- 
ladie ou  par  toute  autre  cause  légitime,  le 
fonctionnaire  qui  le  remplacera  par  intérim 
contre-signera  les  dépêches  à  sa  place  ;  mais, 
en  contresignant  chaque  dépèche,  il  inscrira 
qu'il  remplit  par  intérim  les  fonctions  aux- 
quelles le  contre-seing  est  attribué  9. 

On  a  remis  en  exemption  de  taxe  les  lettres 
fermées  que  s'adressent  les  archevêques  et 
évoques  et  les  préfets,  dans  les  cas  où  les 
pièces  de  leur  correspondance  ne  sont  pas 
de  nature  à  passer  sous  bandes,  et  sous  la 
réserve  que,  conformément  à  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  14  décembre  1825,  ils  dé- 
clarent, par  une  note  mise  sur  chaque  dé- 
pêche, qu'il  y  a  nécessité  de  la  fermer  {Dé- 
cision du  ministre  des  finances  du  11  octobre 
1820). 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  ia  justice  et 
des  cultes  à  messeigneurs  les  arclicvét/ucs  et 
éréijucs,  leur  donnant  avis  d'une  décision 
qui  étend  le  contreseing  à  MM.  les  curés, 
pour  les  imprimés,  à  l'exclusion  de  toute 
lettre  manuscrite. 

«l'.iris,  le  ["  orlobre  1841. 
«  Monseigneur, 
«Quelques     prélats    ont     réclamé,     pour 
MM.  les  cinés,  la  (acuité  de  coulre-signer  et 
d'evpedier  en  franchise,  par   la  poste,  à    l'a- 

dresse  des  lie  servante  de  Leurs  canions  res- 
pectifs, les  lettres  pastorales,  mandements 
et  circulaires  qui  leur  sont  transmis  à  cet 
effet.  J'ai  communiqué  à  M.  le  ministre  des 
finances,  en  les  appuyant  auprès  de  lui,  les 
demandes  qui  m'avaient  été  adressées.  Mon 

collègue  vient de  «n'informer  qu'il  lui  a  été 
possible  de  les  accueillir,  el  que,  par  déci- 
sion du  17  septembre,  il  a  donné  son  appro- 
bation aux  dispositions  suivantes  : 

«  Les  archevêques  et  évoques  sont  autori- 

n  lés  a  emprunter  l'entremise  des  cures  de 
«  canton  pour  la  distribution  aux  desservants 
«et  succursalistes  des  lettres  pastorales, 
«  mandements  et  circulaires  imprimés.  Ces 
«  lettres  pastorales,  mandements  et  circu- 
«  la  ires,  dûment  contre  signés  par  les  curés 
«  de  canton,  seront  admis  a  circuler  en  fran- 
a  c/uscjsous  bandes  dans  |c  canton  du  coutre- 
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«  signataire,  et   ce  à  l'exclusion   de   toute 
«  lettre  on  autre  pièce  manuscrite.  » 

«Je  m'empresse  de  vous  communiquer 
cette  décision  ;  elle  sera  pour  vous,  Monsei- 
gneur, une  preuve  du  soin  avec  lequel  le 
gouvernement  aime  toujours  à  faciliter  aux 
premiers  pasteurs  l'accomplissement  de  leurs 
importantes  fonctions. 

«  Agréez,  Monseigneur,  etc. 

«  N.  Martin  (du  Nord).   » 

La  circulaire  suivante  introduit  une  heu- 
reuse innovation  qui,  depuis  longtemps  était 
sollicitée  par  les  évéques,  et  qui  serait  d'une 
grande  utilité  sans  la  modification  qu'y  a 
mise  la  circulaire  du  20  mai  18i4. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  à  messeigneurs  les  archevêques  et 
évéques,  les  informant  qu'ils  sont  autorisés 
à  correspondre  entre  eux  en  franchise. 

«  Paris,  le  21  juillet  1843. 
«  Monseigneur, 

«  Plusieurs  archevêques  et  évéques  sollici- 
taient, depuis  longtemps,  l'autorisation  de 
correspondre  en  franchise  entre  eux.  Cette 
demande,  mûrement  examinée,  m'a  paru 
fondée  sur  de  justes  motifs,  et  je  suis  inter- 
venu auprès  de  M.  le  ministre  des  finances 
pour  l'inviter  à  l'accueillir.  Mon  collègue 
m'informe  que,  par  décision  du  6  de  ce  mois, 
il  a  donné  son  approbation  aux  dispositions 
suivantes  : 

«  Les  archevêques  et  évéques  sont  auto- 
«  risés  à  correspondre  en  franchise  entre  eux, 
«  dans  tout  le  royaume,  par  dépêches  sous 
«  bandes,  sans  préjudice  de  la  faculté  de  clore 
«  en  cas  de  nécessité.  » 

«  Je  suis  heureux,  Monseigneur,  d'avoir 
pu  concourir  à  l'adoption  d'une  mesure  à 
laquelle  vous  attachiez  un  intérêt  réel,  et 
qui  donne  aux  prélats- du  royaume  les  faci- 
lités de  correspondance  mutuelle  qu'ils  dé- 
siraient obtenir,  afin  de  pouvoir  se  fournir 
réciproquement  des  renseignements  précis 
sur  le  compte  des  ecclésiastiques  étrangers 
à  leurs  diocèses  qui  demanderaient  à  y  être 
employés.  J'ai  apprécié,  comme  vous  l'aviez 
fuit  vous-même,  la  convenance  et  l'opportu- 
nité de  celle  franchise  La  concession  qui 
vous  en  est  faite  est  une  preuve  tiouv  lie  de 
la  sollicitude  du  gouvernement  pour  les 
graves  intérêts  confies  à  la  haute  sagesse  et 
à  la  direction  de  l'épiscopat. 

«  Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma 
fiaute  considération. 

«  Le  Garde  des  sceaux,  etc. 
«N.  Martin  (du  Nord).  » 

Nous  sommes  fâché  d'ajouter  à  la  circu- 
laire qui  précède  celle  que  nous  allons 
transcrire  ;  car  elle  a  pour  but  d'empêcher 
les  évéques  de  se  concerter  ensemble  par 
lettres  sur  les  questions  qui  intéiessent  l'fi- 
gli-e.  Elle  est  une  suite  de  l'interprétation 
que  M.  le  ministre  a  cru  devoir  donner  à 
l'article  k  des  articles  organiques,  interpré- 
tation contraire  à  l'esprit  comme  à  la  lettre 
de  notre  pacte  fondamental  (Voyez  tome  1er, 
col.  570,  note). 


Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  à  messeigneurs  les  archevêques 
et  évéques,  restreignant  le  droit  de  corres- 
pondance en  franchise  entre  eux. 

k  Par  is,  le  20  mai  1844. 
«  Monseigneur, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer,  par 
une  circulaire  du  21  juillet  1843,  que,  sur  ma 
demande,  M.  le  ministre  des  finances  venait 
d'autoriser  les  archevêques  et  évéques  à  cor- 
respondre en  franchise  entre  eux  dans  tout  le 
royaume.  En  me  félicitant  d'avoir  pu  con- 
courir à  l'adoption  de  cette  mesure,  j'ai  pris 
le  soin  de  vous  indiquer  qu'elle  avait  pour 
but  de  donner  aux  prélats  duroyaume  les  fa- 
cilités de  correspondance  mutuelle  quils  dé- 
siraient obtenir,  afin  de  pouvoir  se  fournir 
réciproquement  des  renseignements  précis  sur 
le  compte  des  ecclésiastiques  étrangers  à  leurs 
diocèses  qui  demanderaient  à  y  être  employés. 
La  concession  demandée  et  accordée  ne  de- 
vait donc  avoir  pour  objet  que  des  corres- 
pondances relatives  au  service  de  l'adminis- 
tration diocésaine. 

«  11  résulte,  Monseigneur,  des  rapports 
adressés  par  les  agenls  de  l'administration 
des  postes,  que  celle  règle  n'a  pas  été  tou- 
jours rigoureusement  observée,  et  que  quel- 
ques prélats  ont  cru  pouvoir  profiler  de  la 
franchise  pour  correspondre  entre  eux  sur 
d'à u  1res  objets  que  ceux  que  la  décision  du  6 
juillet  18+3  avait  eus  en  vue.  et  notamment 
pour  se  communiquer  des  imprimés  ne  se 
rattachant  qu'indirectement  à  l'administra- 
tion diocésaine. 

«  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  m'in- 
former  qu'il  lui  était  impossible  d'autoriser 
cette  extension  de  la  franchise  accordée,  et 
qu'il  invitait  les  agents  de  l'administration 
des  postes  à  taxer,  en  vertu  de  l'article  12  de 
l'ordonnance  du  |4  décembre  1825,  tout  pa- 
quet contre-signe  par  un  prélat  à  l'adresse 
d'un  autre  prélat,  et  pouvant  être  soupçonné 
de  renfermer  soit  des  imprimés,  soit  d  s  cor- 
respondances élrangèresaux  affaires  du  per- 
sonnel du  clergé.  Je  m'empresse  de  vous 
faire  connaître  les  mesures  prises  par  mon 
collègue,  bien  convaincu  qu'il  m'aura  suffi 
de  rappeler  à  quel  objet  s'applique  exclusi- 
vement la  fianclti^e  ..Ciordeeà  votre  corres- 
pondance avec  vos  collègues  dans  l'épisco- 
pat, pour  qu'à  i'avenir  on  s'abstienne  scru- 
puleusement, dans  votre  secrétariat,  deloute 
irrégularité  à  cet  égard. 

«  Agréez,  etc. 

«  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d  Etat  de  la  just  ce  et  des  culte». 

«N.  Martin  (du  Nord).  » 

FRANCISCAIN. 

On  appelle  ainsi,  en  général,  tous  les  reli- 
gieux qui  vivent  sous  la  règle  de  saint  Fran- 
çois {Voyez  ordres  religieux). 

Les  franciscains  furent  institués  par  saint 
François  d'Assise  au  commencement  du 
treizième  siècle.  La  règle  qu'il  leur  donna 
fut  approuvée  d'abord  par  Innocent  111,  et 
confirmée  ensuite  par  Honorius  ou  Honoré  111, 
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l'an  1223.  Un  des  principaux  articles  de  cette 
règle  est  la  pauvreté  absolue,  ou  le  ueu  de 

ne  rien   posséder,  ni  en  propre  ni  en  com- 
mun, mais  de  rirre  d'aumônes. 

Cet  ordre  ne  tarda  pas  de  se  diviser  en 
différentes  branches;  les  principales  sont  les 
cordeliers,  distingués  eux  mêmes  en  con- 
ventuels et  en  obserrantius,  les  capucins, 
les  récouets,  les  religieux  du  tiers-ordre,  etc. 

FRANCS-MAÇONS. 

L'Eglise,  qui  ne  perd  jamais  de  vue  le  sa- 
lut de  ses  enfants,  a  reconnu  que  la  société 
des  fumes-maçon*  lui  était  rouirai)  e:  elle  a 
f.iit  par  conséquent,  contre  celle  société, 
des  lois  qui  entrent  dans  le  plan  et  l'objet 
de  cet  ouvrage.  Deux  constitutions  aposto- 
liques ont  condamné  cette  société. 

La  première  de  ces  constitutions,  publiée 
•  ar  Clément  XII  en  1738,  prononce  l'ex- 
communication contre  les  (rancs-tnaçons  et 
leurs  fauteurs  ,  et  en  réserve  l'absolution 
au  pape,  hors  le  cas  du  péril  de  mort.  lie— 
noit  XIV,  dont  une  science  profonde  éclai- 
rait le  zèle,  en  confirmant  cette  censure, 
exhorte  pathétiquement  les  rois  et  les  prin- 
ces d'y  joindre  les  peines  temporelles.  Nous 
rapporterons  ici  sa  bulle,  dont  les  disposi- 
tions ont  de  quoi  faire  impression  sur  l'es- 
prit de  ceux  qui  ont  encore  quelque  respect 
pour  la  puissance  apostolique. 

BenJ'DICtls  episcopus,  servus  servorum  Dei. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Providas  romanorum  praïdecesçorum 
noslrorum  les/es  atque  sanctiones,  non  so- 
lum  eas,  quorum  figurent  vel  temporum 
lapsu,  vel  beminutn  neglectu  labefaclari  aut 
exiingui  posse  veremur,  sed  eas  etiam  quaî 
atem  rim,  plenumque  obtinenl  robo'r, 
justis  graribusque  id  exigenlibus  caosis  , 
novo  auctorilatis  noslrae  munimine  roboran- 
das  oon6rmandasque  censemus. 

«  Sane,  felicis  recordalionis  prssdecessor 
noster  Clemens  papa  XII,  per  suas  aposloli- 
c.i>  litteras  ,  anno  Incarnationis  domi- 
nical 17'iH,  i  calend.  mari,  ponl  Hcatus  sui 
anno  nu  datas,  etunirersis  Christi  6deli- 
bus  mseriptas,  quarum  inhium  est  :  In  emi- 
urnli  ;  nonuullas  societates,  COBtUS,  conven- 

lu-,  collecliones,  courenticola,  scu  aggrega- 
liones,  rulg  •  dt  liberi  wuuratori,  ;>eu  des 
frnncr-tii'i-  ontt  i  »  I  aliter  MMCOpalas  in  qui- 
busdasn  regionibus  tune  laie  diffusas,  atque 
in  dics  inraleseentes,  perpetuo  damnavil  at- 

l'r'iliibuil  :    prSBcipienS  omnibus  Chrisli 

fidelibus,  suit  paons  exeouiuismieationis  ipto 
facto  absque  alla  declaratione  incurrenda,  s 

que  mino  p*-r   aium  quam  per  romanura 

pontiâcem  pr>>  teraporc  existenlem,  excepto 

mort' s  arl  culo, absolri  polesl,  ne  quis  aude- 

rel    prsBsumerel    bujusmodi    societates 

inire.  \c|  propagare,  aut  conforere,  recep- 

lare,   oceuitare,  iisque   aéscribi,   aggregari 

aut  mi  rc><>\  .  t  aiiaa  proui  in  oisdem  lilteris 

laini'.  et  nëeriui   i  :onlinelor,  quarum  lenor 

.  \  i  ;.  licel  : 

c  Clemens    <  pisoopui  .    serrui  servorum 

Dei,  uaifersis  Christi  ûuelibut,  salatem  et 


apostolicam     benedictionem.     In    eminenli 
aposlolatus  spécula,  etc.,  ut  supra. 

«  Cum  aulem,  sicul  accepimus  ,  aliqui 
fuerint,  qui  as-erere,  ac  vulgojaclare  non 
dubitaverint,  diclam  excommunieationis  pœ- 
nam  a  prsedecessore  nostro,  ut  prœfertur, 
impositam  non  amplius  afficere,  propterea 
quod  ipsa  preinsertâ constitutio  a  nobis  coa- 
nrmata  non  l'uerit.  quasi  vero  pro  apostoli- 
carum  conslilutionum  a  prsedecessore  édita- 
rum  subsistentia  ,  ponlificis  successoris 
expressa  confirmatio  requiratnr  { 

«  Cumque  etiam  a  nonnullis  [dis  ac  Deum 
limenlibus  viris  nobis  insinuatum  fuerit,  ad 
omnia  çalumniantium  sublerfugia  lollenda, 
declarandamque  animi  noslri  cum  ejusdem 
prœdecessoris  mente  ac  volunlate  uniformi- 
talem,  magnopere  expediens  fore,  ut  ejus- 
dem prœdecessoris  constilutioni  novum  con- 
Grmationjs  noslrae  suffragiu  m  adjungeremus. 

«  Nos,  litel  bucusque,  dum  pluribus  Chri- 
sti fidelibus,  deviolatis ejusdem  constitulionis 
legibus  *ere  pœnitentibns  atque  dolenlibus, 
srque  a  damnalis  bujusmodi  socictalihus 
seu  conventiculis  omnino  recessuros,  et  nun- 
quam  in  posterum  ad  illos  et  illa  redituros  ex 
animo  profitentibus,  absolutionem  ab  incursa 
excommunicalione  ,  tu  m  anlea  saepe  ,  tum 
maxime  elapso  jubilaei  anno  bénigne  conces- 
simus  :  seu  dum  facultalem  pœnitenliariis  a 
nobis  deputalis  communicavimus,  ut  hujus- 
modi  pœnitentibns,  qui  ad  ipsos  confugerunt 
eamdem  absolutionem  nostro  Domine  et  auc- 
torilate  impertiri  valerent  :  dum  etiam  solli- 
cito  vigilantiœ  studio  inslare  non  prœter  mi- 
simus,  ut  à  competenlibus  judicibus  et  lii- 
bunalibus  adversus  ejusdem  constitulionis 
viol  ilores,  pro  delicli  mensura  procederelur, 
quod  et  ab  eis  rcipsa  sœpc  praeslilum  fait: 
non  quidem  probabilia  duntaxat  ,  sed  plane 
e\identia,  et  indubilata  argumenta  dederi- 
mus,  ex  quibus  animi  nostri  sensus,  ac  firma 
et  deliberala  voluntas  ,  quoad  censura?  per 
dietum  Clementem  praedecessorem  ut  prœ- 
fertur ,  imposiue  \  igorem  et  subsislentiam  , 
salis  aperte  ioferri  debuerant,  siqua  autem 
contraria  de  nobis  opinio  circumfcrreiur  , 
nos  cam  securi  contemnere  possemus,  cau- 
samque  nostram  justo  Dei  omnipotentis  ju- 
dicio  relinquere,  ea  rerba  usurpantes,  quœ 
olim  inter  sacras  actiones  recilata  fuisse 
constat:  Prœsluquœsumus,  Domine,  ut  men- 
tium  reprobatum  non  curemut  obloquium,  sed 
eadem  pravitate  calcata  exoramui  ,  ut  nec 
h  uni  nos  laceratiovihus  patinris  injuslis  , 
nec  eaptioêU  adutationibus  implicari ,  sed  po- 
tiut  assure  quod  prompt'*,  ut  habet  antiquum 
missale,  quod  sancio  Geiasio  prssdecessori 
nostro  Lribuilur,  et  a  ren.  S.  I).  Josepho  Ma- 
ria cardinal!  Tbomasio  editum  fuit,  in  missa 
quaî  inscribitur  contra  obloquentes. 

-(Ne  tamen  aliquid  per  nos  improvide  praï- 

lermissum  dici  valeret,ouod  facile  possemus 
mendacibus  calumniis  fomentum  adimere  , 
atque  os  obslruere  :  audito  prius  non  nullo- 
i  uni  vencrabiliumfralrum  noslrorumS.  R.K. 
cardiualiuiu  consilio,  eamdem  prssdecessoris 
nusli  i  conslitulionem  prasentious,  ul  i  upra, 
de  rerbo  ad  verbum  inserlam,  in  forma  spe- 
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cifiea,  quœ  omnium  amplissima  et  efficacis- 
Bima  habetur,  confirmare  decrevimus;  prout 
cam  ex  certa  scienlia,  et  aposlolicœ  auctori- 
tatis  nostrœ  plenitudine,  earunulem  prœsen- 
lium  litlerarum  tenore  in  omnibus  et  per 
Omnia,  perinde  ae  si  noslris  motu  proprio  , 
auctoritate,  ac  nomine  primum  édita  fuis^et 
confirmamus,  roboramus  et  innovamus,  ac 
perpetuam  vimet  efficaciam  habere  volumus 
èl  docernimus. 

«  Porro  inter  gravissimns  prœfatœ  prohibi- 
tionis  et  damnationis  causas  ,  in  prœinserla 
ronslitutione  enunciatas  una  est  quod  in  hu- 
jusmodi soeietalibus  et  conventiculis  eu  jus- 
cumque  religionis  ac  seclœ  homines  inviceun 
consociantur  ;  qua  ex  re  salis  patet ,  quam 
magna  pernicics  calholicœ  religionis  puri- 
tati  inferre  valeat  :  altéra  estarctum  et  im- 
pervium  sicroti  fœdus,  quo  occullantur  ea, 
qua;  in  hujusmodi  conventiculis  fiunt  ;  qui- 
])tis  proinde  ea  sententia  merito  aptari  po- 
tesf,  quam  Cœcilius  natalis  apud  Minurium 
Felicem  in  causa  nimium  di versa  protulit. 
Ilonesta  semper  publica  yaudent;  scelera  sé- 
créta sunt  :  tertia  est  jusjurandum  ,  quo  se 
hujusmodi  secrelo  inviolabililer  servando  se 
adslringunt  ;  quasi  liceat  alicui ,  cujuslibet 
promissions  aut  juramenti  obtentu  se  lueri, 
quominus  a  légitima  polestate  interrogatus, 
omnia  fateri  tenealur,  quœcumque  requirun- 
tur,  ad  dignoseendum,  an  aliquid  iu  hujus- 
modi conventiculis  fiât,  quod  sit  contra  reli- 
gionis ac  reipublicœ  slalum  et  leges.  Quarla 
est,  quod  hujusmodi  societales  non  minus  ci- 
vilibus  quam  canonicis  sanctionibus  adver- 
sare  dignoscuntur  ;  cura  scilicet  jure  civili 
omnia  collegia  et  sodalilia,  praeler  publicam 
auctorilalcm  consociata  prohibeantur,  ut  vi- 
dere  est  in  Pamiectarum,  lib.  XLV1I,  lit.  22, 
de  collegiis  eî  corporibus  illicitis  ;  et  in  cele- 
bri  epistolaô.  Plinii  Cœcilii  secundi,  quœ  est 
97,  lib.  X,  in  qua  ait  cdiclo  suo,  secundum 
imperatoris  mandata,  vetilum  fuisse  ne  hc- 
tœriœ  essent,  id  est,  ne  socielatos  et  conven- 
tus  sine  principis  auctoritate  iniri,  et  haberi 
pussent.  Quinla  est ,  quod  jam  in  pluribus 
regionibus  memoratœ  societales  etaggrega- 
liones  sœcularium  principum  legibus  pros- 
criptœ  alque  eliminalœ  fuerunt.  Ultima  de- 
mum,  quod  apud  prudentes  et  probos  viros 
cœdem  sociolates  et  aggregationes  maie  au- 
dirent,  eorumque  judicio,  quicumque  eisdem 
nomina  darent  pravilalis  et  perversionis  no- 
lara  incurrerent. 

«  Denique,  prœdecessor  praeinserta  consti- 
tutione,  episcopos  et  superiores  prœlatos, 
aliosque  locorum  ordinarios  excitai,  ut  pro 
illius  execuiione,  si  opus  fuerit,  brachii  sœ- 
cularis  auxilium  invocare  non  prœlermit- 
tant. 

«  Quœ  omnia  et  singula,  non  solum  a  no- 
bis  approbantur  et  confirmantur,  eisdem  ec- 
clesiaslicis  superioribus  respeclivi  coramen- 
danlur  et  injunguntur;  verum  etiam  nos  ipsi, 
pro  apostolicœ  sollicitudinis  ofûcio,  prœsen- 
tibus  noslris  lilteris ,  calholicorum  princi- 
pum, omniuinque  sœcularium  poleslalum 
opem,  auxiliumque  ad  prœmissorum  eiïec- 
tum  invocamus,  el  enixo  studio  requirimus; 


cum  ipsi  supremi  principes  et  poteslales 
electi  sint  a  Deo  defensores  fidei,  Ecclesiœ- 
que  prolectores  ;  ideoque  eorum  munus  sit 
idoncis  quibusque  ralionibus  efficere  ut 
apostolicis  constilutionibus  debitum  obse- 
quium,  et  omnimoda  observanlia  prœsielur* 
quod  iis  in  memoriam  revocaverunl  Triden- 
tinœ  synodi  Paires,  sess.  xxv,  cap.  20,  mul- 
loque  anlea  egregie  declaraveral  imperalor 
Carolus  Magnus,  suorum  capitularium,  tit.i, 
cap.  2,  ubi,  post  demandatam  omnibus  suis 
subditis,  ecclesiasticarum  sauclionum  obscr- 
vantiam,  hœc  addidit: Nam  nullo  pactoagno- 
scere  possumus  qualiter  nobis  fidèles  existerc. 
possunt,  gui  Deo  infidèles,  el  suis  sacerdoti- 
bus  inobedienles  apparuerint.  Quapropler 
cunclis  dilionum  suarum  prœsidibus,  et  mi- 
nistris  suis  injungens,  ut  omnes  et  singulos 
ad  debilam  obedientiam  ecclesiœ  legibus  ex- 
hibendam  oranino  compeilerenl  ;  gravissinias 
quoque  pœnas  adversus  eoà  indixit,  qui  hoc 
prœstare  négligèrent,  subdens  inter  alia  : 
Qui  autem  in  his  (guod  absit)  aut  négligentes 
eisque  inobedienles  fuerint  inventi,  sciant  se 
nec  in  nostro  imperio  honores  retinere,  licet 
etiam  filii  nostri  fuerint,  nec  in  palatio  locum, 
neque  nobiscum  aut  cum  nostris  societatem 
aut  communionem  ullam  habere  ,  sed  magis 
sub  districtione  et  ariditate  pœnas  luent. 

»  Volumus  autem  ut  earumdem  prœsen- 
tium  transumplis  etiam  impressis,  manu  ali- 
cujus  nolarii  publici  subscriptis  ,  et  sigillo 
personœ  in  dignitale  ecclesiastica  conslitula 
munilis,  eadem  fides  prorsus  adhibeatur,quœ 
ipsis  originalibus  lilteris  adhiberetur,  si  fo- 
rent exhibilœ  vel  oslensœ. 

«  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc 
paginam  noslrœ  confirmationis,  innovatio- 
nis,  approbationis,  commissionis,  invoca- 
lionis,  requisitionis,  decreti  etvoluntatis  in- 
fi  ingère,  vel  ei  ausu  temerario  contraire  :  si 
quis  autem  hoc  attentare  prœsumpserit ,  in- 
dignatfonem  omnipotenlis  Dei  ac  beatorum 
Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit 
incursurum. 

.(  Datum  Romœ  apud  sanclam  Mariam  Ma- 
jorera, anno  Incarnationis  Dominicœ  mille- 
simo  septingenlesimo  quinquagesimo  primo, 
quinlodecimo  calendas  junii  ,  pontificatus 
nostri  anno  undecimo. 

«  D.  Card.  Passionels. 
«  J.  Datarius. 

«  Visa 
«  De  Curia  J.  C.  Boscm. 
«  Loco  f  Plumbi.       J.  B.  Eugenius,  » 

LepapePicVIIpublia,lel3  septembre  1821, 
la  bulle  Ecclesiam  a  Jesu  Christo  contre  les 
Carbonari,  nouvelle  société  de  francs-ma- 
çons; cette  bulle  concerne  principalement 
l'Italie.  Et  le  pape  Léon  XII,  dans  sa  bulle 
du  13  mars  1826,  défend,  sous  peine  d'ex- 
communication réservée  au  saint  siège,  à 
tous  les  fidèles  de  faire  partie  d'aucunes  so- 
ciétés secrètes  .  de  les  propager  ou  de  les 
favoriser.  Quoique  ces  deux  bulles  n'aient 
point  été  promulguées  en  France,  elles  n'en 
obligent  pas  moins  tous  ceux  qui  en  ont 
connaissance.  Nous  croyons  devoir  consi- 
gner ici  ce»  deux  monuments  delà  sollicitude 
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pontifirale  qui  renferment  des  avertissements 
d'une  très-haute  Importance, 

LETTRES  APOsTOLlCHEs  ,lr  S  :  Suint  (te    /'.<  I  // 

s  (  ■  i  bniiiiri. 

a  Pie,  évèque.  serviteur  des  servileura  île 
Dieu. 

«  Pour  en  CQfWtrt  '"  le  perpétud  souvenir. 

«  L'Rglise  une  Jésus-Chrisl  notre  Sauveur 
;i  (ondee  sur  la  |>i. 'ire  l'ennc.  et  c(»nlre  !a- 
quelle,  selon  la  promesse  4u  même,  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais,  a 
-  {souvent  attaquéeel  par  des  ennemis 
si  terribles  que.  sans  celle  d?\  ine  et  immua- 
ble promesse,  il  eût  paru  à  craindre  qu'elle 
ne  su'  combat  enhèieiu'  ni,  circonvenue,  soit 
par  l.i  force,  soit  par  Us  artifices  de  ses  per- 
sécuteurs. Ce  qm  est  arrivé  dans  des  temps 
reculés  se  renouvelle  encore,  et  surtout 
à  la  déplorable  époque  où  nous  vivons,  épo- 
que qui  semble  être  ces  derniers  temps,  an- 
noncée tant  de  fois  par  les  apôtres,  ourten- 
dronl  des  impoUeurs  marchant  d 'impie 'u  en 
impiété,  en  suivant  leurs  désirs.  Personne 
n'ignore  quel  nombre  prodigieux  d'hommes 
coupantes  s'est  ligué  dans  ces  temps  si  diffi- 
ciles contre  le  S  igneur  et  contre  son  Christ, 
et  a  mis  tout  en  œuvre  pour  tromper  les 
fidèles  par  les  subtilité-  d'yn  •  fausse  el  vaine 
philosophie,  et  pour  les  arracher  du  sein  de 
['1  :^iise  dans  la  lolle  espérance  de  ruiner  et 
de  renfermer  celte  même  Eglise.  Pour  at- 
tendre plus  facilement  ce  but,  la  plupart 
d'entre  eu?  ont  formé  des  sociétés  occultes, 
des  sectes  clandestines,  se  flattant  par  ce 
moyen  d'en  associer  plus  librement  un  plus 

§raud  nombre  à  leurs  complots  et  à  leurs 
ins  pervers. 
<«  1!  y  a  longtemps  que  ce  saint  siège, 
avant  découvert  ces  sectes,  s'éleva  contre 
elles  avec  force  et  courage,  et  mit  au  grand 
jour  les  ténébreux  desseins  qu'elles  formaient 
contre  la  religion  et  contre  la  société  civile. 
Il  v  a  déjà  longtemps  qu'il  excita  l'alienlion 
générale  sur  ce  point,  et  provoquant  la  v  i- 
gilame  nécessaire  pour  que  ces  sectes  ne 
pussent  tenter  l'exécution  de  leurs  coupables 
projets.  Hais  il  faut  gémir  de  ce  que  le  zèle 
du  saint  siège  n'a  pas  obtenu  les  effets  qu'il 
attendait,  et  de  ce  que  ces  hommes  pervers 
ne  se  sont  pas  désistés  de  leur  entreprise,  de 
laquelle  sont  enfin  résumés  lous  les  malheurs 
que  non-  avons  rus.  Bien  plus,  ces  hommes, 
dont  l'orgueil  s'enfle  saAs  cesse,  ont  osé  for- 
mer de  nouvelles  sociétés  secrètes. 

»  Dans  le  nombre  il  faut  imliquer  ici  une 

société  nouvellement  formée,  qui  s'èsl  pror- 

•<:    au    loin     dans   toute    l'Italie   et    dans 

(Pan  1res  centrées,  et  qui,  bien  que  divisée 
en  plusieurs  inaneip  s  ei  jutant  différents 
noms,  suivant  les  circonslunc  s,  est  cepen- 
dant réellement  une,  tant  par  la  commu- 
nauté d'opinions  et  de  vues  quep  r  sa< sr 

fitution.   Bile  <  -t   II    plus     <>  n  eut  dé    gnéé 
sou-  le  nom  de  carbo'nari.  !!•<   affectent  un 
ru     ri     |  ect  el  un  zèle  loul  nui*'  .lieux 
pour  la  religion  ne,  el  pour  la 

tri  ne  et  la    i  S  aoi  eur  ■)• 

Christ,  qu'ils  uni  quelquefois   la  coup 
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cb  f  de  leur  o  ie'e.  Mais  ces  discours,  qui 
paraissent  plus  >io  iv  que  l'huile,  ne  sont 
autre  cho  e  que  des  traits  dont  se  seneut 
ces  le  mines  perfides  pour  blesser  plus  sûre- 
ment ceux  qui  ne  sont  pas  sur  leurs  gardes. 
Ils  viennent  à  \ou^  semblables  à  'les  bre- 
bis, mais  ils  ne  sont  au  lond  que  des  loups 
dévorants. 

<(  Sans  doute,  ce  serment  si  sévère  par  lc- 
qui  I,  à  l'exemple  des  anciens  priseillianisles, 
i.s  jurent  qu'en  aucun  temps  et  qu'en  aucune 
ciri  oust  ince  ils  ne  révéleront  quoi  que  ce 
soit  qui  puisse  concerner  la  société»  à  des 
hommes  qui  n'y  seraient  point  admis,  ou 
qu'ils  ne  s'entretiendront  jamais  avec  ceux 
des  derniers  gracies  de-,  choses  relatives  aux 
grades  superi.  urs;de  plus,  ces  réunions  clan- 
destines el  illégitimes  qu'ils  Corme  ni  à  l'ins- 
tar de  plusieurs  hérétiques,  el  cette  aggre- 
gation  de  gens  de  toutes  les  relisions  el  de 
toutes  les  sectes  dans  leur  société,  montrent 
assez,  quand  même  il  ne  s'y  joindrait  pas 
d'autres  indices,  qu'il  ne  faut  avoir  aucune 
confiance  dans  leurs  discours. 

«  Mais  il  n'est  besoin,  ni  de  conjectures, 
ni  de  preuves  pour  porter  sur  leurs  discours 
le  jugement  que  nous  venons  d'énoncer. 
Leurs  livres  imprimés,  dans  lesquels  on 
trouve  ce  qui  s'observe  dans  leurs  réunions, 
et  Surtout  dans  celles  des  grades  supérieurs, 
leurs  catéchismes,  leurs  slatuls,  d'autres  do- 
cuments authentiques  et  Irès-dignes  de  foi, 
el  les  témoignages  de  ceux  qui,  après  avoir 
abandonné  celle  société,,  en  ont  révélé  aux 
magistrats  les  artifices  el  les  erreurs  ;  tout 
prouve  que  les  carbonaH  ont  principalement 
pour  but  de  propager  l'indifférence  en  ma- 
tière de  religion,  le  plus  dangereux.de  lous 
les  systèmes  ;  de  donner  à  chacun  la  liberté 
absolue  de  se  faire  u  ic  religion  suivanl  ses 
penchants  et  ses  idées  ;  de  profaner  et  de 
souiller  la  passion  du  Sauveur  par  quelques- 
unes  de  leurs  coupables  cérémonies  ;  de  mé- 
priser les  sacrements  de  l'Eglise  (auxquels 
ils  paraissent  en  substituer  qjifijques-uns 
inv»  nies  par  eux),  et  même  les  mystères  de 
la  r«  Iigion  catholique;  enfin,  de  renverser 
ce  -iége  apostolique  contre  lequel,  animés 
d'une  haine  toute  particulière,  ils  trament 
Lès  complots  ies  plus  noirs  el  les  plus  détes- 
tables. 

«  Les  préceptes  de  morale  que  donne  la 
société  des  cafb'onàri  ne  sont  pas  moins 
coupables, .comme  le  prouvent  ces  mêmes 
documents,  quoiqu'elle  se  vante  hautement 
d'exiger  de  s  s  sectateurs  qu'ils  aiment  et 
pratiquent  la  •  h  ;  rite  et  les  autres  veitus,  cl 
s'abstienm  ni  de  tout  vue.  Ainsi  (die  lavoii  < 
ohm  i  d  ment  les  plàisiiS  des  sens;  ainsi  elle 

enseigne  qu  il  est  permis  de  tuer  ceux  qui 
réVel  raient  le  secreJ  Joui  nous  .vous  pane 

pins  liant  ;  el  quoique   Pierre,     le   pi  ince  des 

apôtres,    recommande  aux  chrétiens   de  se 

<•,  jionr  Dieu,  à   toute  créature  Hu- 
maine qu'il   a  établie  au  rf<  t,  toil  au 
me  étant  le  ip'cmier  dans  l'Elut,  soit 
,  ■/>,  comme  étant   les  envoyés  dk 
i  ic,  ;  •  l  quoique  l'ap6lre  suiul  Tuul  or- 


433 


FRA 


FRA 


131 


donne  tjue  tout  homme  soit  soumis  aux  puis- 
sances plus  élevées,  cependant  celte  soeié'.é 
enseigne  qu'il  est  permis  d'exciter  des  révol- 
tes pour  dépouiller  de  leur  puissance  les 
rois  et  tous  ceux  qui  commandent  ,  aux- 
quels elle  donne  le  nom  injurieux  de  tijrans. 

*  Tels  sont  les  dogmes  et  les  préceptes  de 
celte  société,  ainsi  que  tant  d'autres  qui  y 
sont  conformes.  De  là  ces  attentais  commis 
dernièrement  en  Italie  par  les  carbonari, 
attentats  qui  ont  tant  affligé  les  hommes 
honnéles  et  pieux.  Nous  donc  qui  sommes 
constitués  les  gardiens  de  la  maison  d'Israël, 
qui  est  la  sainte  Eglise  ;  nous  qui,  par  no- 
tre charge  pastorale,  devons  veiller  à  ce  que 
le  troupeau  du  Seigneur,  qui  nous  a  été  di- 
vinement confié ,  n'éprouve  aucun  dom- 
mage, nous  pensons  que,  dans  une  cause  si 
gr;ive,  il  nous  est  impossible  de  nous  abste- 
nir de  réprimer  les  efforts  sacrilèges  de  celle 
société.  Nous  sommes  aussi  frappé  de 
l'exemple  de  nos  prédécesseurs  d'heureuse 
mémoire,  Clément  XII  et  Benoît  XIV,  dont 
l'un,  par  sa  constitution  In  eminenli,  du 
28  avril  1738,  et  l'autre,  par  sa  constitution 
Providas,  du  18  mai  1751 ,  condamnèrent  et 
prohibèrent  la  société  :  De'liberi  muralori 
ou  des  francs-maçons,  ou  bien  les  sociétés 
désignées  par  d'autres  noms,  suivant  la  diffé- 
rence  des  langues  et  des  pays  ,  sociétés  qui 
ont  peut-être  élé  l'origine  de  celle  des  car- 
bonari, ou  qui  certainement  lui  ont  servi 
de  modèle  ;  et,  quoique  nous  ayons  déjà 
expressément  prohibé  celle  sociélé  par  lieux 
édits  sortis  de  noire  secrétaireried'  vJal,  nous 
pensons,  à  l'exemple  tie  nos  prédécesseurs, 
que  des  peines  sévères  doivent  être  solen- 
nellement décrétées  contre  ladite  société, 
surtout  puisque  les  Carbonari  prétendent 
qu'ils  ne  peuvent  être  compris  dans  les  deux 
constitutions  de  Clément  XII  et  de  Benoît 
XIV,  ni  être  soumis  aux  peines  qui  y  sont 
portées. 

«  En  conséquence,  après  avoir  entendu 
une  congrégation  choisie  parmi  nos  véné- 
rables frères  les  cardinaux,  et  sur  l'avis  de 
celle  congrégation,  ainsi  que  de  notre  pro- 
pre mouvement,  et  d'après  une  connais- 
sance certaine  des  choses  et  une  mûre  dé' 
libération,  et  par  la  plénilude  du  pouvoir 
apostolique,  nous  arrêtons  et  décrétons  que 
la  susdite  société  des  carbonari,  ou  de  quel- 
que autre  nom  qu'elle  soit  appelée,  doit  être 
condamnée  et  prohibée,  ainsi  que  ses  reu- 
nions, affiliations  et  convcnlicules,  et  nous 
la  condamnons  et  prohibons  par  notre  pré- 
sente constitution,  qui  doit  rester  toujours 
en  vigueur. 

«  C'est  pourquoi  nous  recommandons  ri- 
goureusement, et  en  vertu  de  l'obéissance 
due  au  saint  siège,  à  lous  les  chrétiens  en 
général,  et  à  chacun  en  partit  ulier,  quels 
que  soient  leur  état,  leur  grade,  leur  condi- 
tion ,  leur  ordre,  leur  dignité  et  leur  préémi- 
nence, tant  aux  laïques  qu'aux  ecclésiasti- 
ques, séculiers  et  réguliers;  nous  leur  re- 
commandsns,  disons-nous  de  s'ahslcnir  de 
fréquenter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  la  société  des   carbonari,  ou  de  la  pro 


pager,  de  la  favoriser,  de  la  recevoir  ou  de 

la  cacher  chez  soi  ou  ailleurs,  de  s'y  affi- 
lier, d'y  prendre  quelque  grade,  de  lui  four- 
nir le  pouvoir  el  les  moyens  de  se  réunir 
quelque  part,  de  lui  donner  des  avis  et  des 
secours,  de  la  favoriser  ouvertement  ou  en 
secret,  directement  ou  indirectement,  p.ir 
soi  ou  par  d'autres,  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  d'insinuer,  de  conseiller,  de 
persuader  a  d'autres  de  se  faire  recevoir 
dans  celte  société,  de  l'aider  et  de  la  favori- 
ser; euûn,  nous  leur  recommandons  de 
s'abstenir  entièrement  de  tout  ce  qui  con- 
cerne celte  société,  de  ses  réunions,  affilia- 
lions  et  convenlicules,  sous  peine  de  l'ex- 
communication ,  qu'encourront  tous  ceux 
qui  contreviendraient  à  la  présente  consti- 
tution, el  dont  personne  ne  pourra  recevoir 
l'absolution  que  de  nous,  ou  du  pontife  ro- 
main alors  existant,  à  moius  que  ce  ne  soit 
à  1'arlide  de  la  mort. 

«  Nous  leur  ordonnons  en  outre,  sous  la 
même  peine  de  l'excommunication,  réservée 
à  nous  et  aux  pontifes  romains,  nos  succes- 
seurs, de  dénoncer  aux  évêques  ou  à  qui  de 
droit  tous  ceux  qu'ils  connaîtraient  pour  être 
membres  de  cette  société  ou  pour  avoir  trem- 
pé dans  quelques-uns  des  complots  dont  nous 
avons  parlé. 

«  Enfin,  pour  repousser  plus  efficacement 
tout  danger  d'erreur,  nous  condamnons  et 
nous  proscrivons  ce  que  les  carbonari  nom- 
ment leurs  catéchismes,  leurs  livres  où  est 
décrit  ce  qui  se  passe  dans  leurs  assemblées, 
leurs  statuts,  leurs  codes,  lous  les  livres 
écrits  pour  leur  défense,  soit  imprimés,  soit 
manuscrits,  et  nous  défendons  à  tous  les 
fidèles,  sous  la  même  peine  d'excommunica- 
tion, délire  ou  de  garder  aucun  de  ces  livres, 
leur  ordonnant  eu  même  temps  de  les  livrer 
tous  aux  autorités  ordinaires  et  aux  autres 
qui  ont  le  droit  de  les  recevoir...  » 

{Les  deux  derniers  paragraphes  de  la  bulle 
sont  la  conclusion  ordinaire  des  bulles.) 

«  Donné  à  Borne,  à  Sainte-Marie  Majeure, 
le  13  septembre  de  l'an  de  rincarnaiion  de 
Noire-Seigneur  mil  huit  cent  vingl-el-un,  la 
vingt  deuxième  année  de  notre  pontificat. 
«  J.,  cardinal  pro-dataire. 

c  H.,  cardinal  Consalvi.  » 

Lettres   apostoliques   de  Sa  Sainteté  Léon 
XII,  qui  condamnent  les  sociétés  secrètes. 

«  Léon,  évêque,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Plus  sont  grands  les  désastres  qui  mena- 
cent le  troupeau  de  Jésus-Chrisl,  noire  Dieu 
et  Sauveur,  plus  doit  redoubler,  pour  les  dé- 
tourner, la  sollicitude  des  pontifes  romains 
auxquels,  dans  la  personne  de- saint  Pierre, 
prince  des  apôlres,  ont  élé  conférés  le  pou- 
voir el  le  soin  de  conduire  ce  même  trou- 
peau. C'est  à  eux  en  effet,  comme  étant  pla- 
cés au  poste  le  plus  élevé  de  l'Eglise,  qu'il 
appartient  de  découvrir  de  loin  les  embûches 
préparées  par  les  ennemis  du  nom  chrétien 
pour  exterminer  l'Ei;liso  de  Jésus-Christ  (ce 
u  quoi  ils  ne  parviendront  jamais];  c'esl  à 
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eux  qu'il  appartient  lantol  de  signaler  ans 
fidèles  ces  embûches  aûo  qu'ils  s'en  gardent, 
tantôt  île  les  détourner  et  de  les  dissiper  île 
leur  propre  autorité. 

«  Les  pontifes  romains,  nos  prédécesseurs, 
ayant  eompris  qu'ils  avaient  cette  grande  tâ- 
che à  remplir,  vt  allèrent  toujours  comme  de 
bons  pasteors  et  s'efforcèrent,  par  des  ex- 
bortatioos,  des  enseignements,  des  décrets, 
el  en  exposant  même  leur  i  le  pour  le  bien  de 
leurs  brebis,  de  réprimer  et  de  détruire  en- 
tièrement les  sectes  qui  menaçaient  l'Eglise 
d'une  ruine  complète.  Le  souvenir  de  celte 
sollicitude  pontiflcale  ne  se  retrouve  pas  seu- 
lement d  m>  les  anciennes  annales  ecclésias- 
tiques, on  en  retrouve  d'éclatantes  preuves 
dans  ce  qui  a  été  fait  de  nos  jours  et  du  temps 
de  nos  pères  par  les  pontifes  romains,  p  ur 
l'opposer  aux  associations  secrètes  des  en- 
nemi., de  Jésus-Christ  ;  car  Clément  XII.  no- 
tre prédécesseur,  ayant  vu  que  la  secte  dite 
des  francs-maçons ,  ou  appelée  d'un  autre 
nom,  acquérait  chaque  jour  une  nouvelle 
force,  et  ayant  appris  avec  certitude,  par  de 
nombreuses  preuves,  que  cette  secte  était 
non  seulement  suspecte,  mais  ouvertement 
ennemie  de  l'Eglise  catholique,  la  condamna 
par  une  excellente  constitution  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  In  eminenti,  el  qui  fut 
publiée  le  28  avril  1738.  {Suit  la  teneur  de  la 
bulle.) 

«  Cette  bulh  ne  parut  pas  suffisante  à  no- 
tre prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  Be- 
noit XIV;  car  le  bruit  s'était  répandu  que, 
Clément  XII  étant  mort,  la  peine  d'excom- 
munication portée,  sa  huile  était  sans  effet, 
puisque  celte  bulle  u  avait  pas  été  expie  sè- 
ment confirmée  par  son  successeur.  Sans 
doule  il  était  absurde  de  prétendre  que  les 
bulles  des  anciens  pontifes  dussent  tomber 
en  désuétude  si  elles  n'étaient  pas  approu- 
vées* ipressément  par  leurs  successeurs,  et 
il  était  évident  que  Iîenoîl  XIV  avait  ratifié 
la  bulle  publiée  par  Clément  XII.  Cependant, 
I  onr  oter  aux  sectaires  jusqu'à  la  moindre 
chicane,  Benoit  XIV  publia  une  nouvelle 
huile  commençant  ainsi  :  Proridas,  el  dalée 
du  18  mais  1751  ;  dans  cette  bulle,  il  rap- 
,  orta  el  coi  lir.ua  textuellement  et  de  la  ma- 
ître la  pins  expresse  celle  de  -on  prédéces- 
seur.  'Sun  ta  teneur  de  la  bulle  de  Benotl  XIV, 
dont  te  texte  m  trouve  i \rde$4us%  eol.  127.) 

«  Plfll  a  Dieu  que  ceux  qui  avaient  le  pou- 

\oir  en  main  eussent  su  apprécier  ces  dé- 
crets autant  que  l'exigeait  le  salut  de  la  re- 
ligion et  de  l'Etat!  plat  à  Dieu  qu  ils  eu  sent 

été  tOUralnCM   q»'ihl  devaient    »OÎr  dans  les 

pontifes  romains,  race  isenrsde  saint  Piprre, 
non-seulement  h  s  pasteurs  et  les  chefs  de 
l'Eglise  catholique,  mais  encore  l  -  p>us  fer- 
ases  appui-,  des  ■  lents  et  les  senti- 

plus  vigilantes  pour  découi  rir  les 
périls  de  la  société  1  plût  a  Dieu  qu'ils  eus-^ 
s  ni  employé  leur  puissance  à  combattre  et 
I  détruire  les  s<ctes  dont  le  siège  apostoli- 
que hur  avait  déi  ouvert  la  perAulc  !  Ils  y  au- 
r.iiem    réussi  des  lors;   mais,  soit  que  ces 

h  •!   leur 
>il  sue,  pUr  une   Deglijj  a       o  i 


une  imprudence  coupable,  on  eût  présenté 
la  chose  comme  peu  importante  et  devant 
être  négligée,  les  [rancs'tnaçons  ont  donné 
naissance  à  des  réunions  plus  dangereuses 
encore  et  plus  audacieuses. 

«  On  doit  placer  à  leur  tète  celle  des  car- 
bonari,  qui  paraîtrait  les  renfermer  loulea 
dans  sou  sein,  et  qui  est  la  plus  considérable. 
en  Italie  el  dans  quelques  autres  pays.  Di  - 
visée  en  différentes  branches  cl  sous  des  noms 
divers,  elle  a  osé  entreprendre  de  combattre 
la  religion  catholique  et  de  lutter  contre 
l'autorité  légitime.  Ce  fut  pour  délivrer  l'I- 
talie, et  spécialement  les  Etats  du  souverain 
ponlife,  de  ce  fléau  qui  avait  été  apporté  par 
des  étrangers  dans  le  temps  où  l'autorité 
pontificale  était  entravée  par  l'invasion,  quo 
Pie  Vil,  notre  prédécesseur  d'heureuse  mé- 
moire, publia  une  bulle,  le  13  septembre 
1821,  commençant  par  ces  mois  :  Jîcclesiam  a 
Jcsu  Christo.  Klle  condamna  la  secte  dite  des 
carbonari  sous  les  peines  les  plus  graves, 
sous  quelque  dénomination  el  dans  quelque 
pays  qu'elle  existe.  (Suit  la  teneur  de  cette 
bulle,  t/ue  nous  avons  rapportée  ci-dessus, 
col.  131.) 

«  11  y  avait  peu  de  temps  que  cette  bulle 
avait  éié  publiée  par  Pie  V  II,  lorsque  nous 
avons  été  appelé  ,  malgré  la  faiblesse  de  nos 
mérites,  à  lui  succéder  au  saint  siège.  Nous 
nous  sommes  aussitôt  applique  à  examiner 
l'état,  le  nombre  et  la  force  de  ces  associa- 
tions secrètes,  et  nous  avons  reconnu  facile- 
ment que  leur  audace  s  était  accrue  par  les 
nouvelles  se«les  qui  s'y  sont  rattachées. 
Celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'Univer- 
sitaire a  surtout  fixé  notre  attention;  elle 
a  établi  son  siège  dans  plusieurs  univer- 
sités, où  des  jeunes  gens  sont  pervertis  au 
lieu  d'être  instruits,  par  quelques  maîtres, 
initiés  à  des  mystères  qu'on  pourrait  appe- 
ler des  mystères  d'iniquités,  el  formés  à  tous 
les  crimes. 

■  De  là  vient  que  si  longtemps  après  que  le 
flambeau  de  la  révolte  a  été  allumé  pour  la 
première  fois  en  Europe  par  les  sociétés  se- 
crètes, el  qu'il  a  été  porté  au  loin  par  ses 
agents,  après  les  éclatantes  victoires  rem- 
portes par  les  plus  puissants  princes  et  qui 
nous  faisaient  espérer  la  répression  de  ces 
sociétés  ;  cependant,  leurs  coupables  efforts 
n'ont  pas  encore  cessé  ;  car,  dans  les  mêmes 
contrées  OU  les  anciennes  tempêtes  parais- 
saient apaisées,  n'a-t-on  pas  à  craindre  de 
nouveaux  troubles  el  de  nouvelles  séditions 
que  ces  sociétés  trament  sans  cesse?  N'y  re- 
doute -t-on  pas  les  poignards  impies  dont  ils 
frappent  en  seeretceui  qu'ils  ont  désignés 
à  la  morl?  Combien  de  luîtes  terribles  l'au- 
lonle  n'a-t-elle  pas  eu  à  soutenir  malgré  elle, 
pour  maintenir  la  tranquillité   publique  1 

«  Ou  doit  encore!  attribuer  à  ces  associa- 
tions les  affreuses  calamités  qui  désolent  l'E- 
glise, et  que  nous  ne  pouvons  rappeler  sans 
Une  profonde  douleur  :  on  attaque  avec  au- 
dace ses  dogmes  et  ses  préceptes  les  plus 
es;  on  en  Tche  a  avilir  son  autorité,  et  la 
paii   dont   elle  aurait   le  droit  de  «ouir  est 
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non-seulement  troublée,  mais  on  pourrait 
dire  qu'elle  est  détruite. 

«  On  ne  doit  pas  s'imaginer  que  nous  at- 
tribuions faussement  et  par  calomnie  à  ces 
associations  secrètes,  tous  les  maux  et  d'au- 
tres que  nous  ne  signalons  pas.  Les  ouvra- 
ges que  leurs  membres  ont  osé  publier  sur 
la  religion  et  sur  la  chose  publique,  leur 
mépris  pour  l'autorité,  leur  haine  pour  la 
souveraineté,  leurs  attaques  contre  la  divi- 
nité de  Jésus-Christ  et  l'existence  même  d'un 
Dieu,  le  matérialisme  qu'ils  professent,  leurs 
codes  et  leurs  statuts,  qui  démo'ntrent  leurs 
projets  et  leurs  vues,  prouvent  ce  que  nous 
■  avons  rapporté  de  leurs  efforts  pour  renver- 
ser les  princes  légitimes  et  pour  ébranler  les 
fondements  de  l'Eglise  ;  et  ce  qui  est  égale- 
ment certain,  c'est  que  ces  différentes  asso- 
ciations, quoique  portant  diverses  dénomi- 
nations, sont  alliées  entre  elles  par  leurs 
infâmes  projets. 

«  D'après  cet  exposé,  nous  pensons  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  condamner  de  nouveau 
ces  associations  secrètes,  pour  qu'aucune 
d'elles  ne  puisse  prétendre  qu'elle  n'est  pas 
comprise  dans  notre  sentence  apostolique  et 
se  servir  de  ce  prétexte  pour  induire  en  er- 
reur des  hommes  faciles  à  tromper. 

«  Ainsi,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  vé- 
nérables frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  de  notre  propre  mouvement, 
de  notre  science  certaine  et  après  de  mûres 
réflexions,  nous  défendons  pour  toujours  et 
sous  les  peines  infligées  dans  les  bulles  de 
nos  prédécesseurs  insérées  dans  la  présente 
et  que  nous  confirmons  ,  nous  défendons, 
disons-nous,  toutes  associations  secrètes, 
tant  celles  qui  sont  formées  maintenant  que 
celles  qui  pourront  se  former  à  l'avenir,  et 
celles  qui  concevraient  contre  l'Eglise  et 
toute  autorité  légitime  les  projets  que  nous 
venons  de  signaler. 

«  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  à  tous  et 
à  chaque  chrétien,  quels  que  soient  leur  état, 
leur  rang,  leur  dignité  ou  leur  profession, 
laïques  ou  prêtres,  réguliers  ou  séculiers, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  nommer  ici 
en  particulier,  et,  en  vertu  de  la  sainte  obéis- 
sance, de  ne  jamais  se  permettre,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  d'entrer  dans  les 
susdites  sociétés,  de  les  propager,  de  les  fa- 
voriser ou  de  les  recevoir  ou  cacher  dans  sa 
demeure  ou  autre  part,  de  se  faire  initier  à 
ces  sociétés  dans  quelque  grade  que  ce  soit, 
de  souffrir  qu'elles  se  rassemblent  ou  de  leur 
donner  des  conseils  ou  des  secours  ouverte- 
ment ou  en  secret,  directement  ou  indirec- 
tement, ou  bien  d'engager  d'autres,  de  les 
séduire,  de  les  porter  ou  de  les  persuader  à 
se  faire  recevoir  ou  initier  dans  ces  sociétés, 
dans  quelque  grade  que  ce  soit,  ou  d'assister 
à  leurs  réunions,  ou  de  les  aider  ou  favori- 
ser de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  au  con- 
traire, qu'ils  se  tiennent  soigneusement  éloi- 
gnés de  ces  sociétés,  de  leurs  associations, 
réunions  ou  assemblées,  sous  peine  d'ex- 
communication dans  laquelle  ceux  qui  au- 
ront contrevenu  à  cette  défense  tomberont 
par  le  fait  même,  sans  qu'ils  puissent  jamais 
Droit  canon.  II 


en  être  relevés  que  par  nous  ou  nos  succes- 
seurs, si  ce  n'est  en  danger  de  mort. 

«  Nous  ordonnons  en  outre  à  tous  et  cha- 
cun, sous  peine  de  l'excommunication  réser- 
vée à  nous  et  à  nos  successeurs,  de  déclarer 
à  l'évêque  et  aux  autres  personnes  que  cela 
concerne,  dès  qu'ils  en  auront  connaissance, 
si  quelqu'un  appartient  à  ces  sociétés  ou 
s'est  rendu  coupable  de  quelques-uns  des  dé- 
lits sus-mentionnés. 

«  Nous  condamnons  surtout  et  nous  dé- 
clarons nul  le  serment  impie  et  coupable 
par  lequel  ceux  qui  entrent  dans  ces  asso- 
ciations s'engagent  à  ne  révéler  à  personne 
ce  qui  regarde  ces  sectes,  et  à  frapper  de  mort 
les  membres  de  ces  associations  qui  feraient 
des  révélations  à  des  supérieurs  ecclésiasti- 
ques ou  laïques.  N'est-ce  pas,  en  effet,  un 
crime  que  de  regarder  comme  un  lien  obliga- 
toire, un  serment,  c'est-à-dire  un  acte  qui 
doit  se  faire  en  toute  justice,  et  où  l'on  s'en- 
gage à  commettre  un  assassinat,  et  à  mépri- 
ser l'autorité  de  ceux  qui,  étant  chargés  du 
pouvoir  ecclésiastique  ou  civil,  doivent  con- 
naître tout  ce  qui  est  important  pour  la  re- 
ligion et  la  société,  et  ce  qui  peut  porter  at- 
teinte à  leurtranquillité?  N'est-ce  pas  indigne 
et  inique,  de  prendre  Dieu  à  témoin  de 
semblables  attentats?  Les  Pères  du  concile 
de  Latran  ont  dit  avec  beaucoup  de  sagesse  , 
«  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  ser- 
«  ment,  mais  plutôt  comme  parjure  tout  ce 
«  qui  a  été  promis  au  détriment  de  l'Eglise 
«  et  contre  les  règles  de  tradition,  i  Peut-on 
tolérer  l'audace  ou  plutôt  la  démence  de  ces 
hommes,  qui  disant,  non-seulement  en  se- 
cret, mais  hautement,  qu'il  n'y  a  point  de 
Dieu,  et  le  publiant  dans  leurs  écrits,  osent 
cependant  exiger  en  son  nom  un  serment  de 
ceux  qu'ils  admettent  dans  leur  secte  ? 

«  Voilà  ce  que  nous  avons  arrêté  pour  ré- 
primer et  condamner  toutes  les  sectes  odieu- 
ses et  criminelles.  Maintenant,  vénérables 
frères,  patriarches,  primats,  archevêques  et 
évêques,  nous  demandons,  ou  plutôt  nous 
implorons  votre  secours  ;  donnez  tous  vos 
soins  au  troupeau  que  le  Saint-Esprit  vous  a 
confié  en  vous  nommant  évêques  de  son 
Eglise.  Des  loups  dévorants  se  précipiteront 
sur  vous  et  n'épargneront  pas  vos  brebis. 
Soyez  sans  crainte,  et  ne  regardez  pas  votre 
vie  comme  plus  précieuse  que  vous-mêmes. 
Soyez  convaincus  que  la  constance  de  vos 
troupeaux  dans  la  religion  et  dans  le  bien 
dépend  surtout  de  vous;  car,  quoique  nous 
vivions  dans  des  jours  mauvais  et  ou  plu- 
sieurs ne  supportent  pas  la  saine  doctrine, 
cependant  beaucoup  de  fidèles  respectent  en- 
core leurs  pasteurs ,  et  les  regardent  avec 
raison  comme  les  ministres  de  Jésus-Christ 
et  les  dispensateurs  de  ses  mystères.  Servez- 
vous  donc,  pour  l'avantage  de  votre  troupeau, 
de  cette  autorité  que  Dieu  vous  a  donnée 
sur  leurs  âmes  par  une  grâce  signalée.  Dé- 
couvrez-leur les  ruses  des  sectaires  et  les 
moyens  qu'ils  doivent  employer  pour  s'en 
préserver.  Inspirez-leur  de  l'horreur  pour 
ceux  qui  professent  une  doctrine  perverse, 
qui  tournent  en  dérision  les  mystères  de  no- 

(Cinq.) 
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ire  rr   j  les  préceptes  si  purs  de  Jésus- 

Christ  ,  et  qui  altaqu  ni  la  puissance  leu*i- 
linic.  Enfin,  pour  fions  es  paroles  de 

notre  préaeces  X  li,  dans  sa  let- 

tre encyclique  à  tous  es  patri  irehes  ,  pri- 
mais .  archevêque»  <t  évéq  es  de  l'Eglise 
catholique,  en  ■'•  ^: 

«  Pénetro  I  m  us.  je  vt  us  en  conjure,  de 
«  h  force  de  l'esprit du Seigneur,  de  l'intel- 
«  licence  ci  du  courage  qui  enfoui  le  fruit, 

■  afin  de  ne  :  isre  à  ces  chiens q  ine 
«  peuvent  .-.!>  |  nostroup  aaxex- 
*  posés  à  la  r  es  bêles  des  champs. 
«  Que  rien  ne  nous  arrête  dans  le  devoir  où 
«  nous  so\  ni  s  de  BOUÏfrir   tontes  sortes  de 

■  combats  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
«  des  Imes.  Ayons  sans  cesse  (levant  les 
t  yeux  celui  qui  fut  aussi  pendant  sa  vie, 
«  m  botte  à  la  contradiction  des  pécheure; 
t  car  si  nous  nou  Laissons  ébranle  par  i'au- 
«  dace  des  méchants,  c'en  est  fait  de  la  forée 
«  de  l'éniscopat,  le  l'autorité  sublime  1 1  di- 
«vi,  Il  ne  faut  plus  songer  à 
«  être  chrétiens,  si  nais  en  sommes  venus  au 
«  point  de  trembler  devant  les  menaces  ou 
«  les  embûche-  d  !  00s  m 

«  Primes  i  mimiques,  nos  très  chers  frè- 
res en  lésus-Cbrist,  boorqui  non-,  avons 
une  affection  particulière,  nous  vous  deman- 
dons avec  instance  de  venir  à  noir  secours. 
Nous  vous  rappel  paroles -que  Léon 

le  Grand,  notre  prédécesseur  et  dont  nous 
portons  lo  nom,  quoique  indigne  de  lui  être 
comparé,  adressait  à  l'empereur  Léon  : 
«  Vous  devez  sans  cesse  vous  rappeler  que 
«  la  puissance  royale  ne  vous  a  pas  seule- 
«  ment  été  conférée  poor  gouverner  lemohde, 
<  mais  encore  et  principalement  pour  prêter 
«  main-forte  à  l'Eglise,  eu  comprimant  les 
«  méchants  a\ec  i  en  protégeant  les 

«  bonnes  lois,  en  rétablissant  l'ordre  dans 
«  tonti  i  les  chose  ou  il  a  été  troublé.  »  Les 
circonstances  actuelles  sont  telles  que  \ous 
■rei  à  réprimer  ces  société 

ement  pour  défi  ndre  1  i  r<  ligion  cal 

que,  mai-  encore  pour  votre  propre  sûreté 

ei  j  .  La  cause  île  la 

rd'hui  tell  orne*  t  liée  à  celle 

de  1 1  socii  lé,  qu'on   ne  peut  plus  les  sépa- 

car  ceux  qui  font  aasocia-- 

lions    ne  sont  pas  Dire 

e  que  do  la  i    lig  eu.  1  s  attaquent 

l'une  et  fauta 

rem  l  i  s'ils  le  pou  ais- 

sler  ni  la  religion  tii   l'autorité 
royale. 

m  '1  i  perfidie  de  ces  hommes  astu- 

cieux, que  lors  u  ils  -     '     - 

crets pourrai  otre puitsanoe,  il 

gnent  de  vouloi  aient  de 

que    noire  poi  i  i   des 

.  i  par  les 

droits,  tant  de  cette  i  t  de 

ap- 

■  ( 

/.  ;  .   que 
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renverser  les  bornes  posées  dans  les  choses 
saintes  par  Jesus-Christ  et  son  Eglise,  seront 
amenés  facilement  par  cet  exemple  à  chan- 
ger ou  détruire  aussi  la  forme  du  gouverne- 
ment. 

«  Vous  aussi,  fils  chéris,  qui  professez  la 
religion   catholique ,   nous    vous    adressons 

culièrement  nos  exhortations.  Evites 
avec  soin  ceux  qui  appellent  la  lumière  té- 
nèbres, et  les  ténèbres  lumière.  En  effet, 
quel  avantage  auriez-vous  à  vous  lier  avec 

i  trames  qui  ne  tiennent  aucun  compte 
ni  de  Dieu  ni  des  puissances;  qui  leur  dé- 
clarent la  guerre  par  des  intrigues  et  des  as- 
semblées secrètes,  et  qui,  tout  en  publiant 
tout  haut  qu'ils  ne  veulent  que  le  bien  de 
l'Eglise  et  de  la  société*  prouvent  par  toutes 
leurs  actions  qu'ils  cherchent  à  porter  le 
trouble  partout  cl  à  tout  renverser.  Ces  hom- 
mes sont  semblables  à  ceux  à  qui  l'apôtre 
saint  Jean  ordonne  de  ne  pas  donner  l'hospi- 
talité, et  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  salue  (II* 
E  pitre,  cit.  10)  ;  ce  sont  les  mêmes  que  nos  pè- 
res appelaient  les  premiers-nés  du  démon. 

«  Gardez-vous  donc  de  leurs  séductions 
et  des  discours  flatteurs  qu'ils  emploieront 
pour  vous  faire  entrer  dans  les  associations 
dont  ils  font  partie.  Soyez  convaincus  que 
personne  ne  peut  être  lié  à  ces  sociétés  sans 
se  rendre  coupable  d'un  péché  très-grave  : 
fermez  l'oreille  aux  paroles  de  ceux  qui, 
pourvous  attirer  dans  leurs  assemblées,  vous 
affirmeront  qu'il  ne  s'y  commet  rien  de  con- 
traire à  la  raison  cl  à  la  religion,  et  qu'on 
n'y  voit  et  n'y  entend  rien  que  de  pur,  de 
droit  et  d'honnête.  D'abord*  ce  serment  cou- 
pable dont  nous  avons  parlé,  et  qu'on  prête 
même  dans  les  grades  inférieurs,  suffit  pour 
que  vous  compreniez  qu'il  est  défendu  d'en- 
trer dans  ces  premiers  grades  et  d'y  rester  ; 
ensuite,  quoique  l'on  n'ait  pas  coutume  de 
confier  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  parvenus  à  des  grades  émi- 
nents,  il  est  c -pendant  manifeste  que  la  force 
et  l'audace  de  ces  sociétés  pernicieuses  s'ae-t 
croissent  en  raison  du  nombre  cl  de  l'act  ord 
de  ceux  qui  en  font  partie.  Ainsi  ceux  qui 
n'ont  pas  passé  les  rangs  inférieurs  doivent 
étiu   considérés    comme   les    compli  •  s  du 

e  crime,  et  cette  sentence  de  l'Apôtre 
(Eptlre aux  Romaine,  ch.  I)  tombe  sur  eux  : 
a  Ceux  qui  font  ces  choses  sont  dignes  de 
«  mort,  ci  non-Mi  i  n  <•  t  ceux  qui  les  l'ont, 
«  mais  môme  es  protecteurs  de  ceux  qui  s'en 
a  i  upables.   j« 

«  Enfin,  nous  nous  adressons  avec  affecs- 
tion  à  ceux  qui,  malgré  les  lumières  qu'ils 
avaient  reçues,  et  quoiqu'ils  aient  eu  part  au 
don  céleste  et  eussent  reçu  l'Espril-Sainl,  <  nt 
c  u  le  malheur  de  se  la  sser  séduire  il  d'en- 
tier d.i  n  ces  associations,  soil  dans  des  rangs 
inférieurs,  soit  dans  des  d  grés  plus  nieras. 

I  qui  linons  la  [dace  de  celui  qui  a   dé- 

s  qu'il  n'etai  pas  v<  nu  appeler.  Le»  juste  s 
m  is  c  i  pécheurs,  et  qui  s'est  comparé  au 
pasteur  qui,  abandonnant  le  reste  de  son 
troupeau,  oberche  av  r  inquiétude  la  brebis 
qu'il  a  prrdue,  nous  le  i  pi    s  ors  cl   nous  les 

ns  le  revenir  a  Jésus-Christ.  Sans  doute 
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ils  ont  commis  un  grand  crime,  cependant  ils 
ne  doivent  point  désespérer  de  la  miséricorde 
et  de  la  clémence  de  Dieu  et  de  son  Fils  Jé- 
sus-Christ; qu'ils  rentrent  dans  les  voies  du 
Seigneur,  il  ne  les  repoussera  pas;  mais,  sem- 
blable au  père  de  l'enfant  prodigue,  il  ou- 
vrira ses  bras  pour  les  recevoir  avec  ten- 
dresse. Pour  faire  tout  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir  et  pour  leur  rendre  plus  facile  le 
chemin  de  la  pénitence,  nous  suspendons 
pendant  l'espace  d'un  an  après  la  publication 
des  lettres  apostoliques,  dans  le  pays  qu'ils 
habitent,  l'obligation  de  dénoncer  leurs  frè- 
res, et  l'effet  des  censures  qu'ils  ont  encou- 
rues enentrantdans  ces  associations,  et  nous 
déclarons  qu'ils  peuvent  être  relevés  de  ces 
censures,  même  en  ne  dénonçant  pas  leurs 
complices,  par  tout  confesseur  approuvé  par 
les  ordinaires  des  lieux  qu'ils  habitent. 

«  Nous  usons  également  de  la  même  in- 
dulgence à  l'égard  de  ceux  qui  demeurent  à, 
Rome.  Si  quelqu'un,  repoussé  par  le  Père  des 
miséricordes,  était  assez  endurci  pour  ne  pas 
abandonner  ces  sociétés  dans  le  temps  que 
nous  avons  prescrit,  il  sera  tenu  de  dénoncer 
ses  complices,  et  il  sera  sous  le  poids  des  cen- 
sures s'il  revient  à  résipiscence  après  cette 
époque;  et  il  ne  pourra  obtenir  l'absolution 
qu'après  avoir  dénoncé  ses  complices  ou,  au 
moins,  juré  de  les  dénoncer  à  l'avenir.  Celte 
absolution  ne  pourra  être  donnée  que  par 
nous,  nos  successeurs  ou  ceux  qui  auront 
obtenu  du  saint-siége  la  faculté  de  relever 
de  ces  censures  : 

a  Nous  voulons  que  les  exemplaires  impri- 
més du  présent  bref  apostolique,  lorsqu'ils 
seront  signés  de  la  main  d'un  nolaire  public 
ou  munis  du  sceau  d'un  dignitaire  de  l'Eglise, 
obtiennent  la  même  foi  que  l'original. 

«  Que  personne  ne  se  permette  d  enfrein- 
dre ou  de  contredire  noire  présente  déclara- 
tion, condamnation,  ordre,  défense,  etc.  Si, 
néanmoins,  quelqu'un  se  le  permettait,  qu'il 
sache  qu'il  s'attire  par  là  la  colère  de  Dieu 
tout-puissant  et  des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  l'an- 
née de  l'Incarnation  de  Notre  -  Seigneur  , 
1825(1),  le  3  des  ides  de  mars  (13  mars  ), 
de  notre  pontificat  l'an  111. 

«B.Barthf.lemi  PxccA,c<irdinnlpr..-(l(itaire. 

«  Visa,  D.  Testa.    Pour  le  cardinal  Albvni. 

«  Lieu  f  du  plomb.    Capaccim,  substitut.  » 

FRATERNITE. 

La  fraternité  est  le  lien  qui  unit  ensemble 
des  frères  et  des  sœurs  (Voyez  frère). 

Ce  terme  se  prend  aussi  dans  une  accep- 
tion générale,  pour  signifier  l'uni  on  qui  rè- 
gne entre  différentes  espèces  de  personnes. 
Terlullien ,  saint  Cyprien  et  d'auires  Pères 
de  l'Eglise  se  sont  servis  du  mol  fraternité 
pour  designer  l'Eglise,  ou  pour  mieux  dire 
les  chrétiens  qui  la  composent.  Les  auteurs 


(l)  Celle  bulle  est  datée  suivant  l'ancien  usage  de  ta 
cliaiic<\lerie  romaine,  qui  commençait  les  années  de  VIu- 
cirnation  au  23  mars  (voyez  A.nnée)  ;  ainsi  u  date  répond 
au  13  mars  d«  l'année  1826. 


qui  traitent  de  la  vie  ascétique  s'en  servent 
pour  désigner,  1°  les  membres  qui  composent 
une  communauté  ;2°l'associalionde  plusieurs 
maisons  religieuses,  dont  l'effet  était  de  faire 
regarder  les  membres  de  l'une  comme  mem- 
bres de  l'autre;  3°  l'union  que  les  laïques 
contractaient  avec  un  ordre  monastique,  afin 
de  participer  aux  prières,  suffrages  et  autres 
bonnes  œuvres  des  religieux. 

Enfin  le  qualrièm,  concile  de Latran  donne 
le  nom  de  fraternité  aux  redevances  et  autres 
prestations  dues  aux  monastères  par  les  lai-  , 
ques  qui  s'y  faisaient  agréger. 


FRÈRE. 

Ce  terme  signifie  ceux  qui  sont  nés  d'un 
même  père  et  d'une  même  mère  ,  ou  bien 
d'un  même  père  et  de  deux  mères  différen- 
tes, ou  enfin  d'une  même  mère  et  de  deux 
pères  différents. 

On  distingue  les  uns  et  les  autres  par  d -s 
noms  particuliers  :  ceux  qui  ont  le  même 
père  et  la  même  mère  sont  frères  germains; 
ceux  qui  sont  nés  du  même  père  seulement 
sont  frères  consanguins  ;  et  ceux  qui  sont 
d'une  même  u  ère  frères  utérins. 

La  qualité  de  frère  naturel  procède  de  la 
naissance  seule1;  la  qualité  de  frère  légitime 
procèie  de  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  faut  être 
né  d'un  même  mariage  valable. 

On  ne  peut  pas  adopter  quelqu'un  pour 
son  frère  ,  mais  on  peut  avoir  un  frère  adon- 
tif.  Lorsqu'un  homme  adopte  un  enfant,  cet 
enfant  devient  frère  adoplif  des  enfants  na- 
turels et  légitimes  du  père  adoptif  (Voyez 
adoption). 

L'étroite  parenté  qui  est  entre  deux  frères 
fait  que  l'un  ne  peut  épouser  la  veuve  de 
l'autre  (Voyez  affinité). 

On  appelle  improprement  frères  et  sœurs 
de  lait  les  enfants  d'une  femme  qui  a  allaité 
les  enfants  d'une  autre,  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cune parenté  ou  affinité  entre  les  enfants  de 
cette  femme  et  les  enfants  étrangers  qu'elle 
a  nourris. 

§  1.  frères  lais. 

Dans  les  monastères  on  appelle  frères  lais 
ou  frères  convers  les  religieux  qui  ne  sont 
point  dans  la  cléricature  et  qui  n'ont  été  re~ 
çus  que  pour  rendre  des  services  manuels  à 
la  maison  (Voyez  convers).  On  les  a  appelés 
aussi  frères  extérieurs,  parce  que  le  oonas- 
tère  les  employait  aux  affaires  du  dehors. 
Selon  Fleury,  sainl  Jean  Gualbert  fut  e  pre- 
mier qui  reçut  des  frères  lais  dans  son  mo- 
nastère de  Valombreuse  en  lOiO;  jusqu'alors 
les  moines  se  servaient  eux-mérne-1.  Comme 
les  laïques  n'entendaient  pas  le  latin,  ne 
pouvaient  apprendre  les  psaumes  par  eœur, 
ni  profiler  des  lectures  latine*  qui  se  faisaient 
dans  l'office  divin,  on  les  regarda  comme  in- 
fér.eurs  aux  autres  moines  qui  étaient  clercs 
ou  destinés  à  le  devenir;  pendant  que  o  nx- 
ci  priaient  à  l'Eglise,  les  frères  lais  étfti  i  f 
chargés  du  soin  de  la  maison  et  dos  affaires 
du  dehors.  On  a  distingué  de  même  chez  les 
religieuses  les  sœurs  converses  d'avec  les  re- 
ligieuses du  chœur  (  Voyez  convbbs) 
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1  même  auteur  obsorv C  que  cette  tli>linc- 
ii  n  |  M4  pour  lei  religieux  une  source  de 
relâchent,  ni  il  de  division  D'un  oôtéi  le* 
m  unes  du  chœur  ont  traité  les  frères  avec 
mépris  comme  dd  ignorants  cl  des  valets; 
i  -  -  -  m\  di^lin.'in  >  d'eux,  SI  prenant  le  ti- 
tre île  D  sa,  rai,  avant  la  onzième  siècle,  ne 
'.  -n naît  qu'au*  Mineurs  ;  de  l'autre  .  les 
frh      *    -  ataat  aéeeaaa  raa  pour  le  te 

rrl.  ont  \oulu  M  révolter,  dominer,  se  mêler 

même  du  spirituel  :  c'est  ce  qui  a  obligé  les 

religieux  à  tenir  les  frétée  bas  ;  mais  1  humi- 

I  lite  chrétienne  et  religieuae  s'accorde  mal 

;  .ivei-   ciite   anTectaiioa   de  supériorité,  chez 
d(  n  hommes  qui  ont  renonce  au  monde   llui- 
'  tiètne  êtttX  urs  sur  if,ist.  eccles.,  c.  5.  p.  3H). 
On   appelle  frères  externes  ceux  qui  sont 
allilies  tiu\    prières    et   suffrages  d'un  mo- 
religieux  d'un  autre  monas- 
tère, qui  kmI  de  ml  ne  affiliés. 

§  3.  frères  des  écoles  chrétiennes. 
[Voyez  BCOLXS,  |S.) 

3.  frères  mineurs,  prêcheurs,  etc. 

(Voyez   ORDRES  RELIGIEUX.) 

FRIGIDITÉ 

La  frigidité,  uni  forme  dans  l'homme  un 
empêchement  dirimant  pour  le  mariage,  est 
un  aefral  d  i  >rce  et  une  espèce  de  faiblesse 
de  tempérament  qui  n'est  occasionnée  ni 
u.ir  1,1  neillesee  ni  par  aucune  maladie  pas- 
sagère ;  c'est  l'étal  d'un  homme  impuissant 
qui  n'a  jamais  lei  I  msations  nécessaires 
pour  remplir  le  devoir  conjugal. 

Celui  qui  eel  froid  ne  peut  régulièrement 
contrai  t'-r  m  ' .  I  il  le  fait,  le  mariage 

est  nul  at  peut  être  diesoos. 

Oa  ne  parie  Id  que  <ie>  nommes;  car  la 
>t  point  dans  les  femmes  une 
cause  d'impuissance  ni  un  empêchement  au 
mariage 

l.i  frigidité  peut  provenir  de  trois  causes 
difîrr-  rites,  savoir  :  de  naissance,  par  cas  for- 


tuit, ou  de  quelque  maléfice  (  Voyez  impuis- 
sance). 

FRDIT  D'UN  BÉNÉFICE. 

Les  canonistes  se  sont  exercés  à  marquer 
l'exacte  signification  de  ces  différents  mots 
en  matière  de  bénéfice  :  f rue  tus,  redditus , 
proventus  ,  obventio,  émolument um.  En  Ita- 
lie, ces  différences  sont  intéressantes,  à  cause 
des  droits  pécuniaires  qui  s'y  payent,  ou  à  la 
chambre  apostolique,  ou  à  la  chancellerie. 
Rien  de  plus  inutile  ici  que  toutes  ces  subti- 
lités hors  d'usage  en  France. 

FULMINATION. 

On  appelle  ainsi  la  publication  et  l'aggrave 
d'une  excommunication  (Voyez  aggrave). 
On  s'est  servi  du  mol  fulminer  dans  cette  oc- 
casion, pour  marquer  que  les  censures  de 
l'Eglise  sont  redoutables  et  étaient,  en  effet, 
autrefois  redoutées  autant  et  plus  que  la 
foudre.  On  a  donné  ensuite  le  même  nom  à 
la  publication  ou  entérinement  de  tous  les 
rescrits  qui  viennent  de  Rome  (Voyez  sous 
le  mot  empêchement  la  manière  de  fulminer 
ou  publier  les  dispenses;  et,  sous  les  mots 

PROVISIONS,  RESCRITS,   CONSISTOIRE,    Celle  de 

publier  les  autres  sortes  de  rescrits. 

On  appelle  aussi  fulmination  la  sentence 
de  l'évéquc  ou  de  l'official  qui  est  commis 
par  le  pape  pour  ordonner  l'exécution  des 
bulles  (  Voyez  délégué  ).  En  fait  de  sentence 
qui  porte  anathème,  la  fulmination  est  la 
dénonciation  de  celte  sentence  faite  publi- 
quement. 

FUNÉRAILLES. 

(  Voyez  SÉPULTURE.) 

FUNÉRAIRES  (frais). 
(  Voyez  frais  funéraires.) 

FURIEUX. 

(  Voyez  folie,  irrégularité.) 


G 


GAGE 


Le  MO~e  est  l'effet  que  donne  l'obligé  pour 
«.uni,  igemeat. 

est  anc  i  dont  ne  put 

te  ser>ir «  «-lui  rai  l'a  antre  les  a 
-  atesnenl  eu  eropi 
«  L*'  gage  confère  sa  i  ré  incier  le  di  oit  de 

hosi-  qui  «  n  < -si  l'objet, 
i  ir  prii  lége  etpréfén        sus  autres  i  ré  m- 

» 
i  •     irai  ifèi    I  otnl  la  propi         : 

l'ofcjj  in   or,  qui  n'a    ilroit  d'en   dis- 

poser gu  .i   I.  fini  d.-  pawiin-m    ait.    2078  et 
*f/79    ;  |     :  [n.  ni,  il    n'a    pas    droit   de 

■  ir. 

les  menl 
i 
•ans  utilité  :  Null  \mai  eo/t- 


cem,  tel  patenam,  tel  vestimentum  sacerdo- 
tale, nui  librum  ccclesiasticum  tabernurio  , 
1 1  /  negotiatori,  on!  cuilibet  laico,  vel  feminœ 
M  i  mltum  tiare,  ni-i  justissima  necessitatcur- 
(cap.  I,  Ht.  19  lib.  III,  de  Pianoribut). 
Si  un  bénéficier  avait  engagé  des  effets  de  son 
bénéfice,  le  créancier  serait  obligé  de  le  re- 
stituer a  l'église,  sauf  son  recours  contre  la 
lOcceesiOD  de  celai  à  oui  il  aurait  prêté  (cap. 
8  /  I  i>>  a srntiutn,  eod.  titA. 

la  convention  de  prendre  les  gages  pour 
ce  qui  est  dû,  en  cas  de  défaut  de  parement, 
éUnl  illicite,  on  doit  permettre  au  débiteur 
de  retirer  te$  gages,  en  payant  ce  qu'il  doit, 
même  après  le  temps  marqué  par  sa  conven- 
tion  ,,i;i.  7,  Signikcamtet  eod.  tit.). 

Leouosesl  indivisible,  nonobstant  ladU 
risibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du 
débiteur  ou  cens  du  créancier. 
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«  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la  re- 
stitution de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que 
la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

«  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier 
qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette  ne  peut  re- 
mettre le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses 
cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés  [Art.  2083 
du  Code  civil).  » 

Pour  les  maisons  de  prêt  sur  gage,  voyez 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

GALÈRES. 

C'est  un  usage  assez  commun  en  Italie, 
que  les  juges  d'église  condamnent  les  clercs 
aux  galères.  En  Espagne,  pour  l'honneur  du 
clergé,  on  n'a  permis  ni  aux  juges  d'église  ni 
aux  juges  séculiers  de  condamner  les  ecclé- 
siastiques à  une  peine  qui  avilit  le  carac- 
tère clérical  plus  qu'aucune  autre. 

Quant  à  la  France,  on  n'y  a  pas  eu  la  même 
délicatesse  qu'en  Espagne,  et  on  y  condamne 
les  clercs  aux  galères  comme  à  d'autres  pei- 
nes afflictives,  sans  différence,  selon  qu'ils 
sont  dignes  par  leurs  crimes  des  unes  ou  des 
autres. 

GALLICAN,  GALLICANISME. 

(Voyez  LIBERTÉS  de  l'église  gallicane.; 

GANT. 

Le  nom  latin  est  manica,  parce  que  le  gant 
est  destiné  à  couvrir  les  mains. 

On  donne  des  gants  à  un  évéque,  lors  de 
sa  consécration  ,  pour  lui  faire  entendre 
qu'il  aura  soin  découvrir  par  son  humilité 
les  bonnes  œuvres  que  ses  mains  doivent 
pratiquer  (Biblioth.  canon,  tome  I,  paq. 
642). 

Des  abbés  mîtrés  qui  ont  le  droit  de  porter 
la  crosse  reçoivent  aussi  des  gants  dans  la 
cérémonie  dé  leur  bénédiction ,  comme  les 
évéques. 

GARDE  GARDIENNE 

On  appelait  lettres  de  garde  gardienne  cel- 
les que  le  roi  accordait  autrefois  aux  ab- 
bayes, chapitres,  prieurés  et  autres  églises, 
universités,  collèges  et  communautés,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  déclarait  qu'elle  pre- 
nait en  sa  garde  spéciale  ceux  auxquels  elle 
les  accordait,  et  pour  cet  effet  leur  assignait 
des  juges  particuliers,  par-devant  lesquels 
toutes  leurs  causes  étaient  commises.  Le 
juge  auquel  cette  juridiction  était  attribuée 
prenait  le  titre  de  juge  conservateur  (Voyez 
conservateur). 

GÉNÉRAL  ou  GÉNÉRAUX  D'ORDRE. 

Le  général  d'un  ordre  religieux  est  le  su- 
périeur le  plus  élevé  en  dignité  et  en  puis- 
sance dans  cet  ordre  :  Generalis  dicitur,  qui 
omnibus  suœ  religionis  prœest.  Autrefois  , 
comme  on  peut  le  voir  sous  le  mot  abbé,  le 
nom,  ni  même  l'état  des  généraux  d'ordre, 
n'étaient  connus  ;  on  ne  s'est  servi  que  du 
nom  d'abbé  jusqu'à  la  première  réforme  de 
Cluny,  qui  réduisit  différents  monastères  in- 


dépendants en  un  corps  de  congrégation,  pré- 
sidé par  un  supérieur  général.  Depuis,  le 
nom  d'abbé  s'est  bien  toujours  conservé , 
mais  dans  les  ordres  mêmes  où  il  estemployé, 
on  ne  laisse  pas  que  d'appeler  général  l'abbé 
premier  supérieur  de  toute  la  filiation.  A  l'é- 
gard des  ordres  mendiants  et  des  autres  or- 
dres où  le  nom  d'abbé  n'est  pas  en  usage,  les 
généraux  sont,  disent  ces  religieux,  les  pa- 
triarches de  la  hiérarchie  régulière  ;  ils  leur 
attribuentdesdroits  et  des  honneurs  que  nous 
ne  saurions  rappeler  ici  sans  répéter  la  plu- 
part des  choses  qui  se  trouvent  exposées 
sous  le  mot  abbé,  et  dont  on  doit  faire  l'ap- 
plication à  toutes  sortes  de  supérieurs  régu-  | 
liers.  Nous  remarquerons  seulement  ici  :  1*  : 
par  rapporta  leurs  prérogatives  et  élections,  I 
que  les  généraux  d'ordre  précèdent  les  abbés 
particuliers  dans  les  conciles  où  ils  ont  voix 
décisive  ;  qu'ils  précèdent  encore  les  vicai- 
res des  autres  généraux  dont  les  ordres  sont 
plus  anciens,  lesquels  étant  présents  auraient 
la  préséance.  Presque  tous  les  généraux  d'or- 
dre sont  confirmés  par  leur  élection  même 
(Voyez  abbé).  A  l'égard  des  qualités  qu'ils 
doivent  avoir  pour  être  élevés  à  cettedignilé, 
elles  sont  prescrites  par  les  statuts  de  cha- 
que ordre, indépendammentdes  règles  géné- 
rales établies  sous  le  mot  abbé;  il  en  faut 
dire  autant  de  la  forme  de  leur  élection.  On 
estime  que  les  généraux  d'ordre  ne  se  trou- 
vent pas  compris  dans  les  dispositions  pé- 
nales des  canons,  statuts  ou  constitutions , 
s'il  n'y  est  fait  expresse  mention  d'eux,  à 
l'instar  des  évêques  ;  qu'ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  et  punis  par  le  chapitre  même  gé- 
néral sans  la  permission  du  pape,  qui  est  leur 
juge  naturel.  Les  causes  de  déposition  con- 
tre un  général  sont,  dans  certains  ordres  : 
Si  transgrediatur  publiée  régulant,  si  sit  no- 
tarié criminosus  ;  si  sit  notabiliter  negligens 
in  ofûcio  suo  ;  si  sit  incorrigibilis  in  suis  de- 
fectious  ;  si  sit  senior. Tels  sont  les  statuts  de 
l'ordre  des  Carmes  déchaussés. 

2°  Qant  à  l'autorité  de  ces  généraux,  elle 
est  poussée  bien  loin  par  les  religieux  qui 
en  ont  écrit.  Voici  en  abrégé  les  pouvoirs 
qu'ils  leur  attribuent:  ils  distinguent,  d'abord, 
dans  un  général  ce  qui  se  peut  distinguer  à 
l'égard  de  tout  autre  supérieur  de  réguliers  : 
la  puissance  dominative  et  la  puissance  de 
juridiction,  sans  parler  de  la  puissance  éco- 
nomique par  rapport  au  temporel ,  qui  re- 
garde plus  spécialement  les  abbés  ou  su- 
périeurs particuliers  de  chaque  monastère. 

(Voyez  ABBÉ  SUPÉRIEUR.) 

La  puissance  dominative  vient  du  vœu  d'o- 
béissance (Voyez  voeu,  obéissance)  ;  l'autre 
concerne  l'état  et  le  gouvernement  de  l'odre 
en  général  et  des  membres  qui  le  composent 
en  particulier.  Cette  puissance  de  juridiction 
que  les  canons  leur  accordent,  comme  supé- 
rieurs des  religieux  (Voyez  abbé),  a  été  fort 
étendue  par  les  privilèges  des  religieux.  Les 
généraux  n'ont  pas  ce  qu'on  appelle  la  pleine 
puissance,  plena  polestas,  cela  n'est  dû  qu'au 
pape  ;  mais  ils  ont,  disent  les  auteurs  cités, 
plénum  jus,  c'est-à-dire  que  s'ils  ne  peuvent 
pas  juger  absolument,  remota  appellatione, 
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|    in.    sorti  de  juridiction  qu'on  divise 
:i\e  ou  directe,  .  n  i    Tcilive  eu  coac- 

.  ;  \  e . 

ar  rapport  au 
t,  n'  'iil    plus 

i  supéi  ieui  -  M  ■  chaque 

SI  11  II  1  » 

I 

d<  leurs 
\(pu\  ,  :.t  soumis  (  n  fini  - 

lie  uriilicliog . 

mi  ubligeul 
i  u  qu'ils  oe 
;itro  la  règle  ou  qu'Us  ne  la  réu- 
ni \  lin  de 
,.    li  lion,  former  de  nouvelles 
noea,  institua  i  ivinciaux,  si  cela 

défei  d  .  p  ir.  tes  statuts  de  l'or- 
i  :•   les    religieux  d'une 

ince  |  l  auti ■••,  mais  av   C  JUite  C   use.  Il 
\  missions  où  il  f  a  du 

danger;  il  n  >  <i  < i n •  -  i •  •«  religieux  qui,  aétan,! 

i  ^..rip  d'obéissance, 
ne  peuvent  p  aux  ordres  qu'on 

leur  sic  sujet.  Ln  général  ne  peut 

«  \  m,  |  r  un  religii  ux  de  la  puissance  de 
sou  •  at,  conuaf  d'un  prieur, 

ai  oir    si  •  éaerv  6  au 

f  qu'appartient  de  droit 

a  d  uiiees  Cl  places  mona- 

l  I     :  m:  i    il  .il  s'en   acquitter  MUS 

ptioe    cle  personnes,  et  sans  défci er  à 
-  i  1  citation.  C'est  aux    généraux  à 
interpn  i  constitutions,  iod 

grâces  et    pi  le  l'ordre ,  non  doctri- 

n'iUtT,  sed  juré  j>'  ivUtgiorutn.  L  s  généraux 
r  ■  ,  mi  — 

l  b i •  - 1 1 f- 1 1 1 «  in  -  de  leur  ordre  le  a  ci  te 
-  prièrei  qui  y  soûl  ai- 
féméral  ne  peut  transférer  un 
:  l'a u li  e,    mi  un 
n  du  pape,  a  n  oins   que 
1  lai  u    fû:  p  llél<  Cl»,  .iiiel. 

i  ienx 

a     l  ordinaire,  ceux  qui  doivent 
lléea  de  la  sacrée  penî- 
i         rie.  I      /énéral  ne  peu!  ibandoi  n  r  ;m- 
enlir  que  d'autret    'en 
i  .  d  !  p     ••    il  ne 

i    i  un*  i  -i  d  pter 

i  une  autre  dignité.  Si  Un  | 
s'uit  m  :iiiiii'  tels,    u 

■ 
''      i  u\    qui    sont  d  i  r  »  -  la  pro- 

%4rai  ne  suit  ; 

et  qu'il  u  étranger,  qu  iod  i 

■  •■  d-  iu je li  digues  et  capables, 
\,  ince  aui  til 

:ni  i.Lej 
i   I  a,  el  le  nu  t    e 

du  « 

I  un 

■ 
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lui  v  tonl 
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colle  qui  attend  les  coupables  dans  l'au- 
tre fie  ;  or,  sur  ce  principe,  les  supérieurs 
des  religieux  exercent  sur  tous  leurs  SU îel s 
une,  aut<  rite  que  produit  d  abord  le  vœu  d'o- 
béissance el  ensuite  le  dtoit  de  juridiction  ec- 
clésiastique. 

Respectivement  au  vœu,  un  supérieur  ré- 
gulier  ne  sauraïl  exercer  son  autorité  avec 
trop  de  douceur,  modo  palernitatis.  Nous 
n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  est  dit  à  cet 
égard  sous  le  mot  aube.  Par  rapport  à  la  ju- 
ridiction ecclésiastique,  le  pouvoir  coercilif 
d'un  général  et  des  autres  supérieurs  régu- 
liers se  peut  exercer  dans  les  cas  graves,  par 
les  peines  exprimées  sous  le  mol  peine.  De 
droit  commun,  un  général  a  la  puissance 
d'un  évéque  à  cet  égard,  cà  moins  que  sa 
règle  ne  le  décide  autrement.  Un  général  peut 
(Ici  mire  la  confession  à  ses  sujets  approuvés 
d'ailleurs  par  L'évéque;  il  doit  visiter  par  lui 
ou  par  d'autres  les  provinces  et  maisons  de 
l'ordjc,  et  dans  le  cours  de  sa  visite,  régler, 
ordonner,  punir  selon  les  besoins  et  l'exi- 
gence des  cas  {Voyez  visite).  Un  général  ne 
peut  à  son  gré  ôter,  sans  juste  cause,  à  un 
religieux  la  ebarge  dont  il  est  revêtu,  soit 
qu'elle  soit  élective  ou  manuelle  ;  il  peut 
seulement,  pour  le  bien  commun  ,  limiter 
l'exercice  de  sa  juridiction.  Il  peut  évoquer 
à  lui,  pour  juste  cause,  la  connaissance  des 
affaires  pendantes  devant  les  supérieurs  in- 
férieurs, si  ce  n'est  que  la  règle  fût  contraire. 
Le  général  doit  s'enquérir  de  l'état  et  des 
besoins  des  couvents,  ainsi  que  de  l'obser- 
vation des  régi  s;  il  doit  obvier  aux  cabales, 
aux  discordes,  aux  factions;  enfin  à  tous  ces 
mauvais  effets  de  l'ambition  qui  éclatent 
quelquefois  au  grand  scandale  des  fuie  e-. 
S'il  est  permis  de  dissimuler  certaines  fautes 
pour  éviter  de  plus  grands  maux,  on  ne  doit 
impunis  les  auteurs  de  celles- 
ci,  les  pins  contrains  à  l'état  religieux  cl  à 
la  pail  qui  doit  tu  être  inséparable. 

Le  pouvoir  dispensatif  du  général  consiste 
à  dispenser  les  religieux  de  son  ordre  dans 
t  n>  b*s  cas  pour  raison  desquels  l'évéque 
le  séculiers  mêmes,  suivant  le 
•  ile  de  Trente  ,  à  moins  que  les  stltlls 
de  l'on!, e  n'apportas  e  t  des  resl  ictio  s  à 
celte  maxime.  Il  en  faut  dire  autant  4 
puissanc  absol olive  pour  les  ce as>ure8  t 
les  p  •(.';•    •  e  ei  i 

Au  sut  plu  ,  les  généraux ,  dans  chaque 
ordre,  ohl  plus  ou  moins  de  droits  ,  plu  ou 
moins  de  pouvoirs,  defon  les  constitution!  el 
la  règle  même  de  l'ordre  [Voyez  abi 

GEN$  DE  MAINMORTE. 

On  entend  par  gem  de  matnmotte  les  corps 
el  <  ommi  qi.rs  qui  sonl  pi  r- 

péluels,  (i  qui,  par  une  iuaroga,(iou  de  per- 

M'iin   s.  él  -til  eeu  i    i  .  mi 

l    o    lisent  aucune  mutation  par  mort,  qui 
ut  ni  pcquéi  ir,  ni  dis  oser  de  Lu 
nie,  don    li    n  OU  échange,  B 
.i   lorj lé     par  le  gouverncmcnl 
\    .  u  i  ali- 

te   |  i  esci  îles  par  [es  ordoni  I 

'ununmti:   sont   (eux   dont  les  biens  ne 
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peuvent  être  changés  de  main,  c'est-à-dire 
aliénés.  L'édil  du  mois  de  décembre  1691 
comprenait  sous  celte  dénomination  les  ar- 
chevêques, évêqnes,  abbés,  prieurs,  archi- 
diacres, curés,  monastères,  fabriques,  collè- 
ges, etc. 

GEOLIER 
(Voyez  prison.) 

GLAIVE. 

Ce  mot  signifie  littéralement  toutes  sortes 
d'armes  tranchantes,  et  figurémenl  la  puis- 
sance spirituelle  et  t-mporelle.  Le  glaive  spi- 
rituel marque  le  pouvoir  de  riïglisesur  toutes 
les  âmes  de  les  frapper  de  ccr  :  ures.  Le  glaive 
temporel  signifie  le  droit  de  vie  et  de  mort, 
qui  n'appartient  qu'aux  souverains. 

GLOSE. 

On  entend  par  glose  du  droit  canon  l'in- 
terprétation du  texte  des  chapitres  ou  des 
canons  dont  les  collections,  divisées  par  ti- 
tres, forment  ie  c  rps  du  droit.  La  glose  a 
moins  d'autorité  que  la  rubrique  des  litres, 
approuvée  dans  les  collections  de  Grégoire 
IX,  Boniface  Vllï  et  Clément  V  (Fagnan,  in 
c.  Ne  innitaris,  de  const.).  {  Voyez  droit  ca- 
non.) 

GOMINE  (mariage  a  la). 

On  appelle  mariage  à  la  gomine  celui  qui 
est  contracté  par  deux  parties,  lesquelles,  en 
présence  du  curé  qui  ne  veut  pas  les  marier, 
protestent  quelles  se  prennent  pour  mari  et 
femme  Les  docteurs  sont  fort  partagés  sur 
la  validité  de  ce  mariage,  et  le  seront  vrai- 
semblablement toujours,  si  l'Eglise  ne  termine 
jamais  la  question. 

GONFALON  ou  GONFANON. 

Le gon fanon  est  une  grande  bannière  d'étoffe 
de  couleur,  découpée  par  le  bas  en  plusieurs 
pièces  pendantes,  dont  chacune  se  nomme 
fanon.  L'on  donnait  ce  nom  principalement 
aux  bannières  des  églises,  que  l'on  arborait 
lorsqu'il  fallait  lever  des  troupes  et  convo- 
quer les  vassaux  pour  la  défense  des  églises 
et  des  biens  ecclésiastiques.  La  couleur  en 
était  différente,  selon  la  qualité  du  saint  pa- 
tron de  l'église,  rouge  pour  un  martyr,  verte 
pour  un  évêque,  etc.  En  France,  ces  banniè- 
res étaient  porté  s  -ar  les  avoués  ou  def  - 
seurs  des  abbayes  (Voyez  avoué);  ailleurs  par 
des  seigneurs  distingués  que  l'on  nommait 
gonfulonicrs.  Queiquas  écrivains  prétendent 
que  de  là  est  venu  lusage  des  bannières  dont 
on  se  sert  aujourd'hui  dans  les  processions 
Dans  les  auteurs  de  la  basse  latinité  .  ces 
bannières  sont  nommées  porliforium  (Voyez 
bannière). 

Clément  IV  établit  à  Rome,  en  126i  ou 
1267,  une  confrérie  appelée  la  confrérie  du 
gonfalon  ou  confulon  ,  sondas  eonfalauis. 
Grégoire  XIII  la  confirma  en  1576,  lui  donna 
de  grands  privilèges  et  l'érigea  en  archicon- 
frérie  en  l'an  1583  (Voyez  c-nfrérie) 
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On  appelle  ainsi  à  Rome  les  dispenses,  les 
mandats,  les  provisions  de  bénéfices  ,  la  ré- 
habilitation en  matière  de  crimes,  el  tous  les 
autres  rescrils  qu'il  est  loisible  au  pape  de 
refuser  ou  d'accorder  (  Voy.  rescrit,  mandat, 
abolition). 

GRACES  EXPECTATIVES 

(Voyez  expectative.) 

GRADE. 

C'est  la  même  chose  que  degrés  (Voyez  de- 
grés), Voyez,  sous  le  mol  facultés,  le  titre 
III  du  décret  du  17  mars  1808,  sur  les  grades 
des  facultés  et  les    moyens  de  les  obtenir. 

On  entend  par  grade  le  témoignage  au- 
thentique de  capacité  que  rend  une  univer- 
sité à  celui  qui  a  fait  le  temps  d'étude,  et  subi 
les  examens  exigés  par  les  statuts  de  cette 
université. 

GRADUÉS. 

Les  gradués  sont  ceux  qui  ont  obtenu  des 
degrés  dans  quelque  faculté  (Voy.  facultés). 

On  distinguait  autrefois  'rois  sortes  de 
gradués  :  les  gradués  en  forme,  les  gradués 
de  grâce  et  les  grcuiucs  de  privilège. 

Les  gradués  en  forme  étaient  ceux  qui 
avaient  obtenu  leurs  degrés  dans  les  uni- 
versités du  royaume,  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  statuts  et  règlements  autorisés 
pajr  les  lois  reçues  et  observées;  qui  avaient 
fait  le  temps  d'étude,  subi  les  examens  et  fait 
les  autres  exercices  ordonnés  pour  parvenir 
à  ces  degrés. 

Les  gradués  de  grâce  étaient  ceux  qui  , 
ayant  la  capacité  requise  pour  les  degrés, 
avaient  été  dispensés  du  temps  d'étude  el  de 
quelques  exerehes  ordinaires. 

Les  gradués  de  privilège  étaient  ceux  qui 
recevaient  ce  titre  par  des  lettres  du  pape, 
de  ses  légats  ou  autres  personnes  qui  avaient 
le  droit  d'en  donner,  avec  dispense  du  temps 
d'étude,  tas  ex;.uuns  et  des  autres  exerci- 
ces. 

Ces  sortes  de  gradués  par  le  pape  avaient 
la  présé  née  sur  les  gradués  en  forme  (Arg. 
c.  Statuimus,  de  major,  et  obed.). 

Les  gradués  sont  distingués  par  le  concile 
de  Trente,  même  pour  la  possession  de  cer- 
tains bénéfici 

Il  n'est  pas  née  ujourd'hui  d'être 

gradué  pour  être  revêtu  d'un  office  ou  dignité 
ecclésiastique.  {Voyez  néanmoins  facultés. j 

GRAND   AUMONIER. 
(Voyez  AUMONIER.) 

GRAND  VICAIRE. 

(Voyez  vicaire.) 

GRATIFICATION. 

On  est  dans  l'usage  à  la  daterie  d'insérer 

un    clause  dans  les  provisions  de  bénéfices, 

p   i  laquelle  c  lui  à  qui  elles  sonl   accordées 

éfé  e  aux  autres  pourvus  le  même  jnurj_ 

ppelle  cette  clause  clausula  gratifia 
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nxs.  \\>  bafè  M  parie  MM  -a  pratique  béné- 
>  comiM  d'une  danse  très-utile  qu'on 
M   proturer   pour  avoir  la  préférence, 

non-seulement   sur   un    pourra   ou  sur  un 

mandataire  du  même  jour,  mais  aussi  sur  un 
g     ilaire   (Praxis,  tertia   pars 
si  .nat.  </?  clans,  yratif.  n.  1). 

I  |        i      le   gratification  n'est    pas   en 
_  ■  M  France. 

GRECS. 

II  est  fut  quelque  mention  des  Brtt»t  rela- 
tivement à  l 'Eglise  latine,  sous  les  mots  cé- 
lih*t.  WU  him:k;  mais  nous  en  parlons  avec 
plus  d Yt-  inlue  sous  le  mot  schisme. 

GREFFE,  GREFFIER. 

I  g  greffe  est  un  bureau  public  où  s'expé- 
diei  -  de  justice,  et  où  sont  déposés 

r  L'istres  où  l'on  insère    en  minute  ces 

Le  greffier  est  l'officier  chargé 

litions  qui  se  font  dans  un  greffe,  et 

|    r  le  des  registres  et  papiers  qui  y  sont 

i  ii  <!• 

II  paraît  que  les  évéques  ont  toujours  eu 
taprèfl  d  MI  des  espèces  de  greffiers  pour 
-  (rir.-  les  actes  qui,  pour  la  bonne  discipline 
d'un  dta  6S6,  ont  dû  toujours  se  lairedans  une 

,iii.    forma   .njthentique.   Telles  étaient 

-  doute  autrefois  les  fonctions  des  syn- 
celles  et  chanceliers  dont  nous  parlons  ail— 

-  ;  mais  comme  ces  secrétaires  n'exer- 
çaJenl  pas  leur  état  avec  beaucoup  d'exacti- 
tude ,  soit  parce  qu'ils  ne  retenaient  pas  des 

liai  -  qu'iU  écrivaient  ou  expé- 

diaient, soit  que  les  évéques  n'employassent 
Pas  toujours  leur  ministère  ,  même  dans 
ex-  :  la  juridiction  contentieuse,  le 

I   liras,  tenu  sous  le  pape  Inno- 
III    (it,  a  c  sujet,  un   règlement  dont 
nous    avons    cru    devoir    rapporter    ici    la 
nidfN  contra  filsnm  assertionem 
iwiqui jmdieisii  n< ren<Htigatnrqxiandoque  non 
potest  reram  negationem  probaretrum  ncgantis 
factum,  ptr  rerum  nnturam,nulla  sil  directa 
probntio  ,  ne  faltitns  veritnli  prœjudicel ,  aut 
xnxquitat   prieraient  rrquxtati   :   statunnus  ut 
tam  in  nrdinnrio  ntdieto  'juam  extraordinarin, 
r  semper  ndhibeal  aut  publicam  [ti  poteii 
•  '  perion  m  n" tinnt tirosidoneos qui fide- 
îitêt  niirix  netn cnnscribnnt ,videlicet 

eiUtfionts,  dtlaiionetf  recu$atione$t  exceptio- 

nes,  fi'titione*,  retpon$ÛHUit  xnlrrrni/atinnes, 

confi  ,te$tium  d$potitioneit{nttrumen- 

•iproduction'<,inlerlocuttonrs,(ipprl  latin. 

net,  rmuntiation'ï    tOUthuioQOt  ti  calera  t/wr 

mnt  rornpetmti  nrdxne ennscribendn  Iota 

itêignoméê  t'mpnm  et  personns.  lit  omnin  sic 

rxpln  pnrtibus  tribnenhtr,  ita  quml  ori- 

Uia  p'ne*  scriptom  rrmnneant ,  ut  si  super 

"  Hcii  fun    ■     n'    rln  cnnimlin  jicr 

i  r.'i/'n  declnrari  :  quatemu  hoc 

™>dernmine,  si<    '    nestx    et  discrelis 
'f'rritir  ,lfr  improx  ido    ti 

•      im    jnstitin    von    lœdatur. 
1  i        ■   ne- 

negligen- 
i  dtfficultnti*  ■ 
rem  ; 


nec  pro  ipsiusprœsumatur  processu.  nisi,  quu- 
tenus  in  causa,  legitimis  constituât  documtntis 
(I  cap.  Il  de  Probat). 

C'est  en  conséquence  de  cette  sage  loi  que 
les  derniers  conciles  provinciaux  ont  fait 
divers  règlements  sur  cette  matière.  Celui  de 
Rouen,  tenu  en  1581,  ordonne  aux  évéques 
d'instituer  des  greffiers,  actuarios  tel  graffa- 
rio.«,des  cours  ecclésiastiques, qui  seront  des 
clercs  ou  des  notaires  non  mariés  et  versés 
dans  l'écriture  :  Quibus  non  liceat  suum  aliis 
delegare  officium  ;  et  s'ils  ne  peuvent  s'ac- 
quitter de  leurs  fonctions  ,  soit  par  maladie  , 
soit  par  quelque  autre  nécessité  urgente,  les 
officiaux  mettront  à  leur  place  quelque  per- 
sonne de  probité.  Le  même  concile  défend  à 
ces  greffiers,  en  l'absence  des  officiaux,  d'exa- 
miner les  témoins  à  peine  de  nullité;  il  or- 
donne aussi  de  taxer  modérément  les  pièceg 
et  les  salaires  des  huissiers  et  des  autres 
officiers  de  leurs  cours,  et  ne  veut  pas  que  la 
taxe  des  officialités  du  diocèse  soit  plus  forto 
que  celle  de  l'offieialilé  métropolitaine  (Mém. 
du  clergé,  tom.  Vll,pag.  987). 

Ces  règlements  ne  regardent  que  les  gref- 
fiers des  officialités  ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
doivent  dresser,  expédier  et  conserver  les 
actes  de  la  juridiction  contentieuse.  Quant  à 
la  juridiction  gracieuse  et  volontaire,  les 
greffiers  des  évéques- se  nomment  secrétaires. 
Ces  officiers  remplissent  des  fonctions  très- 
importantes,  qui  n'ont  point  échappé  aux 
soins  et  à  la  vigilance  des  conciles.  Celui  de 
Rouen,  que  nous  venons  de  citer,  a  fait  pour 
eux  un  règlement  particulier  conçu  en  ces 
termes  :  Prœcipitur  vero  episcopis  ut  certum 
locum  secretariis  suis  assignent,  ubi  regislra 
ordinationxtm,  provisiomim,  collationum,  et 
nliorum  aclorum  a  dictis  episcopis,  scu  eorum 
vicariis  emanatorum  perpétua  custodiantur ,  ne 
eorum  rerum  pcreal  memoria,  et  inde  exem- 
pta seu  extract  us  cum  necessarium  fuerit , 
pétant ur.  (Voyez  secrétaire.) 

GRÉGORIEN. 

On  appelle  grégorien  les  rites,  les  usages, 
les  institutions  que  l'on  attribue  au  pape 
saint  Grégoire;  ainsi  l'on  dit  :  rit  grégorien, 
r hant  grégorien,  liturgie  grégorienne. 

La  rit  grégorien,  ce  sont  les  cérémonies 
que  ce  pontife  fit  observer  dans  l'Eglise 
romaine,  soit  pour  la  liturgie,  soit  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements,  soit  pour  le» 
bénédictions,  et  qui  sont  contenues  dans  le 
livre  nommé  sacramenlaire  de  saint  Gré- 
goire. 

On  appelle  calendrier  grégorien  celui  qui 
a   été    réformé   par   le   pape  Grégoire   XIII 

(Voyez  CALENDRIKÏt). 

GROS. 

C'est  a  in  si  qu'on  appelait  autrefois  la  portion 
principale  du  revenu  d'un  bénéfice.  A  l'é- 
gard d'un  chanoine,  le  gros  de  ses  revenus 
«•onsisiait  dans  les  fruits  particuliers  de  sa 
prébende,  ou  dans  les  sommes  qui  lui  étaient 
payées,  par  des  tables  et  par  quartier,  et 
non  par  aiitribatfl on    C'ait  ce  qui  était  ap- 
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pelé  gros   fruit   dans   les   chapitres  (Voyez 
distributions). 

Le  gros  dune  cure  était  une  portion  en 
argent  ou  en  fruit  que  les  gros  décimateurs 
donnaient  aux  curés,  au  lieu  de  dîmes  ,  ou 
bien  une  portion  congrue  qu'un  curé  primi- 
tif ,  qui  prenait  toutes  les  grosses  dîmes 
dune  paroisse,  donnait  au  vicaire  perpétuel 
pour  sa  subsistance,  outre  les  menues  dîmes, 
les  novales  et  le  casuel  de  l'église  (Voyez 
dîme). 

GROSSESSE. 

(Voyez  FEMME,  HOMICIDE,  ENFANTS. 

GUERRE. 

Les  préceptes  de  l'Evangile,  qui  recom- 
mandent partout  la  douceur  et  qui  défen- 
dent la  vengeance,  pourraient  faire  croire 
que  le  parti  des  armes  serait  absolument 
défendu,  si  les  Pères  et  la  pratique  de  l'E- 
glise ne  nous  avaient  appris  qu'on  peut  con- 
server dans  le  cœur  cet  esprit  de  douceur 
et  de  modération,  en  réprimant  ceux  qui 
font  des  injustices  à  un  Elat,  pour  les  enga- 
ger par  là  à  n'en  plus  commettre  dans  la 
suite.  C'est  pourquoi  saint  Jean-Baptiste  n'a 
point  ordonné  aux  soldats  de  quitter  la  pro- 
fession des   armes,  mais  seulement  de  ne 


point  faire  de  concussions  et  de  se  contenter 
de  leur  solde  (Can.  Noli  quid  culparis,  caus. 
23,  qu.  1). 

Saint  Augustin  et  saint  Isidore  appellent 
guerre  juste  et  légitime  celle  qui  se  fait  par 
l'ordre  du  prince  ,  pour  punir  l'injure  qu'il 
souffre,  parce  qu'on  lui  refuse  ce  qui  lui  ap- 
partient, ou  parce  qu'on  ne  répare  pas  le 
tort  qu'on  lui  a  fait  (Can.  Justutn,  ead.  caus. 
qu.  1).  C'est  aux  souverains  et  à  leurs  con- 
seils ,  et  non  aux  particuliers,  à  examiner 
si  la  guerre  est  légitime  (Voyez  armes). 

Le  sentiment  commun  des  canonistes  est 
que  dans  une  guerre  juste ,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  tuent  ou  qui  mutilent  de  leurs  propres 
mains    qui  encourent  Virrégularité   (  Voyez 

IRRÉGULARITÉ). 

GYROVAGUES 

On  appelait  ainsi  autrefois  des  moines  er- 
rants qui  couraient  d'un  pays  à  l'autre  , 
passant  par  les  monastères,  sans  s'arrêter 
à  aucun  ,  comme  s'ils  n'eussent  trouvé  nulle 
part  une  vie  assez  parfaite.  Ils  abusaient  de 
l'hospitalité  des  vrais  moines  pour  se  faire 
bien  traiter;  ils  entraient  en  tous  lieux,  se 
mêlaient  avec  toutes  sortes  de  personnes, 
sous  prétexte  de  les  convertir,  et  menaient 
une  vie  déréglée  à  l'abri  de  l'habit  monasti- 
que qu'ils  déshonoraient  (  Voyez  moines). 


H 


HABITS. 

Il  faut  distinguer  ici,  avec  le  père  Thomas- 
sin,  deux  sortes  d'habits  ecclésiastiques  :  les 
uns  qui  servent  aux  clercs  dans  la  vie  civile, 
et  les  autres  destinés  au  ministère  des  au- 
tels. 

§  1.  habit  civil  des  clercs. 

Il  est  prouvé  que  durant  les  cinq  premiers 
sièclesdel'Eglise,  les  ecclésiastiques  n'ont  pas 
porté  un  habit  différent  des  autres  fidèles,  ni 
pour  la  couleur,  ni  pour  la  forme.  On  re- 
marquait seulement  alors  dans  les  clercs  une 
chevelure  moins  longue  et  plus  modeste  que 
celle  des  gens  du  siècle.  (Voyez  tonsure.) 
Quand  les  monastères  se  formèrent  en  Orient, 
on  vit  pour  la  première  fois  une  différence 
dans  l'habillement  des  moines.  Ces  saints  so- 
litaires ,  soit  pour  éviter  la  dépense  ,  soit 
plutôt  par  humilité  et  pour  fuir  le  luxe  des 
habits  séculiers,  se  revêtirent  d'un  long  man- 
teau serré  et  grossier,  qui  couvrait  en  même 
temps  le  cou  et  les  épaules  ;  on  appelait  ce 
manteau,  mafortes  (Cassien, Collât,  de  habit, 
et  cleric.  c.  7  ).  Les  clercs  séculiers  n'a- 
vaient pas  les  mêmes  raisons  pour  se  rendre 
si  méprisables  au  peuple ,  parmi  lequel  ils 
étaient  obligés  de  vivre  ;  ils  continuèrent 
donc  d'aller  et  de  se  vêtir  suivant  la  règle 
générale  de  modestie,  qui  défendait  une  pro- 
preté ou  une  négligence  affectée.  Dans  la 
suite,  plusieurs  moines  ayant  été  tirés  de  la 
solitude  pour  être  élevés  à  l'épiscopat,  con- 


servèrent les  habita  et  la  manière  de  vivre 
de  leurs  monastères.  On  cite  pour  exemple 
saint  Martin,  évéque  de  Tours;  Fauste,  abbé 
de  Lérins  ;  saint  Germain  d'Auxerre.  Ce  der- 
nier, sans  avoir  été  moine,  voulut  en  imiter 
toute  l'austérité  pendant  son  épiscopal:  l'hi- 
ver et  l'été,  il  était  vêtu  d'une  coule  et  d'une 
tunique  qui  couvraient  un  cilice.  Le  pape 
Célestin  n'approuva  pas  cette  réforme  qu'il 
appelait  une  nouveauté  superstitieuse,  ainsi 
qu'il  l'écrivit,  l'an  4-28,  aux  évêques  de  Vienne 
et  de  Narbonne.  Il  se  plaignait  de  ce  que  les 
évéques  portaient  un  manteau  et  une  cein- 
ture, au  lieu  des  habits  ordinaires  qui  étaient 
la  tunique  et  la  toge  romaine.  11  disait  que 
Jésus-Christ  n'avait  recommandé  à  ses  dis- 
ciples que  la  chasteté,  en  leur  ordonnant  de 
se  ceindre  les  reins,  et  que  c'était  faire  injure 
aux  premiers  évêques  de  l'Eglise  ,  qui  n'ont 
pas  donné  dans  cette  affectation  :  Undc  hic 
habitus  inEcclesiis  gallicanis,  ut  tôt  annorum 
tantorumque  ponlificum  in  alterum  habitum 
consuetudo  verlatur,  etc.,  nam  si  incipiamus 
studere  novitati  ,  traditutn  nobis  a  patribus 
ordinem  calcabimus,  ut  locum  supervacuis  su- 
perstitionibus  faciamus. 

La  lettre  du  pape  Célestin  pouvait  avoir 
de  bons  motifs;  mais  il  paraît  qu'elle  n'eut 
point  d'effet.  La  vie  des  disciples  de  saint 
Martin  et  des  solitaires  de  Lérins  avait  in- 
spiré dans  les  Gaules  une  grande  vénération 
pour  les  moines  et  leur  profession.  Le  peuple 
était  plein  de  respect  pour  cet  habit  de  pé- 
nitence. C'était  lui  rendre  l'épiscopat  plu» 
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p   q,,e  ,10  T.ill  .  ■  M  I  «  rpubMqVjUUUeàl  des  |a»tft   lotit 

monastique.  «  laïques,  voulant  mettre, pour  ainsi  dire,  un 

-  a  pied  d;  ns   1  s   eb(  ses   un  mes    cl   l'autre 

i  sans  doute  aux  «  duos  celles  de  U  chair  j 

ele  prouve  la  1    ire         «  Pour  cela  donc,   tous  ecclésiastiques, 

lislinc-  «  quelque  exempts  qu'ils  puissent  être,  ou 

«  qui  seront  dans  les  ordres  sacrés,  ou  qui 

v  a  tout  «  posséderont  quelque  dignité,  personnels, 

,,,,.   ren   ,.    fxième   -ie  l-,  lors-  «offices  ou   bénéfices  ecclésiastiques  quels 

rbares,  les  la*-  «  qu'ils  poissent  être  ;  si  après  en  avoir  été 

qUr§    .   ,  ,  ,r, ,,., .  |  ■.,.;.,/  |  .„._r%  j,  .  j-  «  avertis  par  leur  évéque  ou  par  son  onlon- 

nl.  «  nance publique,  ils  ne  portent  point  Vhabit 

n  efTel .  ce  n'est  «  clérical,  honnête  et  convenable  à  leur  or- 

mmencenl   tous  «  dre  et  dignité,  et  conformément  à  l'ord  >n- 

•    les  l    -  c-  «  nance  et  au  mandement  de  leur  dit  évoque, 

s.  Le  concile  «  pourront  et  d-  ivenl  y  être  contraints  par 

i    :    fié  la  ton-  «  la    suspension  de  leur  ordre ,  office  et  bé- 

S,el   y  pre-  «  néfice ,  et   par  la  sonstracliou  des  fruits  , 

ême  mod  Blie.  Le  premier  concile  et  renies   et   revenus  de   leurs   bénéfices;  et 

nd  aux  ecclésiasti-  «  même,  si  après  avoir  été  repris,  ils  tombent 

rs,  surtout  des  «  dans  la  même   Faute,  parla  privation  de 

,--,>n  rt  le  port  des  a,  me-,  s:ms  peine  «  leurs  offices  et  bénéfices ,  suivant  la  con- 

de  la  |    ison  et  d'un  j  une  de  trente  jours  au  «  siiution  de  Clément  V,  publiée  au  concile 

pain  et  à  l'eau.  11   -erail  trop   loi  p-  «  de  Vit  nue,  qui  commence  ;  ai  Quonimn  in- 

port  r  les  autre    canons  d  i,  «  noeande,  etamplùmdo.  »  (Session  XI  V,cA. 

remenl  de  è  le,<  ni  fait  0,  'le  reform.  ) 

sur  s  quel-          Le  |>apc  Sixte  V  publia  en   1588,  confor- 

contraires  I   éme,    uivanl  inémenl  ;':  ee  décret  du  concile  et  à  tous  les 

!•  il  le-  moeurs  des  ten  lieui.  aoeieaà  canons  qui  défend  nt  aux  clercs  le 

[Thon  IV,  lir.  I.  (h.  35  .  lin  luxe  dans  leur  parure  (c.  Clcrici  23,  c'isl.  c. 

sorte  qu'il  n'en  reste  ri  n  de  bien   précis,  fin.   disl.  kl,  tôt  eau*.  21,  qu.   k;  c.clenci; 

t  inn.l,  d'-  EU et.  e.  Quoniam  de  vil.  et  honest.  clerie»),  une 

!         neil    d     Trenl  .  lont  on  voit  ci-après  |>ulle  commençant  par  Sacrosanctam, ou  ilor- 

que   les  clercs   portent  donne  aux  clercs  de  porter  Vhabit  clérical, 

i  bi  ii  .il.  i .  iix  d    Narbonne  en  1551,  sous  peine,  en  cas  de  désobéissance,  dans  un 

fenuN  nt  certain  délai,  d'être   privés  de  leurs   bénéfi- 

i   chemises  ces  ipsa  facto.  Les  canonistes  ont  expliqué 

•  ils  <lé-  celte  liulle,  ainsi  que  le  décret  du  concile  de 

e  M  n'exceptent  a  ce  Trente,  en  ce  sens  que  les  peines  qui  y 

r  digni-  sont  prononcées  n'ont  pas  lieu  contre  celui 

Ire  sur  leurs  aaéifj.lls  dé-  à  qui   il  n'est  arrivé  qu'une  fois  de  quitter 

Usuelle*,  les  Vhabit  clérical,  ou  qui  ne  le  quitte  que  chez 

led  nil  des  p  ton-  lui,  dans  sa  maison, où  il  n'est  point  ru.  Un 

leseboi  .m- l'on  VOit,  que  l'usasjeeora-  clerc  qui  par  misère  n'aurait  point  de  sou- 

-  pour  ainsi  dire  canoniques,  tane,  su  ne  porterait  point  d- tonsure ,  pour 

1  ut  qu'il  suffit  de  por-  raison  d©  maladie,  non  plus  que  celui  qui, 

quelque  péril,  se  serait  déguisé, 

letortmpourqa   I  t  dans  la  dé    neeque  ne  il  pas  ers  peine».  (£■  voyage  il 

'   .  ;i  effet,  les  plus  «si  permis  de  porter  des  habité  moins  lon^s, 

ment  que  Vhmbit cou-  wsfe  brn      <      c   Epi$eopi*%ifgi»m$t*k). 

rrel<  t'ii/i.  ni,         Suivant  l'analyse  des  conciles  donnée  par 

/       l!6»;/om.lV,p  a.tlOD;f«m.l   poo.sSO}.  le  père  Richard,  tom. IV,  pas;.  78,  un  compte 

i  ire  me  jusqu'à  treize  concile'-  généraux,  dix-huit 

dont  I  mol  i   \  i  m.,  ou  mi  |  a     r,  eeet  cinquante  conciles  provinciaux, 

ical,  el  c1    Mi  et  plus  de  trois  cents  s  jsodes,  tant  de  France 

te  or-  que  des  autres   roy«  anses,  qui  ont  erdoimé 

stiq lies  portent,  ions  aux  clercs  de  porter  rAttDtf  long, 
o  ces  termes  :  «   Bru  La  pèr    Thomassin  remarque  que,  quoi* 

r  ne  resxle  pas  l'homme  religieux,  qu'il  n'y  eût  point  de  loi  qui  psescrivtl 
r    néanmoins  q m  le  concile  de  Trente,  lus  ga  <  :■ 

ours  des  kabiti  cou-  étai   toutefois  établi  depuis  longtemps. 

lui  de  laite         d    le    ecclésiastiques,   après   avoir  lu  et 
I  !'  ».  i  nr«-  iute  ents  Faits  par  ces  conciles , 

eurs,  par  ;  trouvaient  en  sre  quelque  difficulté  sur  ce 

et  cependant  le  point  de  discipline,  pour  se   romaine; 

i  de  l'obligation  qu'ils  ont  de  porter  toujours  I  i 

"'I'"  d   en  -'  s.ui.iw     .ans  le  lieu    de  leur    résidence,    ili 

I    de  n  ont  qu'à  consul!   r  les  oi  donnâmes  qu  •  ;eb 

«     liouiK-ur  d.  I|(>.  c\équeb  des  (lillei  ente- provinces  ecclesias- 
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tiques  de  Franco  ont  fait  publier  depuis  dans 
leurs  diocèses  :  ils  verront  qu'elles  tendent 
toutes  à  obliger  les  ecclésiastiques  constitués 
dans  les  ordres  s'icrés,  nu  qui  sont  attachés 
au  service  de  quelque  église,  à  porter  tou- 
jours, dans  le  lieu  de  leur  résidence,  la  sou- 
tane noire  qui  d  scende  jusqu'aux  talons  ;  et 
que,  pour  engager  ceux  qui  ne  se  portent 
pas  par  estime  pour  leur  é'at  à  s'acquitter 
de  ce  devoir,  de  le  faire  au  moins  par  craint", 
plusieurs  évoques  ont  ordonné  des  peines 
canoniques  contre  les  réfraclaires. 

L'article  organique  ,43  porte  :  «  Tous  les 
ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française 
et  en  noir».  Mais  et  article  a  été  modifié 

|  par  un  arrêté  du   gouvernement  du  8  jan- 

f  vier  180i  (  Voyez  costume). 

§  2.  habits  ecclésiastiques  destinés  au  minis- 
tère des  autels. 
Les  habits  dont   on   se  servait   ancienne- 
ment dans  les  églises  pour  le  ministère  des 
autels  n'étaient  différents  des  habits  civils  et 
ecclésiastiques  que  par  1  a  propreté  et  la  cou- 
leur. Ce  n'a  été  que  dan;   la  suite  que   l'on 
a  affecté  avec  des  sens  mystiques  certains 
habits  particuliers    pour  la  célébration   des 
saints   mystères.  Flcury   remarque  (  Mœurs 
des  chrétiens,  p.  k\  )  que    ia  chasuble  était 
un  habit  vulgaire  du  temps  de  saint  Augus- 
tin, que  la  daimatique  était  en  usage,  dès  le 
temps  de  l'empereur  Valéricn,  et  que  l'étole 
était  un  manteau  commun,  même  aux  fem- 
mes.  Nous  l'avons    confondu  ,   dit-il,  avec 
ïorarium,  qui  était  une  bande  de  linge  dont 
se  servaient   tous   ceux  qui   voulaient   être 
propres  pour  arrêter  la  sueur  du  cou  et  du  vi- 
sage;  enfin  le  manipule,  en  latin  manipula, 
n'était  qu'une  serviette  ou    une   espèce   de 
mouchoir  sur  le  bras  pour  servir  à  la  sainte 
Table.  A  l'égard  de  l'aube,  c'es?-à-dire  celte 
robe   blanche  de  laine  ou  de  lin  dont  on  se 
sert  à   présent  dans  les  églises,   e  le  était 
sans  doute  commune  autrefois  dans  le  siècle, 
puisque  l'empereur  Aurélien   fit  au  peuple 
romain  des  largesses  de  ces  soi  I  s  ce  tuni- 
ques. C'est  sur  tous  ces  habits  et  sur  quel- 
ques autres,  que  les  conciles  onl  fait  divers 
règlements.  Les  diacres  de  l'Eglise  romaine 
se  servaient  de  manipules  pendant  le  sacri- 
fice. Les ''i .(  :  es  de  Ra venue  s'en  serraient 
aussi;  et  afin  que  ce  droit  ne  leur  lût  pas  di:  - 
psi  té,  ils  prièrent  le  pape  saint  Grégoire  de 
le  leur  coufiii  er.  Saint  Césaire  d'Arles  ob- 
tint du   pape  Symmaqu1  que  les  diacres  de 
son   église  porteraient  la  daimatique,  L'au- 
teur de  la  vie  de  ce  saint  distingue  la  chasu- 
ble dont  il  se  servait  à  l'église,  de  relie  qu'il 
portait   dans  les    rues.    Celte    circonstance 
prouve  ce  que  nous  avons  avance,  qu'autre- 
fois on  se  servait  à   l'autel  ils  habits  ordi- 
naires, mais  aver  une  certaine  distinction  de 
propreté.  La  douleur  Manche  paraît  avoir 
toujours  été  celle  qu'on  a  i\  cher»  liée  le  plus 
dans  l'Eglise.  Saint  Grégoire  de  Tours  imui 
représente  le  chœur  des   prêtres   en  habits 
blancs,  et  saint  Grégoire  de  Naziaiwe  avait 
fait  la  même  représentation  de  son  clergé, 
avec  celte  obsenalion,  que  les  clercs,  ainsi 


vêtus  de  blanc,  imitaient  les  anges  par  l'é- 
clat de  cette  couleur. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède  veut  qu'on 
rende  à  ceux  qui  ont  été  injustement  déposes 
les  ornements  dont  ils  ont  été  dépouillés  : 
aux  évéques,  l'étole,  l'anneau  et  la  crosse  ; 
aux  prêtres,  l'étole  et  la  chasuble  ;  aux  dia- 
cres, l'étole  et  l'aube;  aux  sous-diacres,  la 
patène  et  le  calice.  En  Espagne,  les  sous- 
diacres,  dans  ce  temps-là,  ne  portaient  point 
encore  d'aube,  ni  les  diacres  de  daimatique. 
Le  même  concile  défend  aux  diacres  de  porter 
deux  étoles.  Le  troisième  concile  de  Breta- 
gne ordonne  de  déposer  ceux  qui  emploient 
les  vases  et  ornements  sacrés  à  l'usage  de  la 
vie  civile;  il  veut  que  le  prêtre  se  couvre  de 
l'éiole,  la  tête  et  les  deux  épaules,  et  qu'elle 
soit  croisée  snr  l'estomac  de  manière  qu'elle 
représente  le  signedela  croix.  (VoyezûroLE.  ) 

Le  pape  Nicolas  régla  les  habits  que  de- 
vaient avoir  au  chœur  les  chanoines  de  l'é- 
glise de  Saint-Pierre  de  Rome  :  il  leur  donna 
des  surplis  sans  chapes,  depuis  Pâques  jus- 
qu'à la  Toussaint,  et  depuis  la  Toussaint 
j  i's'à  Pâques,  des  chapes  de  serge  sur  leur 
surplis,  ce  qui  a  depuis  été  pratiqué  dans 
tous  les  chapitres.  Ce  surplis  allait  apparem- 
ment jusqu'à  terre,  puisque  le  pape  dit  : 
Lineis  iogis  superpelliceis.  La  chape  de  cha- 
noine était  différente  de  celle  des  autres  bé- 
néficiers.  Le  concile  de  Bâle,  session  XXI, 
chap.  3,  veut  que  le  surplis  descende  plus 
bas  que  la  moitié  des  jambes,  et  qu'on  se 
serve  de  chapes  ou  de  surplis,  suivant  les 
saisons  et  l'usage  de  chaque  pays.  On  pour- 
rait douter,  dit  le  père  Thomassin,  si  ces 
anciens  surplis  avaient  des  manches,  parce 
que  ce  n'était  que  des  chapes  de  lin,  et  le 
concile  de  Narbonne  sembla  opposer  le  sur- 
plis au  rochel  :  Linea  non  machinata  veste 
sine  roqueto.  Dans  l'Italie,  du  temps  de  saint 
Charles,  le  surplis  avait  des  manches.  Le 
premier  concile  de  Milan  ordonna  de  les 
porter  larges, afin  qu'elles  fussent  distinguées 
de  celles  du  rochet.  Il  se  peut  faire  qu'on  ait 
porté  en  quelques  endroits  de  France  le  sur- 
plis sans  manches  plus  longtemps  que  dans 
les  autres  églises.  Le  concile  d'Aix  condamne 
cet  usage;  il  ordonne  en  même  temps  de  por- 
ter le  rochet  sous  la  chape.  Le  plus  ancien 
auteur  qui  ait  parlé  de  surplis  est  Etienne 
d  «  Tournay;  il  dit  :  Superpelliceum  novum , 
candidum  lalare. 

Quant  aux  habillements  de  tête,  l'usage 
n'en  est  pas  fort  ancien.  En  1242,  les  reli- 
gieux de  l'Eglise  métropolitaine  de  Cantor- 
béry  obtinrent  du  pape  Innocent  IV  la  per- 
mission d'avoir  le  bonnet  sur  la  lête  pendant 
le  service  divin,  parce  qu'y  ayant  assisté  jus- 
qu'alors tète  nue,  ils  en  avaient  contracté  de 
fâcheuses  maladies.  Le  concile  de  Bâle  tout 
qu'on  se  couvre  d'une  aumusse  ou  d'un  bon- 
net qu'il  appelle biretum.  C'eslcequenous  ap- 
pelons aujourd'hui  barrette.  Cette  barrette 
ne  ait  pas  seulement  portée  dans  l'intérieur 
de  l'égiise,  mais  encore  en  tout  temps.  Au- 
jourd'hui elle  n'est  mise  que  lorsqu'on  est 
en  babtt  de  chœur,  soit  d..ns  l'église,  soit 
dans  les  processions  extérieures   Ces  orne 
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usants  île  tète  ctniont  communs  aux  ecclésias- 
tiques >  t  ,m;  séouli<  ri  ;  car,  dans  la  Chro- 
nique de  Flandres  et  .!  !ii>  le  continuateur  de 
.1*,  il  <  *i  parle  de  Paumusse  et  i i **  la  bar- 
de l'empereur  Charlei  IV  dam  l'endroil 
ni  bm  tateun  rapportent  ce  qui  i*enl  passé 
I  i  eatrei  ne  de  cet  princes.  La  conlenr  de  la 
barrette  d->it  être  noire  ,  selon  le  concile 
d  kati,  tenu  en  1688  :  Birctumnigri  *it  co- 

/'■n«.  ÎUudfUi  non  fronti  rcl  altni  tnnporum 
descrndensinclinntumyucsed  capiti <r(/ualitcr 
impvfitutn  ftrant.  L'écrivain  Sarnelli  rap- 
porte que  (et  chanoines  d'Anrers  portaient 
l.i  barrette  \iolette,  non  pas  comme  une 
prérogative,  mais  pour  se  conformer  à  une 
■nctesJM  tradition.  Les  barrettes  des  cardi- 
naux SOOl  r  -  ■  1 1  l:  ■  - .  celles  de-  évêques  vio- 
lettes et  celles  îles  chanoines  noires  avec  un 
1  séré  rouge.  (Yoyz  la  Liturgie  ilt  M.  Pascal, 
col.  119 

qu'on   appelait    cuputium   est  défendu 

■  I  n»  le  concile  de  Bâle,  et  permis  dans  les 

îles  postérieurs  ;  peut-être  que  dans  le 

premier  il  signifie  un  chapeau,  et  dans  les 

•■très  Paumusse  ou  le  capuchon  de  la  chape. 

us,  au  lieu  de  porter  l'aumusse  sur  la 

.  on  l'a  mise  sous  le  bras.  Le  concile  de 

Reimi  en  parle  comme  d'un  ornement  pro- 

x  i  h. moines  :  Sine  almutio  et   aliis  ca- 

nonicorum  insignibus,  dit  ce  concile  au  ti- 

tr.'  îles  chanoines;  ensuite  il  défend   de  por- 

i«r  l'aumusse  et  le  surplis  dans  les  lieux  pu- 

liln  <;.  (Voyez  le  Dictionnaire  liturgique  de 

M.  Pascal,  col.  9i  et  col.  301,  où  il  parle  de 

l'aumusse  et  du  i  h  meau.) 

I  t   eamail    est   un   Uubillemeni  de   chœur 
nsité    surtout  en  hiver  (  Voyez  camail). 

i    urne  était  autrefois  d'un  usage  ordinaire, 
il  eu  était   de  même  de  l'étole  ;  mais  toutes 
botes  ont  changé.  Comme  c'était  alors, 
dit  le  père  Tbomaasin,  principalement  par 
l'aube  que  les  i  lercs  se  distinguaient  des  laï- 
ques, nul  étaient  aussi  bien  qu'eux  vêtus  de 
l"ne.  il  était  dfl  tmnséancequ'ils  la  portassent 
toujours  ;  mais  cet  usage  ayant  été  aboli,  et 
la  distinction  des  clercs  d'avec  les  laïques  se 
trquanl    par  tant  d'autres  choses,  on  a 
jugé  contraire  i  la  bienséance  de  porter  le 
surplis,  qui  I  succédé  à  l'aube,  hors  de  lé- 
it aussi  ce  qui  i  été  défendu  par  le 
i  '»n<  il c  de  Reims,  en  1583  :   Ut  sine  super- 
pet  iceo  tt almutio  in  eedetia  romparrre  plane 
Urrdifiotwm  >t  ;  .«ic  Ula  ml  \oca  publica  re- 
rumienalium  de  ferre  t  promu  îndeeorum  uc 
i  ium  u$et  nrmo  titaui  non  vident  (part. 
iv,  iivi.  ,(,,,,,  .r;  .  KV 

Comme  faune  devenait  incommode àcausc 
on  nmpleur,on  prit  l'babitudedc  laserrer 
an  eordon  no  nue  «  einture.  Mail  cette 
ceinture  n'est  point,  |  proprement  parler, 
on  fcnaifon  un  ornement  ecclésiastique.  La 
r    on  cordon  doil  être  de  II  couleur 
•    ii  même  raison  qui  lit  adopter  la 
f  lll,ur'  il  «■  la  m  aussi  adopter  pour 

■ci   fut  partie  du  costume 
Sa    signification    mystique, 
luelaprièrequ'on  récite  en  la  cet 
•'""   des r«ins,esl  la chasteté,qui  doit 
»urtou!    brittef  dans  un  ministre  des  autel», 


La  plupart  des  chanoines  réguliers  avai  t 
COnserré  l'ancien  usage  de  porter  le  surplis 
sur  la  soutane  hors  de  l'église.  Quelques 
evéques  cependant  le  font  encore  aujour- 
d'hui. 

A  l'égard  des  ornements  épiscopaux  de  ces 
derniers,  et  qui  consistent  dans  la  mitre, 
la  crosse,  l'anneau,  la  croix,  le  pallium,  etc., 
nous  en  parlons  sous  chacun  de  ces  noms. 
Le  concile  de  Milan  dit  que  les  curés  doi- 
vent porter  le  chaperon  sur  l'épaule  ,  et 
révéque  doit  avoir  le  rochel  et  le  camail  mê- 
me à  la  campagne,  et  avec  un  halit  court  ; 
qu'il  doit  s'habiller  de  noir  les  jours  déjeune, 
et  de  violet  en  tout  autre  temps  ;  et  enfin 
qu'il  ne  doit  paraître  devant  un  cardinal,  un 
légat,  un  métropolitain,  qu'avec  le  mantelet 
sur  le  rochet. 

On  appelle  habits  pontificaux  ceux  qui 
sont  propres  aux  évêques,  et  habits  sacer- 
dotaux ceux  qui  sont  à  l'usage  des  prêlres. 

§  3.  habits  religieux. 

Les  religieux  sont  soumis  à  tous  les  règle- 
ments qui  ont  été  faits  touchant  l'habillement 
des  clercs  séculiers,  et  de  plus  à  d'autres  par- 
ticuliers qui  les  concernent  et  dont  nous  par- 
lons sous  le  mot  iieligieux. 

«  Los  fondateurs  des  ordres  monastiques  qu! 
ontd'abord  habitélcs  déserts, dit  Bergier  dans 
son  Dictionnaire  de  Théologie,  ont  donné  à 
leurs  religieux  le  vêtement  qu'ils  portaient 
eux-mêmes,  et  qui  était  ordinairement  celui 
des  pauvres.  Saint  Athanase,  parlant  des  ha- 
bits de  saint  Antoine,  dit  qu'ils  consistaient 
dans  un  cilice  de  peau  de  brebis,  et  dans  un 
simple  manteau.  Saint  Jérôme  écrit  que  saint 
Hilarion  n'avait  qu'un  cilice,  une  saie  de 
paysan  et  un  manteau  de  peau  ;  c'était  alors 
l'habit  commun  des  bergers  et  des  monta- 
gnards, et  celui  de  saint  Jean-Baptiste  était 
a  peu  près  semblable.  On  sait  que  le  cilice 
était  un  tissu  grossier  de  poil  de  chèvre. 

«  Saint  Benoît  prit  pour  ses  religieux  17m- 
bit  ordinaire  des  ouvriers  et  des  hommes  du 
commun;  la  robe  longue  qu'ils  mettaient  par 
dessus étail  l'habit  de  chœur.  Saint  François 
ii  la  plupart  des  ermites  se  sont  bornés  de 
même  à  l'habit  que  portaient  de  leur  temps 
les  gens  de  la  campagne  les  moins  aisés, 
habit  toujours  simple  et  grossier.  Les  ordres 
religieux  qui  se  sonl  établis  plus  récemment 
dans  les  villes  ont  retenu  communément 
l'habit  que  portaient  les  ecclésiastiques  de 
leur  temps,  et  les  religieuses  ont  pris  l'habit 
de  deuil  des  veuves.  Si  dans  la  suite  il  s'y  est 
trouvé  de  la  différence,  c'est  que  les  religieux 
n'ont  pas  voulu  suivre  les  modes  nouvelles 
que  le  temps  a  fait  naître.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  rappor- 
ter ici  les  observations  de  Fleury  sur  ce  su- 
jet. »  Si  les  moines,  dira-t-on,  ne  préten- 
daient que  de  vivre  en  bons  chrétiens,  pour- 
quoi ont-ils  affecté  un  extérieur  si  éloigné 
de  Celui  des  autres  hommes?  A  quoi  bon  se 
tant  distinguer  dans  des  choses  indifférentes? 
Pourquoi  cet  habit,  cette  figure,  ces  singula- 
rités dans  la  nourriture,  dans  les  heures  du 
iommeil ,  dans  le  logement?  Lu  un  mol,  à 
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quoi  sert  tout  ce  qui  les  fait  paraître  des  na- 
tions différentes  répandues  entre  les  nations 
chrétiennes  ?  Pourquoi  encore  tant  de  diver- 
sité entre  les  divers  ordres  de  religieux,  en 
toutes  ces  choses  qui  ne  sont  ni  commandées 
ni  défendues  par  la  loi  de  Dieu?  Ne  semble- 
t-il  pas  qu'ils  aient  voulu  frapper  les  yeux 
du  peuple  pour  s'attirer  du  respect  et  des 
bienfaits?  Voilà  ce  que  plusieurs  pensent,  et 
ce  que  quelques-uns  disent,  jugeant  témérai- 
rement, faute  de  connaître  l'antiquité.  Car  si 
l'on  veut  se  donner  la  peine  d'examiner  cet 
extérieur  des  moines  et  des  religieux  ,  on 
verra  que  ce  sont  seulement  les  restes  des 
mœurs  antiques  qu'ils  ont  conservés  fidèle- 
ment durant  plusieurs  siècles,  tandis  que  le 
reste  du  monde  a  prodigieusement  changé. 

«  Pour  commencer  par  Vhabit,  saint  Be- 
noit dit  que  les  moines  doivent  se  contenter 
d'une  tunique  avec  une  cuculle  et  un  sca- 
pulaire  pour  le  travail.  La  tunique  sans 
manteau  a  été  longtemps  Vhabit  des  petites 
gens,  et  la  cuculle  était  un  capot  que  por- 
taient les  paysans  et  les  pauvres.  Cet  habil- 
lement de  tête  devint  commun  à  tout  le  monde 
dans  les  siècles  suivants  ,  et  comme  il  était 
commode  pour  le  froid,  il  a  duré  dans  notre 
Europe  environ  jusqu'à  deux  cents  ans  d'ici. 
Non-seulement  les  clercs  et  les  gens  de  let- 
tres, mais  les  nobles  même  et  les  courti- 
sans portaient  des  capuches  et  des  chape- 
rons de  diverses  sortes.  La  cuculle  marquée 
par  la  règle  de  saint  Benoît  servait  de  man- 
teau; c'est  la  colle  ou  coule  des  moines  de 
Cîteaux  ;  le  nom  i  éme  en  vient,  et  le  froc 
des  bénédictins  vient  de  la  même  origine.  Le 
scapulaire  était  destiné  à  couvrir  les  épau- 
les pendant  le  travail  et  en  portant  des  far- 
deaux. 

«  Saint  Benoît  n'avait  donc  donné  à  ses 
religieux  que  les  habits  communs  des  pau- 
vres de  son  pays,  et  ils  n'étaient  guère  dis- 
tingués que  par  l'uniformité  entière,  qui 
était  nécessaire  afin  que  les  mêmes  habits 
pussent  servir  indifféremment  à  tous  les 
moines  du  même  couvent.  Or,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  si  depuis  près  de  douze  cents  ans 
il  s'est  introduit  quelques  diversités  pour  la 
couleur  et  pour  la  forme  des  habits  entre 
les  moines  qui  suivent  la  règle  de  saint  Be- 
*\  noît,  selon  les  pays  et  les  diverses  réformes; 
et  quant  aux  ordres  religieux  qui  se  sont 
établis  depuis  cinq  cents  ans,  ils  ont  conser- 
\  vé  les  habits  qu'ils  ont  trouvés  en  usage.  Ne 
point  porter  de  linge  paraît  aujourd'hui 
]  une  grande  austérité  ;  mais  l'usage  du  linge 
n'est  devenu  commun  que  longtemps  après 
saint  Benoît  ;  on  n'en  porte  point  encore  en 
Pologne;  et  parmi  toute  la  Turquie,  on  cou- 
che sans  draps ,  à  demi-vétu.  Toutefois 
même  avant  l'usage  des  draps  de  linge,  il 
était  ordinaire  de  coucher  nu  ,  comme  on 
fait  encore  en  Italie;  et  c'est  pour  cela  que 
la  règle  ordonne  aux  moines  de  dormir  vê- 
tus, sans  ôter  même  leur  ceinture.  » 

HABITUES. 

On  appelle   prêtre   habitué   celui   qui   est 
•eul&nent  chargé  dans  une  paroisse  de  cer- 


taines fonctions  déterminées,  comme  la  célé- 
bration des  offices,  le  catéchisme,  la  prédi- 
cation, mais  qui  généralement  n'est  pas 
censé  député  pour  représenter  le  curé  dans 
la  charge  pastorale.  Il  n'est  par  conséquent 
pas  vicaire. 

Les  prêtres  habitués  dans  une  paroisse 
doivent  obéir  au  curé;  ils  sont  obligés  d'as- 
sister aux  offices  en  habit  d'Eglise.  Si  après 
trois  avertissements  oumonitions,  ils  persis- 
tent à  négliger  ce  devoir,  quelques  conciles 
donnent  au  curé  le  pouvoir  de  les  déclarer 
suspens  de  leurs  fonctions.  On  doit  kur 
fournir  une  subsistance  convenable  sur  les 
revenus,  fondations  et  casuels  de  l'église  où 
ils  servent.  Les  conciles  provinciaux  de 
France  l'ontainsi  réglé  {Mémoires  du  clergé, 
tom.  III,  pag.  383).  (Voy.  vicaire.) 

HEBDOMADAIRE  ou  HEBDOMADIER. 

On  appelle  ainsi  dans  les  chapitres  et  dans 
les  églises  le  chanoine  ou  le  prêtre  en  exer- 
cice de  quelque  fonction  pendant  une  se- 
maine, hebdomas.  On  lui  donne  le  nom  de 
semainier,  septimanarius.  En  certains  chapi- 
tres, le  suppléant  de  Vhebdomadier  est  un 
prêtre  qui  porte  le  titre  de  vicaire  de  chœur. 

HEBDOMADIÈRE. 

C'est  le  nom  qu'on  donne,  dans  les  cou- 
vents de  femmes,  à  la  religieuse  qui  est  en 
semaine,  pour  dire  l'office  et  y  présider. 

HÉRÉSIE,  HÉRÉTIQUE. 

Vhérésie  est  une  espèce  d'infidélité  dont  se 
rendent  coupables  les  chrétiens  qui  corrom- 
pent les  dogmes  de  la  religion  ;  c'est  la  défi- 
nition qu'en  donne  saint  Thomas  :  Hœrcsis 
est  infidelitatis  species  pertinens  ad  eos  qui 
fidem  Christi  profitentur,  sed  ejus  do  g  mal  a 
corrumpunt. 

Fleury,  dans  son  Institution  au  droit  ec- 
clésiastique, dit  qu'on  appelle  hérésie  l'at- 
tachement opiniâtre  à  quelque  dogme  con- 
damné par  un  jugement  de  l'Eglise  univer- 
selle, soit  par  les  décrets  d'un  concile  œcu- 
ménique, comme  Vhérésie  d'Arius  condamnée 
au  concile  de  Nicée  ;  soit  par  la  décision  du 
pape  reçue  de  toute  l'Eglise,  comme  celle 
de  saint  Innocent  contre  Pelage;  soit  par  un 
concile  particulier  reçu  de  toute  l'Eglise, 
comme  le  concile  d'Antioche,  qui  condamna 
Paul  de  Samosate.  Cette  définition  revient  à 
celle  du  canon  :  Hœc  est  2V,  qu.  1,  qu'un 
sommiste  rend  ainsi  :  Ut  autem  quis  sit  hœ- 
reticus,  est  necessarium  ut  quandoque  fidem 
catholicam  sit  professus,  et  aeinde  in  Us  quœ 
sunt  fidei  erraverit,  veletiam  determinationem 
in  concernentibus  fidem,  falsam  putaverit. 

Hœreticus  est,  dit  le  canon  28,  de  la  cause 
2i,  qu.  3,  qui  alicujus  tempotalis  commodi , 
et  maxime  vanœ  gloriœ  principatusque  sui 
gratia,  falsas  ac  novas  opiniones  vel  gignit 
vel  sequitur. 

Ce  n'est  pas  l'erreur  d'elle-même  qui  ca- 
ractérise Vhérésie,  il  faut  pour  cela  qu'elle 
soit  jointe  à  l'opiniâtreté,  de  sorte  que  celui 
qui,  après  s'être  trompé, reviendrait  de  bonne 
foi  à  la  vérité,  ne  serait  x»as  censé  avoir  été 
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le  la  déposition  pour  les  clercs, 
de  l'excommunication  pour  tous  ;  et  ceux  qui 
demeurent  en  cet  état  sont  privés  de  la  ^e- 
pol  ure  ecclésiastique  (C.  Sicut  ait  8.  de  hev- 
rct.;  c.  Statutum  15,  eod.  in  G).  La  peine 
tend  jusqu'à   I  urs  enfants  ,  et  ils  sont  irré- 

les  ordres  et  les  hénéfices,  au 
premier  degré  seulement,  à  cause  de  la  mère; 
au  second  degré,  à  cause  du  père,  c'est-à- 
drr  (|ue.  si  c'est  la  mère  qui  est  hérétique, 
l'irrégularité  est  encourue  par  les  enfants 
si  uli  menl  ;  au  lieu  que  si  c'est  le  père,  elle 
s'étend  jusqu'aux  petits  enfants.  Celle  dis- 
tinction est  apparemment  fondée  sur  ce  que 
l'on  craint  qu'une  mauvaise  impression  qui 
vient  du  père  ne  soit  plus  forte  et  ne  dure 
plus  longtemps  que  celle  qui  vient  de  la 
mère;  et  surtout  pour  les  garçons,  dont  l'é- 
ducation est  plus  du  ressort  du  père  que  de 
celui  de  la  mère. 

Quant  aux  peines  temporelles,  les  princes 
les  ont  imposées  plus  ou  moins  rigoureuses, 
selon  les  temps  et  la  qualité  des  hérétiques, 
plus  ou  moins  séditieux.  Les  plus  ordinaires 
étaient  les  amendes  pécuniaires,  la  confis  . 
cation  des  biens  en  tout  ou  en  partie ,  le 
bannissement  et  quelquefois  la  mort.  Actuel- 
lement en  France  et  dans  les  aulres  Etats  ca- 
tholiques, où  l'on  a  proclamé  la  liberté  de 
culte  et  de  conscience,  il  n'y  a  plus  de  peines 
contre  les  hérétiques  (Voyez  picines). 

\^  hérésie  ne  fait  pas  perdre  le  pouvoir 
d'administrer  les  sacrements,  car #e  carac- 
tère du  sacerdoce  ne  s'efface  pas  plus  que 
celui  du  baptême;  seulement  les  hérétiques 
pècû  ni  en  exerçant  ce  pouvoir  hors  de  la 
communion  de  l'Eglise  (  De  Consecrut.,  dist. 
k.  c.  10).  Aiii^i ,  comme  le  baptême  adminis- 
tré par  un  hérétique  est  valable,  aussi  bien 
que  celui  qui  est  administré  par  un  ivrogne 
ou  un  impudique,  ainsi ,  les  prêtres  ordon- 
ii  i  par  un  évéqne  hérétique  sont  prêtres, 
pourvu  que  l'évéque  eût  été  ordonné  lui- 
même  validcmenl.  C  IT  ceu\  que  des  laïques 

ou  de  simples  prêtres  auraient  prétendu  éia- 
|p  ir  évéques  ou  pasteurs,  sous  quelque  nom 

que  ce  soit ,  ne  seraient  jamais  que  des  laï- 
ques. 

§  2.  Absolution  du  crime  rf'a&RÉSJS. 

Les  canon istes  diffèrent  de  Sentiment  stir 
l.i  question  de  savoir  si  e  évéques  pfetivi  ni 
absoudre  du  crime  d'hérésie.  Nous  nVl 
rons  pas  dans  celle  di faculté;  nous  nous 
contenterons  de  dire  nue,  d'après  la  d  r-lj  line 
ise  de  France,  les  évéques 
absolvent  de  :   icatii  n  pour  caosc 

d'hérésie,  et  qu'ils  donnent   même  cette 

I  i         s  de  leur  dioi  è  se    quart 

jugent    prude        g    le   l  in    | 

'■'.  lu m.  Il  .  •!!").  Sui\  ml    lt  i 

d    li  ente,  l'éi  ôque  esl  le  seul  qui  |  u  i  e 
absoudre  U  :  il  ne  peu!  c  rn- 

m  ure  pers<  m  e   pour  cet  effet,  pas  n 
un  de  ses  grandi  vicaires (Stss.  XXIV,  ch.  6, 
de  Heform.). 

L'Eglise  S  toujours  exigé  que  les  hérétiques 

rétractas  ent  leurs   erreurs    pour    rentrer 
dan-,  sou  sein  [Voyez  abjuration  j. 
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f  3.  Mariage  des  hérétiques  avec  les 
catholiques. 
{Voyez  empêchement,-  §  5,  n.  VI.) 
h.  Livres  hérétiques. 
[Voyez  livres.) 
HÉRÉTICITE, 
Vhéréticité  est  unenoted'hérésie  imprimée 
à  une  proposition  par  la  censure  de  l'Eglise. 

HÉRITIERS. 

(Voyez  legs,  succession.) 

HERMAPHRODITE. 

L' hermaphrodite  est  une  personne  qui  par- 
ticipe de  la  nature  des  deux  sexes.  On  de- 
mande si  un  hermaphrodite  peut  se  marier , 
et  s'il  peut  aussi  recevoir  les  ordres.  Le 
droit  romain  déride,  sur  la  première  ques- 
tion, que  Y  hermaphrodite  peut  se  marier  avec 
une  personne  d'un  sexe  différent  de  celui 
qui  prévaut  en  lui  :  Eligendo  sexum  qui  in 
iis  prœvalet  (L.  X,  ff.  de  Stat.  hominum)  ;  ce 
qui  serait  suivi  dans  l'usage  (Glos.  in  can. 
Si  testes  k,  qu.  2). 

Collet,  dans  son  Tra'té  des  dispenses,  l.  II, 
ch.  lk,  n.  230,  s'exprime  ainsi,  relalnement 
au  mariage  des  hermaphrodites  ;  Un  curé  ne 
doit  jamais  les  marier  priusquam  ecclesiasli- 
cus  judex ,  ex  expcrlorum  inspectione,  diju- 
dicaverit  quis  sexus  prœvalcat  ;  et  declaratio- 
nem  juramento  firmatam  exegerit,  qua  spon- 
deant  androgyni  se  numquiim  usures  allero 
sexu,  etiamsi  œqualitrr  utriusque  compotes 
essent ,  quod  raro  aut  numquam  conlingere 
docent  peritiores  medici.  (Juin  hodie  cernent 
recentiores  plnique  androgynos  nullos  esse; 
et  hermaphroditi  nomen  perperam  indilum 
fuisse  mulieribus  alio  pênes  hanepartemmodo 
constilutis,  quam  esse  consueverint,  uli  vide- 
ris  in  Dictionario  Trevoltiensi.  Verum  prœ- 
terquam  oculos  habuit  anliquilus,  cui  in  re 
obvia  credi  posait  :  si  natura  iisdem  humeris 
duplex  alîquando  caput  superponat ,  quidni 
et  errando,  ulrumque  in  eadem  persona  sexum 
ingeminet  ? 

Quant  à  la  seconde  question,  les  canonis- 
tes  répondent:  llermaphrodit us,  si  viril is  in 
co  s<'xus  prœvalcat,  ordinari  valide  potest , 
sed  non  sine  scelere;  est  enim  etiam  twn  irre- 
gularis  ut  pote  quœdam  species  monstri.  Si , 
quod  rnrissimum,  sexum  utrumque  pari  gradu 
participrl,  ne  valide  quidem  ordinabitur,  cum 
fœmina  sit  œque  ac  vir  (Coliet ,  liv.  VI,  ch.  2, 
n.  138,  in  fin.;  Dict.  Gloss.,  verb.  hermaphro- 
i  ilu  ). 

HEURES  CANONIALES. 

On  appelle  heures  canoniales  les  heures  du 
bréviaire,  qui  sont  matines  et  laudes  ,  pri- 
me, tierce,  sexle  et  noue,  vêpres  et  com- 
piles. Ce  qui  vient  de  ce  qu'on  a  appelé  au- 
trefois canon  l'office  ecclésiastique,  ou  parce 
qu*-  ces  heures  ont  été  prescrites  par  les  an- 
cien, canons.  [Vuy.  office  divin.) 

HIERARCHIE. 

Oc  uom  est  formé  de  deux  mots  grecs  nui 
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signifient  une  sainte  principauté.  On  l'a  ap- 
pliqué à  propos,  dans  l'Eglise,  à  cette  sainte 
principauté  instituée  par  Jésus-Christ.  Elle 
consiste  dans  un  ordre  de  personnes  consa- 
crées à  Dieu ,  qui ,  toutes  dans  divers  degrés 
de  rang  et  de  pouvoir,  concourent  à  l'obser- 
vance de  la  loi  de  Dieu,  et  à  la  plus  grande 
gloire  de  son  nom. 

La  hiérarchie  ecclésiastique  ,  considérée 
comme  une  principauté,  comprend  le  pou- 
voir de  la  juridiction  et  de  l'ordre;  considé- 
rée comme  un  ordre  ,  elle  représente  une 
suite  merveilleuse  de  ministres  qui,  par  leurs 
différentes  fonctions  ,  forment  celle  belle 
Eglise  que  l'Ecriture  compare  à  une  armée 
rangée  en  bataille  (Cantiq.  V;  I  Corinlh., 
XII  ;  Eph.,  III  ;  Conc.  de  Trente,  sess.  XXIII , 
ch.  k).  On  voit  d'un  côlé  la  subordination  des 
ministres  entre  eux  ,  et  la  variété  de  leurs 
fonctions  ;  d'où  naît  une  concorde  et  une 
union  qui  fait  le  vrai  caractère  dislinclif  de 
l'Eglise  de  Dieu.  Voici  comment  s'expri- 
ment deux  canons  du  décret  sur  ces  deux 
objets  : 

Singula  ecclesiastici  juris  officia  singulis 
quibusque  personis  singulatim  commit  lijube- 
mus.  Sicut  enim  in  uno  corpore  multa  mem- 
bra  habemus  ,  omnia  autem  membra  non  eurn- 
dem  actum  habent  :  ita  in  Ecclesiœ  corpore 
secundum  veridicam  Pauli  sententiam,  uno 
eodemque  spiritu  alii  conferendum  est  hoc  of- 
ficium  ,  alii  commiltendum  est  illud  :  neque 
uni,  quantumlibet  exercitatœ  personœ  uno 
tempore  duarum  rerum  officia  commit  tenda 
surit;  quia  si  totum  corpus  est  oculus  ,  ubi 
aaditus?  Sicut  enim  varietas  membrorum  per 
diversa  officia  et  robur  corporis  servat,  et 
pulchritudinem  reprœsenlat  :ita  varietas  per- 
sonarum  per  diversa  nihilominus  officia  dis- 
tributa  et  foriitudinem  et  venustalem  sanctœ 
Dei  Ecclesiœ  manifestât.  Et  sicut  indecorum 
est,  ut  in  corpore  humano  aller  uni  membrum 
alterius  fungatur  offtcio,ita  ntmirtim  noxium, 
siinulque  turpissimain,  si  singula  rerum  mi- 
nisteria  personis  toiulem  non  fuerint  distri- 
bu ta  (C.  1,  dist.  89). 

Ad  hoc  dispeiuationis  divines  provisio  gra- 
dus  diversos  et  ordines  consliluit  esse  distinc- 
tos,  ut  dam  reccrentiam  minores  potioribus 
exhibèrent  cl  potiores  minoribus  dilectionem 
impenderent ,  vera  concordia  fieret,  et  ex  di- 
versilate  contextio  et  recte  officiai  um  gerc- 
relur  adminislralio singulorum.  Neque  enim 
universitas  alia  poterat  ratione  subsistere , 
nii  hujusmodi  magnus  cum  differentiœ  ordo 
servaret.  Quia  vero  quœque  créa  tara  in  una 
eademque  qualilnte  gubernari,  vel  vivere  non 
potest  :  cœlesliu  n  militiaium  exemplar  nos 
instruit  ;  quia  dum  sunt  ungeli,  et  sunt  ur~ 
aJumgeli,  liqud  quia  non  sunt  aquales,sed  in 
potestate  et  ordine  (sicut  nostri)  differt  aller 
ab  ultero  (C.  ait.  ead.  dist.). 

«  Si  quelqu'un  dit  que  dans  l'Eglise  ca- 
tholique ii  n  y  a  point  de  hiérarchie  établie 
par  l'orilre  de  Dieu,  laquelle  est  composée 
d'évêques,  de  prêtres  et  de  ministres,  qu'il 
soit  anatbème.  »  (Concile  de  Trente,  Session 
XXIII,  can.  6.) 
Comme  il  y  a  dans  l'Eglise  deux  puissau- 
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CP,  lune  de  l'ordre  et  l'autre  de  la  juridic- 
tion, il  J  a  au»i  deux  hiérarchies  ,  lune  de 
L'ordre  el  l 'autre  de  la  juridiction. 

La  fcaeYuF«M4  dfl  l'ordre  Ml  »ll«  qm  ■  clé 

H  iMie  pour  former  le  corps  de  léaus-Cbrist, 

en  commémoration  de  u  dernière  cène ,  à 

l'effet  de  sanctuler  1rs  fidèles  intérieurement 

■  irlai  irticipation  du  sacrement  de  1  euena- 

Hstic  «elle  hi :rarchie  est  composée  des  clercs 

,,„.  lonl  datJ  tel  ordres  mineurs,  et  de  ceux 

qui  soni  dani   les  ordres  sacres.  Celte  der- 

ircÂieest  d'institution  divine. 

!  \  hiérarchie  de  la  juridiction  esl  celle  qui 

i,    établie   pour  le   gouvernement  et  la 

conduite  de  ces  mémos  fidèles,  et  pour  leur 

irer  une  espèce  de  sanctification  exté- 

i  celte  hiérarchie  est  composée  du 

,  ,'ies  patriarches,  des  primats,  des  mé- 

q]  tains  i  u  archevêques,  des  évéques  et 

des  autres  prélats  de  l'Eglise  ;  elle  est  d'insti- 

tuii"'.i  eedemaelique. 

La  hiérarchie  de  l'ordre  diffère  de  celle  de 
li  juridiction  :  1°  en  ce  que  la  première  tend 
,i  |,  icUfier  et  .i  élever  les  fidèles  dans  une 
ipirituelle,  par  la  prédication  de  l'Evan- 
gile et  par  l'administration  des  sacrements, 
au  lit  u  que  la  hiérarchie  de  la  juridiction 
t.  n  i  à  les  sanctifier  par  le  gouvernement  cc- 

<  lésiasUque.  2°  La  hiérarchie  de  l'ordre  n'al- 
tnhue  point  de  juridiction,  mais  seulement 
!>  [  ..uvoir  de  faire  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques et  d'administrer  les  sacrements  ,  au 
lieu  que  l'autre  hiérarchie  attribue  juridic- 
t    n,  et  conséquemment  le  droit  de  faire  des 

ments   concernant   la    foi    et  la   disci- 

lésiastique,  et  de  châtier  les  rebcl- 

1  s    pat   des  peines   convenables  à  son  pou- 

roir.   Ba   effet,  la    principale    fonction   des 

ministres  de  1  Eglise  étant  de  conduire  les 

bommos  1  li  eonn lissance  et  au  culte  de 

Dieu,  l'Eglise  n«  pouvant  i  parvenir  sans 

quelque  juridiction,  elle  a  besoin  de  règles 

lois  ,  de  ministres  qui  aient  le  pouvoir 

d    Iff  faire  exécuter,  et  de  ramener,  par  des 

I     m.s  légitimes,  ceux  qui   s'écartent  de  la 

vél  il  iblt  voie.  -I   La  hiérarchie  de  l'ordre  ap- 

eut   à   tous    le>    prêtres  et   à  tous    les 

«  l«-n  s  ,  chacun  dans  l'étendue  de  son  pou- 

n     i  .  au  lieu  que  la  hiérarchie  de  la  juridic- 

i    mi,  qui  est  proprement  la  hiérarchie,  n'ap- 

I  .irlieut  qu'aux  évéqUM  OU  aux  autres  pré- 

aiusl  la  kiératckU  de  l'ordre  lubaisle 

i,!  s.tii»-  li  hiérarchie  de  la  juridiction  , 

,u'-  eelle-d  ne  peut  jamais  lubsie- 

lat  sans  l'autre: car  elle  la  suppose,  et  en 

<  <-t  eoaaanc  le  fondement  V  Dans  la  hiérar- 

lc  i  Ordre,  on  a  égard  au  caractère  ••  sa- 

>tai ,  au  lieu  que  dans  la  hiérarchie  de 

la  juridiction, ou  a  égard  tua  degrés:  sur 

quoi  il  faut  eneerrer que, quoique lea  aaoia 

<t  degré  se  prennent  souvent  d  ms  la 

i  gniûi  ation,  néanmoins,  a  les  pren- 

kauei   rrai  wsj,  i  m dre  se  du  de  l'of- 
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on  ealand  le  raaf  la  la  juridiction  qui  est 

MB    I  1 1  urc-,  de  l'Eglise. 

Ainsi  révéque,   tuant  au   caractère,  est 
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absolumenl  l'égal  de  l'archevêque,  du  pri- 
mai. Il  en  est  de  même  du  simple  prêtre, 
quant  au  caractère,  vis  à  vis  le  vicaire  géné- 
ral ,  le  doyen,  le  curé.  Ainsi,  sous  ce  rap- 
port, le  simple  piètre  est  supérieur  au  car- 
dinal qui  n'est  que  diacre,  etc.  Mais,  sous  le 
rapport  de  la  juridiction,  le  vicaire  général 
est  supérieur  au  prêlre  dont  le  pouvoir  ec- 
clésiastique se  borne  à  la  direction  d'une  pa- 
roisse comme  curé,  etc.  Le  cardinal  qui 
n'est  pas  même  dans  les  ordres  sacrés,  est 
supérieur  à  l'évêque  ,  surtout  s'il  est  investi 
du  titre  de  légat  ;  mais  ici  c'est  une  hiérar- 
chie d'honneur  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas 

Les  deux  hiérarchies  de  l'ordre  et  de  la  ju- 
ridiction ont  cela  de  commun,  qu'elles  om 
une  même  cause  et  une  même  origine  :  elles 
émanent  du  caractère  clérical, en  sorte  qu'un 
laïque,  un  religieux  même,  s'il  n'était  con- 
sidéré comme  clerc,  ne  saurait  faire  nombre 
dans  aucune  de  ces  deux  hiérarchies. 

On  a  fait  passer  dans  l'ordre  civil  le  nom 
de  hiérarchie  ,  pour  exprimer  politiquement 
et  administrativement  la  gradation  des  pou- 
voirs. 

Le  tilre  de  hiérarque  est  donné  quelquefois 
au  pape,  et  même  à  un  prélat.  Il  est  alors 
employé  dans  le  sens  de  prince  sacré  ou  chef 
spirituel.  Quelquefois  le  pape  se  donne  lui- 
même  ce  titre.  [Voy.  tome  I",  col.  727.) 

Nous  n'avons  point  mis  dans  les  degrés  de 
la  hiérarchie  de  juridiction  telle  qu'elle  existe 
actuellement,  les  patriarches  ;  cette  dignité, 
principalement  établie  dans  l'Eglise  d'Orient, 
n'a  plus  été  chez  les  catholiques  qu'un  litre 
d'honneur,  depuis  le  schisme  de  Photius.  Les 
papes  l'ont  donné  comme  celui  des  autres 
évechés ,  In  parlibus  infideliwn.  En  France, 
nos  primats  peuvent  être  comparés  aux  pa- 
triarchesorientaux.Si  quelques  communions 
grecques,  réunies  à  la  communion  romaine, 
décorent  leurs  principaux  évéques  de  ce  ti- 
tre, on  ne  doit  point  en  conclure  qu'ils  rem- 
placent ,  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique , 
les  anciens  patriarches  de  Constantinople  , 
de  Jérusalem,  d'Antioche  et  d'Alexandrie. 
On  compte  cependant  trois  patriarches  qui 
assistèrent  au  concile  de  Trente,  et  qui  pré- 
cédèrent les  archevêques;  mai9  on  peut  dire 
que  c'est  une  préséance  d'honneur  et  non  de 
juridiction. 

Il  en  est  de  même  des  cardinaux  ;  quel- 
que éminent  que  soit  le  rang  qu'ils  tiennent 
dans  l'Eglise,  ils  ne  forment  cependant  point 
un  degré  de  la  hiérarchie  de  juridiction  ec- 
clésiastique. Les  honneurs  et  les  prérogati- 
ves dont  ils  jouissent  n'y  ont  absolument 
aucun  rapport.  Les  cardinaux  sont  les  pre- 
miers à  Home  après  h;  souverain  ponlife, 
qu'ils  ont  seuls  le  droit  d'élire  et  dont  ils 
forment  le  conseil;  mais  ils  ne  sont  rien  dans 
la  hiérarchie  d'ordre  et  de  juridiction,  s'ils 
ne  sont  revêtus  du  caractère  sacerdotal  ou 
épiscopal. 

Les  réguliers  ont  voulu,  non- seulement 
former  un  des  degrés  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, mais  encore  en  être  la  plus  noble 
partie.  A  ne  les  considérer  que  comme  moi- 
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nés  ou  religieux,  ils  sont  sous  la  hiérarchie. 
Ils  ne  peuvent  être  dans  la  hiérarchie  d'or- 
dre que  comme  prêtres,  mais  nullement  dans 
la  hiérarchie  de  juridiction.  Voyez,  à  ce  su- 
jet, les  censures  du  clergé  de  France  et  de  la 
Faculté  de  théologie  de  Paris,  dans  les  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  1,  pag.  588  et  suiv. 

HISTOIRE  DU  DROIT  CANON. 
(Voyez  droit  canon.) 

HOMICIDE. 

L'homicide  est  l'action  par  laquelle  on 
donne  la  mort  à  un  homme  :  Homicidium 
est  hominis  occisio  ab  homine  facla,  quasi  ho- 
minis  cœdium. 

L'homicide  est  un  crime  énorme,  que  les 
lois  divines  et  humaines  punissent  de  mort  : 
Si  quis  per  induslriam  occiderit  proximum, 
et  per  insidias,  ab  altari  meo  evelle  eum  ut  mo- 
riaturlExod.,  c/i.XXI,  v.  14;  c.  1,  deHomi- 
cid.  vol.  vel  cas.). 

§  1.  Différentes  sortes  ^'homicides. 

L'homicide  est  un  crime  qui  se  peut  com- 
mettre en  plusieurs  manières,  et  avec  une 
volonté  plus  ou  moins  criminelle; d'où  vient 
celte  distinction  tirée  du  concile  de  Trente  , 
session  XIV,  ch.  7,  en  homicide  volontaire, 
casuel  et  nécessaire. 

L'homicide  volontaire  est  celui  qu'on  a  in- 
tention de  commettre;  le  casuel ,  celui  qui 
arrive  par  hasard  ;  et  Yhomicide  nécessaire  , 
celui  qu'on  commet  pour  défendre  sa  pro- 
pre vie. 

Comme  la  matière  de  ce  mot,  soit  par  rap- 
port à  l'irrégularité,  soit  par  rapport  à  la 
conscience,  est  du  ressort  de  la  morale,  les 
casuistes  en  ont  parlé  dans  un  détail  que 
nuus  ne  saurions  suivre,  d'autant  moins  que 
l'irrégularité,  procédant  du  défaut  de  dou- 
ceur, nous  oblige  de  rappeler  ailleurs  les 
mêmes  principes.  Nous  nous  bornerons  donc 
ici  à  donner  une  idée  générale  des  différen- 
tes sortes  d'homicides,  qui  produisent  ou  non 
l'irrégularité  et  la  vacance  des  offices. 

1°  L'homicide  volontaire  se  commet  par 
soi-même,  ou  par  autrui ,  ou  conjointement 
avec  d'autres. 

On  le  commet  par  soi-même,  quand  ,  sans 
le  secours  de  personne,  on  donne  la  mort  à 
un  homme  par  le  fer,  par  le  poison  ou  autre- 
ment (Tit.  de  Homicid.). 

On  le  commet  par  d'autres  ou  avec  eux  , 
suivant  le  droit  canon,  quand  on  le  comman- 
de ,  quand  on  le  conseille,  quand  on  y  ex- 
cite, en  donnant  du  secours  à  ceux  qui  le 
commettent,  en  ne  l'empêchant  pas  quand  on 
le  peut,  en  y  donnant  occasion.  Gibert  dit 
qu'on  ne  lit  pas,  dans  tout  le  corps  du  droit 
canon,  d'autres  cas  de  coopération  à  Yhomi- 
cide volontaire,  si  ce  n'est  quelques-uns,  où, 
sans  avoir  commis  aucun  homicide  ,  et  sans 
avoir  en  effet  coopéré,  on  est  traité  comme 
homicide  :  le  premier  ,  quand  on  commande 
à  des  assassins  de  profession  de  tuer  quel- 
qu'un, et  qu'ils  ne  le  tuent  pas  effectivement; 
le  second  ,  quand  on  reçoit  chez  soi  ,  ou 
qu'on  protège  de  tels  assassins;  le  troisième, 
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quand  on  donne  lieu  de  croire  qu'on  est  cou- 
pable d'homicide.  Les  textes  du  droit  canon 
qui  autorisent  toutes  ces  différentes  déci- 
sions sont  ceux-ci  successivement  :  'c.  8, 
distinct.  50  ;  c.  2,  de  Cler.  pug.;  c.  18,  de  Ho- 
micid.; c.  6,  de  Homicid.  §  Qui  vero  ,  §  IIU 
etiam;  c.  45,  de  Sentent,  excom.;  c.  5,  6,  7, 
11 ,  caus.  23 ,  qu.  3  ;  c.  6 ,  de  Sentent,  excom. 
in  6°  ;  c.  11,  de  Homic;  c.  S,  eod.  in  6°  ;  c.  5, 
de  Pœnis;  c.  23,  de  Sentent,  excom.,  in  6°  ; 
c.  1,  de  Homic,  in  6°;  c.  14,  de  Homic;  c.  47, 
de  Sentent,  excom.;  c  4,  de  Homic 

La  dernière  de  ces  décisions  ,  qui  porte 
qu'on  est  traité  comme  homicide  quand  on 
donne  lieu  de  croire  qu'on  l'est  en  effet , 
peut  servir  d'éclaircissement  à  cet  autre  du 
cardinal  Tolet  et  de  Navarre,  qui  disent  que 
Yhomicide,  quoique  très-coupable,  n'est  pas 
volontaire  dans  le  sens  du  concile  de  Trente, 
quand  il  arrive  contre  l'attente  de  celui  qui 
en  a  fourni  la  cause,  bien  que  cette  cause 
produise  souvent  la  mort,  ut  plurimum, 
pourvu  qu'elle  ne  la  produise  pas  nécessai- 
rement. Collet  (Traité  des  Dispenses,  liv.  11, 
part.  VI,  ch.  3)  oppose  à  cette  opinion  celle 
de  Molina,  qui  prétend  que  Yhomicide  est  vo- 
lontaire dans  le  sens  des  canons,  et  lorsqu'on 
a  intention  de  tuer,  et  lorsque,  sans  l'avoir, 
on  se  comporte  de  manière  à  faire  dire  aux 
personnes  sages  qu'on  a  voulu  tuer.  Ce 
dernier  sentiment,  dit  l'auteur  cité,  nous  pa- 
raît moins  juste  que  celui  de  Tolet.  Ainsi, 
ajoute-t-il ,  quoique  nous  soyons  persuadé 
qu'un  homme  en  pareil  cas  serait  et  devrait 
souvent  être  présumé  homicide  volontaire 
dans  le  for  extérieur,  nous  croyons  que  la 
dispense  de  l'évéque  lui  suffirait  pour  le  for 
de  la  conscience.  Le  doute  même,  quand  il 
n'y  aurait  rien  de  plus,  établirait  suffisam- 
ment cette  décision.  (Voyez  irrégularité.) 

2°  L'homicide  casuel  est,  ou  purement  ca- 
suel, ou  mixte  ;  il  est  purementeasuel, quand 
il  suit  d'une  action  dont  on  ne  pouvait  mo- 
ralement prévoir  qu'il  suivrait.  Il  est  mixte, 
c'est-à-dire  partie  fortuite  et  partie  volon- 
taire, quand  il  naît  d'une  action  dangereuse 
dont  on  pouvaitprévoir  qu'il  serait  l'effet,  et 
quiparconséquent  ne  devait  se  faire  qu'avec 
des  précautions  qu'on  n'a  pas  prises.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  suppose  qu'un  homme 
n'avait  pas  dessein  de  tuer. 

Mais  voici  les  distinctions  qui  se  font  à  ce 
sujet,  par  rapport  à  l'irrégularité  que  pro- 
duit Yhomicide.  Ou  ce  crime  a  été  commis 
casuellement  à  la  suite  et  dans  les  circons- 
tances d'une  œuvre  illicite,  ou  il  a  été  com- 
mis au  contraire  dans  les  circonstances  d'une 
œuvre  permise. 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  a  commis 
Yhomicide  est  sans  contestation  irrégulier, 
soit  que  la  mort  ou  la  mutilation  des  mem- 
bres soit  arrivée  sur-le-champ,  ou  quelque 
temps  après,  sive  immédiate ,  site  médiate.  On 
appelle,  dans  ce  sens,  œuvre  illicite,  celle  qui 
relativement  à  la  personne,  au  lieu  et  au 
temps,  est  défendue  par  les  lois  ou  par  les 
canons  :  Ut  verbum  injuriosum,  adulterium, 
stuprum  ,  ludum  ,  aliudve  opus  illicitum  et 
simiie,  etiam  si  improvise  rnors  altçrius  ont 
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les  portent  {Voyez  femme).  A  l'égard   des 

peines  canoniques,  elles  consistent  dans  l'ir- 
régularité et  dans  la  privation  des  bénéfices. 
Autrefois,  on  punissait  de  l'excommunica- 
tion la  laïque  coupable  seulement  d'un  homi- 
involonlaire.  ïl  faut  Voir  ce  que  nous 
disons  de  la  peine  de  l'irrégularité  et  de  sa 
dispense,  sous  letndt irrégularité.  On  vient 
de  \oir  par  quelle  espèce  ô'homicide  on  en- 
court cette  peine.  Nous  exposons  eu  l'endroit 
cité  d'autres  principes  liés  avec  les  précé- 
dents, mais  que  nous  n'avons  pu  réunir,  à 
i  use  de  cette  irrégularité  qui  naît  du  défaut 
de  douceur,  et  même  de  celle  que  produit  la 
mutilation.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que 
de  la  prlVBtlôli  des  bénéfices  et  de  l'incapa- 
cité d'en  obtenir,  que  produit  Vhomicide  vo- 
lontaire. 11  y  a  longtemps  qu'on  n'use  plus 
d'excommunication   pour    Vhomicide    casuol 

(Yoj/CZ  IRRÉGULARITÉ  J. 

Toute  irrégularité  rend  inhabile  à  obtenir 
des  bénéfices,  mais  toute,  irrégularité  ne  fait 
pas  perdre  le  droit  déjà  acquis,  c'est-à-dire 
qu'elle  M  prive  pas  de  plein  droit  du  béné- 
fice, si  la  loi  ou  les  canons  ne  l'ont  expres- 
sément déclaré.  Or,  le  crime  de  simple  ho- 
micide rend  bien  celui  qui  l'a  commis  irré- 
gulier, indigne  même  d'obtenir  à  l'avenir 
aucun  bénéfice,  de  posséder  ceux  qu'il  a,  et 
d'en  obtenir  jamais  à  l'avenir;  mais  il  ne  le 
prive  pas  de  plein  droit  de  ceux  qu'il  pos- 
sède déjà,  suivant  la  distinction  établie  sous 
le  mot  INCAPABLE. 

liais  s'il  faut  que  la  vacance  de  droit  soit 
exprimée  par  les  canons,,  Vhomicide  qualifié, 
c'est  à-dire  commis  a\ec  dol  et  fraude,  et 
dans  le  caractère  d'un  assassinat,  doit  la 
produire,  puisque,  par  le  chapitre  Pro  hu- 
mant, 1  de  humicid.  in  G  ,  le  pape  Inno- 
cent IV  déclare  que  qui  que  ce  soit,  prélats 
ou  autre  personne  ecclésiastique  ou  sécu- 
lier;', qui  fera  prix  avec  des  assassins  pour 
tuer  quelqu'un,  quand  même  l'effet  ne  s'en- 
suivrait pas,  qui  retirera  ces  assassins  chez 
soi,  ou  qui  les  cachera  et  les  recèlera,  en- 
courra de  plein  droit  la  privation  de  ses  bé- 
ii'  '-s,  lesquels  pourront  être  conférés  dès  ce 
moment  par  a  ux  à  qui  la  eollatinn  en  ap- 
partient, sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  une 
sentence  qui   les  en   déclare  privés  (Voyez 

A^s  kSSltl), 

L'homicide  contre  les  clercs  est  puni  plus 
rigoureusement  que  celui  commis  sur  les 
simples  Mêles.  11  y  I  excommunication  de 
plein  droit  contre  celui  qui  frappe  un  clerc 
constitué  dans  les  ordres  sacrés,  à  plus  forte 
raison  contre  celui  qui  lui  ôte  la  vie  (c.  Si 
yu/x  suiidrttte,  19j. 

Celui qtti  se  tue  soi-même  est  traité  comme 
pécheur  impénitent  ,  c'est-à-dire  ,  privé  de 
sépulture  et  des  prières  ecclésiastiques. 

HÛNHÊTETÉ  PUBLIQUE. 

(Voi  RMBlfT,  ri\\çAIU,E9.) 

UONNiaiiS  ET  PRÉSÉANCES. 

(Yoyex   droits   honorifiques.) 
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On  appelle  honoraire  la  rétribution  accor- 
dée pour  des  services  rendus.  Ce  mot  s'em- 
ploie lorsqu'il  est  question  de  personnes  qui 
cultivent  les  sciences  et  les  arts  libéraux, 
et  pour  les  rétributions  qui  appartiennent 
aux  ecclésiastiques. 

Il  est  expressément  et  sévèrement  défendu 
aux  ecclésiastiques  de  rien  exiger  en  paye- 
ment des  fonctions  dont  ils  s'acquittent  dans 
l'adminislralion  des  sacrements  ,  pas  même 
pour  les  funérailles  et  sépulture  ,  sauf  de 
recevoir  ce  qu'on  leur  offre  volontairement 
dans  ces  occasions.  Le^  canons  ne  sauraient 
être  sur  cette  matière  ni  plus  précis  ni  en 
plus  grand  nombre  :  nous  ne  rapporterons 
que  ies  termes  du  canon  101  de  la  cause  1", 
quest.  1  du  décret,  où  ion  en  voit  plusieurs 
autres  semblables  ,  mais  dont  l'application 
se  fait  mieux  à  la  matière  du  mot  simonie  : 

Quidquid    invisibilis   gratiœ    consolatione 
tribuitur,  nunquum  quœslibus,  vel  quibus  li~ 
bet  prœmiis  venundari  pœnitus  débet,  dicente 
Domino    :   «    Quod  gratis   accepislis  gratis 
date.  »   Et  ideo  quicumque  deinceps  in  eccle- 
siaslico  ordine  constitulus,  oui  pro  baptisan- 
dis,  consignandisque  fidelibus  aut  collatione 
chrismalis,  vel  promotionibus  graduum  pre- 
tia  quœlibet,  vel  prœmia(nisi  voluntarie  obla- 
ta)  pro  hujHsmodi  ambitione  susceperit,  eqni- 
dem,  si  scienteloci  episcopo,  taie  quidquam  a 
subditis  perpetratum  fuerit ,  idem  episcopus 
duobus  ?ncnsibus  exconununicalioni  subfaci at 
pro  eo,  quodscila  nialaconlexit,  et  correptio- 
nem  necessariam  non    adhibuit.  Sin   aulem 
suorum  quispiam  ,  eoclem  ncxriaHe ,  pro  su- 
pradictis  quodeumque  capiiidis,  aci'ipiendum 
esse  sibi  crediderit,   si  presbyler  est,  quatuor 
mensium  cxcommunicationcplevlatur  ;  si  dia- 
conns,  trium  :  subdiaconus  vero,  vel  clericus 
liis  cupiditatibus  servirns,  et  crn.petenti  pœna 
et  débita   excommunicalione  pkcten.'us  est. 
Le  concile   do  Trente,   session  XXI,  cha- 
pitre 1"  du  décret  de  réformation  ,  def  r,d  de 
recevoir  quoi  que  ce  soit  pour  la  collation 
des  ordres  et  pour   les    lettres  dimissoires. 
Voici  comme  s'exprime  le  saint    concile  : 
«  Comme  l'ordre  ecclésiastique  doit  être  hors 
«  de  tout  soupçon  d'avarice  ,  les  évêques  et 
«  autres  qui  ont  droit  de  conférer  les  ordres 
«  ou  leurs  officiers,   sous   quelque  prétexte 
«  que  ce  puisse  être,  ne  prendront  rien  pour 
«  la  collation  de  quelque  ordre  que  ce  soit, 
«  ni  même  pour  la  tonsure  cléricale,  ni  pour 
«  les   dimissoires   ou   lettres    d'attestation  ; 
«  soit  pour  le  sceau  ou   pour  quelque  autre 
«  cause  que  ce  puisse  être,  quand  même  on 
«  leur    offrirait    volontairement.    Pour  les 
«  greffiers  ,  dans  les  lieux  seulement  où   la 
«  louable  coutume  de   ne  rien  prendre  n'est 
«  pas  en  vigueur,  ils  ne  pourront   prendre 
«  que  la  dixième  partie  d'un  écu  d'or  pour 
«  chaque  dimissoire  ou  lettre  de  témoignage, 
«  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  aucuns  gages 
«  attribués  à  l'exercice  de  leurs  charges.  Et 
«  l'évêque  ne  pourra  ni  directement  ni  indi- 
«  rectement ,  dans  la  collation  des  ordres, 
«  tirer  aucun  profit  sur  lesdits  greffiers ,  at- 


«  tendu  que  ,  s'ils  ont  des  gages,  le  concile 
«  ordonne  qu'ils  seront  eux-mêmes  tenus  de 
«donner  leur  peine  gratuitement,  cassant 
«  et  annulant  toute  taxe  contraire ,  tous 
«  statuts  et  toutes  coutumes,  même  detemps 
«  immémorial  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
«  comme  étant  plutôt  des  abus  et  des  corrup- 
«  tions  qui  tiennent  de  la  simonie  que  de 
«  légitimes  usages;  et  ceux  qui  en  useront 
«  autrement,  tant  ceux  qui  donneront  que 
«  ceux  qui  recevront,  encourront  réellement 
«  et  de  fait,  outre  la  vengeance  de  Dieu,  les 
«  peines  portées  par  le  droit.  » 

Cependant  les  curés  et  autres  prêtres 
chargés  de  quelque  fonction  sacrée  peuvent 
recevoir  et,  en  rigueur  ,  exiger  ïhonoraire 
qui  leur  est  dû,  conformément  aux  règle- 
ments de  leur  diocèse.  Ce  serait  une  ingra- 
tiUitlo,  une  injustice  même  de  la  part  des 
fidèles,  de  refuser  cet  honoraire  que  prescrit 
le  droit  naturel.  Celui  qui  travaille  ou  qui 
est  occupé  par  un  autre,  de  quelque  manière 
que  ce  soit  ,  a  droit  à  une  récompense  : 
Dignus  est  operarius  mercede  sua  ,  dit  Notre- 
Seigneur  (Luc,  X,c.7).  (Voyez  casuel). 

Mais  un  prêtre  ne  peut  rien  exiger  au  delà 
des  règlements  de  son  diocèse,  sans  se  ren- 
dre coupable  d'exaction;  c'est  à  l'ordinaire  à 
régler  ce  qui  convint,  et  ses  règlements 
font  loi.  11  serait  même  odieux  de  recourir 
aux  tribunaux,  sans  l'agrément  de  l'évêque, 
pour  f;iire  rentrer  des  honoraires  ;  il  le  serait 
également  de  se  faire  payer  d'avance.  Le 
prêtre,  qui  ne  délire  que  la  gloire  de  Dieu  , 
sacrifierait  même  le  nécessaire  pour  le  salut 
des  âmes  :  aussi ,  après  avoir  établi  le  droit 
qu'il  avait  à  un  honoraire,  comme  ministre 
de  l'Evangile,  l'Apôtre  ajoute  qu'il  ne  s'en 
est  point  prévalu  ,  dans  la  crainte  de  nuire  à 
son  ministère  (I  Cor.',  c.  IX,  v.  15). 

L'article  69  des  articles  organiques  porte  : 
«  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  rè- 
glements relatifs  aux  oblationsqueles  minis- 
tres du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour 
l'administration  des  sacrements.  Les  projets 
de  règlements  rédigés  par  les  évoques  ne 
pourront  être  publics,  ni  autrement  mis  à 
exécution,  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
le  gouvernement.  » 

Voyez  au  tome  I"  ce  que  dit  Portalis  à 
l'occasion  de  cet  article. 

§  1.  honoraires  de  messes. 
(Voyez  messes,  §  5.) 

§  2.  honoraires  des  prédicateurs. 
(Voyez  prédicateurs.) 

HONORIFIQUES. 

(Voyez  DRQLTS  HONORIFIQUES.) 

HOPITAL. 

Hôpital  est  un  mot  générique  qui  nedoitpas 
se  rapporter  uniquement  à  ce  lieu  où  l'on  no 
reçoit  que  les  pauvres  malades.  Dans  le  droit 
civil  et  canonique,  il  est  fait  mention  de  plu- 
sieurs espèces  d'hôpitaux  ,  qui,  quoique  dif- 
férents par  le  nom  ,  ont  tous  pour  objet 
l'exercice  de  la  charité  :  Hospitale  diciiur  ab 
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hosjntii'Ut    qui    ibi    gratis   accipiuntur 
donne  aussi   aux   hôpitaux  le  nom  Dhôtel- 
Dieu,  maison-Dieu,  hospice. 
§  i.  Origine  et  établissement  des  uôpitaux. 

Anciennement  l'éréque  était  chargé  du 
soin  ietom  io>  pauvres,  sains  ou  malades, 
des  vew  i .  les  irphelini  el  de!  étrangers. 
<juan  i  le  aurenl  des  revenus  assu- 

re»    on  en  affecta  le  quart  an   soulagement 

t\.  |  paom  i(1   »es  wi  ai  D*t«Liai).Ce partage 
ou  cette  affectation  donna  lieu  à  la  construc- 
tion      -         Uaux  ,  domus  religiosœ,  où  les 
pauvret  assemblés  pooTalenl  recevoir  plus 
commodément  lei  secours  dont  ils  avaient 
„.  Dani  la  "-mie,  la  quarte  des  pauvres 
r|  plus  si  exactement,  l  abus  ou  le 
,nt  de  discipline  à  cet  égard  réduisit 
-  .i  tel  point  que  les  hôpitaux 
ui.sislèrenl  plus  que  par  les  libéralités 
des  li  •  ■   es;  les  uns  furent  fondés  avec  exemp- 
tion de  la  juridiction  des  ordinaires  ,  l«s  au- 
tres  i  litre  de  bénéfice  ecclésiastique  :  c'est 
jour  cela  que  les  canons  el  les   canonislcs 
parlent  tint  des  hôpitaux,  sous    la  distinc- 
,nx  qui  tonnent  de  vrais  bénéfices 
ir<  c  adminiatralion  spirituelle  et  perpétuelle 
,  ,,r  |(  |  ,.,  clésiastiqnes  titulaires,  d'avec  les 
hôpitaux  qui,  n'étant  pas  régis  pardesecclé- 
liastiqnefl  ni  fondes  |.ar  les  évéques,  forment 
un  établissement  purement  laïcal  OÙ  l'éve- 
il1 i  qu'un  droit  de  visite  ,  comme  s'agis- 
lant  d'une  d'uvre  pie. 

I  m  loi»  du  code  romain  nous  apprennent, 

lOUI  des  noms  grecs,  les  différentes  sortes 

Uaux  autrefois  en  usage  dans  l'Orient. 

La  maison  on  l'on  recevait  les  pèlerins  on 

étrangers  l'appelait  Xenodoehium;  il  en  est 

parlé   IOUI   li    méSM  dénomination    en  plu- 

lienn  endroits  du  droit  canon  (C.  Quolibet, 

eimui,  33,  qu.  H.  J.  G.  :  C.  Xenodochiù 

é$  Btlig.  domib.  Clem.  (Juin  confinait  eod.) 

La  loi  Saneimus,  |  Sed  Deo  nobis,  de  episc.  et 

appelle  l'endroit  où  l'on  prend  soin  des 

1 1 . .,  1 1 .  i .  ..  .\  on  omium  ou  Noiconium.  Les  admi- 

ii  itrale  .r>  de  cette  sorte  i'Mpitai  sont  ap- 

eu  droit  parabolani. 

i    lieu  mi  l'on  aoanissaitlea  petits  enfanta, 

comme    aujourd'hui   la    maison    des    enfants 

ni  ,,.  pelé  BrepkotropMum  [L.  II- 

lud  2'.»  eod,  de  Micro  erd'S.).  Procotrojihriiim 

le  lieu  destinée  l'entretien  des  pauvrei 

,  t       ,-,     mrii.il  mis.    Oipltiniotropltiiim     était 

l'hôpital  des  orphelini  (L.  3,  cod.  de  tpbc.  et 

I,  n  MtOMC ii'nn  ,  c'était    l'hôpital  des 

pauvres  i  ieillardi  el  dei  estropiés  [L.  Illud,  L. 
SaneiwtuêfCod»  d?  tacr.$anet.uGrotophQmiutn 

était  le  li'ij  ubi  f'fininrp  drbilium  scntrniatri- 

tm  kabitabant.  H  j  avait  ••more  des  léprose- 

ce  'i  kôpitaua  affectes  aux  lépreux. 

i  .  différentes  maisons,  el  d'autres 

l'autre!  noms,  mais  dans  le  même  genre 

-   on, smhi  compi  il  -  auiourd  bul  sous 

le  nom  générique  d'hôpital  ■  ai  denigutalia 

kuiutmodi  mnt  pie  \oca  mus,  ticut  d  tupra 

r     ta  omntfali  nouumt  hoipitaliaappeUantur, 

n  Tin    numiuibun    ircundum    dxrerton 

i  '  nuncupat  i ,  ■, 

Quu  '  mtnyH  de 


relig.  domib.  Bientôt  il  y  eut  de  ces  maisons 
de  charité  dans  toutes  les  grandes  villes  : 
«  Les  évéques,  dit  saint  Epipbane  (hœres.  75, 
«  n.  1  ) ,  par  charité  pour  les  étrangers,  ont 
«  coutume  d'établir  ces  sortes  de  maisons, 
«  dans  lesquelles  ils  placent  les  estropiés  elles 
«  malades,  et  leur  fournissent  la  subsistance 
«  autant  qu'ils  le  peuvent.  »  Ordinairement, 
c'était  un  prêtre  qui  en  avait  l'intendance. 
Il  y  avait  de  riches  particuliers  qui  entrete- 
naient des  hôpitaux  à  leurs  dépens,  et  qui 
y  servaient  eux-mêmes  les  pauvres. 

«  De  tous  les  hôpitaux  de  l'Europe,  dit 
Bergier,  l'hôtel-Dieu  de  Paris  est  le  plus  cé- 
lèbre par  son  antiquité,  par  ses  richesses,  par 
son  gouvernement,  par  le  nombre  des  mala- 
des. Tout  ce  que  les  historiens  les  plus  exacts 
ont  pu  recueillir  s'est  borné  à  prouver  que 
celte  maison  de  charité  existait  avant  Char- 
lemague,  par  conséquent  avant  l'an  814.  Le 
huitième  concile  de  Paris,  tenu  l'an  829,  or- 
donna que  la  dîme  de  toutes  les  terres  cédées 
aux  chanoines  de  Paris  par  l'évéquc  Jonade 
sérail  donnée  à  l'hôpital  de  saint  Christophe, 
dans  lequel  les  chanoines  exerçaient  la  cha- 
rité envers  les  pauvres.  L'an  1002,  l'évêque 
de  Paris  céda  aux  chanoines  tous  ses  droits 
sur  cet  hôpital,  el  celle  cession  fut  confirmée 
par  une  bulle  du  pape  Jean  XVIII  en  1007.  » 

§2.  hôpitaux,  administration. 

On  a  vu  ci-dessus  que  tous  les  hôpitaux 
n'ont  pas  une  même  nature  de  titre  et  de 
fondation,  quoique  tous  aient  pour  fonde- 
ment l'exercice  de  la  charité  envers  les  pau- 
vres. Parmi  ceux  qui,  n'étant  pas  purement 
laïcaux,  sont  de  fondation  ecclésiastique  ou 
confiés  à  des  ecclésiastiques,  il  y  en  a  qui 
sont  en  titre  de  bénéfice  avec  administration 
perpétuelle  ;  ceux-là  sont  de  vrais  bénéfices 
sujets  aux  charges  attachées  à  la  nalure  des 
bénéfices  perpétuels  :  Si  rector  in  pcrpetuum 
rcl  ad  cjus  vitam  in  titulum  conferatur ,  non 
r>ero  in  udministrationem ,  certum  est  benefi- 
eium  esse  ecclesiasticum  (Clem.  Quia  contingit 
§.  b't  autem  de  relig.  domib.)  ;  c'est-à-dire  que 
si  le  recteur  ou  autre  ecclésiastique  n'avait 
que  la  simple  administration  de  l'hôpital,  il 
ne  sérail  pas  censé  alors  posséder  un  béné- 
fice ;  et, régulièrement,  un  hôpital  ne  doil  être 
conféré  à  litre  de  bénéfice,  si  le  titre  de  la 
fondation  ne  le  porte.  C'est  la  disposition 
d'une  bulle  du  pape  Urbain  V,  qui  déclara 
nulles  toutes  les  collations  qui  avaient  été 
faites  des  hôpitaux,  à  titre  perpétuel,  depuis 
le  pape  Clément  V.  En  sorle  que,  dans  le 
doute,  on  présume  toujours  que  Y  hôpital  est 
une  œuvre  pie,  sujette  seulement  à  une  ad- 
ministration (jui  doit  être  entièrement  con- 
forme a  la  charité  et  aux  intentions  des  fon- 
dateurs, suivant  le  règlement  du  concile  de 
Trente,  qui  esl  trop  important  pour  ne  pas 
trouver  ici  place. 

«  Le  saint  concile  avertit  tous  ceux  qui 
possèdent  des  bénéfices  ecclésiastiques,  lécu- 
lierson  réguliers,  de  s'accoutumer,  autant 
que  bur  revenu  le  pourra  permettre,  (I  c\n- 

ceravec  zèle  et  donner  l'hospitalité  qui  i  été 
si  souvent  recommandée  par  les  suints  Pères, 
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se  ressouvenant  que  ceux  qui  s'affectionnent 
à  la  pratique  de  cette  vertu  reçoivent  Jésus- 
Christ  même  dans  la  personne  de  leurs  hôtes. 
Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  tiennent  en  com- 
mende,  en  régie,  ou  sous  quelque  autre  titre 
que  ce  soit,  des  hôpitaux,  ainsi  qu'on  les  ap- 
pelle communément,  ou  d'autres  lieux  de 
dévotion  établis  particulièrement  pour  l'u- 
sage des  pèlerins,  ou  malades,  ou  vieillards, 
ou  pauvres,  encore  que  les  dits  lieux  fussent 
unis  à  leurs  églises,  ou  quand  même  il  arri- 
verait que  des  églises  paroissiales  se  trouve- 
raient unies  à  des  hôpitaux  ou  érigées  en 
hôpitaux,  et  accordées  à  ceux  qui  en  seraient 
patrons,  pour  en  avoir  l'administration,  le 
saint  concile  leur  demande  à  tous  absolu- 
ment de  s'acquitter  des  obligations  et  des 
charges  qui  y  sont  imposées,  et  d'employer 
actuellement,  à  la  manière  d'hospitalité  et  de 
charité  à  laquelle  ils  sont  tenus,  les  revenus 
qui  y  sont  destinés,  suivant  la  constitution 
du  concile  de  Vienne  déjà  renouvelée  dans  ce 
même  concile  sous  Paul  111,  d'heureuse  mé- 
moire ,  laquelle  commence  par  ces  mots  : 
Quia  contigit. 

«  Que  si  les  dits  hôpitaux  ont  été  fondés 
pour  y  recevoir  une  certaine  sorte  de  pèle- 
rins, ou  malades,  ou  autres  personnes  d'une 
certaine  qualité,  et  que  dans  le  lieu  où  sont 
les  dits  hôpitaux,  il  ne  se  trouve  pas  de  telles 
personnes,  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  fort  petit 
nombre,  il  ordonne  encore  que  les  revenus 
en  soient  convertis  en  quelque  autre  pieux 
usage  qui  approche  le  plus  qu'il  se  pourra 
du  dessein  de  la  fondation,  et  qui  soit  le  plus 
utile  selon  le  temps  et  le  lieu,  suivant  que 
l'ordinaire,  avec  deux  du  chapitre,  expéri- 
mentés en  ces  matières,  et  qui  seront  choisis 
par  lui,  le  trouvera  le  plus  à  propos,  si  ce 
n'est  peut-être  que  dans  la  fondation  même 
ou  établissement  il  ait  été  autrement  pourvu 
à  ce  cas;  car  alors  l'évêque  aura  soin  que 
ce  qui  aura  été  ordonné  soit  observé,  ou  si 
cela  même  ne  se  peut  encore ,  il  y  donnera 
ordre,  comme  dessus,  le  mieux  qu'il  lui  sera 
possible. 

«  Si  donc  aucun  de  tous  les  susdits,  en  gé- 
néral ou  en  particulier,  de  quelque  ordre  et 
religion  et  de  quelque  dignité  qu'ils  soient, 
quand  ce  serait  même  des  laïques  qui  au- 
raient  l'administration  desdits  hôpitaux  (pour- 
vu qu'ils  ne  soient  pas  soumis  à  des  régu- 
liers, où  l'observance  régulière  serait  en  vi- 
gueur), après  avoir  été  avertis  par  l'ordi- 
naire ,  manquent  à  exercer  effectivement 
1  hospitalité  avec  toutes  les  conditions  requi- 
ses et  nécessaires  auxquelles  ils  sont  obli- 
gés ,  non  -  seulement  ils  pourront  y  être 
contraints  par  censures  ecclésiastiques  et 
par  autres  voies  de  droit,  mais  même  être 
privés  à  perpétuité  de  la  conduite  et  de  l'ad- 
ministration desdils  hôpitaux,  pour  en  être 
mis  et  substitué  d'autres  en  leur  place  par 
ceux  à  qui  il  appartiendra.  Seront  encore  ce- 
pendant les  susdits  tenus  en  conscience  à  la 
restitution  des  fruits  dont  ils  auront  joui  et 
usé  contre  l'institution  desdils  hôpitaux,  sans 
qu'aucune  grâce,  remise  ni  composition  leur 
puisse  être  accordée  à  cet  égard;  et  ne  sera 
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commise  à  l'avenir  l'administration  ou  con- 
duite desdits  lieux  à  la  même  personne  au 
delà  de  trois  ans,  s'il  ne  se  trouve  que  dans 
la  fondation  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 
nonobstant,  à  l'égard  de  tout  ce  que  dessus  , 
toute  union,  exemption  et  coutume  contraire, 
même  de  temps  immémorial,  tous  privilèges 
ou  induits  que  ce  puisse  être.  »  (Session 
XXV,  chapitre  8,  de  Beform.) 

11  est  bon  de  savoir,  après  la  lecture  de  ce 
règlement,  que  presque  tous  les  hôpitaux 
étaient  autrefois  entre  les  mains  des  reli- 
gieux que  pour  cela  on  a  appelés  hospita- 
liers. Ces  religieux,  dilFleury,  suivaient 
tous  la  règle  de  saint  Augustin  ,  parce  que 
tous  les  hôpitaux  étaient  gouvernés  par  des 
clercs. 

Depuis  plus  de  quatre  cents  ans,  on  a  plu- 
sieurs fois  travaillé  à  la  réformation  des  hô- 
pitaux. Dans  le  relâchement  de  la  discipline, 
la  plupart  des  clercs  qui  en  avaient  l'admi- 
nistration l'avaient  tournée  en  litre  de  bé- 
néfice, dont  ils  ne  rendaient  point  de  compte. 
Ainsi  plusieurs  appliquaient  à  leur  profit  la 
plus  grande  partie  du  revenu,  laissaient  pé- 
rir les  bâtiments  et  dissiper  les  biens;  en 
sorle  que  les  intentions  des  fondateurs 
étaient  frustrées.  C'est  pour  ce  motif  que  le 
concile  de  Vienne  défendit,  à  la  honte  du 
clergé,  de  ne  plus  donner  les  hôpitaux  en  ti- 
tre de  bénéfices  à  des  clercs  séculiers,  et  or- 
donna que  l'administration  en  fût  donnée  à 
des  laïques,  gens  de  bien,  capables  et  solva- 
bles,  qui  prêteraient  serment  comme  des  tu- 
teurs ,  feraient  inventaire ,  et  rendraient 
compte  tous  les  ans  par-devant  les  ordinai- 
res. Ce  décret  a  eu  son  exécution,  et  a  été 
confirmé  par  le  concile  de  Trente,  qui  donne 
aux  ordinaires  toute  inspection  sur  les  hôpi- 
taux,  et  leur  permet  de  convertir  en  autres 
œuvres  pies,  les  fonds  deslinés  à  certains 
genres  de  pauvres  qu'on  ne  voit  plus,  c'est- 
à-dire  aux  pèlerins  et  aux  lépreux. 

Si  les  évêques  onl  ainsi,  par  le  droit  et  le 
concile  de  Trente,  l'inspection  sur  les  biens 
et  l'administration  des  hôpitaux,  ils  ont  à 
plus  forte  raison  droit,  en  faisant  la  visite  de 
leurs  diocèses,  de  visiter  ces  lieux  pieux,  do 
voir  si  les  revenus  sont  fidèlement  employés 
aux  usages  auxquels  ils  sont  destinés  ,  si  le» 
biens  ne  dépérissent  pas  par  la  négligence 
ou  parla  fraude  des  administrateurs,  d'exa- 
miner si  les  malades  y  sont  bien  servis  selon 
les  fondations,  si  les  chapelains,  les  reli- 
gieux ou  les  religieuses  qui  les  desservent 
et  administrent ,  s'acquittent  fidèlement  de 
leurs  devoirs  et  mènent  une  vie  régulière  ; 
toutes  ces  décisions  sont  conformes  aux  dé- 
crets du  concile  de  Trente  ,  session  XXII, 
chapitre  8,  de  Reform.;  session  VII,  chapi- 
tre 15,  de  Iieform.,  et  à  ceux  des  derniers 
conciles  provinciaux  tenus  en  France,  tels 
que  celui  de  Reims  en  1585,  ceux  de  Bourges 
en  1584,  d'Aix  en  1583,  de  Toulouse  en  1590, 
et  de  Narbonnc  en  1609  (Mémoires  dudergé, 
tom.  Vif,  pag.  28  et  suit.). 

Il  faut  remarquer,  â?ec  l'auteur  des  Mé- 
moires du  clergé,  qu'on  peut  distinguer  deux 
sortes  d'hôpitaux  par  rapport  au  gouverne- 
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mont  spirituel,  que  l'état  dos  lieu*  ou  le  titre 
d«  l.i  (mi  ,  -lire  ;  1rs  uns 

mtnislration  des  i  icrementa,    t 

1   s  -tours,    sous    la 

conduite  <io-  curés  do-  po      sel  dam   I  -- 

-     -  -        -  chapelains  qui  y 

quoiqu'il  I    oient  titulaires,  n'y 

finit  les  fonctions  que  sous  l'autorité  dos  cu- 

:  sont  coninic  los  vicaires  d  :ns  i 

Poutres  hêpitmtM   sont    administrés   par 
loin-  oh  ipelains  sons  l'autorité  de  Pévéqoe, 
ot  s'ont  point  do  subordination  aux  i 
lieux ,  ponr  I  Bplrituel.  On 

proton. 1  que  coït.  .  forme dn  gom 

nement  est  pins  convenable  au  bon   ordre 
s  du  r'err/t1 ,    font.   XI,   pag.   71 

ration  temporelle,  on  l'a 
.  nt  confiée  on  France  a  dos 

lU!i| 

i    idministralion  des  hôpitaux  est  actncl- 

ra  por- 
lois  dn  7      lobre   1796, 

:i()US 

Lie  de  l'ordon- 

o  du  G  juin  1830. 

Ono  nu  noi  relative  à  l'administra^ 

'j  et  à  lu  eompi  'ht  ',  ispiccs  et  des 

élmbliisemenU  de  bienfaisance. 

«  Au  çhllata  de  Saini-Cloncl,  le  6  juin  1830. 

«  Qaunus,  etc., 

«  Sur  te   rapport  de    notre  mi   Istre   se 
crélaire  d'Etat  au   département  de  l'inlé - 

m    :ir; 

■  ▼■  '«'s  k  nances  et  règlements 

■ruant  l'administration  cl  la  comptabilité 

et  dos  autres  établissements  de 

«  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  oui 
suit  :  ' 

'  S  t'\  A  l\i  venir,  les  préfet*  nom- 
qs  admi- 
•  ith  -  d  ■  /.  .  .  i<  i  et  dos  antres  él 

ienfaisant  .;  iCs 

! 

«  Art.  •>.  11-  ont  également  tes  rc- 

•s  établissements,  sur  une 

;  la  corn- 

ni-tralive,   en    se    conformant 

d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'article  -lï  de 

■être  i  r  !  ■  n  m  ,■  du  31  octobre  1821. 

*  '•  ion- 

n   ol.ser- 

dc  I 

ndronl a  a  ■ 
!  ire  d  I.i  il  de  l'intérieur, 
leux  dispositions  dam 
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.    1 1  «.  vocation  des 
un  par  ni 
.  i  s  en  pronoi 
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tuera définitivement  sur  leurs  propositions. 
Ouaut  ânx  simples  remplacements  que  dos 
démissions  acceptées  rendraient  nécessaires, 
il  y  sera  ponrvtl  par  le  préfet,  conformé- 
ment à  l'article  premier. 

«  Art.  h.  Les  cautionnements  auxquels 
sont  assujettis  les  receveurs  des  hospices  et 
des  établissements  do  bienfaisance  seront,  a 
l'avenir,  fournis  en  immeubles  ou  en  rentes 
sur  l'Etal. 

«  Toutefois,  noire  ministre  secrétaire  d'E  - 
l<:'.  île  l'intérieur  pourra,  s'il  y  a  lieu,  auto- 
ceS  comptable:;  à  fournir  leur  caution- 
nement en  deniers,  dont  le  versement  de- 
meurera soumis  aux  règles  prescrites  par 
l'article  23  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821. 

«  Art.  5.  Les  cautionnements  immobiliers 
seront  établis  sur  des  immeubles  libres  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  et  d'une 
valeur  qui  excédera  d  un  tiers  au  moins  la 
fixation  en  deniers  du  cautionnement.  Les 
commissions  administratives  seront  toujours 
appelées  à  délibérer  sur  l'acceptation  des 
immeubles  offerts  à  cet  effet. 

«  A  ut.  G,  Les  cautionnements  en  rentes 
sur  l'Etat  seront,  à  la  volonté  des  receveurs 
qui  les  proposeront,  fournis,  soit  en  inscri- 
ptions de  rentes  cinq  pour  cent,  soit  en 
roules  à  quatre  ou  a  quatre  et  demi  au 
pair,  ou  en  trois  pour  cent  à  75  francs,  sui- 
vant la  faculté  consacrée  par  l'ordonnance 
du  19  juin  1825. 

«  Art.  7.  Les  arrérages  des  rentes  appar- 
tiendront aux  titulaires  des  cautionnements, 
qui  auront  droit  de  les  réclamer  auprès  des 
commissions  administratives,  sauf  les  cas 
d'oppositions  légales. 

«  A  ht.  8.  Les  receveurs  ne  pourront  être 
installés  qu'après  avoir  réalisé  le  cautionne- 
ment auquel  ils  sont  soumis.  En  conséquen- 
ce, ils  ne  seront  admis  au  sarment  qu'autant 
qu'ils  représenteront,  soit  le  certificat  d'in- 
scription hypothécaire,  si  le  cautionnement 
est  eu  immeubles,  soit  le  récépissé  des  in- 
scriptions de  renies  dont  il  se  composerait, 
soit  enfin  Le   reçu  du  du  Mont-dc- 

l'icté,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  se- 
rait fourni  en  numéraire,  en  vertu  de  l'au- 
torisation de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tal d-  l'intérieur. 

«  Art.  9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  rcm- 
bour .-.ornent  d  aenienls   fournis  par 

I  rec  veors,  les  préfets,  sur  le  vu  des 
pièc  tant  la  libération  définitive  des 

comptables,  pourrent  autoriser,  suivant  les 

l         la  main  levée  d  s  inscriptions  bypolbé- 
•    d    l  inscriptions  de  rentes, 
ou  l.i  délivrance  des  fonds  versés  aux  Monis- 
me. 
«  Ai  i.  10.  Dans  le  cas  où  par  suite   d'un 
i        '  régulièrement  constaté  ,  il  y  aura  lieu 
cation    du  cautionnement  au  profit 
d  •   l'él  blia    iii'-iit   créancier,  Le  préfet  or- 
donnera les  poursuites  nécessaires  pour  par- 
venir à  l'expropriation  dn  débiteur  en  vertu 

<  il    aur.iil    encourues, 

cr  l'exercice  du  droit  acquit 

audit   établissement,  sur  le    proluit   de   la 
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vente  des  immeubles  ou  rentes  qui  en  répon- 
dront. 

<*  Art.  11.  Continueront  de  recevoir  leur 
plein  et  entier  effet  les  ordonnances  et  actes 
du  gouvernement  relatifs  à  la  recette  et  à  la 
comptabilité  des  établissements  de  bienfai- 
sance, en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire 
aux  présentes  dispositions. 

«  Art.  12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  » 

§  3.  hôpitaux,  faveurs,  privilèges. 

Les  hôpitaux  sont,  de  tous  les  établisse- 
ments pieux,  ceux  qui  paraissent  mériter  le 
plus  de  faveur;  aussi  leur  en  a-Uon  accordé 
dans  tous  les  temps.  1°  Les  hôpitaux  qui  ne. 
sont  pas  érigés  et  possédés  en  litre  de  béné- 
fice sont  exempts  de  toute  charge  et  contri- 
butions, même  de  celle  qui  est  imposée  pour 
l'érection  des  séminaires  (Barbosa,  de  Jure 
écries.,  lib.  II,  cap.  12,  f?.31). 

2°  Les  hôpitaux  jouissent  des  privilèges 
des  églises  :  Hospitale  gauclet  omnibus  pri- 
vilèges conccssis.  (L.  Ômnia  privilégia;  L. 
Sancimus,  cod.  de  cpisc  et  cler.  ;  Archid.  in 
c.  Si  ex  laïcis  1°  qu.  1  ;  Abbas  in  c.  Ecdesiœ 
de  immunit,  eccïes.  )  Les  causes  des  hôpitaux 
sont  donc  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle 
causes  pies  :  Si  loca  pauperum  dicuntur  pia, 
et  fruuntur  immunitatibus  favore  et  causa 
pauperum,  a  fortiori,  et  ipsi  pauperes  pii 
appellari  et  immunitatibus  potiri  debent,  ut 
major  sit  causa  quàm  causal um. 

3°  Le  concile  de  Trente  a  excepté  les  Jtô- 
pitaux  du  règlement  qu'il  a  fait  touchant 
les  juges  conservateurs. 

4°  On  peut  voir  au  surplus  les  différents 
priviléges'que  les  papes  Clément  III,  Pic  lU 
et  Pie  V,  ont  accordés  aux  hôpitaux  par  dif- 
férentes bulles  ;  la  plus  célèbre  est  celle  de 
saint  Pie  V,  commençant  par  Sacro  sanclum. 

HOSPICE. 

Les  religieux  appellent  de  ce  nom  la  mai- 
son qui  leur  sert  d'asile  dans  les  villes  où  ils 
n'ont  point  d'autres  établissements.  Comme 
ces  lieux  sont  contraires  à  l'esprit  et  aux 
règles  de  l'Eglise,  sur  la  forme  des  monas- 
tères ,  la  congrégation  des  évêques  et  des  ré- 
guliers a  souvent  décidé  qu'on  ne  pouvait 
ériger  ces  hospices  en  églises  ni  en  couvent  ; 
qu'à  peine  pouvait-on  y  avoir  intérieurement 
une  chapelle  privée,  qui  fût  sans  cloche, 
dont  la  porte  ne  donnât  pas  sur  la  rue,  et  où 
l'on  n'administrât  point  les  sacrements  ;  que 
les  religieux  ne  pourraient  y  faire  une  con- 
tinuelle résidence  ,  encore  moins  y  faire  des 
actes  communs  ou  publics  de  leurs  fonctions 
monastiques  ,  sous  peine,  en  cas  de  contra- 
vention en  tous  ces  points  ,  d'être  traités 
comme  ceux  qui  vivent  hors  du  cloître  :  Sicut 
degentes  extra  claustra. 

On  donne  assez  généralement  aujourd'hui 
le  nom  d'hospices  aux  hôpitaux  (Voyez  hô- 
pital). 

HOSPITALIÈRES. 

Nous  avons  rapporté,  sous  le  mot  congré- 


gations religieuses,  §  2 ,  les  décrets  qui 
concernent  les  maisons  hospitalières  de 
femmes. 

HOSTIE. 

On  donne  ce  nom  au  petit  pain  sans  lev  in 
destiné  pour  consacrer  le  corps  de  Notre- 
Seigneur,  et  le  recevoir  par  la  communion. 
On  voit  dans  un  concile  de  Tolède  ,  de  l'an 
693  ,  un  canon  qui  ordonne  aux  prêtres  de 
ne  se  servir,  pour  le  sacrifice  de  la  messe  , 
que  d'un  pain  entier,  qui  soit  blanc,  fait 
exprès  et  en  petite  quantité,  et  facile  à  con- 
server dans  une  petite  boîte  ;  ce  qui  prouve 
qu'on  faisait  dès  Iwë  des  hosties  à  peu  orès 
comme  elles  sont  aujourd'hui. 

HUILES  (  SAINTES  ). 

On  appelle  saintes  huiles  celles  dont  l'E- 
glise se  sert  dans  l'administration  des  sacre- 
ments de  baptême,  de  confirmation,  de  l'ordre 
et  de  l'extrême -onction.  (  Voyez  chrèue  , 
consécration.  ) 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  la  déci- 
sion suivante  que  donna  Pie  VI  pendant  la 
révolution  française,  relativement  à  la  con- 
sécration des  saintes  huiles. 

On  avait  demandé  à  Sa  Sainteté,  pour  quel- 
qu'un des  vicaires  généraux  des  diocèses  de 
France  et  pour  d'autres  simples  prêtres,  le 
pouvoir  de  consacrer  l'huile  des  malades, 
l'huile  des  catéchumènes  et  le  saint  chrême, 
hors  le  temps  prescrit,  parce  que  ces  trois 
sortes  de  saintes  huiles  manquaient,  et  qu'il 
ne  se  trouvait  pour  en  faire  la  consécration 
aucun  évêque,  tant  dans  le  diocèse  où  man- 
quaient les  saintes  huiles ,.que  dans  les  dio- 
cèses voisins  privés  de  leur  légitime  pas- 
teur. 

Il  fut  répondu  à  cette  demande  de  la  ma- 
nière qui  suit  :  «  Il  y  aurait  des  inconvé- 
nients aux  simples  prêtres  de  consacrer  les 
huiles  saintes  dont  il  est  ici  question;  l'histoire 
de  l'Eglise  latine  ne  présente  aucun  exem- 
ple d'une  semblable  concession ,  et  l'on  a 
d'autant  moins  de  raisons  de  s'écarter  de 
celte  règle,  qu'il  n'est  pas  d'une  impossibi- 
lité absolue  de  se  procurer,  sinon  dans  les 
diocèses  voisins,  au  moins  dans  ceux  qui 
sont  plus  éloignés,  ces  sortes  à'huiles  saintes 
bénites  par  un  évoque  catholique. 

«  Mais  de  peur  que  le  défaut  de  saint- 
chrême  et  A'huiles  pour  les  malades  n'ex- 
pose les  fidèles  à  la  privation  des  sacrements 
de  la  confirmation  etdel'extrême-onction,  il  a 
été  jugé  convenable  d'avertir  le  vicaire  gé- 
néral qui  faisait  cette  demande,  qu'il  est  de 
son  devoir,  dans  ces  malheureuses  circon- 
stances, d'avoir  soin  d'en  faire  apporter  le 
plus  tôt  possible  des  diocèses  voisins,  ou  de 
ceux  qui  seraient  plus  éloignés,  dans  celui 
où  il  exerçait  les  fonctions  de  vicaire  géné- 
ral ;  et  l'on  s'est  convaincu  que  la  chose  n'é- 
tait pas  d'une  extrême  difficulté,  en  prenant 
pour  cela  les  précautions  nécessaires  moyen- 
nant quoi,  pour  empêcher  qu'elles  ne  man- 
quent, on  lui  a  donné  le  conseil  de  mettre 
sous  les  yeux  la  méthode  prescrite  à  ce  su- 
jet par  le  rituel  romain  (lit. Il,  ch.  i,9tss.-93). 


M  DICTIONNAIRE 

D.uis  le  cas  où  le*  anciennes  huiles  bénites  OU 
le  Mint-cfccéoM  sembleraient  sur  le  point  de 

manquer,  et  qu'on  n'eût  pas  de  moyen»;  (l'on 

■voir  le  nouvelles,  on  ajoutera  de  Yhuilï  d'o- 
lires  eoa  Malle,  mail  en  moindre  quantité. 
On  n'a  nia  oublié  d'informer  ce  grand  ri- 
re qu'il  pouvait  réitérer  plusieurs  fois, 
tutioaque  châcone  <le^  portiom 
lie  huile  de  surcroît,  prise  à  part,  soit 
toujours    en    moindre    quantité   que    Yhuile 
60,  quand    même   la   totalité    de    ces 
additions    partit  lies    formerait    un    volume 
■lut  ooueidérablc  que  celui  de  l'huile  bénite, 
OUUMM  l'a  résolu  la  congrégation  du  concile 
du  23  leptembrc    1082.  *  (Voyez  consécra- 
tion.) 

Le  même  souverain  pontife,  par  un  bref 
on  date  du  10  mai  1701,  accorda  aux  évoques 
•i  France,  pendant  tout  le  temps  que  devait 
dater  la  persécution,  la  faculté  de  bénir  les 
sufa/si  huiles  en  d'autre  temps  qu'au  jour  du 
j<  u  !i  saint. 

Las  4  (m  huiles  doivent  être  distribuées 
ip  et.  Voici ,  à  ce  sujet ,  ce 
que  portent  les  statuts  du  diocèse  de  Lyon, 
chap.  I..irt.  1 1  :  «  Quoique,  par  les  anciens 
«  statuts  de  notre  diocèse  ,  il  soit  ordonné  à 
«  tous  les  curés  d'aller  recevoir  les  saintes 
«  huiles   des    archiprétres  ,   immédiatement 

•  après   Pâques  ,  nous  avons  cependant  été 

•  informé  que  plusieurs,  oubliant  leurs 
«  devoirs  sur  cela  ,  se  dispensent  d'assister 
«  à  la  distribution  qu'on  en  fait,  et  se  con- 
«  tentent  d'y  envoyer  quelques  ecclésias- 
«  tiques  ;  d'autres ,  manquant  de  respect 
«  pour  les  choses  saintes  ,  les  vont  prendre 
«  OU  habit   court  ,   et  quelques-uns   enfin  , 

ir  nue  irrévérence  terrible,  en\  oient  des 

•  laïques  pour  les   apporter.  A  quoi  vou- 

«   lant    remédier  ,    BOUS    ordonnons    à    tous 

«  curés,   ricairas  et  autres,  ayant  chargo 

d'âmes ,  de  se  trouver  à  la  distribution  des 
«  saintes  huiles,  aux  lieu  et  jour  marqués  par 
«  l'arcbiprélre  ,  qui  les  leur  distribuera, 
«  après  ICI  avoir  assemblés  dans  l'Eglise  , 
«  et  leur  avoir  fait  un  discours  sur  ce  sujet  , 
«  al  soutane  et  surplis  ,  et  qu'ils  les  em- 
«  portent  eux-mêmes  avec  décence;  leur 
«   défendoni  de  contrevenir  à  notre  présente 

«  ordoaaaacc  .  soas  peine  de  suspense  ipso 

«   farta  ,    qu  encourront    ceux    qui     sont  en 

•  el.it   de  se  trouver  I   celte   cérémonie;   à 

•  regard  de  eaux  qui  leront  malades,  ils 

chargeront  an  prêtre  ou  un  curé  de  leurs 

•  roisins  de  receroir  les   s>untcs  huiles  de 

iri  biprétre,  et  de  certifier  leur  maladie  ; 

•  eojoigaoBJ  aux  archiprétrei  de  nous  in- 

r  de  r>\i\  qui  manqueront  à  ce  que 

•  nous  irons   ordonne,   pour  être  procédé 

■treaax,  à  la  diligence  de   notre  pro- 
U  ur.   » 

Monseigneur  l'éréque  du  Mans  fM.  Bou- 

I     I»  lévrier  1841,  SOS  prêtres 

une  circulaire  relative,  aux 

'■'"  ■   que   m, us   allons   rapporter, 

continu  des  aris  d'une  utilité 

1  r   '  et  d'une  an- 

i    II    gêner  ' 
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«  Les  saintes  huiles  ,  c'est-à-dire  Yhuile 
des  catéchumènes,  le  saint  chrême  et  Yhuile 
des  infirmes,  dit  ce  savant  théologien,  étant 
sanctifiées  parle  ministère  épiscopal .  exercé 
de  la  manière  la  plus  solennelle  ,  le  jeudi 
saint ,  devant  servir  à  d'augustes  cérémonies 
et  à  la  confection  de  deux  sacrements,  sont 
par  là  même  des  objets  sacrés,  dignes  de  tous 
nos  respects. 

a  Benoit  XIV,  dont  l'autorité  est  si  grande, 
comme  théologien  et  comme  pontife,  traite 
longuement  des  saintes  huiles  et  du  respect 
qui  leur  est  dû,  dans  son  institution  quatre- 
vingt-unième.  Il  commence  parfaire  remar- 
quer que  les  évêques  sont  obligés  de  les 
consacrer  tous  les  ans,  le  jeudi  saint,  dans 
leurs  cathédrales  ,  en  présence  des  prêtres , 
des  diacres  et  sous-diacres,  désignés  pour  les 
assister. 

«  Il  prouve  ensuite,  par  l'autorité  des  ca- 
nons de  l'Eglise  et  par  de  solides  raisons, 
selon  sa  coutume,  que  les  curés,  les  supé- 
rieurs de  communautés  et  autres  personnes 
chargées  de  fonctions  pour  lesquelles  l'usage 
des  saintes  huiles  est  prescrit,  sont  obligés 
de  prendre  des  huiles  nouvelles ,  et  ne  peu- 
vent les  recevoir  que  de  leur  propre  évéque  ; 
qu'ils  ne  pourraient  s'excuser,  sous  le  pré- 
texte que  les  anciennes  ne  sont  pas  épui- 
sées ;  qu'à  la  vérité,  ces  anciennes  sont  va- 
lides pour  l'administration  des  sacrements; 
mais  ne  sont  plus  licites,  à  partir  du  moment 
où  il  est  possible  d'en  avoir  de  nouvelles. 
7s  tantum  culpœ  vacuus  et  immtinis  erit ,  dit- 
il,  qui  oleo  veteri  œgrolunles  unxerit  ob  eam 
rationem,  quod  recens  oleum  accipere ,  legi- 
tima  causa  impeditus  ,  non  potuerit. 

«  Le  même  pontife  veut  encore  que  tous 
les  curés  s'efforcent  d'avoir  des  huiles  nou- 
vellement consacrées  ou  bénites  pour  la  bé- 
nédiction solennelle  des  fonts  ,  le  samedi 
saint,  cl  il  rapporte  ce  qu'il  avait  statué  à. 
cet  égard  dans  son  diocèse,  pendant  qu'il  était 
archevêque  de  Bologne. 

«  Il  ajoute  :  Prœcipimus  autem  ut  oleum 
viro  solum  ecclrsiastico,  qui  sacris  ordinibui 
initiatus  sit,  trailatur  a  sacerdote ,  eut  hoc 
munus  fuerit  demandatum ,  qui  libro  quoque 
adnotabit  ecclcsius  t/uibus  idem  oleum  tradi- 
tion fuerit.  L'illustre  saint  Charles  avait  fait 
la  même  prescription  pour  son  diocèse,  dans 
le  second  concile,  de  Milan. 

«  Il  serait  donc  à  souhaiter  qu'un  ecclé- 
siastique, engagé  dans  les  ordres  sacrés,  fût 
député  par  chaque,  canton  pour  assister  à  la 
consécration  des  saintes  huiles,  les  recevoir 
des  mains  du  prêtre  qui  est  chargé  de  la  dis- 
tribution générale,  et  les  emporter  aussi  res- 
pectueusement que  possible  au  chef-lieu  du 
canton.  Là,  ces  huiles  sacrées  devraient  être 
distribuées  par  le  curé  du  canton  lui-même, 
revêtu  d'un  surplis  et  d  une  étole,  ou  par  un 
autre  prêtre  qu'il  aurait  délégué,  à  des  ccclé- 
ilasliques  également  en  surplis  et  en  étole, 
qui  les  porteraient  avec  respect  dans  les  di- 
verses paroisses. 

i  C'est  là  ce  qui  se  pratique,  à  notre  con- 
naissanec,  dans  plusieurs  diocèses  de  France. 

«  Dans  quelques-uns  même,  tous  les  curés 
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sont  tenus  de  se  présenter  en  personne  au 
chef-lieu  du  canton  au  jour  désigné,  ou,  en 
cas  d'empêchement  légitime,  dont  mention 
est  faite  au  procès-verbal,  de  se  faire  repré- 
senter par  un  vicaire.  Une  table  couverte 
d'une  nappe  est  placée  au  milieu  du  sanc- 
tuaire :  les  saintes  huiles  y  sont  déposées. 
Tous  les  curés  réunis,  en  surplis  et  en  élole, 
déposent  leurs  vases  respectifs  sur  la  table. 
On  chante  le  Veni,  Creator  ;  on  célèbre  une 
messe  solennelle  ,  et  après  la  messe  ,  les 
saintes  huiles  sont  distribuées  avec  une  reli- 
gieuse gravité  par  le  célébrant,  qui  doit  être 
le  curé  du  canton,  ou,  à  son  défaut,  le  plus 
ancien  curé.  Pendant  cette  distribution  on 
chante  le  psaume  Laudate,  pueri,  et  le  répons 
Quicumque  baptisati  sumus. 

«  Cette  solennité  n'a  point  eu  lieu  jusqu'ici 
dans  ce  diocèse  ;  notre  intention  n'est  pas  de 
l'établir,  au  moins  actuellement  ;  mais  nous 
croyons  devoir  recommander  à  votre  atten- 
tion d'une  manière  spéciale  le  respect  dû  aux 
saintes  huiles. 

«  Il  est  d'usage  que  MM.  les  curés  de  can- 
ton envoient  des  commissaires  au  Mans  pour 
les  recevoir  le  jeudi  saint  ,  immédiatement 
après  la  cérémonie  de  la  consécration.  Nous 
souhaiterions  beaucoup  que  cescommissaires 
fussent  des  ecclésiastiques,  conformément  à 
ce  que  saint  Charles  et  Benoît  XIV  avaient 
statué;  mais  s'il  n'est  pas  possible  de  députer 
des  ecclésiastiques,  au  moins  faut-il  envoyer 
des  laïques  recommandables  par  leur  con- 
duite morale  et  religieuse.  Il  y  aurait  une 
grave  inconvenance  à  ce  que  des  hommes 
mal  notés  dans  l'opinion  publique  fussent 
honorés  de  cette  mission,  qui  a  un  caractère 
tout  religieux.  L'inconvenance  serait  bien 
plus  grave  encore,  si  des  voituriers  ou  des 
conducteurs  de  diligences  étaient  chargés 
d'apporter  les  vases  vides,  de  les  faire  rem- 
plir et  de  les  remporter,  comme  s'il  s'agissait 
de  marchandises  ordinaires.  Ce  serait  là  un 
abus  criant  que  nous  ne  pourrions  tolérer 
pour  aucune  raison. 

«  Il  arriva  l'année  dernière,  à  notre  con- 
fusion et  à  notre  grande  douleur,  que  des 
vases  remplis  de  saintes  huiles,  ainsi  confiés 
à  des  conducteurs  de  voitures,  furent  égarés 
au  milieu  de  bagages  ignobles,  et  ne  par- 
vinrent à  leur  destination  que  longtemps 
après. 

«  Voulant  empêcher  le  renouvellement 
d'une  telle  profanation,  nous  avons  défendu 
au  prêtre  sacristain  de  la  cathédrale,  qui 
préside  de  notre  part  à  la  distribution  géné- 
rale des  saintes  huiles,  le  jeudi  saint,  d'en 
délivrer  à  d'autres  qu'à  des  envoyés  exprès, 
munis  de  billets  signés  qui  fassent  foi  de  leur 
mission  spéciale.  Nous  voulons,  en  outre, 
qu'il  fasse  l'inspection  des  vases  et  refuse 
ceux  qui  ne  seraient  pas  d'argent  ou  au 
moins  d'étain  et  bien  purifiés,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur. 

«  Nous  recommandons  à  MM.  les  curés  de 
canton  de  prendre  eux-mêmes  les  précau- 
tions requises,  afin  que  la  distribution  qu'ils 
doivent  faire  soit  environnée  de  tout  le  res- 
pect possible   Us  veilleront  aussi,  sous  leur 


propre  responsabilité  devant  Dieo,  à  ce  que 
les  vases  jquon  leur  présentera  soient  par- 
faitement réguliers,  et  portent  les  inscrip- 
tions nécessaires  pour  qu'il  n'arrive  pas  de 
fâcheuses  méprises. 

«  Depuis  qu'à  l'aide  d'opérations  chimi- 
ques, on  est  parvenu  à  extraire  des  huiles 
d'un  grand  nombre  de  substances,  rien  n'est 
plus  aisé  que  de  présenter  de  Yhuile  d'olives 
falsifiée.  Afin  de  ne  pas  exposer  à  la  nullité 
les  sacrements  de  confirmation  et  d'extrême- 
onction,  nous  ne  négligeons  aucune  des  pré- 
cautions conseillées  par  laprudence  pournous 
procurer,  même  à  grands  frais,  de  Yhuile  d'o- 
lives non  suspecte.  Vous  pouvez,  Messieurs, 
être  tranquilles  à  cet  égard. 

«  Mais  il  est  bon  que  vous  sachiez  qu'au 
jugement  d'habiles  pharmaciens  ,  Yhuile  la 
plus  pure,  si  elle  est  déposée  dans  des  vases 
malpropres,  peut  facilement  se  corrompre. 
Dans  ce  cas,  il  y  aurait  raison  de  craindre 
que  les  sacrements  qui  dépendent  de  la  sub- 
stance de  Yhuile,  comme  l'eucharistie  dépend 
de  la  substance  du  pain  et  du  vin,  ne  fus- 
sent plus  valides. 

«  Saint  Charles  et  les  rituels  demandent 
que  les  boîtes  aux  saintes  huiles  soient  ren- 
fermées dans  une  petite  armoire  fermant  à 
clef,  placée  auprès  des  fonts  baptismaux  ou 
dans  la  sacristie.  Nous  verrions  avec  une 
juste  affliction  qu'on  s'écartât  de  cette  sage 
recommandation. 

«  Si,  pour  des  raisons  graves,  ce  qui  doit 
être  le  plus  rare  possible, des  prêtres  devaient 
conserver  chez  eux  Yhuile  ûes  infirmes,  qu'ils 
aient  soin  de  placer  le  vase  dans  un  lieu  dé- 
cent, où  il  ne  soit  pas  confondu  avec  des  ob- 
jets profanes. 

«  Le  prêtre  qui  va  administrer  l'extréme- 
onction  doit  lui-même  porter  Yhuile  sainte:  il 
ne  peut  confier  le  vase  au  sacristain  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  et  pour 
une  véritable  nécessité...  » 

HYPOTHÈQUE. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
meubles affectés  à  l'acquittement  d'une  obli- 
gation. Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
de  ces  immeubles.  Elle  les  suit,  dans  quel- 
ques mains  qu'ils  passent  (  Code  civil , 
art.  2114  ). 

Nous  ne  parlons  ici  de  Y  hypothèque  que 
relativement  aux  biens  ecclésiastiques  ;  or, 
les  fabriques,  pas  plus  que  les  communes  et 
les  autres  établissements  publics,  ne  peuvent 
être  autorisés  à  hypothéquer  les  immeubles 
qui  leur  appartiennent.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
30  janvier  1835  ;  car,  consulté  relativement 
à  plusieurs  demandes  formées  par  différen- 
tes communes,  d'être  autorisées  à  contracter 
des  emprunts  en  hypothéquant  des  immeu- 
bles à  elles  appartenant,  a  répondu  de  la 
manière  suivante  : 

«  En  thèse  générale,  il  ne  serait  pas  d'une 
bonne  administration  d'autoriser  les  com- 
munes à  donner  hypothèque  sur  toutou  par» 
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Ue  de  leurs   liions,  et  celte  jurisprudence   a 
insacréc  par  le  conseil  d'Etat. 
■   In  effet,    sans  parler  île  l'inconvenance 
•  ,i'il  \   aurait  à   grever  il*une    In/po- 
i  les  iniœeublea  communaux   aJEeclés 

à  un  public,  et  en  aa  considérant  La 

ion  que  sous  le  rapport  »lu  droit,   il  y 
mander  Bi  une  coounuDe  peut 
ni  autorise.'  à  hypothéquer  ses 
.les  doutes  sérieux,  peinent  s'élever 
■  I. 
1>  \  ,'.     es  l'une  :  en  efTet,  1  'hyp o- 

nsentie  par  la  commune  doit  em- 
êquenres  de  l'hypothè- 
que entre  particuliers,  c'est-à-dire  la   faculté 
|uer  L'expropriation    forcée,  pour 
re  colloqner  sur  le  prix  ;  ou,  si  elle  ne 
il  |  as  avoir  ces  «  fl  ';!   fallait  cn- 

uae  autorisation  nouvelle  de  l'autorité 
administrative  pour  faire  vendre  l'immeuble 
byi  otbé  |oé,   «lie   ne    u  n  it  qu'un   leurre, 
qu  une  véritable  déception   indigne  de  Ind- 
uration qi<i  y  aurait  prêté  la  main, 
a  On  ne  peut  s'arrêter  a  celle   dernière 
thèse  ;  mais  la  première  détruirait  les 
principes  administratifs  les  mieux  établis.  La 
lalion  a  inlerd  ni  aux  créait 

-  .1.  s  commun*  >,  le  droit  d'agir  contre 
par  voie  d'expropriation  forcée,  et  on 
i  ut  se  dissimuh  r  qu'une  semblable  me- 
.  vj  exorbitante  du  droit  commun,  puis- 
u'clle  tend  à  paralyser  l'exercice  légitime 
I  actions  qui  les  lois  générales  accordent 
de    titres  exécutoires,  n'a  pu 
■    que  pour  de  graves  considéra- 
rdre    et  d  intérêt  publics.  D'un  au- 
tre  coté,  appartiendrait-il   bien,   même   à 
royale,  d'autoriser  on  conseil  mu- 
nicipal  à  dépouiller  sa  commune  de  cette 
ntie,  1 1  a  abandonner  éventuellement  à 
un  ti  culte  de  compromet- 

tre b-N  services  municipaux,  et  d'exciter  ainsi 

-  perturbation-  dans  une  population, 

en  poursuivant  des  aliénations  donl  les  lois 
•  ni  voulu  que  Po|  porlunilé  lût  appréciée 
par  1  i  Iministralives  seules  7  « 

I.es  principes  déi  loppés  dans  celte  ré- 

:.i  Puis  également  applicables  aux 
aunes,  aux  fabrique!  et  aux  établisse- 
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ments  publics  en  général  :  la  solution  de  la 
question  doit  donc  être  la  môme. 

h'kype>thèque  est  un  espèce  de  gage  (Voyez 
:  |,  la  chose  hypothéquée  étant  obligée 
au  payement  de  la  dette.  Elle  a  de  commun 
avec  le  gage  proprement  dit  :  1°  que  l'une 
et  l'autre  sont  accordés  an*  créanciers  pour 
sûreté  de  buis  créances  ;  8*  que  l'une  et  l'au- 
tre affectent  la  chose  qui  y  est  sujette,  et 
qu'on  ne  peut  pas  engager  la  même  chose  à 
un  second  créancier  as  préjudice  du  premier. 

L'hypothèque  diffère  du  gat;e  proprement 
dit,  en  ce  que  :  1°  le  terme  d'hypothèque  s'ap- 
plique ordinairement  aux  immeubles,  et  celui 
de  gage  aux  meubles  ;  2"  que  V hypothéqué 
donne  aux  créanciers  le  droit  de  suivre  la 
chose  hypothéquée, en  quelques  mains  qu'elle 
passe,  et  de  forcer  le  détenteur  à  la  délaisser 
pour  être  vendue,  si  mieux  il  n'aime  acquit- 
ter la  dette,  ce  qui  est  à  son  choix.  Au  con- 
traire, suivant  le  droit  commun,  le  meuble 
n'a  pas  de  suite  par  hypothèque  ;  3°  Yhypo- 
thiqUâM  constitue  sans  tradition  ;  elle  com- 
prend seulement  l'obligation  tacite  de  dé- 
laisser la  chose  hypothéquée,  à  défaut  de 
payement  de  la  part  du  débiteur;  mais  le 
ne  peut  subsister  sans  tradition  ;  le 
:  cier  n'a  de  sûreté  que  quand  il  est  en 
possession  du  gage.  Un  acte  par  lequel  un 
débiteur  serait  obligé  à  donner  à  son  créan- 
cier des  effets  en  nantissement,  ne  donnerait 
pas  à  ce  créancier  un  droit  de  gage  sur  ces 
effets,  quoiqu'ils  fussent  désignés  dans  l'o- 
bligation, et  que  le  débiteur  les  eût  en  sa 
possession  lors  du  contrat,  par  la  raison  que 
le  meuble  n'a  pas  de  suite  par  hypothèque, 
et  que  la  personne  obligée  a  toujours  été 
maîtresse  d'en  frustrer  son  créancier. 

Les  sentences  des  officiaux  ne  donnaient 
pas  autrefois  hypothèque  sur  les  biens  des 
condamnés,  parce  qu'ils  n'avaient  aucune 
autorité  sur  le  temporel. 

Juslinien,  pour  prévenir  la  dilapidation 
des  biens  ecclésiastiques,  défendit  de  les  hy- 
pothéquer ;  pour  b-s  garantir,  il  établit  une 
hypothèque  légale  sur  le  domaine  privé  de 
l'èvéqueel  de  l'économe  (Cod.  Justin.,  lib.  I, 
tit.  k,  n.  30). 
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OU  d'une  nation. 
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si  bien  celte  nécessité  qu'il  fit  rendre  dans 
le  concile  de  Lalran  le  décret  suivant  :  (jno- 
nium  in  pleriegue  partibut  infra  eumdcm  civi- 
lutrin  atque  aiojceiim,  pernxxati  sunt  populi 
dix  tnarum  linguarum  habenies  sub  une  ftde 
ravins  lit ns  et  muret;  distincte  prœcipimutt 
ut  jiniifi/iies  hujuitnodi  tiniiiiiiin  $ive  <liœcc- 

sunt  jivm  ideant  viroê  idoneos,  qui  secund<im 
divertitatei  vituum  et  Unguaruen,  diviqa  illis 
officia  célèbrent,  et  eecle$ia  sacramenta  mi- 
nisti  l 'nt .  Uutruendo  eas  terne  pariter  et  exem- 
plo  ;  prohibemui  autem  omnino,  nec  una  sa- 

\e  mitas;  sire,  dicreesis,  diinsos  pcnili- 
(/■  imitent,  tanquam  unam  cnvpus  divcvsa 
capit'i,  quaêimonstrwn;  sed  tipropier  prœ- 
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dictas  causas  urgens  nécessitas  postulaverit, 
pontifcx  loci  catholicnm  prœsttlem  naliombus 
iilis  conforment  provida  deliberationc  consti- 
tuât sibi  mcarium  in  prœdiclis  gui  ei  per  om- 
nia  sit  obeaiens  et  subjectus.  Untlési  quis  ali- 
ter se  ingesserit  excommunicationis  se  nove- 
rit  mucrone  per  cuti,  et  si  nec  sic  resipuerit, 
oh  vmni  ministerio  ecclesiastièo  deponendum, 
adhibito  (si  necesse  fuerit)  brachio  seculari  ad 
tantaminsolenliamrepellcndam  (c.  14  deOffic. 
judic). 

Le  papeEugènelV  sentit  les  inconvénients 
qu'il  y  avait  que  les  paroissiens  n'entendis- 
sent pis  la  voix  de  leur  curé  :  Oves  ïllum  se- 
quunlur,  quia  sciunt  vocem  ejus.  En  consé- 
quence ,  il  publia  la  règle  20  de  chancellerie 
de  hliomate,  conçue  en  ces  termes  :  Item  vo- 
lait, quod  si  continçjat  ipsum  alicui  personœ 
de parocliiali  ccclesia,  vel  quovis  alio  beneft- 
cio  exerciiium  curœ  animarum  parochiano- 
rum  quumudolibet  habente  providerc,  nisi 
ipsa  persona  intelligat,  et  intelligibilité!'  loqui 
sciai  idioma  loci,  ubi  ecclcsia  vel  beneficium 
hujusmodi  consistit,  provisio  seu  mandalum 
gratiœ  desuper,  quod  parochialem  ecclesiam, 
vel  beneficium  hujusmodi,  nullius  sint  robo- 
ris    vel   momenti. 

Gomez,  qui  a  commenté  celte  règle,  la  jus- 
tifie par  des  autorités  qu'il  tire  du  droit  na- 
turel et  même  du  droit  divin  :  Valde  fiov.es- 
tum  et  fructuosum,  dit  P.niôrme,  in  c.  Ad 
decore-m,  d?  Jn>ii(.  ui  quisque  in  patria  sua 
beneficiatur,  quia  sic  non  depauperanlur  béné- 
ficia, et  hommes  inducunlur  fucilius  ad  resi- 
dendum  in  cis,  quam  extranei,  qui  cum  lin- 
gua  différant,  disparilate  quoque  morum  di- 
stare videntur,  ac  propterea  non  gerunt  af- 
fectionem.  Melius,  ut  ait  Augusiinus  (lib.  IX 
de  Civil.  Dei,  c.  7)  quis  cum  cane  suo,  quam 
cum  homine  diversi  idioma tis  conversatur. 

La  règle  de  Idiomnte  n'a  lieu  que  pour  les 
bénéfices  à  charge  d'âmes,  et  le  pape  peut  y 
déroger,  mais  il  faut,  que  la  dérogaiion  soit 
expresse  :  Quia  motus  proprius,  nec  certa 
scientia  papœ,  defectum  idiomatis  purgarc 
potest,  et  f'iccre,  quod  loqui  însciens,  toqua? 
tur  (Gomez,  in  hue  reg,  q.  12,  14-).  A  Rome 
on  expédie  tous  les  actes  en  latin. 

Voici  les  règles  queBrunet  propose  en  son 
notaire  apostolique,  sur  la  matière  de  cet  ar- 
ticle :  1°  Que  tous  les  actes  qui  doivent  aller 
en  cour  de  Home,  ou  à  la  légation,  doivent 
être  conçus  en  latin. 

2°  Tous  les  actes  des  évêques  et  autres 
prélats  ecclésiastiques,  qui  n'ont  rapport 
qu'à  des  ecclésiastiques,  doivent  être  faits  en 
latin,  puisque,  cette  langue  est  celle  de  l'E- 
glise romaine.  Il  en  doit  cire  autrement,  si 
les  actes  ont  rapport  à  des  gens  qu'on  pré- 
sume n'être  point  obligés  de  savoir  celte 
langue,  comme  sont  les  ordonnances  géné- 
rales des  évêques,  etc. 

3°  Tous  les  actes  qui  concernent  les  reli- 
gieuses doivent  être  laits  en  français. 

lt"  Les  actes  qui  concernent  les  commu- 
nautés séculières  ou  régulières  d'hommes, 
les  chapitres  des  cathédrales  ou  collégiales, 
doivent  èlre  faits  dans  la  langue  qui  est  (Tu- 
8 âge  dans  lcsdiUs  communautés,  c'est-à-dire 
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dans  celle  dans  laquelle  ces  registres  son! 
conçus  et  les  actes  expédiés. 

5°  Tous   les  actes  judiciaires  qui  ne  sont 
point   destinés    à  être  envoyés  en   cour  de 
Rome  doivent  être  faits  en  français. 
IGNORANCE. 

[Voyez  IRRÉGULARITÉ,  QUALITÉS,  COADJU- 
T1XR,  SCIENCE.) 

ILLÉGITIME. 

Ce  mol  s'applique  à  tout  ce  qui  est  contre 
là  loi  et  est  opposé  à  quelque  chose  de  lé- 
gitime. Ainsi  en  parlant  de  l'union  de  l'homme 
ei  de  la  femme,  on  appelle  conjonction  illé- 
gitime celle  qui  est  défendue  par  la  loi  ;  de 
e  on  donne  aux  enfants  bâtards  le  nom 
à' illégitimes,  parce  que  leur  naissance  n'est 
pas  le  fruit  d'une  union  approuvée  parla  loi 
(Voyez  bâtard). 

ILLUSIONS  NOCTURNES. 

Les  exemples  rapportés  par  Graticn,  dans 
la  cinquième  distinction,  l'ont  engagé  à  y 
joindre  ce  qui  regarde  les  illusions  nocturnes. 

Il  observe  après  le  pape  saint  Grégoire, 
et  après  saint  Isidore  de  Séville  (can.  Testa- 
menium,  clist.  6),  que  quand  on  n'y  a  point 
donné  lieu  par  des  pensées  déshonnêles 
dont  on  se  soit  occupé  pendant  le  jour,  et 
qu'on  n'a  point  consenti  aux  plaisirs  sen- 
suels qt/oxcilent  ces  n'.oavcœcnts  irréguliers 
de  la  nature,  on  ne  doit  poinl  regarder  cel 
accident  comme  une  faute  ;  que  si  les  pen- 
sées dont  on  a  été  occupé  pendant  le  jour 
ont  donné  lieu  aux  illusions  nocturnes ,  il 
faut  s'abstenir  de  la  sainte  communion  le 
jour  qme  cet  accident  est  arrivé.  Non  est  pec- 
catum,  quand o  nnlenlcs  imaginibus  noclurnis 
illudimur;  sed  tune  est  peccatum,si  antequam 
illudamur ,cogitationis  affeclibus  prœvenimur. 
Luxuriœ  quippe  imagines,  quas  in  veritate 
gessimus,  sœpe  dormienlibus  in  animo  appa- 
rent, se  l  innoxiœ,  si  non  concupisccndo  oc- 
currunt  (c.  8,  ead.  clist.). 

IMAGE. 

On  appelle  image  la  représentation  faite 
en  peinture  ou  en  sculpture  d'un  ohjct  quel- 
conque. Nous  n'avons  à  parler  que  des  ima- 
ges qui  représentent  les  objets  du  culte  re- 
ligieux, comme  les  personnes  de  la  sainte 
Trinité,  Jésus-Christ,  les  saints,  la  croix,  etc. 

Il  ne  faut  que  lire  sur  la  matière  de  ce 
mot  le  sage  règlement  du  concile  de  Trente, 
session  XXV,  de  l'invocation  et  de  la  vénéra- 
lion  des  saints ,  de  leurs  reliques  et  des  saintes 
images,  où  il  esl  parlé  du  second  concile  de 
Nicée,  le  septième  général,  qui  condamna  l'hé- 
résie des  iconoclastes  (Voyez  nicée).  Comme 
ce  règlement  du  concile  de  Trente  que  les 
derniers  conciles  provinciaux  de  France  ont 
confirmé,  contient  aussi  des  dispositions  tou- 
chant les  reliques  des  saints,  leurs  fêtes  et 
leurs  miracles,  nous  avons  cru  devoir  le  rap- 
porter ici  en  entier. 

«  Enjoint  le  saint  concile  à  tons  les  évê- 
ques et  à  ions  autres  qui  sont  chargés  du 
soin  cl  de  la  fonction  d'enseigner  le  peuple, 
que,  suivant  l'usage  de  l'Eglise  catholique  et 
apostolique,  reçu  dès  les  premiers  temps  de 
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la  religion  chrétienne,  conformément  aussi 
aa  sentiment  unanime  des  saint!  Pères  et 
aux  décrets  des  saints  conciles,  ils  instrui- 
sent sur  toutes  choses  !«■»  fidèles  avec  soin 
touchant  l'intercession  et  l'invocation  des 
saints,  l'honneur  qu'on  rend  aux  reliques  et 
l'usage  légitime  des  images;  leur  enseignant 
que  les  ?«. 1 1 ni-  qui  régnent  arec  lésas-Christ 
offrent  à  Dieu  des  prières  pour  les  hommes  ; 
que  e'eet  une  chose  bonne  et  utile  de  les  in- 
voquer et  supplier  humldemenl,  et  d'avoir 
urs  a  leurs  prières,  à  leur  aide  et  à  leur 
assistant  e.  pour  obtenir  des  grâces  et  des 
fn-urs  de  Dieu,  par  son  fils  Jésus-Christ 
N'itre-Seipneur,  qui  est  seul  notre  rédemp- 
t.  ur  et  notre  S  auteur  ;  et  que  ceux  qui  nient 
qu'on  doive  invoquer  les  saints  (jui  jouissent 
dans  le  ciel  d'une  félicité  éternelle,  ou  qui 
soutiennent  que  les  saints  ne  prient  point 
Dieu  pour  les  hommes  ,  ou  que  c'est  une 
idolâtrie  de  les  invoquer  afin  qu'ils  prient, 
même  pour  chacun  de  nous  en  particulier, 
ou  que  c'est  une  chose  qui  répugne  à  la  pa- 
role de  Dieu  et  qui  est  contraire  à  l'honneur 
qu'on  doit  à  Jésus-Christ,  seul  et  unique  mé- 
diateur entre  Dieu  et  les  hommes,  ou  même 
que  c'est  une  pure  folie  de  prier  de  parole 
ou  de  pensée  les  saints  qui  régnent  dans  le 
ciel,  ont  tous  des  sentiments  contraires  à  la 
piété. 

«  Que  les  fidèles  doivent  semblablement 
porter  respect  aux  corps  saints  des  martyrs 
il  des  autres  saints  qui  vivent  avec  Jésus- 
Christ,  ces  corps  ayant  été  autrefois  les  mem- 
I  res  rivants  de  Jesus-Christ  et  le  temple  du 
Seinl  Esprit,  et  devant  être  un  jour  ressus- 
cites pour  la  vie  éternelle,  et  revêtus  de 
gloire,  et   Dieu  même   faisant  beaucoup  de 

I  i>  n  auv  hommes  par  leur  moyen  ;  de  ma- 
nier.' que  ceux  qui  soutiennent  qu'on  ne  doit 
point  d'honneur  ni  de  vénération  aux  reli- 
ques des  saints,  en  sjne c'est  inutilement  que 
les  fidèles  leur  portent  respect,  ainsi  qu'aux 
antres  monuments  sacrés;  et  que  c'est  en 
vain  qu'on  Iréqucnte  les  lieux  consacrés  à 
jour  mémoire    pour  en  obtenir  secours ,  doi- 

être  aussi  tous  absolument  condamnés, 
comme  l  Eglise  les  a  déjà  autrefois  condam- 
el  < -nanc  elle  les   condamne  encore 
maintenant 

■  De  plus, qu'on  doit  avoir  et  conserver 
prim  •'  dans  les  églises,  les  \mage$ 

de  Jésas-Cbrist,  de  la  Vierge,  mère  de  Dieu, 

I I  des  entres  saints;  et  qu  il  leur  faut  rendre 

I  honneur  et  la  vénération  qui  leur  est  due; 

que  Ton  croie  qu'il  y  ait  en  elles  quel- 
que divinité  ou  quelque  vertu  pour  laquelle 

on  leur  doive  rendre  ce  culte,  ou  qu'il  bille 
lemander  quelque  <  bose,  ou  arrêter  en 

elle  sa  eonnauee,  comme  taisaient  autrefois 
fens,  qui  mettaient  leur  espérance  dans 
oies;  mais  parce  que  l'honneur  qn'oo 

leurreud  <^t  réfjiré  tus  originaus  quelles 

nt  ;  de  manière  que  par  !«•  moyen 

1  •■/"  que  nous  battons,  et  devant  leo- 

'!"■  i  i  nous  doos  décoavrons  la  léte  et  nous 
prosternons,  nous  adorons  lésas-Christ 

et  nous  rendons  nos  respects  aux  saints  dont 

elles  portent  ta  ressemblance,  ainsi  qu'il  a 


élé  défini  et  prononcé  par  les  décrets  des  con> 
ciles  et  particulièrement  du  second  concile 
de  Nicée,  contre  ceux  qui  attaquent  les  images. 
«  Les  évêques  feront  aussi  entendre  avec 
soin  que  les  histoires  des  mystères  de  notre 
rédemption,  exprimées  par  peintures  ou  par 
autres  représentations, sont  pour  instruire  le 
peuple  et  pour  l'accoutumer  et  l'affermir  dans 
la  pratique  de  se  souvenir  continuellement 
des  articles  de  la  foi;  de  plus,  que  l'on  tire 
encore  un  avantage  considérable  de  toutes 
les  saintes  images  ,  non -seulement  en  ce 
qu'elles  servent  au  peuple  à  lui  rafraîchir  la 
mémoire  des  faveurs  et  des  biens  qu'il  a  reçus 
de  Jésus-Christ,  mais  parce  que  les  miracles 
que  Dieu  a  opérés  par  les  saints,  et  les  exem- 
ples salutaires  qu'ils  nous  ont  donnés,  sont 
par  ce  moyen  continuellement  exposés  aux 
veux  des  fidèles,  pour  en  rendre  grâces  à 
Dieu,  et  pour  les  exciter  à  conformer  leur  vie 
et  leur  conduite  sur  le  modèle  des  saints, 
adorer  Dieu,  l'aimer  et  vivre  dans  la  piété. 
Si  quelqu'un  enseigne  quelque  chose  de  con- 
traire à  ces  décrets,  ou  qu'il  ait  d'autres  sen- 
timents, qu'il  soit  anathème. 

«  Ql,e  s'il  s'est  glissé  quelques  abus  parmi 
ces  observations  si  s-aintes  et  si  salutaires, 
le  saint  concile  souhaite  extrêmement  qu'ils 
soient  entièrement  abolis;  de  manière  qu'on 
n'expose  aucunes  images  qui  puissent  induire 
à  quelque  fausse  doctrine,  ou  donner  occa- 
sion aux  personnes  grossières  de  tomber  en 
quelque  erreur  dangereuse.  Et  s'il  arrive 
quelquefois  qu'on  fasse  faire  quelques  figu- 
res ou  quelques  tableaux  des  histoires  ou 
événements  contenus  dans  la  sainte  Ecriture 
selon  qu'on  le  trouvera  expédient  pour  l'ins- 
truction du  peuple,  qui  n'a  pas  la  connais- 
sance des  lettres,  on  aura  soin  de  le  bien 
instruire  qu'on  ne  prétend  pas  par  là  repré- 
senter la  Divinité,  comme  si  elle  pouvait  être 
aperçue  par  les  yeux  du  corps,  ou  exprimée 
par  des  couleurs  et  par  des  figures. 

o  Dans  l'invocation  des  saints,  la  vénéra- 
tion des  reliques  et  le  saint  usage  des  images, 
on  bannira  aussi  toutes  sortes  de  supersti- 
tions, on  éloignera  toute  recherche  de  profit 
indigne  et  sordide,  et  on  évitera  enfin  tout  ce 
qui  ne  sera  pas  conforme  à  l'honnêteté  ;  de 
manière  que  dans  la  peinture  ou  dans  l'or- 
nement des  images,  on  n'emploie  point  d'a- 
gréments ni  d'ajustements  profanes  et  affectés, 
et  qu'on  n'abuse  point  de  la  solennité  des 
fêles  des  saints,  ni  des  voyages  qu'on  entre- 
prend à  dessein  d'honorer  leurs  reliques, 
pour  se  laisser  aller  aux  excès  et  à  I  ivro- 
gnerie, comme  li  l'honneur  qu'on  doit  ren- 
dre aux  saints  aux  jours  de  leurs  fêles  con- 
sistait à  les  passer  en  débauches  et  en  dérè- 
glements. 

«  Ces  évêques  ,  enfin  ,  apporteront  en  tout 
ceci  tant  de  soins  et  tant  d'application  qu'il 
n'y  paraisse  ni  désordres,  ni  tumulte,  ni  em- 
portement ,  rien  enfin  de  profane  ni  de  con- 
traire à  l'honnêteté,  puisque  la  sainteté  con- 
fient  a  la  maison  de  Dieu  (  Psaume  XCXII). 
«  Or,  afin  que  Ml  choses  s'obsen  eut  plus 
exactement,  le  saint  concile  ordonne  qu'il 
ne  soit  permis  à  qui  qu«  ce  soit  de  mettre 
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ou  de  faire  mettre  aucune  image  extraordi- 
naire et  d'un  usage  nouveau  dans  aucun  lieu 
ou  église  ,  quelque  exempte  qu'elle  puisse 
être,  sans  l'approbation  de  l'évéque. 

«  Que  nuls  miracles  nouveaux  ne  soient 
admis  non  plus,  ni  nulles  nouvelles  reliques, 
qu'après  que  l'évéque  s'en  sera  rendu  cer- 
tain et  y  aura  donné  son  approbation.  Et 
«our  cela,  aussitôt  qu'il  viendra  sur  ces  ma- 
tières quelque  chose  à  sa  connaissance,  il 
en  prendra  avis  et  conseil  des  théologiens  et 
autres  personnes  de  vertu,  et  il  fera  ensuite 
ce  qu'il  jugera  à  propos,  conformément  à  la 
vérité  du  fait  et  aux  règles  de  la  piété.  Que 
s'il  se  rencontre  quelque  usage  douteux  à 
abolir  ou  quelque  abus  difficile  à  déraciner, 
ou  bien  qu'il  naisse  quelque  question  impor- 
tante sur  ces  mêmes  matières  ,  l'évéque  , 
avant  de  rien  prononcer,  attendra  qu'il  en 
ait  pris  le  sentiment  du  métropolitain  et  des 
autres  évêques  de  la  même  province  ,  dans 
un  concile  provincial  ;  en  sorte  néanmoins 
qu'il  ne  se  décide  rien  de  nouveau  et  d'inu- 
sité jusqu'à  présent  dans  l'Eglise,  sans  en 
avoir  auparavant  consulté  le  Très-Saint- 
Père.  » 

Nous  avons  dit  que  les  conciles  provin- 
ciaux du  royaume  avaient  confirmé  le  règle- 
ment que  nous  venons  de  rapporter.  Tels 
sont  en  effet  ceux  de  Sens  en  1528,  de  Tours 
et  de  Reims  en  1583,  de  Bourges  en  1584-,  et 
de  Narbonne  en  1609.  Mais  ce  qui  est  dit  sur 
la  fin  de  ce  règlement,  qu'il  faut  que  l'évé- 
que, pour  retrancher  les  anciens  abus  sur 
les  reliques,  consulte  son  métropolitain  et  le 
concile  de  la  province  ,  et  même  qu'il  s'a- 
dresse au  pape,  n'est  pas  suivi  en  France, 
où  l'évéque  peut  faire  seul  sur  ce  sujet  ce 
qu'un  zèle  prudent  et  éclairé  lui  suggère 
(Mémoires  du  clergé,  tom.  V,  pag.  1561,  et 
tom.  VI,  pag.  1224). 

L'archevêque  de  Paris  fit  un  mandement, 
le  21  mai  1717,  portant  défense  d'exposer  des 
tapisseries  ,  tableaux  et  autres  décorations 
indécentes  dans  les  églises ,  les  rues  et  aux 
reposoirs  à  la  Fête-Dieu.  Il  serait  bien  con- 
venable de  faire  de  semblables  défenses  en 
certains  diocèses,  où  nous  avons  vu  exposer 
des  tapisseries  qui  sont  bien  éloignées  de 
donner  à  ceux  qui  les  voient  des  idées  reli- 
gieuses. 

IMBÉCILE. 

(  Voyez  folie.) 

IMMERSION. 

Manière  ancienne  de  conférer  le  baptême, 
par  laquelle  on  plongeait  dans  l'eau  le  corps 
du  catéchumène  qu  on  baptisait  :  cet  usage 
est  aboli  dans  l'Occident(  Voyez  baptême,  §  1). 

Le  cinquantième  canon  des  apôtres  or- 
donne d'administrer  le  baptême  par  trois 
immersions;  plusieurs  Pères  de  l'Eglise  ont 
regardé  ce  rit  comme  une  tradition  apos- 
tolique, dont  l'intention  était  de  marquer  la 
distinction  des  trois  personnes  de  la  sainte 
Trinité. 

Il  y  avait  cependant  des  cas  dans  lesquels 
le  baptême  par  immersion  était  impraticable, 
comme  lorsqu'il  fallait  baptiser  des  malades 
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alités,  ou  lorsqu'on  n'avait  pas  assez  d'eau 
pour  en  faire  un  bain  ;  alors  on  administrait 
le  baptême  par  aspersion  ou  plutôt  par  in- 
fusion ,  en  versant  de  l'eau  trois  fois  sur  la 
tête  du  baptisé,  comme  nous  faisons  encore 
aujourd'hui.  Quelques  personnes  voulurent 
élever  des  doutes  sur  la  validité  de  ce  bap- 
tême ;  mais  saint  Cyprien  ,  consulté  à  ce  su- 
jet ,  répondit  et  prouva  qu'il  était  très-valide 
(Epist.  67  et  97  ad  Magnum). 

IMMUNITÉ. 

L'immunité,  en  général,  est  l'exemption 
d'une  charge,  a  munere  exemptio.  On  a  con- 
sacré dans  l'usage  le  mot  d'immunité,  aux 
exemptions  et  aux  privilèges  dont  jouissait 
autrefois  l'Eglise.  Quoiqu'elle  n'en  jouisse 
plus  aujourd'hui  ,  surtout  en  France  ,  nous 
allons  néanmoins  en  parler  pour  faire  voir 
en  quoi  ils  consistaient.  Nous  disons  sous 
les  mots  asile  et  franchise  qu'on  a  aboli  en 
France  les  franchises  ou  immunités  des  égli- 
ses et  des  monastères. 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes 
d'immunités  :  1°  l'immunité  des  lieux ,  qui 
se  rapporte  au  temple  même  des  églises  ; 
2°  V  immuni  té  des  personnes,  qui  regarde  les 
privilèges  dont  jouissent  les  ecclésiastiques  ; 
3°  l'immunité  des  biens,  qui  concerne  les 
biens  et  revenus  de  l'Eglise. 

§  1.  immunités  des  lieux. 
On  voit,  sous  le  mot  église,  §  6,  le  res- 
pect que  l'on  doit  avoir  pour  les  églises,  et 
les  actes  profanes  et  indécents  qu'il  est  dé- 
fendu d'y  exercer.  Le  canon  Tubernaculum , 
rapporté  sous  le  même  mot,  §  3,  marque 
aussi  la  nécessité  de  célébrer  les  saints  mys- 
tères dans  les  églises.  Nous  ne  parlerons 
donc  ici  que  de  ce  droit  fameux  d'immunité, 
qui  faisait  des  églises  et  des  lieux  contigus 
un  asile  sacré  pour  les  criminels  qui  s'y  ré- 
fugiaient. Tuis  qnœstionibus  respondentes , 
juxta  sacrorum  statula  canonum  et  traditio- 
nes  legum  civilium,  ita  duximus  distinguen- 
dutn  :  quod  fugiens  ad  ecc'esiam,  aul  liber, 
aut  servus  existit.  Si  liber  quanlumcumque 
gravia  maleficia  perpetraverit  non  est  violen- 
ter ub  ccclesia  extrahendus,  nec  inde  damnari 
débet  ad  mortem  vel  ad  pœnam  ;  sed  rectores 
ecclesiarum  ipsi  obtinere  debent  membra  et  vi- 
tam.  Super  hoc  tamen  quod  iniqui  fecit  et  alias, 
légitime  puniendus  ;  et  hoc  verum  est  nisi  pu- 
blicus  latro  fuerit,  vel  nocturnus  depopuiator 
agrorum,  qui  dum  itinera  frequentata,  velpu- 
blicas  stratas  obsidit  aggressionis  insidiis,  ab 
ecclesia  ex  trahi  potest ,  impunitate  non  prœ- 
stita,  secundum  canonicas  sanctiones.  Si  vero 
servus  fuerit,  qui  confugerit  ad  ecclcsiam  ; 
postquam  de  impunitate  sua  dominus  ejus 
clericis  juramentum  prœstiterit,  ad  servitium 
domini  sui  redire  compellitur,  etiam  invitus  ; 
alioquin  a  domino  poterit  occupari  (C.  6,  de 
immun.  ccclcs.). 

Les  saints  canons  dont  parle  ce  chapitre 
sont  ceux  du  décret  en  la  cause  17,  ques- 
tion k,  C.  Definivil  ;  C.  Jd  consljtuimus;  C. 
Mutuentcs.  Les  lois  civiles  au  Code  De  his 
qui  ad  ecclcs.  confuy.  sont  celles  dont  il  fait 
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mus!  mention.  Quoique  certain!  canontstes 

I  que  Vimmù-nr  d  !<'  droit 

divin,  elle  partit  cependant  n'avoir  eu 
que  sou-,  k i  !•■••  •      ra    :•■  i  '   urs  chn  li 
(  t  n'est  par  eond  quent  nue  de  droit  positif. 
il  _■'.:>,>  n'.i  i  ommi  îi  é  même  à  faire  des  ca- 
sajet  que  rers  le  sixième  siècle, 
qu'il  en  soit,  pour  donner  une  Idée  de 
ce  droit  encre  en  usage  dans  quelques  pays, 
il  f;iut  dislimruet  1  es  liens  auxquels  il  est  at- 
taché, les  personnes  qni  petrvenl  en  jouir  et 
mes  qui  sont  exceptés. 
1»  A  l'égard  des  lieu* ,  la  règle  générale 
iue  limmi<><ii<  existe  dans  tous  les  lieux 
sacrés  et  religieux.  Les  auteurs disent  qu'à 
l\ff  |  |  i  immunité,  on  entend  par  lien 

néralemenl   toutes  les  églises ,  basi- 
liques, chapelles  non  domestiques,  oratoires 
et  antres  lieux  semblables  consacrés  par  I  c- 
réqne.  Les  lieux  religieux  sont  en  généra!, 
g  elles  habitations  conventuel- 
§i  istiques  séculiers  ou  réguliers, 
.;.  taux,    les  séminaires  el  autres  sem- 
blables, établis  de  l'autorité  de  l'evèque  ou 
du  pape. La <    nslitalion  de  Grégoire  XIV, 
qni  contient  un  règlement  nouveau  sur  cette 
matière,  n'a  rien  changé  à  celte  règle  géné- 
'  expliquer  ici  suivant  les  usa- 
OÙ  cette  immunité  v&l  encore  ob- 

Qoe église  non  paroissiale,  où  l'on  ne  cé- 
lèbre  jamais  les  saints  mystères,  est  com- 
■  dans  Cette    règle,  c'est-à-dire   que  le 
droil  d'asile  y  a  lieu ,  ainsi  que  dans  les  égli- 
ses non  encore  consacrées  (pourvu  qu'on  y 
le  h  s  offices  divins),  interdites  ou  rui- 
-.  arec  espérance  de  rééducation:  car, 
■  dise  avait  fi  é  démolie  par  ordre  dre  Tc- 
léque,   pour  ne  devoir  plus  être  réédifiée, 
l'immunité  ne  pourrait  y  a\oir  lieu.  L'immu- 
nité a   encore  lieu  dans  une  église  dont  la 
construction  n'est  pas  finie,  mais  où  l'évo- 
qua a  déjà  posé  la  première  pierre,  pourvu 
toutefois  qne  la  construction  n'en  ait  pas  été 
Bile  a  lieu  encore  dans  le  cime- 
-  de  la  paroisse  ,  qu'il  soit  contigu  ou 
iré  de  l'église;  dans  les  hôpitaux  fondés 

qne,  ou  établis  de  sou  autorité,  dans 

ou  chapelles  publiques  et  non 

fondées   par   la   même  autorité  de 

.nuire ,  dans  l'enceinte  de  l'église  :  In 

atrium    rrrhsuv,  tfest-â-dîre  dans  le  cloître, 

le  portique  .  le  dortoir  et  autres  lieux  ac 

soires;  dans  le  palais  de  l'évéque,  pourvu 

qu'il  ne  v,,:t  pal  éloigné  de  plus  de  quaranle 

de  la  «.nie  drale  .  qu'il  y  ait  nne  chapelle 

h  i  on  d  •  dans  le  palais  des  car- 

:nd  Imi  (eiie  immunité  n'a 
plus  inu.  Le  prêtre  qui  porte  le  Saint  Sacre- 
ment peut  servir  de  refuge  et  d'immunité 
!  i  imiiie  autrefois ,  at- 

<les  pi  incei, 
a  depuis  longtemj 
:.  I  jusqu'aux  <\  prés  d 
rIi^1'  ,  quand  ils  sont  corn 

■ 
i 

lit  ordli 
ainn   régie  par   I  ou  leurs  gloses 


f  CANON. 


196 


(67/o>\  in  cap.  Sicut  antiquitas  17,  qu.  4),  que 
Yimmuniic  a  lieu  dans  les  églises  et  jusqu'à 
trente  pas  à  l'eOtour  quand  ce  ne  sont  pas 
des  élises  cathédrales  ,  et  jusqu'à  quarante 
pas  à  l'entour  des  églises  cathédrales.  Toutes 
ùi!ïércn!cs  décisions,  que  nous  avons 
cru  ne  devoir  rapporter  que  sommairement, 
a  cause  d(  leur  inutilité  en  France  ,  sont 
prises  dans  les  canonisles  qui  ont  traité  au 
long  celte  matière. 

2°  Régulièrement,  l'immunité  des  églises 
est  due  à  toutes  sortes  de  personnes,  saus  en 
excepter  les  ecclésiastiques.  L'excommunié 
el  d'autres  à  qui  l'entrée  de  l'église  a  été  in- 
terdite jouissent  également  du  droit  d'asile. 
Le  débiteur  pour  cause  civile  jouit  de  l'im- 
munité, de  quelque  nature  que  soient  ses 
dettes. 

3°  Les  termes  du  chapitre  rapporté  ci-des- 
sus :  Quantumcumquc  gravia  malefieia  perpe- 
traverit ,  ne  permettent  pas  de  douter  que 
Yimmunilé  n'ait  lieu  pour  toutes  sortes  de 
crimes,  el  c'est  aussi  la  règle  générale.  Mais, 
comme  indépendamment  de  ce  que  plusieurs 
croient  que  le  droit  d'asile  est  défavorable 
cl  qu'il  le  faut  restreindre,  il  est  certaines 
espèces  de  crimes  dont  l'impunité  serait  dan- 
gereuse, dans  cet  esprit,  Grégoire  XIV  ex- 
cepta, par  sa  constitution,  modifiée  et  expli- 
quée parcelle  de  Benoit X11I,  dans  le  concile 
de  Rome  ,  en  1723  ,  les  voleurs  publics  ,  les 
brigands  ou  voleurs  de  grands  chemins,  les 
(iépopulaleurs  nocturnes  des  champs,  ceux 
qui  ont  commis  homicide  ou  quelque  muti- 
lation des  membres  dans  les  églises  mêmes, 
les  homicides  de  guel-apcns  ou  par  trahi- 
son, les  assassins,  les  hérétiques  ,  les  crimi- 
nels de  lèse-majeslccn  la  personne  du  prince  : 
Pub! ici  sciliect  liuruncs ,  viarum  qrussuiores, 
depopululores  (iqrurum  ,  homicidiu  el  mutila- 
lianes  membronan  in  ccclesiis  commit  t  cnlis  , 
homicides,  preditorii,  assnssinii,  lucretici ,  rel- 
oue lœsœ  nuijestutis  in  personum  priiuipis. 
Iienoil  XIII  a  ajouté  les  complices  et  adhé- 
rents des  assassinats  |  les  faussaires  de  let- 
tres apostoliques,  les  faux  innnnayeurs,  les 

concussionnaires  dans  des  administrations 

publiques,  les  assassins  qui  onl  commis  leur 
crime,  non-seulement  dans  un  lieu  saint, 
niais  contre  des  personnes  qui  n'y  étaient  pas 
elles-mêmes,  et  vice  versa,  les  violalenos  des 
immunités  en  la  personne  des  réfugies. 

Par  la  règle  Inclusio  unius  rsl  exclusio  al~> 
teriui,  les  coupables  (le toutes  autres  sortes 
de  crimes  jouissent  de  IWununilé;  si  bien 
qu'on  ne  peut ,  sur  la  naïuie  des  (rimes  com- 
mis par  les  réfugiés,  raisonner  par  identité 
de  raison  surceux  que  Grégoire  XIV  et  He- 
indt  XIII  ont  nommément  exceptes.  Ainsi  , 
les  ravisseurs ,  les  adultères,  tes  ■odonutes, 
le-*  -impies  homicides  ou  voleurs,  les  sacri- 
-,  les  blasphémateurs,  les  incendiaires, 
limoniaques,  cous  qui  ont  brisé  les  pri- 
sons, eJc,  jouissent  de  ['immunité. 

li  tic  le  criminel  est  dans  le  lin.i 

ni  crime,  Ttotec 

sou  il  par  voie  de  fait,  soit  par  ruso 

uu   autrement  :   Ad  i  nies, 

ce  indirecte  indc.  extruki  possunt 
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et  sic  nec  per  vim  expulsivam,  nec  etiam  per 
compalsivam ,  et  propterea  Mis  nec  alimenta, 
nec  quiescendi  commoditas,  ncgari  polesl  ; 
c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  refuser  les  ali- 
ments ni  les  autres  secours  nécessaires  à  la 
vie  pour  obliger  un  réfugié  de  quitter  son 
asile;  si  bien  que  s'il  n'a  absolument  rien  , 
l'église  où  il  s'est  retiré  doit  l'alimenter.  On 
peut  bien  user  de  quelque  flatterie  pour  l'o- 
bliger à  sortir,  mais  on  ne  peut  user  de  dol , 
comme  si  on  lui  promettait  malicieusement 
l'impunité. 

Ceux  qui,  au  préjudice  de  toutes  ces  rè- 
gles ,  sont  assez  téméraires  pour  violer  l'a- 
sile des  réfugiés,  sont  punis  des  peines  pro- 
noncées par  les  canons,  comme  les  violateurs 
des  droits,  libertés  et  immunités  ecclésiasti- 
ques; c'est  la  disposition  de  la  bulle  de  Gré- 
goire XIV,  sur  celte  matière  :  Quod  si  quis, 
etc. ,  quovis  prœtcxtu  quicquom  prœler  aut 
contra  hujus  nostrœ  constitutionis  tenorem 
attenlare  prœsumpserit,  declaramus  eum  ipso 
facto  ,  censuras  et  pœnas  easdem  incurrere, 
quœ  contra  libertatis  ,  juris  et  immunitatis 
ecclesiaslicœ  violatores ,  per  sacros  canones  , 
conciliorumque  generalium  ,  et  nostrorum 
prœdecessorum  constitutiones  sunt  promut' 
gatœ. 

Vimmunité  accordée  aux  criminels  réfu- 
giés dans  les  lieux  saints  ne  les  sauve  pas 
des  peines  pécuniaires  ,  encore  moins  des 
dommages  qu'ils  ont  causés  ,  et  dont  leurs 
biens  répondent  toujours  (  C.  Reum,  in  fin., 
17 qu.  k). 

Les  différentes  bulles  des  papes  qui  défen- 
dent aux  supérieurs  des  monastères  de  re- 
cevoir les  criminels  en  asile  dans  leurs 
cloîtres  ,  ne  dérogent  ni  à  la  bulle  de  Gré- 
goire XIV  ni  aux  règles  qui  viennent  d'être 
établies.  Ces  bulles  n'ont  en  vue,  dam;  leurs 
défenses,  que  d'empêcher  que  les  réfugiés 
ne  séjournent  scandaleusement  dans  l'en- 
ceinte des  monastères;  en  sorte  qu'elles  or- 
donnent, non  pas  de  les  livrer  à  la  justice, 
mais  de  les  congédier  avec  cette  charité  que 
nous  devons  aux  plus  grands  pécheurs  , 
ou  de  les  garder,  après  en  avoir  averti  les  su- 
périeurs. 

Le  droit  d'asile  dont  nous  venons  de  par- 
ler a  eu  lieu  pendant  assez  longtemps  en 
France;  on  trouve  sur  cette  matière  d'an- 
ciennes lois  de  nos  souverains  et  des  canons 
des  conciles  du  royaume  qui  ne  permettent 
pas  d'en  douter  [Mémoires  du  clergé,  tom.  V, 
pag.  1627  et  suiv.). 

§  2.  immunités  des  personnes. 

On  doit  entendre  ici  par  immunités  des 
personnes  ces  différents  privilèges  dont 
jouissaient  les  ecclésiastiques  à  cause  de  la 
dignité  de   leur  état  :  comme  de  ne  plaider 

?ue  devant  les  juges  d'église,  de  ne  pouvoir 
tre  emprisonnes  pour  dettes,  d'être  exempts 
de     certaines    charges    personnelles  ,    etc. 

(Voyez   DÉLIT,    EMPRISONNEMENT,    PRIVILÈGE). 

Pour  ce  qui  regarde  l'exemption  des  char- 

Ses  ,  il  faut   distinguer  :  en  général,  le  mot 
e  charge   se  prend  pour   tout   ce  qui  est 
onéreux  ;   et ,    en  ce  sens  ,  on  divise  les 


charges  en  personnelles ,  patrimoniales  et 
mixtes. 

Les  charges  personnelles  sont  celles  qui 
s'acquittent  par  le  soin  de  l'esprit  ou  du  tra- 
vail du  corps,  comme  les  tutelles,  la  colla- 
tion des  impôt*,  le  logement  des  gens  de 
guerre. 

Les  charges  patrimoniales  sont  celles  qui 
s'acquittent  aux  dépens  du  patrimoine  ,  et 
sont  imposées  sur  les  biens. 

Les  charges  mixtes  sont  celles  auxquelles, 
oulre  le  ministère  de  son  corps,  l'on  est  obli- 
gé de  fournir  de  son  bien. 

Après  avoir  donné  cette  idée  des  diffé- 
rentes charges  en  prenant  ic  mol  pour  Yonus 
des  latins,  nous  ne  parierons  sur  cet  article 
que  de  Vimmunité  des  charges  personnelles, 
renvoyant  à  parier,  dans  l'article  suivant, de 
Vimmunité  des  autres  charges  ,  que  nous 
pouvons  appeler  réelles ,  ou  plutôt  pécu- 
niaires. 

Les  premiers  empereurs  chrétiens  s'em- 
pressèrent ,  après  avoir  reconnu  la  sainteté 
de  noire  religion  ,  d'en  favoriser  les  minis- 
tres par  l'exemption  des  charges  ,  qu'ils  ne 
pouvaient  exercer  sans  avilir  leur  caractère, 
et  sans  abandonner  même  leurs  fonctions  : 
Qui  divino  cultui  ministeria  religionis  im- 
pendunt,id  est,  Iti  qui  clerici  appellantur,  ab 
omnibus  omnino  muneribus  exausantur  in  sa~ 
crilego  livore  quorumdam,  a  divinis  obsequiis 
avocentur.  Ce  sont  les  termes  de  l'empereur 
Constantin  (in  Leg.  7,  cod.  Theod.  lib.  XVI, 
lit.  2).  L'empereur  Constant  confirma  celte 
loi  ou  ce  privilège  ;  Julien  l'aposlat  le  révo- 
qua en  révoquant  tous  les  autres  privilèges 
accordés  au  clergé;  mais  Valentinien,  cl  en- 
suite Gratin  les  rétablirent. Ce  dernier  n'ex- 
cepta aucun  ecclésiastique,  et  Théodose  le 
Grand  étendit  celte  exemption  aux  laïques 
même  ,  qui  étaient  gardes  et  conservateurs 
des  églises  et  des  lieux  saints  :  Custodes  ce- 
clcnarum,  vcl  sanctorum  locorum.  Quis  enim 
capite  censos  patiatur  esse  divinitos  ,  quos 
necessarioinlclli'jet  supra  memorato  obsequio 
mancipalos  (Loc.  cit.  lib.  XXIV)? Aucun  pri- 
vilège ne  s'est  si  bien  soutenu  que  celle 
exemption  des  charges  personnelles  en  fa- 
veur des  ecclésiastiques.  Les  obligations  de 
leur  état ,  qui  leur  interdit  d'ailleurs  l'exer- 
cice de  toute  profession  séculière  et  profane, 
en  ont  fait,  même  dans  la  suite,  un  point  de 
défense;  en  sorte  qu'un  ecclésiastique  ne 
saurait  être,  même  volontairement,  receveur 
d'impôt;  il  pourrait  être  tuteur,  parce  qu'une 
tutelle  peut  lui  fournir  les  moyens  de  prolé- 
ger l'orphelin  et  de  le  défendre  de  l'avide  et 
dangereuse  administration  de  certains  tu- 
teurs (Voyez  clerc,  tutelle,  office). 

A  l'égard  des  charges  onéreuses,  appelées 
anciennement  par  les  lois  sordida  munera, 
ou  parangarias,  comme  de  réparer  les  che- 
mins et  les  ponts,  faire  des  charrois,  fournir 
de  la  chaux,  du  charbon,  du  bois,  des  bêtes 
de  charge,  de  la  farine,  du  pain  et  autres 
choses  semblables,  connues  parmi  nous  sous 
le  nom  de  corvées  ,  ils  en  étaient  déchargés 
par  privilège  (Cod.  Théod.,  liv.  XI,  tit.  16; 
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Thomaasin,  l  VEgl., nerf.  II. Mo. III, 

\,  n.  5  ;  sa*.  Generaliter  16,  71*.  1). 
I     raqoe   les    Français   Bfl    furent    rendus 
maîtres  îles  Gaules,  M  J  mh\  h  ce  que  1  on  y 
a  \  .ni  pratiqué  p  ni. mi  que  ce  paya  avait  été 
v-u^  la  dooainalîon  des  emperenn  chrétiens; 
c'est  à-dire  que  nos  rois   exemptèrent  les 
1  des  charges  personnelles  Le  chapitre 
1  \\  I  du  livra  ▼!  dei-Capilalairei  porte,  que 
Muéeratioa  doit  rendre  libree  de  toutes 
les  chargée  servilei  et  publiques  les  évé- 
-.  1.  s  prêtre*  et  loi  autres  ministres  des 
ls,  afin  qu'ils  ne  soient  occupes  que  du 
e  qu'ils  doivent  rendre  à  l'Eglise.  Cette 
raison  .  comme  nous  l'arons  déjà  observé,  a 
lonjonn  maintenu  en  France,  ainsi  qu'ail- 
leurs .  le»  ecclésiastiques  dans  l'exemption 
ersonneues,  telles  que  nous  les 
-  définies. 
La  loi  du  29  mars  1831  dispense  les  ecclé- 
siastiques du  service  de  la  garde  nationale  ; 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  exempte 
aussi  les  élèvei  de»  grands  séminaires  du 
service   militaire  (  Voyez   ecclésiastiques). 
Ils  «.ont  dispenses  de  la  tutelle  (Voyez  tu- 
1  f  1  i.e). 

Kn  Sardaigne,  en  vertu  de  traités  passés 
avec  lesainl-siege,  traités  qui  sont  reconnus 
lois  de  l'Etat ,  les  couvents  jouissent  de  l'im- 
munité et  sont  regardés  comme  des  asiles 
lucres. 

§  3.  immumté  des  biens. 

Nous  entendons  ici  par  immunité  des  bieii9 
les  exemptions  des  charges  et  impositions 
réelles,  c'est-à-dire  attachées  au  hjen  de 
l'Eglise. 

Les  premiers  empereurs  chrétiens,  qui, 
.  un  me  de  sages  princes,  voulaient  concilier 
la  ju»li  e  arec  ce  que  la  pieté  leur  inspirait 
en  faveur  de  la  religion  qu'ils  a\aient  nou- 
vellement embrassée,  furent  plus  réservés 
1 1, 1  exemptions  qu'ili  accordèrent  à  l'E- 
glise pont  les  impositions  et  les  charges  pé- 
(  uniaires,  que  pour  1rs  exemptions  des  char- 
personnellei j  celles-ci  n'intéressaient 
;  y  1  ellement  le  peuple  que  les  au- 

tres. Il  y  avait  à  Constantinople  plusieurs 
boutiques  dont  les  revenus  étaient  destinés 
pour   les  frais   îles   sépultures;  Jiislinien  ne 

voulut  exempter  qu'une  partie  de  ces  l><>u- 

tiques,  de  peur  que,  s'il  b's  exemptait  toutes 

ordinaires .  cette  exemptioo   ne 

lot  préjudiciable  au  public  :  Nemine 
queunle  tnniti  privitegiis,  etc.,  ncqw  entai 
suttiunnu*   ulimum    OMIS,   ad   (ilios    (Ufirri; 

aut  tam  iwmnUtm    proponert  f$rmulam ,  ut 

wttiriie  vertifjulia   ttUQiantUT,   etc.,  cum    ni- 

bâi  tam    ma/jno    ■  iamque  sens  at- 

feetêmms ,    évasai    aV    nova   quisquam  veett- 

\   1     \:\ ,  r.   1   .  Le  iimiik- 

reur  .    dans     une    autre    de    k«'s    m>- 

131,  C.   5),    fol    une  distinction    sur 

qui   répond   aux  tenlimenlfl 

:i  1  avait  pris,  pour  règle  dans  la 

.   -   . .        cette  espèce  de  prii  i  ! < ■  ur < ■ .   Il 

le*  impositions  sordides  et  extra- 

-  ordinaires  ;  il  veut 

»e  soient  exempta  des 
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premières,  et  qu'ils  soient  soumis  aux  au- 
tres :  .l</  har  sancimus  (minium  sanetarum 
eeeUtiarum  et  omnium  venerabilium domorum 
possessions ,  neque  sordidas  funclioncs,  ne- 
que  txtraordinaritu  descriptions  sustincre. 
Si  tamen  itineris  sternendi,  aut  pontum  œdi- 
ficii,  vel  rcparationis  opus  fuerit  ad  instar 
uliorum  possessorum  liujusmodi  opus  et  san- 
ctas  ecclesias  et  venerabilcs  domos  complète 
dam  sub  tlla  possident  civitate,  sub  quale  fit 
opus. 

Avant  Justinien  ,  quelques  empereurs 
avaient  exempté  les  ecclésiastiques  de  cer- 
taines impositions  que  la  novelle  rappor- 
tée comprend  parmi  les  charges  ordinaires  r 
mais  qui,  étant  municipales,  participent  à  la 
nature  des  charges  personnelles  :  telles  sont 
les  contributions  dont  nous  parlons  en  l'ar- 
ticle précédent,  et  qu'on  appelait  autrefois 
sordida  munera,  ou  angarias,  et  parangurias 
(C.  Generaliter,  §  Novarum  16,  qu.  1).  La 
glose  du  chapitre  Non  minus  de  Immunit. 
J'rcles.  nous  apprend  que  les  charges  appe- 
lées angarias  étaient  celles  qu'on  fournis- 
sait à  ses  dépens,  propriis  sumptibus  et  pa- 
rangurias ,  celles  dont  on  s'acquittait  aux 
frais  d'autrui,  sumptibus  alienis. 

Mais  ces  premiers  empereurs  n'ont  jamais 
entendu,  non  plus  que  Justinien  ,  décharger 
absolument  les  biens  de  l'Eglise  de  toutes 
sortes  d'impôts  ;  rien  ne  le  prouve  mieux 
que  ces  paroles  de  saint  Ambroise,  dont  on 
a  fait  les  canons  27  et  28  de  la  cause  11,  ques- 
tion 1  du  décret  :  Si  tributum  petit  imperatort 
non  negamus ,  agri  Ecclcsiœ  solvunt  tribu- 
tum, si  agi  os  desiderat  imperator,  potestatem 
habet  vendicandorum. 

Magnum  quidem  est,  et  spirituale  documen- 
tum,  quo  chrisliani  viri  sublimioribus  poles- 
tntibus  do  cent  ur  debere  esse  subjeeti,  ne  quis 
constilutionem  terreni  régis  putet  esse  sol- 
vendam.  Si  enim  censum  Dei  filius  solvit,quis 
tu  tatUus  es,  qui  non  putes  esse  solvendumt 

Item  Apostolus  :  Omnis  anima  sublimiori- 
bus potestalibus  subdila  sit.  Item  Petrus  apo- 
stolus generaliter  omnibus  fidelibus  scribit  ; 
est <>ic  subditi  dominis  veslris,  sive  régi  quasi 
prœcellcnti,  sive  ducibus,  tanquam  ab  eo  7nis- 
sis  ad  vindiciam  malefactorum,  laudem  vero 
bonorum  (Grat.).  A  ce  témoignage,  nous 
pourrions  en  joindre  ici  une  infinité  d'autres 
aussi  clairs  et  non  moins  respectables;  mais 
bornons-nous  à  celui  de  saint  Augustin  : 
«  Les  donalistes,  dit  le  saint  docteur,  savent- 
ils  bien  ce  qu'ils  disent,  quand  ils  se  plaignent 
qu'on  leur  a  enlevé  leurs  maisons  de  cam- 
pagne et  leurs  autres  biens?  Ils  produisent 
pour  titre  de  propriété  les  testaments  de  ceux 
qui  leur  ont  transmis  ces  héritages  ;  mais  do 
quel  droit  veulent-ils  en  faire  usage  pour 
défendre  leur  propriété?  Ksi-ce  du  droit  di- 
vin? est-ce  du  droit  humain?  qu'ils  choisis- 
sent. Le  droit  divin  est  consigné  dans  les 
Ecritures,  et  le  droit  humain  est  renfermé 
dans  les  ordonnances  des  rois.  D'où  chacun 
posséda-t-il  ce  qu'il  possède?  N'est-ce  pas  en 
vertu  du  droit  humain;  car  suivant  le  droit 
divin,  la  (erre  et  tout  ce  qu'elle  contient  ap- 
partient à  Dieu;  c'est  de  son  limon  qu'il  a 
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formé  les  pauvres  et  les  riches,  et  c'est  la 
même  terre  qui  les  porte  tous.  C'est  cepen- 
dant en  vertu  du  droit  humain  ,  par  les  lois 
impériales  que  nous  les  possédons  ;  et  pour- 
quoi? parce  que  Dieu  s'est  servi  du  droit 
humain,  des  lois  des  empereurs  et  des  rois  de 
la  terre  pour  les  distribuer  au  genre  humain. 
Lisons,  si  vous  le  voulez,  ces  lois,  et  traitons 
d'après  elles  ces  possessions,  et  l'on  verra  si 
elles  permettent  aux  hérétiques  de  rien  pos- 
séder. » 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  a  employé 
ce  passage  dans  une  de  ses  lettres  au  pape 
Adrien  II,  pour  prouver  que  les  évêques  sont 
obligés  de  rendre  hommage  de  leur  temporel 
aux  souverains,  ce  qui  emporte  nécessaire- 
ment l'obligation  de  lui  fournir  en  certains 
cas  le  cens  dû  à  la  souveraineté  de  leur  do- 
maine. 11  est  vrai  que  le  même  prélat,  dans 
une  autre  de  ses  lettres  à  Louis  III,  défend 
l'immunité  des  biens  ecclésiastiques,  par  la 
sainteté  de  leur  destination.  «  L'Esprit  Saint 
nous  a  enseigné  ,  dit-il,  que  les  biens  de  l'E- 
glise sont  appelés  oblation,  parce  qu'ils  sont 
offerts  et  consacrés  àDieu.  Ces  biens  sont  les 
vœux  des  fidèles,  le  prix  des  péchés  et  le  pa- 
trimoine des  pauvres;  celui  qui  en  relient 
une  partie,  mérite  le  même  châtiment  qu'A- 
nanie  et  Saphire.  »  On  voit  sous  les  mots 
aliénation,  oblation,  que  c'était  là  le  lan- 
gage commun  des  anciens  canons  copiés  dans 
les  Capilulaires  de  nos  rois  ;  mais  on  n'avait 
alors  en  vue,  dans  ces  exclamations, que  l'in- 
justice des  usurpateurs  et  des  tyrans,  ce  qui 
est  bien  loin  de  notre  cas, où  il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  le  prince  n'est  pas  fondé  à 
retirer  des  biens  ecclésiastiques  les  secours 
nécessaires.  Or,  il  n'y  avait  pas  dans  ce  temps- 
là  même  jusqu'aux  fonds  de  l'Eglise  de 
Rome  qui  ne  fussent  assujettis  à  celle  loi. 
Saint  Grégoire  lui-même  recommandait  au 
défenseur  de  Sicile  de  faire  cultiver  avec 
soin  les  terres  de  ce  pays  qui  appartenaient 
au  saint-siége,  afin  qu'on  pût  payer  plus  fa- 
cilement les  impositions  dont  elles  étaient 
chargées  (Thomassin,  part.  II,  liv.  III , 
ch.  22  )  (  cap.  Omnis  anima  extr.  de  cen- 
sibus). 

Nos  anciens  rois,  par  un  effet  de  leur  piété, 
voulurent  exempter  les  biens  de  l'Eglise  de 
certaines  charges,  sans  pourtant  les  exemp- 
ter absolument  de  toutes.  L'empereur  Clo- 
taire,  qui  n'avait  pas  été  favorable  au  clergé 
dans  le  commencement  de  son  règne,  lui 
accorda  dans  la  suite  diverses  exemptions. 
Sous  l'empire  de  Louis  le  Pieux  et  de  Char- 
leraagne  ,  l'Eglise  n'était  chargée  que  des 
impositions  pour  les  réparations  des  ponts 
et  des  chemins  ;  c'est  ce  que  l'on  voit  par  le 
sixième  livre  des  Capilulaires.  Ces  empereurs 
avaient  même  affranchi  de  toute  servitude 
les  dhnes,  les  offrandes  ,  la  maison  du  curé, 
les  jardins  et  une  terre  d'une  certaine  gran- 
deur déterminée,  appelée  mansus,  pour  cha- 
que église  paroissiale.  C'est  de  là  que  vient 
le  canon  Secundum  canonicam  du  décret  , 
cause  23,  question  8  (Voyez  mense).  Mais  si 
l'Eglise  acquérait  quelque  fonds  nouveau, 
soumis  au  cens  envers  le  roi,  elle  était  obli- 
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gée  d'abandonner  ses  terres  ou  de  satisfaire 
au  cens  accoutumé.  Au  surplus,  l'Eglise  ne 
pouvait  même,  sous  la  première  race  de  nos 
rois,  acquérir  aucun  fonds  par  donation, 
achat  ou  autrement  sans  le  consenlement  du 
prince:  ce  qui  a  été  appelé  depuis  amortis- 
sement (Voyez  AMORTISSEMENT.) 

Toutes  ces  différentes  exemptions  lais- 
saient subsister  le  droit  de  gîte,  le  service 
militaire  et  les  dons  que  faisaient  les  ecclé- 
siastiques, comme  les  autres  sujets,  dans  les 
assemblées  qu'on  appelait  parlements.  Le 
droit  de  gîte  consistait  à  loger  et  nourrir  le 
roi  et  ceux  de  sa  suite  quand  il  pissait.  Tou- 
tes les  églises  séculières  et  régulières  indis- 
tinctement étaient  sujettes  à  ce  droit,  il  n'y 
avait  d'exemptes  que  celles  à  qui  le  roi  avait 
accordé  particulièrement  l'exemption,  ainsi 
qu'on  en  voit  des  exemples.  Le  plus  souvent 
on  permettait  qu'on  acquittât  ce  droit  en 
argent ,  pour  ne  pas  troubler  les  évêques 
dans  leurs  fonctions  ou  les  religieux  dans 
leur  retraite.  Ces  églises  devaient  aussi  re- 
cevoir les  ofûciers  que  le  roi  envoyait  dans 
les  provinces;  et  quand  elles  y  manquaient, 
les  rois  condamnaient  ceux  qui  en  avaient 
les  revenus  à  de  grosses  amendes.  Cette  faute 
était  d'autant  moins  pardonnable,  dit  Tho- 
massin, que  le  roi  faisait  toujours  avertir 
avant  le  passage,  et  qu'il  marquait  dans  ses 
lettres  ce  qu'on  serait  obligé  de  fournira 
celui  qu'on  recevrait  et  à  sa  suite. 

Le  même  auteur  dit  que  cet  usage  n'était 
pas  particulier  à  la  France,  mais  qu'il  s'y 
introduisit  plus  tôt  que  dans  les  autres  pays, 
parce  que  les  rois  y  avaient  donné  des  biens 
considérables  à  l'Eglise.  L'empereur  Frédé- 
ric I  prétendait  avoir  le  droit  de  loger  chez 
les  évêques  d'Italie  ,  non-seulement  quand 
il  irailàRomepourse  fairecouronner, ceque 
le  pape  ne  lui  contestait  point,  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'il  passerait  dans  ce  pays. 
Il  soutenait  aussi  que  les  personnes  qui  al- 
laient de  sa  part  en  Italie,  devaient  jouir  du 
même  droit,  parce  que  les  palais  des  évêques 
sont  tous  bâtis,  disait-il,  sur  les  fonds  de 
l'empereur. 

En  903,  l'empereur  Bérenger  fit  une  con- 
stitution dans  une  assemblée  d'évêques  et  de 
seigneurs  d'Italie,  qui  portait  que  les  évê- 
ques et  les  comles  fourniraient  à  l'entrelien 
de  l'empereur,  quand  il  passerait  sur  leurs 
terres,  suivant  l'ancienne  coutume,  et  que 
si  une  partie  des  biens  du  comte  entrait  dans 
le  domaine  de  l'Eglise,  l'Eglise  augmenterait 
aussi  sa  part  de  la  contribution.  Les  seigneurs 
particuliers  voulurent,  à  l'exemple  des  em- 
pereurs et  des  rois,  exiger  des  droits  de  gîte 
et  des  repas  dans  certains  monastères.  Rai- 
mond,  comte  de  Toulouse,  menaça  de  peines 
très-sévères,  ceux  qui  commettraient  de  pa- 
reilles violences  ;  et  les  conciles  de  France  et 
d'Irlande  permirent  de  se  servir,  contre  ces 
personnes,  de  toute  la  rigueur  des  censures 
ecclésiastiques. 

L'obligation  dans  laquelle  était  l'Eglise, 
sous  les  premières  races  de  nos  rois,  d'en- 
voyer des  troupes  pour  servir  dans  les  ar- 
mées, avait  à  peu  près  la  même  origine  que 
(Sept,) 
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i     '  i   gîte.;  les  éréques  cl  les  abbés 

,■  i  ii<  m  de  gran  les  lerres;  il-  avaient 

i  ,  u\  des  rass  mx.el  il-  dcTaient,  comme 

i  igneura*,  coodulre  un  certain 

imes  armés  dans  les  temps  de 

guerre.  L'empereur  Charlemagnc,  persuadé 

que  1  ■  i  rrice  militaire  ne  convenait  point  à 

ri:  de  l'Eglise,  ne  roulait  avoir  dans  son 

éc  que  deux  ou  trois  éréques,  et  quel- 
que! prêtres  pour  annoncer  la  parole  de 
Dion,   et  pour  administrer  les  sacrements. 

autres,  -elon  les  capilulaires,  devaient 
demeurer  dans  leurs  diocèses,  et  envoyer 
leurs  rassaux  bien  armés  avec  le  roi,  ou 
sous  la  conduite  de  la  personne  que  le  roi 
leur  indiquait.  On  règlement  si  conforme  aux 

s  de  l'Eglise  ne  fut  pas  longtemps  ob- 
serré  :  an  roncile  tenu  sous  Charles-le- 
Chauw  en  8V7,  ordonne  aux  éréques  qui  ne 
conduiraient  pas  eux-mêmes  leurs  soldais 
il  expéditions  militaires,  à  cause  de  leurs 
infirmités,  ou  parce  «me  le  roi  les  en  aura 
disp<  Usés,  de  les  confier  à  quelques-uns  des 
officiers  du  roi.  Celui  de  Mcaux  tenu  presque 
<  n  mémo  temps,  veut  que  levé  ;ue  «barge 
de  ce  soin  quelqu'un  des  rassaux  de  l'Eglise. 

-  un  autre  concile,  Charlcs-le-Chauve  se 
plaint  de  ce  que  Vermillon,  archeréque  de 
ï,  n'a  rail  point  été  lui-même  à  l'armée, 
et  de  ce  qu'il  n'avait  pas  fourni  le  secours 
d'hommes  que  ses  prédécesseurs  avaient  en- 
rojé.  Binemarde  Reims,  écrivant  au  pape 

las,  lui  mande  qu'il  doil  bientôt  partir, 

maigre  s  s  infirmités,  pour  aller  A  l'armée 

les  rassaux  contre  les  Bretons  et  les 

iands.  11  ajoute  que  les  autres  évéques 
iront  comme  lui  à  l'armée,  suivant  la  dure 
coutume  du  pays.  Si  les  évéques,  dit  ailleurs 
ce  prélat,  tiennent  des  biens  considérables 
du  roi  et  de  l'Etat,  peuvent-ils  se  dispenser 
ne  rei!  Ire  a  l'Etal  I es  sen  iees  que  leurs  pré- 

(Seurs  lui  ont  toujours  rendus  ? 
I.,  -  \.  ritablemenl  p'eins  de  l'es- 

prit rni  -aient  de  la   triste  né- 

.  i  isité  dan-  i  iquclle  ils  se  trouvaient  de  p  i- 
ratlre  a  ',  -  lroU|  l  I  ;   mais  ils  étaient 

;:  n  !.  après  av  oir  gémi ,  ils  sui- 
raienl  la  c  lulume  du  temps.  C  psi  la  rem  r- 
que  do  du.  le  Thomassin  (  Discipl.  de  l'Egli- 

rt.  III.  In.  III,  r/i.8). 

C'est  aussi  sur  le  fondement  de  celle  cou- 
tume  que  les  éréques  l'Orléans  el  d'Auxerre, 
riant  sorti-  do  ramp  de  Philippe-Auguste, 
parce  qu'ils   prêt  ndaient  n'être  obligés  de 

l'jf  trouver  que  quand    le  roi  y  était  en   per- 

-  'un'',  le  prit  '  ii;  lalslr  tous  leurs  Befs;  l"-> 
prélat-,  m  \>  aignirent  au  pape  Innocent  NI, 
qui  condamna  leur  conduite  ;  el  ils  ne  ren- 
trèrent dans  leurs  fiefs,  deux  ans  apn 

,    n  r  payé  l'amende  a  la- 

ruelle  ils  araient  été  condamt  i  les 

,  Cci  anciens  ut  w  or- 

dent  peu  arec  l'irrégolarité  qui  paraît  atta- 
chée  aujourd'hui    au   seul   port    des   I 
|fU  ÉJUIIS  ). 
\    l'égard  r» t -,  don!    nous    ai 

n  av. ut  d'annuels,  el  d'autres 

qui  »e  payaient  à  titre  d'exemption  du  k  r- 

■  militaire.   Pin»  le  parlement  que  Uni 


Louis  le  Pieux  en  817,  il  fil  faire  une  ii  te 
des  abbayes  de  son  empire,  dans  laquelle  il 
marqua  celles  qui  étaient  obligées  de  Four- 
nir des  troupes  et  celles  qui  n'étaient  obli- 
b  es  qu'à  des  présents.  Cet  empereur  accor- 
dant un  monastère  à  saint  Ansrhaire,  arche- 
vêque de  Hambourg,  se  réserva  les  présents 
qu'on  avait  coutume  de  l'aire  à  ses  prédé- 
cesseurs. La  chronique  de  saint  Arnoulph, 
dit  sur  l'année  833,  que  Lolhaire  tint  son 
assemblée  à  Compiègnej  et  qu'il  y  recul  les 
présents  annuels  des  évéques,  des  abbés,  des 
comtes  et  de  tout  le  peuple.  Dans  le  concile 
de  Thionvillc  on  exhorta  tous  les  ecclésias- 
tiques à  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat, 
subsidium,  autant  que  leur  pourrait  permettre 
les  revenus  de  leurs  églises  (  Thomassin  , 
lieu  cité,  cli.  9). 

Il  parail  que  telles  étaient  les  charges  que 
supportaient  les  ecclésiastiques  sous  le  rè- 
gne de  ces  pieux  empereurs  ;  mais  étant  de- 
venus et  plus  riches  et  plus  puissants  vers  la 
Gn  du  neuvième  sièele,  et  au  commencement 
du  dixième,  ils  prétendirent  que  les  biens 
d'église  devaient  être  exempts  de  toutes  sor- 
tes de  charges  comme  la  personne  des  clercs. 
Il  y  en  enl  même,  dit  d'Héricourt  (Lois  ceci., 
pag.  660),  qui  allèrent  jusqu'à  soutenir  que 
l'une  et  l'autre  de  ces  exemptions  étaient  de 
droit  divin.  Ayant  répandu  cette  maxime 
vers  la  fin  du  neuvième  siècle,  el  au  com- 
mencement du  dixième,  ils  s'exemptèrent  du 
don  annuel  que  chacun  d'eux  avait  coutume 
de  faire  au  roi,  comme  les  autres  sujets.  lui 
sorte  que  lorsqu'on  voulut  vers  ie  douzième 
siècle  réclamer  1<  urs  secours  par  des  contri- 
butions, on  fit  successivement  ces  deux  fa- 
meux règlements  qui  se  trouvent  dans  le  re- 
cueil de  Grégoire  IX,  au  litre  de  Immunit. 
Ecclcs.  Le  premier  est  tiré  du  concile  de  La- 
tran,  t  nu  eu  1 179,  sous  le  pape  Alexandre  III, 
et  l'autre  du  concile  de  ce  nom  tenu  en  1215, 
sous  Innocent  III.  En  voici  la  disposition  : 
Non  minus  ,  etc.,  in divertis  mundi  partibut 
consuls»  civitatum,  et  redores,  nec  non  el 
alii,  qui  potestatem  liabcrc  videntur t  lot 
<i  fréquenter  imponunt  eccîesiis  ut  dete- 
rioris  condiiiunis,  factum  sub  eis  sarerdo- 
tium  videntur,  quant  sub  Pharaone  fucrit ,  qui 
lecjis  divinœ  notilinm  non  Imbibât.  Il  te  qui- 
dem  omnibus  aliis  servititti  subactis  sncerdo- 
tes  et  possessiones  eorum  in  prislinn  libeftate 
dimisit,  et  eis  ulimonium  de  publico  adminis- 
tratif. Jsti  vero  onera  sua  fere  universa  im- 
ponunt  eccîesiis,  et  lot  angarii»  eus  uffliijunt, 
ut  eis  quûd  Jeremins  déplorât  competere  vi- 
dentur :  princeps  brovinciarum  facta  est  sub 
tributo.  Site  quiaem  fostata ,  sive  expeditio- 
ne»,  tou  alia  qucelibet  sil>i  arbitrentur  agenda, 
de  boni*  ecclesiarum  et  clericorum,  et  paupe- 
rum  Chritti  uiibuÊ  deputalis,  volunt  fere 
cuncta  compleri.  Juridictionem  etium,  etauc- 
toritatem  prœlatorum  ita  évacuant,  ut  nihit 
potestati»  eit  in  suis  videatur  hominibusre- 
mansisse.  Quo  circa  sub  anathematis  distri- 
Ctione  fmi  de  cœtero  tatia  prohibemus  :  nist 
epiteopUt  et  clerus  tantam  nccessitntcm  tel 
utilitatem  aspexerint,  ut  absque  ulla  exaction» 
ud  relevanda»  communes  ulilitales  ici  neevssi- 
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tates,  ubi  laicorum  non  suppetunt  facilitâtes, 
subsidia  per  ccclesias  exisliment  conferenda. 
Si  aulem  consulcs,  autaliide  cœtero  ista  corn- 
miserint,  si commonili desï&tere  noluerinl,  lam 
ipsi  qunm  fautorcs  eorum  excommunicalioni 
rcddttntur  donec  satisfactionem  fecerint  com- 
petentem  (  c.  4,  de  Immunit.  Eudes.  ). 

Advcrsus  consules  et  rectores  civitatum  vel 
alios,  qui  ccclesias  et  ecclesiasticos  viro  talliis 
seu  collectis  et  exactionibus  aliis  agqravare 
nilnntur,  volens  immuni tati  ccclcsiasticœ  La- 
tcranense  concilium  providere,  prœsumptio- 
nem  hujusmodi  sub  anatkematis  distinction» 
prohibait  :  ttansgressores  et  fautores  eorum 
excommunicalioni  subjacere  prœcepit ,  donec 
satisfaclionem  impcndcrinl  competenlem.  Ve- 
rum  si  quanto  forte  episcopus  simul  cum  cle- 
ricis  lantam  necessitalem  et  utilitatem  per- 
spexcrit  ut  absque  uila  coactione  ad  relevan- 
das  utilitates  vel  nécessitâtes  communes ,  ubi 
laicorum  non  suppetunt  facullates,  subsidia 
duxerit  per  eccclesias  conferenda  :  prœdicli 
laici  humiliter  et  dcvoti  recipiant  cum  gratia- 
rum  actione. 

Propter  imprudcntiam  tamen  quorumdam 
romanus  pontifex  prias  consulalur,  cnjus  in- 
tercst  communibus  ulilitatibus  providere.  (Juia 
vero  nec  sic  quorumdam  malilia  contra  Dei 
Ecclesinm  conquievit ,  adjicimus  ut  constitu- 
tions et  sententiœ  quœ  a  talibus  vel  de  ipso- 
rum  mandalo  fuerint  promulgatœ ,  inanes  et 
irritœ  habeanlur,  nullo  unquam  tempore,  va- 
lilurœ.  Cœlerum  quia  fraus  et  dolus  alicui pa- 
trocinari  non  debenl,  nullus  vano  decipiatur 
errore.  Ut  inlra  tempus  regiminis  sustincat 
anathema,  quasi  post  illud  non  sit  ad  satisfa- 
ctions debitum  compellendus  ;  nam  et  ipsum 
qui  salisfacere  recusaverit,  et  successorem  ip- 
sius,  nisi  satisfecerit  inlra  mensem.  manere 
decernimus  ecclesiastica  censura  conclusum, 
donec  satisfecerit  competenler;  cum  succédât 
in  ancre,  qui  in  honore  subslituitur  (C.  7 
eod.  til.). 

Dans  le  concile  où  co  dernier  décret  hit 
rendu,  on  ordonna  que  tous  les  clercs  paie- 
raient la  vingtième  partie  de  leurs  revenus 
ecclésiastiques,  pendant  trois  ans  pour  le 
secours  de  la  Terre-Sainle,  et  le  pape  avec  les 
cardinaux  se  taxèrent  à  la  dixième,  c'est- 
à-dire  que  pour  les  croisades  dont  l'objet 
était  la  conquête  de  la  Terre-Sainte,  toute 
exemption  cessait,  et  il  n'y  avait  pas  même 
jusqu'au  pape  qui  ne  contribuât  du  sien  aux 
trais  de  l'entreprise.  C'est  de  là  aussi  que 
vinrent  les  décimes  en  France. 

«  Jusqu'ici,  dit  Patru,  dans  son  traité  des 
«  décimes,  les  levées  ordinaires  ou  exlraor- 
«  dinaires  que  les  rois  firent  sur  le  clergé 
«  n'eurent  le  nom  ni  de  dîme  ni  de  décime. 
«  Ces  mots,  en  cette  signification,  ne  furent 
«  connus  que  sous  le  règne  de  Philippe-Au- 
<r  gusle,  et  aux  temps  des  guerres  de  la  Terre- 
«  Sainte.  Or,  pour  parler  des  voyages  d'oui  re- 
«  mer  qui  furent  comme  la  source  de  nos 
«  décimes,  le  premier,  et  je  puis  dire,  le  plus 
«  fameux,  se  fit  sous  Codefroidc  Bouillon,  en 
«  l'an  1090.  Toute  la  France  contribua  avec 
«  grand  zèle  pour  celte  sainte  expédition  ; 
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«  mais  toutes  ces  contributions  ne  furent  que 
«  purement  volontaires. 

«  Louis  le  Jeune  fut  le  premier  de  nos 
«  rois  qui  se  croisa.  Pour  lournir  à  la  dé- 
«  pense  de  ce  voyage,  il  se  fil  une  levée  sur 
«  les  ecclésiastiques.  Il  est  vrai  que  tous  nos 
«  historiens  se  taisent  sur  cette  levée,  qui  se 
«  fit  par  forme  de  taxe  sur  chaque  bénéfice; 
«  mais  elle  est  justifiée  par  trois  actes,  rap- 
«  portés  dans  Duehêne  (tom.  IV,  pièce  V, 
«  pag.  4-23). 

«  Depuis  le  voyage  de  Louis  le  Jeune  ,  et 
a  pendant  plus  de  quarante  ans,  il  ne  se  fit  au- 
«  cune  levée  sur  le  clergé  ;  mais  en  l'an  1187, 
«  et  le  20  de  septembre,  Saladin,  Soudan 
«  d'Egypte,  ayant  pris  la  ville  de  Jérusalem, 
«  et  chassé  les  chrétiens  presque  de  toute  la 
«  Palestine,  cette  nouvelle  alarma  toute  la 
«  chrétienté,  qui  se  nul  en  armes  pour  cette 
«  guerre.  L'empereur,  le  roi  d'Angleterre, 
«  Philippe-Auguste,  et  avec  lui  tout  ce  qu'il 
«  y  avait  de  plus  illustre  dans  le  royaume, 
«  se  croisa.  Pour  fournir  à  la  dépense  de 
«  cette  sainte  expédition .  dans  une  assem- 
«  blée  d'Etat,  tenue  à  Paris  en  l'an  1188,  au 
«  mois  de  mars,  il  fut  ordonné  qu'on  livre- 
«  rait  sur  les  ecclésiastiques  le  dixième  d'une 
«  année  de  leur  revenu  ,  et  sur  les  laïques 
«  qui  ne  feraient  point  le  voyage,  le  dixième 
«  de  tous  leurs  biens,  meubles,  et  de  tous 
«  leurs  revenus.  Celle  levée,  du  nom  du 
«  soudan,  fut  appelée  la  dîme  saladine,  et 
«  depuis  ce  temps  toutes  les  impositions 
a  mises  sur  le  clergé,  se  nommèrent  dîmes 
«  ou  décimes,  quoiqu'elles  soient  presque 
«  toujours  fort  éloignées  du  dixième  du  re- 
«  venu  des  églises  du  royaume.  » 

Dans  la  suite,  on  fit  plusieurs  autres  levées 
à  l'exemple  de  celle  qui  fut  ordonnée  contre 
Saladin.  Dans  le  treizième  siècle,  on  en 
compte  treize,  et  vingt-une  sous  Philippe  le 
Bel  ;  il  s'en  Irouve  presque  dans  tous  les 
règnes  depuis  Phiiippe-Augusle. 

Comme  on  publiait  des  croisades  et  des 
indulgences,  dit  Fleury  [Inst.audroit  ecclés.), 
non-seulement  contre  les  infidèles  pour  le 
secours  de  la  Terre-Sainte,  mais  encore  con- 
tre les  hérétiques  et  les  autres  excommu- 
niés, on  étendit  aussi  les  décimes  à  ces  croi- 
sades. Ainsi  ,  en  1220,  Honorius  III  accorda 
une  décime  à  Louis  VIII,  apparemment  pour 
la  guerre  contre  les  Albigeois.  Le  pape  Ur- 
bain IV,  en  1202,  en  accorda  une  à  Charles 
d'Anjou,  pour  la  guerre  contre  Mainfroi:  et. 
après  les  Vêpres  siciliennes,  Martin  IV  en 
accorda  une  pour  la  guerre  contre  Pierre 
d'Aragon. 

Les  papes  accordèrent  aux  souverains  le 
droit  de  lever  des  décimes  sur  le  cierge, 
comme  les  deux  décimes  que  Clément  IV 
accorda  à  Philippe  de  Valois,  en  13i8,  pour 
les  nécessités  de  l'Etat.  Mais  depuis  l'extinc- 
tion du  schisme  d'Avignon,  les  décimes  furent 
plus  rares.  En  1501,  Louis  XII  leva  une  dé- 
cime avec  permission  du  pape,  pour  secourir 
les  Vénitiens  contre  les  Turcs.  En  1516, 
Léon  X  donna  une  bulle,  par  laquelle  il 
accordait  à  François  I*r  une  décime  pour  un 
an  sur  le  clergé  de  France,  qui  ne  serait 
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employé  ■  à  luire  us  igequ'à  la  guerre  contre 

1,,.  i    :,..(>n  dressa  pour  lors  une  taxe  de. 

oc  bénéfice  en  particulier,  qui  fut  au- 

dessuai  de  la  dixième  partie  du  revenu.  l>  - 

I  dû  ce  tem|  s.  il  se  trouve  plusieurs  levé  S 

gé .  sans  consulter  le  pape. 
gé    offrit    un   million   trois 
e  Imtcs  pour  la  rançon  du  roi  Fran- 
1      I  n  153%,  le  retenu  des  biens  ecclé- 
»  lui  partagé  entre  le  roi  et  le  clergé. 
_  ■  lit  encore  une  offre  consi- 
i  nfin,  ces  concessions  étaient  deve- 
nues,  en  1557,  annuelles  et  ordinaires,  puis- 
la  roi  Henri  11  créa,  en  cette  année,  des 

n  ars  de  décimes  en  chaque  archevêché 

OU  c\  ftché,  et  qu'il  leur  assigna  douze  deniers 

par    livres    de   ce   qu'ils    percevraient.   Les 

Bien  devaient  être  imposes  sur  les 

s  au-dessus  du  principal  des  dé- 

es ,     t   u^  nouveaux  officiers  devaient 

•  !  Ire  compte  OC  leur  gestion  à  la  chambre 

!  alie,  on  a   conservé  les  exemptions 
i   |  i  ques  dans  toute  leur  intégrité, 

censure  contre  quiconque  ose 
n:rau  décret  du  concile  de  Latran. 
que  nous  venons  de  dire  tou- 
chant Y  immunité  des   biens  ecclésiastiques , 
relativement  à  ce  qui  s'est   passé   dans  le 
i     aume  comme  ailleurs,  il  ne  nous  reste 
i  marquer  ici,  sur  le  même  sujet,  l'état 
ut  des  choses. 
D'après  les  l<>is  actuellement  en  vigueur, 
t     i  les  biens  ecclésiastiques  qui  sont  regar- 
eomme  établissements  d'utilité  publique 
jouissent  de  Yimmunité,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
.  \    npti    sa  charges  et  impositions  réelles. 

Ainsi  ne  sont  pas  imposables  :  «  Les  égli- 
i  i  el  il  mpl<  -  consacrés  à  un  culte  pu- 
l,i  c,  les  <  imetières,  les  archevêchés,  évéchés 
.  i  m  min  i  as,  les  presbytères  et  jardins  y  at- 
i.  ,i  i  :.  ,  v  ;,  ispices,  enfin  tous  lea  bâtiments 
l  î.i  destinai, «m  a  pour  objet  l'utilité  pu- 
blique »  (art  403  des  n'aies  du  cadastre).  Les 
collèges,  les  maisons  fournies  par  les  com- 
munes aux  instituteurs  pour  leur  logement, 
les  bâtiments,  et  jardins  des  commu- 

tés religieuses  qui  se  vouent  à  l'éduca- 
tion, sonl  également  exempta  de  la  contribu- 

l  e»  (,  t  ii  -  min  lires,  eu  •■•  des  secondaires 
.  i  !•  i  liques,  qui  sont  1 1  ibliasements  pu- 
Mica    t  donl  le  gouvernement  nomme  les  di- 

•  ers,  -"lit  assimilée  aux  grands  séminai- 
re* h  jouissent  de  même  de  l'exemption  de 

I I  contribution  [bn<  ière.  M  lis  celte  ex<  mp- 

tion   n»-   pourrait   été   réclamée  par  un  prit 

maire  ou  t.  laii  s  eo  lésiastique 

i  un  particulier  pour  son  compte, et 

-  .    i  ■  n  -  u  n  établissement  public. 

Quoique  l'exemption   de   la    contribution 

aux   ;  i esbj lèi es  ■!  i  été 

!  roi  I  m   e  depuis  longtemps  par  les  ius:rue- 

Moa  ii  i'.  s,  ii  gfi  i  ependanl  en<  oi  e 

•  i         i    rnbre  de  pai  Disses  dans  leaqui  1- 
i    âtinw  nts  'mi  continué  de  payer  celle 

!  .     :  ■  ,i  a  rendu I 

du  ministre  d<  -  Qnan- 
un  tel  abn  . 
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Annâr  du  conseil  d'Etat  du  23  avril  1836. 


«  Louis-Philippb,  elc. 

«  Vu  l'article  103  de  la  loi  du  3  frimaire  an 
VII,  le  u"  "ri  des  articles  organiques  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  articles  or- 
ganiques de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  que 
les  presbytères  doivent  être  considérés  com- 
me affectés  a  un  service  public,  que  dès  lors 
ils  doivent  jouir  de  l'exemption  prononcée 
par  l'article  105  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  VU; 

«  Aut.  1".  L'arrêté  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Saillie,  du  23  août  1835.  est  an- 
nule. Le  presbytère  de  la  commune  deConlie 
sera  rayé  du  rôle  de  la  contribution  foncière.» 

11  arrive  assez  souvent,  dans  les  campa- 
gnes, que  les  curés  ne  conservent  pas  tou- 
jours le  jardin  de  leur  presbytère  en  jardin 
proprement  dit,  qu'ils  y  font  venir  quelque 
petite  récolte,  ou  qu'ils  en  convertissent  la 
totalité  ou  partie  en  gazon,  en  prairie  ariifi- 
cielle  ou  naturelle.  Des  agents  des  contribu- 
tions ont  pensé  que  la  contribution  foncière 
était  due  pour  le  jardin  ou  la  partie  du  jar- 
din donl  le  curé  retirait  ainsi  un  produit; 
mais  celle  prétention  n'est  pas  fondée.  Le  jar- 
din esl  donné  au  curé  pour  en  jouir  comme 
il  le  juge  convenable  ;  il  n'en  demeure  pas 
moins  un  accessoire ,  une  dépendance  du 
presbytère  dont  il  doit  suivre  la  condition.  Il 
esl  donc  toujours  exempt  de  la  contribution 
foncière. 

Les  petits  séminaires  sont  exempts  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  [arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  22  février  1838). 

IMPÉTRANT,  IMPÉTRATION 

Jmpétration  vient  du  verbe  latin  impetrarc, 
qui  signifie  demander.  Toutes  les  provisions 
qui  émanent  du  pape,  dit  Castel,  peuvent  être 
dites  impélrationt,  et  toutes  sortes  de  pourvus 
impétrants  ;  car  impélrer  n'est  autre  chose 
qu'obtenir  du  pape  ce  qu'on  lui  a  demande; 
de  sorte  que  par  impétratiun  on  entend  une 
demande  formée  par  une  supplication  qui  est 
suivie  de  ion  eue  t.  On  appelait  impétrant 
celui  qui  impclrail  en  cour  de  Home  un  bé- 
nelice  vacant  pardévolul  ou  par  résignation. 

IMPLORER  u:  bb  a  s  béci  i  n:n. 

Voyez,  sous  le  mol  An  wnow  i.\ii:\t  ai:  uius 
si  <  i  i  u  a,  ce  quV  n  appelle  ainsi. 

IMPOSITION  DES  MAINS. 

C'est  une  cérémonie  ecclésiastique  regar- 
der comme  essentielle  dans  la  collation  des 
ordre-.  Lea  an<  lena  canons,  les  Epltres  même 
dei  apolrei  recommandent  de  ne  pas  imposer 
le-  mains  ai  i  c  précipitation  (.S'.  Paul  I  à  Tite, 
concile  de  Sardique,  canon  10).  [Voyez  on  - 
mu  ,  in  m  uni  as.)  V  imposition  aet  mains  ae 
fais  lit  autrefois  pour  d'autrea  sacrements  que 
pour  celui  de  I ordre.  Quelques  théologiens 
pensent  que  l'essence  du  lacrementde  péni- 
tence consista  dans  ['imposition  des  mains, 
i    i      ce  s -n'iment  n'est  nas  le  plus  suivi.  Lo 


?09  IMP 

plus  grand  nombre  pensent  que  celte  céré- 
monic,  usitée  dans  l'Eglise  primitive  pour 
réconcilier  les  pénitents,  n'a  jamais  été  re- 
gardée comme  faisant  partie  du  sacrement. 

IMPOT 

On  trouve  la  matière  importante  de  ce  mot 
traitée  assez  au  long  sous  le  mol  immunité. 

IMPRIMERIE. 

(Voyez  livres.) 
IMPUBÈRES. 

On  appelle  impubères  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  aileinl  l'âge  de  puberté  qui  est  fixé  à 
quatorze  ans  accomplis  pour  les  hommes,  et 
à  douze  ans  pour  les  filles  (Voyez  irrégula- 
rité,    FIANÇAILLES  ,     TURERTÉ     et     Ci-deSSOUS 

impuissance). 

Le  droit  canon  défend  le  mariage  aux  im- 
pubères sous  peine  de  nullité.  Cependant,  s'ils 
peuvent  obtenir  une  dispense  de  l'Eglise, 
dispense  qu'elle  accorde  aux  princes  en  cer- 
tains cas,  quand  ils  ont  une  connaissance 
suffisante  et  nécessaire  pour  consentir  à  un 
engagement  indissoluble,  leur  mariage  est 
bon.  Mais  si  des  impubères  se  sont  mariés 
sans  cette  dispense,  ils  peuvent  faire  casser 
leur  mariage.  On  en  a  plusieurs  exemples 
pour  des  mariages  entre  des  princes  souve- 
rains. Cependant  il  y  a  des  canonistes  qui 
assurent,  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  en  cons- 
cience, lorsqu'ils  ont  usé  du  mariage  après 
avoir  atteint  l'âge  de  puberté,  et  le  droit  ca- 
non le  défend  (Clément  III,  cap.  k.  Insuper, 
tit.  18  qui  matrimohium  accusare  possunt). 

IMPUISSANCE. 

Par  l'impuissance,  qui  est  au  nombre  des 
empêchements  dirimants  du  mariage,  on  en- 
tend une  incapacité  de  pouvoir  jamais  con- 
sommer le  mariage:  lmpotentia  est  inhabili- 
tas ad  habendam  copulam  carnalem. 

Cet  empêchement  est  de  droit  naturel  et 
de  droit  positif  ecclésiastique.  Il  est  de  droit 
naturel,  suivant  saint  Thomas,  parce  que 
l'impuissance  met  la  personne  qui  en  est  at- 
teinte hors  d'élat  de  remplir  les  devoirs  aux- 
quels elle  s'est  engagée  en  se  mariant;  il  est 
de  droit  ecclésiastique  positif,  comme  il  pa- 
raît par  le  canon:  Quod aulem  33,  qu.  1.  Le 
pape  Grégoire  II  donna  la  même  décision 
dans  le  huitième  siècle  (Can.  Requisisti  ead. 
cuus.  ;  can.  Si  quis  ;  can.  Si  per  sortiarias  ead. 
caus.  et  quœsl.).  Depuis,  mais  non  plus  tôt 
l'Eglise  a  toujours  déclaré  que  le  mariage 
des  impuissants  n'élait  pas  légitime  (Tôt  tit. 
de  frigid.  et  malef.  etc.). 

Il  y  a  impuissance  perpétuelle,  temporelle, 
naturelle,  surnaturelle,  absolue  et  respec- 
tive. 

L'impuissance  perpétuelle  est  celle  qui  ne 
peut  être  ô!ée,  ni  par  les  remèdes  naturels, 
ni  par  les  prières  ordinaires  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire,  qui  ne  peut  être  guérie  que  par 
un  miracle  ou  un  péché,  comme  s'il  fallait 
ou  détruire  un  maléfice  par  un  autre,  ou  ex- 
poser à  un  danger  évident  de  mort. 

L'impuissance  temporelle  est  celle  qui  peut 
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cesser  ou  avec  le  temps,  comme  dans  les  im- 
pubères, ou  par  les  secours  ordinaires  de  la 
médecine,  ou  par  les  prières  qu'emploie  l'E- 
glise dans  ces  sortes  d'occasions. 

L 'impuissance  naturelle  est  celle  qui  vient 
ex  vitio  naturali  temperamenti ,  vel  partium 
ger.ilalium  ;  et  l'accidentelle,  qui  vient  d'une 
maladie,  d'une  opération  ou  de  quelque  au- 
tre cause  de  même  espèce. 

L'impuissance  surnaturelle  est  celle  qui  est 
causée  par  un  maléfice  du  démon  que  Dieu 
permet,  dit  un  pieux  et  savant  évêque  de 
Luçon,  parce  que  la  concupiscence  domine 
particulièrement  dans  l'action  charnelle.  De- 
puis  le  temps  d'Hincmar  ,    archevêque  de 
Reims  ,    qui  est  l'auteur  du   canon  :   Si  per 
sortiarias  33,  qu.  1,  presque  tous  les  rituels 
marquent    non-seulement    les    pieux    avis 
qu'un   curé  doit  donner  à  ceux  qui  se  trou- 
vent impuissants  par  quelque  maléfice  ,  /i- 
gamento,  fascinamento,  et  maleficio  Satanée, 
ex  quo  non  lœditur  organum,  sed  ejus  usus 
impeditw,  mais  aussi  les  prières  qu'il  doit 
faire  pour  lever  cet  empêchement.    Zachias 
(liv.  III,  tit.k,   qu.  5)   remarque  très-judi- 
cieusement que  souvent  l'on  attribue  à  des 
maléfices  l'impuissance  qui  provient  vel  ex 
rerecundia  et  pudorc,vel  ex  nimio  amore,  vel 
infenso  odio  sponsœ  quem  vir  invilus  duxit; 
mais  ce  savant  médecin  admet  l'impuissance 
surnalurelle,  et  saint  Thomas  dit  qu'elle  est 
perpétuelle,  si   elle  ne  peut  être  guérie  par 
aucun  remède  humain,  maleficium  est  perpe- 
tuum  quod  non  polest  habere  remedium  hu- 
manum,  quamvis  Deus  remedium  posset  prœ- 
stare  (In  suppl.  qu.  57,  art.  2). 

L'impuissance  absolue  est  celle  qui  rend 
une  partie  incapable  de  consommer  le  mariage 
avec  quelque  personne  que  ce  puisse  être. 
La  respective  est  celle  qui  rend  un  homme 
impuissant  à  l'égard  d'une  femme,  par  exem- 
ple, d'une  fille  qui  a  toujours  été  sage,  mais 
qui  ne  l'empêcherait  pas  d'user  du  mariage 
avec  une  autre,  par  exemple,  avec  une  veuve. 
Saint  Thomas  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  d'im- 
puissance respective,  saint  Anlonin  soutient 
fortement  le  contraire. 

C'est  l'impuissance  perpétuelle,  dit  Zachias 
avec  tous  les  canonistes  et  les  jurisconsultes, 
qui  seul  est  un  empêchement  dirimant  du 
mariage  et  une  juste  cause  pour  le  faire  dé- 
clarer nul  ;  parce  que  si  elle  peut  se  lever 
naturellement,  ou  avec  les  prières  de  l'E- 
glise, le  mariage  qui  peut  avoir  son  exécu- 
tion, a  été  valide  et  subsiste. 

Le  mariage  est  défendu  aux  impubères  par 
le  droit  civil  et  par  le  droit  canonique;  le 
droit  romain  ne  permet  le  mariage  qu'à  l'âge 
de  douze  ans  accomplis  pour  les  filles,  et 
quatorze  ans  pour  les  garçons.  D'après  noir» 
Code  civil,  art.  144  :  «  L'homme  avant  dix- 
huil  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans 
révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  » 
Celte  défense  n'est  faite  par  le  droit  civil,  qud 
parce  qu'il  suppose  qu'avant  cet  âge,  un  en- 
fant n'est  pas  capable  de  prêler  à  cet  engage- 
ment important  un  consentement  bien  libre 
et  bien  éclairé.  Le  droit  canonique,  se  déci- 
dant par  un  autre  motif,  qui  est  de  prô\CHÉr. 
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le  péché  et  do  fournir  un  moyen  légitime  de 
l'éviter ,  ne  suit  parle  droit  civil  sur  cet  ar- 
ticle ;  en  défendant  le  mariage  aux  impubè- 
res, il  ne  fixe  point  d'âge,  et  s'il  armait 
qu'avant  la  puberté  limple,  un  enfant  fut  ca- 
-ialile  de  consommer  le  mariage,  il  pourrait 
b  contracter  [C.  Contitubatur,  de  despons. 
ùnpub.).  On  permet  aussi  quelquefois  pour 
de  grandes  raisons,  aliqua  urgentissimane- 
cêêtitatêj  le  mariage  à  des  impubères  (C.  Mi 
eod.  lit.  cap.  Pubère,  eod.  lit.  c.  Quod  sedem 
de  frijid.  et  malef.). 

Avant  la  naissance  de  Jésus-Christ,  deux 
consuls  firent  une  loi  appelée  de  leur  nom 
Papiapopœn,  qui  défendait  aux  hommes  de 
se  marier  après  soixante  ans,  et  aux  femmes 
après  cinquante.  Celte  loi  s'observa  jusqu'à 
l'empire  de  Justinieu  qui  l'abrogea  (L.  San- 
cimus,  C.  De  nuptiis). 

L'Eglise  .1  t  oi;ours  été  dans  l'usage  de  per- 
mettre aux  \ieillards  de  se  marier  validc- 
ment.  Si  le  mariage  n'est  pas  toujours  pour 
eux  un  remède  contre  le  crime,  c'est  tou- 
jours un  bocoui  -  pour  la  Faiblesse  qui  est  at- 
tachée à  leur  âg  :  Nuptiarum  donum  semper 
çuidem  bauum  c>/,  quod  bonum  semper  in  po- 
pulo Dci  fuit,  ted  aiiguando  fuit  legu  obse- 
quium,  nunc  est  in/irmitutis  renuaium,  in 
quibusdam  vero  humanilalU  tolatium  (Can. 
Nuptiarum  l~i.  qu.  1).  La  glose  dit  sur  ce  ca- 
non :  Mémo  est  udeo  setiex  quin  aliquando  ca- 
lorepossit  natura  ni  arti/icio,  quod  non  est 
in  fi  igido,  tel  in  puero  vel  spadone. 

La  stérilité  n'est  pas  un  empêchement  de 
mariage:  Si  uxorem  quU  habeat  sterilem  .... 
Pro  fxde  1 1  incat  {Can.  Si  uxorem, 

82,  qu.  0  ,  Saint  Antonin  parlant  de  ce  dé- 
faut connu  avant  le  mariage  dit:  Stériles 
scienter  possuni  contrahere,  eum  steiiiitas  est 
tolum  gênerationii  impectim§ntum. 

I  personnes  se  sont  mariées  ayant 
connaissance  l'une  1 1  l'autre  de  Vimpuissai 
de  l'une  des  deux,  leur  mariage  n'esl  pas  va- 
lide; c'est  l'opinion  de  saint  Thomas,  con- 
traire a  celle  de  saint  Anloiiiii  qui  n'est  pas 
la  [dus  sui\ie;  mais  rien  n'empêche  que  cei 
ânes  ne  puissent  vivre  comme  frère  et 
sœur  C.Rcqutsisli  33,  qu.  1.  Consult.  d$  fri- 
(jidis...  ainsi  que  dam  le  cas  où  V  impuis- 
tanet  n'a  •  mue  qu'après  le  mariage; 

mais  alors  elles  m  peuvent  user  d'aucune 
liberté  conjugale. 

i(  ce  que  doui  •  de  dire  l'entend 

de  Vimpui  la  i  ;  femme,  eo  quod  têt 

'irrtn,  comme  de  celle  de  l'homme  [C.  F  rater- 
lit  de  frigid.). 

Suivant  le  Code  civil,  art.  313,  le  mari  ne 

i  eut  désavouer   l'enfant  conçu  pendant  ion 

tant  ion  impui  ranci  aa- 

1  ■  Ue  caus  •   de  déi  iveu  a  été  isge- 

">ent»apprimée,  non-seulement  parce  qu'elle 

difficile  a  apprécier,  mais  encore  parce 

qu  elle  donnait  lieu  a  des  débats  scandaleux. 

disposition  (  queluue  lage  qu'elle 

soit,  ne  peut  <  «cernât  que  le  foi  extérieur. 

INALIÉNABLE. 

°"    '  1       !  b    les  dont  la 

prop: 
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portée  à  une  autre  personne.  Les  biens 
d'église  ne  peuvent  être  aliénés  sans  une 
nécessite   ou    une   utilité    évidente    (  Voyez 

ALIÉNATION.) 

INAMOVIBILITÉ. 
On  entend  par  inamovibilité  ce  qui  ne  peut 
être  déplacé  ou  changé.  Ainsi,  Y  inamovibilité 
dans  le  clergé,  n'est  rien  autre  chose  que  la 
stabilité  des  prêtres  dans  les  paroisses  où 
ils  ont  été  canoniqueinent  institués  :  In  ec- 
clesia  quilibet  intitulutus  est,  in  ea  perpeluo 
perseveret  (Can.  2,  dist.  70.)  (Voyez  exeat, 

TITIIE,   TRANSLATION.) 

L'inamovibilité  canonique  est  une  ques- 
tion aujourd'hui  fort  agitée  et  d'une  grande 
importance.  Nous  allons  essayer  de  la  traiter 
avec  tout  le  soin  et  toute  l'étendue  quelle 
mérite. 

§  1.  Origine  et  histoire  de  /'inamovibilité. 

Les  partisans  outrés  de  V inamovibilité 
avancent  qu'elle  a  toujours  eu  lieu  depuis 
l'origine  du  christianisme,  et  que  l'état  de 
choses  établi  en  France  par  les  articles  or- 
ganiques, est  une  innovation  inouïe  dans 
l'Eglise.  Celte  assertion  est  contredite  par 
l'histoire,  car  nous  voyons  que  dans  les 
premiers  siècles  tous  les  prêtres  étaient  au- 
près de  l'évêquc,  que  celui-ci  en  disposait  à 
son  gré  pour  le  besoin  des  fidèles,  qu'il  les 
tenait,  pour  ainsi  dire,  sous  la  main,  et  que 
ce  n'est  que  le  temps  et  l'accroissement  du 
nombre  des  fidèles  qui  obligèrent  d'ériger 
des  paroisses.  Le  savant  Thomassin  ,  que 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  citer  sou- 
vent, dit  qu'il  y  a  apparence  qu'il  n'existait 
aucune  paroisse  dans  les  deux  ou  trois  pre- 
miers siècles,  ni  dans  les  campagnes,  ni  dans 
les  villes,  ou  que  du  moins  elles  furent  très- 
rares.  Les  Actes  des  apôtres,  dit-il,  les  épî- 
tres  de  saint  Paul ,  l'apocalypse,  ne  nous 
entretiennent  que  des  églises  des  villes  con- 
sidérables, eldes  évoques  ou  des  prêtres  qui  y 
résidaient,  sans  nous  parler  jamais  des  égli- 
ses, ou  des  prêtres  des  paroises  de  la  campa- 
gne. Saint  Paul  écrit  à  Tile  qu'il  l'a  laissé  à 
Crète  pour  ordonner  des  pré  1res  dans  les 
villes  :  lit  constituas  per  civitates  presbyteros 
(Tit.  (h.  1).  L'Lglise  imita  en  beaucoup  de 
choses  la  synagogue.  Les  prêtres  et  les  lévi- 
tes n'avaient  pas  été  dispersés  dans  tous  les 
villages.  Moïse,  par  l'ordre  reçu  de  Dieu, 
les  avait  distribués  dans  un  nombre  consfdé- 
dérable  de  villes,  et  en  avait  destiné  le  plus 
grand  nombre  pour  assister  le  souverain 
pontife  dans  la  ville  capitale  de  l'Etat.  Il  no 
faut  pas  trouver  étrange,  ajoute  Thomassin, 
si  les  apôtres  et  les  nommes  apostoliques 
du  premier  et  du  second  siècle,  gardèrent 
quelques  traces  de  celle  police.  Nous  ne  ré- 
pèterom  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  ail- 
leurs de  l'origine  des  curés  et  des  paroisse? 
(Voyez  curé,  §  1,  el  paroisse,  §  1).  Quoi 
qu'il  en  SOit,  tout  porte  à  croire  comme  nous 
le  dUoni  encore  ailleurs  (Voyez  BÉNÉFICE, 
|  1),  que  les  paroisses  commencèrent  à  s'é- 
tablir dans  la  campagne  OÙl'évéque  ne,  pou- 
vait pas  se  transporter  sans  négliger  le  soin 
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dos  villes  dans  lesquelles  il  était  seul  le  pro- 
pre curé.  11  fut,  par  la  suite,  comme  forcé 
d'abandonner  aux  prêtres  les  fonds  que  pos- 
sédaient ces  églises  de  la  campagne.  Mais, 
dans  ces  premiers  temps  ,  cette  jouissance 
de  fonds  que  les  évêques  accordaient  aux  ti- 
tulaires des  différentes  églises  de  leur  dio- 
cèse, ne  rendaient  point  encore  les  paroisses 
des  litres  perpétuels.  Les  monuments  de 
1  histoire  des  premiers  siècles  de  l'Eglise  que 
nous  avons  rapportés  ailleurs,  prouvent  suf- 
fisamment celte  assertion.  Ainsi  l'inamovibi- 
lité n'a  pas  toujours  existé,  elle  est  d'insti- 
tution purement  ecclésiastique,  et  elle  pour- 
rait cesser  d'être  en  usage  sans  que  la  con- 
stitution de  l'Eglise  en  fût  altérée,  lien  fut 
à  l'origine  de  l'Eglise  comme  il  en  est  encore 
aujourd'hui  dans  les  missions  chez  les  peu- 
ples idolâtres.  Les  hommes  apostoliques  vont 
partout  d'après  la  mission  qui  leur  est  don- 
née sans  se  fixer  nulle  part,  annoncer  la 
doclrinu  de  l'Evangile.  Ce  n'est  que  lorsque  le 
nombre  des  fidèles  s'est  notablement  accru 
qu'on  songe  à  former  des  paroisses  et  à  y 
attacher  des  pasteurs. 

Mais  lorsqu'après  trois  siècles  de  persécu- 
tions et  d'épreuves,  la  paix  fut  rendue  à 
l'Eglise,  où  fit  des  lois  pour  prescrire  la  sta- 
bilité des  pasteurs  dans  les  paroisses,  ou,  en 
d'autres  termes,  elle  établit  l' inamovibilité, 
c'ett-à-dire,  la  stabilité  pour  les  prêtres 
comme  pour  les  évêques.  Propter  multam 
(urbationem  et  sediliones  quœ  fiunt,  dit  le  ca- 
non 15  du  premier  concile  de  Nicée,  placuit 
consuctudinem  omnimodis  amputari  quœ  prœ- 
ter  regulam  in  quibusdam  parlibus  videtur 
admissa,  ita  ut  de  civitate  ad  civitatem  non 
episcopus,  non  presbyter,  nondiaconus  trans- 
feralur. 

Le  concile  de  Calcédoine,  au  cinquième  siè- 
cle, défend  d'ordonneraucun  prêtre  que  pour 
quelque  église  de  la  campagne,  et  déclare 
nulles  les  ordinations  absolues.  Il  prescrit  la 
stabilité  ou  inamovibilité  en  ces  termes  :  De 
lus  qui  transmigrant  de  civitate  in  civitatem, 
episcopis  aut  clericis  placuit  ut  canones  qui 
de  hac  re  a  sanctis  patribus  staluti  sunt  ha- 
beant  propriam  firmitatem  (Conc.  Calced. , 
can.  5,  c.  Propter  eos  episcopos  7,  au.  1). 

Le  concile  d'Antioche  décerne  des  peines 
contre  les  curés  qui  quittent  leur  paroisse  : 
S»  quis  presbyterum  proprium  deserens  paro- 

chiam  ad  aliam  properaverit a  ministerio 

modis  omnibus  amoveutur,  ita  ut  nequaquam 
locum  restitutionis  inveniat. 

Thomassin  cite  le  canon  suivant  du  qua- 
trième concile  de  Carthage  :  Inferioris  vero 
yradus  sacerdotes,  vel  alii  clerici  concessione 
quorum  episcoporum  possunt  ad  alias  eccle- 
sins  transmiqrare.  Puis  il  ajoute  :  «  Il  faut 
considérer  sérieusement  que  ce  canondit  que 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  inférieurs 
pourront  passer  à  d'autres  églises  avec  la 
permission  de  leur  évêque,  pour  montrer 
que  ces  bénéficiers  consentent  à  ce  change- 
ment, et  ne  peuvent  y  être  forcés  par  l'évê- 
que; que  les  curés  pouvaient  être  transférés 
d'une  paroisse  à  une  autre,  pourvu  que  leur 
évoque  y  consentit  et  les  dispensât  du  lien 


qui  les  attachait  à  leur  pasteur  et  a  ieur 
première  paroisse,  et  qu'ils  donnassent  eux- 
mêmes  un  libre  consentement  à  ces  change- 
ments. »  (Discipl.,  tom.  I,  p.  199). 

Nous  voyons,  dans  les  lois  de  Justinien, 
que  le  curé  comme  l'évêque,  est  lié  à  son 
église  par  un  mariage  spirituel.  Ce  lien  était 
en  quelque  sorte  indissoluble  :  cependant, 
pour  cause  de  nécessité  ou  d'utilité  :  Néces- 
sitais aut  utilitatis  causa,  l'évêque  pouvait 
transférer  le  prêtre,  de  son  consentement, 
d'une  paroisse  à  une  autre,  comme  le  pa- 
triarche ou  un  concile  transférer  l'évêque 
d'un  siège  à  un  autre  siège,  quand  le  titu- 
laire renonçait  à  son  titre  (Authent.,  coll.  1, 
lit.  3,  nov.  3,  c.  2).  En  conséquence  de  l'u- 
nion qu'il  contractait  avec  sa  paroisse,  le 
curé  ne  pouvait  ni  s'en  absenter,  ni  accep- 
ter des  fonctions  ailleurs  sans  une  permis- 
sion expresse  de  son  évêque.  C'était  le  moyen 
de  fermer  la  porte  aux  désirs  ambitieux,  et 
de  forcer  le  pasteur  à  s'attacher  au  peupie 
qu'il  ne  devait  plus  quitter.  Le  prêtre  est  le 
c  >opérateur  de  l'évêque,  c'est  en  son  nom 
qu'il  exerce,  le  ministère;  l'évêque  seul  est 
son  juge,  et  le  jugement  qu'il  porte  ne  peut 
être  réformé  que  parle  métropolitain  assisté 
de  ses  suffragants;  c'est  la  règle  de  l'Eglise 
et  Justinien  la  confirme  (Authent.,  col.  1). 

L'auteur  des  fausses  décrétales  (Voyez  dé- 
crétales)  veut  que  le  prêtre  ait  une  position 
fixe;  une  fois  attaché  à  une  église,  il  doit  y 
rester  toute  sa  vie  :  Atque  in  ea  diebus  vitœ 
suœ  duraturus  ;  son  évêque  ne  peut  être  à  la 
lois  accusateur,  juge  et  témoin,  car  il  faut, 
dit-il,  pour  tout  jugement,  quatre  classes  de 
personnes  :  des  accusateurs,  des  défenseurs, 
des  témoins  ,  des  juges  choisis.  Si  le  prêtre, 
condamné  par  son  évêque,  croit  avoir  à  se 
plaindre,  il  peut  en  appeler  au  métropoli- 
tain, et  alors  il  doit  être  jugé  parles  évêques 
de  la  province. 

Le  concile  de  Plaisance,  tenu  en  1095,  en 
renouvelant  la  défense  d'ordonner  sans  titre, 
veut  que  le  prêtre,  une  fois  pourvu  d'un  bé- 
néfice, n'en  soit  jamais  dépouillé  :  Sanctorum 
canonum  statutis  consensu  sanctions  decer- 
nimus,  ut  sine  tilulo  fada  ordinatio  irrita 
habeatur,  et  in  qua  ccclesia  quilibet  litulatus 
est  ineaperpetuo  perseveret  (can.  2,  dis  t.  70). 

Un  concile  de  Clermont,  tenu  la  même  an- 
née, dit  absolument  la  même  chose  :Ut  om- 
nis  clericus  ad  eum  titulum,  ud  quem  ordina- 
lus  est,  semper  ordinelur  (can.  13). 

Tout  prêtre,  dit  le  concile  de  Nîmes  de 
l'an  1096 ,  canon  9,  préposé  au  gouver- 
nement d'une  église,  doit  recevoir  de  la 
main  de  l'évêque  le  pouvoir  de  conduire  les 
âmes,  et  rester  dans  celte  église  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
gradé par  un  jugement  canonique  :  Sacer- 
dotes, quando  regendis  prœficiunlur  ecclesiis 
de  manu  episcopi  curam  animarum  suscipiant 
et  ibi  totavitasua  deservianl  ;  nisi  cununico 
degradentur  judicio.  D'après  ce  canon  et 
les  précédents,  il  est  évident  que  les  curés 
ne  pouvaient  ni  renoncer  à  leur  charge,  ni 
en  être  dépouillés  par  personne  sans  un  ju- 
gement canonique. 


sn  DICTIONNAIRE  DF. 

Le  concile  d'Arles,  tenu  en  1  -2;îV.  canon 
•j».  défend  m  évoques  de  dépowllet  un 
ecclésiastique  de  son  bénéfice  sans  con- 
naissance d«  CMM.  Sil  le  (ail  et  ne  le 
rétabli!  pas  avanl  on  mois,  on  charge  le 
prélat  supérieur ,  c'esl-à-dire  le  mélropoîi- 
tuin,  d'v  pourvoir. 

l'in-. mi« -ileileBeziers.  tenu  en  1233,  ordonne 
■ne  i  h  iquc  paroisse  ait  un  curé  propre  et 
perpétuel  :  l  t  quœlibct  paruchialis  proprium 
hubtat  et  pcrpetuum  sacerdotem.  Le  concile 
de  Lalran,  de  l'an  1179,  prescrit  à  l'évéque 
d'établir  des  vicaires  perpétuels  dans  les 
g  tes  sans  curés  :  Prrpeluos  ordinet  ri'ca- 
Le  quatrième  concile  de  Latran  exige 
que  l'on  nomme  des  vicaires  perpétuels  dans 
tous  les  chapitres  et  collégiales  auxquelles 
des  églises  paroissiales  ont  été  unies  :  Ec- 
clesia  idoneum  et  perpetuum  studeut  vicarium 
canonice  inslitutum. 

Tontes  les  églises  patriarchales  et  collé- 
giales de  Home  qui  ont  charge  d'âmes,  sont 
pourvues  de  vicaires  à  vie.  Le  saint  concile 
ie  Trente  s'est  lui-même  déclaré  pour  les 
I  i  perpétuels  ,  ce  n'est  qu'à  des  prêtres 

fixes  ei  irrévocables,  qu'il  veut  que  l'on  con- 
fie la  charge  des  âmes,  même  dans  les  pa- 
roisses qui  sont  unies  aux  églises  cathédra- 
les, collégiales,  abbatiales,  etc.  per  idoneos 
l  nos,  etiam  perpétuas  ;  nisi  ipsis  orilina- 
rii<  pru  bono  ecclesiarum  regiminc,  aliter  ex- 
pedire  videbitur  [sut.  VII,  ch.  7). 

Le  même  concile  de  Trente  ,  renouvelant 
tonte  l'ancienne  discipline,  veut,  en  plu- 
l  i  irs  endroits  de  ses  sessions,  que  les  clercs 
qui  ont  été  ordonnes  ou  attachés  à  un  cer- 
tain ministère  par  l'autorité  légitime  de  l'E- 
glise et  par  leur  vocation  .  y  demeurent 
toute  leur  v ie  pour  remplir  les  fonctions 
qui  y  seasl  annexées  {Voyez  titre). 

Ainsi  l'avait  voulu  l'Eglise  dans  des  motifs 
de  sagesse  que  nous  ne  pouvons  qu'approu- 
\-  r.  Llle  a  toujours  pensé  et  toujours  voulu 
que  b'N  cures  fussent  pourvues  d'un  adminis- 
trât, 'ur  perpétuel  et  indépendant,  craignant 
avec  raison  qu'un  prêtre  temporaire  n'eût 
pas  l'autorité  nécessaire  pour  commandera 
tous  le  respect  et  l'obéissance.  Ce  n'est  d'ail- 
leurs qu«'  par  une  longue  résidence  que  le 
postent  peut  bien  connaître  le  troupeau 
qn  il  <--l  chargé  de  conduire.  Une  puissance 

psjrement    morale  comme  le  sacerdoce  ne 

pool  ri<ii  en  effet  sur  l'esprit  du  peuple,  que 

par  la  considération  qu'elle  inspire  et  l'as— 
coudant  qu'elle  exerce.  Or,  quelle  dignité, 

quelle    force  morale  surtout  peut  avoir  sur 

li  -  po|  ul  liions  un  pasteur  dépendant  du  ca- 
price de  ses  subordonnés el  oeslituableà  li 
rolonlé  de  s  mi  èréqne  .'  aussi  l'Eglise  avait- 
eMe statué  que  le  privilège  de  l'inamovibilité', 

I   rail    inbérenl   I   la   qualité  de    pasteur   des 

anses.  L'épiscopat  français  lui -mené  a  re- 
connu les  Inconvénients  de  V amovibilité  du 
roi  charge  d'âmes  ;  roid  l'opinion  qu'il 
exprimait  à  Lonii  JtV  en  1760,  relatiremonl 
a  un  petit  nombre  de  cures  desservies  transi- 
losresnoul  par  des  ecclésiastiques  non  pour- 

*       <n  titre  :    »Lps   (  ures  sont  abandonnées 

■  ou  &  isen  n  - 1  ar  <1 1  \ i<  aires,  esnoi  [Mes... 
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«  Les  peuples  n'ont  point  pour  eux  la  même 
«  confiance  ,  les  pauvres  ne  sont  pas  secou- 
«  rus  dans  leur  misère,  et  l'expérience  n'ap- 
t  prend  que  trop  qu'en  de  pareils  cas,  les 
«  paroisses  se  dérangent  quelquefois  à  un 
«  tel  point  que  les  évèques  ne  peuvent  plus 
«  y  remédier.  » 

l.'inamovibitc  établie  par  les  canons,  prend 
pour  cette  raison  le  nom  de  canonique:  Or, 
comment  se  fait-il,  que  les  partisans  outrés 
de  celte  inamovibilité  canonique  s'adressent 
aux  chambres  par  voie  de  pétition  pour  l'ob- 
tenir ?  Est-ce  que  les  chambres  sont  des  con- 
ciles qui  puissent  faire  de  nouveaux  canons 
de  discipline  ou  remettre  en  vigueur  les  an- 
ciens qui  seraient  tombés  en  désuétude?  et 
depuis  quand  le  pouvoir  civil  est-il  investi 
du  droit  de  gouverner  l'Eglise  et  de  lui  faire 
des  lois  ?  comment  nos  adversaires  ne  voient- 
ils  pas  ce  qu'il  y  a  de  contradiction  dans  une 
demande  qui  aurait  des  conséquences  si  fu- 
nestes et  si  déplorables  pour  l'Eglise  ?  celte 
voie  n'est  nullement  canonique.  Mais  l'amo- 
vibilité déconsidère  le  clergé  et  nuit  notable- 
ment à  l'heureuse  influence  qu'il  pourrait 
avoir  dans  les  paroisses  pour  le  bien  de  la 
religion.  A  la  bonne  heure,  nous  sommes 
parfaitement  de  votre  avis.  Mais  alors  em- 
ployez des  moyens  canoniques  pour  rappeler 
l'ancienne  discipline.  Adressez-vous  au  sou- 
verain pontife,  recourez  humblement  à  vos 
Pères  dans  la  foi,  faites-leur  voir  le  mal  que 
peut-être  ils  ignorent, suggérez  leur  les  moyens 
d'y  remédier,  priez-les,  conjurez-les  de  met- 
tre le  doigt  sur  la  plaie  profonde  que  fait  à 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  l'amovibilité  anli  ca- 
nonique si  vous  le  voulez,  puis  attendes 
avec  patience  et  avec  une  humble  soumission 
la  décision  que  prendra  leur  sagesse  ;  vous 
serez  alors  dans  la  voie  canonique.  L'inamo- 
vibilité donnée  par  les  évoques  avec  le  réta- 
blissement des  anciens  tribunaux  ecclésias- 
tiques, connus  sous  le  nom  d'officialités,  au- 
rait des  résultais  heureux  pour  l'Eglise  de 
France  ;  Vinamovibilé  garantie  par  le  pouvoir 
civil ,  au  contraire,  sachez-le  bien,  serait 
peut-êlrc  parmi  nous  la  ruine  du  catholi- 
cisme, ainsi  que  nous  le  disons  plus  loin. 

§  2.   inamovibilité.    Jugements   canoniques. 

Quelque  précieux  que  pût  être  au  clergé 
le  privilège  de  l'inamovibilité,  il  nedevailpas 
devenir  une  sauve  garde  en  faveur  de  ceux 
qui  auraient  élé  tentés  de  s'en  servir  comme 
d'un  bouclier  pour  proléger,  non  leur  li- 
berté, mais  leurs  vices,  a  laide  de  l'impu- 
nité. Aussi  y  avait-il  une  justice  ferme  et 
impartiale  pour  apprécier  la  culpabilité  et 

punir  les  prévarications  des  prêlros  infidèle* 
(Voyez  oi  i  iciAi.iTi  s  ).  Toutefois,  malgré  la 
sévérité  de  l'Eglise  envers  les  coupables,  on 
i  lien  de  s'apercevoir,  par  l'examen  de  tou- 
tes les  procédures  usitées  dans  les  jugements 
ecclésiastiques,  de    sa    bienveillante   sollci- 

tude  a  assurera  ses  minisires  tons  les  moyens 

de  défense  propres  a  faire  ressortir  leur  in- 
nocence, quand  ilsse  trouvaient  sous  le  poids 

de  quelques  accusations.  Oue  de  précautions 

ci  de  formalités  ordonnées  pour  protéger  la 
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position  el  la  faiblesse  d'un  simple  prêtre  et 
même  d'un  clerc  inférieur  contre  les  préven- 
tions et  l'injustice  du  supérieur.  L'ancienne 
jurisprudence  si  juste,  si  sage  et  si  pater- 
nelle, mettait  la  personne  el  l'honneur  du 
prêtre  à  l'abri  de  toules  les  prissions.  Les  ca- 
nons qui  avaient  tout  prévu  et  tout  réglé, 
n'avaient  rien  laissé  au  caprice  el  à  l'arbi- 
traire. Aucun  accusé  ne  pouvait  être  jugé 
que  conformément  aux  règles  consignées 
dans  le  droit  canon.  Si  l'on  eût  rendu  des 
sentences  contrairement  aux  usages  élablis 
on  se  serait  universellement  récrié  contre 
elles  et  on  les  aurait  frappées  de  nullité. 
L'ordre  des  jugement  était  tracé  d'une  ma- 
nière fixe  el  régulière. 

Pour  dépouiller  les  clercs  de  leur  rang,  de 
leurs  litres  el  de  leurs  bénéfices,  il  faiblit  au 
préalable  qu'ils  fussent  convaincus,  par  le 
jugement  de  leurs  pairs  d'un  crime  canoni- 
que: Nisi  prius  fuerint  crimine  convicli  cano- 
nice  vel  confcssi.  Nullus,  non  nisi  gravi  culpn 
sua,  ecclesiamamittat  (2e  concile  de  Châlons). 
Déjà  même,  dans  les  temps  apostoliques, 
saint  Paul  avait  tracé  des  règles  sur  ce  point: 
Adversus presbyterum accusalionem  rwli  reci- 
pere  nisi  sub  d'uobus  aut  tribus  testibus  (I  ad 
Tim.).  On  ne  pouvait  même  pas  révoquer  un 
prêtre  incapable  ,  sans  que  son  incapacité 
ne  fut  prouvée  par  un  jugement  canonique. 
De  même,  qu'on  ne  pouvait  déposer  les  évo- 
ques que  dans  les  cas  prévus  par  les  canons, 
de  même  aussi  jugeait-on  les  prêtres  c\  les 
autres  clercs. 

La  sentence  d'un  évêquc  contre  ses  prêtres 
et  ses  diacres,  avait  besoin,  dit  le  père  Tho- 
massin,  d'être  appuyée  sur  les  lois  de  la  jus- 
tice, el  non  sur  son  bon  plaisir  seulement, 
aussi  bien  que  le  jugement  d'un  concile  pro- 
vincial contre  les  personnes  sacrées  des 
évêques  mêmes.  Et  puisque  les  canons  dé- 
terminent les  cas  auxquels  les  évêques  doi- 
vent être  déposés,  et  qu'ils  les  assujettissent 
aux  mêmes  lois  que  les  prêtres,  ne  devons 
nous  pas  tirer  celle  conclusion  générale  que, 
comme  les  évêques  ne  peuvent  être  déposés 
que  dans  les  rencontres  décidées  par  les 
canons,  il  faut  faire  le  même  jugement  des 
prêtres  ?  (  Discip.  de  l'Eglise,  part.  I,  liv.  II. 
ch.  îv,  n.  5  et  7.  ) 

Cette  preuve  est  si  évidente,  si  solide  et  si 
convaincante,  qu'on  pourmit  se  passer  d'en 
ajouter  d'autres.  Il  ne  sera  cependant  pas 
inutile  de  la  fortifier  du  canon  17  du  concile 
de  Sardique,  tenu  l'an  3'*1  :  Si  quis  episcopus 
guis  forte  iracundus,  guod  esse  non  débet , 
cito  et  aspere  commovealur,  adversus  presby- 
trrum,  sive  diuconum  suum,  et  exlerminare 
eum  de  ecclesia  voluerit  ;  providendum  est 
ne  innocens  damne tur  aut  perdat  commit- 
nionem.  Et  ideo  habel  poteslatem  is  gui  ab- 
jrctus  est,  ut  episcopos  finilimos  interpelle!  , 
et  causa  pjusaudialur,  et  diligentius  tract  etur, 
quia  non  oportet  ei  negariaudientiam  rognnd. 
Et  ille  episcopus,  gui  aut  juste,  aut  injuste 
eum  abjecerit,  patienter  accipiat,  ut  negotium 
disculialur,  ut  tel  probetur  sententia  ejus  a 
plurimii  vel  emendetur. 

Tous  les   termes   de  ce  canon   semblent 
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avoir  été  étudiés  et  concertés  pour  favoriser 
la  docrine  que  nous  soutenons.  Ces  saints 
évêques  étaient  bien  persuadés,  que  si  l'em- 
pire absolu  et  indépendant  de  l'évéque  sur 
ses  curés  peut  être  avantageux  en  quelques 
circonstances,  il  y  en  a  mille  autres  où  il 
sérail  Irès-dangereux,  s'il  était  sans  règle  et 
sans  frein,  et  où  l'évéque  même  serait  d'au- 
tant plus  à  plaindre,  que  ses  passions  et  ses 
emportements  ne  pourraient  être  arrêtés  ni 
par  l'autorité  de  ses  collègues  dans  l'épis- 
copat,  ni  par  la  crainte  des  lois  (  Ibid.,  n.  8  ). 

C'est  pour  cela  que  le  second  concile  de 
Carlhage,  voulant  protéger  d'un  double  bou- 
clier l'innocence  des  prêtres  et  des  diacres 
contre  le  jugement  trop  précipitéde  quelques 
évêques,  décida  que  l'ordinaire  ne  pourrait 
pas  faire  seul  leur  procès.  Le  nombre  des 
juges  nécessaires  pour  rendre  des  sentences 
contre  les  personnes  ecclésiastiques,  avait 
été  ainsi  fixé  par  ce  concile  :  A  duodecim 
episcopis  episcopus  audiatur,  a  sex  presbyter 
a  tribus  diaconus,  eum  proprio  suo  episcopo 
(  Can.  10  ).  Il  est  vrai  que  pour  les  clercs 
inférieurs,  l'évéque  prononçait  seul  :  Reli- 
guoriun  antem  causas  etiam  solus  episcopus 
loci  agnoscal  et  finiat  (  3*  concile  de  Car- 
lhage )  ;  mais  il  ne  jugeait  qu'en  première 
instance,  el  il  y  avait  toujours  droit  de  re- 
cours au  concile.  Si  un  clerc,  dit  le  troisième 
concile  d'Orléans,  se  croit  injustement  con- 
damné par  son  évêquc,  qu'il  recoure  au 
concile  :  Jiecurrat  ad  synodum.  Un  concile  de 
Milève  autorise  les  clercs  à  prendre  les  évo- 
ques voisins  pour  juges  de  la  sentence  de 
leur  propre  évéque,  et  d'en  appeler  ensuite 
au  concile  national. 

Le  quatrième  concile  de  Constantinople, 
le  huitième  des  conciles  généraux,  suppose 
un  prêtre  ou  un  diacre  déposé  par  son  évé- 
que pour  quelque  crime;  mais  qui  prétend 
avoir  éprouvé  une  injustice  el  qui  n  ac- 
quiesce point  au  jugement  de  son  propre 
évéque,  disant  qu'il  le  regarde  comme  sus- 
pect; le  concile  dit  que  cet  ecclésiastique 
doit  recourir  au  métropolitain  et  lui  dé- 
noncer la  déposition  ou  le  tort  quelconque 
qu'il  taxe  d'injustice.  Le  métropolitain  doit 
le  recevoir  sans  difficulté,  appeler  l'évéque 
qui  a  déposé  le  clerc,  ou  lui  a  fait  un  autre 
tort,  et  réuni  aussi  aux  autres  évêques, 
examiner  l'affaire  pour  que  le  concile  con- 
firme ou  infirme  par  le  jugement  de  plu- 
sieurs la  déposition  du  clerc  :  Placuit  et  hoc 
san cl œ  synodo  ut  quicumgue  presbyter  aut 
diaconus  a  proprio  episcopo  depositus  fuerit, 
propler  aliguod  crimen,  vel  si  aliquam  justi- 
tiam  se  pati  dixerit  el  non  acquieveril  ju- 
dicio  propriiepiscopi,  dicens  eum  suspectum 

se  habere poteslatem  habcal,ad  metropo- 

litanum  ipsius  provincia  concurrere ,  et  eam 
guam  putat  injustam  depositionem,  vel  aliam 
lœsionem  denunliare  metropolita  vero  ille  li- 
benter  suscipiat  bujuscemodi ,  et  advocet  epi- 
scopum  gui  deposuit,  vel  alio  modo  clericum 
lœsit,  et  apud  se  eum  aliis  etiam  episcopts  ne- 
goiii  faciat  examen, ad  confirmandumscilicet. 
sine  omni  suspicione,  vel  destruendum  per 
generalcm  sgnodum,  et  multorum   sententia 
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cltrici  deposii                 ic il.  Constantin.  IV,  renouvellent  les  canons  d'Afrique,  1r«q*iefc 

an.  870,  can.  26  .  réservent  le  jugement  d'un  évéque  à  douxe 

I    s  anciens  éTéqucs  jugeaient  que  c'était  autres  évoques,  d'un  diacre  à  six  eld'midiâ   , 

conférer  un  p  ravoir  exnorbitant  à  un  prélat  cre  à  trois. 

que  ^abandonner  à  sa   merci   le  sort  «les  Telle  a  été  la  jurisprudence  de  toute  l'l>- 

prétres  et  des  diacres.  Ce  son!    les   évoques  glise  latine  dus   le  quatrième  siècle  et  peu- 

eux-mêmes,   dit   b>   père    Thômassiu  ,   qui  dant  les  siècles  suivants.  La  cour  de  Rome 

.-m  cru   devoir,   dans      un    sentiment    de  l'a  constamment  suivie  depuis  celle  époque. 

li  ni     i   i   ise,   imposer  ces   bornes  à   leur  Le  pape  Jean  VIII  écrivit  à  l'archevêque  de 

puissance;    ils  étaient    persuadés   que   leur  Narhoune,  qui  lui  avait  en\o\e  la  cause  d'un 

autorité   serait  d'autant    plus    respectable,  prêtre,  qu'il  ne  pouvait  juger  à  Home  une 

qu'elle    serait    mieux   établie   sur  la  justice  affaire   dont  il   n'avait  ni  instruction   ni    (é- 

immuable  des  lois.  Ce  n'est  pas  diminuer  la  moins,  et   qu'il  était  nécessaire  que  le  me- 

souveraineté  spirituelle  de   l'épiscopat  que  IropolRain  la  jugeai,  d'accord  avec  six  autres 

de  la  limiter  par  les  canons  :   car  l'autorité  évéques,  le  métropolitain  non  compris. 

n'est  j .ma  s  plus  renne  que   lorsqu'elle  est  Qui  ne  connaît  la  cause  célèbre  du  prêtre 

bornée  eu  elle-même,  et  ne  peut  Franchir  les  Apiarius?  Tous  les  tribunaux  ecclésiastiques 

limites   égales,  lies!    beau    de  voir  ainsi   les  d'Afrique  l'avaient  prive  de  sa    cure,  sans  le 

prélats  de  l'Eglise,  posant  de  leurs  propres  dégrader  de  la  prêtrise.  Il  appela  au  pape 

mains  les  bornes  de  leur  autorité,   se  ren-  Zozime  qui  le  rétablit.  Les  évéques  d'Afrique 

dant  justice  à  eux-mêmes  avant  de  la  rendre  s'en  plaignirent  au  pape  Céleslin,  se  fondant 

aux  autres,  el  affermissant  leur  puissance  seulement  sur  ce  que,  d'après  le  concile  de 

en  la  posant  sur  la  base  immuable  des  lois.  Nic.ee,  les  causes  des  prêtres  devaient  êire 

En    cl  i   ils    ont   fait    preuve  d'une  sagesse  remises  au  jugement  du   métropolitain.  Ils 

profonde   (Discipline  de  l'Eglise,  partie  I,  reconnaissaient  donc  qu'un  évéque   seul  ne, 

liv.  H,  eh.  i  ,  n.    15    .  pouvait   pas    priver    un    prêtre   de    sa    pa- 

Le    resj  et   pour  la   position  inamovible  misse. 

ires  allait   si  loin,  que  les  évéques  ne  Mille  autres  exemples  et  autorités  démoli- 
raient même   pas  permis  d'opérer   leur  trent  combien  se  sont  éloignés  de  la  vérité  et 
translation  à  un  poste   supérieur    sans    leur  de  la  pratique  constante  de  tous  les  siècles, 
lient   préalable  ;  toutes   les   muta-  ceux  qui  ont  pensé  que  la  seule  volonté  de 
lions   étaient    volontaires.   C'est   la  sagesse  l'évêque  suffit  pour  prononcer  la  suspension 
divine  de  l'Eglise  qui  a  établi  ces  règles  em-  ou  la  déposition  d'un  prêtre.   Comme  il  dc- 
I  r  "|!,'s  ,!l   tanl  de  modération  et  de  justice,  vint  par  la  suite  trop  difficile  de  convoquer 
<*t  qui  a   posé  des   bornes  au   pouvoir  épis-  fréquemment  des  évéques  pour  le  jugement 
•niant  en  régler  l'exercice  selon  la  des  personnes  eçclésiastiqu  s,  les  prélats  d;; 
I  !  réel  l'esprit  des  saints  canons.  Rien  d'ail-  chaque  diocèse  avaient  formé  autour  d'ruK 
î*jrs   ne   convenait     mieux    de   la   part  de  un  conseil  composé  des  prêtres  qui  desser- 
1  '  à                                              ponl  les  à  la  vaient  l'Eglise  principale  et  les  autres  delà 
d  •  prononcer  seuls  sur  ville  épiscopale  ;  ce  conseil  de  prêtres  avec 
1  ulpabili  c  des  ;  rélres  el  sur  la  pénalité  lequel  l'évêque  délibérait  sur  los  affaires  les 
a  leur  infliger.  C'est  donc  bien  sagement  que  plus  importantes,  et  avec  lequel  même  il  vi- 
'"  -'"'l'i    concile   de  Séville,  en  619,  avait  vait   le   plus  souvent  en  communauté,  est 
"''    ;.  •'   l'évêque  peut  bien  seul    honorer  connu  dans  l'histoire  ecclésiastique  sous  le 
M"' h11 'm   de  la   dignité   sacerdotale,  mais  nom  de senalus,  cœtus  presbylerorum,  presby* 

"  s,Mjl  i'nepeul  la  lui   enlever.    Ce    n'est  terium:ee  corps  existait  déjà  du  temps  de 

pas,    ajoute    ce   concile,   obscurcir    l'é  lai  saint  Jérôme  el  de  saint  Basile  qui   en   ont 

lUtorilé   épiscopale    que   de    la    limiter  parlé. 

dans  les   bornes    delà  justice,   puisque  au-  Dans  les  siècles  plus  rapprochés  de  nous, 

,r'l:i  '';   '         :-!   donner  aux   prélats   une  le  prêtre  accusé  d'un  délit  spirituel,  était  ren- 

t  tyraiiuiqùc,  el  non   une  autorité  rové  à  Tofficialitô  de  l'évêque  pour  être  jugé 

canonique  cl  légitime  :  Decrevimut  ut  juxla  par  elle.  C'était  un  archidiaere  d'abord,  puis 

prUeorum  Patrum  tynodalem  tentenliam  nul-  un  vicaire  éniscopal,  et  enfin  an  officiai  qui 

lus   noetrum               nnia  examine,    d*ji-  présidait  ou formailee  tribunal.  Le  condamné 

miibet  presbylerum  vel  diaconum  pouvait  en  appeler  à  l'ofûcialilé  métropoli- 

audtat.  nom  multi  eunt  qui  indiscussos  po-  laine.  ^  Voyez  ovFicuLiTfis). 

trilritr    lijnnu,                     OUCtOfitate    ci  u  n  m  ca  <>    mode   de   jugement    entraînait  à   la  \  é- 

''"J"                    '  non  nullos  aratia,  favore  rite  des  lenteurs  qui  pouvaient  être  préjudi- 

luoltmmt,                ,i,n  odio  invidiaque  par-  ciables  au  bien  de  la  religion;  mais  il  prouve 

tt  humiliant,  ei  adlevem  optnionis  auram  l'attention  bienveillante  que  mettait  l'Eglise 

f  quorum  erimen  non  approbanl.  à  assurer  des  garanties  à  la  position  de  ses 

']                           i  iolibut  ei  mimstris  sa-  ministres.  Toujours  protectrice  de  leur  hon- 

u*   '"''>■"""   d'ire  jioirsi  ;   au  ferre  solus  non  ncur  el  de   leur  existence,  elle  a\  ail  <  ru  de- 

'                        fiispalense  II,  cm.  •).  voir  M  rien  négliger   pour  leur  assurer  des 

1   I    ',l  'oii   encore  la  même  discipline  moyens  de  défense  el  (aire  retsortir  leur  iu- 

tnc  concile  de  Tolède,  nocence,  quand   il   s'éleva  il  contre  eux  des 

nxième  de  la  même  ville,  voix  accusatrices  et  passionnées. 

•  i  tries,  canon  V;  «  Ce  sera  un  acte  de  baule  sagesse, de  la pnrt 

l'""   •'    •                                on  7,  qui  t  u>  de  l'épiscopat,  dit  M.  l'abbé  Dieulin,  vicaire 
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général  de  Nancy,  (1)  de  faire  cesser  l'état 
exceptionnel  et  anormal  de  l'Eglise  de  France 
qui  est  hors  du  droit  commun,  et  de  la  faire 
rentrer  dans  l'esprit  et  la  lettre  de  la  véné- 
rable discipline  canonique  sous  laquelle  elle 
a  prospéré  pendant  tant  de  siècles.  Le  chef 
suprême  de  l'Eglise,  qui  porte  un  intérêt  si 
paternel  au  fidèle  clergé  de  France,  désire 
le  voir  sortir  de  la  position  précaire  et  criti- 
que qu'on  lui  a  faite,  position  qui  est  une 
funeste  et  déplorable  anomalie  ;  et  il  applau- 
dira avec  joie  au  rétablissement  d'une  des 
plus  belles  prérogatives  qu'on  lui  a  injuste- 
ment ravies.  Nos  évêques,  protecteurs  et 
conservateurs  des  saints  canons  et  de  l'an- 
tique discipline,  ne  s'opposeront  pas  assu- 
rément à  un  acte  qui  n'est  qu'une  resti- 
tution de  stricte  justice.  Loin  de  nous  une 
pensée  contraire  :  ce  serait  une  injure  à  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  moins  nos  patrons 
que  nos  pères  dans  la  foil  » 

§  3.  Inconvénients  de  /'inamovibilité   civile. 

L'Esprit-Saint  a  préposé  les  évêques  au 
gouvernement  de  l'Eglise  de  Dieu  :  Posuit 
episcvpos  regere  Ecclesiàm  Dei ,  et  leur  a 
conféré  en  conséquence  une  royauté  spiri- 
tuelle sur  le  clergé  et  les  fidèles  des  diocèses 
commis  à  leur  haute  juridiction.  Quoique  , 
d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  la  discipline 
ecclésiastique ,  ils  ne  doivent  pas  gouverner 
seuls  et  sans  le  concert  d'hommes  éclairés  , 
dont  il  leur  est  prescrit  de  s'environner ,  ils 
ne  sont  pas  moins,  de  droit  divin  et  ecclé- 
siastique ,  les  chefs  de  tout  l'ordre  pastoral  , 
avec  pouvoir  de  régir  et  de  censurer  tons  ses 
membres  ,  de  quelque  litre  qu'ils  soient  re- 
vêtus ,  et  même  de  les  interdire  et  de  les  des- 
tituer, en  se  conformant  toutefois  aux  règles 
adoptées  par  l'Eglise  et  pratiquées  de  tout 
temps.  Si,  en  se  tenant  dans  les  limites  pré- 
cises des  canons,  un  évéque  n'était  pas  maître 
de  révoquer  un  prêtre  incapable,  ou  d'élimi- 
miner  des  sujets  dangereux  ei  indignes  ,  il 
serait,  par  cela  seul,  dépouillé  des  prérogati- 
ves divines  attachées  à  sa  dignité,  et  n'aurait 
plus  que  le  titre  vain,  nominal  et  mensonger 
de  supérieur  des  membres  du  clergé.  11  faut 
donc  reconnaître  à  l'évêque  une  souveraine- 
té spirituelle  sur  tout  le  clergé  et  les  fidèles 
confiés  à  sa  vigilance,  sous  peine  de  renver- 
ser le  droit  divin,  et  de  faire  tomber  l'Eglise 
dans  le  presbytérianisme  ;  car,  par  l'ina- 
movibilité civile,  un  curé  pourrait  rester  dans 
son  poste  ,  malgré  l'évêque  et  les  canons  ,  et 
même  malgré  toute  l'Eglise.  Ce  prêlre  n'au- 
rait donc  réellement  pour  chef  que  le  conseil 
d'El.it  ou  le  ministre  des  cultes.  Qui  ne  Yoit 
combien  est  anticanonique  l'inamovibilité 
civile?  La  demander,  n'est-ce  pas  demander 
rétablissement  d'une  Eglise  ministérielle  , 
pour  nous  servir  d'une  expression  d'un  sa- 
vant prélat  espagnol,  Mgr.  Komo,  évêque 
des  Canaries  ?  Tout  homme  attaché  à  la  hié- 

(1)  M.  'atbd  Dieulin  est  auteur  de  l'opuscule  qui  a  pour 
litre  :  De  l'intimonbililé  des  curés,  opuscule  qui  nous  a 
oie  d'une  grande  utilité  pour  quelques  articles,  cl  en  par- 
ticulier pour  celui-ci. 
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rarchie  catholique  doit  donc  la  repousser 
avec  toute  l'énergie  de  son  âme. 

Si  l'on  établissait  l'inamovibilité  civile  rti 
faveur  des  curés  desservants  ,  comme  le  dé- 
sirent les  adversaires  que  nous  combattons 
ici,  les  jugements  mêmes  les  plus  légitimes 
de  l'évêque  touchant  le  déplacement,  l'inler- 
dit  et  la  desliiulion  des  curés  seraient  sus- 
ceptibles d'appel  et  de  réforme  au  conseil 
d'Etal  qui,  portant  peut  être  bientôt  l'abus 
de  pouvoir  aussi  loin  que  les  parlements 
d'autrefois,  s'érigerait  en  cour  de  haute  jus- 
tice ecclésiastique  ,  et  prétendrait  exercer  le 
droil  souverain  de  cassation  des  sentences 
de  nos  prélats  français.  Ainsi  ,  l'évêque  ne 
pourrait  déposséder  un  curé  de  son  litre, 
malgré  les  motifs  les  plus  légitimes  ,  sans 
s'exposer  à  voir  réviser  sa  sentence  de  con- 
damnation, el  sans  subir  peut-être  même  une 
humiliation  publique,  en  la  voyanl  annuller 
par  un  arrêt  solennel  du  conseil  d'Etat.  Ce 
n'est  donc  pas  sans  motif  que  l'épiseopal  a  , 
de  tout  temps,  conçu  de  si  fortes  préventions 
contre  l'inamovibilité  civile  des  curés  ,  elle 
excite,  à  bon  droit,  de  vives  appréhensions 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  veulent  environ- 
ner nos  premiers  pasleurs  d'une  puissante 
autorité.  Quels  moyens  d'action,  en  effet,  lui 
resteraient-ils  sur  le  corps  presbyléral,  si  un 
tribunal  de  l'ordre  ci\il  pouvait  réformer  ses 
acles  administratifs  ,  el  frapper  de  nullité  ses 
sentences  pénales  et  répressives  ?  Par  consé  - 
quent ,  {"inamovibilité  civile  équivaudrait  à 
Y  émancipation  du  clergé  inférieur,  et  ré- 
duirait l'épiscopat  à  une  véritable  impuis- 
sance ;  el  c'est  ce  que  ne  craignent  pas  de 
demander,  en  propris  termes,  des  préires 
qui  ,  sans  doule  ,  n'en  ont  pas  c.ilcuîé  toutes 
les  conséquences. 

L'inamovibilité  civile  est  contraire  à  l'es- 
prit de  l'Eglise  et  aux  droits  imprescriptibles 
de  l'épiseopal,  puisqu'un  évêque  ne  pour- 
rait destituer  an  prêlre,  même  pour  les  mo- 
tifs les  plus  graves  ,  sans  l'intervention  du 
gouvernement.  Placés  sous  cite  sauve- 
garde civile  ,  les  mauvais  prêlrcs  seraient 
maîtres,  si  le  roi  ne  donnait  pas  son  agré- 
ment à  leur  révocation,  de  braver  l'autorité 
de  l'évêque,  de  rester  dans  leur  poste  ,  mil- 
gré  toutes  les  censures  ecclésiastiques  dont 
on  pourrait  les  frapper.  Or,  constituer  un 
pareil  élâl'dc  eboses  dans  l'Kgli.-e,  c'esl  éta- 
blir el  sanctionner  un  principe  de  rébellion, 
c'esl  ravir  à  l'évêque  le  jugement  final  de  ses 
prêtres,  pour  le  remettre  entre  les  mains  du 
gouvernement.  C'est  donc  avec  raison  que 
tout  catholique  éclairé  s'alarme  de  l'inamo- 
vibilité c\y  II? ,  qui  pourrait  en  elTct  devenir 
une  cause  d'anarchie,  de  schisme  el  de  ré- 
volte dans  l'Eglise. 

L'immoralité  est  la  cause  la  plus  ordinaire 
des  révocations  el  des  interdits  prononcés 
par  nos  évêques.  Mais  si  l'on  accorde  aux 
curés  l'inamovibilité  civile  ,  on  no  pourra 
pins  priver  de  son  bénéfice  un  titulaire  ec- 
clésiastique sans  lui  faire  un  procès  en  forme 
au  conseil  d'Etat,  dans  l'hypothèse  que  le 
coupable  porte  appel  contre  le  jugement  de 
son  évéque.  Or,  ce  tribunal  ne  voudra  pas 
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confirmer  ou  casser  la  scntei  ce  rcc'ésinsli- 
que,  sans  avoir  sur  table  le  dossier  des 
pièces  relatives  nu  procès  :  il  fondra  donc 
dévoiler  les  accusations  et  les  griefs  imputés 
à  l'appelant  ,  exposer  lotîtes  les  preuves  de 
( -ulpabililé  sur  lesquelles  repose  la  justice 
i!e  M  condamnation  ,  et,  entin,  initier  les 
conseillers  d'Etal  à  Ions  les  mystères  d'une 
■flaire  peut-être  infamante  qu'il  importe, 
pour  l'honneur  du  cierge,  d'ensevelir  dans  un 
profond  oubli.  Le  conseil  d'Etat  ne  jugera-l-il 
pis  encore  nécessaire ,  en  maintes  circon- 
Itancet,  d'en  référer  nu  préfet,  peut-être 
même  au  procureur-général  ,  pour  obtenir 
de  plus  ample!  informations  sur  des  points 
qui  n'auraient  pas  paru  suffisamment  éclair- 
( :is  dans  la  procéilure  faite  devant  le  tribunal 
do  1  évêque.  Alors  on  comprendra  sulfisam- 
im  ni  oombiea  grave  et  facile  à  la  fois  pour- 
rait être  une  indiscrétion  de  la  part  d'un 
chef  de  bureau  ou  d'un  greffier,  lorsque 
l'aàTaire  passerait  dans  la  filière  de  ces  di- 
\  erses  administrations.  De  là  ne  résulterait- 
il  pas  une  immense  publicité,  qui  serait  un 
Irtompse  pour  les  ennemis  de  la  religion  et 
du  sacerdoce;  de  là  encore  peut-éire  la  mise 
en  jugement  de  l'accusé  devant  le  jury,  après 
la  production  des  preuves  manifestes  de  cul- 
pabilité au  sujet  de  certains  délits  ou  crimes 
dont  on  ne  croirait  pas  pouvoir  se  dispenser 
de  poursuivre  la  punition.  Ne  voit-on  pas 
que  le  retentissement  de  quelques  procès  en 
appel,  pour  cause  de  mœurs,  suffirait  pour 
ébruiter  d'affreux  scandales  et  ébranler  la 
foi  des  âmes  simples?  L'inamovitrilité  civile 
aurai  t  donc,  comme  on  le  voit,  les  suites  les  plus 
déplorables ,  et  l'on  doit  tout  faire  pour  con- 
jurer un  pareil  mnlbeur.  Le  seul  moyen  de 
l'éviter,  c'est  de  rétablir  au  plus  tôt  l'inmw»- 
9ibUilé  canonique.  Que  nos  évoques  veuil- 
lent bien  y  réfléchir  sérieusement  devant 
Dieu  ;  il  y  va  peut-être  du  salut  du  catholi- 
cisme en  France. 

S  '*  Xécessité  de  rétablir  Tin  amovibilité  ca- 
nonique. 

Les  articles  organiques  (Voyez  ce  mol)  ont 
complètement  anéanti  toutes  les  garanties 
qui  protégeaient  autrefois  l'existence  du 
prêtre ,  i  n  accordant  à  l'évéque  le  droit 
de  déplacer,  de  transférer  et  de  destituer 
sans  aucune  forme  de  procès,  tous  les  cures 

desservanta,  qui  forment  la  presque  tota- 
lité du  clergé,  sans  admonestation,  sans  in- 
formation, tans  allégation  même  d'aucun  mo- 
tif pour  jiM  lier  celle  grave  mesure.  Ceux-ci 
ne  pcuveiil  exercer  aucun  recours,  ni  former 

aurnne  opposition  contre  une  sentence  qui 

les  fi  appe  d<'  M   pense  on  d  interdit  ;  des  lar- 

m«s,  des  prières,  ou  de  très-humbles  ob- 
servations, tel  est   le  seul  genre  «le  ré<  lama- 

Ueus  qu'il  leur  soi'  permis  de  faire  rentre  la 
nasa  n  .■  d'un  changement  ou  !<•  coup  d'une 

litnllon.  Ba    un    mol  ,    le   curé  desservant 

f»i  aujourd'hui  destituabic  a   volonté,  cens 

••;  1 1 1.  aa  verte  de  l'article  .11  de  la  loi 
de  li  enracinai  an  X.  Or  ,  a  sûrement 
nos  iriio  situation  n'est  pas  régulière. 
Malgré  la  respect  qui  e6t  d'ailleurs  si  jus- 
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lemcnl  dû  à  nos  chefs  spirituels,  on  ne  doit 
pas  se  dissimuler  qu'ils  peuvent  être  sujets 
aux  erreurs  de  l'humanité.  Tout  auguste  et 
sacré  que  soit  le  carat  1ère  épiscopal,  il  ne 
saurait  conférer  ù  ceux  qui  l'ont  reçu  l'ins- 
piration divine;  ils  restent  peccables  et  fa  l- 
libles  relativement  à  tous  les  actes  qui  soûl 
de  leur  ressort  administratif.  Or,  pour  peu 
seulement  qu'un  supérieur  ecclésiastique  soil 
soupçonneux,  confiant  ou  crédule;  pour  peu 
qu'il  ne  connaisse  pas  suffisamment  les  mem- 
bres de  son  clergé,  ou  qu'il  n'ait  pas  fait  avec 
assez  de  discernement  le  choix  îles  hommes 
qui  doivent  former  son  conseil,  que  de  sur- 
prises ne  parviendra-bon  pas  à  faire  à  sa 
religion  l  Des  prêtres  estimables,  pieux  et 
instruits  ne  peuvent-ils  pas  élre  desseivis 
auprès  de  lui  et  devenir  les  victimes  mal- 
heureuses de  sa  bonne  foi  et  de  sa  crédulité 
trop  souvent  surprises  par  les  manœuvres 
secrètes  de  l'intrigue  et  de  la  jalousie.  Com- 
bien n'en  voit-on  pas  d'exemples!  Les  pré- 
lats les  plus  pieux  cl  même  les  plus  vigilants, 
maigre  leur  perspicacité  et  leur  connaissance 
des  hommes,  y  sont  tous  les  jours  trompes. 

Mais  si,  par  surcroît  de  malheur,  un  dio- 
cèse avait  une  administration  tracassière, 
passionnée  ou  suspecte  d'hérésie,  ne  le  bou- 
leverserait-elle pas  irrémédiablement,  à 
l'aide  d'une  constitution  qui  livre  tout  le 
clergé  paroissial  à  la  merci  de  ses  chefs? 
On  a  vu  en  effet  depuis  le  concordat  de  1801 
des  prélats  constitutionnels,  gouvernant  des 
diocèses  qui  comptaient  de  sept  à  huit  cents 
paroisses,  poursuivre  de  vénérables  curés 
qui  avaient  été  confesseurs  de  la  loi  pendant 
la  tourmente  révolutionnaire,  et  lancer  ar- 
bitrairement des  interdits  rentre  des  curés 
desservants  qui  étaient  les  prêtres  les  plus 
réguliers  et  les  plus  fidèles  de  leur  clergé.  Ne 
doit-on  pas  craindre  le  renouvellement  de 
tels  abus,  de  tels  excès  de  pouvoir? 

Que  deviendrait  l'Eglise  de  France  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  confère  aux 
évêques  un  pouvoir  discrétionnaire,  si  un 
gouvernement  moins  prudent  et  moins  sage 
que  le  notre  parvenait  à  élever  à  l'épisco- 
pal  des  hommes  indignes  ou  fauteurs  de 
schisme  et  d'erreurs?  L'Allemagne  et  la 
Itussie  surtout  nous  font  assez  voir  tout  ce 
dont  sont  capables  dis  prélats  lâches,  préva- 
ricateurs et  apostats,  quand  ils  maîtrisent 
souverainement  leurs  prêtres  et  qu'ils  sont 
de  complicité avee  la  puissance  civile?  Ces 
exemples  doivent  nous  faire  trembler  pour 
lavenir.  Le  concordai  accorde  au  roi  la  no- 
mination aux  evêchés,  ce  qui  donne,  par 
cela  seul,  une  immense  influence  au  gou- 
vernement sur  l'esprit  de  l'épiscopat  lui- 
même.  Si  donc,  à  l'aide  de  ce  privilège,  des 
ministres  adroits  et  ennemis  du  catholicisme, 
sous  une  régence,  par  exemple,  parvenaient 
a  obtenir  la  composition  du  corps  épiscopal 
dans  un  sens  parfaitement  favorable  à  leurs 
\ue>-,  le  gouvernement  ne  dominerait-il  pas, 

par  les  évêques,  l'ordre  ecclésiastique  tout 
entier,  si,  surtout,  les  curés  étaient  assujet  • 
lis  à  la  suprématie  épiscopale,  comme  ils  lo 
•ont  aujourd'hui  sous  le  régime  de  l'amovi- 
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hilité.  C'est  aussi  le  plan  qu'avait  conçu  Bo- 
naparte, celui  de  soumettre  les  curés  à  la 
volonté  absolue  des  évêques,  qu'il  avait  l'as- 
surance de  pouvoir  maîtriser  eux-mêmes  à 
son  tour.  De  là  à  une  église  nationale 
la  pente  est  rapide  et  le  trajet  facile,  sur- 
tout quand  les  gouvernements  sont  op- 
presseurs et  impies,  Aussi  a-t-il  suffi  d'un 
ukase  de  l'empereur  de  Russie  pour  faire 
apostasier  plusieurs  millions  de  catholiques 
grecs.  Avec  un  clergé  façonné  et  asservi 
par  des  évêques  sur  lesquels  un  gouverne- 
ment a  la  toute-puissance,  rien  n'est  plus 
facile  que  de  préparer  à  la  longue  des  schis- 
mes, il  ne  faut,  après  un  temps  donné,  que 
la  promulgation  d'une  simple  ordonnance 
pour  les  consommer. 

Quand,  au  contraire,  un  corps,  comme 
celui  du  clergé,  jouit  d'une  certaine  liberté  et 
d'une  certaine  indépendance,  on  ne  l'assou- 
plit pas  si  facilement  aux  vœux  des  gouver- 
nants; il  trouve  dans  ses  principes  et  dans  son 
indépendance  une  force  de  résistance  qui 
l'ait  presque  toujours  échouer  les  tentatives 
des  ennemis  de  la  religion.  L'Eglise  catho- 
lique a  sans  doute  des  promesses  divines  qui 
garantissent  sa  perpétuité  et  son  indéfecli- 
hililé  sur  la  terre,  mais  c'est  à  l'Eglise  en 
général,  et  non  à  des  églises  particulières 
que  Jésus-Christ  a  assuré  ces  divins  pri- 
vilèges. 

L'état  présent  du  personnel  de  l'épiscopat 
en  France  est  sans  doute  très -rassurant. 
Jamais,  peut-être,  l'Eglise  gallicane  n'a  eu 
des  prélats  plus  pieux,  plus  zélés,  plus  ins- 
truits, plus  fermes  et  plus  courageux  que 
ceux  qu'elle  possède  actuellement,  et  qui 
font  sa  gloire.  Tous  ces  évêques  inspirent 
donc  une  confiance  entière  aux  membres  du 
corps  sacerdotal.  Grâce  à  ce  choix  providen- 
tiel de  nos  premiers  pasteurs,  on  n'a  point 
à  craindre  aujourd'hui  de  résultats  fâcheux 
delà  puissance  absolue  que  leur  a  conférée 
l'article  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
sur  leur  clergé.  Mais  les  hommes  passent  cl 
varient,  et  les  mauvais  systèmes  restent  avec 
leurs  désastreuses  conséqurncc^.Or,  c'est  un 
système  dangereux,  que  d'abandonner  a  un 
homme,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  ange,  le 
droilde  prononcer  seul  des  sentences  qui  dé- 
cident de  l'honneur  et  de  l'existence  de  tout 
l'ordre  pastoral.  Aussi  l'Eglise,  toujours  si 
sage,  a-l-elle  statué  de  tout  temps,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  par  des  règles  de 
discipline,  que  nul  ne  pourrait  juger  seul 
les  questions  concernant  la  révocation  des 
ecclésiastiques. 

11  convient  assurément  que  l'épiscopat  re- 
connaisse au  cleigé  inférieur  les  franchises 
que  le  gouvernement  attribue  à  un  »rand 
nombre  de  ses  fonctionnaires  dans  les  di- 
verses branches  d'administration.  Les  juges 
de  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  ne  peuvent 
élre  dépouillés  de  leurs  places  ni  de  leurs 
appointements  ,  par  arrêté  ministériel ,  ni 
même  par  ordonnance  royale.  Un  professeur 
de  lUniversité  ne  perd  sa  charge  que  par 
décision  du  conseil  d'instruction  publique. 
Il  faut  une  ordonnance  pour   révoquer  le 
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maire  de  la  plus  obscure  commune  du 
royaume  :  on  ne  peut  même  le  poursuivre 
pour  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  sans  une  autorisation  du  conseil 
d'Etat.  Un  maître  d'école,  encore  imberbe, 
dès  qu'il  a  son  brevet  et  son  institution,  est 
inamovible,  jusque  dans  le  plus  petit  hameau 
de  la  France  ;  il  peut,  à  dix-huit  ans  ,  braver 
son  maire  et  son  curé,  académie  et  comité, 
s'il  ne  viole  ni  la  loi ,  ni  la  morale  publique. 
Son  avenir  n'est  pas,  comme  celui  du  prêtre, 
remis  à  l'arbitraire  d'un  seul  juge,  pronon- 
çant en  dernier  ressort.  Le  curé  peut-il  dé- 
cemment rester  deslituahle  à  côté  de  l'insti- 
tuteur inamovible?  n'a-l-il  pas  droit  de  reven- 
diquer sa  part  de  liberté  et  d'indépendance? 
La  mairie  et  l'école  sont  aujourd'hui  des 
puissances  dans  une  paroisse;  il  serait  sou- 
verainement inconvenant  ,  pour  la  dignité 
sacerdotale  ,  que  le  presbytère  ne  pût  faire 
contre-poids  par  une  égale  proportion  d'in- 
dépendance et  de  franchises.  Et  l'épiscopat 
voudrait -il  donc  moins  faire  pour  ses  curés 
que  le  gouvernement  n'a  fait  pour  ses  maires 
et  ses  maîtres  d'école?  Ce  refus  serait  offen- 
sant pour  le  prêtre  qui  offre  assurément 
mille  fois  plus  de  garanties  qu'un  instituteur 
qui  n'a  même  pas  atteint  l'âge  de  la  majo- 
rité ;  il  ne  serait  propre  qu'à  décourager  le 
sentiment  du  devoir  dans  les  rangs  du  clergé. 

Aussi  le  pouvoir  de  déplacer  cl  de  révo- 
quer les  curés  desservants  ,  et  par  consé- 
quent de  les  réduire  à  l'opprobre  et  à  ia  mi- 
sère ,  a  paru  tellement  exhorbilaul  à  nos 
prélats  fiançais  les  plus  sages,  que  la  plu- 
part d'entre  eux  n'ont  osé  faire  usage  de  ce 
droit  dans  toute  sa  plénitude  ;  ils  ont  senti 
le  besoin  d'imposer  des  bornes  à  leur  pou- 
voir illimité,  en  partageant,  avec  un  conseil 
formé  par  eux  ,  la  grave  responsabilité  des 
sentences  qui  pouvaient  avoir  pour  objet 
l'interdit  ou  même  le  déplacement  obligé  des 
curés  desservants.  C'est  par  ce  conseil  de  leur 
choix  que  nos  évêques,  pour  l'acquit  de  leur 
conscience,  lonl  juger  ces  importantes  ques- 
tions, de  la  décision  desquelles  ils  n'oseraient 
assumer  sur  eux  seuls  la  responsabilité. 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est 
pas  contre  l'épiscopat  lui-même  que  le  clergé 
demande  précisément  des  garanties  propres 
à  abriter  sa  faiblesse.  L'autorité  épiscopale, 
quoique  absolue  de  fait,  en  vertu  du  droit 
civil,  est  toujours  en  réalité  la  plus  indul- 
gente el  la  plus  paternelle;  il  n'est  point  au 
momie  de  plus  douce  dépendance.  Protecteur 
naturel  des  curés  qui  forment  en  quelque 
sorte  sa  famille  ,  un  évéque  aime  le  plus 
souvent  à  être  leur  ami  et  leur  patron,  plu- 
tôt que  leur  maître  ;  c'est  ce  qui  fait  que  le» 
prêtres  français  sont  si  prédisposés  à  la  con- 
fiance dans  le  corps  épiscopal ,  composé  uni- 
versellement de  prélats  infiniment  recom- 
mandâmes, qui  gouvernent  leur  clergé  avec 
bien  plus  de  paternité  que  d'autorité.  En  de- 
mandant V inamovibilité  pour  eux,  c'est  moins 
par  la  crainte  de  devenir  victimes  de  l'arbi- 
traire d'un  supérieur,  que  pour  se  soustraire 
aux  dangers  qui  menacent  leur  position.  Ce 
que  sollicitent  avec  instance  dos  curés  de 
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campagne,  cVal  de  secouer  le  jong  de  la 
démagogie  paroissial»*,  c'est  de  faire  ces- 
ser leUil  du  servilité  qui  l.  s  humilie;  ce 
«ju'ils  ><  ul  ni,  (■'.>  uuc  protection  et  une 
sauve-girde   con'rc   les    tracasseries  et   les 

-  .les  maires  de  \  i'.l 
dos  font  I  ,  des  industriels,  des  grandi 

ropriélaires,  qui  se  plaiscul  si  souvent  à 
larceler  les  curés  desservants,  et  dirigent 
upc  croisade  c  utre  eux;  c'est  contre  les 
adminislrntioi  -  ,     uni   on  surprend 

■uofois  la  religion  ,  et  qui  .  incitées  par 
des  hommes  passionnés  el  violents,  veulent 
qu'un  r\  êque  immole  uos  pasteurs  amoyîbles 
_.  ii  :es  de  leurs  ennemis. 
||  n'est  près  |ue  plus  de  paroisses  rurales  où 
il  n'existe  mi  foyer  de  lenlalivcs  d'iosurrec- 
-  contre  les  curés  desservants, 
1res  irréligieux  et  turbulents,  qui 
leur  ont  voué  une  haine  implacable,  et  qui 
s'entendent  tous  pour  faire  alliance  contre 
Comment  ceux-ci  pourront-ils,  faibles 
et  dépourvus  de  tout  moyen  de  défense,  faire 
leie  à  tant  d'enuemis  conjurés?  Ne  leur  faut- 
il  p;is  on  point  d'appui  contre  ces  coalitions 
ennemies  et  ce  système  de  vexations,  orga- 
nisé en  tant  de  localités?  I  s  ne  sortiront  de 
celle  fausse  position,  qui  a  pour  principale 
c.iusc  leur  amovibilité,  qu'autant  qu'on  leur 
donnera  une  force  de  résistance  qui  la-^e 
leurs  ennemis,  en  leur  mon.ranl  l'impuis- 
sance dé  leurs  efforts» 

Pour  décourager  ces  tentatives  ennemie-, 
il  f.iui  les  rendre  impuissantes.  Le  mal  déjà 
produit  est  grand,  mais  il  n'est  pas  incura- 
ble; i  est  encore  temps  d'y  porter  remède. 
Pour  v  parvenir,  il  faut  rendre  au  clergé  son 
organ  -  ition  ancienne  et  lui  restituer  le  pri- 
vilège de  l'inamovibilité  canonique.  C'est  la 
sn, le  barrière  qoi  puisse  proiégereffîcacem  ni 
la  position  du  clergé  contre  les  attaques  de 
ses  ennemis.  Quand  l'épiscopal  n'accorderait 
I  is  comme  an  droil  V inamovibilité  aux  curés 
oesscri  nt>,  qu'il  la  leur  accorde  du  moins 
comme  un-'  satisfaction  el  par  respect  pour  la 
dignité  outragée  du  sa  erdoce.  C'est  une  haute 
~i  édc  mettre  la  position  du  prêtre  en  rap- 
port avec  l.i  noblesse  de  son  caractère  el  l'iui- 
porl  i  mission  an  milieu  des  peuples. 

R  i  n    ne    contribue    plus    à    décourager 
Pnom  me  el  i   lui  inspirer  un  invincible 
goat,  qu'on  étal  qui  lui  offre  beaucoup  de 
nsolations  et  nulles  garant  es 
de  -  l  »r,  loi  est  te  sort  du  prêtre  ami  - 

viole.  Envoyé  dans  an  village,  il  n'y  ren- 
contre, h-  1 1 1  (13  souvent ,  pour  paroissiens , 
que  des  hommes  dont  l'intelligence  est  absoi  - 
psr  des  pensées  lén  estres  ,  dont  le  cœur 
nbu  de  prévention*  contre   !*•  cler 

ir  I    -  ufflc  du  plus  abject  maté- 
rialisme. Que  de  journées    trisies  cl  a 

ri  ainsi  un  prêtre  pieux  et  i ensil  hs 

II]  le  dei  jonr>  el  des  nuits,  en  dé- 

■   stérilité  de  s  m  ministère  i 
•  '  iple  «pu  n'a  [dus  de  fol  !  Hélas  ! 

il  éveillera  bien  pins  d'épines  que  de  Deurs 
l .  vie;  il  n'aura  ,1 

fatiguée  el  ora- 
K'  ''•  -.  de  oénoni  ialions 


et  d'hostilités  ne  sera-l-il  pas  condamné  à  loup 
fi  ir.  Tourmenté  sans  relâche  par  des  anta- 
gonistes remuants  qui  ont  résolu  de  le  dé— 
goûter  de  sa  position  et  de  lasser  sa  constance, 
il  ressemblera  ,  s'il  est  révocable,  à  un  sol- 
dat nu  et  sans  armes  ,  que  l'on  envoie  com- 
battre un  ennemi  armé  de  toutes  pièces  , 
c'est-à-dire  que  ,  convaincu  de  sa  faiblesse  et 
de  son  impuissance,  ce  soldat  se  démoralise 
et  succombe  dans  la  lutle.  Pour  résister  seul 
à  une  opposition  quelquefois  Irés-puissanle, 
le  prêtre  aurait  besoin  d'une  autorité  et  d'une 
indépendance!  qu'il  ne  retrouvera  que  dans 
le  sentiment  de  son  inamovibilité.  C'est  un 
contre-poids  nécessaire  pour  protéger  sa  fai- 
blesse et  relever  son  courage. 

Combien  de  prêtres  d'abord  pleins  de  zèle, 
d'ardeur,  de  dévouement  et  de  désintéresse- 
ment, se  sont  soudain  découragés  par  un 
changement  que  rien  de  raisonnable  ne  pou- 
vait motiver,  si  ce  n'est  de  donner  satisfac- 
tion à  l'amour-propre  d'une  personne  in- 
fluente de  la  paroisse  ,  jalouse  de  l'influence 
qu'y  prenait  à  son  tour  le  pasteur,  par  ses 
vertus  et  par  son  zèle  1  Combien  d'autres , 
lassés  d'être  continuellement  transportés 
d'une  paroisse  dans  une  autre,  cherchent, 
au  détriment  de  leur  devoir,  la  paix  el  la 
stabilité!  Combien  se  laissent  aller  aux  dé- 
faillances du  découragement  en  se  voyant  sa- 
crifier, comme  des  victimes  malheureuses,  à 
toutes  les  oppositions  (ju'ils  ne  se  seront  atti- 
rées même  que  par  devoiret  par  un  principe  de 
conscience.  Etre  étonné  de  la  défection  de  prê- 
tres d'abord  pieux  cl  zélés,  et  du  dépérisse- 
ment de  la  loi  dans  les  paroisses,  c'est  ne  pas 
connaître  le  cœur  de  l'homme.  Or,  pour  em- 
pêcher le  clergé  de  faiblir  de  cœur  cl  lui  in- 
spirer de  l'énergie,  il  faut  lui  rendre  assez 
de  force  pour  qu'il  puisse  triompher  de  tous 
les  efforts  de  ses  antagonistes. 

Cel  état  précaire  décourage  non-seulement 
le  prêtre  en  exercice,  il  entrave  même  sin- 
gulièrement les  vocations  ecclésiastiques.  Le 
cèlibal  et  la  pauvreté  du  sacerdoce  sont  sans 
doute  pour  beaucoup  dans  le  petit  nombre 
de  vocations.  Mais  quelque  puissants  que 
soient  ces  motifs  ,  au  point  de  vue  humain, 
pour  décourager  les  vocations  el  en  dimi- 
nuer le.  nombre,  ce  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  contribuent  à  éloigner  les  jeunes  gens 
de  la  carrière  ecclésiastique.  Une  des  princi- 
pales causi  s  de  celte  désertion  déplorable  , 
c'est  ijue  le  sacerdoce  n'est  pins  iu\  état  à 
leurs  yeux  cl  qu'il  ne  présente  pas  le  moin- 
dre gage  de  sécurité.  Les  parents,  presque 
toujours  guidés  par  des  vues  bu. naines,  re- 
lativement au  choix  de  l'état  qu'embrassent 
leurs  entants,  possèdent  admirablement  l'in- 
stinct du  bien  cire  matériel  qu'il  importe  de 
leur  procurer.  N  étant  mus  que  par  des  sen- 
timents charnels  et  mondains,  ils  éloignent 
leurs  fils  d'une  carrière  où  l'on  n'est  souvent 
abreuvé  quo  de  dégoûts  et  d'ennuis,  où  l'on 
n'a  eu  perspei  live  qu'une  médiocre  existence 
(  t  qu'une  faible  considération  ,  où  enfin  ,  l'on 
n'a  même  pas  l'assurance  d'être  fi\e  d'une 
manière  stable  cl  permanente ,  ci  compen- 
i   l'es   peines  qu'elle    procure    en    si 


229 


INA 


grande  abondance.  Aussi  plusieurs  familles 
qui  aperçoivent  dans  leurs  enfants  des  dispo- 
sitions précoces  pour  l'Eglise,  prennent-elles 
soin  d'étouffer  en  eux  les  germes  d'une  vo- 
cation naissante,  et  font-elles  tous  leurs  ef- 
forts pour  les  engager  à  prendre  parti  pour 
les  professions  séculières. 

«  J'ai  vu  à  plusieurs  reprises  ,  dans  les 
fonctions  administratives  que  je  remplissais, 
dit  M.  Dieulin ,  vicaire  général  de  Nancy,  de 
simples  campagnards  qui,  en  considérant  le 
sort  actuel  des  curés  desservants  et  l'extrême 
mobilité  de  leur  position,  m'avouaient  ingé- 
nument qu'ils  se  garderaient  bien  de  faire 
des  prêtres  do  leurs  fils  ,  aimant  mieux  les 
voir  commis  d'un  bureau  ou  d'une  boutique, 
ou  même  simples  fermiers,  que  de  les  expo- 
ser aux  vexations  et  à  toutes  les  avanies  que 
subissent  (anl  de  pauvres  curés  de  campagne. 
On  ne  peut  imaginer  à  quel  degré  d'abaisse- 
ment le  triste  spectacle  des  nombreux  chan- 
gements opérés  par  les  administra  (ions  de 
quelques  diocèses ,  y  a  fait  descendre  l'état 
ecclésiastique  dans  l'opinion  de  gens  maté- 
riels qui  n'estiment  les  places  qu'au  prix  de 
l'argent  qu'elles  rapportent,  ou  des  gages  de 
sûreté  qu'elles  procurent.  Rien  ne  déshonore 
à  leurs  yeux  le  prêtre  comme  l'incertitude 
et  la  fragilité  de  sa  position.  Ce  sont  là  des 
faits  significatifs  et  concluants  en  faveur  de 
la  nécessité  de  consolider  l'état  pastoral , 
pour  l'empêcher  de  tomber  dans  un  discrédit 
complet.  Presque  tous  les  hommes  vraiment 
dévoués  au  clergé  partagent  ces  convictions, 
et  demandent  que  l'on  rende  aux  desservants 
Y  inamovibilité  canonique  qui  réparera  insen- 
siblement les  maux  commis.  Si  l'épiscopat 
s'y  refuse  ,  il  risquera  peut-être  d'êlrc  accusé 
par  des  hommes  mal  intentionnés  oe  favori- 
ser l'extinction  des  libertés  ecclésiastiques  et 
de  vouloir  tenir  le  sacerdoce  sous  le  joug 
d'une  servile  dépendance,  accusalion  perfide 
qu'il  serait  aussi  dangereux  qu'injuste  de 
laisser  peser  sur  nos  prélats  français.  »  (De 
l'inamovibilité  des  curés.) 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  ce  long 
paragraphe  qu'en  empruntant  au  savant 
et   pieux  Thomassiu,   le    passage  suivant  : 

«  C'est  une  opinion  qui  a  eu  cours  dans  les 
«  esprits,  que  les  curés  de  l'Eglise  ancienne 
«  étaientabsolumenl cnladisposilion del'evê- 
«  que  pour  être  continués,  ou  transférés,  ou 
«  entièrement  dépouillés,  selon  que  l'évêque 
«  jugeait  plus  à  propos  pour  le  bien  de  son 
«  église.  Les  curés  ou  les  prêtres ,  tenant  le 
«  plus  haut  rang  dans  les  dignités  ecclésias- 
«  tiques  après  l'évêque  ,  n'ont  pu  être 
«  amovibles  au  gré  de  l'évêque,  sans  que  tous 
«  les  autres  bénéficiers  et  absolument  tous  les 
«  clercs  aient  été  soumis  à  la  même  loi. 

«  Maïs  quelque  couleur  qu'on  ail  pu  don- 
«  ner  à  cette  opinion  pour  la  rendre  agréa- 
«  ble,  et  pour  la  faire  paraître  avantageuse 
«  aux  évêques  à  qui  elle  donne  un  empire 
«  absolu,  el  en  quelque  manière  supérieur 
«  aux  lois  et  aux  canons  mêmes;  si  l'on  con- 
«  sidère  les  choses  de  plus  près,  et  si  l'on 
«  pénètre  dans  la  discipline  des  anciens  < -a- 
«  nons,  on  trouvera  que"  la  doctrine  contraire 
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«  est  plus  véritable,  et  qu'elle  donne  aux 
«  évêques  une  autorité  d'autant  plus  grande 
«  qu'elle  est  plus  ferme,  et  d'autant  plus  fer- 
ce  me  qu'elle  est  plus  douce  et  plus  juste,  et 
«  d'autant  plus  juste  el  plus  douce  qu'elle 
«  est  établie  sur  les  lois.  Car  comme  la  jus- 
te tice  des  lois  esi  éternelle  cl  inébranlable, 
«  elle  communique  ces  mêmes  avantages 
«  aux  empires  qu'elle  règle  et  qu'elle  sou- 
«  tient.  Ceux  qui  ont  les  yeux  de  l'esprit 
«  assez  bons  et  assez  perçants,  découvrent 
«  dans  toutes  les  lois  positives,  et  surtout 
«  dans  celles  de  l'Eglise,  quelques  rayons  du 
«  droit  naturel  qui  est  éternel  et  immuable. 
«  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  loi  natu- 
«  relie,  éternelle  et  immuable,  que  tout  ém- 
et pire  doit  être  réglé  par  les  lois,  et  que 
«  quelque  souveraineté  qu'on  puisse  préten- 
«  dre,  les  lois  sont  encore  au-dessus.  L'em- 
«  pire  épiscopal  n'en  sera  donc  pas  moins 
«  souverain  pour  être  soumis  aux  canons  , 
«  et  pour  reconnaître  que  c'est  Dieu  seul 
«  dont  la  volonté  est  la  règle  de  toutes  cho- 
«  ses,  parce  que  non-seulement  elle  est  essen- 
«  licitement  juste,  mais  elle  est  la  justice 
«  même.  »  (  Discipline  de  V Eglise,  partie  I, 
liv.  II,  ch.  k}  n.  1  et  2,  tome  I,  pag.  190. 
%'édit.) 

§  5.  Réponses  aux  objections  faites  contre 
/'inamovibilité. 

!•  II  y  aurait ,  dit-on,  de  graves  inconvé- 
nients à  reconnaître  tous  les  curés  inamo- 
vibles, car  quel  surcroît  d'embarras  pour 
les  évêques  qui  ne  pourraient  interdire  qu'a- 
vec des  peines  extrêmes  ceux  de  leurs  prê- 
tres   que  leur  conduite   y   forcerait. 

On  juge  de  l'inconvénient  de  Yinamovibilité 
par  celle  reconnue  actuellement  aux  curés 
de  canton  ,  c'est-à-dire  par  l'inamovibilité 
civile,  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  l'en- 
tendons ,  nous  ne  voulons  parler  que  de  IÏ- 
namovibililé  canonique.  L'entendre  autre- 
ment, ce  serait  vouloir  établir  l'anarchie  et 
le  scandale  perpétuel  dans  l'Eglise,  ainsi  que 
nous  l'avons  ditei-dessus.  Or,  Yinamovibilité 
canonique  ne  blesse  en  rien  les  droits  de  l'é- 
vêque sur  ses  clercs;  il  a  toujours  la  puis- 
sance de  les  frapper  de  peines  canoniques 
toutes  les  fois  qu'ils  les  ont  méritées ,  et  que, 
par  un  jugement  régulier,  ils  ont  été  convain- 
cus de  culpabilité.  Le  droit  canon  n'a-t-il 
pas  établi  au  contraire,  contre  les  clercs  cri* 
minels,  la  dégradation  ,  l'excommunication, 
la  suspense,  elc.  ?  Qu'on  rétablisse  les  offi- 
ciantes (Voyez  officialités),  avec  ces  tribu- 
naux ecclésiastiques  tous  les  inconvénients 
A&  Y  inamovibilité  \\a  sont  plus  qu'imaginai- 
res ;  au  contraire,  par  ce  moyen  l'évêque  se 
trouve  délivré  d'une  foule  d'affaires  qui  ab- 
sorbent une  partie  notable  de  son  temps  , 
nuisent  à  sa  tranquillité  et  attirent  sur  sa 
tète  tout  l'odieux  de  1  administration  diocé- 
saine, comme  nous  le  disons  sous  le  mot 
officialités.  Qu'on  remarque  bien  que  Yi- 
namovibilité  est  inséparable  de  l'existence 
des  tribunaux  ecclésiastiques;  demander 
l'une  sans  le   rétablissement  des  autres,  ce 
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serait  demander  une  chose  impossible,  im- 
pralicabw,  aoUcanooique. 

•2  Mais,  aioute-l-oo,  celle  forme  judiciaire 
entraînera  des  lenteors  dani  let  mesures  de 
l'administration,  et  il  est  nécessaire  quelque* 
fois  d'employer  nne  prompte  et  sévère  ré- 
pression. 

Il  est  sans  doute  des  cas  extraordinaires 
ei  pressants  <>ù  Péfêqne  est  autorisé  de 
droit  ,  à  prendre  îles  mesures  promptes  el 
téteras;  ainsi  aa'actuollemenl  un  curé  de 
eaatoa,  inamoTible  même  civilement,  com- 

mettfl  un  crime  public  qui  emporte  avec  lui 
le  scandale,  que  ce  crime  soit  notoire,  évi- 
dent,  l'évéqoc  n'hésitera  pas  un  instant  à 
fulminer  contre  le  coupable  les  sentences  de 

I  Eglise  ;  ainsi  en  ser.iil-il  de  l'inamovibilité 
canonique.  El  c'est  ce  que  fit  saint  Augustin, 
malgré  son  respect  pour  les  saints  canons, 
en  se  permettant  une  fois  de  faire  seul  le 
procès  à  un  de  ses  prêtres,  qui  avait  passé 
Une  nuit  chez  une    femme  de  mauvaise   vie. 

II  est  à  rrm  arquer  néanmoins  que  le  saint 
docteur  ne  déposa  le  criminel  Xanlippe, 
■•'après  lui  avoir  fait  son  procès.  Ainsi 
quand  un  crime  esl  notoire,  et  qu'un  scan- 
dale est  flagrant ,  il  ne  convient  pas  d'en 
ajourner  le  châtiment ,  il  faut  au  contraire 
en  faire  un  :  prompte  et  éclatante  justice. 
Tels  seront,  dans  les  cas  graves  el  excep- 
tionnels. 1rs  mesures  d'urgence  à  employer; 
elles  sont  tout  à  fait  conformes  à  l'esprit 
même  de  l'ancienne  discipline.  Mais  il  faut 
hien  se  garder  d/î  faire  de  l'exception  une 
règle  générale. 

Les  mesures  d'administration  sont  plus 
expédilhes  dans  un  diocèse  où  l'évèque 
commande,  défend  el  prononce  sur  tout  en 
maître  absolu  ,  nous  l'avouons  volontiers  ; 
mais  un  evéché  n'est  pas,  que  nous  sachions, 
d'après  les  règles  canoniques,  un  gouverne- 
ment où  le  chef  spirituel  puisse  agir  arbi- 
trairement et  en  dictateur.  Cela  est  plus 
commode  et  plus  expéditif,  dit-on  ;  c'est 
comme  si  l'on  disait  que  le  despotisme  cl 
l'arbitraire  valent  mieux  que  la  liberté  et 
réqaité.  In  évéïnic  ne  doit  pas  chercher, 
dans  son   administration,   ce  qui  est  plus 

commode  et  plus  expédilif ,  mais  ce  qui  est 
plus  juste  et  plus  conforme  aux  saintes  rè- 
■  i  de  l'Eglise  [Voyrz  byéqok).  ("est  d'ail- 
leurs précisément  parce  que  l'administration 

s.  ra    lente  dans  ses     procédures  ,  qu'elle  SC 

montrera   plus   réfléchie  el  plus  équitable. 

Celle  nouvelle  manière,  si  expéditive  de 
rendre  U  justice  ,  est  arbitraire  el  anticano- 
nique ;  car  elle  n'est  pis  l'expression  des 
tOJOI  d>  l'Eglise  qui  n'eût  pas  manqué  de 
1  adopter,  si  elle  lui  eût  semblé  sage  et  avan- 

l  lg(  Use. 

k>  L'amovibilité  des  desservants  est  un 
nriicle  secret  du  concordai,  i  Je  pense,  » 
dit      un      auteur      bien     connu  ,      a    que     si 

•  l      amovibilité    n'est     |  as,    comme    tout 

•  porte    a    le  croire  ,    un    article    SOCrel   du 

•  concordai,  elle  a  été  connue    et   formelle* 

•  rnciil  approuve.-   par    le   Saint -SiégC  et  par 

t  mm  évésjnes.  Qu'elle  ait  été  lia  article  sc- 
«  cret  du  concordat,  <  la  est  Irès-probable ; 


«  on  sait  qu'il  y  en  a  de  ce  genre  dans  tous 
«  les   traités.  » 

C'esl  là  une  assertion  hien  gratuite  et 
dont  on  ne  donne  aucune  preuve  ,  car 
des  probabilités  ici  ne  peuvent  établir  un 
droit.  Il  n'existe  aucun  monument,  que 
nous  sachions,  dont  on  puisse  inférer, 
même  indirectement,  qu'il  en  fût  ainsi, 
et  pour  avancer  de  telles  assertions,  dans 
une  question  aussi  grave,  il  faudrait  pou- 
voir les  prouver  par  des  pièces  authen- 
tiques. On  dit  bien  que  «  le  bel  ordre 
que  Bonaparte  commençait  à  introduire 
dans  ses  finances,  un  an  après  avoir  con- 
clu le  concordat,  l'avait  rendu  assez  con- 
fiant pour  révéler  son  secret;  et  que  le 
concordat  parut ,  tel  qu'il  avait  été  conçu 
(assertion  bien  gratuile  encore  et  peut-être 
injurieuse  à  la  mémoire  de  l'immortel 
Pie  Vil),  avec  un  curé  inamovible  par  can- 
ton el  un  desservant  amovible  par  com- 
mune. »  Que  le  premier  consul  ail  conservé 
comme  son  secret  d'ajouter  de  nouvelles  dis- 
positions au  concordat  par  les  articles  orga- 
niques, nous  le  croyons  sans  peine,  et  c  est 
le  reproche  que  le  saint-siége  lui  adressa 
par  l'entremise  du  cardinal  Caprara  (  Voyez 
articles  organiques).  Mais  que  le  pape  ou 
ses  plénipotentiaires  soient  entrés  dans  ce 
secret,  c'est  ce  qu'on  ne  parviendra  jamais  à 
prourer.  S'il  en  eût  élé  ainsi,  le  gouverne- 
ment consulaire  eût  élé  à  l'aise  pour  ré- 
pondre aux  Réclamations  du  sainl-siége 
(Voyez  ton».  I,  col.  217).  Il  lui  eût  été  facile 
de  se  justifier  en  disant  que  des  articles  se- 
crets ayant  élé  arrêtés  de  nu un  ac- 
cord ,  on  n'avait  rien  fait  à  lïnsu  du  saint- 
siége. 

k"  On  invoque  une  autre  raison  en  faveur 
de  l'amovibilité,  c'esl  la  prescription.  «  Une 
«  coutume,  revêtue  de  toutes  les  conditions 
«  voulues  par  le  droit,  dit-on,  a  force  de 
«  loi.  » 

Une  coutume  revêtue  de  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  le  droit  canon,  a  force  de 
loi,  sans  doute  ;  mais  la  coutume  qui  a  intro- 
duit l'amovibilité  est-elle  revêtue  de  toutes 
les  conditions  requises  pour  abolir  l'ancien 
droit  reconnu  et  pratiqué  pendant  quinze 
siècles,  et  en  établir  un  nouveau,  c'esl  ce 
qu'il  faut  examiner. 

Les  canonistes,  comme  nous  le  disons  ail- 
leurs {Voy. coutume)  .distinguent  trois  sortes  f 
de  coutume  :  Consuetudo  prœler  legem,  se- 
eundutn  legem  et  contra  leyem.  La  coutume 
contraire  a  la  loi,  contra  legem,  ne  peut  te- 
nir lieu  de  loi  que  lorsqu'elle  est  raisonna- 
ble el  légitimement  prescrite  :  Nisi  fueril  ra- 
tionabilti  et  légitime  prœscripla.  Or,  une  cou- 
tume en  général  est  sensée  raisonnable, 
quand  elle  n'est  réprouvée  ni  par  le  droit  di- 
vin, ni  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit 
canon,  et  qu'elle  est  de  nature  «i  ne  pouvoir 
ni  induire  a  mal,  ni  porter  préjudice  au  bien 
gênerai  de  la  société,  dans  lequel  cas  elle 
ne  saurait  jamais  avoir  force  de  loi  [Cap. 
IS'on  débet  8,  de  Cnnsang  ).  La  coutume  inlro- 
tuile  par  l'article  8  de  la  loi  purement  ciu  e 
du  18  germinal  an  X  ne  peut  être  censée  rai- 
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sonnable,  puisqu'elle  est  réprouvée  par  le 
droit  canon  et  la  discipline  générale  de  l'E- 
glise pendant  plus  de  quinze  siècles,  et  qu'elle 
est  de  nature  à  pouvoir  porter  un  préjudice 
notable  à  l'Eglise,  en  tarissant  la  source  des 
vocations,  en  jetant  la  déconsidération  sur 
le  clergé,  et  en  le  portant  au  découragement, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée  en 
faveur  de  la  constitution  dite  des  articles  or- 
ganiques, constitution  récente  qui  a  mis  des 
entraves  à  la  liberté  de  l'Eglise,  et  en  parti- 
culier à  la  liberté  du  clergé  du  second  ordre; 
constitution  qui  est  pour  lui  une  cause  de 
malaise  perpétuel  et  une  source  de  dangers 
pour  sa  propre  sécurité  ;  constitution  contra- 
dictoire avec  la  discipline  ancienne,  qui  est 
un  abus  de  pouvoir  et  une  usurpation,  qui 
a  été  désapprouvée  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation ,  condamnée  en  plusieurs  cir- 
constances et  formellement  abrogée  par  un 
nouveau  concordat,  celui  de  1817  (Voyez 
concordat  de  1817,  Art.  3).  La  constitution 
organique  est  une  loi  d'oppression  pour  l'E- 
glise de  France,  loi  qui  par  conséquent  n'a 
pu  être  légitimée  par  le  temps,  et  ne  pourra 
jamais  prescrire.  Il  est  une  loi  canonique, 
ancienne  et  plus  respectable,  qui  annulle 
celle-là,  ou  qui  du  moins  en  trouble  la  pos- 
session, et  l'empêche  d'être  légitime. 

5°  Mais  c'est  le  gouvernement,  et  non  l'é- 
piscopat  qui  a  fait  les  articles  organiques  et 
établi  l'amovibilité;  il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  évêques  de  changer  cette  législation 
et  de  rendre  l'irrévocabilité  aux  desser- 
vants. 

Il  est  vrai  que  l'épiscopat  ne  peut  abroger 
les  articles  organiques  ,  ni  changer  civile- 
ment la  position  des  curés  desservants.  Mais 
s'il  ne  peut  leur  faire  reconnaître  Y  inamovi- 
bilité légale,  il  est  maître  de  déclarer  qu'il 
ne  veut  pas  profiler  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  ni  de 
la  puissance  illimitée  dont,  par  là,  il  jouil  ci- 
vilement, quoique  non  canoniquement.  Ce 
n  est  pas  une  obligation  pour  nos  évêques 
d'user  de  l'étendue  du  pouvoir  que  leur  con- 
fère la  constitution  de  l'an  X  ;  ce  n'est  qu'une 
simple  faculté  à  l'usage  de  laquelle  ils  peu- 
vent renoncer.  Que  les  évêques  déclarent 
vouloir  gouverner  d'après  la  loi  canonique, 
et  non  suivant  un  décret  émané  du  pouvoir 
séculier,  et  qu'ils  proclament  solennelle- 
ment, en  dehors  du  gouvernement,  Y  inamo- 
vibilité canonique  des  curés  desservants, 
et  aussitôt,  par  le  seul  fait  de  cette  déclara- 
lion,  le  clergé  recouvrera  la  liberté,  l'indé- 
pendance et  la  considération,  et  il  bénira  l'é- 
piscopat ;  ses  antagonistes  le  laisseront  en 
paix,  et  le  gouvernement  lui-même  se  laira. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  besoin  ni  de 
l'assentiment  royal ,  ni  de  l'autorisation  des 
chambres  ;  pour  Je  réaliser,  il  suffit  de  le 
vouloir. 

INCAPABLES. 

§  1.  incapables,  bénéfices. 

appolle  incapables,  en  matière  de  béné- 
fices ou  d'offices,  ce  qui  est  actuellement  la 
DnojT  canon.  II 


même  chose,  ceux  qui  n'ont  pas  les  capaci- 
tés requises  pour  les  posséder.  Les  canonis- 
tes  latins  emploient  plus  souvent,  dans  ce 
sens,  le  mot  d'inhabile,  inhabilis  ;  et  il  faut 
convenir  qu'en  prenant  le  terme  d'incapacité 
dans  l'étroite  signiGcalion  que  l'on  voit  sous 
le  mot  capacité,  le  mot  d'incapable  n'aurait 
pas  la  signification  qu'on  lui  donne  dans 
l'usage.  Il  faut  pour  cela  qu'on  l'interprète 
différemment,  et  que  par  les  capacités,  dont 
il  est  parlé  en  cette  définition,  on  n'entende 
pas  seulement  ces  pièces  qu'on  distingue  des 
titres,  mais  aussi  toutes  les  sortes  de  capa- 
cités, qui,  réunies  dans  une  personne,  la 
rendent  apte  ou  habile  à  posséder  un  bé- 
néfice. 

Suivant  les  lois  de  l'Eglise,  on  ne  peut 
posséder  un  bénéfice  ou  office  qu'on  ne  soit 
muni  d'un  tilre  légitime  et  exempt  de  tous 
les  défauts  exclusifs  marqués  par  les  canons. 
Par  rapport  au  tilre,  c'est  une  grande  règle 
en  droit  canon  que  bénéficia  ecclesiastica  sine 
tilulo  possiderinon  possunt.  Tout  possesseur 
sans  litre,  au  moins  coloré,  n'est  qu'un  usur- 
pateur et  un  intrus  (Voyez  intrus,  titre, 
provisions). 

A  l'égard  des  défauts  qui  rendent,  suivant 
les  canons,  incapables  de  posséder  un  béné- 
fice, on  distingue  ceux  qui  dérivent  du  droit 
et  ceux  qui  viennent  du  crime.  Ces  derniers 
rendent  plutôt  indignes  qu'incapables  de  pos- 
séder des  bénéfices  ;  mais  les  uns  et  les  au- 
tres produisent  une  inhabilité  qui  rend  ici 
les  principes  communs  sur  la  matière. 

Rebuffe  dit  que  chacun  est  présumé  capa- 
ble, jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  qu'il  ne  l'est 
pas. 

Nous  ajouterons  qu'il  faut  distinguer  l'in- 
habilité à  être  pourvu  d'un  office  quelconque, 
de  l'inhabilité  à  le  posséder.  Tel  ne  saurait 
obtenir  un  bénéfice,  qui  n'est  cependant  pas 
incapable  de  posséder  celui  qu'il  a  déjà  ob- 
tenu; c'est  là  une  distinction  applicable  à 
plusieurs  de  ceux  dont  nous  allons  marquer 
l'inhabilité  d'une  manière  générale,  nous  ré- 
servant de  faire  connaître  sous  le  mot  va- 
cance ceux  qui  ne  peuvent  ni  obtenir  ni 
garder  des  bénéfices,  par  opposition  à  ceux 
à  qui  l'obtention  est  seulement  interdite. 

1°  Ceux-là  sont  incapables  de  posséder  des 
bénéfices  ou  offices  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  : 
Jndecorum  enim  est  ei  concedere  beneficium, 
qui  non  novit  regere  seipsum.  (Cap.  Jndeco- 
rum, de  œtat.  et  qualit.)  (Voyez  âge.) 

2°  Les  furieux  et  tous  ceux  qui  sont  sous 
l'administration  d'un  autre  sont  incapables 
de  posséder  des  bénéfices  (Dicto  capile  Jnde- 
corum). Collatio  eis  facta  pro  non  factu  ha- 
betur  (Bonif.  in  clem.una,  n.  58,  de  homicid.) 
(Voyez  irrégularité). 

3°  Le  clerc  marié,  conjugal  us  (Voyez  cé- 
libat). 

Rebuffe  estime  que  le  fiancé  par  paroles 
de  futur  peut  obtenir  des  bénéfices,  et  les  pos- 
séder s'il  les  a  obtenus.  (Glos.  in  c.  1  de  cler. 
conjug.  in  G°.  Extr.  unie,  de  voto). 

k"  Le  laïque  (Voyez  laïque). 

5°  Le  promu  per  sallum,  et  le  promu  extra 
tempora  (C.  Cum  quidam  de  tempor.  ordin.i 

(Huit. 
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r.  PUcctus.   SOct.   fit.;   c.   Littcras ;  clrm.  fin. 
:at.  el  qualit.      I         :'u    motion,  extra 

1  i   "!•   >R\.    IMIVli 

i  ,  Rebuffe  marque  sept  diffé- 

rents cas  de  bigamie,  qui  rentrent  dans  la 
division  que  d  >us   faisons  de  ce  défaut  sous 

IIB. 
T     '  IC. 

8'  i     ■        natique   Voy  :■  schématique). 

I  Le  limoni  iquc     I       i  smoaia,  cohfi- 

i       k). 

10    U   ï  rder,  sortilegus  (  Voyez  sorti- 

i 

II  Le  banni,  le  condamné  (  1  oyez  mort 
civile,  BAirmsfl    ■ 

12    Le  sacrilège,  sacrilcgus  (Voyez  sacri- 

L. 

13*  Le  faussaire  (Voyez  faux). 

IV  L'excommunié  (  Voyez  excommunica- 

Lc  suspens  (Voyez  suspense). 
1G8  L'apOStal  'Voyez  apostasie). 
17    Le sodomite  \joytx  sodomie). 
18*  Le  concubinairc  public  (Voyez  concu- 

HIN  I 

L'homicid    (  Voyez  homicide,  armes, 

IRRÉGULARITÉS 

20*  Les    épilcpliques   (   Voyez   irrégula- 
■ 

21"  L'ignorant,  illillcratus  (Voyez  irrégu- 
larité, science). 

L'étranger  (Voyez  idiome,  étranger). 
Le  parjure  (Voyez  serment). 
itard  (Voyez  bâtard). 

ts  des  bénéficiera  pour  les 
|        Bces  de  leurs  pères  (Voyez  bâtard). 

I    i  irréguliers  en  général  (  Voyez  ir- 
■ 

L'usuritr  (Voyez  usurier). 
L'usurpateur,  vio  lent  us  (Voyez  intrus, 

I..  -  femmes  ne  sont  capables  que  de 
.ttures  (Innoc.  et  alii  in  r   Cum 
t  (  Voyez  rtnni    . 

I      ;   ...  .  parce  qu'il   ne   peut 

nné  (C  /  "  bapliz.) 

»        c  im  IDtLl). 

|    i.  -  Incendiaires,  tes  incestueux  et  gé- 

i       demi  nt  tOUI  ceux  qui   par  leur-   crimes 

d'infamie,  ne  peuvent 

(  Voyez  incendie,  in- 

I,  INFAME,  IV  REATU). 

Les  lés  req       -  par  la  nature  et  la 

qualité   du    bénéfice  consistent  à  être  non- 

uient  exempt  des  défauts  et  des  crimes 

dont  H  est  parlé  sou   !  imol   eftés  ci-dessus, 
pourvu  des  qualités  que 

rt  le  héncfh  c  même. 
Parmi  les  différentes  incapacités,  il  n'en 

ri:  une  qui    ne   rende    la  olhlion  tltlll'", 

qn  ii  it  hitoi  quelqu'un  de  ceux  qui 

t  mu  -,  mail  <  omi  te  c  ts  incapacités 

Jnir  qu'après  la   ru! 
1  ien  distinguer  celles  qui  font 
es  bénéfices  déjà   obtenus,  d  a 

,  comme 
I    '  lant  de  F'il  .''-(Voyez 

■  ■  rite,  îrovicii 

>     fanl  surrenucs 


après  l'obtention  des  bénéfi  -es,  les  font  ra- 
quer ou  empêchent  qu'on  ne  puisse  les  pos- 
séder, il  faut  encore  distinguer  celles  qui 
produisent  une  vacance  de  plein  droit,  de 
celles  qui  ne  donnent  que  le  droit  de  procé- 
der contre  le  titulaire  pour  le  priver  de  ses 
bénéfices  par  une  sentence  (Voyez  vacancb). 

Les  conciles  recommandent  lrès-expressé-( 
ment  aux  collaleurs  de  ne  conférer  les  béné- 
fices qu'à  ceux  qui  ont  les  qualités  requises 
pour  les  posséder.  Celui  de  Trente  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  bénéfices,  principalement  ceux 
qui  ont  charge  dames,  seront  conférés  à  des 
personnes  dignes  cl  capables,  et  qui  puissent 
résider  sur  les  lieux  et  exercer  elles-mêmes 
leurs  fonctions,  suivant  la  constitution  Quia 
nonnulli  d'Alexandre  111,  au  concile  de  La- 
Iran,  et  l'autre  de  Grégoire  X,  au  concile  de 
Lyon,  laquelle  commence  par  Licet  canon. 
Toute  collation  ou  provision  de  bénéfice, 
faite  autrement,  sera  nulle,  et  que  le  colla- 
leur  ordinaire  sache  qu'il  encourra  les  pei- 
nes de  la  constitution  Grav  nimis  du  même 
concile  généra!.»  (Session  VII,  ch.  3,  de  Re- 
fbrm.)  Le  concile  de  Paris  avait  dit  aupara- 
vant; Stntuimus  cliam  ne  bénéficia  ecclcsias- 
tien,  vel  tfiyni taies,  tel  curœ  aniinarum,  mino- 
ribus  vel  indignis,  contra  canones  conccdnn- 
tur.  On  peut  voir  ce  qu'ont  dit  à  cet  égard  le 
troisième  concile  général  de  Lalran,  tenu 
l'an  1179,  le  quatrième,  tenu  l'an  1215,  le 
concile  de  Lavaur,  de  l'an  1368,  celui  d'An- 
gers, de  l'an  1365  et  celui  d'Aix,de  L'an  1585. 

11  est  à  remarquer  que  l'incapacilé  atta- 
chée à  la  qualité  d'étranger  est  moins  ordon- 
née par  les  canons  qui;  par  les  anciennes  or- 
donnances du  royaume,  et  particulièrement 
par  les  articles  organiques  (art.  40  et  32);  les 
canons  n'excluent  à  cet  égard  que  les  étran- 
gers d'un  pays  dont  ils  ignorent  l'idiome  et 
le  langage  {  Voyez  idiome,  étranger). 

§  2.  incapables,  contrats. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  suffisamment 
l'usage  de    raison   qui    peuvent  contraster. 

Toute  convention  faite  par  une  personne  qni 
est  privée  de  l'usage  des  facultés  intell'  <•- 
tuelles  est  absolument  nulle  et  ne  peut  a-  ii 
aucun  effet.  Mais  tous  ceux  qui  sont  capa- 
bles de  contrat  tir  naturellement  el  canoni- 
qu  ment  ne  sont  pas  toujours  capables  de 
contracter  civi!ement.  Le  Code  civil  a  statué 
ainsi  sur  la  capacité  des  parties  contrac- 
tantes : 

«  Art.  1123.  Toute  personne  peut  contrac- 
ter, si  elle  n'en  est  pan  déclarée  incap  ible 
par  la  loi. 

«  \rt.  112k.  Los  incapables  sont  : 

«  Les  mineurs, 

«  Les  interdits , 

«  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  expri- 

<r  la  loi, 
«  !•'   gêné  tleOMU4  tous  (eux  auxquels  la 
loi  .i  interdit  <••  rtains  contrats. 

;  ,     1125.  Le  mineur,  l'interdit  et  la 

femme  mariée   ne  peuvent  attaquer,  pour 

d'incapacité,  leurs  efi^ugements  que 

loi. 

ablss  de  s'engager  ne 
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peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de 
l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui 
elles  ont  contracté.  » 

INCAPACITÉ. 

L'incapacité  est  un  défaut  ou  une  priva- 
lion  des  dispositions  et  des  qualités  néces- 
saires pour  être  pourvu  de  bénéfices  ou  d'of- 
fices, comme  le  défaut  d'âge,  d'ordre,  etc. 
(Tôt.  tit.  de  œtaleetqualil.  prœficiend.)  (Voyez 
ci-dessus  le  mot  incapable). 

INCENDIAIRE,  INCENDIE. 

L'incendie  est  un  crime  que  les  canons  pu- 
nissent de  peines  très-sévères,  quand  il  est 
commis  avec  intention  de  nuire,  cum  dolo  et 
malitiose  (c.  Pcssimam  23  ,  q.  8;  c.  Super  in 
litteris  de  raptorib.  et  incendiar.).  Le  premier 
de  ce;  canons  punit  les  incendiaires  crimi- 
nels de  l'excommunication  et  défend  de  leur 
donner  la  sépulture  et  l'absolution  qu'ils 
n'aient  payé  le  dommage  que  l'incendie  a 
causé.  Le  chapitre  Super  ordonne  que  ceux 
qui  ont  pillé  les  égiises  ou  qui  y  ont  mis  le 
f;'U  ne  soient  admis  à  la  pénitence  qu'après 
avoir  réparé  le  tort  qu'ils  ont  fait,  s'ils  sont 
en  état  de  le  réparer,  ou  donné  des  assuran- 
ces de  le  faire  quand  ils  le  pourront  dans  la 
suite;  que  s'ils  déclarent  ce  crime  à  l'article 
de  la  mort,  leurs  héritiers  sont  tenus  de  sa- 
tisfaire pour  eux  et  de  réparer  le  dommage 
que  l'église  a  souffert. 

11  y  a  des  incendies  qui  n'ont  rien  de  cri- 
minel, et  qui  sont  causés  par  une  négligence 
condamnable  ou  par  un  pur  hasard.  Les  dom- 
mages doivent  toujours  en  être  payes  au  pro- 
priétaire de  la  chose  brûlée,  quand  Yinccndie 
n'est  pas  arrivé  par  un  cas  tout  fortuit  ni  par 
sa  propre  faute  :  Nam  lune  res  suo  domino 
périt. 

On  voit  sous  le  mot  cas  réservés,  §  1,  dans 
quelles  circonstances  l'absolution  d'un  in- 
cendiaire est  réservée  au  pape. 

En  France,  les  incendiaires  sont  punis  plus 
ou  moins  sévèrement,  selon  que  Yinccndie 
es!  de  leur  part  plus  ou  moins  criminel  ;  mais 
régulièrement  les  peines  portées  par  les  ca- 
nons, et  qui  comprennent  la  privation  des 
bénéfices,  ne  sont  à  cet  égard  que  ferendœ 
sententiœ.  c'est-à-dire  que  les  bénéfices  des 
incendiaires  ne  vaquent  pas  de  plein  droit,  à 
moins  que  Yinccndie  n'eût  été  commis  dans 
des  circonstances  qui  en  aggravassent  nota- 
blement l'espèce,  comme  si  le  feu  avait  été 
mis  malicieusement  à  une  église,  ou  de  nuit 
à  une  maison  où  il  y  eût  eu  des  gens  brûlés 
ou  échappés  avec  peine  du  feu.  On  peut  à  ce 
sujet  argumenter  par  la  distinction  qui  se 
fait  entre  le  simple  homicide  et  l'assassinat. 
(Voyez  homicide.) 

INCESTE,  INCESTUEUX. 

L'inceste  est  un  crime  qui  se  commet  par 
la  conjonction  de  personnes  qui  sont  paren- 
tes ou  alliées  dans  un  degré  prohibé  :  Inces- 
lus  est  copula  carnalis  consanguineorum  vel 
affinium  inlra  gradus  prohibitos.  Il  y  a  donc 
inceste  de  parenté  et  inceste  d'affinité;  et  com- 
me il  y  a  deux   sortes  d'affinités,  l'afûnilé 


naturelle  et  l'affinité  spirituelle,  on  distingue 
aussi  trois  sortes  d'incestes,  celui  de  parenté 
celui  d'affinité,  et  Yinceste  spirituel.  Ce  der- 
nier se  commet  par  les  personnes  qui  sont 
liées   entre  elles  par  l'affinité  que   produit 
l'administration  des  sacrements  de  baptême  et 
de  confirmation.  (Voyez  affinité,  parenté.) 
Plusieurs  canonistes,  se  fondant  sur  des 
anciens  canons  qui  appellent  filles  spirituel- 
les les  pénitentes  des  confesseurs  (c.  8,  10, 
caus.  30,  qu.  1),  soutiennent  que  l'adminis- 
tration du  sacrement  de  pénitence  produit 
une  alliance  spirituelle,  comme  l'adminis- 
tration du   baptême  et  de  la  confirmation  ; 
d'où  ils  concluent  que  le  confesseur  qui  abuse 
de  sa  pénitente  se  rend  coupable  du  crime 
énorme  de  Yinceste.  Mais  le  plus  grand  nom- 
bre  soutient   le  contraire,  sur  l'autorité  du 
chainlve  Quamvi s,  de  Cognai,   spirit.,  in  6% 
où  le  pape  Boniface  VIII,  après  avoir  dit  que 
l'on  contracte  une  alliance   spirituelle   par 
l'administration  du  baptême  et.  de  la  confir- 
mation, ajoute  qu'on    n'en  contracte   point 
par  les  autres;  par  où  ce.  pape  déroge  claire- 
ment aux  anciens  canons,  qui  semblent  at- 
tribuer le  même  effet  à    l'administration  du 
sacrement  de  pénitence  :  Ex  donutionc  vero 
aliorum  sacramenlorum  cugnali'o  spiritualis 
nequnquam  oritur,  quœ  matrimonium  impe- 
diat  vel  dîssolvat.  Saint  Thomas,  qui  est  de 
ce  dernier  sentiment,  s'exprime  ainsi  sur  ce 
sujet  :  Pcr  sacramentum  pœnitentiœ  non  con- 
trahitur,  proprie  loqueudo,  spiritualis  cogna- 
lio...,  nec  obstat  quod  per  pœnitentiam  tolla- 
tur  peccatnm  acluale,  quia  non  est  per  modum 
generationis,  sed  magis  pcr  modum  sanationis 
(dist.  k,  k%  qu.  1,  art.  2,  ad  8). 

Mais  si  ce  crime  du  confesseur  avec  sa  pé- 
nitente n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
inceste  spirituel,  non  plus  qu'un  pareil  crime 
entre  un  curé  et  sa  paroissienne,  les  peines 
dont  il  doit  être  puni  ne  sont  pas  moins  sé- 
vères :  Non  debet  episcopus  aut  presbyter 
commisceri  cum  uiulieribus  quœ  eis  sua  fuerint 
confessœ  peccata.  Si  forte  (quod  absit)  hoc 
conligerit,  sic  pœniteat  quomodo  de  plia  spi- 
rituuli,  episcopus  quindecim  annos,  presbyler 
duodecim  et  deponutur  (can.  Non  débet  30, 
quœst.  i,  J.  G.).  Graviori  autem  sunt  animad- 
versione  pleclcndi  qui  proprias  filias  spirilua- 
les  quas  baplizavcrinl,  vel  semel  ad  confessio- 
ncm  admiserint,  corrumpunt  (can.  3conc.  Cis- 
ceslrensis,  an. 1280,  tom.  XI  Concil.,  part.  11, 
pag.  13i7).  El  redores  qui  proprias  parochia- 
nas  corrumpere  non  verentur,  qui  secundum 
rigoreni  canonvm  ab  omni  officio  peregri- 
nando  debent  quindecim  annis  pœniterc,  rt 
postmodum  ad  v  i.astcrium  \iccrlere  ac  ibi- 
dem loto  vitœ  suœ  tempore  cnmmorari  (can. 
h).  Le  canon  cinquième  du  mène  concile 
étend  ces  p  ines  à  tous  les  prêtres  indistinc- 
tement, préposés  comme  vicaires  ou  comme 
h  .Litués  dans  les  piroisses  :  Jlœc  autem  quœ 
supra  diximu*  '■>■.  pana  presbyterorum  qui 
parocJiin-  \ios  extendi  volun.us  qui 

non  regunt  parochias,  cum  oînnes  pari  roto 
conlincntiiv  sint  adolricti  et  omnes  deceat  par 
honestas. 
C'est  encore  une  sorte  d'inceste  impropre- 
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ment  ilit  que  celui  qui   se  conunct  Ifec  une 
religieuse;  il  y  i  néoM  aussi  dans  ce  crime 
l'adultère  et  lé  sacrilège,  suivant  la  glose  du 
canon  rfrfinftm  '27.  qu.  1  :  Aceedsnj  ad  ma- 
niaient incestum  commit  Ht,  <jtn>i  tpousa  Dci 
est,  qui  est  pater  n<>*t-    .  1-,  qu,  i;  e.  Qui  ab$~ 
tulerit,    et   t*OSfftU   cvmminiiur   CUm    affini, 
sicut  eum  consanquinea,  35.  qu.  3;  t.  De  m- 
eesii*.  ei  miulterium  eommittit  qui  sponsam 
ulterius  corrumpit.  ht  m  sacrilcqiu.n,  quia  res 
.cra. 
Les    ■  iens  canons  punissaient  les  clercs 
coupables  de  mani  lises  habitudes  avec  des 
us  s,  de  la  déposition  el  d'une  prison 
Panorm.  in  c.  Motuuteria  de  vit. 
n.  5  ).  Les  eanonistes  sur  le  cha- 
i  de  bigamie,  tiennent  que  les 
s    t   les  clercs  constitués  dans  les  or- 
tpeecami  fornicando,  quant  uxoratus 
a  lulleraudo. 

Le   préire  accusé  el  convaincu  d'inceste 

doit  être   déposé  et  privé  de   son   bénéfice 

peu.  de  \>urq.  tuly.  ). 

I  ,i  n  in    portée  dans  le  droit  canon  contre 

Vimctstueu  c, c'est  de  le  déclarer  infâme  (  C.  17 

Infâme»,  «'».  qu.  1),  et  qu'il  ne  puisse  ni  porter 

00  contre  des    prêtres  ou  contre  des 
épOOX  légitimes,  d'être  privé    de  la  comrnu- 

.  des  fi'ièlcs,  cl  de  ne  pouvoir  contracter 
mariage,  même  avec  une  autre,  bien  que  le 
contrat  ne  fût  pas  dissous,  parce  que  cel 
empêchement  qui  est  apposé  n'est  que  pro- 
hibitif (c  Transmisse  '*,  De  eo  qui  coyn.  cons. 
nxor.  ).  Les  entants  nés  d'un  commerce  in- 
ceslw  m  ne  sont  pas  censés  légitimes  et  ne 
luceèdent  pas  à  leurs  parents  (  C.  35,  qu.  7, 
N      .  12,  cap.  1,  Nov.  89  ). 

I    irlide  331  du  Code  civil  porte  que  «  Les 

enfants  nés  bon  mariage,  autres  que  ceux 

I  nu  eomanerce  incestueux  ou  adultérin, 

irroot  être  légitimés  par  le  mariage  sub- 

lenl   de    leon    père   et  mère.  »  Ainsi  les 

,  hI.imI-   incestueux   sont  exclus  à  juste  titre 

du  pririlége  de  la  légitimation.  «  La  recon- 
n  tissance,  ajoute  l'article  335,  ne  peut  avoir 
lien  au  profit  dos  enfants  nés  d'un  commerce 

'unis  OU  adultérin    » 

Ni  la  légitimation,  ni  la  reconnaissance, 
qui  donne  droit  i  nne  portion  de  la  succes- 
sion, ne   peo?ent  avoir  lien  an  profil  des 
nti  incestueux  ;  mais    ils   peuvent  éirc 
xi  n  ni  I   l'ettct  d'obtenir   des   aliments, 
rnotormemenl  à  l'article  768  dn  Gode  civil. 
\  (,q< z  <\  msnm.) 

«  Celui  qui  a  commis  inceste  avec  sa  helle- 

fïlle,  dit  le  concile  de  Verberie  de  l'an  753,  sa 

belle-inère,  M  belle  sœur  ou  la  cousine  de 

v  i  femme,  ne  pi  ni  jamais  se  remarier,  ni  à 

n    ni  a  n  n*-  antre,  et  la  femme  coupable  de 

mésne  ;  mais  la  partie  innocente  peut  se    re- 

rier.  ><  Ce  qu'il  faut  entendre   après  la 

.  re.   Dne  partie  de  la  pénitence 

grands  crimes  était  autrefois  d'excinre 

n  m. ii  loge  p  iiir  toujours. 

i    ,  on  donna  fl  •  CI  - 
tains  érrivatot  Italiens,  le  nom  d'intérim 
i  de  la  n  il!'-  d   H  n  enne, 
■ui  les  d 

1  linité  qu  fient  le  mariage  , 


répondirent  que  la  septième  génération  mar- 
quée par  les  canons,  devait  se  prendre  des 
deux  côtés  joints  ensemble,  en  sorte  que 
l'on  comptât  quatre  générations  d'un  côté 
seulement,  el  trois  de  l'autre. 

Ils  prétendaient  prouver  celte  opinion  par 
un  endroit  du  Code  de  Juslinien,  où  il  est  dit 
que  l'on  peut  épouser  la  petite-fille  de  son 
frère  ou  de  sa  sœur,  quoiqu'elle  soit  au  qua- 
trième degré.  Delà  ils  concluaient  :  si  la 
petite-fille  de  mon  frère  est  à  mon  égard  au 
quatrième  degré,  elle  est  au  cinquième  pour 
mon  fils,  au  sixième  pour  mon  petit-fils,  et 
au  septième  pour  mon  arrière  petit-fils.  Mais 
c'était  une  erreur.  Il  est  évident  que  la  petile- 
fille  de  mon  frère  n'est  à  mon  égard  qu'au 
troisième  degré.  Le  B.  Pierre  Damicn  écrivit 
contre  l'erreur  de  ces  jurisconsultes  ;  Alexan- 
dre II  la  condamna  dans  un  concile  tenu  à 
Rome,  l'an  1065,  et  lança  l'excommunication 
contre  ceux  qui  oseraient  contracter  mariage 
dans  les  degrés  prohibés  par  les  canons. 

INCOMPATIBILITÉ. 

On  appelle  incompatibilité  l'obstacle  ou 
l'empêchement  qui  se  trouve  dans  la  posses- 
sion de  deux  bénéfices  ou  offices  dont  les 
fonctions  sont  incompatibles  et  ne  peuvent 
être  exercées  par  la  même  personne.  Pour 
bien  entendre  la  matière  de  ce  mot,  il  faut 
savoir  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Eglise  lou- 
cbanl  la  pluralité  des  bénéfices  ;  mais  l'his- 
toire, à  la  faire  dans  un  certain  détail,  en 
serait  trop  longue.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  quelques  exemples  et  règlements  des 
conciles  dans  les  divers  siècles  que  nous  di- 
viserons en  deux  époques.  L'une  précédera 
le  concile  de  Trente,  et  l'autre  le  suivra. 

§  1.  Ancienne  discipline  de  l'Eglise  sur 
/'incompatibilité  des  bénéfices. 

Tant  que  les  bénéfices  n'ont  pas  été  connus 
dans  l'Eglise,  il  n'y  a  pu  être  question  d'in- 
compatibilité que  pour  les  évêcbés  et  les 
monastères  ;  et  à  cel  égard  on  ne  voit  aucun 
exemple  que  deux  é\ée,hés  ou  deux  monas- 
lères  aient  été  donnés  à  une  seule  et  même 
personne  pour  d'autres  causes  que  pour 
celles  qui  se    voient   sous  les  mots  i:\ioi  i;  , 

§  7   ,  TRANSLATION,    ABBÉ,   COMMKN  i)K.    L'Lglise 

n'avait  donc  pas  besoin,  dans  ce  premier 
temps  ,  de  faire  des  règlements  sur  celle 
matière  ;  tous  les  ecclésiastiques  étant  at- 
tachés à  une  église,  comme  nous  le  disons 
ailleurs  (  Voyez  titrb  )  ,  chaque  église  don- 
nait à  ceux  qui  étaient  chargés  do  la  des- 
servir, une  suite  continuelle  d'occupations 
et  d<vs  rétributions  qui  ne  leur  permettaient 
pas  d'aller  exercer  les  mêmes  fonctions  dans 

une  autre  église.  Si  quelqu'un  de  ceux-là 
l'eût  entrepris,  maigre  les  défenses  des  ca- 
nons [Voyez  i:\k.at),  ou  il  n'eût  pas  été  reçu 
dans  la  nouvelle  église,  OU  en  y  restant,  il 
ne  participait  plus  aux  fonctions  ni  aux 
honneurs  et  rétributions  de  celle  qu'il  avait 
quittée.  Le  concile  de  Calcédoine  fit  à  ce 
sup  t  un  règlement  qui  pronve  néanmoins 
qa  !  ■  pidité  u  toujours  eu  ses  sectateurs, 
et  qu'elle  eu  aura,  comme  l'a  dit  un  auteur. 


241 


INC 


INC 


242 


particulièrement  en  cette  matière,  jusqu'à  la 
fin  du  monde. 

Ces  mêmes  clercs,  ainsi  attachés  a  leurs 
églises,  violaient  donc  quelquefois  la  stabi- 
lité, et  en  allaient  desservir  d'autres,  où,  en 
jouissant  de  la  rétribution  ordinaire,  ils  lâ- 
chaient de  retenir  l'administration  et  les 
profits  de  quelque  oratoire  ou  de  quelque 
hôpital  de  la  première  église  dont  ils  avaient 
été  les  administrateurs.  Mais  on  remédia 
bientôt  à  cet  abus.  Le  dixième  canon  du 
concile  de  Calcédoine  ordonna  qu'un  clerc 
ne  peut  en  même  temps  être  compté  dans 
le  clergé  de  deux  villes,  de  celle  où  il  a  été 
ordonné  d'abord,  et  de  colle  où  il  a  passé  par 
ambition.  Ceux  qui  l'auront  t'ait,  seront  ren- 
dus à  la  première  église.  Que  si  quelqu'un 
est  déjà  transféré  à  une  autre  église,  il  n'aura 
plus  aucune  partaux  affaires  de  la  première, 
ou  des  oratoires  et  des  hôpitaux  qui  en  dé- 
pendent :  le  tout  sous  peine  de  déposition 
(  Can.  2,  caus.  21,  qu.  1,  dut.   89  ). 

Cette  discipline  se  conserva  assez  long- 
temps dans  l'Eglise  avec  la  même  vigueur, 
ainsi  que  le  prouvent  les  canons  de  plusieurs 
conciles,  et  entre  autres  ceux  du  concile 
d'Agde,  qui  défendit  aux  abbés  d'avoir  plu- 
sieurs cellules  ou  monastères,  quoique  en  ce 
temps  les  abbés  n'eussent  rien  en  propre, 
comme  le  dit  le  canon  11  du  quatrième  con- 
cile d'Orléans  :  Si  quid  abbatibus  aul  monas- 
teriis  collatum  fuerit,  in  sua  proprietate  hoc 
abbates  minime  possidebunt  (Thomass.  part. 
II,  liv.  II,  n.  68).  Le  canon  15  du  huitième 
concile  général,  tenu  l'an  870,  renouvela  le 
règlement  du  concile  de  Calcédoine.  Un  con- 
cile de  Paris,  tenu  l'an  829,  défendit  aux 
prêtres,  c'est-à-dire  aux  curés,  suivant  l'ex- 
plication deFleury  (Hist.  liv.  XLVII,  n.  45), 
de  s'absenfer  de  leurs  églises,  et  d'avoir  plus 
d'une  paroisse  et  plus  d'un  peuple.  Dans  le 
même  siècle,  l'an  874-,  le  célèbre  Hincmar, 
archevêque  de  Reims,  tint  un  synode  au 
mois  de  juillet,  où  il  se  plaint  que  des  prêtres 
de  son  diocèse  négligent  leurs  paroisses,  et 
reçoivent  la  prébende  dans  le  monastère  de 
Montfaucon,  et  que  des  chanoines  du  même 
monastère  prennent  des  paroisses  à  la  cam- 
pagne. 

Le  même  Hincmar  reprochait  à  l'évoque 
de  Laon,  son  neveu,  d'avoir  obtenu  un  office 
chez  le  roi  et  une  abbaye  dans  une  autre 
province  sans  sa  permission. 

Les  défenseurs  intéressés  de  la  bigamie 
spirituelle  opposaient  du  temps  d'Hincmar 
l'autorité  du  pape  saint  Grégoire,  qui  quel- 
quefois commettait  plusieurs  églises  à  un 
seul  évêque.  Mais  ce  savant  prélat  leur  ré- 
pondait qu'il  n'est  jamais  permis  à  un  chré- 
tien d'avoir  en  même  temps  deux  femmes, 
ou  une  femme  et  une  concubine,  et  que  saint 
Grégoire  n'a  usé  de  cette  dispense  que  quand 
de  deux  églises  fort  proches,  il  en  a  vu  une 
désolée  par  les  Barbares.  Le  même  auteur 
témoigne  toutefois  qu'un  curé  pouvait  avec 
sa  cure  tenir  one  chapelle,  pourvu  qu'il  n'y 
eût  ni  peuple  ni  service  attaché,  et  qu'elle 
ne  fût  pas  dans  l'usage  d'être  desservie  par 
un  prêtre  oarliculier.  Mais  le  concile  tenu  à 


Metz,  Tan  888,  ne  permit  de  posséder  ces 
sortes  de  chapelles  conjointement  avec  des 
cures,  que  dans  le  cas  où  elles  étaient  comme 
des  membres  de  l'église  paroissiale. 

Le  concile  de  Lérida,  en  Espagne,  canon 
19,  parle  de  quelques  cures  qui  étaient  si 
pauvres,  qu'on  en  commettait  plusieurs  à  un 
seul  curé.  En  ce  cas,  le  concile  ordonne  que 
le  curé  dira  la  messe  tous  les  dimanches  dans 
chacune  des  églises  qui  lui  sont  confiées.  Le 
seizième  concile  de  Tolède  défendit  absolu- 
ment de  confier  plusieurs  églises  à  un  seul 
curé,  si  elles  avaient  de  quoi  occuper  dix 
esclaves,  permettantd'unircellesqui  seraient 
plus  pauvres  à  d'autres  plus  riches.  Le  hui- 
tième concile  général,  cité  ci-dessus,  après 
avoir  défendu  aux  clercs  de  se  faire  inscrire 
ou  immatriculer  dans  deux  différentes  églises 
pour  en  recevoir  les  rétributions,  accorde 
aux  prêtres  la  liberté  de  desservir  deux  égli- 
ses de  campagne,  à  cause  de  la  pauvreté  des 
habitants  qui  ne  leur  permet  pas  d'entretenir 
chacune  un  pasteur  Telle  est  l'origine  des 
bis  cantare,  ou  binages  autorisés  de  nos  jours 
[Voyez  binage). 

La  pluralité  des  bénéfices  qui  n'étaient 
plus  dans  le  neuvième  siècle  dépendants  des 
ordinations,  devint  alors  si  commune,  qu'on 
crut  de  bonne  foi  que  les  fonctions  et  les 
obligations  d'un  bénéfice  même  à  charge 
d'âmes  pouvaient  être  acquittées  par  un  au- 
tre :  ce  qui  dispensait  naturellement  de  rési- 
dence personnelle.  Les  ecclésiastiques  séduits 
par  leur  avarice,  détournèrent  le  sens  des 
canons  qui,  par  des  motifs  bien  opposés  aux 
leurs,  avaient  permis  la  pluralité  des  bé- 
néfices par  la  voie  des  unions  ou  autrement 
(Van.  Espen,  Jus  ecclesiast.  part.  II,  tit.  20, 
de  Benef.,n.  6).  En  sorte  que,  comme  l'abus 
ne  fait  jamais  tant  de  progrès  que  lorsqu'il 
passe  pour  un  légitime  usage,  on  ne  vit 
bientôt  plus  à  cet  égard  que  confusion  ;  non- 
seulement  les  ecclésiastiques,  mais  les  laï- 
ques s'emparèrent  des  bénéfices;  ce  qui  fait 
dire  au  père  Thomassin  qu'on  ne  doit  pas 
condamner  tous  ceux  qui  possédaient  plu- 
sieurs abbayes,  sous  la  seconde  race  de  nos 
rois,  parce  que  des  évêques  pleins  de  zèle 
pouvaient  les  demander  pour  empêcher  que 
des  laïques  ou  des  ecclésiastiques  de  cour  ne 
les  obtinssent  seulement  pour  les  piller; 
l'abus  n'était  pas  moindre  pour  les  bénéfices 
inférieurs  aux  évêchés  et  aux  abbayes;  on  en 
peut  juger  par  les  canons  des  différents  con- 
ciles que  ces  désordres  occasionnaient,  et 
dont  le  père  Thomassin  fait  mention  dans 
son  Traité  de  la  discipline,  où  il  revient 
quatre  ou  cinq  fois  sur  la  même  matière 
(Part.  IV,  liv.  II,  ch.  58). 

Le  pape  Alexandre  III,  à  qui  l'on  s'était 
déjà  adressé  plusieurs  fois  pour  décider  des 
contestations  louchant  la  pluralité  des  béné- 
fices ,  ne  put  en  souffrir  plus  longtemps 
l'abus,  et  rempli  d'un  zèle  qui  fut  mal  se- 
condé dans  la  pratique,  il  fit  faire  dans  le 
troisième  concile  de  Latran,  tenu  en  1179, 
le  canon  dont  plusieurs  ont  lait  la  première 
loi  de  la  nouvelle  discipline  de  l'Eglise,  sur 
la  pluralité  ou  incompatibilité  des  bénéfices  : 
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".nul  H  modum  avaritiœ  non   in\ 
» 

phirrs  ecc  tacrorum 

MUR  htttitUtu   tntwttir  cccipere,  ut  cum 
unumofficium  vix  i-rp'crr  suf/icir.nt,  slip- 
tibi  i  nim:  ne   il  de  cwtero 

tir  eccle~ 
$ia,  vn  tceleriasticvm  fninisteri  c  ttiitti 
ad  /me  persona  qia&rdtur,  quœ 
T  '-Te  in  ioco.  et  curam  cjus  pet  sei- 
t  't  exercer*.  Qu»d  si  ttliter  art  m."  [ucrit, 
et  qui  receperit  quod  contra  sacras  caiiûttés 
acc-pit  amittat  :  et  <jui  d.vlerit  targiendi pb- 
I  -  rivetur  [cap.  3  âe  cler.  von  résida). 

décret  no  t  écution  qu'on  en 

lit  et  qui  était  Bi  nécessaire;  c'e-t  pour- 
quoi le  quatrième  concile  «le  Latran,  tenu 
I  !i    1215,  ordonna  que 

quiconque  ayant  an  bénéfice  à  charg  d'âmes 
en  recevrait  an  autre  de  même  nature,  serait 
'■'in  (iroil  privé  du  premier  de  ces  deux 
-  -,  et  qu  •  s'il  s'  Dorçaft  do  le  retenir, 
il  1er  •  de   l*nn  cl  do  l'autre;  que  le 

leur  conter  ra  librement  le  premier  bé- 
:  i|uc  s'il  diffère  plus  de  six  mois,  la 
l  ;iu  SUpél  ieur.    Il    or- 

plus  que  le   pourvu  de    ce  second 
bénéfl      à  en  ■  nefs   sera  contraint  de 

tuer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus.  Il  étend 
ret  aux  personnats,  et  réserve  au  saint- 
lie  de  dispenser  de  cette  règle 
les   persona i  s  distinguées  par  leur  rang  ou 
par  lent  scien 

Le    moi    •  concile  fit  un   nuire   règlement 

pour  détruire  l'abus  qui  s'était  introduit  de 

1  s  cures  par  des  ignorants, 

pour  profiter  ■  ■nus.  11  ordonna  que 

»ule  coutume  contraire,  on  a  •  i- 

is   nne  portion  suffisante; 

:  virait  par  lui-  n'ême  et  non 

I    r  un  rii     re,  à  moins  que  la  cure  ne  fût 

•i    une   prébende   on  à  un"  dignité 

qui    l'ofcl  une  plus  grande 

voir  un  i  icaire 
l  étuel  i  our  rcteroir  nne  portion  congrue 
sur  le  rer<  nu  de  la  cure  (cap.  Extirpait* 

Qui  vern  de  prœb.)  (Yoij<z  vie.uiw:,  poi  . 
R!  l 

Les  régi       nls  de  ce  concile  eurent  le  sort 
é    i  attent  la  cupidité  for- 

tifiée p  i  un  long  usage;  la  pluralité  des  bé- 

loint.   On   [  eut  i  oir 
Thomaisi  i    h     ip.  part.  IV,  liv.  II,  ch.  58) 
s  qm    i  ouv.i     n   Angleterre  le 
•  Bruina!  Othon,  lég  il  du  ;        Gi  égoire  IX , 

Sii.ind  il  entre;. r;t  d    i  lire  publier  les  décrets 
B  «  DUC  le  d  '  Latran  d  in     cel    i  de  Londres, 

tenu  en  li'17.  En  France, oà  l'on  déféra  da- 

lu    concile  do   Latran, 

ii  disposition  p  ir  la  raie  de-, 

oendes;  les  conciles  s'élevaient  cintre 

'tais,  mais  en  rain,  on  l'autorisait  de 

ut  III,  qui  «lit  :  fl 

nui  mm.  penderet  rx  altéra  n  itttitu- 

n  rt  aliei                       ■  xberei  [cap. 

i     nm.  5:t.  de  tfeef.j.huKM  enl  Jl  parte  dans 

l,|,ir>  d  ni                 l    •  ,:  elle ,  mail 

les    ecclési  isliqm  |Vi  tendah  nt 


ou  la  faisaient  entendre  d'une  commende. 
perpétuelle.  C'est  encore  [tour  remédier  à 
CCtie  fa  US  e  interprétation  des  règles  que  le 
second  concile  général  tic  Lyon,  tenu  sous 
I  oirc  X,Vatn  127V,  défendit  de  donner  en 
commende  une  église  paroissiale  à  quicon- 
que  n'aurait  pas  atteint  l'âge  de  25  ans,  el 
ne  serait  actuellement  prêtre;  il  défend  en 
outre  de  donner  à   la  .  rsanne  plus 

d'une  église  en  commende,  et  veut  que  la 
commende  pour  les  cures  soit  li. ailée,  à  six 
;  peine  de  privation  de   plein   droit 

'  de  Elcct.  in  G°)  [Toyez  commende). 

Ce  urne  par  une  suite  de  la  cause  du  décret 
De  mutta  provident ia  ,  les  dispenses  pour  la 
possession  des  offices  incompatibles  s'étaient 
multipliées  à  un  tel  point,  qu'on  parvint  à 
les  regarder  comme  étant  en  quelque  sorto 
de  droit  commun,  le  même  concile  ordonna 
à  tous  les  ordinaires  dos  lieux  de  faire  repré- 
senter à  ceux  qui  possédaient  des  offices 
incompatibles ,  les  dispenses  de  leur  posses- 
sion irrégulière  et  de  ne  conférera  l'avenir 
de  pareils  offices  à  une  même  personne, 
qu'elle  nesoil  légitimement  dispensée. 

Le  pape  Grégoire,  auteur  de  ces  règle- 
ments, regardait  comme  canoniques  les  pro- 
visions des  offices  incompatibles ,  pourvu 
qu'elles  fussenlaccoinpagnées d'une  dispense 
du  pape. 

Le  p;:pe  Boni  face  VIII  autorisa  ces  dis- 
penses par  ses  décrétâtes,  en  condamnant 
toutefois  ('usage  scandai  ux  de  la  pluralité 
des  bénéfices  [c.  1.  âe  Consuot.  in  8°  ;  c.  G, 
Prœb-  eod.  lib.).  Clément  V  en  fil  autant  dans 
le  concile  général  de  Vienne  (c.  Si  plure»  de 
prœb.  in  Clan.).  Enfin  le  pape  Jean  XXII, 
louché  des  désordres  qu'occasionnait  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  ou  la  possession  des 
bénéfices  incompatibles ,  combattue  depuis 
longtemps  avec  si  peu  de  fruit,  publia  la 
fameuse  extravagante,  Exccrubilis  de  prteb. 
et  dign.4  où  après  avoir  déclaré  que  les  car- 
dinaux et  les  enfants  des  rois  no  sont  pas 
compris  dans  son  nouveau  règlement,  or- 
donne que  ceux  qui,  en  vertu  d'une  dispense 
légitime,  possèdent  actuellement  plusieurs 
dignités,  personnats,  offices,  prieures,  béné- 
fices el  autres  qu'on  ne  peut- posséder  en- 
semble sans  dispense,  ne  pourront  retenir  , 
qu'un  seul  desdils  bénéfices  à  charge  d'Ames, 
avec  une  dignité,  personnal,  office,  prieuré,  , 
bénéfices  sans  (barge  d'âmes;  qu'il  leur  sera 
permis  de  choisir  celui  desdils  bénéfices  à 
Charge  d'âmes  qu'ils  voudront  retenir  ;  qu'ils 
il  tenus  de  faire  ce  choix  dans  le  mois, 
à  compter  du  jour  qu'ils  auront  connaissance 
de  la  présente  constitution  ;  qu'ils  seront 
tenus  de  se  démettre  en  prés  née  des  ordi- 
nan  e  ,  de  tous  les  autres  bénéfices  dont  ils 
i  il  pourvus,  qui,  par  les  canons  requie- 

diipense;  que  faute  par  eux  d'avoir 
satisfait  au  présent  décret,  ils  seront  prises 
de  plein  droit,  tant  <!e->  bénéfices  dont  il  leur 
était  enjoint  de  donner  leur  démission,  que 
d  DOUX  qu'il  leur  était  permis  de  retenir  ; 
que  ceux  qui,  en  vertu  d  expectatives,  aux- 
quelles le,  pape  ne  prétend  point  déroger, 
o:.t  obtenu   ou  obtiendront  d<-s  bénéfices  de 
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la  qualité  susdite,  auront  pareillement  un 
mois  pour  opter  celui  qu'ils  voudront  rete- 
nir ;  que  ceux  qui ,  sans  dispense,  possèdent 
plusieurs  bénéfices  cures,  seront  tenus  d'en 
donner  leur  démission,  et  ne  pourront  rete- 
nir que  le  dernier;  et  faute  par  eux  de  donner 
leur  démission  des  autres,  ils  seront  privés 
de  tous  de  plein  droit,  et  incapables  d'obtenir 
à  l'avenir  aucun  bénéfice;  que  ceux  qui, 
dans  la  suite,  recevront  un  bénéfice  à  charge 
d'âmes,  seront  tenus  de  donner  leur  démis- 
sion de  ceux  qu'ils  avaient  déjà,  à  peine  de 
privation  de  plein  droit,  et  de  ceux  dont  ils 
devaient  donner  leur  démission,  et  de  celui 
dont  ils  venaient  d'être  pourvus,  et  d'incapa- 
cité aux  ordres  et  aux  bénéfices.  Le  pape  se 
réserve  la  collation  de  tous  les  bénéfices  qui 
vaqueront  en  vertu  de  la  présente  consti- 
tution. 

Peu  de  temps  avant  le  concile  de  Trente, 
les  règlements  les  moins  sévères  parmi  ceux 
que  nous  avons  rapportés  au  sujet  de  la 
pluralité  des  bénéfices,  n'étaient  plus  recon- 
nus; l'abus  ne  se  bornait  pas  à  tenir  ensem- 
ble plusieurs  cures,  plusieurs  dignités  ;  il 
s'étendait  aux  abbayes  et  aux  évéchés.  On 
voyait  des  prélats  en  tenir  jusqu'à  quatre  à 
la  fois,  ou  même  un  plus  grand  nombre.  Le 
concile  de  Trente  vint  donc  fort  à  propos 
pour  remédier  à  ces  désordres.  C'est  aussi 
à  cette  époque  qu'on  fixe  le  rétablissement 
de  la  dfseipline  en  cette  matière. 

§  2.  Nouvelle  discipline  relative  à  /'incompa- 
tibilité des  offices  ou  bénéfices. 

Le  saint  concile  d:>  Trente  a  fait  sur  celte 
matière  trois  différents  décrets  que  nous 
allons  rapporter,  parce  qu'on  y  voit  la  dis- 
position de  ceux  dont  i!  a  été  parlé,  et  le 
fondement  de  toutes  ies  règles  qu'on  doit 
suivre  actiu  llemcnt  à  cet  égard. 

«  Nul,  quelle  que  soit  a  dignité,  son  grade, 
sa  prééminence,  ne  présumera,  contre  les 
règles  des  saints  canons,  d'accepter  ou  de 
garder  tout  à  la  fois  plusieurs  églises  métro- 
politaines ou  cathédrales,  soit  en  titre  ou  en 
commende,  ou  sous  quelque  autre  nom  que 
ce  soit,  puisque  celui  qui  peut  réussir  à 
bien  gouverner  une  seule  église,  et  à  y  pro- 
curer l'avancement  cl  le  salut  des  âmes  qui 
lui  sont  commises,  doit  s'estimer  suffisam- 
ment heureux.  Et  pour  ceux  qui  maintenant 
tiennent  plusieurs  églises,  contre  la  teneur 
du  présent  décret,  ils  seront  obligés,  en 
gardant  seulement  celle  qui  leur  plaira,  de 
se  défaire  des  autres  dans  six  mois,  si  elles 
sont  à  l'entière  disposition  du  siège  aposto- 
lique, et  si  elles  n'y  sont  pas,  dans  un  an; 
autrement  lesdites  églises  seront  estimées 
vacantes  dès  ce  moment-là ,  à  l'exception 
seulement  de  celle  qui  aura  été  obtenue  la 
dernière.  »  (Session  VII,  ch.  2,f/e  Reform.). 

a  Quiconque  à  l'avenir  présumera  d'ac- 
cepter  ou  de  garder  tout  à  la  l'ois  plusieurs 
cures  ou  autres  bénéfices  incompatibles,  soit 
par  voie  d'union  pendant  leur  vie  ,  ou  en 
commende  perpétuelle,  ou  sous  quelque  au- 
tre nom  ou  titre  que  ce  soit,  contre  les  saints 
canons  et  particulièrement  contre  la  cousli- 
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tution  d'Innocent  III,  qui  commence  :  De 
inutla ,  sera  privé  desdits  bénéfices  de  droit 
même,  suivant  la  disposition  de  la  même 
constitution,  aussi  bien  qu'en  vertu  du  pré- 
sent canon.  »  (Ibid.  ch.  IV). 

«  Les  ordinaires  des  lieux  obligeront  étroi- 
tement tous  ceux  qui  possèdent  plusieurs 
cures  ou  autres  bénéfices  incompatibles,  de 
faire  voir  leurs  dispenses;  et  à  défaut  de  le 
faire,  ils  procéderont  contre  eux  suivant  la 
constitution  de  Grégoire  X,  au  concile  gé- 
néral de  Lyon,  qui  commence  Or dinar ii , 
que  le  saint  concile  juge  à  propos  de  renou- 
veler, et  qu'il  renouvelle  en  effet;  y  ajoutant 
de  plus  que  les  mêmes  ordinaires  auront 
soin  de  pourvoir  par  tous  moyens,  même 
par  la  députation  de  vicaires  capables,  et 
par  l'assignation  d'une  partie  du  revenu  suf- 
fisante pour  leur  entrelien,  à  ce  que  le  soin 
des  âmes  ne  soit  aucunement  négligé,  et 
qu'il  soit  ponctuellement  satisfait  aux  fonc- 
tions et  devoirs  dont  les  bénéfices  sont  char- 
gés, sans  que  personne  se  puisse  mettre  à 
couvert  à  cet  égard  par  aucunes  appellations, 
privilèges,  exemptions,  même  avec  commis- 
sions de  juges  spéciaux,  ni  par  leurs  défen- 
ses. »  (lbid.  ch.  Y). 

«  L'ordre  de  l'Eglise  étant  perverti  quand 
un  seul  ecclésiastique  occupe  les  places  de 
plusieurs,  les  sacrés  canons  ont  saintement 
réglé  que  nul  ne  devait  être  reçu  en  deux 
églises.  Mais  parce  que  plusieurs,  aveuglés 
d'une  malheureuse  passion  d'avarice,  et  s'a- 
busant  eux-mêmes  sans  qu'ils  puissent 
tromper  Dieu,  n'ont  point  de  honte  d'éluder, 
par  diverses  adresses  ,  des  ordonnances  si 
bien  établies,  et  de  tenir  tout  à  la  fois  plu- 
sieurs bénéfices,  le  saint  concile  désirant 
de  rétablir  la  discipline  nécessaire  pjour  la 
bonne  conduite  des  églises,  ordonne  par  le 
présent  décret,  qu'il  enjoint  être  observé  à 
l'égard  de  qui  que  ce  soit,  de  quelque  litre 
qu'il  soit  revêtu,  quand  ce  serait  même  de  la 
dignité  de  cardinal,  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
conféré  qu'un  seul  bénéfice  ecclésiastique  à 
une  même  personne;  et  si  pourtant  ce  béné- 
fice n'est  pas  suffisait  pour  l'entretien  hon- 
nête de  celui  à  qui  il  est  conféré,  il  sera  per- 
mis de  lui  conférer  un  autre  bénéfice  simple 
suffisant,  pourvu  que  l'un  et  l'autre  ne  re- 
quièrent pas  résidence  personnelle.  Ce  qui 
aura  lieu  non-scuiemeut  à  l'égard  des  églises 
cathédrales,  mais  aussi  de  tous  autres  béné- 
fices tant  séculiers  que  réguliers,  même  en 
commende,  de  quelque  titre  et  qualité  qu'ils 
soient. 

«  Et  pour  ceux  qui ,  présentement,  tien- 
nent plusieurs  églises  paroissiales ,  ou  une 
calbédrale  el  une  autre  paroissiale,  ils  seront 
absolument  contraints  ,  nonobstant  toutes 
dispenses  et  unions  à  vie,  n'en  retenant  seu- 
lement qu'une  paroissiale  ou  la  calbédrale 
seule  ,  de  quitter  dans  l'espace  de  *ix  mois  , 
les  autres  paroissiales;  autrement,  tant  les 
paroissiales  que  tous  les  autres  bénéfices 
qu'ils  tiennent  seront  censés  être  vacants  de 
plein  droit  et,  comme  tels,  pourront  être  li- 
brement conférés  à  des  personnes  capables, 
el  ceux  qui  les  possédaient  auparavant  no 
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pourront  en  lûretéde  conscience,  après  ledit 
temps ,  en  retenir  les  fruits.  Cependant  la 

saint  concile  souhaite  et  désire  que,  selon 
que  le  souverain  pontife  le  jugera  à  propos, 
il  mit  poun  q  p,ir  quelque  \  oie  la  plus  com- 
mode qn'il  »(>  pourra,  ani  besoins  de  ceux 

«]ui  se  trou  seront  obligés  de  résigner  de  la 

sorte.  »    Stoion  XXIV,  ch.  17.  de  Reform.). 

Par  ces  règl  >ments  qu'il  faut  joindre  à  ceux 

du  même  coiuiie  touchant  l'obligation  «le  ré— 

r,  on  doit  conclure  :   1'  qu'ils  diffèrent 

d  nt>  i  n  ce  <|tie  la  constitution  d'In- 

:  t  111  :  De multii  providmtia ,  ne  marque 

expressément  que  Vincompatibili té  des  cures, 

-  dignités,  des  personnels,  Le  concile  de 

-•   m  irque  par  le  troisième  décret  rap- 

par   bénéfices    incompatibles,  il 

t aul  entendre  tous  ceux  qui  requièrent  une 

résidence  personnelle.  Ce  qui  toutefois,  en 

Italie,  a   eu  besoin  de  l'interprétation    des 

cardinaux  en  la  congrégation  de  ce  concile, 

luirant  la  remarque  de  Gonzalcs. 

1    Le  concile  de   Trente,  en  ne  déclarant 
incompatibles  qae  les  bénéfices  qui  deman- 
dent résidence  .  a  autorisé  la  distinction  qui 
clices,  entre  ceux  qui  exigent 
résidence ,  et  ceux  qui  ne  l'exigent  pas.  C'est 
aussi    ,n  conséquence  que  le  même  concile 
permet  de  conférer  un  second   bénéfice  sim- 
ple «à  celui   qui  est  déjà  pourvu  d'un  autre 
Bce   dont   le  revenu    n'est   pas  suffisant 
pour  son  honnête  entretien.  Celte  disposition, 
conforme  à  la  plus  pure  discipline  de  l'Eglise, 
dont  l'esprit  ne  peut  ni  se  perdre,  ni  se  pre- 
re,  parait  n'être  suivie  partout  que  dans 
i  de  la  conscience,  c'est-à-dire,  qu'on 
n'empéch  i  ni  ne  punit  la  pluralité  des  béné- 
limplei  qui  ne  demandent  pas  résidence, 
quelque  ■  onsi  lérables  que  soient  leurs  reve- 
nus, quoiqu'on  ne  cesse  d'avertir  le  bénéfi- 
■     i       lis  avoir  pris  sur  les  revenus  du 
bénéfice  ce  qui  est  néo  *s  tire  pour  sa  subsis- 
appai  lient  aux   pauvres. 
3*  !)-■   c  que    le  concile  de  Trente   ne  dé- 
bénéficei  incompatibles i  (pie  ceux  qui 
demandent  résidence  ,   on  pourrait   conclure 
que,    quand    d   u\    bénéfl     s    sont    dans    le 
même  lieu  ou  dam  la  même  église,  la  rési- 
dence que  l'on  t. lit  dans  ce  lieu  lève  l'obsla- 
npatibilité ;  mais  ce  n'est   pas 
ainsi  qu'un  ,j  interprété  les  choses,  la  rési- 
dence dont  parl(  le  concile  n'est  requise  que 
rapport  aux  fondions,  en  sorte  qu'un 
seul  et  même  bénéfii  or  ne  peut  tenir  deux 
bénéfle  ti  m   i  demandent  chacun  les  mêmes 
lions ,  et  qu'on  appelle  pour  celte  raison, 
miei  ou  conformes ,  comme  deus  cano- 
i  mi  <  anonical  et  une  chapelle,  lors- 
que le  chapelain,  ainsi  que  le  chanoine,  est 
tenu  d'assister  an  chœur  ans  mêmes  heures: 
1 1  ipril  du  eooi  île  et  i,i  règle  de  toni  les 
'    nonisU  s.  Qoc  m  le,  fonctions  du  chapelain 
' l  '  i  de  la  chapelle  ne  consistaient 

r  Quelques  nn^^,  alors  h;  ca- 
i  chapelle  n'étant  pas  bénéfices 
■  •  difformes,  parce  que 
"t  disparates,  seraient  corn- 
■   -   l;  •  "  i  as,  deux  bénéfices  simples, 
PeUei  de  même    nom,   suO 


eodem  tccto,uo  sont  bénéfices  conformes  que 
quand  ils  ont  le   même  objet  fit  les  mêmes 
fonctions  dans  leur  fondation.  C'est  là  l'opi-ï 
nion  de  Navarre, en  ses  conseils  16  et  22  De\ 
prœbend.,  indistinctement  suivie  par  plusieurs  \ 
canonisles,  mais   combattue  par    un    plus  g 
grand  nombre,  qui  veulent  que  deux  béné- 
fic<*s  quelconques  dans  la  même  église  ,  sub 
eodem  tecto,  soient  incompatibles.  • 

4°  L'on  voit  que  le  concile  de  Trente,  par 
le  dernier  de  ses  décrets  rapportés,  ne  fait 
acception  de  personne  dans  son  règlement 
sur  {'incompatibilité  on  la  pluralité  des  béné- 
fices ,  pas  même  des  cardinaux.  Sur  cela  nous 
remarquerons  que  l'adoption  des  grandes 
dignités  a  toujours  opéré  une  vacance  de 
droit  des  autres  bénéfices.  Ainsi  le  cardina- 
lat, l'épiscopat,  les  abbayes  et  autres  pa- 
reilles dignités  supérieures  étaient,  dès  avant 
même  le  concile  de  Trente ,  au  moins  de 
droit  commun  ,  incompatibles  avec  d'autres 
bénéfices ,  parce  que  les  fonctions  qui  y  sont 
attachées  sont  si  importantes,  que  ceux  qui 
doivent  les  exercer,  sont  supposés  ne  pou- 
voir en  acquitter  d'autres. 

Le  chapitre  Cum  in  cunctis ,  §  Cum  vero  de 
clecl.  ne  saurait  exprimer  plus  précisément 
la  vacance  et  le  temps  même  de  la  va- 
cance que  produit  la  promotion  à  l'é- 
piscopat, pour  tous  les  bénéfices  du  promu  : 
Cum  vero  electus  fuerit ,  et  confîrmationem 
electionis  acceperit  ,  et  ecclesiasticorum  bo— 
norum  administrationem  habuerit ,  decurso 
tempore  de  consecrandis  episcopis,  a  can om- 
nibus defxnilo  ,  is  ad  quem  spectant  bénéficia 
quœ  habebat,  de  illis  disponendiliberamhabeat 
facullatem.  C'est 'du  jour  de  l'administration, 
c'est-à-dire  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion que  commencent  la  vacance  et  l'incom- 
patibilité dont  il  s'agit. 

5  L'on  voit  sous  le  mot  résidence  ,  qu'il 
y  a  la  résidence  qu'on  appelle  précise,  prœ- 
cisa  et  simplex,  et  l'autre  causalive,  causa- 
tiva.  La  première  est  requise  sous  peine  de 
la  privation  du  litre  même  du  bénéfice;  l'au- 
tre sous  peine  de  la  perte  des  fruits.  Le  con- 
cile de  Trente  ne  parlant  que  des  bénéfices 
en  général,  on  aurait  pu  douter  s'il  n'avait 
pas  rendu  celle  distinction  inutile,  et  si 
toutes  sortes  de  bénéfices  qui  demandent  rési- 
dence, quelle  qu'elle  soit,  ne  sont  pas  m- 
Compatible$i  mais  divers  auteurs  nous  ap- 
prennent qu'on  l'a  interprété  différemment 
et  que  les  bénéfices  de  résidence  causalive 
n  \  sont  pas  censés  incompatibles  (Garcias, 
de  Benef,,  part,  il,  cap.  5,  n.lGl;  Van-Espea , 

part,  \\jtit.  20,  cap.  i). 

G°  Le  concile  de  Trente  prononce  la  va- 
cance de  droil  des  bénéfices  incompatibles 
(ch.  kt  sess.  VII; ,  mais  ne  détermine  point  le 
temps  auquel  le  premier  bénéfice  incompa- 
tible doit  cire  réputé  vacant  de  plein  droit, 
si  c'est  dès  le  moment  «le  l'acceptation  par 

le  titulaire,  suivant  la  disposition  du  cha- 
pitre De  multa,  ou  seulement  après  la  pai- 
sible possession,  suivant  I  extravagante  Kxe- 
crabilis.  Or,  de  M  que  le  concile,  ne  s'est 
point  expliqué  sur  ce  point,  on  doit  conclure 
qu'il  n'a  point  eu  intention  de  rien  innover 


249 


1ND 


ÏND 


S50 


à  cet  égard,  et  qu'il  a  voulu  qu'on  s'en  tînt 
à  l'usage  ou  à  la  règle  des  dernières  consti- 
tutions. Au  surplus,  les  démissions  qui  se 
font  en  pareil  cas  sont  toujours  pures  et 
simples,  et  l'on  ne  peut  se  rien  réserver  sur 
le  bénéfice  que  l'on  est  obligé  de  laisser  par 
le  choix  d'un  autre  incompatible  :  dimittere 
omnino  tenetur,  disent  les  textes  rapportés. 
De  là  , vient  qu'en  pareil  cas,  les  provisions 
de  la  chancellerie  romaine  contiennent  tou- 
jours le  décret  ut  dimiltat  primum  infra 
duos  menses ,  ce  qui  signifie,  suivant  Flami- 
nius,  que  cette  démission  doit  être  pure  et 
simple,  sans  aucune  condition  ni  réserve. 

Pour  prévenir  certains  inconvénients, 
entre  autres  celui  d'une  demande  prématurée 
et  ambitieuse  d'un  bénéfice  non  vacant,  on 
a  fait  en  chancellerie  la  règle  suivante  : 

De  beneficiis  vacaturis  per  promotionem 
ad  ecclesias  et  monasteria. 

Item,  prœdictus  D.  N.  papa  voluit,  decre- 
vit  et  ordinavit,  quod  quœcumque  concessio- 
nes,  gratiœ  et  mandata,  etiam  motu  proprio, 
et  cum  derogatione  hujus  constitutionis,  quœ 
ab  eo  pro  quibusris  personis  emanaverint,  de 
providendo  eis  de  quibusvis  beneficiis  vacaturis 
per  promotionem  quorumcumque  ad  ecclesia- 
rum  et  monasteriorum  regimina,  si  hujusmodi 
concessiones ,  et  mandata  diem  promotionis 
promovendorumipsorumprœcesserint,necnon 
quœcumque  collationes,  provisiones  et  dispo- 
sitiones  pro  tempore  faciendœ  ,  de  prœmissis 
ac  quibusvis  aliis  beneficiis  ecclesiasticis  se- 
cularibus  et  regularibus,  quœ  per  promoven- 
dos  vel  assumendos,  ad  quascumque  prœla- 
turaSy  inter  illarum  vacationis,  et  hujusmodi 
promotionis  vel  assumplionis  tempora,  sim- 
pliciter  vel  ex  causa  permutationis  ubicum- 
que  resignari,  vel  alias  dimitti  contigerit,  cum 
inde  sccutis  pro  tempore,  sint  cassœ  et  irritœ, 
nulliusque  roboris  vel  momenti. 

§  3.  incompatibilité  ,  fonctions  civiles  et 
ecclésiastiques. 

Aux  termes  des  articles  6  et  8  de  la  loi  du 
21  mars  1831,  sur  l'organisation  municipale, 
les  ministres  des  cultes  ne  peuvent  être  ni 
maires  ni  adjoints;  mais  ils  peuvent  être  con- 
seillers municipaux,  pourvu  qu'ils  n'exer- 
cent pas  leur  ministère  dans  la  même  com- 
mune. A  plus  forte  raison  peuvent-ils  être 
électeurs  municipaux. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  de  même  être 
élus  membres  des  conseils  généraux  du  dé- 
partement et  des  conseils  d  arrondissement. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé,  après  de  longs  et 
vifs  débats,  lors  de  la  discussion  à  la  cham- 
bre des  députés  de  la  loi  du  22  juin  1833,  sur 
l'organisation  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement. 

lis  peuvent  également  être  électeurs,  soit 
pour  ces  conseils,  soit  pour  la  chambre  des 
députés.  La  loi  n'a  reconnu  aucune  incom- 
patibilité dans  ces  différents  cas  avec  les 
fonctions  ecclésiastiques. 

INDÉFECTIBILITÉ. 

Vindép'ctibilité  est  un  caractère  qu'a  l'E- 
glise catholique  de  ne  pouvoir  jamais  périr 


ou  tomber  en  ruine.  Elle  est  appuyée  sur  di- 
vers passages  de  l'Ecriture,  et  en  particulier 
sur  ces  paroles  de  Jésus-Christ  à  ses  apôtres  : 
Ecce  ego  vobiscum  sum  omnibus  diebus  usque 
ad  consummationem  seculi  (Mat th.,  XXV111), 
et  sur  la  doctrine  constante  et  uuanime  des 
saints  Pères. 

INDEMNITÉ. 

Ce  mot  signifie  en  général  ce  qui  est  donné 
à  quelqu'un  pour  empêcher  qu'il  ne  souffre 
quelque  dommage. 

Le  décret  du  17  novembre  1811  règle  les 
indemnités  qui  doivent  être  payées  aux  rem- 
plaçants des  titulaires  des  cures,  en  cas  d'ab- 
sence, de  maladie  ou  d'éloignement  pour 
cause  de  mauvaise  conduite.  (Voyez  ce  décret 
sous  le  mol  absence.  ) 

Le  traitement  accordé  par  le  gouvernement 
au  clergé  n'est  qu'une  indemnité  légitime- 
ment due  pour  la  spoliation  des  biens  ecclé- 
siastiques. Elle  n'est  point  un  salaire,  comme 
on  se  plaît  à  le  dire  (Voyez  traitement, 
spoliation). 

INDÉPENDANCE  DE  L'ÉGLISE. 

Aujourd'hui  que  la  puissance  séculière 
tend,  dans  tous  les  Etats,  à  s'assujettir  la 
puissance  ecclésiastique,  il  est  nécessaire 
d'avoir  des  idées  bien  nettes  et  bien  précises 
sur  l'indépendance  de  VEglise. 

La  puissance  temporelle  est  celle  qui  règle 
l'ordre  civil,  et  la  puissance  spirituelle  celle 
qui  règle  l'ordre  de  la  religion.  Or,  l'Eglise 
étant  une  société  visible,  il  est  évident  qu'il 
doit  y  avoir  une  autorité  suprême  pour  la 
gouverner,  car  toute  société  quelconque  a 
besoin  d'une  pareille  autorité;  cette  maxime 
n'est  guère  contestée.  Mais,  tout  en  avouant 
qu'elle  appartient  à  l'Eglise,  de  nouveaux 
docteurs  la  subordonnent  néanmoins  à  la 
puissance  séculière.  Nous  allons  donc  établir 
contre  eux  cette  vérité  fondamentale,  que 
l'Eglise  a  une  puissance  qui  lui  est  propre  et 
totalement  indépendante  de  toute  autre  puis- 
sance, dans  l'ordre  de  la  religion. 

Une  puissance  immédiatement  émanée 
de  Dieu,  dit  Pey  (De  l'autorité  des  deux 
puissances,  part  111,  ch.  1,  §  1),  est  de 
sa  nature  indépendante  de  toute  autre 
puissance  qui  n'a  point  reçu  de  mission 
dans  l'ordre  des  choses  qui  sont  de  la 
compétence  de  la  première.  Or,  telle  est  la 
puissance  de  l'Eglise.  Jésus-Christ,  envoyé 
de  son  Père  avec  une  pleine  autorité  pour 
former  un  nouveau  peuple,  a  commandé  en 
maître  en  tout  ce  qui  concernait  sa  religion. 
Quoiqu'il  fûtsoumis  aux  empereursdansl'or- 
dre  civil,  quoiqu'il  leur  payât  le  tribut  com- 
me simple  sujet,  il  a  exercé  le  pouvoir  de  sa 
mission  avec  une  entière  indépendance  des 
magistrats  et  des  princes  de  la  terre.  Avant 
de  quitter  le  monde,  il  a  transmis  son  pou- 
voir, non  aux  princes  (pas  un  mot  dans  l'E- 
criture sainte  qui  puisse  nous  le  faire  soup- 
çonner), mais  à  ses  apôtres  :  Je  vous  donne- 
rai, leur  dit-il,  les  clefs  du  royaume  des  deux. 
Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  scia  lié 
dans  le  cid,  et  tout  ce  que  vous  délierez  sur 
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délié  dans  le  ciel  (Mcii/i., 

m'a 
- 
sur  Mi  '■    ul., 

XVI,  ?8     El  i  nx, 

.  Or,  le 

pouvoir  4e  paître,  de  fi  r  et  de  délier  osl  uo 

m ernement  dans  l'ordre  de  la 

i  m    Le  pa  leur  p  m  les  brebis  lorsqu'il 

i  .  qu  il  administre  1rs  i bo- 

inles  ;  i!  i  mile  on  qu'il 

•  lorsqu'il  parduuue  ou  qu  il 

urrection,  I         I  Ihrist,  appa- 
:il  ,i  s   -  ifie  d'une  manière 

nneflc  eucore  la  mission  Qu'il  leur 
;  il  leur  co  nniunde  d'enseigner  les 
les  baptiser;  il  leur  déclare  en 
que  toul/  puissance  lui  a  cie 
ns  le  ciel  et  sur  la  terre,  et  qu'il 
avec  eut  ions  les  jours  jusqu'à  la  con- 
ation  des  s  :  Data  est  mihi  ornais 

|  i  <t  in  terra.  E tintes  erg o  do- 

cet?  ornr.es  gentil,  baptisantes  eus  in  natnine 
PatriSf  ti  !■  iiii,  et  Spiritus  sancïi;  docentes 
eus  servare  un  utnqw  munduvi  rubis. 

ce  eijo   i  sum   omnibus   diebus 

•  ad    conswnmationem   seculi  (?,Iuilh., 
Win.  |fi  Saini  Paul,  dans  ténu 

m  qu'il  fait  des  ministres  destinés  à  i'é- 
ition  do  corps  mystique  de  Jesus-Cbrist, 
pie  des  apôtres, des  prophètes,  des  évan- 
tsteurs,  des  docteurs  (Ephcs., 
IV.  11,  12]  ;  nulle  pari  il  ne  l'ait  mention  des 
puissances   du  siècle.   Il  f.ii   souvenir  aux 
iblés  à  Milcl  qu'ils  ont  élé  ap- 
a  par  l'autorité  des  princes,  mais 
par  la  mission  de  l'Es prit-Saint  pour  gouver- 
ner 1  Di<  Il  :  .!'■'•  nilitc  vobis  et  uni- 
gi  in  quo  vos  Spiritus  sanci 

i  Dei  {Ad..  XX, 
&    Il  l'annonce  lui-même,  non  i  omm  i  l'en- 

comme  l'ani- 

g  Christ,  agissanl  cl  parlant 

••il  son  aoi  i,  él  i evétu  d    la  pui    ance  du 

l      -Haut  :  Pro  Chrïsto  légations  fungimur 

(II  (    r.,V,  20). 

.  -i  la  puissance  spirituelle  a  été  donnée 
Immédiatement  par  Jésns-Chrisf  à  ses 
1res,  si  '•il'-  n'a  èlé  donnée  qu'à  eux,  ell 

,  elle  est  distincte  de  la  puis- 

Jésus-Christ  di  tingu  ime  expressé- 

.  on  ordonnant  de 

ren  Ire  à  C<  lar  ce  qui    ,   >ar(ient  à  César,  et 
.  appartii  ni  à  Dieu-  S'il  honora 

:ne  d'un   j  il  ire 

Il  que  la  ;  u 

Die.i  [Mallh., 

parle  au  I  »ute  l'autorité 

d'un  m  \    i,n ri ,  lorsqu'il    i 

fonction!  de  l'apo  lolat.  Il  déclare  que  qui- 

as  en  lui  ei  t  à 
111,18).  I  .  iples,  <mi  leur  donnant 

sa  '  •  qui  i    xi  émule  m' écoute, 

'  'prise  me  mépt  I       I 

Il       Q  pas  l'Eglise,  qu'il 

i 
pTa/fA.,  Wlll    17J.  Bien      in  d 


empereurs  au  gouvernement  de  cette  Eglise*, 
il  prédit  qu'ils  en  seront  les  persécuteurs  j  il 
exhorte  ses  disciples  à  s'armer  de  CtturOgC 
pour  soulïrir  la  persécution  et  à  se  réjouir 
d'être  maltraités  pour  l'amour  de  lui  (Luc, 
VI.  22,  23). 

La  puissance  que  Jésus-Christ  a  donnée  à 
ses  apôtres  se  confirme  par  1'.  uiorilé  que  les 
apôtres  ont  exercée;  ils  enseignent,  ils  deli- 
nissenl  les  points  de  doctrine,  ils  statuent  sur- 
tout ce  qui  concerne  la  religion,  ils  insti- 
tuent les  ministres,  ils  punis  -eut  hs  pécheurs 
obstinés,  ils  transmettent  à  leurs  successeurs 
la  mission  qu'ils  ont  reçue.  Ceux-ci  exercent 
me  pouvoir  avec  la  même  indépendance, 
sans  que  les  empereurs  iule:  \  i<  îrnerrt  jamais 
dans  le  gouvernement  ecclésiastique.  Or, 
comme  l'Eglise  n'a  acquis  aucun  droit  sur  le 
temporel  des  rois  en  les  recevant  au  nombre 
de  s  en!'.. nls,  elle  n'a  rien  perdu  non  plus 
de  sa  puissance;  ses  pouvoirs  soirt  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles,  parce  qu'ils  sont  es- 
sentiels à  son  gouvernement  et  fondés  sur 
l'insitulioR  divine.  Elle  doit  donc  les  exercer 
dans  tous  les  temps  avec  la  même  indépen- 
dance. 

Ajoutons  à  ces  raisonnements  le  témoi- 
gnage des  Pères.  Saint  Atbanase  rapporte 
avec  éloge  ces  belles  paroles  d'Obus  de  Cor- 
douc  à  l'empereur  Constance  :  «  Ne  vous  mé- 
«  lez  pas  des  affaires  ecclésiastiques ,  ne 
«  commandez  point  sur  ces  matières,  mais 
«  apprenez  plutôt  de  nous  ce  que  vous  devez 
«  savoir.  Dieu  vous  a  confié  l'empire,  et  à 
«  ::ous  ce  qui  regarde  l'Eglise.  Comme  celui 
«  qui  entreprend  sur  voire  gouvernement 
«viole  la  loi  divine,  craignez  aussi  à  votre 
«  tour  qu'en  vous  arrogeant  la  connaissance 
«  des  affaires  de  l'Eglise  vous  ne  vous  ren- 
/.  coupable  d'un  grand  crime.  Il  est  écrit: 
«  Renflez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu 
«  cequi  est  à  Dieu.  Ii  ne  nous  est  pas  permis  \ 
«  d'usurper  l'empire  de  la  terre,  ni  à  vous,  ! 
«  seigneur,  de  vous  attribuer  aucun  pouvoir 
«  sur  les  choses  saintes.  »  iYe  le  misecos  ec- 
elesiaslicis,  vaine  nobis  inltoc  t/mere  pro'cipc, 
sed  potius  ea  a  u  )bis  disce.  Tibi  Ûsus  impe- 
commisit,  nobis  quœ  sunt  Ecclesia1  con- 
(Jurmad.nodum  qui  tibi  iinjierium 
subripil  oontradicit  ardinationi  divinœ,ila  et 

tu  mer  ne  qu  r    SUtlt     ■  •<</    te  Italiens, 

magno  cr'imini  àbnoxius  fias*  Date,,  scriptum 
est,  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  <t  quœ  sunt  Dei 
Dm.  Negue  igitur  fas  est  nobis  in  terris  im- 
perium  tenere,  ne/ne  tu  thymiawialum  et  sa 
çrorum  pateslatem  habes,  imjperator  [i'.pist. 
ad  solitur.  viinm  agent  es). 

Ecoutons  pail  r  saint  Atbanase  Lui-même: 
«  CH"''  (>st  le  canon  ,  dit-il,  qui  ordonne  aux 
«  soldats  d'envahir  les  Eglises,  aux  comtes 
«  d'administrer  les  afl  ires  ecclésiastiques, 
«  el  de  publier  les  jugements  des  évoques 
:  verln  d  *  éd  la  ?...  Quand  est-ce  qu'un 
«  décret  de  l'Eglise  a  reçu  de  l'empereur  son 
a  autorité?  Il  3  a  eu  jusqu'à  présent  plus- 
ieurs conciles,  plusieurs  définitions  de 
«    l'Eglise,  et  jam  •  es  n'ont  rien  con- 

dc  pareil  ,i  l'empereur  :  jamais  I 
«  per  ur   r.c  s'est   mélo  de  ce  qui  regardait 
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«  l'Eglise.  C'est  un  nouveau  spectacle  que 
«  donne  au  monde  l'hérésie  d'Arius.  Cons- 
«  tance  évoque  à  lui  dans  son  palais  ,  la 
«  connaissance  des  causes  ecclésiastiques  , 
«t  et  préside  lui-même  au  jugement...  Qui  esl- 
«  ce  qui,  en  le  voyant  commander  aux  évê- 
«  ques,el  présider  aux  jugements  de  l'Eglise, 
«  ne  croira  voir  avec  raison  l'aboniin;;tion  de 
«  la  désolation  dans  le  iieu  saint  ?  »  (Ibicl.) 
Quis  vidais  illum  Us  qui  episcopi  putanlur 
prtvftci,  in  ecclesiaslicisquc  judiciis  prœsidere, 
non  jure  dicat,  abominationan  desolalionis? 
Point  du  tout,  répondraient  M.  Dupin  et  les 
partisans  delà  suprématie  temporelle,  qui 
enseignent  que  les  décrets  et  règlements  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  et  ne  doivent  être  exécu- 
tés sans  l'autorité  des  souverains  (  Manuel  du 
droit  pub.  ecclés  franc.  2°  édit.  p.  16).  S'il  en 
est  ainsi,  l'empereur  ne  fait  qu'exercer  une 
juridiction  légitime  :  la  puissance  des  évéques 
n'est  qu'un  pouvoir  dépendant  de  l'autorité 
civile,  qui  n'accepte  les  règlements  de  la  police 
ecclésiastique  faits  par  les  conciles  qu'autant 
qu'ils  sont  convenables  au  bien  de  l'Etat  ;  c  é- 
tait  par  faiblesse,  par  erreur  ou  par  indiiïé- 
rence  ,  que  les  princes  avaient  alors  aban- 
donné aux  poniités  le  gouvernement  de  l'E- 
glise; c'est  par  préjugé  que  les  évéques  ont 
prétendu  à  l'indépendance;  les  conciles  et 
les  Pères  ont  ignoré  jusque-là  les  bornes  de 
leur  autorité,  et  les  droits  du  souverain  1 

C'est  donc  ce  même  Alhanase,  que  l'Eglise 
avait  regardé  comme  une  des  colonnes  de  la 
vérité,  qui  foule  aux  pieds  l'Evangile ,  qui 
insulte  aux  empereurs ,  qui  lente  de  le  dé- 
pouiller de  sa  couronne  ,  et  qui  invite  tous 
les  évéques  à  la  rébellion!  On  nous  permet- 
tra de  n'en  rien  croire  ,  car  il  n'est  pas  le 
seul  à  professer  cette  doctrine  comme  nous 
allons  le  voir. 

Le  concile  de  Sardique,  tenu  l'an  347,  et 
dont  le  célèbre  Osius  de  Cordoue  était  l'âme, 
statue  «  qu'on  priera  l'empereur  d'ordonner 
qu'aucun  juge  n'entreprenne  sur  les  affaires 
ecclésiastiques,  parce  qu'ils  ne  doivent  con- 
naître que  des  affaires  temporelles,  a  Saint  Hi- 
laire  se  plaint  à  Constance  des  entreprises  de 
ses  juges,  et  leur  reproche  de  vouloir  connaî- 
tre îles  affaires  ecclésiastiques ,  eux  à  qui  il 
ne  doit  êire  permis  de  se  mêler  que  des  affai- 
res civiles. 

«  La  loi  de  Jésus-Christ  vous  a  soumis  à 
moi  ,  disait  saint  Grégoire  de  Nazianze  ,  en 
s'adressant  aux  empereurs  et  aux  préfets  : 
car  nous  exerçons  aussi  un  empire  beaucoup 
au-dessus  du  vôtre.  »  Et  ailleurs  :  «  Vous  qui 
n'êtes  que  de  simples  brebis ,  ne  transgressez 
pas  les  limites  qui  vous  sont  prescrites.  Ce 
n'est  pas  à  vous  à  paître  les  pasteurs  ;  c'est 
assez  qu'on  vous  paisse  bien.  Juges,  ne  pres- 
crivez  pas  des  lois  aux  législateurs.  On  ris- 
que à  devancer  le  guide  qu'on  doit  suivre  , 
et  on  enfreint  l'obéissance  qui,  comme  une 
lumière  salutaire,  protège  et  conserve  ég  dé- 
ment les  choses  de  la  terre  et  celles  du  ciel.  » 
(Orat.  XVII). 

Quel  est  donc  cet  empire  des  évéques,  cet 
empire  auquel  les  empereurs  sont  obligés 
d'obéir,  si  les  empereurs  doivent  iutrer  eifx- 
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mêmes,  en  dernier  ressort ,  des  matières  ec- 
clésiastiques? Car  alors  ne  sera-ce  pas 
plutôt  à  l'évêque  à  obéir  ,  qu'au  magistral  ? 

«  Sur  les  affaires  qui  ooncerm ml  la  foi  ou 
l'ordre  ecclésiastique,  c'est  à  l'évêque  de  ju- 
ger, disait  saint  Ambroise,  en  citant  le  rc- 
scrit  de  Valentinien.  L'empereur  est  dans  l'K- 
glise  et  non  pas  au-dessus.  »  Jmperator  bo- 
nus intra  Ecclesirnn,  non  supra  Ecclesiam  est 
(Epist.ad  Valent .21  ,w.2 ;  in  conc.  contr.  Aux. 
11.  36). 

L'antiquité  a  toujours  applaudi  à  cette  no- 
ble fermeté  d'un  illustre  pontife  (Léonce,  évè- 
que  de  Tripoli,  dans  la  Lydie)  qui,  dans  une 
a>:-emb:éc  d'évèques  où  Constance  se  mêlait 
de  régler  la  discipline  de  l'Eglise,  rompit  en- 
fin le  silence  par  ce:  paroles,  rapportées  par 
Suidas.  «  Je  suis  surpris  que  vous,  qui  êtes 
préposé  au  gouvernement  de  la  république, 
vous  entrepreniez  de  prescrire  aux  évéques 
ce  qui  n'est  que  de  leur  ressort.  »  Miror  qui 
ut  uliis  curandis  destinntus,  alia  tractes;  qui 
cum  rei  militari  et  reipublicœ  prœsis,  episcopis 
ea  prœscribas,quœad  solos  pertinent  episcopos. 

Selon  saint  Jean  Damascène,  ce  n'est  pas  au 
roi  à  statuer  sur  les  objets  de  la  religion.  Ilis 
de  rébus  (ecclesiaslicis)  statuere  ac  decernere 
non  ad  reges  pertinet  [Orat.  I.  de  imag.),  et 
aiiieurs  :  «  Prince,  nous  vous  obéissons  dans 
ce  qui  concerne  l'ordre  civil ,  comme  nous 
obéissons  à  nos  pasteurs  sur  les  matières  ec- 
clésiastiques. »  (Orat.  II,  n.  17). 

«  Comme  il  ne  nous  est  pas  permis  de  por- 
ter nos  regards  dans  l'intérieur  de  votre  pa- 
lais, disait  Grégoire  II  à  Léon  l'isaurien,  vous 
n'avez  pas  non  plus  le  droit  de  vous  mêler 
des  affaires  de  l'Eglise.  » 

Les  évéques  catholiques  tiennent  le  mémo 
langage  à  Léon  l'Arménien  qui  les  avait 
assemblés  en  Orient ,  au  sujet  du  culte  des 
images  (Baron.  Tom.  IX,  ad  ann.  814-,  n.  12, 
puq.  610). 

Nicolas  I,  dans  sa  lettre  à  l'empereur  Mi- 
chel, marque  expressément  les  fonctions  que 
Dieu  a  prescrites  aux  deux  puissances;  aux 
rois,  l'administration  du  temporel;  aux  évé- 
ques, l'administration  des  choses  spirituel- 
les :  «  Si  l'empereur  est  catholique,  il  est  l'en- 
fant et  non  le  prélat  de  l'Eglise,  dit  le  ca- 
non: Si  imperator.  Qu'il  ne  se  rende  donc  pas 
coupable  d'ingratilude  par  ses  usurpations, 
contre  la  déftmse  de  la  loi  divine;  car  c'est 
aux  pontifes ,  non  aux  puissances  du  siècle , 
que  Dieu  a  attribué  le  pouvoir  de  régler  le 
gouvernement  de  l'Eglise  »  (C.  Siimperator, 
2,  dis».  96). 

On  peut  encore  voir  dans  le  droit  canon  la 
distinction  10,  c.  Certum  est,  3;  c.  Jmperium, 
6,  et  !ech  \y\ire Solitœ 6,demajorit .  etobedten- 
lia,  tit.  33*.  Nous  avons  rapporté  sous  le  mot 
législation,  §2,  le  canon  Duo  sunl,  dist.  96. 

L'indépendance  de  l'Eglise  quand  elle  ne 
sciait  pas  formellement  établie  par  la  parole 
divine,  parles  traditions  apostoliques  cl  les 
s;:iuts  canons,  serait  encore  un  corollaire  in- 
usable de  son  universalité.  Les  Etals 
nai'  sent  et  périssent, l'Eglise  est  fondée  pour 
lou>  les  siècles;  les  Étals  sont  circonscrits 
dans  des  limites   éventuelles  et  variables  » 
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I  1  _:  1  i s e  n'a  d'autres  limite*  que  les  limites 
mémesdu  mon. le.  Comment  pourrait-elle  tom- 
ber sous  l.i  dcpen dam  e  tl'unt'  puissance  qui, 
existant  aujourd'hui,  peut  n'être  plus  demain, 
et  dont,  les  intérêts  changent  sans  cesse,  tan- 
dis que  la  rœatî  m  de  l'Eglise  cl  les  moyens 
que  le  >juwur  lui  a  laissés  pour  pouvoir  la 
remplir  |  li  permanents  l'une  que  les 

autres.'  i  » ,  >  eette  diversité  de  nature  et  de 
ititution    fiait  essentiellement   un   droit 

f  indépendance,  c'est-à-dire  de  souveraineté 
îles  il  n\  puissances,  eu  ce  ejui  est  du  ressort 
de  chacune;  -t  si  cet  ordre  admirable  est  si 

suu\eni  trou!)!'-,  si  la  souveraine  indcpcn- 
dance dm  l'Eglise  est  aujourd'hui  si  vivement 
et  si  communément  controversée  par  les 
champions  de  la  souveraineté  politique,  c'est 
que,  sans  doute,  il  n'en  est  pas  autrement  de 
cette  question  que  de  tant  d'autres  qui  se  pré- 
sentent dans  la  vie  politique  comme  dans  la 
>ie  individuelle  :  «  C'est  que  ce  qui  est  tem- 
«  porel,  dit  l'illustre  archevêque  de  Cologne, 
«  eal  préféré  à  ee  qui  est  éternel;  ce  qui  est 
«  de  la  terre  l'emporte  sur  ce  qui  est  du  ciel; 
t  la  puissance  militaire,  en  laquelle  se  ré- 
«  sume,  en  dernière  analyse,  le  pouvoir  civil, 
«  obtient  plus  de  respect  que  le  droit,  celle 

■  force  physique  se  fait  plus  craindre  que 
•  l'autorité  de  la  morale.  »  (De  la  paix  entre 
VBglUê  et  les  Etats). 

L'indépendance  de  l'Eglise  a  été  reconnue 
par  les  loia  de  beaucoup  de  princes  chré- 
tiens. Valenlinien  111  enseigne  qu'il  n'est  pas 
permis  île  porter  devant  les  tribunaux  sécu- 
liers les  causes  qui  concernent  la  religion. 
Quelque  habile  que  fût  ce  prince  dans  la 
science  du  gouvernement,  il  n'ose  toucher  à 
t'pts  sacrés  qu'il  reconnaît  être  au  des- 
sus de  lui.  Pie  admmluai  in  Deum  a/l'ectus 
fuit,  dit  Suzomène,  adeo  ut  ne  que  sacerdoti- 

ptiétquam  imperare,  niqiw  novavt  uliquid 

JN  uislilulis  Eccle.xœ  rjuoil  sdji  drterius  vide- 

retur  tel  mehu-,  eauuna  aggredereiur.  Nom 

quamiit  esset  oplimus  sanc  wnperalor,  et  ud 
fta  agtnêat  ralde  accommodât  us,  lumen  hœc 
suumjudicium  longe  superare  exislimaiii  (So- 
z  m..  Eiit.  lib.  VI,  c.  -21). 

I  es   empereurs   Honorius    et  Ilasilc  ren- 

:it  aux  évéques  les  matières  et  clésiasli- 

sjaes,  ci  déclarent  qu'étant  eux-mêmes  du 

nombre  dos  ouailles,  ils  ne  doivent  sur  cela 
avoir  en   partage  que  la  docilité  des   brebis 

Lnbbtt  cùneit.  iom.  II,  col.  1811).  I. 'empe- 
reur Jualinien  le  borne  à  exposer  au  souve- 
rain pontife  ce  qu'il  croit  aille  au  bien  de 

I  Eglise  et  lui  en  laisse  la  décision,  protes- 
tant qu'il  \<ut  conserver  l'unité  avec  le  sainl- 

■/.  '/■  lUffMM  '/'/  inilate). 
ltien  de  plus  préds  que  celle  loi  du  même 

empereur  sur  l'origine  et  la  distinction  des 
deux  puissamoes.  i  Dieu,  dit-il,  a* confié  aux 

■  homm.  |  erdO<  t  et  I  emplie  ;  le  sa- 
"  Cnrd pour  administrer   les   COOMS  di\i- 

«  nc-s,  l'empire  pour  présider  au  gouverne- 
•  m.  ni  civil,  l'un  et  l'autre  procédant  de  la 

■  a*  y axima  quidem  kominibu* 

$unl    duna    Ihi    g        p,        j    tottata   chinmlia, 

rdêtimn  <i  Imperium  :  et  il  lad  quidem  <U- 
\iu$  miniitran$,  hoc  uulem  humanis  prœsi- 


dens  ac  diligentiam  exhibens;  ex  uno  eodem- 
que  principto  attaque  procedendu,  humunam 
exornanl  ritam  (Aut/ient.  (Juomodo  oport. 
episcopos,  in  princ.  col.  1). 

Nos  rois  ne  se  sont  pas  expliqués  d'une 
manière  moins  précise.  Quelque  attentif  que 
soit  Philippe  le  Bel  à  maintenir  les  droits  de 
sa  couronne,  il  les  renferme  dans  l'ordre  des 
choses  temporelles.  II  refuse  le  privilège  que 
lui  offre  Boniface  VIII  de  nommer  aux  évê- 
chés,  et  il  allègue  pour  raison  qu'il  ne  veut 
point  exposer  son  salut  en  se  chargeant  de 
donner  des  pasteurs  aux  Eglises.  Ce  soin 
était  donc  étranger  aux  droits  de  la  souverai- 
neté. Grattas  agimus  tibi  de  Itis  quœ  in  péri- 
raiuni  an imarum  nostrarum  imperasli,  vidcli- 
cet  ut  Ecclesiis  provideamus  (liebuffe,  prœm. 
in  concord.).  François  1",  Henri  III  dans 
ledit  de  Melun,  Henri  IV  dans  celui  de  1608, 
Louis  Xlll  dans  celui  de  1610  et  dans  l'or- 
donnance de  1629,  Louis  XIV  dans  l'édit  de 
1695,  défendent  aux  juges  séculiers  de  pren- 
dre connaissance  des  matières  spirituelles. 

On  trouve  dans  les  Preuves  des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  (tom.  II,  édit.  de  1731),  ou- 
vrage peu  suspect,  beaucoup  d'autres  auto- 
rités semblables. 

Domat  ne  cesse  d'inculquer  que  Dieu  ayant 
établi  ses  ministres  dans  l'ordre  spirituel  de 
la  religion  et  les  rois  dans  l'ordre  temporel 
de  la  police,  ces  deux  puissances  doivent  se 
proléger  mutuellement  et  respecter  les  bor- 
nes que  Dieu  leur  a  prescrites,  en  sorte  que 
les  rois  soient  soumis  à  la  puissance  spiri- 
tuelle en  ce  qui  regarde  les  matières  de  la 
religion,  et  les  évéques  à  celle  des  rois  dans 
les  matières  civiles. 

«  Ces  deux  puissances,  dit-il,  ayant  entre 
elles  l'union  essentielle  qui  les  lie  à  leur  ori- 
gine commune,  c'est-à-dire  à  Dieu,  dont  elles 
doivent  maintenir  le  culte,  chacune  selon 
son  usage,  sont  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre  dans  les  fonctions  propres  à 
chacune.  Ainsi  les  ministres  de  l'Eglise  ont 
de  leur  part  le  droit  dVxcrcer  les  leurs,  sans 
que  ceux  qui  onl  le  gouvernement  temporel 
puissent  Ie9  y  troubler  ;  et  ils  doivent  même 
les  y  soutenir  en  ce  qui  peut  dépendre  de 
leur  pouvoir.  Ainsi  ceux  qui  onl  le  ministère 
du  gouvernement  ont,  de  leur  part,  le  droit 
d'exercer  les  fonctions  qui  en  dépendent, 
sans  qu'ils  y  puissent  être  troublés  par  les 
ministres  de  l'Eglise,  qui  doivent,  au  con- 
traire, inspirer  l'obéissance  el  les  autres  dc- 
\oirs  envers  les  puissances  que  Dieu  a  éta- 
blies sur  le  temporel  »  (Lois  civiles  du  droit 
public,  lit.  I,  lit.  10,  eeet.  2,  §  i). 

Il  est  évident  que  celle  protection  récipro- 
que que  se  doivent  les  deux  puissances  ne 
leur  donne  point  le  droit  de  s'assujettir  réci- 
proquement dans  l'exercice  de  leur  juridic- 
tion, et  qu'en  M  protégeant  il  ne  leur  est  pas 
permis  de  sortir  de  la  subordination  où  elles 

sont  sur  les  malien  s  qui  concernent  la  puis- 
lance  protégée,  puisque  les  deux  puissances 
sont  totalement  distinctes  et  par  conséquent 

souveraines  et  indépendantes  dans  leurs  fonc- 
tions. 
il  est  donc  incontestable  que  Jésus-Christ, 
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parson  incffablcprovidence,  séparale  pouvoir 
de  l'Eglise  de  celui  de  l'Etat,  en  pourvoyant 
chacun  de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  à 
son  indépendance  et  pour  s'élever  par  de  mu- 
tuels secours  :  toute  tentative  pour  obscurcir 
celte  vérité  et  tenir  l'Eglise  en  tutelle  doit 
donc  être  regardée  comme  une  usurpation 
audacieuse,  comme  le  renversement  de  l'or- 
dre établi  par  Dieu  même. 

«  L'Eglise,  dit  à  ce  sujet  un  savant  évéque 
«  d'Espagne,  peut  subsister  sans  dîmes,  sans 
«  propriétés,  sans  religieuses,  sans  moines 
«  et  même  sans  temples,  mais  nullement  sans 
«  liberté  et  sans  indépendance.  Cet  élément 
«  est  si  indispensable  à  son  régime  moral, 
«  qu'en  accordant  pour  un  moment  l'aliéna- 
«  lion  de  son  indépendance,  on  aperçoit  aus- 
«  sitôt  la  destruction,  la  fin  et  la  disparition 
«  du  catholicisme;  car  le  gouvernement  de 
«  l'Eglise,  depuis  son  établissement,  ayant 
«  été  entre  les  mains  des  apôlres  et  de  leurs 
i<  successeurs,  si  les  évêques  consentaient 
«  aujourd'hui  à  le  transférer  au  pouvoir  ci- 
«  vil,  ce  gouvernement,  comme  tous  les  gou- 
«  vernements  du  monde,  serait  variable,  dé- 
«  fectibie  et  sujet  aux  variations  continuelles 
«des  constitutions  politiques,  comme  l'a 
«  déjà  observé  dans  un  autre  sons  le  très— 
«  savant  Capellari  (Grégoire  XVI  avant  d'ê- 
«  tre  pape,  lorsqu'il  écrivait  contre,  les  jan- 
«  sénistes).  Or,  l'indépendance  de  l'Eglise  est 
«  un  dogme  corrélatif  à  la  foi,  son  gouverne- 
«  ment  est  immuable,  son  pouvoir  est  divin; 
«  et  afin  que  jamais,  sous  quelque  prétexte 
«  que  ce  fût,  on  ne  pût  élever  des  doutes  sur 
«  cette  vérité  importante,  le  Seigneur  délé- 
«  gua  aux  évêques  le  même  pouvoir  avec 
«  lequel  l'avait  envoyé  son  Père  éternel. 
«  Avec  une  prérogative  si  prodigieuse,  il  n'y 
«  a  plus  lieu  à  faire  attention  aux  personnes. 
«  Comme  hommes,  ils  pourront  paraître  obs- 
«  curs,  faibles,  d'une  humble  naissance,  et 
n  quelquefois  même  peut-être  peu  versés 
«  dans  la  littérature,  les  sciences  et  les  arts; 
«  mais,  comme  évêques,  ils  représenteront 
«  toujours  ceux  que  le  Saint-Esprit  a  insli- 
«  tués  pour  le  gouvernement  de  son  Eglise, 
«  avec  laquelle  il  doit  être  jusqu'à  la  consom- 
«  mation  des  siècles. 

«  Celle  doctrine  catholique  qui,  au  com- 
«  mencement  du  christianisme,  retentissait 
«  aux  oreilles  des  savants  du  monde  comme 
«  une  hyperbole,  devient  plus  intelligible  à 
«  mesure  que  les  siècles  se  succèdent.  Dans 
«  l'espace  de  dix-huit  siècles  et  demi  le  monde 
«  a  vu  la  fin  et  le  terme  d'innombrables 
«  royaumes,  empires  et  nations  ;  on  a  vu  des 
«  milliers  de  peuples,  d'idiomes,  de  lois  et 
«  d'usages  disparaître  les  uns  après  les  au- 
«  très,  sans  nous  laisser  autre  chose  qu'un 
«  souvenir  confus  de  leur  ancienne  renom- 
«  mée;  mais  l'Eglise  de  Dieu,  ûgurée  dans  la 
«  parabole  du  grain  de  sénevé,  a  levé  la  tête, 
«  comme  il  était  prédit,  sur  toutes  les  îles, 
«  mers,  climats  et  régions,  et  réuni  autour 
«  d'elle  d'innombrables  enfants  sous  le  gou- 
«  vernement  de  Jésus-Christ.  Comment  les 
«  évêques  auraient-ils  osé  commencer,  pu 
«  poursuivre  et  venir  à  bout  d'une  œuvre  si 


«  admirablement  prodigieuse,  s'ils  n'étaient 
«  assistés  du  Saint-Esprit?  Or,  un  tel  prodige 
«  étant  incontestable,  il  est  de  toute  évidence 
«  que  l'autorité  temporelle  ne  saurail  enva- 
«  hir  le  gouvernement  de  l'Eglise  sans  s'op- 
«.  poser  à  l'ordre  de  Dieu.  Je  sais  que  les  no- 
«  vateurs  répondent  que  leur  intention  n'est 
«  pas  de  soumettre  l'Eglise  pour  ce  qui  lou- 
«  che  au  dogme,  mais  seulement  pour  ce  qui 
«  est  de  discipline.  Mais,  même  en  admettant 
«  une  si  insidieuse  distinction,  je  leur  ferai 
«  observer  qu'ils  professent  une  doctrine  hé- 
«  rétique  mille  fois  analhémalisée  ;  quel'E- 
«  glise,  depuis  sa  naissance,  ayant  eu  besoin 
«  de  discipline  pour  se  gouverner,  elle  a  dû 
«  la  former,  la  soutenir  et  la  varier  à  son 
«  gré  avec  une  indépendance  absolue  »  (In- 
dépendance constante  de  l'Eglise  du  pouvoir 
civil,  par  Monseigneur  Romo,  évéque  des  Ca- 
naries, part.  I,  ch.  1)  (Voyez  législation). 

Concluons  donc  par  celle  maxime  d'un 
auteur  gallican  :  «  La  puissance  ecclésiasti- 
que est  indépendante  de  la  temporelle,  et  la 
temporelle  est  indépendante  delà  spirituelle» 
(Hist.  du  droit  can.,  ch.  10). 

INDEX. 

Ce  mot  signifie  catalogue  ou  table.  Il  s'ap- 
plique à  la  liste  des  livres  dont  on  a  défendu 
à  Rome  l'usage  et  la  lecture.  Il  y  a  à  cet  ef- 
fet une  congrégation  de  cardinaux,  qu'on 
appelle  la  congrégation  de  Yindex  (  Voyez 

LIVRE,  CONGRÉGATION). 

Voici  en  quels  termes  sont  conçus  les  dé- 
crets qui  mettent  les  livres  dangereux  à 
Yindex. 

Sacra  congregatio  eminentissimorum  ac  rê- 
verendissimorum  sanctœromanœ  Ecclesiœ  car- 
dinalium  a  sanctissimo  Domino  nostro  Gre- 
gorio  papa  XVI sanctaque  sede  apostolica  in- 
dici  librorum  pravœ  doctrinœ,  eorumdemque 
proscriptioni,  expurgationi,  ac  permissioni  in 
universa  christiana  republica  prœpositorum  et 
delegatorum,  habita  in  palatio  apostolico  va- 
ticano,  damnavit  et  damnât,  proscripsit  pros- 
cribitque,  vel  alias  damnata  atque  proscripla 
in  indicem  librorum  referri  mandavit  et  man- 
dat opéra  quœ  sequuntur  : 

Vient  ensuite  la  liste  des  ouvrages  con- 
damnés. 

Itaque  nemo  cujuscumque  gradus  et  condi- 
tions prœdicta  opéra  damnata  atque  pros- 
cripta,  quoeumque  loco,  et  quoeumque  idio- 
mate,  aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère, 
vel  relinere  audeat,  sed  locorum  ordinariis, 
aut  hœrelicœ  pravitatis  inquisitoribus  ea  tra- 
dere  teneatur,  sub  pœnis  in  indice  librorum 
vetitorum  indictis. 

Quibus  sanctissimo  Domino  nostro  Gregorio 
panœ  XVI  per  me  infra  scriptum  secrelarium 
relatis ,  sanctitas  sua  decretum  probavit  et 
promulgari  prœcepit.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Rotnœ  die 1844. 

Card.  N.  Prrpfectus. 

C'est  dans  la  congrégation  du  saint  office 
de  Rome  que  se  fait  l'index  expurgalorius, 
auquel  on  inscrit  à  mesure  tons  les  livres 
qui  sont  censurés  par  le  saint  otfice.  Paul  IV 
qui  avait  un  grand  lèle  pour  le  niaiu'ien,  et 


WCT10NNA1R!    DE  Pr;<  !T  CANON. 


2C0 


-  Muont  éb  l'inquisition ,  i  niant  re- 
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rail  pu!  lî  l  fin  du  een- 
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.  il  v  eut  le  -2V  «ara  L56fc,  une  bulle  de 
Pi  IV.  pour  l'approèali  n  d  i  \' index,  c'est-à- 
dire,  du  catalogue  des  livres  dont  la  lecture 
fut  ui  fui  composé  par  les 

île  de  Trente.  Cet  index  a  été 
augmenté    depuis.   Ainsi 
[o'on  dit  qu'a*  livre  a  été  mis  à  Virulex 
à  Rome,  on  veut  dire  qu'il  a  été  condamné 
p  ir  :  :i  de  Vin  lex,  et  mis  <;u  ca- 

léfendus. 
I.        •  isé  en  trois  parties;  la  pro- 

vient  !^s  noms  d:'»  auteurs,   la.  ;  e- 
•ndamnés,  et  la  troisième 
les  livres  unoiiMiies. 

IN  DICTION. 
Lin  une  révolution  de  quinze 

annéi  t'ait  nsage  dans  la  date  des 

bal!  ne  (  Voyez   CALENDES  ,    CALEN- 

DHIEll.) 
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.   i  t  l'usage  en  est   très-salutaire   aux 
le  concile   de  Ti 
nous  ;:i  l'.-nd  d  •  nier  sous  peine  d'à na thème, 
en  ces  termes  :   «  Comme  l'Eglise  a  reçu  de 
d'accorder  des  indul- 
gences, ol  que  (lès  les  temps  les  plus  anciens 
i  fait  usage  de  ce  pouvoir  divin,  le  saint 
con  iile  décid  igné    que    l'usage  des 

indulgences  est  très-saluiaire  au  peuple  chré- 
t       .         .  .;;.('  suc  l'a  i:  Lo:-i  !  ô  des  saints 

conciles,  e!  doit  être  retenu  dans  l'Eglise.  Il 
'aémalii-e  ceux  tj  ni  disent  qu'elles soql  iuu- 
ou  qui  nient  que  l'Eglise  ail  le  pouvoir 
de  les  accorder.  »    (Scss.  XV  ,  Décret  sur  les 
i)idu!(/(vcc*.) 

Las  théologiens  et   les  caoonistes  parlent 
de  plusieurs  sortes  d'indulgences,  mais  celles 
qui  s'introduisirent  dans   le  onzième   siècle, 
en  considération  de  quelque  œuvre  de  piété, 
commede  bâtir  ou  de  visiter  certaines  églises, 
de  porter  les  armes  contre  les  ennemis  de  la 
religion,  etc.,  sonl  les  dernières  et  celles  qui 
on!  l'ait  abroger  la  pénitence  canonique  ou 
les  canons  pénilenliaux,  dont  plusieurs  an- 
ciens  conciles   permettaient  de   modérer  la 
rigueur,  suivant  les  circonstances  et  la  dis- 
pénilents    (  Voyez   pénitence, 
gts  pé.nitentiaux). 
Ci  ?•!•:'  on   abuse   des  meilleures  choses, 
les  indulijci'ccsqu'ov.  trouva  bon  d'introduire 
pour  inviter  aux    bonnes   œuvres,  et  pour 
suppléer  seulement  à  l'impuissance    et  à   la 
dos  pécîi:  u;s,  furent  bientôt,  à  ceux 
qui  le*  d  .1,  une  occasion  de  simo- 

e,  el  à  ceux  qui  les  recevaient, 
e  d'une  impénilenee  d'autant  plus 
dangereuse^  ruelle  leur  paraissait  permise. 
Ou  voit  la  preuve  de  ces  désordres  dans  le 
règlement  que  fil  sur  celle  matière  le  concile 
de  Cattan  tenu  en  1215,  sous  le  pape  Inno- 
cent UI  :  Qui  (iiiicm  ad  (/uœrendas  eleemosy- 
nas  destinanlur  modes)  i  sint  el  di  ers/»  :  nec 
in  toi  tt  in  edii*  locis  in congrui s  hos- 

pitcutur,  ner  inutiles,  fuciuul ,nut  sumjilr 
arpentas,  cuvent  es  muni-nu  ne  fulsœ  rcligionis 
hqbi.lum  gesttnt. 
Ad  luv.c,  (juin  ner  indiscrclas  et  wperfluas 

'/'tn:;  i/ui.li'in  rvclrsiaru»)  pr<vl'iti 

facere  non  verentur,  d  chues  eçclesùs,  con- 
lemnunlur,  et  pesnilenlialis  satisfactio  efier- 

vulur,  ilecr.rniinus,  ut  cum  detliculur  busilicuy 
non      '  nlia  ultra,  usytum,  si  ce 

oh  unn  solo,  nve  a  pluribus  episcopis  dedicc- 
tur,  uc  deiud'  in  unuii  crsurio  dediculionis 
tempore  quoduaginlfi  die  s  de  inj •nais  pwni- 
t(uttis  indulla  remissio  non  excédât;  wfra 
hune  quoque  uimerum   iuduhrntiu- 

r,i      i       , .  >  (      cq  imus.    np  lera)  /.  nan- 
quiù\  •■'"    c  '  ■"•'   uuiuv ctyr» 

I.  mnus  ponlifex.  <pn  plenitu4iuem  idjtine* 
pqUsstalii  hoc  %n   '  odtnamsn  qqmam 

■  c  (C.  Cum  ex  co   de  pœnit.  et 
.). 

i   dans    la  suite  I'exé- 

îi  qu'on  en  d  mJi?6  ■  les  qv 

plus  grands  encoi 

leurs  ont  continué  jusqu'au 

•  nie.  Le  •  conciles  do 

ient  déjà  condam- 
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nés,  mais  inutilement;  les  hérétiques  s'en 
faisaient  un  titre  de  mépris  contre  les  saintes 
pratiques  de  notre  religion,  quand  le  concile 
de  Trente  prononça  l'anathème  dont  no;:s 
avons  parlé,  en  ordonnant  toutefois  à  tous 
les  évoques  de  recueillir,  chacun  soigneu- 
sement dans  son  diocèse,  toutes  ces  sortes 
d'abus,  et  d'en  faire  le  rapport  dans  ic  pre- 
mier synode  provincial;  pour,  après  avoir 
aussi  été  reconnus  par  le  sentiment  des  au- 
tres évêques,  être  incontinent  renvoyés  au 
souverain  pontife,  afin  que  par  son  autorité 
et  sa  prudence,  il  soit  réglé  ce  qui  sera  ex- 
pédient à  l'Eglise  universelle,  et  que,  par  ce 
moyen:,  le  trésor  des  saintes  indulgences  soit 
dispensé  à  tous  les  fidèles,  avec  piété,  sain- 
teté et  sans  corruption  :Ut  ita  sanctarum  in- 
dulgentiarum  munus  pie,  sanclc  et  incorrupte 
omnibus  fidelibus  dispenselur  (Sess.  XXV, 
Sess.  XXI,  c/j.  9). 

Il  n'y  a  que  le  pape  et  les  évêques  qui 
puissent  accorder  des  indulgences.  C'est  un 
acte  de  dignité  épiscopale.  Le  concile  de 
Trente  ,  après  avoir  aboli  ,  en  la  session  II, 
chapitre  9,  de  Reform.,  et  le  nom  cl  l'usage 
des  quêteurs  d'aumônes,  veut  et  ordonne  que 
les  indulgences  soient  à  l'avenir  publiées  au 
peuple  dans  les  temps  convenables  par  les 
ordinaires  des  lieux  qui  prendront  pour 
adjoints  deux  du  chapitre  auxquels  il  donne 
aussi  pouvoir  de  recueillir  fidèlement  les 
aumônes  et  les  autres  secours  de  charité  qui 
leur  seront  offerts  ,  sans  en  rien  prendre  du 
tout,  afin  que  tout  le  monde  voie,  dit  le  con- 
cile ,  et  comprenne  enfin  véritablement  que 
ces  trésors  célestes  de  l'Eglise  y  sont  dispen- 
sés pour  l'entretien  de  la  piété,  et  non  pour 
le  profit  particulier  :  Ut  tandem  cœlestes  hos 
ecclesiœ  thesauros  non  ad  quœstum ,  sed  ad 
pietalem  exerceri,  omnes  vere  intclligant. 

Les  conciles  provinciaux  de  France  ont 
suivi  et  confirmé  ce  décret  du  concile  ,  par 
rapport  au  droit  exclusif  des  évêques  dans  la 
concession  et  publication  des  dispenses  ;  en 
sorte  que  les  abbés,  les  chapitres,  môme 
exempts,  n'ont  pas  ce  pouvoir  (Conciles  de 
Tours,  en  1448,  can.  17;  de  Reims  en  1564  ; 
de  Rouen,  en  1581  ;  d'Aix,  en  1585  ;  de  Nar- 
bonne,  en  1606). 

Quelques  anciens  conciles  ont  réglé  qu'en 
certains  cas  les  métropolitains  pourraient 
accorder  de  plus  grandes  indulgences  que 
les  suffraganls.  Mais  celte  distinction  a  cessé 
depuis  que  l'on  suit  en  France,  comme  dans 
les  autres  églises,  le  décret  rapporté  d'Inno- 
cent 111,  qui  règle  sans  aucune  différence, 
entre  les  archevêques  et  évêques ,  qu'ils  ne 
pourront  accorder  à  l'avenir  que  quarante 
jours  d'indulgences,  si  ce  n'est  lors  de  la  dé- 
dicace dune  église,  où  il  leur  est  permis, 
comme  on  l'a  vu  ,  d'en  donner  une  année. 
Mais  on  a  laissé  subsister  celle  distinction, 
quant  au  pouvoir  que  les  archevêques  ont 
toujours  d'accorder  ces  indulgences  dans  toute 
leur  province,  suivant  le  chapitre  Nostro 
posiulasti,  de  pœnil.  et  remis. 

Le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences  lient 
à  la  juridiction  et  non  au  caractère.  11  en  ré- 
duite par  conséquent  plusieurs  conséquen- 
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ces  :  1°  Ce  pouvoir  peut  être  exercé  par  dé- 
légation, car  c'est  un  principe  reconnu  dans 
le  droit  civil  et  dans  le  droit  canonique,  que 
celui  qui  a  une  autorité  indépendante  pi  ut 
la  déléguer  validemenl  à  un  autre  ;  le  pape 
pourrait  déléguer  même  un  laïque  ,  s'il  le 
jugeait  convenable  ;  mais  les  évêques  ne 
peuvent  déléguer  qu'un  ecclésiastique  ,  car 
le  droit  canonique  ,  dont  ils  ne  peuvent  se 
dispenser  ,  exige  au  moins  un  clerc.  2°  Un 
éveqtre  élu  et  canoniquement  institué, 
quoique  non  sacré,  peut  accorder  des  indul- 
gences par  lui -même  ou  parmi  délégué. 
3°  Un  évêque  in  parlibus  infidelium  ,  ou  pu- 
rement titulaire  ou  démissionnaire,  ne  peut 
accorder  d'indulgences  ,  puisqu'il  n'a  point 
de  sujets  à  gouverner  ni  par  conséquent  de 
juridiction.  4°  Un  évêque  ne  peut  accorder 
des  indulgences  qu'à  ses  diocésains  ,  car  il 
n'a  de  juridiction  que  sur  eux  :  cependant 
s'il  attachait  l'indulgence  à  une  église,  à  une 
chapelle;  à  une  croix,  etc.,  les  étrangers 
qui  visiteraient  ce  lieu  ou  cet  objet  pour- 
rai' nt  gagner  l'indulgence  aussi  bien  que  les 
diocésains  ,  selon  le  sentiment  commun  des 
canon]  s  te  s  et  des  théologiens.  5°  Plusieurs 
évêques  convoqués  pour  faire  la  dédicace 
d'une  église  accordent ,  per  modum  unius, 
c'est-à-dire  en  commun  ,  l'indulgence  d'un 
an  pour  ce  jour-là,  et  quarante  jours  à  per- 
pétuité pour  l'anniversaire  ,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  tous  chez  eux,  parce  que  le  droit 
Fa  ainsi  statué  [Décrétai.,  liv.  V  ,  lit.  38, 
ca.p.  14),  en  se  servant  des  propres  paroles 
du  soixante-deuxième  canon  du  concile  de 
Latran.  Par  la  même  raison  ,  si  les  évêques 
étaient  réunie  pour  faire  une  dédicice  dans 
un  dioèse  dont  le  siège  serait  vacant  ,  ils 
pourraient  accorder  les  mêmes  indulgences 
que  si  le  siège  était  rempli  ,  puisqu'il  n'y  a 
p.is  d'exception.  6°  Un  évêque  hors  de  son 
diocèse  peut  accorder  des  indulgences  à  ses 
diocésains,  puisqu'il  continue  d'avoir  auto- 
rité sur  eux.  7°  Les  évêques  ou  archevêques 
coadjutcurs  ,  même  avec  le  titre  de  future 
succession,  ne  peuvent  accorder  d'indulgen- 
ces ,  car  ils  n'ont  aucune  juridiction.  8°  Les 
archevêques  ,  les  primats  cl  les  patriarches 
peuvent  donner  les  mêmes  indulgences  que 
les  évêques  dans  les  diocèses  dont  ils  sont 
titulaires,  et  en  outre  dans  leurs  provinces 
respectives,  sans  même  être  en  cours  de  vi- 
site {Ibid.,  lib.V,  tit.  38,  cap. 15). 9°  Ils  pour- 
raient accorder  des  indulgences  déjà  accor- 
dées par  l'évêque  pour  la  même  chose  ;  et 
alors  en  faisant  cette  chose  on  gagnerait 
double  indulgence.  Les  cardinaux  ,  par  une 
coutume  qui  a  force  de  loi ,  accordent  cent 
jours  d'indulgences  dans  les  églises  dont  ils 
sont  titulaires,  quand  ils  assistent  aux  of- 
0c;  s  dans  les  fêles  solennelles.  10°  Les  légats 
a  lalcre,  1rs  nonces  et  les  simples  légats  peu- 
vent accorder  dans  les  terres  de  leur  juridic- 
tion une  indulgence  de  sept  ans  et  sept  qua- 
rantaines à  perpétuité,  attachée  à  une  égliso 
ou  à  une  chapelle,  et  cent  jours,  ou  même 
davantage,  mais  moins  d'un  an  pour  une 
œuvre  de  piété  quelconque.  Us  n'exercent 
<-et!c  faculté  en  France,  disenl  les  Mé- 
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rsj*  du  Clergé  (  tom.  VIII.  MU.   \'r29  ),  à 
moins  d'une  n  spéciale  .  comme  l'a 

MM  M  1>S,)I   l«  ■     aimai    Caprara  :  5;m>  une 

délégation  spéciale  de  la  part  de  l'évéque,  il 
m  paraii  dm  que  les  ficaires  généraux  g 
quoique  participant  a  la  juridiction  épisco- 
pale,  puissent  ac<  order  des  indulgences:  «•'est 
le  sentiment  d'un  très -grand  nombre  de 
théologiens  et  de  caaonistea  cîtél  p.ir  Fer- 
rari»    .•(.  -2.  ri.  '2'6   ;  c'en  est  assez  pour  que 

dans  li  pratique  ils  ne  puissent  se  prévaloir 
•tte  faculté.  Les  vicaires-généraux  ca- 
pilulaires  sont  encore  moins  ee  droit  de  la 
r  reodiqoer.  Les  abbés  exempts  on  non 
i  provinciaux,  visiteurs  et  géné- 
rm\  d'ordres,  ne  peuvent  accorder  aucune 
indulgence ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  à 
cet  efTet  un  induit  apostolique  qui  le  leur  per- 
mette» et  alors  ils  agissent  comme  délégués. 
Les  simpli  »  prêtres,  quels  qu'ils  soient,  les 
cures  ,  les  archidiacres,  les  pénitenciers  ne 
peuvent  non  plus  en  donner  aucune,  qu'en 
vertu  d'une  délégation  spéciale;  on  excepte 
le  grand  pénitencier  du  pape,  qui,  par  sa 
place  <t  s, mis  nouvelle  concession,  peulac- 
eorder  cent  jours  :  mais  son  litre  n'étant  que 
de  droit  ecclésiastique,  il  n'agit  aussi  que 
comme  délégué  Bonvier,  Traité  des  Indul- 
gences, \>art.  I,  chap.  1,  art.  2), 

§  2.  Division  des  indulgences. 

L'indulgence  se  divise  en  plénière  et  en 
partielle.  L'indulgence  plénière  remet  toute 
la  peine  temporelle  due  au  péché;  elle  est 
quelquefois  appelée,  dans  les  bulles  des  sou- 
ver,  uns  pontifes  ,  plus  plénière  ou  très-plé- 
aière,  s  ■  pane  qu'elle  est  plus  ou  moins 
grande  en  elle-même ,  mais  à  cause  des  pri- 
\  .•.-.•s  qui  j  seul  annexés  .  comme  la  fa- 
rnitc.  pour  le  confesseur,  d'absoudre  des  cas 
rves  au  saint  H.-'  ,  ou  des  censures, 
d.- dispenser  de  l'irrégularité,  de  commuer 
h  s  v  SMS,  etc. 

L'indulgent*  partielle  est  celle  qui  remet 
une  partie  seulement,  pins  ou  moins  grande, 
de  la  peine  temporelle  due  au  péché,  par 
exemple  quarante  jours,  cent  jours,  sent 
ans,  dix  tus,  etc.  Pour  les  induigmcesde 
dix,  quinte,  ringt  mille  années  ou  davan- 
tage, un  décret  de  la  congrégation  des  t*~ 
dulgences,  du  17  mars  itiTH,  les  condamne 
comme  tousses  ou  apocryphes.  Benoit XIV 

/'•     i/n-ulo   dura snnu,  lih.  XIII,  c.  18,  n.  8), 

el  loul  ee  qu'il  y  i  eu  de  meilleurs  cano- 
éistes ei  ibéolog  «mis  avant  et  après  lui ,  di- 
qi  en  général  des  indui  n  ><•  >  -  a<  i  ai  déei 

pour  des  milliers  d'années  Sont  de  pures  fic- 

tions,  h  ne  doivent  point  être  attribuées  an 

saint-siège.  Cet  illustre  pape  rapporte ,  au 

,.  endroit,  le  lé  noignage  do  vénérable 

i     t,   , 1 1 1 1 •-  en  iso  ;.  savant  très-distin- 
.  q  ii  assure  (|ue   1rs  pontifes  romains 

n'accoi  lent,  pour  l'ordinaire,  nue  des  indul' 

<rnrc>  il  un  petit  nombre  d  années,  et  le  loue 

amuse  incroyables  et 

i    ut    a    fait    improbables   Celles   de    milliers 

¥  i  ce  se  divise  en  tei  porelle  et 
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n'est  accordée  que  pour  un  temps  déterminé, 
et  finit  a  l'expiration  de  ce  temps.  La  perpé- 
tuelle ,  au  contraire,  dure  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  positivement  révoquée. 

3°  On  divise  encore  l'indulgence  en  locale, 
réelle  el  personnelle.  L'indulgence  locale  est 
celle  qui  est  attachée  aux  lieux  ,  par  exem- 
ple., à  telle  église,  à  telle  chapelle,  à  tel  au- 
tel, etc.;  de  sorte  que,  pour  la  gagner,  il  faut 
visiter  ce  lieu  el  y  remplir  les  conditions 
requises  par  les  termes  de  la  concession. 
L'indulgence  réelle  est  celle  qui  est  attachée 
à  certains  objets  portatifs,  comme  petites 
croix,  chapelets,  médailles,  etc.  Si  les  objets 
n'étaient  pas  portatifs,  {'indulgence  serait  lo- 
cale. L'indulgence  personnelle  est  celle  qui 
est  attachée  directement  à  une  ou  plusieurs 
personnes;  telles  sont  les  indulgences  accor- 
dées aux  confréries,  et  dont  les  membres  de 
ces  pieuses  associations  peuvent  jouir,  quel- 
que part  qu'ils  se  trouvent  ,  en  faisant  ce 
qui  est  prescrit  pour  cela. 

Le  Pelletier  dit  que  l'on  n'accorde  des  brefs 
d'indulgence  à  perpétuité  qu'aux  ordres  de 
religion  ,  confréries  ou  communautés ,  et 
qu'on  n'en  accorde  pas  même  autrement  aux 
confréries  ,  quoique  celles  qu'elles  obtien- 
nent pour  les  quarante  heures  et  les  autels 
privilégiés  puissent  n'élre  que  pour  sept 
ans.  L'expérience  nous  apprend  que  la  règle 
que  propose  cet  auteur  n'est  pas  invariable. 

On  a  fait  en  chancellerie  deux  règles  sur 
la  forme  d'expédier  les  concessions  d't'n- 
dulgences  par  le  pape.  La  première  est  la  cin- 
quante-troisième de  Clausulis  ponendis  in 
litteris  indulgentiarum.  Elle  veut  que  l'in- 
dufgence  accordée  par  une  église  pour  la- 
quelle le  même  pape  en  a  déjà  accordé  une, 
et  dont  on  n'aura  pas  fait  mention  dans  la 
supplique  ,  soit  de  nulle  valeur  :  Item,  voluit 
guod  in  Httetis  indulgentiarum  ponalur,  guod 
si  ecclesiœ,  rel  rapellœ,  vel  alias,  aliqua  in- 
dulgentia  fuerit  per  ipsum  concessa,  de  qua 
inioi  speciàlis  mentio  facta  non  sit,  hujusmodi 
littcrœnullœ  sint.  C'est  de  cetle  règle  qu'on 
a  formé  la  clause  suivante,  qu'on  ne  manque 
jamais  d'insérer  dans  ces  sortes  d'expédi- 
tions :  Yolumus  autem  ut  si  alias  Clirisd 
fidrlihus  dictam  ecclesiam  visilanlibus  ,  ali- 
gnant aliam  indulgentiam  perpetuo  vel  ad  tem- 
pus  nondum  elupsum  duraturam  concesseri- 
mus  ,  prœsentes  nulhr  sint,  elc. 

L'autre  règle  ,  qui  est  la  cinquante-qua- 
trième de  indulgcntiis  concessis  ad  instar, 
exige  que  l'on  spécifie  dans  los  lettres ,  la 
nature  des  nouvelles  indulgences  qui  sont 
accordées  ,  sans  se  contenter  d'exprimer 
qu'on  les  accorde  comme  d'autres  précé- 
dentes :  Ail  instar t  ne  sic  papa  decipialur,  ut 
in  c.  1,  de  Constit.  in  G',  Item  voluit  D.  N. 
guod  tittera  super  indulgentiam  non  expe- 
diantur  <ul  instar  nisi  specificentvr. 

Quand  on  présente  a  l'éséque  des  indul- 
gences  obtenues  à  Rome,  pour  avoir  sou  ap- 
probation ei   la  permission   de  les   publier,* 

iue   met  :    Vu   p.ir  nous   les    présentes 
lettres  apostoliques  d'indulgences  à  perpé- 
tuité; nous  permettons,  par  les  présentes, 
es  soient  publiée»  dans  les  églises  de 
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notre  ville  épiscopale  et  de  noire  diocèse. 
Donné  à,  etc.  Ce  visa  est  absolument  néces- 
saire pour  la  publication  de  ces  indulgences 
de  Rome.  Saint  François  de  Sales  (Lettre  32), 
renvoya  avec  politesse,  mais  avec  fermeté  , 
un  ecclésiastique  qui  ne  rapportait  pas  le 
titre  original  des  indulgences  qu'il  voulait 
publier  dans  son  diocèse  avec  droit  de  quête 
et  d'aumône,  en  faveur  d'une  maison  reli- 
gieuse dont  les  vertus  et  les  privilèges  étaient 
d'ailleurs  notoires. 

Pour  les    indulgences   du   «ubilé  ,    voyez 

JUBILÉ. 

INDULT. 

L'induit  est  une  grâce  que  le  pape  accorde 
par  bulles,  à  quelque  corps  ou  communauté, 
ou  à  quelque  personne  distinguée,  par  un 
privilège  particulier,  pour  faire  ou  obtenir 
quelque  chose  contre  la  disposition  du  droit 
commun  :  Pontificiaria  gratin  indullum  a 
verbo  indulgere. 

Ainsi,  le  pape  accorde  aux  évêques,  par 
un  induit  particulier,  le  privilège  de  dispen- 
ser de  certains  empêchements  de  mariage, 
ou  d'en  dispenser  en  telles  ou  telles  circon- 
slances,de  faire  des  ordinations  extra  tem- 
pora,  etc. 

Lorsqu'un  évoque  obtient  de  Rome  un  in- 
duit pour  pouvoir  accorder  certaines  dispen- 
ses, cet  induit  doit  ordinairement  être  re- 
nouvelé tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  et  il 
faut  peser  et  suivre  de  point  en  point  toutes 
les  formalités  qui  y  sont  prescrites,  parce 
qu'en  vertu  d'un  induit  on  ne  peut  que  ce 
qu'il  accorde,  et  cela  même  on  ne  le  peut 
qu'en  remplissant  les  conditions  qu'il  pres- 
crit comme  nécessaires.  Quand  l'évêque  di  - 
pense  d'une  chose  en  vertu  d'un  induit,  ses 
grands  vicaires  n'en  peuvent  dispenser,  parce 
que  Vindult  est  attaché  à  la  personne  de  l'é- 
vêque, et  non  à  son  siège,  et  que  l'évêque, 
étant  à  cet  égard  délégué  du  souverain  pon- 
tife, il  ne  peut  subdéléguer. 

Le  cardinal  Caprara  publia  un  induit  pour 
la  réduction  des  fêtes  en  France.  Voyez  cet 
induit  sous  le  mot  fêtes. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  induits  que 
le  pape  avait  autrefois  accordés  aux  rois 
de  France  et  aux  cardinaux,  pour  la  collation 
des  bénéfices,  car  il  n'en  est  plus  question 
parmi  nous.  Durand  de  Maillane,  dans  son 
Dictionnaire  de  droit  canonique ,  en  parle  fort 
au  long. 

L'induit  du  parlement  de  Paris,  dont  on 
trouve  quelques  traces  dès  l'an  1303,  sous 
Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  mais  dont 
l'établissement  le  plus  certain  est  fixé  à  une 
bulle  d'Eugène  IV,  en  1^34,  était  une  grâce, 
par  laquelle  le  pape  permettait  au  roi  de 
nommera  tel  collateur  qu'il  lui  plairait,  un 
conseiller  ou  un  autre  officier  du  parlement, 
à  qui  le  collateur  était  obligé  de  conférer  un 
bénéfice.  Chaque  officier  ne  pouvait  exercer 
ce  droit  qu'une  fois  dans  sa  vie,  et  cha- 
que collateur  ne  pouvait  en  sa  vie  en  être 
chargé  qu'une  fois,  ou  une  fois  pendant  la 
vie  du  roi.  Si  l'officier  était  clerc,  et  ils  l'é- 
taient la  plupart  au  commencement  de  la 
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concession  de  Vindult,  il  pouvait  nommer 
lui-même;  s'il  était  laïque,  il  pouvait  nom- 
mer une  autre  personne  capable,  pour  être 
nommée  par  le  roi.  L'induit  s'étendait  aux 
bénéfices  réguliers,  aussi  bien  qu'aux  sécu- 
liers; ainsi  pour  ceux-là,  les  officiers  étaient 
toujours  astreints  à  nommer  d'autres  per- 
sonnes, etmêmc  des  religieux;  ce  qui  donnait 
quelquefois  occasion  à  des  confidences. 

La  spoliation  des  biens  ecclésiastiques,  et 
par  conséquent  la  suppression  des  bénéfices, 
nous  dispense  de  dire  que  celte  espèce  d'in- 
duit n'a  plus  d'application. 

IN  DU  T. 

Dans  certaines  églises,  on  donne  le  nom 
ô'indut  à  un  clerc  revêtu  d'une  aube  et 
d'une  tunique,  qui  assiste  et  accompagne  le 
diacre  et  le  sous-diacre  aux  messes  solen- 
nelles. 

INFAILLIBILITÉ. 

L'infaillibilité  est  le  privilège  de  ne  pou- 
voir se  tromper  soi-même,  ni  tromperies  au- 
tres en  les  enseignant. 

Le  sens  du  mol  infaillibilité,  par  rapport  à 
l'Eglise,  est  qu'en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  a 
reçu  de  Jésus-Christ,  d'examiner  et  de  déci- 
der toutes  les  questions  qui  regardent  la  foi  et 
les  mœurs,  d'une  manière  certaine  et  indubi- 
table, elle  ne  peut  jamais  se  tromper,  ni  nous 
tromper. 

Cette  infaillibilité  de  l'Eglise,  est  établie 
sur  l'Ecriture  sainte.  Jésus-Christ  lui  promet 
l'assistance  de  son  Esprit  divin  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles  :  Et  ecce  vobiscum 
sum  omnibus  diebus  usque  ad  consummatio- 
nem  sœculi  (Mal th.  XXVIII  ).  Tu  es  Pctrus 
et  super  hanc  pelram  œdificabo  Ecclesiafà 
meam ,  et  porlœ  inferi  non  prœvalebunt  ad- 
versus  eam  (Ibid.,  XVI). 

Ces  promesses  solennelles  que  Jésus-Christ 
fil  dès  lors  à  l'Eglise  en  la  personne  de  ceux 
qu'il  en  établit  pasteurs,  font  voirque  l'Eglise, 
doit  toujourssubsisler;  que  les  portes  de  l'en- 
fer, c'est-à  dire  tous  les  efforts  du  démon  ne 
sauraient  la  renverser,  ni  la  faire  tomber 
dans  l'erreur;  que  Jésus-Christ  doit  tous  les 
jours  assister  l'Eglise  de  son  Esprit  et  ne 
l'abandonner  jamais  :  Omnibus  diebus  usque 
ad  consummationcm  sœculi.  Ainsi  les  promes- 
ses de  Jésus-Christ  ne  regardent  pas  seule- 
ment les  apôtres,  mais  elles  regardent  aussi 
leurs  successeurs  dans  le  ministère,  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles. 

L'Eglise,  pour  juger  de  la  qualité  d'une 
doctrine,  c'est-à-dire  si  elle  est  catholique 
ou  hérétique,  se  sert  de  deux  règles  qui  sont 
le  fondement  inébranlable  de  la  foi,  savoir  : 
l'Ecriture  et  la  Tradition.  1°  L'Ecriture,  par- 
ce qu'elle  contient  la  parole  de  Dieu  écrite, 
c'est-à-dire,  ce  que  Dieu  a  voulu  que  les  pro- 
phètes, les  apôtres  cl  les  évangélistes  écri- 
vissent. 2°  La  Tradition,  parce  que  c'est  elle 
qui  nous  a  conservé  la  parole  de  Dieu  non 
écrite,  c'est-à-dire,  ce  que  les  apôtres,  après 
l'avoir  entendu  de  la  bouche  île  Jésus-Christ, 
ou  appris  par  L'inspiration  du  Saint-Esprit , 
ont    laissé   à  leurs  disciples   de  vive  voix, 

(Neuf.} 
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i  «r  servir  d'instiuclion à  l'Eglise,  soit  sur 

l  ,  s,,it  sur  la  discipline,  et  afin 

U(,  Buite  de  doclrine  tic  pasteurs 

en  pasteurs,   ces  vérités    tinssent  jusque 

u°y  >vl  fondements  ne  sont  règles 

delà  foi  des  fidèles,  qu'autant  qu'elles  sont 

liquées  par  l'Eglise,  parce  que  les  fidèles, 
co&nïc  particuliers,  n'ont  pas  recule  don 
d'expliquer  infailliblement  I  Ecriture  sainte, 
et  que  tout  ce  que  lésus-Ctarlst  ou  lcKi.nl- 
Esnrit  a  révélé  aux  apôtres  sur  les  myslèn  s, 
Ii;;  pas  été  écrit  dans  les  hrres  canoniques, 
et  qu'ainsi  il  faut  avoir  recours  a  la  tradi- 
lion:  voilà  pourquoi  saint  Paul  disait  aux 
Thess  iloniciens  :  renrl«  rradtliones  quas  di- 
ditùlis  rite  persermone»,  eive  per  epistolam 
nosiram  (IL  ad  Thm.%  li).;Li  P»»?»*  li.Ç> 

.tiques  ont  été  condamnés  par  1  autorité 
de  la  seule  tradition?  car  quand  ils  ont  atta- 
que un  dogme,  Us  mt  été  condamnés  comme 
novateur*,  par  i  ell  seul  que  I  Eglise  était  en 
on  de  croire  le  contraire. 

I  n  rertu  de  celte  infaillibilité,  l  Eglise  ne 
peut  enseigner  une  doctrine  par  la  bouche 
Se  tous  sesévéques  unis  au  pape,  que  celle 
doclrine  ne  soit  véritable,  pince  que  Dieu 
l'assiste  de  son  esprit,  pour  discerner  la  ye- 

.  erreur,  mais  en  même  temps    E- 
s'isc  ensuite  la  tradition  pour  faire  ce  dis- 

cernement.  ,.  .  ... 

De  n  ême  que  la  Providence  divine,  veille 
rtilude  morale  dans  l'usage  or- 
dinaire de  la  vie  ne  reçoive  aucune  atteinte, 
ilil   B  i"  ar    et  dirige  1rs  hommes  avec  une 
pleine  sécurité  dans  leur  société  qui  ne  pour- 
rait .  r  autrement,  ainsi  le  Sainl-Es- 
nne  assistance  spéciale,  veille  sur 
l'Eglise  dispersée  ou   rassemblée,  pour  era- 
, ,.,  h  r  qu  •  la  certitude  de  la  toi  ne  reçoive 
une  atteinte,  et  demeure  immobile  au  rni- 
I  i  excités  par  les  passions  des 
■omim  i.   rel  est  le  s<  ni  de  la   formule  si 

sourcnl  r itee  par  les  Pères  de  Irente.  Le 

I  concile  tummbli  légitimement  sous  la  <n- 
\i  m  du  Saint-Eeprit. 
P  mr  savoir  si  le  pape  est  infaillible,  voyrz 

PAPK. 

INFAMES 

!     .  ,,       ..   ,  go  général,  son»   ceux  qui  se 

trouvent  notes  de  quelque  infamie.  Il  I  jut 

donc  savoir  ce  que  cest  que  Imam  c  et  es 

ui  la  font  encoorir, pour  reconnaître  les 

iprèi  im  ma  ■ 

INFAMIE. 

Vinfamie  est  la  perte  de  l'honneur  et  de 

al  ii  on  :  Infamie  fnmœ  exittimatiomt- 

'  m  ri   maculam  n 

..  i,  m  de  retle  définition  qu'on 

indifféremment  :  irregularUas  ex  infamta 

OS  fx  defeclu  boWB  fanut. 

§  1.  Nature  de  /'inkauip.. 

II  v  |  deux  sortes  d'infamie:  lune  esl  l'in- 
famie de  fait,  l'antre  est  Vimfamie  de  droit. 
LVn/Inssssde  f.m  est  eelk  qui, Indépendam- 
ment osilions  du  droit,  se  contracte 

!é  publique  de  certains  crisnes 
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énormes  qu'on  a  commis,  ou  par  l'exercice 
public  de  uiélieis  ignominieux.  L'infamie  de 
droit  au  contraire  est  celle  qui  résulte  d'un 
jugement  de  condamnation  pour  crime,  ou 
de  la  dîsposilion  d'une  loi.  Celte  division  e^i 
approuvée  par  ces  paroles  :  Si  proposila  cri- 
mina  ordine  judiciario  comprobata,  vel  alias 
notoria  non  fuerint  (cap.  Quœsitum,  de  temp. 
ordin.).  Nul  ne  peut  donc  être  infâme  de  droit 
et  de  fait  par  rapport  aux  ordres,  qu'à  raison 
ou  de  ses  crimes  atroces,  ou  de  la  peine  dont 
il  a  été  puni,  qui  est  infamante,  comme  sont 
le  fouel,  le  carcan,  les  galères,  le  bannisse- 
ment, ou  à  raison  de  sa  profession  honteuse  ; 
el  en  France,  nul  n'est  infâme  de  droit  à  rai- 
son de  son  crime,  ni  irrégulier,  s'il  n'est  dé- 
claré criminel  par  sentence,  ou  du  moins  s'il 
n'est  décrété  de  prise  de  corps  à  cause  de  son 
crime. 

V infamie  de  fait  n'est  fondée  que  sur  la 
mauvaise  opinion  qu'on  s'est  acquise  dans 
l'esprit  des  gens  de  bien  et  d'honneur,  auprès 
desquels  les  mauvaises  actions  d'un  homme 
lui  ont  fait  perdre  l'estime  qu'il  pouvait  y 
avoir,  en  faisant  concevoir  contre  lui  des 
sentiments  désavantageux.  C'est  pourquoi, 
si  les  crimes,  quoique  énormes,  n'étaient  pas 
publics  et  notoires,  il  n'y  aurait  point  dïn- 
famie  de  fait,  puisque  la  personne  qui  serait 
coupable  de  ces  crimes  ne  serait  ni  décriée 
ni  diffamée,*  sa  réputation  ne  pouvant  pas 
lui  avoir  été  ôléc  par  des  crimes  qui  se- 
raient demeurés  secrets  et  cachés.  Cela  n'em- 
pêcherait pas  qu'elle  ne  pût  devenir  infâme 
de  droit,  étant  convaincue  en  justice  de  ces 
crimes. 

L'une  et  l'autre  infamie  rendent  un  homme 
irrégulier  pour  les  ordres  et  pour  les  béné- 
fices, comme  on  peut  le  prouver  par  le  ca- 
non Qui  in  alif/uo,  dist.  51,  par  le  chapitre 
Omnipotens,  de  accusât,  et  par  le  canon  In- 
fâmes, caus.  6,r/u.  1,  c.  17  :  Infâmes  eas  per- 
sonas  dicimus,  (/uœ  pro  aliqua  culpanolantur 
infamia,  id  est  omnet  (/nos  ecclesiasiicœ  vei  sœ- 
cuti  legetpronunlianS,  fti  omnes...  nec  ad  sa- 
cros  gradue  dtbcnt  provehi.  On  voit,  par  ce 
canon,  que  les  lois  civiles,  qui  prononcent  la 
peine  d'infamie. n'ont  pas  besoin  d'une  accep- 
tation particulière  de  l'Eglise  pour  avoir  leur 
effet,  et  produire  l'irrégularité;  car  c'est  une 
maxime  que  tous  les  péchés  qui  rendent  in- 
liine  selon  la  droit  civil,  rendent  aussi  in- 
fâme selon  le  droit  canonique  :  Omnes  vero 
infâmes  esse  dicimus,  quos  le<jcs  sœculi  infâmes 
appellant  (c.  2,  eau*.  8,  qu.  1).  Mais  il  y  a 
plusieurs  péchés  qui,  selon  le  droit  canoni- 
que rendent  infâme,  el  qui  ne  le  rendent  pas 
Selon  le  droit  civil.  Les  marque!  générales 
par  lesquelles  on  juge  que  les  péchés  ren- 
di  ni  infâme  selon  le  droit  canon,  sont:  1°  s'i's 
sonl  capitaux  ou  dignes  de  mort  (Can.  16,  G, 
f/u.  1);  2°  s'ils  sont  punis  d'excommunication 
majeure,  ip$0  facto  {C.  11,  de  hœret.  %Cre-* 
dénies)  ;  3°  s'ils  excluent  de  l'accusation  et  du 
témoignage  (C  9,  3,  qu.  5,  cap.  54,  56,  de 
Teetiouê);  4>  enfin  s'ils  rendent  irréguliers 
[C.  26,  qu.  1).  On  ne  peut  se  former  dans 
l'esprit  qu'ane  mauvaise  idée  de  tous  rcux 
qui  se  sont  rendus  dignes  de  ces  peines. 
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Quant  à  Vinfamie  de  droit,  elle  est  toujours 
censée  encourue  par  la  condamnation  à  une 
peine  infamante.  Or,  le  droit  canon  n'a  d'au- 
tre peine  infamante  que  la  déposition,  ou 
verbale  ou  réelle,  et  l'excommunication  ma- 
jeure. Par  le  droit  civil,  toutes  les  peines  ca- 
pitales emportent  infamie. 

Par  les  principes  du  droit  canonique,  la 
simple  accusation  d'un  crime  grave  rend  in- 
fâme (  Voyez  accusé). 

Les  peines  affliclives  et  infamantes  sont 
ainsi  déterminées  par  le  Code  pénal. 

«  Art.  7.  Les  peines  affliclives  et  infa- 
mantes sont.  1°  la  mort  ;  2°  les  travaux  forcés 
à  perpétuité;  3°  la  déportation;  k*  les  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  5°  la  réclusion. 

«  Art.  8.  Les  peines  infamantes  sont  ;  1°  le 
carcan  ;  2°  le  bannissement  ;  3°  la  dégradation 
civique.  » 

§  2.  infamie.  Effets. 

Les  effets  de  Vinfamie  sont,  dans  la  société 
civile,  d'être  privé  de  l'estime  des  gens  de 
bien,  et  de  ne  pouvoir  exercer  cerlaius  actes 
en  justice. 

Par  le  droit  canon,  un  infâme  est  irrégu- 
lier, c'est-à-dire  inhabile  aux  ordres  el  aux 
bénéfices. 

Celle  irrégularité  se  tire  des  passages  de 
saint  Paul,  où  en  pariant  des  diacres  et  des 
évêques,  cet  apôtre  veut  qu'ils  soient  doués 
d'une  bonne  réputation  :  Oportet  episcopum 
irreprehensibilem  esse...  Oportet  autem  illum 
testimoniam  habere  bonum  abiis  qui  foris,  etc. 
La  règle  87  du  sexte  ne  saurait  donc  avoir 
un  fondement  plus  respectable  :  Infamibus 
porta?  non  pateant  dignitatum  (C.  11,  de  ex- 
cessib.). 

Par  personnes  infâmes,  dit  Gibert,  on  en- 
tend celles  qui  sont  viles,  et  celles  qui  sont 
indignes  ;  car  ces  deux  sortes  de  personnes 
sont  comprises  sous  le  nom  d'infâmes.  En 
effet,  si  l'infamie  rend  indigne  des  charges  ci- 
viles, à  plus  forte  raison  doit  elle  exclure  des 
fonctions  ecclésiastiques  qui  exigent  dans  ce- 
lui qui  les  exerce,  des  dispositions  plus  sain- 
tes :  Si  enim  ad  sœculares  honores  famosis  aut 
notatis  hominibus,  non  pateat  aditus,  accusa- 
tione  prœsertim  criminis  pendenle,  mullomi- 
nus  ad  ccclcsiaslica  minisleria ,  quœ  majorent 
promovendi  dignitalcm  exigunt  (Corradus  , 
Paraphras.  part.  111,  c.  6,  n.  9). 

Le  même  auteur  ajoute,  comme  plusieurs 
autres,  que  Vinfamie  ne  prive  pas  seulement 
un  clerc  des  dignités  dont  il  est  revêtu,  mais 
qu'elle  le  rend  absolument  incapable  d'en  ob- 
tenir d'autres  à  l'avenir. 
§  3.  Comment  finissent,  /'infamie  et  les  peines 
qui  y  sont  attachées. 
Gibert  dit  que  l'irrégularité  de  Vinfamie 
cesse  :  1°  par  le  rétablissement  de  l'infâme 
en  son  honneur  ;  2°  par  la  justification  ;  3°  par 
la  pénitence  ;  k"  par  le  renoncement  à  la  pro- 
fession qui  rendait  infâme;  5°  par  le  la^s  de 
temps. 

1"  L'auteur  cité  dit  que  quand  Vinfamie 
vient  de  la  loi,  le  rétablissement  de  Vinfamie 
n'appartient  qu'au  prince.  Quand  Vinfamie 
vient  du  canon,  celui  qui  peut  dispenser  du 


canon,  peut  rétablir  l'infâme.  Enfin  quand 
Vinfamie  viont  d'une  sentence,  si  celui  qui  l'a 
portée  peul  en  dispenser,  il  peut  aussi  réta- 
blir de  Vinfamie.  Suivant  certains  canonistes 
le  pape  peut  rcslituerde  Vinfamie,etiamquoad 
temporalia. 

2°  La  justification  fait  cesser  Vinfamie  : 
rien  de  plus  jusle.  Il  n'est  personne  au 
monde  sur  qui  la  calomnie  ne  puisse  exer- 
cer son  venin.  Quelquefois  îcmensonge  l'em- 
porte, et  l'innocent  est  condamné.  La  justice 
ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  justice  en  ju- 
geant sur  les  charges  ;  mais  ce  malheur  est 
rare,  parce  que  s'il  ne  faut  qu'une  langue 
pour  accuser  un  honnête  homme,  il  faut  des 
preuves,  et  de  fortes  preuves  pour  le  faire 
condamner. 

3U  La  pénitence,  proportionnée  au  crime  , 
fait  cesser  Vinfamie  populaire;  mais  elle  no 
suffit  pas  pour  rendre   eapables  des  ordres 
si  l'Eglise  n'y  consent. 

4°  Quand  une  profession  rend  infâme  ,  on 
est  quitte  dcl'infamie  en  y  renonçant,  lors- 
que la  profession  n'est  infamante  qu'à  l'égard 
de  la  personne  qui  l'exerce  ;  ma/s  quand  la 
profession  est  infamante  en  elle-même, 
comme  celle  de  comédien  (Can.  2,  dist.  33)) 
Vinfamie  ne  finit  pas  avec  l'exercice  de  fa  pn> 
fession,  il  faut  encore  la  dispense  de  l"Egi;se. 
S°  Quand  Vinfamie  n'est  que  pour  un  temps 
déterminé,  elle  finit  par  l'expiration  do  ce 
même  temps  ;  mais  quand  elle  est  l'effet  d'un 
crime  public  pour  raison  duquel  on  a  été 
condamné  en  just'ce,  alors  elle  no  cesse  que 
quand  le  crime  est  prescrit.  Or,  voyez  quand 
un  crime  est  prescrit,  sous  les  mots   purga- 

TîOK,  PRESCRIPTION. 

1NFÉODAT10N. 

L'inféoùalion  était  une  espèce  d'investiture 
qui  différait  en  quelque  chose  du  bail  à  fi;  f; 
mais  dans  l'usage, on  n'observait  guère  celle 
différence,  et  par  inféodalion  on  entendait 
tantôt  la  réception  en  foi  et  hommage  ou 
l'investiture  (  Voyez  investiture),  et  tantôt  le 
bail  à  fief  qui, étant  de  même  nature  que  l'em- 
phytéose,  était  soumis  aux  formalités  géné- 
rales des  aliénations  (Voyez  emphytéose, 
aliénation). 

On  trouve  dans  le  droit  canon  plusieurs 
textes  relatifs  aux  dîmes  inféodées;  bien 
qu'il  n'existe  plus  de  dîmes  en  France 
[Voyez  dîme)  ,  nous  dirons  néanmoins  quel- 
ques mois  de  celte  inféodation  pour  l'intel- 
ligence des  anciens  canonistes  qui  en  traitent 
presque  tous. 

C'est  une  règle,  suivant  le  droit  canonique, 
que  les  laïques  sont  incapables  de  jouir  du 
droit  actif  des  dîmes  ,  c'est-à-dire  du  droit 
de  percevoir  les  dîmes  ecclésiastiques.  On 
cite  à  cet  effet  les  textes  suivants  :  C.  Quia 
saccrdott's  10,  qu.  1;  c.  Décimas  16,  qu.  7;  c. 
Causant  deprescript.;  c.  fin.  de  rcr.  permut.  c. 
2,  dejudic.  glos.  commuais,  in  c.  Quamvis  de 
decimis. 

Les  auteurs  qui  considèrent  les  dîmes 
comme  un  droit  lout  spirituel,  disent  que 
l'évêque  même  ne  peul,  contre  celte  incapa- 
cité, en  donner  à  des   laïques,   si  ce  util 
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qu'il  ne  s'agit  de  délivrer  son  t*irl i se  d'une 
oppression  tjrannique.  Il  n'y  a,  continuent- 
ils,  que  le  pape  qui  puisse  concéder  à  des 
laïques  le  droit  de  percevoir  les  dîmes  ecclé- 
siastiques. Celte  incapacité  est  si  absolue, 
dans  le  système  de  ces  auteurs ,  que  les  pos- 
sessions au  titre  d'une  inféodation  antérieure 
m  concile  de  Latran,  ne  sont  pas  une  preuve 
du  contraire  :  Lttici  née  ante,  née  post  conci- 
Hum  Lateranense  fuegunt  decitnarum  capaecs 
Fagnan,  tu  c.  Cum  apostoliea  de  hisquœ 
fiunt  a  prœlat.  Rebuffe,  dedecim.  cap.  7,  qu. 
13;  Gnipape ,  rfeci't .  61  ;  Moneta,  de  dectm. 
5,  ou,  »,  n.  'i"). 

Ces  mêmes  auteurs  attribuent  l'usage  des 
dtmes  inféodées,  à  ces  temps  fâcheux  de 
trouble,  où  les  évéques  faisaient  des  protec- 
teurs à  leurs  églises,  en  donnant  les  dîmes 
aux  seigneurs  qui  étaient  le  mieux  en  état 
de  les  défendre.  Plusieurs  autres  seigneurs, 
à  cet  exemple,  n'attendirent  pas  dans  la  suite 
une  les  évéques  leur  donnassent  les  dîmes, 
iU  s'en  emparèrent  eux-mêmes.  Le  clergé 
se  plaignit  de  ces  usurpations.  Pour  les  faire 
i .  le  pape  Alexandre  1 1 1  fil  rendre  au 
concile  de  Latran  ,  tenu  sous  son  pontificat 
l'an  1 179.  le  décret  suivant  :  Prohibemus  ne 
taici  décimas  eum  onimarum  suarum  periculo 
delinentes,  in alios  laicos  possint  aliquo  modo 
transferre.  Si  quis  vero  receperil  et  Ecclcsiœ 
non  reddiderit,  christiana  sepultura  privelur 
(cap.  19.  de  decimis). 

A  l'époque  de  la  Révolution   beaucoup  de 

laïques  possédaient  des  dîmes  inféodées  ,  ce 

qui  ne  contribua  pas  peu  à  les  rendre  odicu- 

el  à  les  faire  enfin  supprimer  totalement. 

INFIDÈLE. 

VinfuiUe  est  celui  qui  n'a  pas  la  foi.  Il  y  a 
deux  sortes  A'infulrles,  suivant  saint  Thomas, 
Ceux  qui  n'ont  pas  la  foi  pour  n'en  avoir 
jamais  entendu  parler,  et  ceux  qui  résistent 
i  li  foi  qu'on  leur  annonce  et  qu'ils  mépri- 
sent. La  première  de  ces  infidélités  est  une 
peine  mystérieuse,  et  une  suite  du  péché  de 
notre  premier  père,  l'autre  est  un  vrai  pé- 
i  I  é   ai  la  1  et  effectif  [saint   Thomas,  f3,  qu, 

si  un  grand  principe  de  droit  nature!  et 
liasli  [Ue  ,  que  la  loi  ne  doit  jamais  être 
lo-uwede  la  contrainte  et  de  la  violence  ; 
c'est  la  disposition  formelle  de  plusieurs 
telles  du  droit  ;  en  voici  un  tiré  du  qua- 
trième concile  de  Tolède,  dont  les  ternies  ne 

sauraient  être  plus  précis  :  De  juietit  uatern 

praxipil  tancta  tynodut    nemini  deinceps  ad 

ndum  vitn   in/  rri.    Cui  enimvult  Deus 

■  tur,  etquetn   vull   indurai  ;  non  enim 

'         tntc- 

'i  forma  jiulitiœ.  Sicul  nu  m  homo  pro- 

jirtt  m  bitrii  voiuntate  terpentit  '  dû  nsperiit, 

gratia  Dei,  pi  op\  \a  nu  nlU  > 

kotn  i   '/■•■  i    l'  "'I"    sait  atnr. 

.  ted  tiberi  nrbilrii  faeitilale,  ut 

suaéendi  sunt,  non  poiius  im- 

peliet       '      anie  jampridem  ad  ehristianitO' 

<  r.nrli  sur  ■<    f'irfiun    fSt    Irnt- 

<■■  ////  ■  Sisebuti] ,  quia 

xllos 


baptismi  gratiam  suscepisse  et  chrismeUe  unc- 
tos  esse,  ci  corporis  ci  sanguinis  Domini  ex- 
litisse  participes,  oportet  ,  ut  fidem  ,  quam 
etiam  vi  vei  nécessitais  susceperuni  tenere  co— 
gnnlur,  ne  nomen  Domini  blasphemelur,  et 
Mes  quam  susceperunt,  vilis  et  contemptibilis 
habeatur. 

Quant  à  l'état  des  infidèles,  par  rapport  à 
l'Eglise,  voici  la  doctrine  des  canonistes  à 
cet  égard.  Il  a  été  dit  sous  les  mots  église, 
EXCOMMUNICATION  ,  que  les  infidèles  ne  sont 
point  membres  de  l'Eglise,  ce  qui  les  rend 
exempts  de  toute  excommunication  :  Cum 
Ecclesia,  dit  le  concile  de  Trente  ,  in  nemi- 
non  judicium  exerecat  qui  non  prius  in  ip- 
sam  per  baptismi  januam  fucrit  ingressus  ; 
(sess.  XIV,  cap.  2).  Ad  Ecclesiamnon  spectat 
de  Itis  qui  foris  sunt  ,  judicare  (C.  Multi  2, 
qu.  1). 

.Mais  les  canonistes  ,  considérant  les  infi- 
dèles comme  des  créatures  soumises  au  do- 
maine souverain  de  Dieu  ,  et  comme  des 
sujets  capables  de  participer  aux  mérites  de 
Jésus-Christ,  dont  le  pape  est  le  vicaire  sur 
la  terre,  ne  font  pas  difficullé  de  donner  à  ce 
dernier  un  droit  de  juridiction  sur  eux,  sal- 
temquond  legem  natures,  le  pape  Innocent 
ne  fait  même  ,  à  cet  égard  ,  aucune  restric- 
tion :  Etenim,  dit-il,  cum  Chris  tus  plénum 
receperit  potestatem ,  unde  in  psalmo  ,  Deus, 
judicium  tuum  régi  du;  non  viderelur  dili- 
gens  paterfamilias  nisi  vicario  suo,  quem  in 
terra  dimiltebat  ,  plenam  potestatem  super 
omnes  dimisisscl.  Item  alibi,  pasce  oies  meas; 
omnes  aulem  tam  fidèles,  quam  infidèles  oves 
sunt  Chrisli  per  creationem,  licet  non  sint  de 
ovili  Ecclcsiœ  ;  et  sic  per  prœdicta  apparet, 
quod  papa  super  07nnes  habet  jurisdictionem, 
et  potestatem  de  jure,  licet  non  de  facto. 

C'est  sur  ces  principes  que  différents  papes 
ont  ordonné  aux  juifs  de  brûler  leur  Talmud, 
que  Panormc  et  plusieurs  autres  ont  dit  que 
les  délits  ecclésiastiques  des  infidèles  doivent 
être  punis  par  le  pape,  les  délits  civils  par  le 
prince  temporel,  et  les  délits  mixtes  en  con- 
currence par  tous  les  deux.  On  voit  en  effet, 
dans  le  droit,  les  jugements  de  certains  papes 
contre  les  juifs  ou  infidèles  coupables  en  ma- 
tière de  mariage  et  même  d'usure  (C.  In  non- 
nullit  de  judœis;  C.  l'ost  miser abilem;  C.  fin. 
dcusur.C.Cum  sit  générale, de  for.  competenti). 
Les  mêmes  auteurs  disent  que  les  papes  peu- 
vent ordonner  aux  infidèles  de  recevoir  les 
prédicateurs  de  la  foi,  de  ne  pas  molester  les 
fidèles  qui  sont  sous  leur  domination  ,  sous 
peine  de  les  en  délivrer  (C.  Cum  sit;C.  Ex 
speciati,  C.  et  fin.  de  judœis  ;  C.  Mancipiu  et 
scq.  5V  disl.). 

I'agnan,  qui  rappelle  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer,  louchant  les  infidèles, 
traite  conséquemment  la  question  de  savoir 
si  les  infidèles  sont  obligés  de  suivre  les  ca- 
nons et  les  lois  de  l'Ëgtise  ;  et  il  la  résout 
par  le  moyen  de  cette  distinction  :  si  les  ca- 
nons, dit-il,  contiennent  une  disposition  gé- 
nérale qui  lie  tous  les  hommes,  modo  adop- 
tabili  ,  les  infidèles  ne  sont  pas  exceptés  ,  et 
dans  (  e  sens  le  pape  Innocent  a  repris  juste- 
ment la  glose  du  chapitre  Canvnum  slalula  , 
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de  ce  qu'elle  a  ajoulé  le  mot  de  subdilts  nu 
mot  omnibus,  employédans  le  texte,  comme 
si,  dit  ce  pape  ,  toute  créature  n'était  pas 
soumise  au  vicaire  du  créateur ,  et  à  celui 
qui  a  le  pouvoir  de  faire  les  canons  :  Ilœc 
non  est  bona  glossa,  quia  condilori  canonum 
et  vicario  creatoris  07nnis  crealura  subjecla 
est;  à  quoi  Fagnan  ajoute,  et  hoc  dictum  In- 
nocenta quotidie  a  doctoribus  allegatur  et 
probatur. 

Que  si  le  canon  ou  la  loi  ecclésiastique 
n'est  pas  adoptable  à  l'état  des  infidèles ,  ils 
ne  sauraient  être  tenus  de  la  suivre  :  par 
exemple  toutes  les  lois  faites  sur  la  matière 
des  sacrements,  ne  regardent  jamais  les  in- 
fidèles et  ne  les  lient  par  conséquent  point, 
puisqu'ils  ne  peuvent  participer  à  ces  grâces. 
C'est  pour  cela  que  le  mariage  des  infidèles, 
contractésuivant  leurs  usages,  subsiste  après 
leur con version.  (  V.  empêchement,  §4,n°  VI.) 

INFIRMES. 

Nous  ne  parlerons  des  infirmes,  sous  ce 
mot,  que  par  rapport  à  la  règle  de  chancel- 
lerie qui  a  pour  titre  De  infirmis  resignan- 
tibus. 

Celte  règle,  dans  son  origine,  parlait  en 
général  de  tous  les  résignants,  et  ne  faisait 
aucune  distinction  entre  ceux  qui  étaient  en 
santé  ou  en  état  de  maladie.  On  l'appelait 
alors  la  règle  de  vingt  jours:  les  uns  l'attri- 
buent à  Innocent  VIII,  les  autres  à  Martin  V. 
Boniface  VIII  y  ajouta  ces  termes  ininfirmi- 
lateconstitutus,  ce  qui  la  restreignait  beau- 
coup. Clément  VIII  voulant  la  rapprocher  de 
son  origine,  ordonna,  par  une  constitution 
expresse,  qu'elle  aurait  lieu  également  pour 
les  résignations  en  santé  ou  en  maladie.  Sa 
conslitulion  fut  confirmée  par  Paul  111,  et 
l'on  ajouta  à  la  règle,  eliam  vigore  supplica- 
tionis  dum  esset  sanus  signatœ  ;  Jules  11  y  fit 
insérer  a  die  per  ipsum  resignantem  prœstandi 
consensus  computandos. 

La  règle  de  infirmis  resignanlibus  a  pour 
but  d'empêcher  que  les  bénéficiers  ne  dispo- 
sent, sur  la  fin  de  leur  vie,  de  leurs  bénéfices 
comme  d'un  bien  profane,  contre  l'esprit  et 
la  lettre  des  canons  (c.  Apostolica;  c.  Pleri- 
que  8,  q.  1;  c.  Primum  de  prœbend;  c.  Ad  de- 
corem  de  instit.).  Elle  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Si  quis  in  infirmilate  conslitulus  resi- 
gnaverit  aliquod  beneficium ,  dimiserit  mit 
illius  commendœ  cesserit,  sru  ipsius  beneficii 
dissolutioni  consenserit,  ctiam  vigore  suppli- 
calionis  dum  esset  sanus  signatœ,  postea  infra 
viginti  dics  per  ipsum  resignantem  prœsiiti 
consensus  numerandos  de  ipsa  infirmitaie 
decesserit,  ac  ipsum  beneficium  quavis  aucto- 
rilate  conferatur  per  resignationem  sic  f<tc- 
tam  ,  collatio  hujusmodi  nulla  sit,  ipsumqur 
beneficium  nihilominus  per  mortem  censealur 
vacare. 

C'est  ainsi  que  Gohatd  (tom.  III,  pag.  509), 
rapporte  celle  règle.  Cependant  Pérard  Cas- 
tel,  dans  sa  Pratique  de  la  cour  de  Rome  , 
Drapier,  dans^on  Recueil  des  décisions  sur 
les  matières  bénéftcialcs,  Durand  de  Mail- 
lane,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  canon  , 
la  donnent  en  ces  autres  termes  :  Hem  roluit 


quod  si  quis  in  infirmilate  conslilutvs,  resi- 
gnaverit  aliquod  beneficium  ,  sive  simpliciter 
site  ex  causa  permutalionis,  et  postea  infra 
viginti  dies,  a  die  per  ipsum  resignantem  prœ- 
standi consensus  computandos,  de  ipsa  infir- 
milate decesserit  ;  ac  ipsum  beneficium  confe- 
ratur per  resignationem  sic  factam,  collatio 
hujusmodi  nulla  sit,  ipsumque  beneficium  per 
obilum  vacare  censealur. 

Les  canonisles  donfîent  d'assez  longues 
explications  de  la  règle  de  infirmis  ;  nous  ne 
les  imiterons  pas,  parce  que  cette  règle  n'est 
plus  pratiquée  en  France. 

INFORMATION. 

L'information,  en  matières  ecclésiastiques, 
s'applique  aux  instructions  qui  se  prennent 
sur  les  vie,  mœurs  et  doctrine  de  certaines 
personnes,  et  principalement  de  ceux  qui 
sont  nommés  aux  évechés  (c.  Qualiler  quando 
de  allus.)  (Voyez  attestation). 

INHABILE. 

L'inhabile  est  celui  qui  est  incapable  défaire 
ou  derecevoir  quelquechose.  Nousremarque 
ions  ici  que  l'indigne  et  l'incapable  sont  inha 
biles,  que  l'indigne  est  toujours  incapable, mais 
qucVinhabile  ou  l'incapable  n'est  pas  toujours 
indigne,  ou  n'est  tel,  c'est-à-dire  indigne  que 
par  le  crime,  tandis  qu'on  peut  être  incapa- 
ble pour  des  raisons  de  droit  très-innocentes 
comme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre  sous  le 

mot  INCAPABLE  (Koî/ez   QUALITÉ). 

INHUMATIONS. 

[Voyez  SÉPULTURE,   CIMETIÈRES.) 

INJURE. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  questions 
qui  s'agitent  sur  la  matière  des  injures,  et 
dont  on  doit  chercher  la  solution  dans  les 
ouvrages  de  droit  civil,  nous  donnerons  ici 
la  définition  que  donne  l'empereur  Juslinicn 
de  ce  mot,  l'un  des  plus  imporlants  chez  les 
Romains.  1°  Generaliler  injuria  dicilur  omne 
quod  non  jure  fit  :  Tout  ce  qui  se  fait  contre 
le  droit  est  donc  une  injure.  C'est  le  premier 
sens  du  motet  le  plus  commun.  2°  Speciali- 
ler,  alias  contumelia  quœ  conlemnendo  dicla 
est  :  Le  mépris  est  une  espèce  particulière 
d'injure,  et  la  seule  presque  que  nous  en- 
tendons dans  notre  façon  de  parler  par  le 
mot  d'injure  ou  d'insulte  :  3"  Alias  culpa 
ut  in  lege  Aquilia  :  Celte  loi  Aquilia  parle 
d'un  dommage  causé  par  la  faute  de  quel- 
qu'un, ce  qui  est  mis  par  Juslinicn  au  rang 
des  injures,  en  prenant  ici  le  mot  de  faute 
dans  une  large  significaliou  qui  embrasse 
les  fautes  de  dot,  comme  les  fautes  de  pure 
imprudence  :  Culpœ  aulem  appcllalio  ibi  laie 
accipitur,  ut  complectatur  lam  dulum,  quam 
culpam  proprie  dictam  ;  Alias  iniquitaa  ei  in- 
juslitia  :  Cum  enim  prœlor  veljudex  non  jure 
contraquempronuntiat.  injuriam  accepisse  di- 
citw.De  toutes  ces  différentes  sortes  &  injures, 
on  nedoitentendre  ici  quedlicsquc  Juslinicn 
appelle  contumelia  a  conlemnendo;  il  est  bien 
parlé  dans  les  décrélalcs  des  injures,  dans 
les  autres  sens,  ne  fût-ce  que  sous  le  litre 
deinjuriis  cl  dam  no  dato  ;  mais  comme  sui- 
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Tant   notre  plan  nous  BC  devons  traiter  que 

civiles  qu'accessoirement,  ce 

serait    sVn    écarter    nécessairement  ,    que 

ippcler  la  disposition   dos    canons   et 

«les   décrétales  qui    n'ont   pas    d'autres   ob- 

IN  OUI  SITE  Fit  DE  LA  FOI. 
C'est  le  chef  du   tribunal    de  l'inquisition 
■'ont  nous  allons  parler. 

INQUssUîlON. 

•mot  se  prend  dans  le  droit  canon  en 
u\  sens  différents.  On  entend  par  inquisi- 
tion une  procédure  que  le  jupe  l'ait  de  lui- 
même  sans  accusateur  ni  dénonciateur , 
étant  seulement  excité  par  la  diffamation  , 
à-dire  par  la  voie  publique,  et  l'on  en- 
tend aussi  par  inquisition,  ce  tribunal  établi 
par  les  papes  pour  juger  et  punir  les  héré- 
tiques. 

|  1.  inquisition,  procédure  par  informa- 
tion. 
La  procédure  pnr  \oie  d'inquisition  n'est 
autre  chose  dans  le  fond  que  la  procédure 
par  information.  Toutes  ces  distinctions  que 
l'on  voit  sous  le  titre  premier  du  quatrième 
livre  des  institutions  du  droit  canonique, 
pevrenl  se  réduire  à  procéder  sur  accusa- 
lion  ou  d'office. 

lin  proeédanl  sur  accusation,  ou  il  y  a  in- 
scription de  la  part  de  l'accusateur,  ou  il  n'y 
a  qu'une  simple  dénonciation.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l,i  procédure  se  fait  pour  ainsi  dire 
d'office,  parce  que  les  décrétales  ne  suppo- 
sant aucune  partie  publique,  et  le  dénoncia- 
teur ne  paraissant  pas,  le  juge  paraît  agir  par 
lui-même,  comme  quand  il  procède  par  in- 
quisition sur  le  bruit  public. 

L 1  seule  différence  que  l'on  peut  remar- 
quer entre  ce  que  le  droit  canon  appelle  in- 
fl"  ».  et  la  procédure   sur  dénonciation, 
que  le  prévenu  peut  exciperdu  défaut 
•le  diffamation  dans  la  procédure  par  iiu/ui- 
n  :  au  lieu  que  la  dénonciation  n'a   été 
i  ortée  au  juge  que  sur  le  mépris  que  le  cou- 
i  ablea  laitue  l'avis  charitable  que  le  dénon- 
çât h r  lui  a  donné  auparavant  à  lui-même. 
\  ii  Lrir i  de  l'accusateur,  comme  il  n'a  fait 
.K  CUSatiOU  d'aucune  monilion, 
et  qu'il    parait    agir  pour  la  \  indicte   pnbli- 

de  lui  une  inscription,  qui  en 
l'obligeant  de  faire  personnellement  partie 
dans  l'affaire,  le  soumette  <'mx  peines  du 
talion,  -i  s. mi  accusation  se  troure  par  l'évé- 
nement calomnieuse.  Dn  homme  qui  ne  rc- 
«i-i  crime  dans  un  autre  que  par  ma- 
d*ex<  '|  lion,  n'est  pas  non  plus  soumis 
a  aucune  inscription,  pane  qu'il  ne  fait  que 

se  défendre  en  accusant  ;  mais  toutes  ces  dis- 
ions ne  sont  applicables  que  dans    le 
i    ii  explique  sous  Ici  mois  accusa- 

II     V    I.)  s     HCI  M  ION. 

i  S.HOJDI  ni  UfOrigine  et  établissement  de  ce 
u  ibuttat. 

I  il  un  tribunal  établi  autre - 

!'"'s  quelqm  s  pai  i  de  la  <  brétienlé  par 

le  i  autorité  i  cclésiaslique  et  de 

1  autorité  ,  mi,.,  Il0,ir  i.,  re)  i,,  rcn€  (.t  );|  n,  , 


pression  des  actes  qui  tendent  au   renverse- 
ment de  la  religion. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  jusqu'à 
la  conversion  de  l'empereur  Constantin  ,  ou 
ne  punissait  U  s  hérétiques  que  par  l'excom- 
munication; il  n'y  avait  point  alors  d'autre 
tribunal  que  celui  des  évéques,  non-seule- 
ment pour  juger  de  la  doctrine,  mais  encore 
pour  punir  ceux  qui  s'obstinaient  à  soutenir 
celle  qu'on  avait  condamnée  comme  héréti- 
que. Dans  la  suite  les  empereurs  firent  des 
lois  pour  faire  le  procès  à  ceux  que  les  évé- 
ques avaient  déclarés  hérétiques. 

Les  premiers  édits,  en  ce  genre,  furent 
publiés  par  Constantin,  vers  l'an  316,  contre 
les  donalistcs  qui  troublaient  alors  l'Eglise 
d'Afrique  par  toutes  sortes  de  violences  et  de 
brigandages.  L'empereur,  ayant  inutilement 
employé  tous  les  moyens  de  douceur  et  de 
conciliation  pour  les  ramener  à  la  foi  catho- 
lique, rendit  enfin  une  loi  par  laquelle  il  leur 
ôlait  leurs  églises,  et  confisquait  leurs  biens 
avec  les  lieux  où  ils  avaient  coutume  de 
s'assembler,  il  bannit  même  quelques-uns 
d'entre  eux,  qui  se  montraient  plus  opiniâ- 
tres cl  plus  séditieux  (Saint  Augustin,  Epis  t. 
88,  ad  Januar,  n°  3;  Thomassin ,  Traité  des 
édits,  tom.  I,  ch.  11). 

Quelques  années  après  ,  c'est-à-dire  en 
325,  Arius  ayant  été  condamné  dans  le  con- 
cile de  Nicée,  Constantin  publia  aussitôt  plu- 
sieurs édits,  par  lesquels  il  le  notait  d'infamie, 
le  condamnait  à  l'exil  avec  les  évéques  de 
son  parti ,  et  ordonnait  de  brûler  ses  écrits  , 
obligeant  ses  partisans  à  les  livrer,  et  mena- 
çant de  mort  ceux  qui  refuseraient  d'obéir. 
11  condamna  aussi  les  particuliers  qui  persé- 
véreraient dans  l'erreur,  à  payer,  outre  leur 
capitalion  ,  celle  de  dix  autres  personnes 
(Socralc,  Hist.  ecclcs.,  lib.  I,  cap.  9;  Sozo- 
mène,  Hist.  ecclcs.,  lib.  I,  cap.  20).  L'année 
suivante ,  un  nouvel  édit  restreignit  aux 
catholiques  les  immunités  accordées  aux 
clercs,  ordonnant  que  les  hérétiques  et  les 
schismaliques ,  au  lieu  d'être  déchargés , 
fussent  plus  grevés  que  les  autres.  L'empe- 
reur exceptait  cependant  de  cette  loi  les 
novatiens,  qu'il  ne  regardait  pas  encore  à 
ce  qu'il  paraît,  comme  absolument  condam- 
nés ;  mais,  ayant  dans  la  suile,  mieux  connu 
cette  secte,  il  lui  défendit,  aussi  bien  qu  à 
celle  des  valenliniens ,  des  marcionites,  et  à 
toutes  les  autres,  de  tenir  des  assemblées, 
soit  publiques,  soit  particulières,  voulant 
que  leurs  églises  fussent  données  aux  catho- 
liques, qne  les  autres  lieux  de  leurs  assem- 
blées fussent  confisqués  ,  cl  que  leurs  livres 
fussent  recherchés  avec  soin  pour  être  dé- 
troits (Eusôbe,  lila  Const.,  lib.  111,  cap. 
60-46). 

Tous  ces  édits  de  Constantin  furent  depuis 
renouvelés  par  ses  successeurs,  et  appliqués, 
avec  plus  OU  moins  de  rigueur,  aux  difte- 
rentes  sectes  hérétiques.  Théodose  le  (irand, 
par  un  cuit  du  mois  de  janvier  381,  Aie  aux 

hérétiques  toutes  les  églises,  et  casse  tous 
l.  s  rescriti  contraires  qu'ils  auraient  pu 
obtenir  par  surprise.  Nultus  hcereticis  myste* 
riorum  locus,  nulla  ad  exereendam  animi  ob 
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stinalionis  dementiam  pateat  occasio.  Sciant 
omnes,  etiamsi  quid  speciali  quolibet  rcscriplo, 
per  fraudem  clicito  ,  ab  hujusmodi  hominum 
génère  impetralum  est,  non  valere....  Ab  om- 
nium submoli  ecclesiarum  limine  penilùs  ar- 
ceantur,  cum  omnes  hœrelicos  Ulicitas  agere 
intra  oppida  congregationes  velemus  ;  ac  si 
quid  eruplio  factiosa  tenlaverit,  ab  ipsis  ctiam 
urbium  manibus,  exterminato  furore,  pro- 
pelli  jubemus  (Cod  Theod.,  lib.Wl,  tit.  V, 
n°  6). 

Il  condamne  nommément ,  dans  cet  édit , 
les  pholiniens,  les  ariens  et  les  eunomiens; 
il  recommande  la  foi  de  Nicée,  et  défend 
toutes  les  assemblées  des  hérétiques  dans 
l'enceinte  des  villes;  ajoutant  que,  s'ils  veu- 
lent faire  du  bruit,  ils  seront  même  chassés 
des  villes.  La  même  année  il  publia  une  loi 
beaucoup  plus  sévère  contre  les  manichéens, 
les  déclarant  infâmes,  les  privant  absolument 
du  droit  de  tester,  ou  même  de  succéder  aux 
biens  paternels  et  maternels  ;  voulant  que 
tous  ces  biens  soient  confisqués,  excepté  à 
l'égard  des  enfants, qui  pourraient  hériter  du 
bien  de  leurs  pères  et  mères,  s'ils  embras- 
sent une  religion  plus  sainte  (Cod.  Theod., 
lib.  XVI,  Ht.  V,  n°  7).  Une  autre  loi  de  Théo- 
dose traite  encore  plus  rigoureusement  ceux 
d'entre  les  manichéens  qui,  pour  mieux  se 
déguiser,  prenaient  les  noms  d'encratides, 
de  saccophorcs  et  d'hydroparastates  ;  car  elle 
veut  qu'on  les  punisse  du  dernier  supplice. 
Pour  assurer  l'exécution  de  celle  loi,  l'empe- 
reur ordonne  au  préfet  du  prétoire  d'établir 
des  inquisiteurs,  chargés  de  rechercher  les 
hérétiques,  et  d'informer  contre  eux.  Subli- 
mitas itaque  tua  det  inquisilores,  aperiat  fo- 
rum, indices  denuntiatoresque,  sine  invidia 
accipiat  (lbid.,  n°  9).  C'est  la  première  fois 
qu'on  trouve  dans  les  lois  le  nom  d'inquisi- 
teur contre  les  hérétiques  ;  mais  l'inquisition 
dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  nouvelle  ;  car  nous 
avons  déjà  vu  Constantin  en  ordonner  une 
semblable  contre  les  ariens  et  d'autres  héré- 
tiques de  son  lemps.  Ces  mesures  sévères 
étaient  provoquées  par  la  doctrine  abomi- 
nable des  manichéens,  qui  avait  excité,  dès 
l'origine  de  leur  secte,  la  sévérité  des  empe- 
reurs païens  (Thomassin,  Traité  des  édits, 
tom.  I,  ch.  3,  n*  12).  Il  est  certain,  en  effet, 
que  les  erreurs  de  cette  secte  n'attaquaient 
pas  seulement  le  dogme  catholique,  mais  les 
fondements  de  la  morale,  cl  tendaient  à  mul- 
tiplier de  jour  en  jour,  dans  la  société,  les 
plus  grands  excès  de  corruption  et  de  scélé- 
raiesie. 

Plusieurs  autres  lois  de  Théodose  défen- 
dent aux  hérétiques  de  s'assembler,  soit  à  la 
ville,  soit  à  la  campagne,  et  de  faire  des 
ordinations  d'évêques.  L'empereur  ordonne 
que  les  maisons  où  ils  se  seront  assembles 
soient  confisquées  ,  et  que  leurs  docteurs  ou 
ministres  publics  soient  chassés  et  renvoyés 
au  lieudeleurorigine. Plusieurs  constitutions 
des  empereurs  Honorius  et  Théedose  le  Jeune, 
déclarent  les  hérétiques  en  général  incapa- 
bles de  tout  emploi  et  de  tout  droit  civil ,  et 
sujets  à  toutes  les  peines  portées  par  les 
constitutions  précédentes.  Une  des  plus  re- 


marquables est  celle  qui  fut  publiée  vers 
l'an  407,  par  Théodosc  le  Jeune.  »  Nous 
punissons,  dit-il,  les  manichéens  et  les  doua* 
listes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  comme  le 
mérite  leur  impiété.  Ainsi  ,  nous  ne  voulons 
pas  qu'ils  jouissent  des  droits  que  la  cou- 
tume et  les  lois  donnent  au  reste  des  hommes. 
Nous  voulons  qu'on  les  traite  en  crimi- 
nels publics,  et  que  tous  leurs  biens  soient 
confisqués ,  parce  que  quiconque  viole  la 
religion  établie  de  Dieu,  pèche  contre  l'ordre 
public...  De  plus,  nous  ôtons  à  tous  ceux  qui 
seront  convaincus  de  ces  hérésies,  la  faculté 
de  donner,  d'acheter,  de  vendre  et  de  faire 
aucun  autre  contrat....  Nous  voulons  aussi 
qu'on  regarde  comme  nulle  leur  dernière 
volonté,  en  quelque  manière  qu'ils  l'aient 
déclarée,  soit  par  testament,  soit  par  codi- 
cille, soit  par  lettre  ou  autrement;  cl  que 
leurs  enfants  ne.  puissent  se  'porter  pour 
leurs  héritiers,  s'ils  ne  renoncent  à  l'impiété 
de  leurs  pères  (Cod.  Just.,  lib.  VII ,  tit.  V, 
n°  4).  Une  autre  loi  du  même  empereur  or- 
donne que  les  manichéens  soient  chassés  des 
villes,  et  punis  du  dernier  supplice,  comme 
coupables  des  derniers  excès  de  scélératesse 
(lbid.,  n°  5). 

L'empereur  Marcien  ,  ne  se  montra  pas 
moins  sévère  à  l'égard  des  eulichiens,  depuis 
qu'ils  curent  été  condamnés  par  le  concile  de 
Calcédoine.  11  publia  contre  eux  plusieurs 
édits.  Justinien.  non  content  d'insérer  dans 
son  code  ces  différentes  conslitulions,  en  pu- 
blia de  nouvelles,  pour  expliquer  cl  confir- 
mer les  anciennes.  Une  loi  du  mois  de  mars 
541,  place  les  qualre  conciles  généraux 
parmi  les  lois  de  l'empire.  Par  une  consé- 
quence naturelle  de  ce  principe  ,  plusieurs 
autres  conslitulions  infligent  des  peines  sé- 
vères à  tous  les  hérétiques,  sans  exception, 
comme  transgresseurs  des  lois  de  l'Etat. 
Nous  remarquerons  en  particulier  une  loi 
de  Justinien,  conçue  en  ces  termes  :  «  Nous 
déclarons  infâmes  à  perpétuité  ,  décclis  de 
leurs  droits,  et  condamnés  au  bannissement, 
tous  les  hérétiques  des  deux  sexes,  de  quelque 
nom  qu'ils  soient  ;  voulant  que  leurs  biens 
soient  confisqués  sans  espérance  de  retour, 
et  sans  que  leurs  enfants  puissent  prétendre 
à  leur  succession;  parce  que  les  crimes  qui 
attaquent  la  majesté  divine  sont  infiniment 
plus  graves  que  ceux  qui  attaquent  la  majesté 
du  prince  de  la  terre.  Quant  à  ceux  qui  seront 
notablement  suspects  d'hérésie  ,  s'ils  ne  dé- 
montrent leur  innocence  par  des  témoigna- 
ges convenables  ,  après  en  avoir  reçu  l'or- 
dre de  l'Eglise,  qui  s  soient  aussi  regardés 
comme  inlâmcs,  et  condamnés  au  banisse- 
ment.  »  (Cod.  Just.,  lib.  I,  tit.  II,  n.  19.) 

Tous  ces  détails,  dit  le  savant  auteur  du 
Pouvoir  du  pape  au  moyen  ûge  (  édit.  de 
1845,  pag.  91),  peuvent  servir  à  corriger  ces 
assertions  échappées  à  la  plume  de  quel- 
ques écrivains  modernes  :  «  Que  les  princes 
chrétiens,  el  surtout  l'Eglise,  ont  eu  pour 
règle  constante  de  n'employer  que  les  armes 
de  la  persuasion,  contre  l'erreur  qui  n'em- 
ploie que  celles  du  raisonnement;  que  la 
secte   dis   priscillianistes    est    la    première 
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contre  laquelle  le  bras  séculier  se  soil  armé 
«  !  ii  glaive;  que,  depoîi  le  milieu  du  cin- 
quième siècle,  il  n*esl  plus  question  des  lois 
impériales,  en  Occident,  contre  les  héréti- 
ques. »  Bergier,  Dict.  tkéol.,  art.  hi-héti- 
qubi  .  Il  résulte  au  contraire  des  lémoigna- 
-  i  n'ta  que  nous-  sTons  cités  :  1°  que, 
depuis  la  conversion  de  Constantin,  les  pei- 
nes tei  les  ont  été  employées,  parles 
empereurs  chrétiens,  contre  tous  les  héréti- 
ques -  i  h.  quoiqu'on  ail  toujours 
traité  arec  beaucoup  plus  de  sévérité  les  hé- 
rétiques séditieux  et  turbulents,  particulière- 

•  les  d  m  itistes  el  les  manichéens  ;  2j  que 
depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle,  et 
même  longtemps  après  .  les  lois  impériales 
contre  les  hérétiques  ne  furent  pas  moins  en 
tigueur  en  Occident  qu'en  Orient.  En  effet , 
l.i  plupart  des  lois  que  nous  avons  citées 
sur  cette  matière,  font  partie  du  CodcThéo- 
dosien,  publié  en  i38,  parTbéodose  le  jeune. 
Or.  il  e»t  certain  et  généralement  reconnu, 
«jne  ce  code,  qui  était  en  vigueur  dans  lou- 
t  -  1  s  provinces  de  l'empire  d'Occident,  où 
les  |  r  pies  barbares  s'établirent  depuis  le 
i      ea  du   cinquième  siècle ,  continua  d'y 

enserré  ,  du  moins  par  les  anciens 
habitants  ,   longtemps  après  ces  élablisse- 

ts. 
K ii  1179,  le  troisième  concile  de  Latran 
renouvela  contre  les  Albigeois  et  plusieurs 
.Mitres  hérétiques  de  celle  époque,  les  prin- 
cipales dispositions  du  droit  romain  ,  alors 
in  rigueur  dans  tous  les  Elats  chrétiens  de 
l'Europe,  comme  nous  venons  de  le  dire. 
h  as  le  préambule  de  son  décret,  le  concile 
[  neusement  les  ]>eincs  spirituel- 
les que  L'fcglise  décerne  contre  les    héréti- 

.  par  -i  propre  autorité,  d'avec  les  pei- 
nes temporelles  qu'elle  décerne  du  consente- 
ment et  avec  le  secours  des  princes  chrétiens. 
ressions   du   concile  : 
Q  mique  l'Eglise,  comme  dit  saint  Léon, 
contente  de  pr  d  ncer  des  peines  spirituelles 
ii  I  i  I  mi  ii  •  de  s  >  ministres,  ne  lasse  point 
langlantes ,  elle  c^t  pourtant 
lois  des  princes  chrétiens  ,  afin 
q:ie  la  crainte  du  châtiment  corporel  engage 
i  i    <     urir  au    remède    Spiri- 
tuel. 

t  du  troisième  concile  de  Latran 

rat  renouvelé,  au  commencement  dn  siècle 

:  ar  !<•  qu  ilrièii  t  concile  du  même 

..•nu,  irnti  ' -,  121  t.  \;  rè   ivoir  anathémalisé 

1  •  » 1 1 ,  toutes  les  hè- 
res à      loi  <  ttholique,  le  con- 

i  onlinm m  termes  :  ■  Nous  ordon- 

étiqui  s ,    après  ai  oir  i  é 
;.t   Ih  réi   i  <x    puissant  i  s 
,   -  .  au    i  leurs   b  :i  lis ,   pour  i 

ils  le  i  érilenl ,  en   ol  sen  ant 
s,  ai  anl   de 
trrer  au  !  lier;  que  les  biens  des 

i  ondamnés  loi  ni  confisqua  s. 
i    di  <    cler<  i  api  li  |ués  aux  églises 
ils  oui  i  ,  ibutioi 

I  bord,  que  le  cou- 

rets,  •  nlre- 

qiO- 


relle.  Mais,  outre  que  le  concours  des  princes, 
nécessaire  pour  la  validité  de  ces  décrets, 
avait  été  clairement  expliqué  dans  le  troi- 
sième concile  de  Latran  ,  il  est  certain  que 
ces  décrets  ne  furent  publiés  que  de  concert 
an  c  les  princes  chrétiens,  qui  avaient  tous 
été  convoqués  à  ce  concile  ,  et  qui  y  assistè- 
rent en  effet  par  leurs  ambassadeurs.  C'est 
ainsi  que  Bossuct,  Fleury  et  la  plupart  des 
historiens  et  des  canonislcs,  particulière- 
ment en  France,  expliquent  les  décrets  dont 
il  >'.'igit,  el  plusieurs  autres  du  même  genre, 
qu'on  rencontre  dans  les  conciles  généraux 
du  moyen  âge. 

Mais,  indépendamment  de  ce  concours  des 
deux  puissances  dans  le  troisième  et  le  qua- 
trième concile  de  Latran  ,  le  consentement 
que  les  princes  chrétiens  donnaient  aux  dé- 
crets que  nous  venons  de  citer,  est  claire- 
ment prouvé  par  un  grand  nombre  de  lois 
émanées,  vers  le  même  temps,  de  la  puis- 
sance temporelle,  et  par  plusieurs  conciles 
ou  assemblées  mixtes,  tenues  en  divers  Elats. 
Nous  remarquerons  en  particulier  une  con- 
stitution publié**  par  Frédéric  II,  empereur 
d'Allemagne  ,  en  1220,  le  jour  môme  où  il 
reçut  la  couronne  impériale,  de  la  main  du 
pape  Honorius  111.  L'empereur  conGrme  ex- 
pressément, par  cette  constitution  ,  les  dé- 
crets du  troisième  et  du  quatrième  concile 
de  Latran,  et  qui  sont  textuellement  insérés 
dans  celle  ordonnance.  Quelques  années 
après  ,  saint  Louis  ,  à  peine  monté  sur  le 
trône,  en  publia  une  semblable  pour  assu- 
rer l'exécution  des  mêmes  décrets,  dans  les 
provinces  du  midi  de  la  France,  où  l'héré- 
sie des  Albigeois  el  la  protection  que  lo 
comte  deToulouse  leur  avait  longlempsaccor- 
dée,  rendaient  celle  exécution  plus  difficile. 
Ce  fui  par  de  semblables  motifs  que  le  saint 
roi  demanda  depuis,  au  pape  Alexandre  IV, 
el  obtint  de  lui  l'établissement  du  tribunal 
de  l'inquisition  ea  France. 

On  doit  expliquer  ou  modifier»,  d'après  cet 
exposé,  l'assertion  de  plusieurs  canonislcs 
français  du  dernier  siècle,  qui  assurent  que 
les  peines  temporelles ,  prononcées  parles 
papes  contre  les  hérétiques,  ne  sont  point 
d'usage  eu  France  (de  Heri court,  Lots  ecclé- 
siost.  pnij.  149).  Il  est  certain  que,  sous  le 
règne  de  Baint  Louis  ,  et  même  Longtemps 
après,  la  France  n'avait  point,  à  cet  égard, 
d  autre  Usage  que  celui  de  lous  les  Etats  ca- 
tholiques de  l'Europe. 

Le  concile  de  Vérone ,  tenu  en  1184 ,  avait 
ordonné  aux  évéques  de  Lombardie,  de  re- 
chercher \i  s  hérétiques  avec  soin,  el  de  livrer 
au  magistrat  civil  ceux  qui  seraient  opiniA- 
i;  es,  afin  qu'ils  fussent  punis  corporeliement. 

Meuiy  attribue  à  ce  concile  ,  où  se  trou- 
vaient le  pape  Luciua  III,  l'empereur  Fré- 

déric   I"   et  un  grand    nombre  d'évéques  et 

igneurs,   Le  premier  établissement  du 

tribunal  de  Itw/nisilion.    «  Je  crois  y  voir, 

dit-il ,  L'origine   de  ['inquisition  contre  les 
hérétiques,  eu  ce  que  L'on  ordonne  aux  évé- 
ques de  s'informer  eux-mêmes  ou  par  con%- 
r,  des  personnel  suspectes  d'hérésie, 
ml   la  commune   renommée  et  les  dé- 
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noncialions  particulières  ;  que  l'on  distingue 
les  degrés  de  suspects  ,  pénitents  et  relaps  , 
suivant  lesquels  les  peines  sont  différentes  ; 
enfin,  qu'après  que  l'Église  a  employé  contre 
les  coupables  les  peines  spirituelles  ,  elle  les 
abandonne  au  bras  séculier.  »  {Hist.  ecclés., 
liv.  LXX1II,  n.  m.) 

«  11  n'est  pas  douteux  ,  en  effet ,  dit  le  père 
Lacordaire  ,  que  les  premiers  linéaments  de 
l'inquisition  ne  soient  là  tout  entiers  ,  quoi- 
que informes  :  recherche  des  hérétiques  par 
commissaires  ,  application  de  peines  spiri- 
tuelles graduées,  abandon  au  bras  séculier 
en  cas  d'impénitence  manifeste  ,  concours 
des  laïques  et  des  évèques.  11  n'y  manque 
qu'une  forme  définitive,  c'est-à-dire  l'élec- 
tion d'un  tribunal  particulier  qui  exerce  ce 
nouveau  mode  de  justice;  mais  on  n'en  vint  là 
que  beaucoup  plus  lard.  »  (Mém.  pour  It  ré- 
tablissement des  frères  préch.,  ch.  VI.) 

Quatorze  ans  après  le  concile  de  Vérone  , 
en  1198,  apparaissent  les  premiers  commis- 
saires inquisiteurs  dont  l'histoire  ait  con- 
servé le  nom  :  c'étaient  deux  moines  de 
l'ordre  de  Citeaux,  Rainier  et  Guy.  Ils  furent 
envoyés  dans  le  Languedoc  par  le  pape  In- 
nocent III ,  pour  la  recherche  et  la  conver- 
sion des  hérétiques  albigeois.  Fleury  ,  dans 
son  Histoire  ecclésiastique  ,  et  dom  Vais- 
selle ,  dans  son  Histoire  du  Languedoc,  leur 
donnent  également  la  qualification  d'inqui- 
siteurs (Hist.  ecclés. ,  liv.  LXXV,  n.  8; 
Hist.  du  Langued.  ,  tom.  III  ,  liv.  XXI , 
page  13.) 

Le  pape  Grégoire  IX,  en  1233,  donna  des 
commissions  particulières  aux  religieux  de 
saint  Dominique,  fondés  principalement  pour 
la  conversion  des  Albigeois  et  des  autres 
hérétiques  qui  affligeaient  l'Eglise  en  ce  temps 
là,  pour  s'informer  de  la  diligence  que  fai- 
saient les  évèques,  les  princes  même,  dans 
la  recherche  et  la  punition  des  hérétiques. 
Les  frères  mineurs  dont  le  zèle  édifiait  tout 
le  monde,  furent  aussi  employés  dans  la  suite 
à  cet  effet  parles  papes.  Mais  jusques-là  ni 
les  uns  ni  les  autres  n'avaient  encore  aucune 
juridiction  ;  ils  excitaient  seulement  en  vertu 
île  leurs  commissions,  qui  ont  fait  donner  le 
nom  de  Saint-Office  au  tribunal  de  Yinquisi- 
tion,  les  magistrats  à  bannir  ou  à  punir  les 
hérétiques  obstinés,  ou  les  seigneurs  à  armer 
contre  eux,  et  le  peuple  à  se  croiser,  c'est-à- 
dire  à  s'associer  pour  celle  guerre  sainte  , 
avec  une  croix  de  drap  sur  la  poitrine.  On 
donnait  l'indulgence  plenièrc  pour  ces  croi- 
sades, comme  pour  celles  d'outre- mer.  L'em- 
pereur Frédéric  II,  se  trouvant  à  Padouc 
dans  ces  circonstances,  après  sa  réconcilia- 
lion  avec  le  pape  Honorius  111,  fil  en  1224-, 
un  édit  très-sévère  contre  les  hérétiques,  el 
prit  sous  sa  protection  les  inquisiteurs  ,  ainsi 
appelés  à  cause  des  recherches  qu'ils  fai- 
saient des  hérétiques.  Par  ce  môme  édit,  il 
«lait  ordonné  aux  inquisiteurs  d'examiner 
ceux  qui  seraient  accusés  d'hérésie  ,  pour 
être  condamnés  au  feu  par  les  juges 
séculiers,  s'ils  étaient  opiniâtres ,  ou  à  une 
prison  perpétuelle,  s'ils  abjuraient. 
Cet  édit  a'cmpécba  pas  que  l'hérésie  ne  fil 
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de  grands  progrès.  Innocent  IV,  monté  sur  le 
saint-siège  en  1243,  en  fut  touché  cl  fit  tous 
ses  efforts  pour  rétablir  les  fonctions  des 
frères  prêcheurs  et  des  frères  mineurs,  c'est- 
à-dire  X inquisition  ;  il  y  réussit  dans  une 
partie  de  l'Italie;  il  confia  les  droits  de  ce 
nouveau  tribunal  aux  Dominicains  et  aux 
Cordeliers  ,  mais  conjointement  avec  les  évo- 
ques ,  comme  juges  légitimes  du  crime  d'hé- 
résie ,  et  les  assesseurs  nommés  par  le  ma- 
gistrat pour  condamner  les  coupables  aux 
peines  portées  par  les  lois.  C'esl  ce  que  porte 
entre  autres,  dit  Fleury  (Inst.  au  droit  ec- 
clés., tom.  II,  ch.  9),  une  bulle  de  ce  pape, 
du  15  mai  1252,  adressée  à  tous  les  recteurs, 
les  consuls  et  les  communautés  de  la  Lom- 
bardie  ,  la  Romagne  et  la  Marche  Trévisane. 

Alexandre  IV  et  Clément  IV,  renouvelè- 
rent successivement  cette  constitution  ;  mais 
toute  l'autorité  des  papes  dans  ces  trois  pro- 
vinces ,  n'empêcha  pas  que  l'inquisition  n'y 
trouvât  de  grands  obstacles  à  vaincre  pour 
s'y  établir  :  on  se  plaignait  des  excès  des  in- 
quisiteurs comme  on  s'était  plaint  de  la  né- 
gligence des  évoques  "dans  la  recherche  et  la 
punition  des  hérétiques;  il  y  eûl  à  cette  oc- 
casion des  séditions  dangereuses.  Les  plus 
notables  sont  celles  de  Milan  ,  en  1242,  et  de 
Parme,  en  1279.  Venise  ne  reçut  l'office  de 
Y inquisition  qu'en  1289  par  un  concordat 
entre  le  saint-siège  et  la  république  ;  mais 
l'inquisition  y  était  tout-à-fait  indépendante 
de  la  cour  de  Rome.  L'office  de  l'inquisition 
fut  introduite  en  Toscane  l'an  1258,  et  donné 
aux  religieux  de  saint  François  qui  avaient 
vécu  dans  ce  pays. 

L'inquisition  entra  en  Aragon  en  1233  à 
la  sollicitation  de  saint  Raymond  de  Penna- 
fort  ;  elle  fut  même  établie  en  quelques  villes 
d'Allemagne  et  de  France,  particulièrement 
en  Languedoc,  où  elle  avait  commencé; 
mais  elle  ne  subsista  pas  longtemps  en 
France  ni  en  Allemagne.  Elle  n'entra  point 
dans  le  royaume  de  Naples,  à  cause  de  la 
mauvaise  intelligence  qui  fut  depuis  ce  temps 
entre  les  rois  et  les  papes.  Elle  subsistait 
faiblement  en  Aragon,  el  à  peine  en  voit-on 
quelques  traces  dans  les  autres  royaumes 
d'Espagne.  Mais  le  roi  Ferdinand  ,  après 
avoir  entièrement  chassé  les  Maures  ,  sa- 
chant que  ia  plupart  des  nouveaux  chré- 
tiens ne  l'étaient  qu'en  apparence ,  voulut 
les  retenir  par  la  crainte,  particulièrement 
les  Juifs  qui  étaient  en  très  grand  nombre. 
11  obtint  du  pape  Sixte  IV,  en  1483, une  bulle 
par  laquelle  fut  créé  inquisiteur  général, 
frère  Thomas  de  Torquemada,  plus  connu 
par  son  nom  latin  de  Turrecremata ;  il  était 
dominicain  et  confesseur  du  roi,  et  ce  fut 
principalement  par  ses  conseils  que  s'éta- 
blit Yinquisilion  d'Espagne.  Il  présida  à  une 
grande  assemblée  qui  se  tint  à  Séville  en 
1484 ,  où  furent  dressées  les  instructions 
qui  servirent  de  règle  en  celte  matière.  Le 
pouvoir  d'inquisiteur  général  lui  fut  con- 
firmé par  le  pape  Innocent  VIII  en  1485,  et 
celle  charge  a  toujours  été  depuis  une  des 
plus  considérables  d'Espagne.  Fleury  re- 
marque que  le  pape  n'avait  d'autre  pouvoir 
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sur  Yin'iuisition  d'Espagne  que  de  confirmer 
l'inquisiteur  général  qui   loi  était  Dommé 

par  le  roi  pour  lotis  ses  Etals.  Vinquisition 
de  Portugal  lut  érigée  sur  le  modèle  de  celle 
d'Espagne  en  1535  par  le  pape  Paul  III.  à 
l'instance  du  roi  Jean  III.  Vinquisition  n'existe 

plus  il. mis  ces  déni  royaumes. 

A  Rome  le  pipe  Paul  III,  à  l'occasion  de 
l'hérésie  de  Luther,  releva  le  tribunal  de 
l'inquisition  qui  n'\  avait  pas  été  conlinuclle- 
meut  exercée;  Il  établit  une  congrégation 
de  cardinaux  pour  juger  souverainement 
toutes  les  affaires  qui  concernaient  l'hérésie 
ou  les  crimes  semblables,  instituer  ou  des- 
tituer les  inquisiteurs,  et  régler  toutes  leurs 
fonctions. 

Le  pape  Sixte  Y  ,  érigeant  les  diverses 
congrégations  des  cardinaux  qui  subsistent 
a  Rome,  donna  le  premier  rang  à  celle-ci. 
Elle  est  composée  du  pape,  qui  en  est  le 
chef  et  y  préside  en  personne,  et  de  douze 
cardinaux  qui  tiennent  la  place  de  juges  ,  de 
consulteurs,  d'avocats,  et  qui  examinent  les 
livres  ,  les  sentiments  et  les  actions  des  per- 
sonnes dénoncées  (Voyez  index). 

Plusieurs  auteurs  ont  écrit  que  saint  Do- 
minique avait  été  le  premier  inquisiteur  gé- 
néral, qui  avait  été  commis  par  Innocent  III 
et  par  Honoré  111,  pour  procéder  contre  les 
hérétiques  albigeois  :  c'est  une  erreur.  Le 
père  Echard,  le  père  Touron  et  les  Bollan- 
flistes  prouvent  que  saint  Dominique  n'a 
fait  aucun  acte  d'inquisiteur,  qu'il  n'opposa 
jamais  aux  hérétiques  d'autres  armes  que 
l'instruction,  la  prière  et  la  patience,  qu'il 
n'eut  aucune  part  à  l'établissement  de  Vin- 
rition.  Le  premier  inquisiteur  fut  le  lé- 
gat Pierre  de  Caslelnau  ;  cette  commission 
lut  donnée  ensuite  à  des  moines  de  Citcaux. 
<  t  m  Tut  qu'en  1238,  comme  nous  le  disons 
ci-dessus ,  que  les  dominicains  en  furent 
chargés,  et  saint  Dominique  était  mort  en 
^■J■2\  (  Vies  des  Pères  et  des  martyrs,  par 
(iodescard,  lom.  VII). 

§  3.  IMQOIflTIOir,  idée  qu'on  s'en  doit  faire. 

L'inquisition  ne  consiste  pas  dans  les  lois 
pénales  établies  contre  la  profession  publi- 
que de  l'hérésie,  et,  en  général,  contre  les 
■êtes  extérieurs  destructifs  de  la  religion. 

Depuis  mille  ans.  des  lois  semblables  étaient 

eu  rigueur  dans  la  société  chrétienne!  Cons- 
tantin 't  ses  successeurs  en  avaient  publié 
un  grand  nombre,  comme  on  le  voit  dans  le 
igrapbe  précédent,  loutei  appuyées  sur 
maxime  que,  la  religion  étant  le  pre- 
mier   bien  de-,  peupll  -,    lei    peuples    ont    le 

droit  de  la  placer  sous  la  même  protection 
le,  biens,  la  i  le  el  l'honneur  des  ci- 
Nom  n'examinons  pas  la  râleur  de 
e  maxime,  nous  nous  contenions  de  l'é- 

i  \\aut  les  temps  modernes,  «lie  pas* 
••ait  pour  incontestable"  tontes  les  nations 
de  la  itrrt  l'avaient  mise  en  pratique,  et  au- 
i  m  i  bni  i  êmc  la  liberté  religieuse  n'exis- 
te  qu'en    deux  [i.v,-.    aux     EtatS-Unil    Cl  en 

'     -  que.  partout  ailleurs,  '-ans  en  <  scepti  r 

'  I  I  '■"•■  '■,    I   un  i    n  principe  domine,   quoi- 
que aflaiblidam  ion  application.  On  croyait, 
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el  presque  tout  l'univers  croit  encore  que  la 
société  civile  doit  empêcher  les  actes  exté- 
rieurs contraires  à  la  religion  qu'elle  pro- 
fesse, ci  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  l'a- 
bandonner aux  attaques  du  premier  venu 
qui  a  assez  d'esprit  pour  soutenir  un  dogme 
nouveau,  ('/est  en  ce  sens  qu'a  jugé  la  Cour 
de  cassation  même,  après  18o*0,  lorsqu'elle  a 
déciùé  que  la  Charte  ne  donnait  pas  droit  à 
qui  voulait  d'ouvrir  un  temple  et  de  fonder 
une  chaire  religieuse.  Le  principe  ancien  sub- 
siste donc  dans  la  jurisprudence  interprète 
de  nos  lois  ;  la  magistrature  française  juge 
aujourd'hui  en  ces  matières,  comme  jugeait 
la  magistrature  du  Bas-Empire  et  du  moyen 
âge;  et  peu  importe  que  la  pénalité  soit 
adoucie,  car  elle  l'est  également  pour  tous 
les  autres  crimes.  Adoucir  une  pénalité,  ce 
n'est  pas  déclarer  innocent  le  fait  qui  en  est 
atteint  ;  ce  n'est  pas  surtout  le  déclarer  libre. 
Reste  donc  à  la  France  la  solidarité  du  prin- 
cipe d'où  est  née  Vinquisition. 

Jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle,  les  atten- 
tats religieux  étaient  poursuivis  et  jugés  par 
les  magistrats  ordinaires.  L'Eglise  frappait 
une  doctrine  d'anathème  :  ceux  qui  la  pro- 
pageaient opiniâtrement  dans  les  assemblées 
publiques  ou  secrètes,  au  moyen  d'écrits  ou 
de  prédications,  étaient  recherchés  et  con- 
damnés par  les  tribunaux  de  droit  commun. 
Tout  au  plus  l'autorité  ecclésiastique  inter- 
venait-elle quelquefois  dans  la  procédure  par 
voie  de  plainte.  Mais  à  côté  de  ce  fait  spécial 
de  la  répression  des  hérétiques  se  dévelop- 
pait un  autre  élément  d'origine  toute  chré- 
tienne, l'élément  de  la  douceur  à  l'égard 
des  criminels,  et  surtout  à  l'égard  des  crimi- 
nels d'idées.  Tous  les  chrétiens  étaient  con- 
vaincus que  la  foi  est  un  acte  libre,  dont  la 
persuasion  et  la  grâce  sont  la  source  unique, 
tous  disaient  avec  saint  Alhanase  :  «  Le  pro- 
«  pre  d'une  religion  d'amour  est  de  persua- 
«  (1er,  non  de  contraindre.»  (iïpist.ad  Solit.) 
.Mais  ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  degré 
de  liberté  qu'il  fallait  accorderàlerrcur.  Celte 
seconde  question  leur  paraissait  toute  diffé- 
rente de  la  première;  car  autre  chose  est  de 
ne  pas  violenter  les  consciences,  autre  chose 
de  les  abandonner  à  l'action  arbitraire  d'une 
force  intellectuelle  mauvaise.  Ceux  qui  sou- 
haitaient la  liberté  absolue  parlaient  ainsi 
parla  bouche  de  saint  Hilaire,  évoque  de 
Poitiers  :  «  Qu'il  nous  soit  permis  de  déplo- 
rer la  misère  de  notre;  âge,  cl  les  folies  opi- 
nions d'un  temps  où  l'on  croit  proléger  Dieu 
par  l'homme,  el  l'Eglise  du  Christ  par  la 
puissance  du  siècle.  Je  vous  prie,  ô  évéques 
qui  croyez  cela  ,  de  quels  suffrages  se  sont 
appuyés  lesapôties  pour  prêcher  l'Evangile  ? 
Oui  Iles  aunes  ont-ils  appelées  à  leur  secours 
pour  prêcher  lésus  -Christ  î  Comment  ont-ils 

converti  les  nations  du  culte  des  idoles  à 
celui  du  vrai  Dieu?  Est-ce  qu'ils  avaient 
obtenu  leur  dignité  du  palais,  ceux  qui 
chantaient  Dieu  après  avoirreçudes  chaînes 
et  de,  coups  de  fouet  ?  Llail-cc  avec  les  édils 
du  prince  que  Paul  ,  donné  en  spectacle 
comme  un  malfaiteur,  assemblait  l'Eglise  du 
Chi  i^t  '■'  ou  bien  était-ce  sous  le  patronage  de 
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Néron,  de  Vespasien,  de  Décius,  de  tous  ces 
ennemis  dont  la  haine  a  fait  fleurir  la  parole 
divine  ?  Ceux  qui  se  nourrissaient  du  travail 
de  leurs  mains,  qui  tenaient  des  assemblées 
secrètes,  qui  parcouraient  les  bourgs,  les 
villes,  les  nations,  la  terre  et  la  mer,  malgré 
les  sénatus-consultes  et  les  édils  des  princes, 
ceux-là  n'avaient-ils  point  les  clefs  du  royau- 
me des  deux?  et  le  Christ  n'a-t-il  pas  élé 
d'autant  plus  prêché  qu'on  défendait  davan- 
tage de  le  prêcher?  Mais  maintenant,  ô 
douleur  !  des  suffrages  terrestres  servent  de 
recommandation  à  la  foi  divine,  et  le  Christ 
est  accusé  d'indigence  de  pouvoir  par  des 
intrigues  faites  en  sa  faveur  I  que  l'Eglise 
donc  répande  la  terreur  par  l'exil  et  la  pri- 
son, elle  qui  avait  été  confiée  à  la  garde  de 
l'exil  et  de  la  prison  1  qu'elle  attende  son 
sort  de  ceux  qui  veulent  bien  accepter  sa 
communion  ,  elle  qui  avait  été  consa- 
crée de  la  main  des  persécuteurs  1  »  (Contr. 
Aux.) 

Saint  Augustin  s'adressait  dans  le  même 
esprit  aux  Manichéens  :  «  Que  ceux-là  sé- 
vissent contre  vous  qui  ne  savent  pas  avec 
quel  labeur  la  vérité  sedécouvre,  et  combien 
péniblement  on  échappe  à  l'erreur.  Que 
ceux-là  sévissent  contre  vous  qui  ne  savent 
pas  combien  il  est  rare  et  difficile  d;>  vaincre 
les  fantômes  du  corps  par  la  sérénité  d'une 
pieuse  intelligence.  Que  ceux-là  sévissent 
contre  vous  qui  ne  savent  pas  par  quels 
soupirs  et  quels  gémissements  il  arrive  qu'on 
comprend  Dieu  tant  soit  peu.  Enfin  que  ceux- 
là  sévissent  contre  vous,  que  n'a  jamais 
trompé  l'erreur  qui  vous  trompe  1  »  (Contr. 
épis  t.  Fond.) 

Le  même  saint  docteur  écrivait  à  Donat, 
proconsul  d'Afrique,  ces  paroles  bien  remar- 
quables au  sujet  des  hérétiques  les  plus 
atroces  qui  tarent  jamais  :  «  Nous  désirons 
qu'ils  soient  corrigés,  mais  non  mis  à  mort; 
qu'on  ne  néglige  pas  à  leur  égard  une  ré- 
pression disciplinaire,  mais  aussi  qu'on  ne 
les  livre  pas  aux  supplices  qu'ils  ont  mé- 
rilés —  Si  vous  ôtez  la  vie  à  ces  hommes 
pour  leurs  crimes,  vous  nous  détournerez 
de  porter  à  votre  tribunal  des  causes  sem- 
blables; et  alors  l'audace  de  nos  ennemis, 
portée  à  son  comble,  achèvera  notre  ruine 
par  la  nécessité  où  vous  nous  aurez  mis 
d'aimer  mieux  mourir  de  leurs  mains  que 
de  les  déférer  à  votre  jugement.  »  [Epist. 
CXXVIL) 

C'était  en  vertu  de  ces  maximes  que  saint 
Martin  de  Tours  refusa  constamment  sa  com- 
munion aux  évêques  qui  avaient  pris  part  à 
la  condamnation  sanglanlcdcspriscillianisles 
d'Espagne. 

On  voit  donc  l'Eglise  placée  dans  celle 
question  entre  deux  extrémités,  la  liberté 
absolue  de  l'erreur  ou  sa  poursuile  à  outrance 
par  le  glaive  inexorable  de  la  loi  civile. 
Quelques-uns  de  ses  docteurs  penchent  pour 
le  premier  parti,  aucun  pour  le  second  :  quel- 
ques-uns pour  la  douceur  sans  bornes,  au- 
cun pour  la  pénalité  impassible  et  illimitée. 
L'Eglise  est  crucifiée  là  entre  neux  appré- 
hensions également  terribles.  Si  clic  laisse  à 
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l'erreur  toute  latitude,  elle  craint  l'oppression 
de  ses  enfants,  si  elle  réprime  l'erreur  par 
l'épée  de  Vévéque  du  dehors,  elle  craint  d'op- 
primer elle-même  :  il  y  a  du  sang  partout.  Le 
cours  des  événements  augmentait  encore  celte 
angoisse  ;  car  les  lois  portées  contre  les 
hérétiques  retombaieht  sans  cesse  sur  les 
catholiques,  et,  d'Arius  aux  Iconoclastes,  ce 
n  étaient  qu'évêques  et  prêtres  emprisonnés, 
exilés,  meurtris,  refoulés  aux  catacombes 
par  des  empereurs  qui  ne  se  lassaient  pas 
d'offrir  à  l'Eglise  le  choix  entre  leurs  idées  et 
leurs  bourreaux. 

Dès  que  l'Eglise  le  put,  elle  songea  sé- 
rieusement à  sortir  de  cette  situation.  La 
phrase  de  saint  Augustin  avait  eu  le  temps 
de  mûrir  :  «Nous  désirons  qu'ils  soient  cor- 
rigés, mais  non  mis  à  mort;  qu'on  ne  néglige 
pas  à  leur  égard  une  répression  disciplinaire, 
mais  aussi  qu'on  ne  les  livre  pas  aux  sup- 
plices qu'ils  ont  mérités.»  Le  pontificat  con- 
çut, ajoute  le  père  Lacordaire,  un  dessein 
âont  le  dix-neuvième  siècle  se  glorifie  beau- 
coup, mais  dont  les  papes  s'occupaient  déjà, 
il  y  a  six  cents  ans,  celui  d'un  système  péni- 
tentiaire. 11  n'y  avait  pour  les  fautes  des 
hommes  que  deux  sortes  de  tribunaux  en 
vigueur,  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux 
de  la  pénitence  chrétienne.  L'inconvénient 
de  ceux-ci  était  de  n'atteindre  que  les  pé- 
cheurs apportant  volontairement  l'aveu  de 
leurs  crimes  ;  l'inconvénient  de  ceux-là,  qui 
avaient  la  force  en  main,  était  de  ne  posséder 
aucune  puissance  sur  le  cœur  des  coupables, 
de  les  frapper  d'une  vindicte  sans  miséri- 
corde, d'une  plaie  extérieure  incapable  de 
guérir  la  plaie  intérieure.  Entre  ces  deux 
tribunaux  les  papes  voulurent  établir  un 
tribunal  intermédiaire,  un  tribunal  de  juste 
milieu,  un  tribunal  qui  pût  pardonner,  mo- 
difier la  peine  même  prononcée,  engendrer 
le  remords  dans  le  criminel  ,  et  faire  suivre 
pas  à  pas  le  remords  par  la  bonté;  un  tribunal 
qui  changeât  le  supplice  en  pénitence, l'écha- 
faud  en  éducation,  et  n'abandonnât  ses  jus- 
ticiables au  bras  fatal  de  la  justice  humaine 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Ce  tribunal,  c'est 
V inquisition;  non  pas  ['inquisition  espagnole, 
corrompue  par  le  despotisme  des  rois  d'Es- 
pagne et  le  caractère  particulier  de  cette 
nation;  mais  Yinquisiiion  telle  que  les  papes 
l'avaient  conçue,  telle  qu'après  beaucoup 
d'essais  et  d'efforts  ils  l'ont  enfin  réalisée  en 
15i2,  dans  la  congrégation  romaine  du  Saint- 
Office,  le  tribunal  le  plus  doux  qu'il  y  ait  au 
monde,  le  seul  qui  en  trois  cents  ans  de 
durée  n'ait  pas  versé  une  goutte  de  sang 
[Mém.  pour  le  rétabl.  des  frères  préch.)(Voyex 

INDEX,   CONGRÉGATION). 

§  k.  inquisition,  compétence  de  ce  tribunal. 
L'édit  de  foi  qui  émane  du  tribunal  général 
de  ['inquisition  établi  à  Rome,  prescrit  de  dé- 
noncer à  ce  tribunal  les  hérétiques ,  ceux  qui 
sont  suspecls  ou  fauteurs  d'hérésie  ;  ceux  qui 
ont  nié  la  foi  en  adhérant  à  celledcs  infidèles, 
qui  ont  invoqué  expressément  ou  tacitement 
les  démons,  qui  ont  pratiquédes  actes  de magio 
cl  de  sortilège  ou  autre  superstition  critni- 
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mile  ;  qui ,  en  se  supposant  prêtres  ,  ont  cé- 
lébré la  messe  et  administré  le  sacrement  de 
pénitence;  qui  ont  abusé  de  leurs  fonctions 
confesseurs  contre  les  saints  décrets  et 
constitutions  apostoliques;  qui  ont  assisté 
a  des  conciliabules  en  matière  de  religion; 
qui  ont  profère  des  blasphèmes  contre  Dieu 
et  ses  saints  ,  et  particulièrement  contre  la 
sainte  Vierge;  qui  ont  troublé  les  fonctions 
de  l'inquisiteur  et  ont  empêché  les  témoins 
de  l'instruire;  qui  ont  des  livres  hérétiques, 
ou  contenant  des  magies  et  superstitions; 
qui  en  font  imprimer  cl  qui  les  impriment 
sans  la  permission  du  saint-siége  ;  enfin  tous 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  autres 
cas  mis  par  le  droit  au  nombre  de  ceux,  qui 
sont  du  ressort  du  Saint-Oflice.  Cet  édil  dé- 
clare que  les  révélations  incertaines,  par  let- 
tres anonymes  ,  ne  sont  point  reçues  et  que 
ceux  qui  ne  révèlent  point  ce  qu'ils  savent 
de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  seront  excom- 
munies. 

Sixte  V,  par  sa  bulle  Immcnsa,  attribue  à 
1  inquisition  romaine  les  pouvoirs  suivants  : 
Omnem  auctoritatem  inquirendi,  citaudi,  pro- 
cèdent, sententiandi  et  definiendi  in  omnibus 
causu,  tamhœresim  manifettam  quam  scltis- 
mata,  apostasium  a  fide ,  magiam,  soitilegia, 
sacramenturum  ubusus  ,  et  quœcumque   alia  , 
quœ  ttiam  prœsumptam  liœrestm  sapere  viden- 
tur,  concernent  ibut,  nonsoluminUrbe  et  Statu 
temporali  S.  Scdi  subdito ,  sed  etiam  in  uni- 
>  terrurum  orbe  super  omnes  patriurchas, 
archiepiscopos  et  alios  inftriorcs,  uc  inquisi- 
,  etc. 
La  congrégation  de  Y  inquisition  peut  pro- 
i'  contre  les  éféqnes  et  même  contre  les 
linaui    hérétiques    (  Const.  liomanus  de 
Pic  l\   M  lis  elle  De  peut  le  faire  que  d'après 
•  ommission  spéciale  du  pape  \cap.  Inqui- 
et 1G,  de  hœrclicuinfr;  extravag.  de  hœ- 
reticis,  cap.  tum  Matlheus).  Les  inquisiteurs 
ne  peuvent  eicommnnier  1rs  évéques  (cap. 
Ha  20  de  Im-rcticis  m  6    ,  Us  ne  peuvent 
■  entre  les  légats  ni  contre  les  non- 
lupape,  mai    -i  ceux-ci  étaient  soup- 
V""1  .  les  inquisiteurs  devraient 

1  "  I  jjre  i; m  rapport  .'iu  pape  [cap.  tnquisùo- 
1 1»  ne  peuvent  non  plus  excommu- 

ffl<  iei  -  'lu  pape,  ni  procéder  conlrc 
eus    cit.  cap.  Jnquititores,  <l  cit.  cap.  Cum 
M  ait  fous),  il  leur  est  défendu,  par  ta  Consti- 
tution /  rttt  de  Jules  111,  sous  peine 
ommunicatioo  encourue  ipso  facto  et 
réservée  .m  pape,  d'admettre  dans  leurs  ju- 
gements des  juges  laïques.  Il  est  encore  dé- 
i  nilu  aux  inquisiteurs  sous  la  même  peine 
otnmuuicatioo  ,  d'extorquer  de  l'argent 
oupables  par  des  voies  illicites  (Q 

•les,  2). 
I  inquisiteurs   ne  peuvent  être  excom- 
munie., m  |J<ir  |  |  êréques,  m  même  pai  les 
■  du  pape  ,  a   moins  qui    <  i  uxh  i  n'i  n 
h  .n    expresse  [cap.  Cum 
Mati  ./.  d  hœrelicis;  Coust.  In 

i  rbaio  l\ 

""  l""M'-  «ans  la  BiUioikeca  ennonna  ,i,. 

'  "   r    •"l  «sqi  isitio  ,  loutce  qui  regarde 
inquisiteurs  Ce  que  nous 
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venons  d'en  dire  nous  parait  suffisant  pour 
la  faire  connaître. 

IN  REATD 

Un  homme  est  in  reuiu,  quand  il  csl  dans 
un  étal  suspect  de  crime,  ou  qu'il  en  est 
prévenu.  Ce  mot  vient  de  reus,  qui  en  fran- 
çais signifie  coupable;  on  donne  aussi  ce 
nom  au  simple  accusé  (Voyez  infâme). 

INSCRIPTION. 
On  donne  ce  nom  à  l'acte  qui  fait  foi  d'une 
accusation  ou  dénonciation  (Voyez  dénon- 
ciation). 

INSIGNE. 

C'est  une  qualification  donnée  parle  droit 
canon  à  certaines  églises  considérables.  Cette 
qualification  n'était  appliquée  qu'à  certaines 
églises  collégiales,  qui  ne  participant  pas 
aux  honneurs  et  prérogatives  des  églises 
cathédrales,  se  prétendaient  cependant  , 
soit  à  cause  du  grand  nombre  d'ecclésiasti- 
ques qui  les  composaient,  ou  de  la  gran- 
deur de  leurs  revenus,  supérieures  à  d'au- 
tres églises  collégiales,  dont  les  chanoines 
n'étaient  ni  en  si  grand  nombre,  ni  si  bien 
reniés.  Rarbosa  dit  que  c'étaient  là  les  seules 
marques  de  l'insignilé  d'une  église  collé- 
giale, et  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  règle 
certaine.  Le  même  auteur  dit  qu'un  chapi- 
tre de  collégiale  insigne  précédait  le  chapi- 
tre d'une  simple  église  collégiale,  quoique 
d'une  fondation  plus  ancienne.  Les  églises 
insignes  reconnues  pour  telles,  portaient 
ordinairement  dans  les  processions  et  dans 
les  antres  cérémonies  publiques  et  capitu- 
lâmes, une  sorte  de  bannière  pour  marque 
de  leur  insignité. 

INSINUATION. 

\,  insinuation  en  matière  séculière  est 
l'enregistrement  de  certains  actes  aux  gref- 
fes publics.  Lu  matière  benéficialc,  c'est 
l'euregistrcmenldcs  collations,  présentations, 
procurations  aux  greffes  des  insinuations 
ecclésiastiques.  On  distinguait  en  France 
deux  sortes  d'insifluatisn*;  les  insinuations 
laïques  qui  regardaient  les  donations,  les- 
tamenlSi  substitutions,  achats,  ventes,  etc., 
et  les  insinuations  ecclésiastiques  qui  regar- 
daient les  actes  se  rapportant  aux  choses, 
(m  aux  personnes  ecclésiastiques.  L'édit  du 
mois  de  décembre  1C91,  avait  autrefois  réglé 
le  tarif  des  droits  à  payer  aux  greffiers  des 
insinuations.  Ainsi  l'on  payait  30  francs 
pour  l'insinuation  des  bulles  d'archevêché 
ou  éveJie,  el  la  prise  de  possession;  20 
francs    pour    Vinsinuation    des  bulles   d'ab - 

bayes,  fulmination  et  prise  de  posiession  ; 
(>  francs  pour  les  signatures  des  prébendes 
des  églises  métropolitaines  et  cathédrales, 
5  lianes  pour  celles  des  églises  collégia- 
les, de. 

INSPIRATION    i  lbctiom  pab). 

(  Voyez  EXBCTIOK,  §  2.) 

INSTALLATION. 

L  installation,  quasi  in  slullum  inlroduclio, 
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est  la  mise  en  possession  d'une  charge  ou 
d'un  bénéfice.  L'installation  des  curés  et 
des  autres  ecclésiastiques  doit  être  gratuite, 
et  les  conciles  défendent  de  rien  exigera  ce 
sujet  (Concile  de  Latran,  de  l'an  1179, 
can.  7)  (  Voyez  ccré,  §  3). 

Dans  l'usage  on  se  sert  indistinctement  des 
mots  réception,  installation  et  prise  de  pos- 
session, quoique  l'installation  soit  toujours 
une  prise  de  possession,  et  qu'une  prise  de 
possession  ne  soit  pas  toujours  une  installa- 
tion ou  une  réception. 

INSTITUT 

L'on  donne  souvent  ce  nom  aux  règles  ou 
constitutions  d'un  ordre  monastique,  et  l'on 
nomme  instituteur  de  cet  ordre  celui  qui 
en  est  le  premier  auteur. 

INSTITUTION. 

Ce  mot  signifie  quelquefois  établissement, 
quelquefois  il  se  prend  pour  introduction  et 
instruction. 

On  dit  l'institution  d'une  compagnie  , 
d'une  confrérie,  d'une  communauté,  c'est-à- 
dire  sa  création,  son  établissement. 

Quelquefois,  par  le  terme  d'institution,  on 
entend  l'Objet  pour  lequel  une  compagnie  a 
été  établie,  et  la  règle  primitive  qui  lui  a  été 
imposée  ;  ainsi,  lorsqu'elle  fait  quelque  chose 
de  contraire,  on  dit  qu'elle  s'écarle  de  son 
institution,  ou  que  ce  n'est  pas  là  l'esprii  de 
son  institution.  Cela  se  dit  principalement  en 
parlant  des  monastères  et  églises  où  le  relâ- 
;hement  s'est  introduit. 

Les  théologiens  distinguent  ce  qui  est  d'in- 
stitution divine  d'avec  ce  qui  est  d'institu- 
tion humaine  ou  ecclésiastique.  Ce  que  les 
apôtres  ont  établi  est  censé  d'institution  di- 
vine, parce  qu'ils  n'ont  rien  fait  que  confor- 
mément aai  ordres  qu'ils  avaient  reçus  de 
Jésus-Christ,  et  sous  la  direction  immédiate 
du  Saint-Esprit.  Ainsi  tous  les  sacrements 
ont  été  institués  par  Jésus  Christ,  quoique 
l'Ecriture  ne  parle  pas  aussi  clairement  et 
aussi  distinctement  de  tous  qu'elle  parle  du 
baptême  et  de  l'eucharistie;  dès  qu'il  est  cer- 
tain que  les  autres  ont  été  en  usage  du  temps 
des  apôtres  pour  donner  la  grâce,  on  doit 
présumer  que  Jésus-Christ  l'avait  ainsi  or- 
donné ;  lui  seul  a  eu  le  pouvoir  divin  d'atta- 
cher à  un  rite  extérieur  la  vertu  de  pro- 
duire la  grâce  dans  nos  âmes  (Voyez  sacre- 
ments). 

Mais  il  a  laissé  à  son  Eglise  le  pouvoir  et 
l'autorité  d'établir  les  cérémonies  et  les  usa- 
ges qu'elle  jugerait  les  plus  propres  à  ins- 
truire et  à  édifier  les  fidèles,  ainsi  que  les 
lois  nécessaires  pour  son  propre  gouverne- 
ment; c'est  ce  qu'on  appelle  proprement  le 
droit  canon  (Voyez  droit  canon,  lois,  disci- 
pline). 

En  matière  bénéficiale,  l'institution  est 
l'acte  par  lequel  celui  qui  est  nommé  à  un 
office  quelconque  en  est  mis  en  possession 
par  le  supérieur  ecclésiastique  duquel  dé- 
pend {'institution. 

§  1.  institution  canonique. 
L'institution  canonique  est  le  nom  qu'on 
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donne  à  différents  actes  qui  concourent  à 
établir  un  bénéficier  en  jouissance  et  en 
exercice  des  revenus  et  des  fonctions  de  son 
bénéfice  ou  office. 

Dans  le  langage  canonique,  les  mots  in- 
stitution, mission,  provision,  peuvent  être 
regardés  comme  synonimes  (Voyez  provi- 
sion). 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'institutions 
dans  le  droit  canonique,  1°  l'institution  pro- 
prement dite  :  suivant  le  concile  de  Trente, 
cette  institution  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'évêque  (Sess.  VTH,  ch.  13,  de  Reform.)  : 
Multiplex  est  inslitutio,  una  est  propria  quœ 
sumitur  pro  translatione  juris  non  libéra  a 
superiore  facta,  quando  scilicet  prœsentatus 
per  patronum,  inslruitur,  et  istud  jus  insti- 
tuendi  transit  in  cupitulum  sede  vacante 
(cl,  de  lnst.  lib.6). 

2°  L'institution  colla tive  ou  la  pleine  col- 
lation ,  alla  est  institutio  quœ  capitur  pro 
libéra  collatione  de  qua  in  c.  Ex  frequentibus 
de  inst.  lib.  6,  in  antiq.  Cette  institution  ap- 
partient aussi  de  droit  commun  aux  évê- 
ques,  parce  qu'ils  sont  les  collateurs  de  tous 
les  offices  de  leurs  diocèses. 

3°  L'institution  autorisable ,  c'est-à-dire 
pour  gouverner  les  âmes  :  Tertia  est  in- 
slitutio autorisabilis  quœ  est  ad  curam  po- 
puli  tantum.  Ut  si  collatio  beneficii  spectet  ad 
inferiorem  pro  cura  populi  non  exempti,  re- 
curritur  ad  episcopum,  ut  in  c.  1  de  Capella 
Monach.  in  6°. 

L'institution  autorisable  est  réellement 
propre  aux  évêques. 

De  cette  distinction  d'institution  collalive 
et  d'institution  autorisable,  plusieurs  cano- 
nisles  en  ont  tiré  de  fausses  conséquences. 
La  première,  disent-ils.  consiste  dans  la  col- 
lation du  titre  du  bénéfice,  et  peut  s'exercer 
par  la  puissance  séculière  ;  la  seconde  con- 
siste dans  la  mission  qui  donne   le  pouvoir 
d'en  faire  les  fonctions,  et  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  puissance  spirituelle.  Distinction  fu- 
tile qui  ne  sert   qu'à  prouver  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  dépouiller  l'épiscopat,    on  adopte 
tout  sans  rien   examiner.  Car  en  quoi  con- 
siste le  titre  d'un  bénéfice,  quant  au  spiri- 
riluel,  sinon  au   droit  irrévocable    de  faire 
les  fondions  ecclésiastiques,  annexées   au 
bénéfice?  Or,  ce  droit,  qui  est  certainement 
dans  l'ordre  des  choses  spirituelles,  peut-il 
être  du   ressort  du  magistrat  politique  ?  ce 
droit  peul-il  être  sépare,  par  la  puissance 
civile,  de  la  mission  qui  autorise  le  ministre 
à  faire  ses  fonctions? Peut-il  l'être,  par  con- 
séquent ,  de  l'institution    autorisable?  Les 
apôtres    et  les    ministres    de    la    primitive 
Eglise    n'avaient-ils    pas,   en   vertu  de   la 
mission  divine,  un   pouvoir  complet    pour 
exercer  leurs  fonctions?  S'ils  l'avaient,  ils 
avaient  donc  aussi  la  mission  autorisable?  et 
de  qui  la  tenaient-ils?  est-ce  des  empereurs 
païens  ?  S'ils  n'avaient  point  la  mission  au- 
torisable, en  quoi  consistait  donc  cette  mis- 
sion   qui    ne  donne   aucun    pouvoir?  Il  est 
donc  incontestable  que  l'institution  colalive 
et  l'institution  autorisable  ne  peuvent  être 
données  que  par  l'évêque. 


en 
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V  L'institution  posetsaeire  et  corporelle, 
e Yst-a-dire  la  mÎM  en  possession  même  : 

Ali<iest  instituliu  quœ  capitur pra  induclione 
in pouetsionem  (C.  Ail  toc,  et  c.  Ul  nostrum 
</<r  o/"/ic.  arcltid.).  Colle  sorlc  d'tftfftfuftOII, 
■M  plusieurs  ont  appelée  investiture,  se 
,!.>it  Unie  par  l'archidiacre,  suivant  le  droit 
[Cap.AdkœctetC.ÙtnostruMdtoffic  archid.). 
[/institution  canonique,  qui  se  dit  lors- 
que 'ou»  ce  qui  sert  à  mettre  un  bénéficier  en 
paisible  possession  a  élé  consommé  :  Cuno- 
nica  vero  instituliu  appellatur,  in  qua  omnia 
'■intinlia  valide  institutionis  largo  modo 
suinptœ,  concurrunt,  id  est,  collatio,  investi- 
tura,  et  in  possessioncm  induclio;  et  deerns 
personœ  habilitas  tain  ex  parte  conferenlis, 
rjuam  ex  parle  illius  in  quem  collatio  facta 
nt  solemnis  institutionis  forma. 
Pour  bien  saisir  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  les  mois  ^institution  canonique,  il  est 
Irès-imporlanl  de  remonter  à  l'origine  des 
choses  et  de  démêler,  au  milieu  des  varia- 
lions  qu'a  éprouvées  la  discipline  de  l'Eglise, 
1  s  vraie  principes  auxquels  ces  variations 
n'ont  jamais  pu  donner  atteinte,  afin  de  se 
former  une  juste  idée  de  ce  qui  peut  être, 
p  itir  imitre  les  bénéficiers  en  étal  d'exer- 
cer dignement  et  valablement  le  saint  minis- 
tère. 

Les  apôtres  chargés  de  porter  partout  la 
lumière  de  l' Evangile  et  de  fonder  l'Eglise, 
en  eurent  seuls  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration suprêmes,  et  les  transmirent  aux 
évéques  leurs  successeurs.  Celte  autorité  cl 
ce  pouvoir  de>  évêques  paraissaient  surtout, 
>  i  arec  plus  d'éclat,  dans  l'établissement  des 
ministres  de  l'autel  et  des  choses  saintes. 
Quoiqu'il  l'exemple  des  apôlres ,  les  évêques 
M  Basent  un  devoir  de  consulter  non-seule- 
menl  1<  ur  clergé,  mais  le  peuple,  sur  le 
choix  des  personnes  qu'ils  se  proposaient 
d'élevée  .'inx  ministères  ecclésiastiques ,  il 
n'appartenait  pourtant  qu'à  eux  seulsdecon- 
linuer  cl  de  ratifier  les  suffrages  et  les  rœui 
du  peuple,  d'admettre  dans  le  clergé  et  de 
fixer  le  grade,  le  rang,  le  ministère  que  cha- 
cun aurait  a  remplir. 

Dans  ces  lemps  primitifs,  on  n'ordonnait 
des  ministres  que  suivant  les  besoins  des 
i  l  des  peuples  ;  et  en  les  ordonnant, 
!•  |  6vé  ,u  -  Il  -  allai  liaient  aux  postes  qu'ils 
leur  avaient  destinés.  L'institution  canonique 
n'était  point  alors  distinguée  de  l'ordination  : 
en  resta  de  celle-ci  \t  nouveau  ministre  re- 
lit loui  a  la  fois  le  droit,  le  pouvoir,  <  t 
tond  -,  b  lires   pour  i  xercer 

<\  us  tel  lieu  les  fonctions  qui  lui  étaient  con- 

Irouvait  aussi  régulièrement  et 
eanooiquemeul  établi  dans  la  place  que  lui 
avait  assignée  tooprélai,  el  n'avait  besoin 
d'aucune  autre  mission  pour  en  comsnencer 
l'exen  ice. 
1. 1  division  des  bien-  de  l'Eglise,  l'éreciion 

des  lilns  rie  bénéfices,  les  droits  de  patio- 
BMhM.  et  inéin..,  (|».  collation  accordés,  soit  a 
fondateurs,  soit  à  des  bienlaileurs  ou 
proie  leurs  des  églises,  etc.  porlèrcnt  autant 
rattehltes  à  l  autorité  et  aux  droils  primitifs 
|UjH  dans  celle  parlic  du  gouverne- 


ment de  l'Eglise  ;  ils  n'eurent  plus  ni  l'en- 
tière, ni  la  libre  disposition  de  tous  les  bé- 
néGces  de  leurs  diocèses,  et  se  trouvèrent 
obligés  tien  conférer  une  partie  sur  la  pré- 
sentation di  s  patrons,  ou  sur  la  réquisition 
des  différents  brévetaires,  gradués,  etc.;  ils 
virent  même  des  bénéfices  établis  dans  leurs 
diocèses,  sans  qu'ils  eussent  en  rien  concouru 
à  lejr  nomination.  Au  nombre  des  collateurs, 
on  complail  même  des  laïques. 

Mais,  si  pour  récompenser  la  libéralité  des 
fondateurs,  la  bienfaisance  des  protecteurs, et 
pourexeiler,  dans  d'autres,  le  même  zèle, etc., 
si  pour  reconnaître  les  grâces  reçues  des  prin- 
ces ,  si  pour  favoriser  et  animer  le  goût  des 
lettres ,  l'Eglise  a  cru  devoir  admettre  les 
droits  de  patronage,  de  collation,  de  joyeux 
avènement,  elc. ,  elle  n'en  a  pas  moins  regardé 
dans  tous  les  temps  comme  imprescriptible 
el  comme  inviolable  la  maxime  qui  veut 
que  rien  ne  se  fasse  dans  l'adminitration  spi- 
rituelle des  diocèses,  sans  le  consentement, 
le  concours  et  l'intervenlion  des  évêques,  et 
que  les  évêques  aient  surtout  la  principale 
influence  dans  la  distribution  et  disposilion 
des  bénéfices,  offices  et  ministères  ecclé- 
siastiques; aussi  les  évêques  sont-ils  aujour- 
d'hui les  seuls  collateurs  de  tous  les  offices 
de  leurs  diocèses  (Voyez  nomination). 

L'institution  canonique  une  fois  accordée, 
le  pourvu  ne  pouvait  plus  être  destitué  qu'en 
lui  faisant  son  procès  (Voyez  inamovibilité, 

OFFICI  ALITÉ). 

§  2.  institution  canonique  des  évêques. 
(Voyez  NOMINATION.) 

INSTRUCTION  DES  PAROISSES. 

(Voyez  cunûs  §  k.) 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

(Voyez  école.) 

INTENTION. 

L'intention  est  un  acte  de  la  volonté  par 
lequel  elle  se  propose  une  certaine  fin  pour 
agir. 

§  t.  intention,  en  matière  bénéficiule. 

Celui  qui  entre  dans  un  bénéfice  doit  avoir 
l'intention  de  servir  Dieu  dans  leministèredo 
l'Eglise  où  il  l'appelle.  C'est  la  doctrine  du 
concile  de  Trente  (.session  XXIII,  r/e  Reform.). 
les  intentions  vicieuses,  c'est  d'y  entrer  • 
1°  par  un  esprit  d'orgueil  et  d'ambition, 
comme  de  parvenir  plus  facilement  à  l'épis- 
copat;  2°  par  un  esprit  de  convoitise  des 
biens  du  monde,  en  ne  se  proposant  que  1(3 
revenu  et  la  possession  des  rit  liesses  ;  .'{"dans 
un  esprit  de  sensualité,  pour  mener  une  vie 
molle  et  oisive,  ce  qui  est  directement  con- 
traire à  1."  doctrine  du  même  concile  qui  dit, 
que  les  personnes  constituées  en  dignités  ec- 
clésiastiques ne  sont  pas  appelées  a  recher- 
cher leurs  commodités,  ni  à  vivre  dans  les 
richesses,  ni  dans  le  luxe,  mais  plutôt  à  tra- 
vailler fidèlement,  et  à  supporter  loutes  les 
peines  qui  se  rencontrent  pour  remplir  les 
obligations  de  ces  places. 
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§  2.  intention  ,  en  matière  de  sacrements. 

L'Eglise  a  décidé  que,  pour  la  validité  d'un 
sacrement,  il  faut  que  celui  qui  l'administre 
ait  au  moins  {'intention  de  faire  ce  que  fait 
l'Eglise.  «Si  quelqu'un  dit  que  l'intention, 
au  moins  celle  de  faire  ce  que  l'Eglise  f;iii, 
n'est  pas  requise  dans  les  ministres  des  sa- 
crements, lorsqu'ils  les  font  et  les  confèrent  ; 
qu'il  soit  anathème.»  (Concil.  de  Trente, 
session  VII,  can.  1).  Conséquemment,  dit 
Bergier,  un  prêtre  incrédule  qui  ferait  toute 
la  cérémonie  et  prononcerait  les  paroles  sa- 
cramentelles, dans  le  dessein  de  tourner  en 
ridicule  cette  action, etdetromperquelqu'un, 
ne  ferait  point  un  sacrement  et  ne  produirait 
aucun  effet;  mais  une  intention  aussi  détes- 
table ne  doit  jamais  être  présumée,  à  moins 
qu'elle  lie  soit  prouvée  par  des  signes  exté- 
rieurs indubitables. 

INTERCESSEUR. 

Dans  l'Eglise  d'Afrique,  pendant  le  qua- 
trième et  le  cinquième  siècle,  ce  nom  fut 
donné  aux  évêques  administrateurs  d'un 
évêché  vacant.  C'était  le  primat  qui  le  nom- 
mait pour  gouverner  le  diocèse  et  pour  pro- 
curer l'élection  d'un  nouvel  évoque.  Mais 
cette  commission  donna  lieu  à  deux  abus; 
le  premier  fut  que  ces  intercesseurs  profi- 
taient de  l'occasion  pour  gagner  la  faveur  du 
peuple  et  du  clergé,  et  pour  se  faire  élire  à 
î'évêché  vacant,  lorsqu'il  était  plus  riche  ou 
plus  honorable  que  le  leur;  espèce  de  trans- 
lation que  l'Eglise  n'approuva  jamais;  le 
second,  qu'ils  faisaient  quelquefois  durer 
longtemps  la  vacance,  pour  leur  profit  par- 
ticulier. 

Le  cinquième  concile  de  Carlhage  y  remé- 
dia, en  ordonnant,  1°  que  l'office  d'interces- 
seur ne  pourrait  être  exercé  pendant  plus 
d'un  an  par  le  même  évêque,  et  que  l'on  en 
nommerait  un  autre  si,  dans  l'année,  il  n'a- 
vait pas  pourvu  à  l'élection  d'un  successeur  ; 
2°  que  nul  intercesseur,  quand  même  il  au- 
rait pour  lui  les  vœux  du  peuple,  ne  pour- 
rait être  placé  sur  le  siège  épiscopal  dont 
l'administration  lui  aurait  élé  confiée  pen- 
dant la  vacance  (Bingham,  Origines  ecclésias- 
tiques, tom.  I,  liv.  11,  c.  15). 

INTERDIT,  INTERDICTION. 

L'interdit  est  l'une  des  trois  censures  dont 
il  est  parlé  sous  le  mot  cehsorb  ;  elle  défend 
les  offices  divins,  la  messe,  les  sacrements,  la 
sépulture  en  certains  lieux  ou  à  certaines 
personnes  :  Interdictum  ecclcsiasticum  est  a 
certis  sacramentis,  et  omnibus  divinis  officiis, 
et  sepultura  ecclesiastica  facta  prohibitio.  Le 
nom  d'interdit  convient  à  tontes  sortes  de 
défenses,  mais  plus  particulièrement ,  dit 
Gibert,  à  la  censure  qui  le  porte,  à  cause  de 
l'excellence  des  choses  qu'elle  défend.  On  ne 
laisse  pas  de  se  servir  quelquefois  du  mot 
interdiction,  surtout  quand  l'interdit  est  per- 
sonnel ;  le  mot  d'interdit,  et  le  sens  même  de 
ce  mot  sont  souvent  confondus  avec  le  mot 
et  le  sens  de  la  suspense.  L'interdit,  pris  dans 
sa  signification  la  plus  étendue ,  est  une 
censure  ecclésiastique,  qui  suspend   les  rc- 
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clésiastiques  de  leurs  fonctions,  et  qui  privo 
le  peuple  de  l'usage  des  sacrements,  du  ser- 
vice divin  et  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

On  dislingue  trois  sortes  d'interdits,  le  lo- 
cal, le  personnel  et  le  mixte. 

L'interdit  local  est  celui  qui  porte  sur  un 
certain  lieu  et  non  sur  les  personnes. 

L'interdit  personnel  porte  immédiatement 
et  directement  sur  les  personnes  ;  et  enfin 
l'interdit  mixte  est  celui  qui  participe  de  l'un 
et  de  l'autre. 

L'interdit  local  se  divise  en  général  et  en 
particulier.  Le  général  s'étend  sur  plusieurs 
lieux,  non  solum  cum  regno  et  provinciœ,  sed 
etiam  cum  Castro  et  villœ  divinis  interdicitur 
(Lancelot,  de  eccles.  interdict.  §  Rursus). 

L'interdit  local  particulier  ne  s'étend  que 
sur  un  lieu,  une  église  particulière,  ou  sur 
quelques-unes  parmi  plusieurs,  spéciale  est 
cum  interplures  ecclesias,  paucœ  vel  una  jure 
interdicitur  (Lancelot,  lbid.). 

L'interdit  spécial  d'une  église  s'étend  aux 
chapelles  ou  au  cimetière  conligu  à  cette 
église  (C.  Civitas  17,  §  Rntione  quuque)  ;  s'il 
en  était  autrement,  on  mépriserait  la  cen- 
sure, si  in  illis  locis  posset  licite  celebrari  ec- 
clesiasticacensura  facilecontemni  posset(c.\Q, 
17,  deexcom.  in  6°). 

L'interdit  personnel  se  subdivise  aussi  en 
général  et  en  particulier;  le  premier  s'étend 
sur  une  communauté  ou  sur  plusieurs  per- 
sonnes. Le  personnel  particulier  est  celui 
qui  tombe  sur  uneou  sur  plusieurs  personnes 
exprimées  par  leurs  noms. 

Gibert  remarque  qu'il  y  a  peu  de  cas  d'in 
terdit  dans  le  droit  canonique.  Il  y  en  a  en- 
core moins  pour  les  interdits  locaux,  parce 
que  ceux-ci  ne  doivent  être  prononcés  qu'a- 
près une  mûre  discussion  du  délit.  On  ne  re- 
marque que  trois  cas  pour  l'interdit  local 
particulier,  1° celui  du  chapitre  1"  de  sepult. 
in  6°  qui  interdit  le  cimetière,  où  l'on  a  fait 
promettre  avec  argent  de  se  faire  enterrer; 
2°  du  cimetière  où  l'on  enterre  un  hérétique 
(c.  3  de  privât.)  ;  3°  des  églises  où  l'on  re- 
çoit des  interdits  nommément  (eod.).  A  l'é- 
gard de  la  défense  d'entrer  dans  l'Eglise,  le 
même  auteur  a  recueilli  sept  cas,  où  le  droit 
ordonne  de  défendre  l'entrée  de  l'église,  fo- 
renda  sentenlia. 

1°  Ceux  qui  ont  vexé  l'Eglise  ou  quelque 
clerc,  et  qui  ne  veulent  pas  faire  une  péni- 
tence convenable  à  leur  péché  (can.  S,  caus, 
5,  qu.  6). 

2°  Ceux  qui  retiennent  le  bien  donné  à 
l'Eglise  par  leurs  parents,  ou  qu'ils  lui  ont 
laissé  par  testament  (c.  caus.  1,  3,  qu.  2). 

3°  Ceux  qui  étant  obligés  par  leur  état  à 
conserver  l'immunité  de  l'Eglise,  la  laissent 
violer,  quoiqu'ils  puissent  empêcher  qu'on  le 
fasse  (can.  19,  caus.  17,  qu.  4). 

k°  Ceux  qui  violent  l'immunité  de  l'Eglise, 
en  y  prenant  à  main  armée  les  personnes  a 
qui  les  canons  et  les  lois  y  donnent  droit  d'a- 
sile  (can.  10,  11,  caus.  17,  quœs.  1)  (Voyez 

IMMUNITÉ). 

5°  Ceux  qui  ne  satisfont  pas  au  devoir  pascal 
(ch.  12,  de  Pœnit.  et  remiss.). 
6°  Les  médecins  qui   manquent  d'avertir 
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tics  leur  première  visite  cl  d'engager  les  ma- 
lades qu'Us  visitent  à  appeler  les  médecins 
des  âmes  [ck.  13,  de  Pam.  et  remit».). 

:  Le  dernier  cas  est  celui  où  l'on  exclut 
pour  plusieurs  années  de  l'entrée  de  l'église 
i«s  clercs  qui  ont  quelque  part  à  l'homicide 
d'un  évêque   ch.  6  de  uomcid.  §  ult.). 

A  l'égard  de  la  sépulture*  eoy  ex  sepultube. 

i  m  autres  interdit*  personnels  qui  re- 
gardent la  célébration  des  offices  divins  et 
de  la  messe,  l'assistance  à  ces  offices, l'admi- 
nistration ou  la  réception  des  sacrements,  sont 
renfermes  dans  ce  qu'on  doit  dire  sur  l'inter- 
dit général,  sur  la  suspense  et  sur  l'excom- 
munication mineure.  L'interdit  de  rentrée 
dans  l'église  renferme  tous  les  autres  inter- 
dit: personnels:  il  faut  toutefois  remarquer 
que  la  cessation  des  offices  divins  n'est  point 
une  censure,  quoiqu'elle  y  ait  beaucoup  de 
rapport  [Voyez  office  divix,  cessation  des 

OFFICES  DU  INS). 

{/interdit  général  ne  tombe   absolument 
que  sur  les  personnes  et  les  lieux  dénommés, 
mais  il  arrive  souvent  qu'on  souffre  de  L'tn- 
/  -ans  cire   coupable,   et  c'est  le   seul 
i  \   mple  d'une  peine  que  l'on    endure  pour 
la  faute  d'autrui  [c.   1G.  de  excomm.  in  C°). 
Bn  sorte  que  quand  l'église  principale  d'une 
ville   interdite   garde  l'interdit,   les   autres, 
fussent-elles   exemptes,   doivent   le    garder 
(Cletn.  1.  de  excom.).  Quand  le  tout  est   in- 
terdit, les  parties   qui  le  composent  le  sont 
ment.   Si    l'on   interdit  une  terre,  une 
ville      es  deux    noms  sont  en  ces   matières 
mimes,  t.  1",  de  verb.  signif),  le  peuple 
ife  celte  terre  qui  peut  aussi  s'entendre  d'une 
proi  ince  est  interdit,  cl  chaque  personne  en 
particulier.  Mais  comme  ces  interdits  ont  un 
air  d'injustice  et  de  grands  inconvénients,  le 
Ile  de  Râle,  session  XX,  décret  3,  établit 
qn  aucune  puissance  ecclésiastique,  soit  or- 
dinaire, soit  déléguée,  ne  peut  jeter  un  ïn- 
terdit  contre  une  ville,  que  pour  une  faute 
notable  de  cette  ville,  ou  de  ses  gouverneurs 
et  non   pas   pour   la    faute   d'une   personne 
particulière,    à  moins   que    celle   personne 
n'ait  été  auparavant  dénoncée  publiquement 
dans  l'église,  et  que  les  gouverneurs  de  celte 
ville  requis  par  le  juge  de  chasser  cet  ex- 
communié,  n'aient    pas   obéi    avant  deux 
i<>ur>  ;  mail  quand    l'excommunié   aura    été 
■  h  Lssé,  ou  qu'il  aura  subi   telle  autre  salis  — 
■  i.  convenable,  l' interdit  sera  censé  lc\é 
-  I  g  deux  jours. 
Du  dea  effets  de  l'interdit  est,  à  l'égard  des 
tunes,  que  ceux  qui  sont  interdits  nom- 
mément sont  exclus  d<  -  grâces  générales  ai  - 
cordées  a  ceux  dont  les  églises  sont  inter- 
na n  i  m  egardent  V interdit 
24  ./.  Prit  il). 

Pendant  Vintcrdit  général  il  o*t  permis  : 

i   'i  sdministrer  en  tous  e.is,  b->  sacrements 

de    baptême   et  de  confirmation;  celui    de 

l'eucbai    li    ne  peut  l'être  que  dans  le  ras  de 

us.;  c.  43,  de  Excom  - 

11./.    /'■/  ni!.;  r.   Mit.  dr  I.icom. 
■ire  |(-  s  .i  i  1 1 1  (brème  :  il  Cela,  par.  •■ 

i"  il  ,ni  le  baptême  et  la 


confirmation  qu'on  peut  donner  en  ce  temps 
i,i    r.  19,  de  Excom.  in  G°). 

3°  De  célébrer  tous  les  jours  les  offices  di- 
vins et  la  messe,  portes  fermées,  sans  son 
des  cloches,  et  à  voix  basse  ;  et  cela,  pour 
obtenir  plus  facilement  la  cessation  du  péché 
qui  attire  ['interdit  (c.  19,  de  Excom.  in  6  ). 

4°  D'ensevelir  en  terre  sainte  sans  solen- 
nité les  clercs  qui  avaient  gardé  Vintcrdit  ;  et 
cela,  à  cause  du  respect  et  de  l'honneur  dus 
à  leur  personne  (c.  11  de  Pœnit.). 

5°  De  célébrer  solennellement  la  messe  et 
les  offices  aux  fêtes  de  Noël,  de  Pâques,  de 
la  Pentecôte  et  de  l'Assomption,  les  portes 
de  l'église  étant  ouvertes,  à  haute  voix,  et 
avec,  le  son  des  cloches  ;  et  cela,  en  l'hon- 
neur de  ces  fêtes  qui  sont  les  principales.  Ce 
privilège  s'est  étendu  à  la  Cê!e-l)icu,  à  la 
conception,  et  à  leur  oclavc  [c.  13,  de  Ex- 
com. in  G"). 

6°  D'admettre  aux  offices,  ces  jours  de  fê- 
tes ,  les  interdits  nommément,  pourvu  que 
ceux  qui  ont  fourni  le  sujet  de  Vintcrdit  ne 
s'approchent  pas  de  l'autel;  et  cela  pour  les 
porter  par  celte  grâce  à  s'humilier,  et  à  dé- 
sirer leur  réconciliation  (Ibid.). 

7°  D'ouvrir,  une  fois  l'an,  une  église  d'un 
lieu  interdit,  à  l'arrivée  de  cerlains  religieux, 
afin  d'y  célébrer  les  offices  divins,  et  cela  , 
comme  on  peut  l'inférer  du  chapitre  24,  se 
faisait  pour  procurer  une  meilleure  quête  à 
ces  religieux  qui  allaient  dans  ce  lieu  pour 
y  quêter.  [C  3,  24,  de  Privât.) 

Par  ce  qui  esl  permis,  on  doit  juger  de  ce 
qui  est  défendu  :  c'est  un  principe  que  quand 
une  chose  est  défendue  en  termes  généraux, 
tout  ce  qu'on  n'accorde  pas  expressément 
est  censé  défendu.  [Clem.  1,  §  Porro  de  verb. 
signif.) 

L'interdit  personnel  suit  la  personne  et 
non  le  local  ;  mais  Vintcrdit,  quoiqu'il  soit, 
ne  prive  pas  du  pouvoir  d'agir  en  justice 
comme  l'excommunication.  (6'.  23,  de  verb. 
signif.  ,  c  31,  de  Prœb.  c.  3,  de  Privil.) 

Ceux  qui  violent  Vintcrdit  ,  qui  entrent 
dans  l'église  et  assistent  aux  offices  contre 
Vintcrdit  prononcé,  ceux  mêmes  qui  les  y 
souffrent,  sont  punis  par  le  droit  canonique 
de  différentes  peines  :  la  suspense  et  la  dé- 
position, qui  sont  de  sentence  à  prononcer; 
l'excommunication  et  ['interdit  particulier, 
qui  sont  de  sentence  prononcée.  [C.  11,  de 
Primt.;  c.  ult.  de  Excès.*;.  Prœlat.;  c.  3,  k,de 
cler.  excom.  Clem.  2ef3,  de  sent,  excom. ;c. 3, 
de  Privât.) 

Celui  qui  célèbre  dans  une  église  interdile 
par  censure  et  non  par  pollution,  devient  ir- 

régulier.  Quand  une  église  est  poilue,  elle 
i  ^1  moins  censée  interdite  qu'inapte  aux  of- 
fices divins,  ainsi  qu'une  église  non  bénite. 
[C.  18,  de  Excom.  iniî"  §  1,  c.4,10,  dcCensur. 
eccles.) 

Ce  violeinent  de  ['interdit  produit  toujours 
une  incapacité  pour  les  (barges  et  bénéfi- 
ces. [C.  de  Pottul.  ;  c.  ult.  de  Excès,  prœl.  ; 
cil,  de  l'nrat.) 

Enfin,  il  y  a  une  sorte  (['interdit  connu 
sous  le  nom  de  cessation  de  l'office  tlivin. 
Nous  en  parlons  sous  le  mol  CESSATION. 
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L'usage  des  int ei'dits,  que  nous  avons  voulu 
faire  connaître  avant  de  parler  de  leur  ori- 
gine, est  presque  aussi  ancien  que  l'Eglise, 
si  l'on  considère  l'infère  de  l'entrée  dans  l'é- 
glise comme  une  des  peines  des  pénitents 
publics  ,  et  les  autres  interdits  personnels  , 
comme  l'excommunication  mineure  etla  sus- 
pense. Le  même  auteur  remarque  que  l'in- 
terdit de  la  sépulture  ne  se  voit  pas  dans  le 
droit  canonique  avant  le  sixième  siècle  , 
quoiqu'on  puisse  présumer  qu'il  existait 
avant  ce  temps-là. 

A  l'égard  des  interdits  locaux  et  généraux, 
leur  première  époque  n'est  pas  bien  certaine. 
On  cite  certains  exemples  de  noire  histoire  , 
et  c'est  une  opinion  assez  générale,  que  les 
plus  anciens  interdits  locaux  se  trouvent 
dans  l'église  de  France.  (Mémoires  du  clergé, 
tom.  Vil,  pag.  1222.)  Mais  le  grand  usage  de 
ces  interdits  se  remarque  dans  le  onzième  , 
le  douzième  et  même  le  treizième  siècle. 
L'interdit  est  aujourd'hui  la  censure  la  plus 
rare,  s'il  n'est  local.  On  y  substitue  toujours 
la  suspense  ou  l'excommunication. 

L'interdit  est  levé  par  le  laps  de  temps  , 
s'il  avait  été  prononcé  à  temps,  ou  bien  par 
la  réalisation  de  la  condition,  s'il  était  con- 
ditionnel, et  il  n'est  pas  besoin  d'absolution. 
Si  Yinlerdit  est  simple,  il  est  levé  par  l'abso- 
lution. Si  c'est  un  interdit  du  juge,  il  est  levé 
par  celui  qui  l'a  porté  ou  par  son  supérieur, 
ai  c'est  un  interdit  de  droit,  il  est  levé  par  les 
ordinaires  ,  les  légats  apostoliques  ,  ou  le 
pape,  si  le  pape  se  l'était  réservé. 

On  entend  aussi  par  interdit  ,  la  défense 
faite  à  un  ecclésiastique,  par  son  supérieur 
légitime,  d'exercer  les  fonctions  attachées  à 
son  ordre  ou  à  son  litre.  Celte  défense  peut 
être  un  acle  de  la  juridiction  volontaire  ou 
de  la  juridiction  contentieuse  ;  elle  peut  être 
prononcée  de  piano,  et  sans  forme  de  pro- 
cès, et  il  y  a  des  cas  où  elle  ne  doit  l'être  que 
précédée  d'un  jugement  canonique. 

Tout  prêtre  a  reçu  dans  son  ordination  le 
pouvoir  d'exercer  les  fonctions  du  sacerdoce  ; 
mais  il  en  est  pour  lesquels  ce  pouvoir  est 
lié  par  les  lois  de  l'Eglise,  et  qui  ne  peuvent 
être  licitement  exercées  que  lorsqu'on  a  une 
mission  ad  hoc.  Ces  fonctions  sont  celles  qui 
supposent  des  sujets  et  une  juridiction  :  telles 
sont  particulièrement  la  confession  et  la  pré- 
dication. 

On  reçoit  la  mission  de  l'Eglise  pour  exer- 
cer ces  fonctions,  lorsqu'on  est  pourvu  d'un 
titre  auquel  elles  sont  attachées,  et  qu'on  y 
a  été  canoniquement  institué.  On  la  reçoit 
encore  lorsqu'on  obtient  une  permission 
particulière  d'un  évèque,  pour  les  remplir 
dans  tout  son  diocèse,  ou  dans  quelque  lieu 
désigné. 

La  première  mission  ne  peut  pas  être  ré- 
voquée arbitrairement;  elle  est  devenue,  dans 
la  personne  de  celui  qui  l'a  reçue,  une  pro- 
priété sacrée  dont  il  ne  peut  être  dépouillé 
que  par  les  saints  canons,  et  selon  les  formes 
prescrites  par  eux.  L'acle  qui  interdirait  à 
un  curé  les  fonctions  curiahs,  doit  émaner 
de  la  juridiction  contentieuse  de  I'évêque.  Il 
faut  pour  cela  une  plainte  ,  une  information 
Droit  canon    H. 


en  règle  ,  des  conclusions  du  promoteur ,  et 
une  sentence  de  l'official.  (Voyez  officiali- 
tés  ,  inamovibilité.)  Les  titulaires  des  autres 
bénéfices  à  charge  d'âmes  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  interdits  de  leurs  fonctions, 
sans  que  les  mêmes  formalités  soient  obser- 
vées. Cependant ,  d'après  la  discipline  qu'ont 
introduite  en  France  les  articles  organiques, 
on  n'y  observe  plus  ces  formalités  canoni- 
ques. 

Quant  à  la  seconde  espèce  de  mission,  qui 
consiste  dans  une  permission  particulière, 
qu'on  nomme  ordinairement  pouvoirs ,  les 
évêques  sont  les  maîlres  de  la  limiter,  de  la 
circonscrire  et  de  la  révoquer  à  leur  volonté. 
Les  ecclésia  s  tiques  qui  l'ob  tien  lient  sont,  pour 
ainsi  dire,  des  auxiliaires  que  leurs  supé- 
rieurs n'emploient  qu'autant  qu'ils  le  jugent 
à  propos,  lis  n'exercent  qu'une  juridiction 
déléguée,  qui  doit  cessera  la  volonté  du 
déléguant.  Les  pouvoirs  de  prêcher  et  de 
confesser  ne  sont  ordinairement  donnés  que 
pour  un  certain  temps  ;  et,  à  l'expiration  de 
ce  temps,  on  est  obligé  de  les  faire  renouve- 
ler. Si  î'évêque  refuse  de  les  renouveler,  c'est 
un  interdit  tacite  dont  il  n'est  obligé  de  ren- 
dre compte  à  personne  :  Ici  stat  pro  rations 
voluntas.  On  ne  peut  pas  contester  aux  évê- 
ques le  droit  de  révoquer  les  pouvoirs  de 
prêcher  et  de  confesser  avant  le  lerme  expiré. 
Cette  révocation  expresse,  qui  se  signifie  à 
celui  qui  en  est  l'objet,  forme  un  interdit 
pour  tout  le  diocèse  de  I'évêque  qui  la  pro- 
nonce. 

Il  est,  comme  nous  l'avons  observé,  des 
pouvoirs  qu'un  prêtre  reçoit  dans  son  ordi- 
nation, et  qui  ne  supposent  aucune  juridic- 
tion pour  êlre  exercés.  On  peut  regarder 
comme  le  premier  de  tous  ces  pouvoirs  celui 
d'offrir  le  saint  sacrifice  de  la  messe.  On  ne 
peut  les  interdire  à  un  prêtre,  dans  son  dio- 
cèse, sans  lui  faire  son  procès,  et  prouver 
que  sa  conduite  l'en  rend  indigne. 

Mais  il  est  d'usage,  dans  la  plupart  des 
diocèses,  d'exiger  des  prêtres  étrangers  qu'ils 
se  munissent  d'une  permission  de  I'évêque 
diocésain,  permission  qui  ne  leur-est  accor- 
dée que  lorsqu'  ils  représentent  ce  qu'on  ap- 
pelait autrefois  litterœ  commendatitiœ,  c'est- 
à-dire  des  lettres  de  leur  propre  évéque  (Voy. 
lettres)  ,  qui  consent  à  ce  qu'ils  sortent  ou 
s'absenlenlde  leurdiocèse.Cet  usageest  fondé 
sur  les  canons,  qui  ordonnent  aux  clercs  de 
ne  pas  quitter  les  églises  auxquelles  ils  ont 
été  attachés  par  leur  ordination,  ou  qui  ont 
pour  objet  d'empêcher  qu'il  y  ait  des  ecclé- 
siastiques vagabonds.  (Voyez  exeat.) 

Tous  les  règlements  ecclésiastiques,  qui 
ont  pour  but  d'écarter  des  autels  des  minis- 
tres indignes  ou  incapables,  et  de  maintenir  la 
subordination  et  la  discipline,  doivent  sans 
doute  êlre  accueillis  favorablement;  mais  il  ne 
f;iut  pas  non  plus  leur  donner  trop  d'exten- 
sion. Un  ecclésiastique  sans  fortune,  sans 
état,  qui  quitte  son  diocèse  sans  le  consente- 
ment de  son  évoque,  et  parcourt  successive- 
ment différentes  villes  et  différentes  provin- 
ces pour  y  faire,  pour  ainsi  dire,  le  commer- 
ce d'y  dire  la  messe    doit  être  soumis  aux 
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■sages  it  aux  ordonnances  synodales,  qui 
défendent  d'admettre  à  la  célébration   des 

saints  mystères, sans  les  lettres  de  son  pro- 
preéréque,  et  sans  la  permission  de  lévêquc 
diocésain  ;  c'est  le  seul  moyen  d'arrêter  des 

désordres  scandaleux.  Le  concile  de  Trente 
a  sagement  statué  que  :  «  Nul  ecclésiastique 
«  étranger  ne  sera  reçu  par  aucun  évéqne  à 
«  célébrer  les  divins  mystères,  ni  à  admi- 
«  nistrer  les  sacrements  ,  sans  lettres  de 
«  recommandation  de  son  ordinaire,  i  (Ses- 
sion XXIII,  ch.  1G,   de  Refor.)    {Voyez  ce- 

l.EHHET.) 

Mais  si  un  ecclésiastique  sorti  de  son  dio- 
cèse est  Qxé  dans  un  ;iutre,  sans  aucune  ré- 
clamation de  son  propre  évèque:  si,  sans  se 
li\rer  aux  fondions  du  saint  ministère,  il 
^  it  dans  des  occupations  honorables  et  d'une 
manière  décente;  s'il  ne  célèbre  que  pour  sa 
propre  satisfaction,  et  pour  l'édification  pu- 
blique, alors  il  n'a  pas  besoin  d'une  per- 
mission expresse  pour  exercer  une  fonction 
qui  dérive  nécessairement  du  caractère  sa- 
it rdotal;  le  pouvoir  qu'il  en  a  reçu,  n'est  lié 
par  aucune  loi,  et  il  lui  suffit  de  l'agrément 
du  curé,  qui  ne  peut  même  le  lui  refuser  sans 
des  raisons  légitimes. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  où 
l'ordination  et  le  litre  n'étaient  point  sé- 
parés, dans  ces  temps  où  la  stabilité  dans 
une  église  était  la  suite  de  l'ordre.  Les  an- 
ciens  canons  rendes  à  ce  sujet,  ne  peuvent 
donc  plus  avoir  d'application.  Ceux  qui 
leur  ont  surcédé,  n'ont  en  me  que  les  prê- 
tres vagabonds  ,  et  ceux  dont  nous  par- 
lons ici  ,  ne  peuvent  être  rangés  dans  celle 
classe* 

INTÉRÊT. 

L'intérêt  est  l'accroissement  du  sort  prin- 
cipal, ou  la  somme  qu'on  paie  cbaqne  an- 
née a  celui  dont  on  a  emprunté  de  l'argent. 
^  0V07  S0IU5  le  mot  i  il  ni:  si  le  prél  à  in- 
térêt est  ou  non  permis  par  le  droit  cano- 
nique. 

IMTERNONCB. 

On  nomme  internonce  un  envoyé  du  pape 
dans  une  cour  étrangère ,  soit  pour  y  tenir 
en  attendant  la  place  d'un  nonce  ordinaire, 
soit  pour  y  rester  en  titre,  comme  dans  les 
Etats  où  il  n'y  a  point  de  nonciature  {Voyez 
honce). 

INTBRNONCIATURE. 

Dipnité  d'un  internonce.  On  le  dit  aussi  de 
la  durée  des  (ourlions  et  de  la  juridiction  de 
l'interne  nce. 

INTERPRÉTATION 

La  matière  de  ce  mot  a  beaucoup  de  rap- 
port arec  celle  du  mol  Dispense,  L  interpré- 
tation d'une  loi  D*CSt   pas  toujours  une   dis- 

i  mm  .  parce  qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  lettre 
position,  après  en  avoir  connu  l'es- 
prit er:  (interprétant,  et  alors  ce  n'esl  |  as 
proprement  une  interprétation,  mais  une  éd- 
ition per  modum  declarationU;  au  lieu 
<jac  loule  dispense  est  nécessairement  fondée 


sur  une  interprétation  de  la  règle  dont  on 
dispense,  parce  qu'on  ne  saurait  dispenseï 
d'un  canon,  qu'en  interprétant  l'esprit  de 
ses  termes  en  tel  sens  que  si  l'Eglise  qui  t'a 
fait,  avait  prévu  telle  ou  telle,  circonstance, 
elle  eût  ordonné  dans  ce  cas  l'exception  dp  sa 
règle. 

Les  canonistes  usent,  à  cet  égard,  d'une 
distinction  exprimée  en  ces  termes  :  Si  in- 
terprctalio  tit  intrinseca  substandalis  et  in~ 
separabilis  a  lege,  lune  est  mera  derlaratio  ; 
si  vero  sil  argumentalis  vel  extrinseca,  tune 
proprie  fit  interpretatio  vel  potius  corredio 
seu  modifientio.  Dans  ce  dernier  sens,  dit  Fa- 
gnan,  on  est  au  cas  de  la  dispense. 

On  dislingue  plusieurs  sortes  ù'interpréta- 
tions  :i"Vinterpré(alionlc«\sli\l\\e  du  prince; 
2°  rinferpr^a/ton  générale  et  nécessaire, mais 
non  rédigée  par  écrit,  celle  de  la  coutume  ;  3* 
Y  interprétation  du  juge  qui  est  nécessaire,  et 
par  écrit  sans  être  générale  ;  h"  l'interpréta- 
tion qu'on  appelle  des  gloses  et  des  doc- 
teurs ;  5°  l'interprétation  translative,  qui  se 
fait  d'une  langue  dans  une  autre  ;  6°  l'inter- 
prétation translative,  que  l'on  distingue  en 
intrinsèque  et  en  argumentale,  ou  extrinsè- 
que, comme  on  le  voit  ci-dessus;  7°  Vinter- 
prélalion  littérale,  par  laquelle  la  traduc- 
tion se  fait  littéralement  suivant  les  règles 
de  la  grammaire  ;  8°  l'interprétation  mo- 
rale qui  ne  se  contente  pas  de  traduire  les 
mots ,  mais  qui  en  donne  le  sens  et  l'explica- 
tion. 

Les  règles  du  sexto  fournissent  de  sages 
principes  sur  la  forme  des  interprétations. 
Voici  les  maximes  que  d'Héricourl  en  a  ex- 
tra i  les. 

t'ertum  est  quod  in  his  commillil  in  legem, 
qui  legis  verba  complcctens,  contra  legis  ni- 
titur  roluntaiem  {Hcg.  88,  de  regulis  juris  in 
('»  ;  nip.  Propterea  de  verb.  signif.).  Cela  si- 
gnifie que  dans Vinlerprétalfon des  lois.il  faut 
plus  s'attacher  à  découvrir  le  véritable  sens 
et  l'esprit  de  la  loi,  qu'à  en  suivre  les  pa- 
roles. C'est  pourquoi ,  quand  on  rencontre 
dans  une  loi  quelque  endroit  obscur,  il  faut 
la  lire  tout  entière  avec  attention,  même  le 
préambule,  s'il  y  en  a  un,  afin  de  juger  de 
ses  dispositions  par  ses  motifs,  et  préférer  à 
toute  autre  explication  celle  qui  parait  la 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'inten- 
tion du  législateur. 

('uni  quid  prohibent ur  qnœ  sequuntur  ex 
illo  {Beg.  39  in  G").  C'est-à-dire,  que  s'il  se 
trouve  quelque  règlement  qui  soit  une  suite 
naturelle  de  la  disposition  de  la  loi,  et  qui 
tende  à  lui  donner  son  entier  effet,  on  doit 
suppléer  ce  qui  manque  à  l'expression,  et 
étendre  la  loi  à  tout  ce  qui  est  compris  dans 
l'intention  du  législateur. 

fnspicitnus  in  obscuris  quod  est  verisimi- 
ïiuif  rrl  quod  plrrumque  fieri  consuevit  (Hcg. 

W5).  Dans  le  doute  sur  l'interprétation  d'une 
loi,  il  fuit  s'en  tenir  au  sens  qui  est  fixé 
par  l'usage,  pourvu  qu'il  soit  constant,  ancien 
et  confirmé  par  une  suite  de  jugements  uni- 
formes. 

f.'um  partium  jura  obecura,  rto  favendum 
nt  polius  quamactori  {Hcg.  1!  in  G").  In  pœ- 
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vis  beniqnior  est  inlcrprelatio  fariendn  (Reg. 
kO).  In  obscuris  nimiutn  est  sequcndum  (Reg. 
30,  ibid.).  Lorsque  le  droit  dos  parties  paraît 
obscurci  embarrassé,  il  faut  incliner  plutôt 
on  faveur  du  défendeur  qui  combat  pour  ne 
point   perdre,  qu'en    faveur  du  demandeur 
qui  cherche  à  gagner;  c'est  en  conséquence 
du  même  principe,  qu'en  matière  criminelle, 
on  doit  toujours  pencher  vers  la  douceur, 
et  se  déterminer  pour  le  parti  le  plus  doux. 
Odia  restringi  et  favorcs  convertit  ampliari 
(Reg.  15,  in&°).  Les  lois  qui  favorisent  ce  que 
l'utilité  publique,  l'humanité,  la  religion,  et 
d'autres  mofifs  rendent    favorables   doivent 
s'interpréter  avec  l'étendue  que  peut  y  don- 
ner la  faveur  de  ces  motifs,  joints  à  l'équité. 
Pour  celles  qui  restreignent  la  liberté  natu- 
relle, ou  qui  élablissent  des   peines,  elles  ne 
doivent     point    être    tirées  à    conséquence 
pour  les  cas  qui  n'y  sont  pas  marqués  ex- 
pressément. Il  faut  donc  les  renfermer  dans 
leurs  espèces,  et  leur  donner  iout  le  tempé- 
rament   d'équité    qu'elles   peuvent  souffrir. 
Mais  quelque  rigoureusesquepuisscnl  paraî- 
tre les  dispositions  d'une  loi,  il  faut  les  suivre 
à  la  lettre,  s'il  est  évident  que  celte  rigueur 
soit  essentielle  à  la  loi,  et  qu'on  ne  puisse  y 
apporter  de    tempérament  sans    l'anéantir. 
Mais  si  la  loi  peut  avoir  son  effet  par  une  in- 
terprétation   qui    modère   cette   rigueur  du 
droit,  il  faut  préférer  l'équité,  qui  est  l'esprit 
de  toutes  les  lois,  à  la  manière  étroite  et  dure 
de  les  interpréter. 

Quœ  contra  jus  fiunt,debnit  uliqueproinfec- 
tis  haberi  (Req .  6i).  Non  firmatur  tractn  tem- 
poris  quodde  jure  ab  initiononsubsislit  (Reg. 
18).  Factum  légitime  retractari  non  débet,  li- 
ccl  casus  poslea  eveniat  a  quo  non  potuil  in- 
choari  (Req.  37).  Il  y  a  des  lois  qui  décla- 
rent nul  tout  ce  qui  est  fait  au  préjudice  de 
leurs  dispositions,  comme  celles  qui  regar- 
dent les  empêchements  di rimants  du  maria- 
ge; d'autres,  au  contraire,  prononcent  des 
peines  contre  ceux  qui  y  contreviennent, 
sans  déclarer  les  actes  nuls.  Dans  le  cas  de 
la  contravention  aux  lois  de  la  première  es- 
pèce, ce  qui  a  été  fait  au  préjudice  de  la  loi, 
ne  peut  être  confirmé  par  ce  qui  se  p;«sse 
dans  la  suite;  mais  si  l'acte  était  valable 
dans  son  principe,  il  ne  serait  point  annulé 
par  ce  qui  serait  arrivé  dans  la  suite;  quoi- 
que ce  qui  s'est  passé  l'eût  rendu  nul,  si  les 
choses  s'étaient  trouvées  dans  le  même  état, 
dans  le  temps  que  l'acte  a  été  fait. 

Quod  alicui  gratiose  conceditur  trahi  non 
débet  in  aliis  in  exemplum  (Reg.  74).  In  ar- 
gutnentum  trahi  nequeunt,  quœ  propter  né- 
cessitaient aliquando  sunt  concessa(Rcq.  78). 
Les  grâces  que  les  lois  accordent  par  faveur, 
ou  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  à  cer- 
taines personnes,  ne  doivent  point  être  ap- 
pliquées à  d'autres,  quand  même  elles  pré- 
tendraient se  trouver  dans  le  même  cas. 

Quod  alicui  suo  non  licet  nominc,  nec  alic- 
no  licebii  (.Reg.  67).  Cum  quid  una  via  prohi- 
betur  alicui,  ad  id  alia  non  débet  admit li  (Rrq. 
S'*).  Nous  ne  pouvons  faire  indirectement, 
et  sous  le  nom  d'un  autre,  ce  que  la  loi  nous 
défend 


Quod  obqralinmalicujus  conceditur, non  est 
in  ejus  dispendium  re.torquendum  (Reg.  61). 
Les  grâces  qui  sont  accordées  à  des  particu- 
liers par  un  privilège  ou  par  la  loi,  ne  doi- 
vent jamais  tourner  à  leur  préjudice. 

Privilegium  personale  personam  sequitur, 
et  exlinquitur  cum  persona  (Req.  7).  On  re- 
garde les  privilèges  comme  des  lois  faites  en 
faveur  des  particuliers;  quand  ils  sont  per- 
sonnels, ils  s'éteignent  par  la  mort  de  la 
personne  à  laquelle  ils  sont  attachés  ;  quand 
ils  ont  été  accordés  à  la  dignité  ou  au  mo- 
nastère, ils  subsistent  après  la  mort  de  celui 
qui  les  a  obtenus  pour  sa  dignité  ou  pour  son 
monastère. 

Conrractus  ex  conventione  leqem  accipere 
diqnoscunlur  (Régula  85).  In  malis  pro- 
misse fidem  non  expedit  observari  (Régula 
69  ).  Non  est  obligalorium  contra  bo'nos  mo- 
res prœstitum  juramentum  {Régula  58).  Les 
actes  et  les  transactions  que  passent  entre 
eux  les  particuliers,  sont  des  lois  qui  doi- 
vent être  exactement  observées  entre  ceux 
qui  les  ont  passés ,  pourvu  qu'ils  aient  traité 
d'une  chosedont  ils  pouvaient  disposer,  et  que 
leurs  conventions  ne  contiennent  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs. 

lmputari  non  débet  ei,  per  quem  non  stat, 
si  non  faciat  quod  per  eum  fuerat  faciendum 
(Req.  4-1).  Cum  non  stat  per  eum  ad  quem 
pertinet,  quominus  conditio  impleatur ,  ha- 
bni  débet  perinde  acsi  implela  fuisset  (Req. 
66).  Si  une  personne  s'est  engagée  à  faire 
quelque  chose,  et  qu'elle  ne  puisse  exé- 
cuter ce  qu'elle  a  promis  sans  que  celle 
impuissance  vienne  de  sa  part,  on  ne  peut 
rien  lui  imputer.  On  doit  aussi  regarder  une 
condition  comme  exécutée,  quand  il  n'a  point 
dépendu  de  celui  qui  s'y  était  engagé  qu'elle 
ne  le  fût. 

Contra  eum  qui  legem  dicere  potuit  aper- 
tius  est  interpretalio  facienda  (  Reg.  57  ). 
Quand  il  y  a  dans  un  acle  quelque  clause 
obscure,  il  faut  l'expliquer  contre  celui  qui 
aurait  pu  s'exprimer  plus  clairement. 

Nemo  potest  plus  juris  trnns ferre  in  alinm, 
quam  sibi  compelere  dignoscalur  (Reg.  79). 
Ration i  congruit  ut  succédât  in  oncre,  qui 
substituilur  in  honore  (Reg.  11).  ls  qui  in 
jus  succedil  alterius  eo  jure  quo  ille ,  nti 
debebit  (Reg.  46).  Personne  ne  peut  trans- 
férer à  un  autre  plus  de  droits  qui!  n'en 
a  lui-même  :  le  cessionnaire  qui  profite 
du  droit  qui  lui  a  été  cédé,  doit  en  porter  les 
charges,  et  se  soumettre  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  auxquelles  s'était  soumis  ce- 
lui qui  lui  a  fait  la  cession. 

In  alternatives  clectoris  est  cleclio,  et  suf- 
firit  alterum  adimpleri  (Reg.  70).  Quod 
semel  placuit,  amplius  displicere  non  potest 
(Reg.  21  ).  Lorsqu'on  propose  dans  un 
acte  une  alternative,  c'est  à  celui  à  qui  l'al- 
ternative est  proposée  de  choisir,  et  il  satis- 
faite l'acte  en  accomplissant  l'une  des  deux 
choses  qui  lui  sont  proposées.  Mais  après 
son  option,  il  ne  peut  plus  varier. 

Utile  non  débet  per  inutile  vitiari  (Re.-j. 
37  ).    Une    clause    vicieuse    qui  ne  tombo 
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iur  le  principal  de  la   convention,  ira 
rend  poinl  an  acte  mil. 

Toutes  ces  i  ègh  s, comme  Pon  i  oit,  ont  ans 
Application  générale  à  tomes  les  espèces  de 
l'un  et  de  l'autre  droit 

L'on  voit  sous  le  mot  dispense,  à  qui  il 
■p  artient  de  dispenser  des  canons.  Par  une 
suiip  du  grand  principe  que  c'est  au  légis- 
latcar  à  interpréter  les  lois,  cjus  est  interpre- 
nd<rc,  les  canonistes ,  et 
I  .îrnii  plusieurs  Fagnan  ,  établissent  qu'il 
n'appartient  qu'au  pape  d'interpréter  les 
canons  en  général,  et  particulièrement  ceux 
meile  de  Trente  et  des  autres  conciles 
généraux;  ses  interprétation*  en  tant  que 
déclarations  d'un  texte douteui  ctéquivoque, 
font  loi  comme  le  texte  même,  suivant  celle 
•  de  droit  :  Declarutio  legis  ab  eo  facto, 
qui  a  principe  seu  legis  conditorc  jus  habet 
tegem  xnttrpretandi,  essenlinlitcr  nondiffèrta 
lege  declarata  [L.  Hominis  et  rei,  §  Yerbum  ex 
legibut,  ff.  de  oerb.  eignif.).  Ergo  cumdemuuc- 
toritntem  et  obligandi  vim  habet  quam  ipsalex. 

Relativement  à  l'interprétation  des  dé- 
crets du  concile  de  Trente,  la  bulle  de  Paul 
IV.  de  Pan  156%,  ne  saurait  contenir  une  dé- 
fense plus  formelle  SOUS  peine  d'excommu- 
nication.  Fagnan  nous  ait  sic  que  celte  bulle 
s'est  exécutée  exactement  ,  et  qu'on  est  à 
Rome  si  sévère  sur  cet  article,  que  la  col- 
lection d'Augustin Barbosa,  des  opinions  des 
différents  docteurs  qui  s'accordent  avec  le 
concile,  a  é'.é  mise  à  Y  index  par  un  jugement 
de  la  sacrée  congrégation,  du  27  avril  1621. 
La  même  congrégation  déclara  qu'un  juris- 
Mllte  espagnol  était  justement  tombé  dans 
I  .  (communication  prononcée  par  la  bulle 
de  Paul  IV.  pour  aroir  voulu  faire  une  glose 
du  concile.  Ce  droit  est  exclusivement  et 
privativement  attribué  a  la  congrégation 
établie  a  Home  expressément  pour  cela  (  Voy. 
<     \.,iu'.«.  \Tfiv   ■ 

Pour  ['interprétation  des  lois  civiles,  on 
observe  la  maxime généralemenl  reçue  qu'elle 
appartient  au  pouvoir  législatif  :  Ejue  <  l 
interpretari  legem,  eujut  têt  eondere.  La  loi 
du  30  ji.ill  t  1828  a  statué  sur  ce  qu'il  y  avait 
à  bire  en  a  U«  matière. 

I  aguanélablitencorequelei  juges  laïques 
n'ool  pas  le  pouroir  d'interpréter,  auctori-- 

tntiv.  Ic>  <     noni    et  autres    lois    e< cle-iasti- 

ques  :  Supei  i  acaneumx  fmisset  ,  dit-il,  et  pre9- 

ter  inlehtionem pontiheu  in  ea  conotitutione 

prohibere  judicibut  laicit    interpretationem 

oucloritativam  decretorwn  comtlii,  twn  >n- 

dubitati  i  etvlaroê  non  passe 

injrs  en  'i  coneiliaret  auetoritalive 

m  t.  Net  licuit,  1H  die  t.). 

A  regard  des  archevêques  et  des  évoques, 

oui  le  pmnoir  d'interpréter  les  canons 

laciles  proi  i'  ciaux  et  sj  noJaux,  voyt  z 

t.  i  (}|  i  .  BTHOBI  ■ 

i  i'  e  de  Trente,  session  IV,  défend 
9*inti  rpréter  l'Ecriture  sainte  dans  un  sens 
contraire  an  sentiment  unanime  des  saints 
ui  de  l'Eglise,  à  laquelle  il  ap- 
i  rtienl  de  juger  du  rral  sens  des  livres 
»i  ■  nqnième  concile  général,  en  553, 

avait  défi   établi  la  même  règle,  fondée  sur 


ce  qu'a  dit  saint  Pierre  (Eptt.  Il,  cb.  I,  v.  20), 
qu'aucune   prophétie    de  l'Ecriture  ne  doit 
être  expliquée  par  une  interprétation  parti- 
culière. [Voyez  livxes,  §  1.) 
INTERSTICES. 

On  appelle  interstice  le  temps  qu'il  faut 
passer  dans  un  ordre  avant  de  pouvoir  être 
promu  à  on  ordre  supérieur. 

L'usage  des  interstices  est  ancien  dans  l'E- 
glise, et  si  l'on  excepte  ces  premiers  temps 
où  il  fallait  sur  le  champ  des  minisires  pour 
annoncer  l'Evangile  et  le  répandre  dans  Pu- 
ni vers, chaque  ministre  restait  autrefois  très- 
longtemps  dans  l'exercice  d'un  ordre  avant 
qu'il  fût  élevé  à  un  ordre  supérieur.  C'était 
le  désir  des  conciles.  Celui  de  Sardique,  tenu 
l'an  3V7,  dit,  can.  10,  Ilabcbit  aulem  uni  us 
cujutque  ordinis  gradue,  non  mînimi  sciticet 
tempo)  is  longituainem,  per  qxiod  et  [vies  et 
morum  probitas,  et  con>tantia  et  moderatio 
possiut  cognosci. 

La  première  lettre  du  pape  Sirice  porte 
qu'un  homme  qui  s'est  donné  à  l'Eglise  dès 
son  enfance  demeure  sous-diacre  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans,  qu'on  le  fasse  diacre  à 
cel  âge,  qu'il  en  exerce  bs  fonctions  pendant 
cinq  années  et  plus,  qu'ensuile  on  l'élève  à 
la  prêtrise;  il  ajoute  que  dix  ans  après  il 
pourra  être  nommé  à  un  siège  épiscopal. 
Pour  ceux  qui  ne  se  consacraient  au  service 
de  l'Lglisc  que  dans  un  âge  avancé,  il  or- 
donne qu'on  les  fasse  d'abord  lecteurs  ou 
exorcistes,  qu'ils  servent  dans  celle  fonction 
pendant  deux  années,  qu'ensuite  ils  soient 
acolytes  et  sous-diacres  durant  cinq  ans  ; 
qu'après  ce  temps-là  on  les  élève  au  diaconat 
et  à  la  préirise,  en  leur  faisant  garder  les 
mêmes  interstices  qu'aux  autres.  Ce  pape  dit 
dans  la  même  lettre,  au  chapitre  13,  qu'on 
doit  faire  observer  celle  loi  aux  moines  qui 
seront  promus  au  sacerdoce  et  àl'cpiscopal. 
Celle  discipline  ne  s'est  pas  toujours  con- 
servée avec  la  même  rigueur,  parce  qu'on 
n'a  pas  exi^-é  dans  la  suite  un  âge  si  avancé 
pour  les  ordres  ;  mais  la  loi  des  interstices  a 
toujours  subsisté,  et  le  concile  de  Trente  a 
fait  à  cet  égard  des  règlements  que  l'on  suit 
aujourd'hui  exactement  dans  la  pratique. 

«  Les  ordres  moindres  ne  seront  donnés 
qu'à  ceux  qui  tout  au  moins  entendront  la 
langue  latine,  en  observant  entre  chaque 
ordre  les  intervalles  ordinaires  des  temps 
qu'on  appelle  communément  les  interstices, 
si  Pévéque  ne  juge  plus  à  propos  d'en  user 
autrement,  afin  qu'ils  puissent  être  mieux 
instruits  de  l'importance  de  celle  profession  ; 
et,  suivant  l'ordonnance  do  revenue,  ils 
s'exerceront  aussi  en  chaque  office  e|  fonc- 
tion d'ordre,  el  cela  dans  l'église  au  service 
de  laquelle  ils  auront  été  appliqués,  si  ce. 
p'esl  peut-être  qu'ils  soient  absents  pour 
continuer  leurs  éludes;  et  ils  monteront 
ainsi  de  degré  en  degré,  de  manière  qu'avei 
l'âge  ils  croissent  en  vertu  et  en  scient 
dont  i  s  d  mneronl  îles  preuves  certaines  p 
la  bonne  conduite  qu'ils  liront  paraître  ;  p  - 
leur  assiduité  au  service  de  I  Eglise,  par  le 
n»spe  t  et  la  déférence  qu'ils    rendront    de 
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pïus  en  plus  aux  prêtres,  et  à  ceux  qui  leur 
seront  supérieurs  en  ordres,  et  par  la  récep- 
tion plus  fréquente  qu'auparavant  du  corps 
de  Notre-Seigneur.  Et  comme  ces  ordres 
moindres  ouvrent  l'entrée  aux  plus  hauts 
degrés,  etaux  plus  sacrés  mystères,  personne 
nry  sera  reçu,  s'il  ne  donne  lieu  d'espérer 
que,  par  sa  capacité,  il  se  rendra  un  jour  di- 
gne des  ordres  majeurs.  Nul  ne  pourra  non 
plus  être  promu  aux  ordres  sacrés,  qu'un  an 
après  avoir  reçu  le  dernier  degré  des  ordres 
moindres,  si  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'E- 
glise ne  le  requiert  autrement,  suivant  le 
jugement  de  l'évêque.»  (Sess.  XXIII  ch.  11.) 

Ce  décret  ordonne  qu'on  garde  les  inter- 
stices entre  les  quatre  mineurs, et  il  en  donne 
la  raison  ;  mais  il  ne  détermine  pas  la  durée 
de  ces  interstices;  il  la  laisse  à  la  disposition 
des  évêqucs.  A  l'égard  des  ordres  sacrés,  ce 
décret  ordonne,  comme  l'on  voit,  que  nul  ne 
puisse  être  promu  aux  ordres  sacrés,  qu'un 
an  après  avoir  reçu  le  dernier  degré  des  or- 
dres mineurs.  Les  chapitres  13  et  li  de  la 
mêir.e  session  ordonnent  que  l'intervalle  soit 
le  même  entre  le  sous-diaconat  et  le  diaconat, 
et  entre  le  diaconat  et  la  prêtrise;  en  sorte 
qu'à  compter  de  l'ordre  mineur  que  l'on  a 
reçu  en  dernier  lieu,  on  ne  reçoive  un  ordre 
supérieur  qu'après  avoir  été  éprouvé  du- 
rant un  an  dans  les  fonctions  de  l'ordre  in- 
férieur; mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  celle 
année  soit  composée  de  douze  mois  entiers; 
il  suffit  que  ce  soit  une  année  ecclésiastique; 
par  exemple,  depuis  les  quatre  temps  de  dé- 
cembre d'une  année,  jusqu'aux  quatre  temps 
de  décembre  de  l'année  suivante. 

Le  concile  de  Trente,  aux  endroits  cités, 
confirme  aux  évêques  le  pouvoir  de  dispen- 
ser des  interstices,  et  il  résulte  des  termes 
dont  ce  coneile  se  sert,  que  par  rapport  aux 
interstices  d'un  ordre  moindre  à  l'autre,  c'est 
entièrementà  l'arbitrage  de  l'évêque,  que  du 
dernier  ordre  moindre  reçu,  jusqu'au  premier 
ordre  sacré,  ou  du  sous-diaconat  au  diaconat, 
il  y  ait  ou  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'Eglise, 
et  que  du  diaconat  à  la  prêtrise,  il  y  ait  l'un  et 
l'autre.  Celle  nécessité  s'entend  du  besoin  de 
prêtres  pour  le  salut  des  âmes,  et  l'utilité  des 
plus  grands  talents  de  l'ordinand  et  la  gloire 
de  Dieu. 

Celte  disposition  du  concile  de  Trente 
n'est  pas  négligée  par  les  évêques,  quoiqu'il 
n'y  ait  aucune  peine  attachée  à  l'ordination 
faite  contre  la  loi  des  interstices.  On  dit  seu- 
lement que  le  clerc  qui  se  fait  ainsi  ordonner 
prématurément,  pèche  s'il  n'avertit  son  cvê- 
que  du  temps  de  sa  dernière  promotion. 
(Barbosa,  de  offic.  et  potest.  episc.  olleg.  18  ) 
Les  décrétales  des  papes  ont  prononcé  la 
suspense  contre  ceux  qui  se  feraient  ainsi 
ordonner. 

Le  pouvoir  de  dispenser  des  interstices  , 
passe  aux  grands  vicaires  avec  celui  d'ac- 
corder des  dimissoircs.  Le  chapitre  a  aussi  la 
même  faculté,  le  siège  vacant.  (Barbosa,  loc. 
cit.  n.  6.  Fagnan,  in  c.  De  eo,  de  temp.  or- 
din.) Mais  les  supérieurs  réguliers  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  dispenser  leurs  religieux 
de  cette   règle,  ils  peuvent  seulement  s'em- 


ployer pour  cela  auprès  des  évêques.  Mi- 
rancia  soutient  le  contraire  (M  an.  Prœlat. 
tom.  1,  qu.  38). 

Quand  les  évêques  n'ont  point  de  causes 
légitimes  pour  dispenser  îles  interstices ,  on 
s'adresse  alors  au  pape,  et  l'on  obtient  de  Sa 
Sainteté  une  dispense  pro  devolione  oruloris. 
Celte  dispense  est  très-familière,  selon  ce 
que  nous  apprend  Corradus  (  De  dispens. 
lib.  IV,  cap.  k,  n.  2).  Les  officiers  de  la 
chancellerie  l'appellent,  in  temporibus,  par 
opposition  à  celle  qui  est  accordée  pour  être 
ordonné  hors  du  temps  prescrit,  et  qu'on  ap- 
pelle extra  tempora.  (  Voyez  extra  tempora). 

Le  chapi're,  et  encore  mieux  la  glose  du 
chapitre  Ex  eo  ,  de  temp.  ordin.  décident 
qu'on  peut  conférer  tous  les  ordres  mineurs 
en  un  seul  jour  :  Et  sic  videlur,  dit  la  glose, 
quod  omnes  minores  possit  aliquis  simul  reci- 
pereexco  quod  dicit,  potest  promovere  nnum 
ad  minores  :  quia  quod  indeterminate  dixit 
ad  minores,  de  omnibus  potest  intelligi. 

Le  concile  de  Trente  ne  contredit  pas 
cette  décision,  quoiqu'il  exige  des  interstices 
entre  les  ordres  mineurs,  parce  qu'en  lais- 
sant à  cet  égard  les  choses  à  la  disposition 
des  évêques,  il  est  à  présumer  qu'en  aucun 
cas  et  en  aucun  temps  ces  prélats  n'useront 
d'une  telle  faveur  envers  un  clerc,  que  pour 
de  justes  causes.  (Fagnan,  in  r.  De  eo,  de 
temp.  ordin.)  Mais  il  est  défendu  par  le  cha- 
pitre Cumlalor,  de  eo  qui  furtive  ordin.de 
recevoir  les  quatre  mineurs  et  le  sous-diaco- 
nalenun  même  jour.  Quelques  diocèses  four- 
nissent par  une  coutume  iriégullère  et  abu- 
sive, suivant  Fagnan  en  l'endroit  cilé,  des 
exemples  contraires  à  la  décision  de  ce  cha- 
pitre. 

Quant  aux  ordres  sacrés,  il  n'y  a  aucune 
coutume,  ni  aucun  privilège,  suivant  le  con- 
cile de  Trente  ,  qui  .'lulorise  d'en  recevoir 
deux  le  même  jour:  Duo  sacri  ordines  non 
eodem  die  ,  ctiam  regularibus  conferantur  : 
privilegiis  ac  indullis  quibusvis  concessis,  no- 
nobstantibus  quibuscumque  (Sess.  XXM, 
ch.  13,  de  lieform.  ;  c.  Lilteras ;  c.  Dilcctus  , 
de  tempor.  ordin.;  cap.  Jnnotuit,  de  eo  qui 
furliv.  ordin.  ).  Ces  défenses  n'ont  pas  empê- 
ché les  papes  d'accorder  à  certains  ordres 
religieux  des  privilèges  contraires. 

Bien  de  plus  sage  que  les  motifs  de  la  h>i 
des  interstices.  Il  faut  que  les  ministres  de 
1  Eglise  aient  le  temps  de  se  former  aux 
fonctions  de  leurs  ministères  ,  de  se  remplir 
de  l'esprit  de  leur  état  ,  et  que  leurs  supé- 
rieurs aient  celui  d'éprouver  leur  piété  et 
leurs  talenls ,  afin ,  comme  a  dit  saint  Jé- 
rôme, qu'on  ne  devienne  pas,  miles antequam 
lyro,  prius  magister  quain  discipulus. 

INTESTAT. 

On  appelle  intestat  celui  qui  meurt  sans 
faire  de  testament,  intestates.  On  distinguo 
Vintestat  de  fait  et  de  droit.  L'intestat  de  fait 
est  celui  qui  meurt  sans  faire  effectivement 
de  testament.  Vintestat  de  droit  esl  celui  qui 
fait  un  l  stament  nul.  On  regardait  autrefois 
comme  infâmes  ceux  qui  mouraient  intestats, 
parce  qu'ils  n'observaient  pas  les  canons  des 
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conciles  qui  ordonnaient  aux  moribonds  de 
donner  dm  partie  de  leurs  biens  à  l'Eglise  ou 
aux  pauvres.  Ou  privait  même  do  l'absolu- 
tion, du  rintique  el  de  la  sépulture  ceux  qui 
manquaient  à  ce  dcv  oir.  Mais  il  y  a  long- 
temps nue  eelta  discipline  n'est  plus  en  usage. 

nrrotÊRANGE. 

L'intolérance  consiste  à  n'avoir  aucune 
communion  en  fait  de  religion,  de  prières,  de 
service  divin,  avec  ceux  qui  n'obéissent 
point  à  l'Eglise  romaine. 

INTRONISATION. 

L'intronisation  est  l'installation  dans  la 
chaire  épiscopale  qui  est  faite  en  forme  de 
brône  élevé  el  couvert  d'un  dais,  comme  le 
trône  des  princes. 

Après  la  consécration  del'évêquepar  l'ar- 
rhevéque .  celui-ci  envoyait  autrefois  un 
de  ses  suffraganls  avec  la  personne  élue  à 
l'évéché;  le  suffragant  fusait  asseoir  l'élu 
dans  son  trône  le  premier  jour,  et  après  trois 
mois  de  résidence,  l'archevêque  dans  sa  vi- 
site le  remettait  cuire  les  mains  de  l'archi- 
prélre  et  de  l'archidiacre  pour  examiner  s'il 
était  bien  instruit  dans  la  discipline  et  les 
!  »  de  son  érécbéi  et  après  celle  informa- 
tion il  y  était  confirmé.  C'est  ce  qui  se  voit 
dans  le  LXXIU  chapitre  des  canons  arabi- 
que! faits  en  325,  et  qu'on  attribue  au  concile 
de  Nicée,  bien  que  l'on  sache  que  ce  concile 
ic  Ol  que  riogt  canons.  Celait  là  ce  qu'on 
lail  intronisation  ;  elle  ne  convenait 
quaux  bénéficier!  à  charge  d'âmes  et  aux 
évéch 

Celte  cérémonie  de  Y  intronisât  ion  s'est 
conservée  en  plusieurs  diocèses  à  l'égard  des 
évoques,  mais  dans  un  plus  grand  nombre 
par  rapport  aux  curés  (Voyez installation). 

Le  septième  canon  du  concile  de  Lalran, 
tenu  en  117'.>,  condamne  comme  un  abus 
d'exiger  quelque  chose  pour  l'intronisation 
des  évoques. 

INTRUS,  INTRUSION. 

On  appelle  intrus  <  olui  qui  s'est  mis  en 
ision  d'ane  dignité  ou  d'un  olïicc  ,  sans 
litre  canonique.  Intru$U$  dicitur  qui  prœter 
nurtoritatem  superioris  ad  quem  pertinet  col- 
lutio  ,  hf-nefirium  c>t  ingressus.  (('.  Quiu  di- 
xersitatnn  <h  eoHCi  t$.  prab.  ;  C.  Ex  frequen- 
libus  de  institut.  ,  <  .  Çum  renissent  de  tt  m- 
trfjr.  rr>t.  L'iutruêion  est  l'acte  même  d'usur- 
pation dont  se  rend  coupable  VûUruê, 

a  i>r.  n.i r.-  les  Dtotedtnfrtu  et  d'intrusion 

dans  leur  signification  Dl  r.'inaire  ,  on  ne  doit 

bs  coneevotr  qu'en  se  rormaat  l'Idée  dune 
usurpation  dont  l'histoire  nous  donne  de 
trop  rréquents  exemples.  Noos  dc  rapporte - 

i  point  ici  les  Doosbrenx  monuments  de 
la  tradition  à  cet  égard ,  nous  nous  contente" 

-  de  rappeler  Vinênuiên  oui  fui  la  suite 

'       DStitnUOI  civile  du  Clergé  [V0U*M  ce 

mot).  Le  souverain  pontife  Pie  VI ,  dans  un 
i  qu'il  publia,  le  19  avril  IT'.U  ,  a  l'oc- 
f>n  du  schisme  de  France,  s'exprimail 
ainsi,  dox  spplao  lissements  de  toute  l'Eglise  : 
Wtdarmmu  tUt  H  m  ■  prœdictonm  (c'est-à- 
dire,  fuites  en  vertu  de  la  constitution  cil  ile  du 


clergé),  illegitimas,  sacrilcgas  el  prorsas  nul- 
las  fuisse...  drclaramus  ac  decernimus  nefarias 
eurumdem  consecrationes  esse  omnino  illici- 
tat,  illegitimas  ,  sacrilegas  et  factas  contra 
sanctorum  canonum  sancliones  ,  ac  proinde 
eosdem  temere  nulloque  jure  electos  ,  omni 
ecclesiastica  et   spirituali  jurisdicliom  pro 

animurum    rrgimine    carere Prœcipicnlcs 

dictis  electis  et  eligendis  ,  sive  in  episcopos  , 
sive  in  parochos  ,  ne  ullo  modo  se  pro  epi- 
scopis,  sive  parochis  ,  sive  vicariis  gérant...  et 
ne  jurisdiclionemullum,  proque  animarum re- 
gimine  auctoritatem  facultatemve  sibi  arro- 
gent sut  peena  suspensionis  et  nullitatis  ,  a 
qua  quidem  suspensionis  pœna  nemo  ex  haclc- 
nus  nominatis  poterit  unquam  liberari,  nisi 
per  nos  ipsos,  aut  per  eos  quos  apostolica  sc- 
des  delegaverit. 

Le  même  souverain  pontife,  Pie  VI  ,  dans 
des  brefs  datés  du  26  septembre  1791  et 
1G  décembre  1793  répondit  :  «  Qu'il  n'était 
pas  permis  aux  fidèles,  soit  les  jours  fériés  , 
soit  les  dimanches  ,  ou  fêtes  de  précepte  , 
d'assister  à  une  messe  célébrée  par  un  curé 
ou  un  simple  prêlre  qui  auraient  prêté  ser- 
ment à  la  constitution  civile  du  clergé;  qu'ils 
ne  devaient  point  assister  aux  vêpres  ou  au- 
tres prières  publiques  présidées  par  des 
prêtres  jureurs  ,  puisqu'il  avait  été  expres- 
sément défendu  par  Sa  Sainteté,  dans  son 
bref  apostolique  du  9  mars  1792,  de  commu- 
niquer en  quelque  manière  que  ce  soit,  mais 
surtout  in  divinis  ,  avec  les  intrus  et  les  ré— 
fraclaires  ,  quelque  nom  qu'on  leur  donne; 
«  Que  les  fidèles  ne  pouvaient  aller  trou- 
ver un  intrus  pour  le  sacrement  de  baptême  , 
excepté  le  cas  d'une  extrême  nécessité,  et 
qu'il  fût  impossible  de  trouver  un  autre  prê- 
tre qui  pût  baptiser  ; 

«  Qu'il  n'était  point  permis  aux  fidèles  de 
tenir  un  enfant  sur  les  fonts  sacrés  dans  un 
baptême  administré  par  un  prêlre  jureur  ou 
un  curé  intrus  ; 

«  Que  les  femmes,  après  leurs  couches ,  no 
devaient  point  se  présenter  devant  un  curé 
ou  un  prêtre  assermenté  ; 

«Qu'on  ne  devait  point  blâmer  la  méthode 
de  certains  évoques  français  qui  avaient  per- 
mis aux  fidèles  de  pouvoir  recevoir  le  sa- 
crement de  pénitence  a  l'article  de  la  mort, 
ou  dans  un  danger  pressant,  des  prêtres  ju- 
reurs cl  même  des  curés  intrus ,  mais  à  dé- 
faut dc  tout  autre  prêtre  catholique  ; 

<(  Mais  qu'il  n'était  pas  permis  de  deman- 
der à  un  curé  intrus  1  absolution  et  la  com- 
munion, dans  quelque  lemps  que  ce  soit  de 
l'année  ,  mais  surtout  au  temps  pascal  ; 

«  Qu'il  n'était  pas  permis  de  se  présenter 
dev;ml  un  curé  intrus  pour  le  mariage;  » 

(Plusieurs  évéques  de  France  avaient  d'a- 
bord pensé  le  contraire  ,  parce  que  le  curé 
avait  conservé  sa  juridiction;  mais,  selon 
l'ie  VI  ,  c'eût  été  communiquer  in  divinis 
avec  les  schismaliques.  De  là,  lorsque  le  re- 
cours au  propre  prêtre  était  censé  impos- 
sible, le  mariage,  en  son  ahsenee,  devait 
être  néanmoins  estimé  célébré  validemenl.) 
«  OiH'.  les  fidèles  devaient  fléchir  les  ge- 
noux devant  lis  hosties  consacrées  %  même 
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par  des  intrus.  Mais  de  peur  qu'ils  ne  pa- 
russent communiquer  en  cela  avec  les  scliis- 
matiques ,  qu'on  devait  recommander  aux 
fidèles  d'éviter  les  occasions  de  se  rencontrer 
avec  les  prêtres  intrus,  lorsqu'ils  portaient 
le  saint  sacrement.  » 

Les  prêtres  intrus  sont  obligés  de  rétracter 
leurs  erreurs.  [Voyez  abjuration.) 

On  distingue  trois  espèces  A' intrusion  :  la 
première  consiste  à  se  mettre  en  possession 
d'un  bénéfice  ou  office  ,  sans  en  avoir  ni  de- 
mandé ,  ni  obtenu  aucun  titre;  la  seconde, 
à  se  mettre  en  possession  avec  un  titre  non 
seulement  vicieux  ,  mais  absolument  nul ,  et 
dont  le  vice  est  tel  qu'il  ne  peut  jamais  être 
couvert  par  la  possession  triennale  et  pai- 
sible; la  troisième  consiste  à  prendre  posses- 
sion, sans  en  avoir  obtenu  les  lettres  de  visa 
de  l'ordinaire,  dans  le  cas  où  ces  lettres  sont 
nécessaires. 

I.  11  n'est  point  d'intrusion  plus  formelle 
que  celle  de  la  première  espèce,  celle  d'un 
liomme  qui ,  sans  aucune  sorte  de  litre,  sans 
l'avoir  même  demandé,  se  met  en  possession 
d'un  bénéfice.  Si,  au  défaut  de  titre,  l'intrus 
ajoute  la  violence,  son  intrusion  sera  alors 
dans  le  caractère  de  celles  que  commettaient 
autrefois  les  hérétiques  ,  dans  le  trouble 
qu'avait  excité  leur  hérésie,  et  les  schisma- 
tiques  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Ce 
sera  de  cet  intrus  qu'il  faudra  entendre  la 
qualification  de  voleur  et  d'usurpateur,  que 
donnent  les  canons  à  ceux  qui  s'emparent 
violemment  des  bénéGces.  Taies  dic.untur  iti- 
vasores  et  f ares.  (C.  Ordinationes  d,qu.  1; 
C.  Scire  7 ,  qu.  1  ;  C.  Jnter  hœresim  24  , 
qu.  3.) 

Les  archidiacres  étaient  ordinairement 
chargés  de  desservir  ou  de  faire  desservir  les 
cures  vacantes ,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne 
demeurassent  pas  longtemps  sans  pasteur. 
La  cupidité  en  séduisait  quelques-uns.  Après 
la  mort  des  curés  ,  ils  s'en  appropriaient  les 
revenus,  comme  s'ils  en  eussent  été  les  véri- 
tables titulaires.  Le  pape  Alexandre  III  se 
plaignit  de  cet  abus,  comme  d'une  intrusion. 
Ad  aures  nostras  pervenit  quod  quidam  ar- 
chidiaconi  lui  in  ecclesias  quœ  in  tuis  archi- 
diuconatibus  vacant ,  auctorilate  propria  se 
intrudere  non  verentur,  etc.  (Cap.  Ad  aures 
de  excess.  prœlat.). 

II.  Se  mettre  en  possession  d'un  bénéfice 
sans  litre,  ou  ne  se  parer  que  d'un  litre  faux, 
c'est  à  peu  près  la  même  chose,  si,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  on  n'exerce  aucune  violence. 
Par  faux  titre ,  l'on  doit  entendre  ici  ,  non 
pas  un  titre  fabriqué  à  l'imitation  d'un  légi- 
time, qui  serait  un  crime  de  faux,  digne  de 
peines  grièves  ,  mais  un  titre  qui  est  abso- 
lument nui  et  sans  couleur,  nul  dans  son 
principe,  et  tel  que  l'on  puisse  lui  appliquer 
cette  règle  de  droit  :  Quod  ab  initio  non  valet, 
tractu  temporis  convulescere  nequit. 

Plusieurs  appellent  intrus  ,  mais  impro- 
prement, le  bénéficier  qui  garde  son  béné- 
fice ,  après  en  avoir  encouru  la  privation, 
ipso  jure ,  par  le  crime  ou  autrement. 

III.  Quant  à  la  troisième  espèce  d'intru- 
sion ,  qui  consiste  à  preudre  possessiou  d'un 


bénéfice,  sans  le  visa  de  l'ordinaire,  sur  une 
provision  en  forme  commissoire ,  nous  en 
parlons  sous  le  mot  visa. 

L'intrus  est  tenu  non-seulement  de  resti- 
tuer les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  mais  aussi 
ceux  donl  il  pouvait  jouir,  et  si  le  titulaire 
vient  à  mourir,  son  droit  ne  devient  pas 
meilleur  par  cette  mort;  le  successeur  du 
légitime  possesseur  rentre  dans  ses  droils , 
tels  qu'il  les  possédait  au  jour  de  son  décès. 
(C.  Cum  jam  dudum  de  prœb.;  C.  Quia  in 
vivorum  de  concess.  prœb.;C.  Quia  judiciis.) 

L'intrusion  emporte  une  incapacité  per- 
pétuelle à  celui  qui  est  intrus,  de  posséder  le 
bénéfice  dans  lequel  il  est  intrus.  Il  es'  aussi 
incapable  d'en  posséder  aucun  autre,  selon 
les  canonistes  ,  qui  disent  que  l'intrusion 
produit  l'irrégularité  ,  et  l'irrégularité  pro- 
duit l'inhabilité  générale  aux  bénéfices. 

INVESTITURE. 

Le  mot  d'investiture  vient  du  latin  inves- 
tire,  qui  signifie  vêlir  ou  orner;  c'est  pour 
cela  qu'investir  et  inféoder  sont  synonymes, 
et  signifient  l'un  et  l'autre  mettre  en  pos- 
session et  revêtir  du  fief  celui  qui  prêle  le 
serment  de  fidélité  au  prince  ou  au  seigneur 
dominant. 

L'investiture  en  général,  dit  M.  l'abbé  Gos- 
selin  [Pouvoir  du  pape, part.  II,  ch.  IV,  art. 
2,  §  1) ,  dans  le  slyle  des  auteurs  du  moyen 
âge,  est  la  tradition  ou  la  mise  en  possession 
d'un  fief  ou  d'un  bien-fonds,  donné  par  un 
seigneur  suzerain  à  son  vassal.  Celte  tradi- 
tion se  faisait  communément  par  quelque 
action  symbolique,  qui  exprimait  la  cession 
faite  du  fief  ou  bien-fonds  au  nouveau  pro- 
priétaire; par  exemple,  par  la  présentation 
d'une  pierre,  d'une  branche  d'arbre  ,  d'un 
morceau  de  gazon,  ou  de  tout  autre  objet 
dont  l'usage  avait  été  introduit  parle  caprice 
des  coutumes  locales. 

Depuis  que  les  princes  eurent  doté  les 
évêchés  et  les  abbayes,  en  leur  assignant  des 
fiefs  ou  des  biens-fonds,  ils  réclamèrent  na- 
turellement le  droit  d'investir  les  prélats  du 
temporel  de  leurs  évêchés  ou  de  leurs  ab- 
bayes, comme  ils  avaient  coutume  d'en  in- 
vestir auparavant  les  seigneurs  laïques.  Les 
fiefs  ecclésiastiques  suivaient,  à  cet  égard,  la 
loi  des  fiefs  séculiers;  en  sorte  que  les  évo- 
ques elles  abbés,  comme  les  autres  seigneurs 
temporels,  ne  pouvaient  entrer  en  posses- 
sion de  leurs  fiefs  qu'après  avoir  reçu  l'in- 
vestiture du  prince.  Celle  investiture  se  faisait, 
pour  les  prélats,  par  la  tradition  de  l'anneau 
el  de  la  crosse  :  Per  baculutn  et  annulum, 
emblèmes  naturels  de  la  juridiction  épisco- 
pale.  Pour  cet  effet,  aussitôt  qu'une  église  ou 
une  abbaye  devenait  vacante,  l'anneau  et  la 
crosse  étaient  portés  au  prince  par  une 
dépulation  du  chapitre  ou  de  la  commu- 
nauté; et  le  prince  les  remettait  à  celui 
qu'il  avait  choisi,  avec  une  lettre  qui  ordon- 
nait aux  officiers  laïques  de  le  maintenir 
dans  la  possession  des  terres  appartenant  a 
l'église  ou  à  l'abbaye. 

Cette  cérémonie,  en  elle-même ,  n'avait 
rien  que  de  légitime,  en  bornant  son  effet  a 
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la  collation  du  temporel  attaché aax  dignités 
ecclésiastiques;  mais  clic  pouvait  donner 
lieu  à  un  grand  abus,  qui  ne  tarda  pas  en 
olTct,  à  s'introduire  en  Allemagne.  L'anneau 
el  !a  crosse  élanl  des  symboles  suturels  de 
1'aotorilé  spirituelle,  les  princes  abusèrent 
du  droit  d'investiture,  pour  s'arroger  celui 
de  •  nférer  1 1  juridiction  spirituelle  :  ils  pré- 
tendin  Bt   disposer    en   maîtres    souverains 

.échos  et  des  abbayes,  comme  des  di- 
gnités séculières,  et  les  distribuer  à  prix 
d'argent,  ai  grand  détriment  des  droits  et  de 
la  discipline  de  l'Rglise.  Telle  fut  l'origine  de 
la  querelle  des  investitures  ;  l'Eglise  les  avait 
tolérées  tant  qu'elles  n'avaient  pas  gêné  la 
liberté  des  élections;  mais  elle  réclama  hau- 
tement, d'abord  par  l'organe  des  souve- 
rains pontifes,  ensuite  par  l'organe  même 
des  conciles  œcuméniques  ,  depuis  qu'on  les 
eut  fait  servir  de  prétexte  à  une  usurpation 
manifeste  des  droits  qu'elle  a  reçus  dcJésus- 

A,  peur  le  libre  choix  de  ses  minis- 
tres    lager,  Uist.de  Grégoire  VII,  introd. , 

Pour  éclaircir  davantage  cette  matière,  il 
faut  encore  distinguer  ici  la  cérémonie  de 
Vinvrstiture.  d'avec  celle  de  l'hommage  et  du 
serment  de  fidélité.  L'investiture  était,  comme 
on  l'a  vu,  la  tradition  ou  la  mise  en  posses- 
sion d'un  fief  donné  par  le  seigneur  à  son 
rassal.  L'hommage  qui  précédait  ordinaire- 
ment VntmesHtmrt  t  était  une  profession  ex- 
nre  de  la  soumission  et  du  dévouement 
du  rassal  envers  son  seigneur.  Pour  faire 
celte  profession,  le  vassal  à  genoux  ,  la  tète 
nue,  les  mains  placées  dans  celles  de  son  sei- 
gn  ur,  promettait  de  le  servir  loyalement  et 
li  lèlement,en  considération  du  fief  qu'il  tenait 
de  lui.  L'hommage  était  ordinairement  suivi 
du  serment  de  fidélité;  mais  celte  dernière 
cérémonie  n'était  pas  nécessairement  per- 
sonnelle, comme  celle  de  l'hommage: celui-ci 
était  fait  par  lerassalea  personne,  tandis  que 
le  serment  de  fidélilépouvail  être  fait  par  pro- 
cureur. 

1  H  notions  étant  supposées  .  il  est  impor- 
tant de  remarquer  que  la  rontrorerse  rela- 
tifs   ni  i»rei   ecclésiastiques,  était 
t  .ut  .1  bit   différente  de  ccll.'  qui  regardait 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité.  Il  y  eut 
a  la  rérité,  depuis  le  pontificat  de  Grégoire 
\  il  ,  des  <  tolestations  asses  \  i\  i  s  en  ire  les 
<]'Mj\  )  >  ij  i — .in  es,  sur  ces  deui  dei  bières  «  é- 
rétnonies  ,  aussi  bien  que  sur  la  premiê  s  ; 
mais  le  principal   sujet  de  contestation  fut 
toujours  sur  les  investitures,  constamment 
blâmées,  M  I  m  parles  papes  et  les  conci- 
les, qui  croyaient  devoir  tolérer,  par  une 
h  latH  e,  i.i  (  érémonie  de  l  bom- 
et  celle  du  sei  ment  de  fidélité. 
i     premier  pape  qui  <  ontesla  le  droit  d'i'n- 
iturt  aos  lourerains,  lut  Grégoire  VI, 
1  m  Met);  mais   saint  Grégoire   vil  ,  qui 
monta  sur  le  siège  apostolique  l'an  1073,  le 
lit  arec  beaucoup  plus  de  forte.  Ilesrom- 
munia  l'empereur  Henri  IV,  et  défrndil  I 
tout  ecclésiastique,  sous  peine  d'excommu- 

S)M  ali'-n,  de  r-  i  f\,,\r  |'j/m  tSlilUTt  de  la  main 

des   prit  i    Si  quii    defneeps, 


dit  ce  pape  ,  episeopntum  vel  abbntiam  de 
manu  alicujus  laicœ  personœ  susceperit  ,  nul' 
latenus  inter  epincopos  vel  abbnles  habentur  : 
nec  tilla  et,  ut  episcopo  seuabbati,  audientia 
concedatur.  Insuprr  n",  et  gratiam  beati  Pé- 
tri ,  et  introitum  ccclesiœ  interdicimus,  quo- 
usque  locum,  quem  eub  crimine  tam  ambitio- 
nis  quam  inobedientiœ,  quod  est  scelus  ido- 
lolatrim  ,  eepit ,  rcsipiscendo  non  deserit. 
Simili! er  etiârn  de  inferioribus  ecclesiaslicis 
dignitalibus  constituimus  (cap.  12;  Si  quis 
deinceps,  eaus.  16,  qu.  7). 

Victor  111  et  Urbain  II,  successeurs  immé- 
diats de  saint  Grégoire  VII,  défendirent  gé- 
néralement toutes  les  investitures.  On  com- 
mença sous  Paul  H  à  faire  une  attention 
particulière  sur  la  cérémonie  de  la  conces- 
sion du  bâlon  et  de  l'anneau  ,  et  l'on  consi- 
déra ces  ornements  comme  des  marques  du 
pouvoir  ecclésiastique,  d'où  l'on  concluait 
que  le  prince,  en  faisant  cette  cérémonie  , 
semblait  donner  la  puissance  spirituelle. 
C'est  ainsi- que  Paul  II  s'expliqua  dans  la 
conférence  qu'il  eut  à  Châlons  avec  les  dé- 
putés de  l'empereur,  et  c'était  le  fondement 
principal  de  ceux  qui  regardaient  les  inves- 
titures comme  une  hérésie  pire  que  la  simo- 
nie. Il  y  eut  un  règlement  entre  le  pape 
Calixtc  II  et  l'empereur  Henri  V  qui  fut 
confirmé  par  le  premier  concile  général  de 
Latran,  tenu  au  mois  de  mars  1123.  Ce  règle- 
ment portait  que  «  les  élections  des  évéques 
«  et  des  abbés  se  feraient  en  présence  et  du 
«  consentement  d  s  princes  ;  que  dans  l'Ai— 
«  lemagne,  l'évéque  élu  serait  investi  par 
«  le  sceptre  des  régales  ,  c'est-à-dire  de  tous 
«  les  biens  qu'il  tenait  de  la  couronne,  avant 
«  d'être  consacré  ,  et  dans  les  autres  Etats, 
«  pendant  les  six  mois  après  la  consécra- 
«  lion;  que  les  évoques  rendraient  aux  prin- 
«  ces  tous  les  devoirs  et  tous  les  services 
«  qu'ils  leur  devaient  à  cause  de  leurs  fiefs 
«  ou  de  leurs  régales.  »  (Labbe,  Cotlect.  des 
cvncil..  lom.  X,  pag.  901). 

A  l'égard  de  la  France,  les  rois  eurent 
peu  de  démêlés  avec  les  papes  touchant  les 
investitures.  Celte  contestation  fit  plus  de 
bruit  en  Angleterre;  mais  enfin  on  s'y  con- 
forma au  règlement  de  Calixte  II. 

On  voit,  d'après  cela,  quelle  était  l'impor- 
tance de  la  question  des  investitures  si  long 
temps  agilée  entre  les  deux  puissances,  avec 
une   chaleur  que   nous  avons   aujourd'hui 
tant  de  peine  à  comprendre.  L'objet  de  celle 

question  n'était  pas  une  cérémonie  indiffé- 
rente, -comme  le  supposent,  à  la  suite;  de 
Voltaire  (  Etwai  sur  VHist.  gén.  ,   foin.  I, 

eh.  kC)  ),  des  écrivains  légers  <t  superficiels. 
Il  faudrait  ignorer  complètement  l'histoire 
d  i  elle  conlrorerse,  pour  en  avoir  une  pa- 
reille idée.  Il  résulte,  BU  contraire,  de  tous 
les  délails  de  cette  histoire,   que  jamais  au- 

co ne  controverse  ne  fut  d'un  plus  grand  in- 

Ici  et,  dans  l'ordre  de  la  religion.  «  Les  em- 
pereurs, dit  Bossuct  [Defens.  deciar.  lib.  III, 
cnp.  |2),  abusaient  de  l'usage  des  investitures 
pour  vendre  les  é\échés,  et  réduire  l'Eglise 
de  Jésos^Chtist  à  une.  éternelle  servitude.  » 
Il  ne  s'agissait  donc  id  de  rien  moins    dit 
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M.  Gosselin,  dans  le  savant  ouvrage  déjà 
cité,  que  de  la  liberté  essentielle  à  l'Eglise 
dans  son  gouvernement  ,  et  particulière- 
ment dans  le  choix  de  ses  ministres  ;  il  s'a- 
gissait de  la  religion  tout  entière,  dont  le 
sort  dépend  principalement  de  ce  ch  >ix  ; 
d'où  il  suit  que  les  papes,  en  sauvant  les 
droits  de  l'Eglise,  dans  la  querelle  des  inves- 
titures ,  ont  sauvé  la  religion  elle-même, 
comme  ils  l'eussent  infailliblement  perdue, 
en  fléchissant  sur  un  point  si  essentiel. 

«  Certes,  dit  à  ce  sujet  le  comte  de  Maistre, 
«  ce  n'était  pas  une  vaine  querille  que  celle 
«  des  investitures.  Le  pouvoir  temporel  me- 
«  naçait  ouvertement  déteindre  la  supréma- 
«  lie  ecclésiastique.  L'esprit  féodal  qui  do- 
«  minait  alors,  allait  faire  de  l'Eglise,  en  Al- 
«  lemagne  et  en  Italie,  un  grand  fief  relevant 
«  de  l'empereur...  Ce  prince  vendait  publi- 
«  quementles  bénéfices  ecclésiastiques.  Les 
«prêtres  portaient  les  armes;  un  conçu bi- 
«  nage  scandaleux,  souillait  l'ordre  sacerdo- 
ce lai;  il  ne  fallait  plus  qu'une  mauvaise 
«  tête  pour  anéantir  le  sacerdoce,  en  propo- 
«  saut  le  mariage  des  prêlres  comme  un  re- 
«  mède  à  de  pins  grands  maux.  L-:  saint-* 
«  siège  seul  put  s'opposer  au  torrent,  et  met- 
«  tre  au  moins  l'Eglise  en  éial  d'atteindre, 
«  sans  une  subversion  totale,  la  réforme  qui 
«  devait  s'opérer  dans  les  siècles  suivants... 
«  Les  papes  ne  disputaient  point  aux  empe- 
«  rcurs  ['investiture  par  le  sceptre,  mais  seu- 
*  lement  l'investiture  par  la  crosse  et  l'an- 
«  beau.  Ce  n'était  rien,  dira-t-on.  Au  con- 
«  traire,  c'était  lout.  El  comment  se  serait- 
ce  on  si  fort  échauffé  de  part  et  d'autre,  si  la 
«  question  n'avait  pas  été  importante?  Les 
«  papes  n<1  disputaient  pas  même  sur  l'élec- 
«  lion,  comme  Maimbourg  le  prouve  par 
«  l'exemple  de  Suger  (  llist.  de  la  Décad.  de 
«  VEmp.  ).  Ils  consentaient  de  plus  à  Vin- 
c(  vestiture  par  le  sceptre  ;  c'est-à-dire  , 
«  qu'ils  ne  s'opposaient  point  à  ce  que  les 
«  prélats,  considérés  comme  vassaux,  re- 
«  eussent  de  leur  seigneur  suzerain  ,  par 
«  Vinvestiture  féodale,  ce  mère  et  mixte  em- 
«  pire  (  rnerum  et  mixtum  imperiwn  ) ,  pour 
«  parler  le  langage  féod;il,  véritable  essence 
«  du  fief,  qui  suppose,  de  la  part  du  seigneur 
«  féodal,  une  participation  à  la  souverai- 
«  neté,  payée  envers  le  seigneur  suzerain 
«  qui  en  est  la  source,  par  la  dépendance 
«  politique  et  la  loi  militaire.  Mais  ils  ne 
«  voulaient  point  d'investiture  par  la  crosse 
«  et  par  l'anneau,  de  peur  que  le  souverain 
«  temporel,  en  se  servant  de  ces  deux  signes 
«  religieux,  pour  la  cérémonie  de  Vinvcsli- 
«  ture,  n'eût  l'air  de  conférer  lui-même  le 
«  litre  et  la  juridiction  spirituels,  en  chan- 
ce géant  ainsi  le  bénéfice  en  fief;  et  sur  ce 
«  point,  l'empereur  se  vit,  à  la  fin,  obligé  de 
«  céder.  En  un  mot,  c'en  était  fait  de  l'E- 
c<  glise,  humainement  parlant  ;  elle  n'avait 
«  plus  de  forme,  plus  de  police,  et  bientôt 
«  plus  de  nom,  sans  l'intervention  extraor- 
«  dinairc  des  papes  qui  se  substituèrent  à 
«  des  autorités  égarées  ou  corrompues,  et 
«  gouvernèrent  d'une  manière  plus  immé- 
«  diatc  pour  rétablir  l'ordre.  »  (  De  Maistre, 


Du  pape,  liv.  Il,  chap.  7,  col.  336-360,  pas- 
sim.f  édit.  Migne.  ) 

Tel  est  le  jugement  porlé  de  la  contro- 
verse des  investitures,  non-seulement  par 
des  écrivains  catholiques,  mais  par  des  auteurs 
protestants,  que  de  profondes  éludes  ont  con- 
duits à  juger  les  papes  du  moyen  âge  avec 
une  modéra  lion  qu'on  regrette  de  ne  pas 
Irouver  dans  certains  auteurs  catholiques 
(Voigt.  Ilist.  de  Grég.  VII,  liv.  IV,  pag.  133; 
Hurter,  ilist.  d'Jnn.  III,  tom.  I,  pag.  123). 

On  trouve,  dans  le  droit  canon,  le  mot 
investiture  employé  pour  la  mise  en  posses- 
sion ou  l'installation  (C.  Cum  olim,  de  re 
jud.;  c.  Uxore  de  iis  quœ  fiant  a  prœs.  ) 
(  Voyez  INSTITUTION,  PROVISION  ). 

INVOCATION  DES  SAINTS. 

L'invocation  des  saints  est  une  pratique 
qui  a  toujours  été  en  usage  dans  l'Eglise,  et 
qui  est  de  tradition  apostolique.  Voyez  sous 
le  mot  image  ce  qu'en  dit  le  concile  de 
Trente  dans  sa  session  XXV. 

IRRÉGULARITÉ. 

V'irrégularité  est  un  empêchement  cano- 
nique qui  rend  incapable  de  recevoir  les  or- 
dres el  de  faire  tes  fonctions  de  ceux  qu'on 
a  reçus  [Can.  Curandum  ;  cnn.  Si  quis  uxor, 
dist'Zh\  can.  Quœskumde  tempor,.  ordin.). 

La  nalure  de  ce  mot  est  une  de  celles  qui, 
par  rapport  à  la  morale,  sont  traitées  fort  au 
long  par  les  théologiens.  Comme  ele  inté- 
resse aussi  essentiellement  la  discipline  de 
l'Eglise,  les  canonisles  s'en  sont  aussi  beau- 
coup occupés.  Nous  nous  bornerons  i<  i  aux 
règles  générales  et  à  une  méthode  qui  nous 
dispensera  d'entrer  dans  un  détail  inutile  ou 
étranger  à  cet  ouvrage.  Les  renvois  appren- 
dront néanmoins  que  nous  n'avons  pas  né- 
gligé d'en  dire  ce  qui  était  nécessaire. 

§1.  Ces  irrégularités  en  général. 
Le  terme  d'irrégularité  n'a  pas  toujours 
éléen  usage  dans  l'Eglise,  quoiqu'on  y  ail 
toujours  connu  et  pratiqué  ce  qu'il  signifie, 
ce  Ce  terme  ,  »  dit  Rousseau  de  Lacombe, 
ce  ne  se  trouve  point  formellement  dans  les 
«  anciens  canons  ;  mais  ,  comme  ils  ont 
ee  donné  des  règles  pour  connaître  ceux  qui 
ee  doivent  être  ordonnés,  ou  qui  n'ont  point 
ce  les  qualités  requises  pour  l'être,  Virrégu- 
cc  larité  n'est  autre  chose  que  dêlre  ou  de 
«  n'être  pas  conforme  à  la  règle.  »  Le  pape 
Innocent  III  est  le  premier  qui  se  soit  servi 
du  mot  irrégularité,  mais  d'une  manière  a 
faire  comprendre  qu'il  était  usité  de  son 
temps,  du  moins  par  rapport  à  V irrégularité 
procédant  du  défaut  :  car  irrégularité  veut 
dire  qu'en  est  atteint  de  certains  défauts 
contraires  au  canon,  c'est-à-dire  à  la  règle  ; 
on  l'a  ensuite  appliqué  à  ceux  qui  ont  com- 
mis certains  crimes  marqués  par  les  canons: 
Taies  régula  non  admiltit,  dit  le  canon  9 
du  concile  de  Nicée,  parlant  de  ceux  qui, 
étant  ordonnés  piètres  sans  examen,  se  con- 
fessent ensuite  des  péchés  commis  avant 
leur  ordination.  Par  où  l'on  voit  clairement 
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Hiic  dans  la  suite  on  a  pu  déclarer  irregu- 
liers  ceux  que  la  rùjrlo  n'ailinet  pas  aux  or- 
dres, ou  qu'elle  exclut  du  clergé  après  l'or- 
dination. 

L'irrégularité  n'est  point  une  censure  ni 
un'1  peine  Minblalde  à  la  déposition.  Elle  dif- 
fère de  la  tviiMiiv,  1°  m  M  qu'elle  regarde 
les  0*dre«  cotant  Ordre*,  et  k  censure  les 
regarde  comme  communication  de  biens  ; 
2*  il  v  a  de*  hrégultriiéi,  ex  defectm,  il  n'y 
a  poi'nt  de  censures,  ex  defectu;  3  l'igno- 
rance Invincible  excuse  de  la  censure,  mais 
file  n'excuse  pas  de  XHrrégularité;  k°  il  n'y 
a  point  tfirrégmlarité  oo  tomme,  il  y  a  des 
censures  ne  fcomine;  B*  il  n'y  a  point  de  cen- 
sures  occultes  dont  l'évéque  ne  puisse  ab- 
soudre, il  v  a  de*  irrégularités  cachées,  soit 
exdelieto,  soit  <\r  defectu,  dont  l'évéque  ne 
peut  dispenser;  G"  la  censure  est  une  peine 
médicinale,  l'irrégularité  <st  un  empéchc- 
ment  canonique  qui  rend  inhabile  à  la  Ion- 
Mire  et  aux  ordres,  ou  à  en  exercer  1rs  fonc- 
tions mémeaprès  la  pénitence;  si  les  censures, 
comme  l'excommunication,  la  suspense  et 
l'interdit  ,  empêchent  aussi  les  fonctions  de 
l'ordre,  ce  n'es!  qu'indirectement,  etper  con- 
si/iueiUias;  7°  tout  supérieur  qui  a  juridic- 
tion   au    for    extérieur   peut    ordonner    (les 

censures,  mail  il  n'y  a  que  le  concile  géné- 
ral et  le  pape  qui  puissent  établir  des  irrégu- 
larité»; 8°  enfin  l' irrégularité  ne  peut  être 
appelée  nulle,  invalide,  injuste,  etc.,  comme 
l.i  censure. 

A  l'égard  de  la  déposition,  on  peut  en  re- 
marquer les  différences  par  ce  qui  est  dit 
sous  le  mot  ni.i'osmoN. 

La  propre  et  unique  (in  prochaine  de  Yir- 

l  de  conserver  ans  saints  ordres 

le  respect  qui  leur  est  dû.  C'est  pour  cela 

que  l'Eglise  il"  l'est  pas  contentée  d'exclure 
des  ordres  ceux  que  leurs  crimes  en  ren- 
dent indignes  ;  elle  i  encore  roolu  en  éloi- 
gner ceux  que  certains  défauts  de  conforma- 
tion dam  le  corps  rendent  incapables  de  les 
exeti  ■  r  ave   dé<  ence.  De  là  cette  distinction 

principale    des     irrrgnhnitrs,   en    celles  qui 

viennent  de  quelque  défont,  ex  def'ctu,  et 
celles  qui  procèdent  de  quelque  crime,  ex  de- 

On  fait  encore  une  diitinclion  d'irréguia- 

ritéi  en   totales  Si  partielles.   Les  premières 

privent  de  tout  ordre  et  de  toutes  les  fonc- 
tions desordres;  les  autres  ne  regardent  pas 

tous  Ifjj  ordre-,  mais  seulement  un  certain 
ordre,  on  n'excluent  pas  un  clerc,  de  l'eXCC- 
<  m  e  de  ICI  Ordres  en  entier,  mais  seulement 
de  quelques  font  lions. 

(  elle  distinction  pourrait  être  désavouée 
p.'ir  rapport   |    la  promotion  001  ordres,  qui 

■e  souffre  |  oint  de  partage  \  mais  elle  est  lou> 
jonr-s  juste  par  rapport  I  l'exercice  des  or- 
dres  Cependant  on  trouve  de  quoi  l'autori- 

'ii    '.''lierai    par  divers    lexlel   du    droit 

canon,  teti  que  le  chapitre  Ex  liUeriê,  de 

et  trie,  non  ordin.  minislr.;  env .  SitVOMÇelica 
.  crm.  1G,  iùt,  8*1   e-   V.  de  Utl  ir. 
pereuêê.  :  e.  Pretbytrrutn,  de  clcric.  a-gml.  tt 
d'biltt. 

Il  i'j  |  point  de  doute  à  1  égard  des  béué- 


(ices  dont  Y  irrégularité  ne  prive  pas  absolu- 
ment, la  privation  n'étant  pas  expressément 
prononcée  par  le  droit  ;  c'est-à-dire  qu'on 
peut  être  irrégulier  pour  exercer  les  ordres 
reçus,  et  capable  en  même  temps  de  posséder 
des  bénéfices.  Mais  il  faut  observer  quclïr- 
régularité  ,  pour  la  promotion  aux  ordres, 
rend  inhabile  pour  l'obtention  des  béné- 
fices. 

On  peut  faire  une  autre  distinction  des  ir- 
régularités :  les  unes  sont  perpétuelles,  les 
autres  temporelles  ou  momentanées.  Les 
premières  no  peuvent  cesser  que  par  la  dis- 
pense, comme  est  l'irrégularité  qui  vient  de 
l'homicide  ou  du  défaut  de  naissance;  les 
secondes  peuvent  finir  par  le  laps  du  temps, 
comme  est  celle  qui  vient  du  défaut  d'âge  ou 
d'étude.  Au  surplus  ,  c'est  une  règle  que 
Y  irrégularité  n'est  pas  sujette  aux  lois  de  la 
prescription. 

L'irrégularité  ne  peut  être  établie  que  par 
le  concile  général  on  parle  pape.  Gibert  éta- 
blit celle  règle  sur  l'autorité  du  fameux  cha- 
pitre 1s  qui  18  de  sent,  excom.  in  G°,  dont 
voici  la  teneur  :  Js  qui  in  ecclesia  sanguinis 
aut  seminis  effusione  polluta,  vel  prœsenti- 
bus  majuri  excommunications  nudatis,  scien- 
ler  eclebrare  prœsumit,  liect  in  hoc  temerarie 
agat,  irregularitatis  tamen  cum  id  non  sit 
apressum  in  j urc ,tauucum non  incurrit. C'est- 
à-dire,  qu'aux  termes  de  cette  décrétale  du 
pape  Boni  face  V11I,  il  n'y  a  point  d'irrégula- 
rité qui  ne  soit  exprimée  par  le  droit  cano- 
nique. Un  évoque  ne  pourrait  donc  point 
établir  ou  imposer  pour  peine  une  irrégula- 
rité ;  il  ne  peut  que  faire  exécuter  la  loi  qui 
prononce  l'irrégularité,  en  obligeant  celui 
qui  l'a  encourue  à  s'abstenir  des  ordres  qu'il 
n'a  pas,  ou  des  fonctions  de  ceux  qu'il  a 
déjà.  Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que 
toutes  les  irrégularités  sont  a  jure,  et  ne  peu- 
\  eut  être  appelées  nulles,  injustes,  etc. 

La  coutume  générale  de  l'Eglise  peut  éta- 
blir des  irrégularités,  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  chapitre  Js  gui,  dont  les  termes 
peuvent  s'appliquer  au  droit  écrit  et  non 
écrit.  Mais  comme  il  ne  paraît  pas  qu'une 
telle  coutume  ail  introduit  une  telle  irrégu- 
larité, on  ne  doit  recevoir  aucun  cas  d'i/rc- 
gularité  qui  ne  soit  exprimé  dans  le  droit. 

Or,  voici  les  règles  qu'on  s'est  formées  pour 
l'intelligence  de  certaines  expressions,  où  il 
\  a  lieu  de  douter  si  le  droit  prononce  une 
irrégularité  non  de  nouveau  genre,  mais  do 

même  espère,  surtout  dans  les  anciens  ca- 
nons laits  dans  un  temps  où  le  mot  d'irrégu- 
larité n'était  pas  encore  employé. 

La  première  de  ces  règles  est  que,  quand 
les  paroli  s  du  texte  du  droit, qui  prononcent 
quelque  peine,  sont  obscures  (l  ambiguës, 
en  sorte  qu'elles  ne  lignifient  pas  plus  [irré- 
gularité qu'une  autre  peine,  mais  qu'on  les 
peut  aussi  bien  expliquer  du  quelque  censure 
que  de  Yirrégulurité;  alors  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  une  irrégularité,  par  ce  lexlu 
du  droit,  puisqu'elle  n'y  est  pas  expressé- 
ment portée. 

La  seconde,  que  toutes  les  fois  que  le  droit 
pc   prononce   pas    une   peine    qui  s'encourt 
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par  le  seul  fait,  qui  doit  être  prononcée  par 
un  juge,  quando,  disent  les  canonistes,  jus 
non  continet  senlentiam  latam,  sed  ferendam, 
on  ne  doit  pas  entendre  par  celte  peine  l'ir- 
régularité,  puisqu'un  juge  n'a  pas  le  pou- 
rvoir de  l'imposer. 

I  La  troisième  règle  est  que  si  le  droit  fait 
seulement  défense  d'exercer  les  fonctions 
des  ordres  qu'on  a  reçus,  il  est  censé  pronon- 
cer une  suspense  ou  la  déposition,  et  non  une 
irrégularité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques 
autres  paroles  jointes,  dont  on  puisse  infé- 
rer le  contraire.  La  raison  est  que  l'irrégu- 
larité tend  directement  à  empêcher  la  pro- 
motion aux  ordres,  et  la  suspense  à  en  in- 
terdire les  fonctions. 

Une  quatrième  règle  est  que,  lorsqu'il  est 
marqué  qu'un  empêchement  se  contracte 
sans  péché,  il  est  évident  que  c'est  une  ir- 
régularité et  non  une  suspense,  parce  que  la 
suspense  ne  s'encourt  point  sans  avoir  com- 
mis quelque  faute,  au  lieu  que  ïirrégularilé 
se  contracte  souvent  sans  aucun  péché. 

Cinquième  règle  :  quand  il  est  dit  dans  le 
droit  canonique  qu'un  défaut ,ou  qu'un  crime 
exclut  pour  toujours  un  homme  de  l'entrée 
aux  ordres  ou  aux  bénéfices,  on  doit  juger 
que  cela  marque  une  irrégularité  qui  est 
établie  par  cette  expression  même  comme  les 
suivantes  :  Nonpolest  fieripresbgter  aut  dia- 
conus  aut  prorsus  eorum  qui  ministerio  sacro 
deserviunt  (Can.  Si  quis  potest  acceptum). 
Clericus  non  ordinandus  est  (can.  Marilum). 
Adsuperioremsacriregiminis  gradumascende- 
renonpossunt  (can.Siclerici  dislinctione33). 
Ad  ministerium  ecclesiasticum  admitti  nonpo- 
lest (can.  Sicujus).  Clericus  non  débet  esse 
(can.  Cognoscamus  ad  clerum;  can.  Si  quis 
viduam).  Ad  sacerdolis  officium  non  polerit 
promoveri  (Capilc  de  clerico  non  ordinato 
minislr.). 

Sixième  règle  :  Les  expressions  qui  ne 
permettent  la  promotion  aux  ordres  ou  aux 
bénéfices  que  par  grâce  ou  par  une  dispense 
comme  celle-ci,  de  bénéficia  misericordiler 
agatur  cum  eo  (cap.  Ex  litteris,  de  clerico 
non  ordinato  minislranle)  marquent  qu'il  y 
a  en  ce  cas  une  irrégularité.  En  un  mot, 
les  expressions  qu'on  trouve  dans  le  droit 
canon,  et  qui  signifient  un  empêchement  ca- 
nonique aux  ordres,  encouru  sans  sentence 
de  juge,  marquent  que  c'est  une  irrégula- 
rité. 

Il  y  a  encore  des  expressions  qui  marquent 
la  défense  d'exercer  les  ordres  déjà  reçus, 
ou  la  grâce  de  les  exercer;  par  exemple  : 
Ad  administrandum  non  accédât....  ab  al  taris 
ministerio  abslineat....  in  sacris  ordinibus 
non  débet  minislrare...  nonpossunt  secundum 
canones  sacerdolii  jura  concedi....  de  miscri- 
cordia  cum  minislrare  permittas....  cum  eis 
de  nostra  licentia  dispensare  poteris,  ut  in 
susce'plis  ministrent...  bénéficia  retinere  non 
valent  nisi  cum  eis  misericordiler  dispense- 
tur....  cumeo  misericordiler  agi  possit  ut  di- 
vina  valeat  celebrare  (c.  2  de  cleric.  pugn. 
induit.,  c.  2,  3  De  eo  qui  furlive,  etc.  ;  c.  10, 
12,  19,  24  de  homicid.;  c.  13,  dist.  55;  c.  1, 
de  cler.  per  sal.  prom.}. 
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§  2.  Des  irrégularités  en  particulier. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  divise  les  irré- 
gularités en  celles  qui  naissent  du  crime,  ex 
delicto,  et  en  celles  qui  viennent  d'un  défaut, 
exdefectu;  cette  division  qui  est  la  princi- 
pale, sert  ordinairement  de  règle  pour  traiter 
toutes  les  espèces  particulières  d'irrégulari- 
tés ;  nous  ]a  su'wrons  donc  après  avoir  re- 
marqué quelques  différences  qui  se  rencon- 
trent entre  les  irrégularités  ex  delicto,  et  les 
irrégularités  ex  defectu  :  1°  Celles-ci  sont  or- 
dinairement involontaires,  et,  il  n'y  a  point 
d'irrégularités  ex  delicto  qui  ne  soient  vo- 
lontaires. 2°  L'irrégularité  ex  delicto  ne  finit 
que  par  la  voie  de  la  dispense  :  il  y  a  des 
irrégularités  ex  defeclu,  qui  finissent  en  plu- 
sieurs autres  manières.  3°  Le  défaut  d'où 
vient  l'irrégularité  ex  defectu  cessant,  l'irré- 
gularité cesse  aussi  souvent;  au  lieu  que 
['irrégularité  ex  delicto  ne  finit  jamais  avec 
le  péché  auquel  elle  est  attachée,  par  la  seule 
cessation  du  péché,  k'-  L'irrégularité  ex  de- 
fectu ne  prive  jamais  des  bénéfices  déjà  ob- 
tenus; ïirrégularilé  ex  delicto  en  prive  quel- 
quefois. 5°  L'évoque  peut  dispenser  de  toute 
irrégularité  ex  delicto,  quand  elle  est  occulte, 
excepté  celle  de  rhouiiciiie  ;  il  ne  peut  pas 
communément  dispenser  des  irrégularités 
occultes  qui  viennent  ex  defeclu.  7°  L'irrégu- 
larité ex  defectu  n'est  point  une  peine,  mais 
un  empêchement;  l'autre  au  contraire  est 
une  peine  et  un  empêchement  tout  en- 
semble. 

Les  irrégularités  qui  naissent  du  crime, 
sont  fondées  sur  l'autorité  de  saint  Paul  qui 
instruisant  son  disciple  ïile  des  qualités 
nécessaires  à  ceux  qu'on  élève  au  ministère 
sacré,  exige  qu'ils  aient  vécu  sans  crime:  Re- 
liqui  te  Cretœ,  ut  ea  quœ  desunt  corrigas,  et 
constituas  per  civilates  presbgteros.  Si  quis 
sine  crimine  est  (Ad  Tit.  I);  et  ailleurs,  écri- 
vantàTimothée,(om. III),  Nullum  crimen  ha- 
bentes.Ce  qui  signifie,  suivant  saint  Augustin 
(in  Joan.,  Tract.  41),  sans  aucune  faute 
griève  et  mortelle. 

Les  conciles  de  Nicée,  d'Elvire  et  d'autres 
anciens  conciles,  ont  fait  des  canons  qui 
portent  l'exclusion  des  ordres  contre  ceux 
qui  sont  coupables  de  certains  crimes  :  ce 
qui  prouve  bien  clairement  que  de  tout 
temps  l'Eglise,  conformément  à  la  doctrine 
de  saint  Paul,  a  eu  soin  d'éloigner  de  ses  au- 
tels, ceux  qui  par  leurs  crimes  se  sont  ren- 
dus indignes  d'en  approcher.  Il  y  a  à  ce  su- 
jet une  infinité  de  preuves  qu'il  serait  trop 
long  de  déduire  ici.  Il  est  aussi  prouvé  que 
l'Eglise  a  également  reconnu  dans  les  pre- 
miers siècles  des  irrégularités  qui  venaient 
des  défauts. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède,  tenu  en 
589,  dit,  canon  19  :  «  Nous  croyons  être  obli- 
gés de  marquer  ceux  qui,  selon  les  règles 
des  canons,  ne  doivent  point  être  clercs  ni 
élevés  au  sacerdoce.  Ce  sont  ceux  qui  ont 
été  surpris  dans  quelque  crime,  qui  après 
s'en  être  confessés  en  ont  fait  une  pénitence 
publique,  qui  sont  notés  de  quelque  infamie  ; 
ceux  qui  sont  tombés  dans  l'hérésie  ;  qui  y 
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ont  été  bap'.i»^;  ceux  qui  ont  été  robapii- 
sés  ;  ceux  qui  M  sont  eux-mêmes  inutiles  ; 
roux  qui  Mil  été  maries  doux  lois;  qui  ont 
épousé  en  premières  noies  une  veu\c,  une 
femme  abandonnée  par  son  mari,  une  fille 
débauchée;  ceux  qui  ont  eu  îles  concubines, 
les  esclaves,  les  inconnus,  les  néophytes; 
ceux  qui  sont  engagés  dans  la  milice  et  dans 
les  ebarges  de  judicature;  enfin  les  igno- 
rants. »  Tbomassin  Discipl.  deilùjlise,  part. 
I,  /.t.  Il,  ch.  12.) 

L'on  voit,  par  M  canon,  sans  en  rappor- 
ter d'autres  que  l'on  connaissait  autrefois 
les  irrrégulai tics  provenant  des  défauts , 
comme  celles  qui  naissent  du  crime.  Voici 
la  discipline  présente  de  l'Eglise  à  cet  égard 
par  rapport  aux  défauts. 

§  3.  inaBOOLAMTES  ex  defectu. 

On  compte  dans  le  droit  canon,  huit  dé- 
fauts qui  renient  irrégulier.  1°  Le  défaut  de 
MiasaaCC  ;  2  le  définit  d'esprit  ;  3J  le  défaut 
du  <  orps  ;  V°  le  défaut  d'dge;  5J  le  défaut  de 
liberté;  6*  le  défaut  «le  réputation;  7°  la  bi- 
gamie :  8°  ie  défaut  de  donneur. 

I.  Défaut  de  naissance  (Voyez  BATARD,  lé- 
gitimation). 

II.  Défaut  d'esprit.  L'irrégularité  qui  pro- 
cède du  défaut  d'esprit,  s'applique  à  ceux 
(|ui  manquent  dos  connaissances  nécessaires 
pour  s'acquitter  des  fonctions  des  saints  or- 
dres, que  I  ignorance  soit  l'effet  d'une  ma- 
ladie d'esprit,  ou  de  quelque  autre  cause. 
On  comprend  donc  sous  celle  irrégularité 
les  malades  d'esprit,  les  ignorants,  et  ceux 
dont  la  foi  n'est  pas  encore  suffisamment 
éclairée. 

1°  Les  fous  sont  irrégulier$  :  l'on  voit  sous 
le  mot  folie,  s'ils  peuvent  se  marier.  Le 
pape  saint  Grégoire  parle  de  l'irrégularité 
des  furieux,  ainsi  que  de  celle  des  possédés 
ou  des  énercumènes,  dans  le  canon  Mari- 
han,  dist.  w,  en  ces  termes  :  Negue  illum 
gui  m  furiam  (di'/uanda  versus  insanivit,  tel 
nfflirtionr  dimbolt  vrxatus  est.  Il  ne  faut  donc 
pas  que  le  fou  ou  le  possède  soit  habituelle- 
ment dan»  l.i  fureur  ou  dans  l'obsession  pour 
être  hréfUlier;  quelques  accès  que  l'on  au- 
ra eus  par  le  passé,  suffisent  à  la  lettre  de 
ro  ci  ion,  pour  être  pour  toujours  exclus 
des  ordres.  La  raison  de  celle  irrégularité 
est  qu'on  ne  doit  pas  exposer  les  choses 
sainte*  ,i  la  profanation  d'une  personne  dont 
le  cararière  n'est  pus  certain.  Ainsi,  pour  la 
même  raison,  les  canons  de  celte  même  dis- 
i  si  tion  déclarent  irréguliers  les  épilepti- 
qoes  ('.  8,  V.  o,  maT.  rfssf.;  r.  1.  mus.  7,  <ju. 
I  fojftt  iiiim-ii  .  Toutefois,  comme  il  y 
aurait    une    rigueur  eXCeSiiTC    à    désespérer 

du  rétablissensenl  «l'un  bomme  en  qui  la  fu- 
reur ou  l'ohvssion  n'a  paru  que  quelque- 
Ms,  les  ' 1 1 «'•  1 1 1 < •  s  cinons  laissent  à  révéque 
le  pouvoir  do  lui  permettre  l'exercice  des 

ordre»  q  •  j  *  1 1  ,i  déjà  reçus  ;  mus.  quelque  par- 

bitc  que  paraisse  là  gnérison,  ces  mêmes 
■Mous  défendont  de  promouvoir  l'affligé 
aux  ordres  i acres,  i*il  n,.n  a  aucun;  sauf, 

s  il  en    |    (|r  )J  quelqu'un,    de   le  promouvoir 

aux  aulrci  :  Si  icro  Du  meericordia  eonva- 


lurrit,  dit  le  canon  2.  cause  7,  question  2, 
guandoguidem  non  cttlpa  sed  inftrinitas  est 
in  causa,  eum  sam'ficarejamnon  interdicimus. 

La  folie  ne  fait  pas  perdre  les  bénéfices 
que  l'on  a,  quoique  celui  qui  esl  atteint  de 
celte  maladie  doive  s'en  démettre  dans  les 
intervalles  de  raison  qu'il  peut  avoir;  ou 
tout  au  moins,  il  doit  faire  desservir  son  bé- 
néfice par  un  substitut  au  gré  de  l'évéque 
(C.  Uni//,  de  cler.  a-grot.  et  débit,  in  6°). 

2°  Les  irréguliers  par  le  défaut  de  science, 
sont   ceux   dont  il    est   parlé   sous    le   mot 

SCIENCE. 

Les  néophytes  sont  irréguliers  (Voyez 
néophyte);  les  cliniques  aussi;  on  entend 
par  cliniques,  ceux  qui,  étant  malados.se 
font  baptiser  dans  le  lit  (C.  Unig.  dist.  57). 
Comme  autrefois  le  baptême  était  souvon 
différé  jusqu'à  la  maladie  par  de  mauvaise; 
vues,  les  exemples  de  celle  sorte  de  néo- 
phytes étaient  assez  fréquents;  mais  depuh 
que  le  baptême  ne  se  diffère  plus,  et  qu'il 
est  rare  de  le  voir  donner  à  des  adultes, 
cette  espèce  d'irrégularité  n'est  presque 
plus  en  usage.  Tout  le  fruit  qu'on  en  peut 
tirer,  dit  Gibcrl,  c'est  de  n'admettre  ou  de 
n'avancer  aux  ordres  ,  ceux  qu'une  ma- 
ladie aurait  convertis  ,  qu'après  la  même 
épreuve  qu'on  exigeait  pour  ordonner  Je  cli- 
nique (Voyez  clinique). 

111.  irrégularité  du  défaut  du  corps.  Celle 
irrégularité  no  s'entend   pas  ici  des  défauts 
du   corps  produits  par   la   mutilation,  mais 
seulement  de  ceux  qui  forment,  non  un  dé- 
lit, mais  un  défaut,  un  vice  innocent  dans  la 
conformation  i  vitium  corporii  (tôt.  lit.  de 
corpor.  vitiat.).  Dans  celle  acception,  Gi- 
bertdit,  qu'avant  le  milieu  du  cinquième  siè- 
cle, on  ne  voit  pas  dans  le  droil  canon  que 
les  mutilés  soient  irréguliers,  quoiqu'il  faut, 
dit-il,  qu'il  se  soit  fait  anciennement  des  ca- 
nons pour  exclure  des  ordres  ceux  qui  étaient 
affligés  de  quelque  défaut  du  corps.   Los  ca- 
nons, et   les    plus   anciens   que  cet  auteur 
cile  pour  juslifierson  opinion,  sont  ceux  de  la 
cinquante-cinquième    distinction,  où   il  est 
beaucoup  parlé  de  la  mutilation   volontaire. 
Les  persécutions  et  les  martyres  mettaient 
autrefois  beaucoup  de   minisires  au  cas  de 
noire  irrégularité,  telle  qu'elle  esl  reçue  au- 
jourd'hui. Le  droit    canon    a   marqué  deux 
conditions,  pour  qu'un  défaut  du  corps  rende 
irrégulier.  L'une  des  deux  suffit  (C2,de  cler. 
œgrot.).   La   première  de  ces  conditions   est 
que  le  défaut   rende  tellement   inhabile  aux 
fonctions,  qu'on  ne  puisse  les  faire  sans  dan- 
ger,  ou  qu'on  ne  puisse    point  du   tout    les 
faire  (C.  10  'le  Itenunt.;  c  7,  de  corp.  vitiat.; 
c.  C,  de  cler.  œgrot.).  La  seconde  condition 
est,  que  le  défaut  rende  tellement  horrible  ou 
difforme,  qu'on  no  puisse  exercer  les  ordres 
sans  scandale  ou  sans  faire  horreur  au  peu- 
ple ,  sine  scandalo  v<l  popnli  abominatione 
[C.  1  de  corporc  vitiat.,  c.  2,  3,  k,  de  cler. 
œgrot.;  c.  5,  dit  t.  33,  c.  2,  7,  quant.  2). 

De  ces  deux  conditions,  il  faudrait  con- 
clure qu'il  n'y  a  point  d'irrégularité  occulte, 
ex  defectu  tarpons,  puisqu'on  ne  peut  ca- 
cher les  défauts-  qui  empêchent  d'exercer  les 
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ordres  .«•ans  (langer  on  sans  scandale.  On 
fait  donc  mal,  dit  Gibcrt,  de  mettre  les  eu- 
nuques parmi  les  irréguliers  ex  defectu,  s'ils 
sont  nés  eunuques,  ou  qu'ils  aient  été  fails 
tels  par  l'ordre  des  médecins,  ou  par  leurs 
maîtres,  ou  par  des  barbares;  que  s'ils  se  sont 
faits  eunuques  par  eux-mêmes  ou  par  le  mi- 
nistère d'aulrui  sans  nécessité,  ils  sont  irré- 
guliers ex  delicto  (Voyez  eunuque). 

Voici  les  défauts  du  corps  auxquels  le 
droit  canon  a  affecté  V irrégularité;  on  y 
en  reconnaîtra  quelques-uns  qui,  par  le  rap- 
port qu'ils  ont  avec  l'esprit,  ont  été  compris 
sous  l'irrégularité  précédente. 

î°  Le  manque  d'un  œil,  quel  qu'il  soit  (Can. 
13,  dist.  55; .  Ce  n'est  donc  que  par  l'usage 
des  dispenses  qu'on  a  distingué  l'œil  du 
canon,  c'est-à-dire,  l'œil  du  côté  du  missel 
au  canon  delà  messe.  Ces  dispenses  portent: 
Quoties  missam  celebrabit ,  tabellam  cano- 
nis  in  medio  ultaris  habere. 

2°  L'épilepsie  ou  mal  caduc.  Voyez  ci-de- 
vant. 

3°  Tout  défaut  de  jambe  qui  empêche  de 
servir  à  l'autel  sans  bâton  (C.  Nutlus  de 
consecr.  57  distinc). 

k°  Le  manque  d'un  doigt  nécessaire  aux 
fonctions  sacerdotales,  ou  d'une  telle  partie 
de  ce  doigt  qu'on  ne  puisse  célébrer  solennel- 
lement sans  scandale  :  secus,  s'il  n'est  pas 
nécessaire  à  ces  fonctions  (C.  1,  7,  de  corp. 
vit.;  c.  11,  dist.  55). 

5°  Une  tache  considérable  dans  un  œil  (C. 
2.  de  corp.  vil.). 

6°  Le  manque  d'une  main  (c.  6,  eod.  tit.). 

7°  Le  manque  de  l'ongle  du  gros  doigt  de 
la  main  droile,  si  ce  défaut  empêche  qu'on 
puisse  rompre  l'hostie  (c.  7,  eod.  lit.). 

8°  Le  manque  de  deux  doigts  avec  la  moi- 
tié de  la  paume  de  la  main  (c.  2,  de  cler. 
œjrol.). 

9°  La  lèpre  (c.  de  Rectoribus  ;  c.  Tua  de 
cler.  œgrot.). 

10°  La  paralysie  (c.  Consul  talionibus,  eod. 
lit.). 

11°  La  migraine  ou  autre  mal  de  tête  qui 
empêche  l'application  de  l'esprit  (c.  3,  caus. 
7,  quœst.  1). 

12°  Les  vertiges  qui  causent  de  grandes 
aliénations  d'esprit  (c.  14,  7,  qu.  1).  Voyez 
ci-devant. 

Ce  sont  là  tous  les  défauts  du  corps  qui 
rendent  irrégulier  suivant  le  droit  ;  mais 
par  identité  de  raison,  il  peut  s'en  rencontrer 
plusieurs  autres.  Les  papes  n'ont  parlé  que 
de  ceux-là,  parce  qu'on  ne  les  a  pas  con- 
sultés sur  d'autres.  Quand  on  dit  qu'il  n'y  a 
pas  d'autres  irrégularités  que  celles  expri- 
mées dans  le  droit,  cela  s'entend  du  genre 
et  non  des  individus  conformes  de  l'espèce; 
il  suffit  dit  Gîbert,  qu'une  des  deux  condi- 
tions dont  il  a  été  parlé,  puisse  être  appli- 
quée au  défaut  dont  il  s'agit  pour  qu'on  soit 
véritablement  au  cas  de  l'irrégularité,  quoi- 
que le  droit  ne  l'exprime  point.  D'où  il  suit: 
1'  Que  tonte  monstruosité  un  peu  considéra- 
ble rend  irrégulier,  si  elle  est  visible  ou 
connue;  2°  que  l'hermaphrodite  est  irrégulier, 
quelque  soit  le  sexe  qui  domine  en  lui,  c  a- 
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si  le  mâle  y  prévaut  ,  il  est  inégulier  de 
droit  ecclésiastique;  si  l'autre  y  prévaut,  il 
est  irrégulier  de  droit  divin  {Voyez  herma- 
phrodite) ;  3°  qu'un  homme  à  qui  il  man- 
que une  des  lèvres,  ou  qui  l'a  notablement 
fendue,  est  irrégulier;  4°  qu'un  homme  qui 
est  tout  à  fait  ou  presque  aveugle,  ou  qui  a 
une  grande  disposition  à  le  devenir,  est  ir- 
régulier; 5°  celui  qui  a  une  si  grande  diffi- 
culté de  parler,  qu'à  grand  peine  il  peut  pro- 
noncer quelques  paroles,  est  irréguiier  ;  6° 
qu'il  faut  mettre  au  nombre  des  défauls  cor- 
porels qui  rendent  irréguliers,  les  maux  vé- 
nériens, lorsqu'ils  défigurent  les  personnes  ; 
(ces  malades  méritent  d'ailleurs  d'être  exclus 
des  ordres  par  leur  mauvaise  habitude,  ou 
par  leur  mauvaise  réputation,  si  la  cau^e  de 
leur  difformité  est  publiquement  connue)  ;  7° 
que  comme  les  canons  obligent  le>  clercs  à 
porter  leurs  cheveux  si  courts  que  les  oreil  es 
paraissent  ,  ceux  qui  ont  perdu  les  deux 
oreilles,  ou  même  l'une  des  deux,  doivent 
être  irréguliers,  parce  que  Je  défaut  est  con- 
sidérable et  manifeste. 

Les  défauls  du  corps  qui  surviennent  après 
les  ordres,  interdisent  les  fonctions  des  or- 
dres, mais  ne  privent  pas  des  bénéfices  (c.  5, 
de  cleric.  œgrot.). 

Par  rapport  à  la  dispense  de  cette  irrégu- 
larité, Giberl  établit  ces  trois  règles  :  1°  il 
est  certain  que  le  pape  peut  dispenser  de  l'ir- 
régularité ex  defectu  corporis,  selon  qu'elle 
est  de  droit  ecclésiastique;  mais  il  n'est  pas 
aussi  certain  que  le  droit  réserve  ce  pouvoir 
au  pape  ;  2°  quoique  nul  texte  du  droit  canon 
ne  permette  expressément  aux  évêques  de 
dispenser  de  l'irrégularité  ex  defectu  corporis, 
on  a  lieu  de  croire  qu'ils  le  peuvent  (Nous  ne 
pouvons  partager  ici  le  senlimen!  de  Giberl, 
puisque  ni  le  droit  ni  l'usage  ne  l'autorisent); 
3°  l'usage  est  que  le  pape  seul  dispense  de 
Y  irrégularité  du  défaut  du  corps,  quand  elle 
est  considérable,  et  qu'il  adresse  la  dispense 
à  l'ordinaire  ,  afin  qu'il  examine  par  lui- 
même,  si  le  défaut  est  indispensable  par  une 
clause  conçue  en  ces  termes  :  Commitlalur 
ordinario  gui,  inspecto  per  seipsum  et  consi- 
derato  diligenler ,  dicto  defectu,  si  lalis  non 
sit,  nec  ex  eo  proveniat  difformilas  quœ  scan- 
dalum  gêner  et  in  populo,  aut  divinis  impedi- 
menlum  prœstet,  super  quo  ejusdem  ordinarii 
conscienlia  oneretur,  eum  ex  eo  dispenset. 

Sur  celte  clause  on  a  remarqué  que  si  le 
pape  renvoie  sa  dispense  à  l'évêque  pour  ju- 
ger si  elle  doit  produire  son  effet,  inutilement 
l'obtient-on  du  pape  plutôt  que  de  l'évêque  ; 
mais  on  repond  à  cela  qu'il  y  a  des  défauts 
qui,  en  eux-mêmes,  peuvent  causer  du  scan- 
dale, mais  qui  étant  couverts  ou  par  le  mé- 
rite de  la  personne  qui  les  a,  ou  parla  néces- 
sité de  l'Eglise,  ne  scandalisent  pas,  et  que 
c'est  de  ces  défauts  dont  le  pape  veut  et  peut 
dispenser;  qu'il  y  en  a  aussi  qui  en  certaines 
personnes  prudentes  ne  sont  pa^  dangereux, 
quoiqu'ils  le  soient  en  eux-mêmes,  et  que 
ces  défauls  sont  dispensables, 

Corradus,  en  convenant  avec  Panorme  et 
le  pape  Innocent  que  l'on  doit  s'en  tenir  au 
jugement  de  1  évèque  en  ces  matières,  dit  ce- 
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pendant  qne  le  pape  seul  peul  aecorderdis- 
pensede  celle  irrégularité,  i"\\  en  èlait au- 
trement, l'éréque,  dit-il,  pourrait  abusera 
c  :  et  ird  de  son  pouToir(I)e  dispens.  lib.  III, 

c  i/'.  0.  ».  0 

IV.  Pr/on/  S  'us    lé   mot    âge,  nous 

disons  que  1-'  défaut  d'âge  pn  doit  IHrrégula- 
Nous  ajouteront  deox  observations  de 

i  :  t-  qu'on  ne  roit  pas  que  l'Bglîse  ait 
f.nt  de.  lois  sur  l'âge  nécessaire  aux  ordres 
avant  le  quatrième  siècle,  et  quels  plus  an- 
cienne loi  .i  ce  sujet,  esl  le  canon  '*  de  la  dis- 
tinction TS  .  tire  dn  cou'  île  de  Néocésarée, 
on  l'âge  des  prêtres  est  ftxé  à  trente  ans  :  -2 
que  le  pape  qui  peut  seul  dispenser  des  dé- 
fauts d'âge, ne  d  spense  jamais  d'un  plus  long 

ede  temps  que*  de  celui  de  deux  ans, 
etcepti  !  -  princes  et  les  antres  personnes 
d'une  haute  naissance. 

V.  Défaut  'le  liberté.  Gibert  applique  l'ir- 
régularité qui  prorienldu  défaut  de  liberté 
à  quatre  sortes  de  personnes  :  l  au\  escla- 
ves i  -  aux  euriaux  •.  '.)  aux  administrateurs 
du  bien  d'autrui  ;  V'  aux  gens  maries. 

A  !  égard  des  esclaves,  nous  n'ajouterons 

rien  à  ce  qui  est  dit  SOUS  le  mot  Esclave. 

N  u>  aroiis  parié  des  euriaux  et  de  leur 
irrégularité  sous  le  mol  comptable,  où  nous 
luirions  aussi  de  Virr^'/ulnrii  ':  des  administra* 
leurs  du  bien  d'autrui,  appelés  et  toujours 
s  comptables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
rendu  leur  compte  el  payé  le  reliquat. 

Quand  à  l'irrégularité  des  gens  mariés, 

[CEI  MUT,   M  LSI  taS,    si.i'UWTION. 

VI.  Défaut  de  réputation.  Nous  avons  traité 
coito  irrégularité  sous  le  mot  infamie.  Klle 
est  d'une  nature  à  tenir  du  défaut  et  du  délit, 
elle  est  irrégularité  ex  deticto,  quand  c'est  le 
(r. me-  qui  produit  l'infamie;  elle  ester  de- 
f    |  i,  quand  on  exerce  une  profession  vile. 

VII.  Défaut  du  tacremeni  pn  ta  bigamie 
(  Payes  ma  isru  . 

VIII.  Défaut  de  douètur.  Contribuer  vo- 
lontairement el  prochainement  à  un  homi- 

riib'  juste,  OU  I  une  mutilation  aussi  juste, 
m. lis   violente,  tel  est    le    défaut    de    doUCCUr 

qui,  selon  le   droit  c  mon,  rend  irrégulicr  (r. 

1,  diit.  SI;  ' .  :i\,  de  komicid.). 

l  e  défaut  de  douc<  ur  est  dune  une  irrégtt- 
forffe'différrnle  de  celleque  produit  l'homicide 
proprement  dit,  el  «pn  \  lent,  comme  l'on  dit, 

n  d'Hrln.  Elle  s'eni  OUTt  par  ces  deux  voies  : 

par  l'exercice  de  la  justice  criminelle  et  par 
la  profession  des  armes.  Quoiqu'il  j  ail  des 
b  mm  ides  néc<  ssaires  1 1  casuels  qui  ne  ren- 
dent pas  irréguliers  ceus  qol  les  commettent, 
on  ne  petit  ie>  appeler  justes,  parce  qu'il  n'y  a 
de  tel  qne  ceux  que  la  justice  autorise  dans 
formes  régulières  ;  ce  «pie  nous  allons 
dire  de  Tirrégutarité  parle  défaut  de  dou- 

r    n  aura    donc  rien  de  commun    a\cc  ce 

nul  est  dit  sous  b-  mot  non ti  mi,  de  Virrégu- 
■    encourue  1 1   delieto  par  un  Indii  idu 
(|ui  <n  tne  ou  en  mutile  un  tuti  e* 

L'irrégularité  à'u  défaut  de  douceur  s'en- 
court, disons-nous,  par  deux  Mues  ;  par 
i  .  \'Tr  ce  de  la  justice  criminelle  et  par  la 
profession  di  Cette  dernière  voie  est 

trjiléc  ailleurs  [Voyez  mvr-     Nous  n'avons 


à  parler  ici  que  de  l'exercice  de  la   justice  , 

par  rapport  à  tous  ceux  dont  les  différentes 
fonctions,  quoique  subordonnées,  concour- 
rent  toutes  à  un  homicide  ou  à  une  mutila- 
tion, d'où  s'ensuive  cette  effusion  de  sanjç 
qu'abhorre  l'Eglise  :  Discite  a  me  (juin  mitis 
fa  m. 

Nous  disons,  sous  le  mot  noMicinE,  que  le 
juge  et  le  soldat  ne  sont  pas  exempts  à  irré- 
gularité en  répandant  le  sang,  par  la  néces- 
sité et  dans  la  justice  de  leur  profession.  C'est 
la  disposition  des  canons  î,  2,  3,  k,  5  de  la 
distinction  51  ;  canon  29,  cause  23,  qu.  8, 
c.  5,  9AV  cler.,  etc.  Mais  il  faut  observer  que 
la  mort  el  la  mutilation,  desquelles  résulte 
elïusion  de  sans;,  sont  les  seules  peines  afflic- 
lives  qui  rendent  irréguliers,  el  que  par  con- 
séquent les  personnes  ecclésiastiques  ne 
puissent  ordonner  (c.  h,  deraptorib.)  [Voyez 
peines). 

Voici  les  actions  que  le  droit  canon  défend 
aux  ecclésiastiques,  comme  contraires  à  la 
douceur  :  d'être  jupes  des  causes  criminelles 
où  l'on  n'a  pas  promis  avec  serment  de  faite 
grâce  au  criminel  (eun.  Scepe  principes^,  qu. 
8)  ;  de  faire  ou  d'ordonner  des  mutilations 
[Ibid.  c.  5,  Ne  cler.,  etc.),  de  dicîer  ou  de 
prononcer  une  sentence  de  sang  (c.  9.  Ne 
cler.,vel  mon.),  de  l'exécuter,  d'assister  à  son 
exécution,  d'écrire  des  lettres  contenant  des 
ordres  de  sang,  d'êlre  capitaine,  de  conduire 
des  vaisseaux,  de  combattre  et  d'y  animer 
les  autres  [Ibid.),  d'exercer  la  partie  de  la 
cbirurgic  qui  brûle  et  qui  coupe,  même  par 
charité  [Ibid.,  c.  9.  Ne  cler.,  etc.),  de  battre 
et  frapper  facilement  et  par  colère  (c.  1,  de 
Cler.  percuss.),  de  faire  la  guerre,  de  se  bat- 
tre dans  une  querelle,  et  s'ils  y  meurent,  on 
ne  doit  pas  prier  pour  eux,  ni  au  saint  sacri- 
fice, ni  dans  les  autres  prières  publiques  [c. 
k,  caus.  23,  qu.  8);  de  porter  les  armes  sous 
peine  de  déposition,  encore  plus  de  les  pren- 
dre dans  une  ligue,  ou  une  sédition,  ou  une 
querelle,  [c.  5,  cous.  23,  qu.  8,  c.  2,  de  vit. 
et  lion.);  de  veiller  nuit  et  jour  contre  les 
pirales  qui  font  des  incursions  [c.  18,  ibid); 
de  contribuer  de  près  par  le  conseil  à  la 
mort  de  quelqu'un  (c.  19,  ibid.);  de  tuer 
même  dans  une  guerre  juste  et  offensive  (c. 
1  '»,  de  liomicid.  c.  30,  dist.  50). 

Nous  n'avons  rapporté  ces  différentes  ac- 
tions contraires  à  la  douceur,  que  pour  faire 
connaître  l'esprit  de  l'Eglise  qui,  ne  parlant 
dans  la  plupart  des  textes  cités  quedes  ecclé- 
siastiques nous  apprend  sensiblement  Q"*1  les 
ecclésiastiques  sont  plus  étroitement  obligés 
que  les  laïques  à  garder  dans  leur  étal  la 
douceur  qu'inspire  la  religion  dont  ils  ont  le 
bonheur  d'être  les  ministres;  en  sorte  que 
Cet  actions,  quoique  très-expressément  dé- 
tendues aux  clercs  sous  peine  de  déposition 
à  l'égard  de  plusieurs,  ne  produisent  pas 
toutes  ['irrégularité  ;  il  faut  nécessairement 
pour  cela  mort  ou  peine  de  sang,  la  procurer 
OU  y  contribuer  volontairement  et  prochai- 
nement. C'est  aussi  sur  ce  fondement  que  le 
même  droit  canon  permet  expressément  aux 
ecclésiastiques  d'appeler  a  leur  secours  les 
princes    catholiques  contre  les   ennemis  du 
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l'Eglise  (c.  2,  caus.  23,  <7?«.  8)  ;  de  conseiller, 
exhorler,  prier,   presser  de    faire  la  guerre 
quand  elle  est  nécessaire  pour  la  religion  ou 
pour  le  temporel  de  l'Eglise  (c.   10,  17,  18, 
caus.  23,  qu.  8)  ;  de  combattre  dans  la  néces- 
site, pourvu  qu'ils  ne  tuent  pas  [è.  3,  declcr. 
vercuss,,  c.  2i  de  homicid.);  (Gibert  a  essayé 
de  concilier  ces  canons  avec  le  clia  pi  Ire  5  dePœ- 
nis,  qui  apprend  que  c'est  un  grand  péché  aux 
ecclésiastiques  de  combattre  par  eux-mêmes, 
par  la  distinction  de  la  nécessité  de  !a  guerre 
offensive  ou  défensive.  Cette  conciliation  est 
applicable  a  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  armes, 
mais  elle  laissera   bien  des  nuages  à  l'esprit 
sur  cette   matière   par  rapport  à   l'ancienne 
discipline);  de  mettre  le  peuple  sous  les  ar- 
mes et   le  faire  aller  au-devant  de  l'ennemi, 
quand  ils  .sont  princes  temporels  (c.   7,   23, 
qu.  8) .  d'entrelenir  les  troupes  (c.  2,  23,  qu. 
3,  §  inregesto)  (  de  déléguer  des   causes  cri- 
minelles, ordonner  de  faire  justice  sur  cer- 
tains crimes  s'ils  ont  juridiction   temporelle 
(c.  3,  Ne  cler.  vel  mon.);  de  livrer   les  mé- 
chants au   bras  séculier,  d'implorer  son  se- 
cours contre  les  mêmes  (c.  10,  de  juilic.  c.  2, 
de  cler.,  excom.)  ;de  porter  plainte  devant  le 
juge  séculier   contre  ceux  qui  leur  font   du 
mal,  quoiqu'on  conséquence  de  celte  plainte 
ils  dussent  être  punis  de  peine  de  sang,   en 
prolestant    ne    vouloir    que     la    réparation 
de  l'injure   reçue;  de  tuer  en  se   défendant, 
s'ils    ne  peuvent   pas   autrement  conserver 
leur  vie  (Clem.de  homicid.),  d'exercer  la  mé- 
decine (au  moins  pardes  remèdes  sanglants), 
qu'ils  soient  ou  non  dans  les  ordres  sacrés 
(c.  7  deœlat.  et  quoi.);  d'exercer  la  chirurgie 
qui  brûle  et  qui  coupe,  avant  d  avoir  reçu 
les  ordres  sacrés  et  après   les  avoir  reçus, 
celle  qui  ne  coupe  ni  ne  brûle  (c.  9,iVe  cler. 
vel  mon.  c.  5  eod.  c.  29,  caus.  23,  qu.  8);  d'u- 
ser de   la   peine  du   fouet,  sans  effusion    de 
sang  (c.  k  deraptorib.;  c.  %de  cler.  percuss.). 
(Voyez  fouet.) 

Quant  aux  laïques,  c'est  une  règle  que 
toute  action  défendue  au  laïque  comme  con- 
traire à  la  douceur, est  défendue  à  l'ecclésias- 
tique, mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ac- 
tions défendues  aux  ecclésiastiques  relative- 
mentaux  laïques.  De  là  on  peut  étendre  aux 
ecclésiastiques  les  canons  qui  ne  parlent  ex- 
pressémentquedes  laïques  ;  cependant  quand 
le  canon  parle  en  général,  il  est  applicable 
aux  uns  et  aux  autres.  Ainsi  ces  termes  du 
canon  :  Designata  2,  dist.  51,  si  quis  fulelis 
causas  egerit,  hoc  est  postulaverit,  ont  été 
étendus  et  appliqués  par  les  canonistes  à 
toutes  sorles  de  personnes,  qui  par  leur  état 
ont  contribué  volontairement  et  prochaine- 
ment en  justice,  à  la  mort  ou  à  la  peine  du 
sang  de  quelqu'un,  comme  en  qualité  de 
juge,  d'avocat,  de  procureur,  de  greffier  , 
d'huissier  ,  d'exécuteur  ,  d'accusateur  cl 
même  dé  témoin.  Le  chapitre  2,  de  homicid. 
in  6%  décide  que  lorsqu'on  ne  demande  pas 
le  sang  du  criminel  dont  on  se  plaint  en  jus- 
lice,  mais  qu'on  veut  seulement  obtenir  la 
réparation  de  l'injure  reçue,  on  ne  de- 
vient pas  irrégulier,  pourvu  toutefois  que  l'on 
fasse  à  ce  sujet  une  protostation  qui  ne  laisse 


aucun  doute  sur  ses  intentions.  Les  canonis- 
tes ont  étendu  celte  règle  aux  témoins. 

Mais  pour  que  toutes  ces  sorles  de  per- 
sonnes encourent  Yirrégulurilé ,  il  ne  suffit 
pas  que  la  sentence  de  condamnation  ait  été 
prononcée,  il  faut  qu'elle  ait  été  exécutée 
et  que  la  mort  ou  la  peine  de  sang  en  ail  été 
le  résultat.  (  Van-Espen  ,  Jur.  Kcclesiast.  , 
part.  II,  lit.  X,  cap.  5  ,  n.  19.)  Toutefois 
Corradus  (Traite  des  Dispenses  ,  lib.  V,  cap. 
2)  dit  que  Yirrégularité  subsiste  indépen- 
damment de  l'exécution  ,  et  que,  dans  ce  cas, 
comme  dans  les  autres  ,  concernant  cette 
sorte  A" irrégularité ,  le  pape  est  seul  dans 
l'usage  d'en  dispenser.  Mendosa  ,  que  cite 
Corradus,  est  d'avis  que  l'évêque  peut  au 
moins  accorder  la  dispense ,  dans  le  cas  où 
la  mort  ou  la  peine  de  sang  n'a  pas  eu  réel- 
lement lieu.  Gibert  tranche  la  difficulté,  en 
disant  en  général  que  la  dispense  de  Yirré- 
gularilé ,  ex  defeclu  Uni  ta  lis ,  n'est  réservée 
au  pape  par  aucun  texle  de  droit  ;  d'où  il  ré- 
sulterait que  l'évêque  pourrait  en  dispenser 
en  toutes  sorles  de  cas ,  et  c'est  aussi  ce  que 
voudrait  établir  cet  auteur;  mais  l'usage, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  est  contraire 
à  son  opinion.  On  s'adresse  ordinairement  à 
Home  pour  colle  dispense. 

Au  surplus,  celui  qui  peut  dispenser  de 
Y  irrégularité  par  défaut  de  douceur,  lors- 
qu'elle est  contractée,  peut  aussi  permetlie 
les  actions  par  lesquelles  elle  se  contracte, 
el  e  converso. 

Le  chapitre  Sententiam  ne  cler.  vel  mon., 
défend,  comme  on  l'a  vu,  d'assister  à  une 
exécution  de  mort  ou  do  mutilation  ;  mais 
la  glose  et  les  canonistes  ont  dit  que  celle 
assistance  ne  produisait  point  d'irrégularité, 
quoique  l'ecclésiastique  qui,  contre  la  dou- 
ceur de  son  état,  aurait  ou  cette  curiosité, 
doive  êlre  puni.  On  ne  parle  pas  de  l'exécu- 
teur de  la  haute  justice,  qui  est  sans  contre- 
dit irrégulicr,  bien  que  ceux  qui  lui  vendent 
les  échelles,  etc.,  no  le  soient  pas.  par  la 
raison  qu'ils  ne.  contribuent  à  l'exécution  que 
d'une  manière  éloignée. 

Quelques  canonistes  ont  cherché  la  raison 
pour  laquelle  on  déclare  irréguliers  ceux  qui 
contribuent  légitimement  à  la  mort  d'un 
homme,  comme  les  juges  et  les  soldats,  pen- 
dant qu'on  ne  regarde  point  comme  irrégu- 
liers ceux  qui  ont  tué  par  un  pur  accident, 
dans  le  cas  d'une  défense  légitime,  lorsqu'ils 
étaient  dans  leur  enfance  ou  pendant  le  som- 
meil. 11  y  en  a  qui  disent,  pour  lever  celte 
difficulté,  qu'il  faut  distinguer,  par  rapport 
à  l' irrégularité  que  produit  l'homicide,  celle 
qui  provient  du  crime,  et  celle  qui  provient 
du  défaut  de  douceur  II  faut,  disent-ils.  pour 
la  première ,  qu'il  y  ait  un  péché  mortel ,  ce 
qui  ne  se  trouve  pas  quand  l'homicide  csl 
l'effet  du  hasard  ou  d'un  premier  mouve- 
ment; au  lieu  que  pour  l'irrégularité  qui  vi  nt 
du  défaut  de  douceur,  il  n'e^t  pas  nécessaire 
qu'il  se  rencontre  rien  de  criminel  dans  l'ac- 
tion qui  la  produit,  comme  on  le  voit  par  la 
bâtardise  et  la  bigamie.  Mais  on  pourrait 
demander  à  ces  canonistes  pourquoi  on  n'a 
point  mis  l  homicide  casucl  au  nombre  des 


SSi 


DICTIONNAIRE  Dt  IHIOIT  CANON 


532 


tmm  promot.):  k'  •  ni  par  néçlig<  nce 

l'ordre   supérieur   avant   l'ordre  inférieur, 
méoM  parmi  ceux  qui  S(U:'  '    ita**»l. 

•    1 .  </<  (1er.  per  >wllnm,  etc.). 
|V      /•         .    trité    pr,  I    rf*   l'exercice 

illicite  dêi  I ,:   n  1( '•'  iUicUemenl  les 

i\  qu'on  n'a  pas, 
ms  les  liens  (1rs  cen- 
sures «  eux  ■'    B  1'   n  I  '•  . 

l«  Le  chapitre  1,  rfe  T/rr.   non  ordin.  min. 
s  sur  la  première  partie  de  cette 
,silion  :  !  hapuzaierit,  ant   uli- 

dirinuin  offieium  exercuerit  non  ordi- 
nnHt>.  pmphr   tanrritutnn  abjiciutur   de  <<- 
nfefïn,  et  numquam  or.'inetur.  Par  les  mots 
on  doil  entendre  ici  tontes  sortes  de 
ISi  el  à  l'égard  dn  haplémc  dont  la 
,(ion   n'est   pas   une  fonction  propre  de 
quelque  ardre,  puisque  chacun  peut  le  con- 
r  dans  un  cas  de  nécessité,  il  faut  en- 
tendre ici  la  décrétale  dans  1  •  Beue  de  celui 
qUi  |  Bellement  avec  les  habits 

el  |M  prescrites  par  les  canons. 

1  du  litre  Dite  parle  d'un  dia- 
cre qui  a    êlébré  la  mente,  qu'il  déclare  ir- 
pour  la  prêtrise,  suspens  pour  le 
ti.it  et  pour  h  s  bénéfices  qu'il  avait. 
2*  Quant  au  \io  e-uent  des  censures,  il  n'y 
a  nufdoute  qu'on  d  vient  ir  régulier  «u  vio- 
lant par  l'exercice  des  ordres  lexeommuni- 
ii  majeure,  la  suspense  et  l'interdit,  soit 
censure  soit  publique  ou  occulte. 
M    |  il  pas  irrégulier  en  viol  nt 

ommuni  .meure  ;   il  y  a   même 

croire,  dit  fiiberl,  qu'il  n'y  a  que  le 
il  des  i  ensures,  par  l'exercice  des  or- 
,jui  rende  Inrégnuer. 
.    ,.-u, >|     i,     .   - . i u f  -  un  fonde  Virrégu- 
inri,  : . -m.  ii i  de  l'eicommunication  , 

s(1„,  |  1 ,  (|u.  3,  les  chapitres 

|      t       ,  7,  il  i-Z/.v .  C.   10,  'le  i 

t;  à  1  Égard  de   la   suspense, 

.,  de  ('1er.  txeom.;  < .  l .  de  StrU.  't  rejud. 
in  G  M     1  .    /'  Srn'.   <  I  B>  ;  qu  ml  à 

l'interdit,  r.  1.  Jr  Postul.,  r.  18,  20;  à*  : 

n  6*.  (  V  t  -   urtiaw  :  isn, 

i  oc  devient  irrégu  ier 

noires  par  les  autres. 

I  ,  r  de  ['irrégularité  du  1  io- 

l,.n,,  lorsquelle  est  occul- 

ipe  en  dispi  ni    lorsqu'elle  «  si  publi- 

l  ml  li  règle  ordinaire,  ainsi  que  de 

la  réception  non  canonique  des  ord 

V.  Irrétmlat  \U  qui  \  (  m 

est  irréguli  i  ■  i  •'"'  Bjna- 

•   qui   fait    perdre 
1,1,,      mu,'  i  |,  le  schis- 

32,  dilt.    :>0  ; 
r.    1  ■-!'*,  '/■  3). 

I                           i  in  nt  de  c  lie 

i  ,    .  i  maison, 

■  i  en  les  protégeant  autre- 

ffarsf.,  r.  2,  | 

lejo'on  de  ceux  qui 
pmh  ftUarité,  Si  c'est  la 

mèr'   UXtl  I  I   n  >  I      M  les  r  ii- 

nt  irréjjul 

%\  \  ,  ère,  i  wrégulat  in  l'élendra  jus- 


qu'aux petits-fils,  mais  non  au  delà  (C2, 
13,  -25,  ae  flaret..  in  G°\  L'enfant  même  d'un 
juif,  d'un  païen,  n'est  pas  irrégulier,  parce 
que  le  droit  n'en  parle  pas,  non  plus  que 
l'(  niant  de  l'hérétique  qui  se  serait  converti 
avant  sa  mort. 

k°  Kn  acquérant  des  bénéfices  à  la  recom- 
mandation des  hérétiques.  Si  l'on  ignore  l'hé- 
résie de  ceux  que  l'on  emploie  pour  se 
procurer  des  bénéfices,  on  n'est  que  privé 
des  bénéfices  ip$Q  fado;  mais,  si  on  la  con- 
naît, on  est  inhabile  pour  en  obtenir  d'autres 
{C.  2,  de  llœrct.  in  6°). 

§  5.  Par  quelles  voies  finit   /'irrégularité. 

L'irrégularité  finit  par  deux  voies  généra- 
les :  1"  par  la  dispense;  2°  par  la  cessation 
du  défaut.  L'irrégularité  ex  delicto  ne  finit 
que  par  la  dispense.  L'irrégularité  ex  defectu 
finit  aussi  quelquefois  par  la  profession  re- 
ligieuse. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  des  irrégularités  qui 
finissent  par  la  cessation  du  défaut  d'où  elles 
naissent;  la  cause  cessant,  l'effet  doit  cesser. 
Ainsi,  l'ignorant  qui  acquiert  la  science  re- 
quise, l'esclave  qui  recouvre  la  liberté,  les 
comptables  qui  ont  rendu  leurs  comptes,  les 
néophytes  qui  ont  été  éprouvés, les  trop  jeunes 
qui  ont  atteint  l'Age  prescrit,  l'infâme  qui  a 
fait  une  pénitence  convenable]  les  lépreux, 
les  épilepliques ,  les  fous  qui  sont  guéris  et 
éprouvés,  le  bâtard  qui  est  légitimé  ou  qui  se 
fait  religieux  .  cessent  d'être  irréguliers  (C. 
il,  de  nunc;  c.  1,  de  servit.  ;  c.  1,  de  oblig.  ad 
rat.  ;  c.  G,  disï.  (il  ;  c.  H,  de  lemp.  ;  c.  2,  de 
œlat.  et  quai.',  c.  18  et  svu.  dist.  50;  c.  1,  caus. 
7.  ou.  2;  c.  6,  qui  jUiL  etc.). 

Le  pape,  le  légat,  l'évèque  et  l'abbé  sont 
ceux  qui  peuvent  accorder  des  dispenses 
pour  ['irrégularité.  Le  pape  peut  dispenser 
de  lirréi/ulorité,  en  tout  cas  dispensable;  il 
n'y  a  que  lui  qui  ait  un  tel  pouvoir.  Secun- 
duin  pltMtudiuetn  potestalù  àe  jureposswnus 
supra  tuf  dispensare  (C.  h  de  Coneess.  prœb.). 

Le  lé{;at  peut  dispenser  de  ['irrégularité, 
dans  lotis  les  cas  non  rési  rvés  au  pape,  aussi 
bien  que  l'érêque  [C.  2,  deOfhç.  teg.  in  6°). 

L'abbé  peut  ,  sans  privilège  particulier, 
dispenser  de  ['irrégularité,  hors  lies  cas  ex- 
pressépoent  permis  par  le  droit,  par  exemple, 
si  un  homme  se  fa  il  religieux  après  avoir 
reçu  témérairement  le  sous-diaconat  et  les 
01  (1res  mineurs  le  même  jour  (C.  2,  Deeo  qui 
/"M//.),  ou  après  avoir  tue  quelqu'un  par  ac- 
cident (C.  »i  de  nom.  . 

Quand  un  éyéque  dispense  d'une  ixrégula- 

.  |S  dispense  ne  sert  pas  seulement  poul- 
ie lor  de  la  Conscience,  mais  pour  le  for  ex- 
térieur, pourv  u  néanmoins  que  celui  qui  au- 
rait obtenu  celte  dispense  lût  en  étal  d'eu 
pn  u\e. 
Les  chapitres  des  cathédrales,  qui  succè- 
dent à  la  juridiction  de  l'évalue  pendant  la 

v  iranee  du  siège,  peuvent  pareillement  dis- 
p  nfar  'les  irregularûéi  qui  viennent  d'un 
cm  :    el   caché,  suivant  la  doctrine 

il  Honore   III     Cap.  EU  quee,  de  majorit.   et 
ne  peurent  user  de  ce  droit 
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que  par  leurs  grands  vicaires,  à  qui  seuls  il 
appartient  d'accorder  cette  dispense. 

Une  dispense  d'irrégularité  est  bonne  en 
quelques  termes  qu'elle  soit  conçue,  pourvu 
qu'ils  expriment  distinctement  quelle  est 
['irrégularité  dont  elle  délivre.  Le  droit 
n'ayant  point  déterminé  la  forme  de  celte 
sorte  de  dispense,  le  supérieur  peut  se  servir 
de  quels  termel  il  veut,  pourvu  qu'ils  expri- 
ment distinctement  Yirrégularité  dont  il  re- 
lève. 

De  quelque  part  que  vienne  la  dispense  de 
Yirrégularité,  elle  ne  doit  être  accordée  que 
pour  le  bien  de  l'Eglise;  mais  on  présume 
quelle  a  été  accordée,  quand  celui  qui  pou- 
vait l'accorder  a  concédé  à  l'irrégulier,  dont 
Yirrégularité  lui  était  connue,  une  grâce  in- 
compatible avec  cette  irrégularité. 
§  6.  irrégularités  abrogées. 

Gibert  parle  des  irrégularités  abrogées;  ce 
sont  celles  qui  procèdent  de  la  simonie,  de 
l'élude  des  lois,  de  la  médecine  et  du  concu- 
binage public  des  ecclésiastiques.  Le  canon 
16  de  la  distinction  33  qui  défend  de  pro- 
mouvoir aux  ordres  ceux  qui  ont  connu  des 
prostituées,  peut  s'entendre  aussi  de  la  biga- 
mie interprétative  ;  mais  on  a  ôlé  à  ce  sujet 
tous  les  doutes,  en  étant  Yirrégularité  du 
concubinage  (Voyez  bigamie). 

IRRÉGULIER. 

On  appelle  irrégulier  celui  qui  se  trouve 


atteint  de  quelqu'une  des  irrégularités  dont 
nous  venons  de  parler. 

IRRITANT. 

La  contravention  à  un  décret  irritant,  h 
une  clause  irritante,  ;innu!e  toute  disposi- 
tion qui  lui  est  contraire  (Voyez  décret  ir- 
ritaht. 

IVROGNE. 

L'ivrognerie  doit  faire  horreur  aux  ecclé- 
siastiques ;  rien  ne  leur  est  si  expressément 
défendu  par  les  canons  que  l'intempérance  ; 
nous  le  disons  sous  le  mot  clerc.  On  fait 
une  différence  entre  l'homme  ivre  et  Yi~ 
vrogne  ;  le  premier  est  tel  aclu,  et  l'autre  ha- 
bitu.  Ce  dernier  doit  être  averti  de  se  corri- 
ger; s'il  ne  défère  aux  monitions,  ab  officio 
et  beneficio  suspenditur  (Cap.Acrapula.de 
vita  et  honestate  clericorum).  Quand  on  com- 
met un  homicide  dans  un  état  d'ivresse,  on 
n'est  pas  si  sévèrement  puni  :  Ebrius  et 
furiosus  œquiparantur.  Mais  si  c'est  un  prêtre 
qui  ait  eu  le  malheur  de  commettre  un  tel 
crime  dans  cet  état,  il  doit  sans  difficulté 
s'abstenir  du  ministère  et  de  l'exercice  de  ses 
ordres.  Fagnan  s'est  beaucoup  étendu  sur  le 
véritable  caractère  de  l'ivresse  et  sur  ses  ef- 
fets (In  cap.  A  crapula,  de  vit.  et  honest.  cle~ 
rie,  in  c.  Constant,  de  accus.,  in  c.  Audivi- 
mus,  de  relig.  et  vener.  sanct.). 


JACORINS. 

On  appelait  en  France  de  ce  nom  les  frè- 
res prêcheurs  ou  dominicains,  parce  qu'ils 
avaient  acquis  à  Paris,  l'an  1218,  la  maison 
de  *aint  Jacques  pour  le  premier  établisse- 
ment de  leur  ordre  en  cette  capitale.  (Voyez 

ORDRES  RELIGIEUX,   DOMINICAIN). 

JÉSUITES. 

§  1.  Institution  et  suppression  de  la  com- 
pagnie de  Jésus. 
L'ordre  des  jéfuites  a  été  fondé  par  saint 
Ignace  de  Loyola,  gentilhomme  espagnol, 
pour  instruire  les  ignorants,  convertir  les 
infidèles  et  défendre  la  foi  catholique  contre 
les  hérétiques.  Il  est  connu  sous  le  nom  de 
compagnie  ou  société  de  Jésus,  il  .fut  approu- 
vé, ou  plutôt  institué  par  Pau!  111,  le  27  sep- 
tembre 15i0,  par  la  bulle  Regimini  mi  lit  uni  is 
Kcclesiœ,  et  confirmé  par  plusieurs  papes 
postérieurs.  L'institut  eu  fut  déclaré  pieux 
par  le  concile  de  Trente,  en  ces  termes  :  «  Par 
«  celte  ordonnance  néanmoins,  le  saint  con- 
«  cile  n'a  pas  intention  de  rien  changer  à  l'é- 
«  gard  de  la  religion  des  clercs  delà  compagnie 
«  de  Jésus,  ni  d'empêcher  qu'ils  ne  rendent 
«  service  à  Notre-Seigneur  et  à  son  Eglise, 
«  conformément  à  leur  pieux  institut  ap- 
«  prouvé  par  le  sainl-siége  apostolique.  » 
(Soss.  XXV,  eh.  16,  de  Reformat.)  Cet  insti- 
tut, approuvé  par  vingt  papes,  fut  supprimé 
par  un  bref  de  Clément  XIV,  du  21   juil- 


let 1773,  commençant  par  ces  mots,  Dominut 
ac  Redemptor  noster. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire 
l'historique  de  la  suppression  de  cet  ordre 
cé'èbre,  mais  nous  devons  mentionner  un 
document  authentique,  tracé  tout  entier  de 
la  main  du  duc  de  Choiseul,  signé  par  ce 
premier  ministre  de  Louis  XV,  à  la  date  du 
26  août  17G9,  et  adressé  au  cardinal  de  Rer- 
nis,  chargé  des  affaires  de  la  cour  de  France 
à  Rome.  Ce  document  se  trouve  dans  YUis- 
toire  du  pape  Léon  XII,  par  M.  Artaud.  La 
trame  de  cette  ténébreuse  conspiration  où  le 
cah'net  de  Versailles  a  joué  le  triste  rôle  de 
solliciter,  en  commun  avec  l'Espagne  et  le 
Portugal,  la  suppression  des  jésuites,  appa- 
raît tout  entière  dans  cette  lettre  précieuse, 
improvisée  par  le  ministre  à  l'insu  de  ses  bu- 
reaux, et  destinée  à  demeurer  confidentielle; 
et  ce  que  le  duc  de  Choiseul,  un  des  princi- 
paux agents,  et  possesseur  des  sec  rets  de  la 
négociation,  n'y  dit  pas,  il  le  laisse  claire- 
ment entrevoir.  En  livrant  cette  pièce  à  la 
publicité,  l'historien  de  Pie  VII  et  de  Léon  XII 
a  excusé  Clément  XIV  «  autant  qu'il  peut 
l'être,  dit  M.  Artaud  lui-même,  avant  la  con- 
sommation de  son  acte  de  faiblesse  »  Ch  ' 
cane  des  trois  cours  a,  sous  la  plume  du  due, 
de  Choiseul,  la  juste  part  qui  lui  revient  dans 
la  provocation  a  cet  acte;  on  voit  que  Clé- 
ment XIV  avait  promis  seulement  d'examiner 
avec  attention;  il  voulait  s'en  référer  à  tous 
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les  lomrertini  de  l'Europe  étrangers  à  l'af- 
faire; le  duc  de  Caoiseul  connaissait  les  dis- 
lioni  de  cea  princes  contrairei  à  la  des— 
Irnclion  demandée  ;  m. us  on  jugeait  à  Ver- 
iaill<  s  que  Louis  M  lierait  être  complaisant 
pour  vn  conain  Charles  III,  et  le  roi  d'Espa- 
gne (irait  dans  le  caur  l'aversion  In  plus  vice 

mites,  tandis  que  le  Portugal  se 
montrait  moins  ardent  à  les  poursuivre. 
Vo  là  sorquel  fonda  de  vérité  rbistorien  rend 
ni  qu  il  tant  s'appuyer,  pour  se  former 
■se  opinion  impartiale  sur  cette  grave  ques- 
tion, m  souvent  coniro\  ersée  avec  ignorance 
des  faits. 

I  i,  Rétablissement  des  jésuite* 
1. 1  t  MMpagnie  de  Jésus  fut  rétablie  par  une 
bulle  de  Pie  VII,  du!  août  1814.  qui  corn- 
ue née  p.ir  ers  mots  :  Sollicitudo  omnium 
Eedesiarum.  Le  souverain  pontife  mit  beau- 
coup de  solennité  <1  ils  la  publication  de  celle 
bulle.  Il  se  rendit  lui-même  clans  l'anc  en 
,  OUV4  ni  tles  jésuites  où  il  célébra  la  messe  à 
l'autel  consacre  sous  l'invocation  de  saint 
l.n  .  de  Loyola.  Il  entendit  ensuite  une 
•  d'actions  de  grâce. et  se  rendit  à  la  salle 
de  la  congrégation  des  nobles.  Il  se  plaça 

mu  un    troue,  et    là.    entouré    du    sacré  col- 
lège, des  prélats  et  des  évéques  qui  avaient 

invoqués,  il  fit  lire,  par  un  maître    des 
(  érémonies  la  bulle  dont  voici  la  traduction  : 

m  LU  (le  Sa  Sainteté  Vie  VII  pour  le  rétablis- 
sement de.  la  société  de  Jésus. 

«  Pie,  évéqne,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu. 
«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 
a  La  sollicitude  de  toutes  les  Eglises  con- 
fier par  la    disposition   de   Dieu  à  noire  fai- 
blesse, malgré  la  disproportion  de  nos  mé- 
l,  nous   impose   le  devoir  de  mettre  en 
OBUvre  tous  les  moyens  qui  sont  en  noire 
<>ir,  el  que  la  divine  Providence,  dans  sa 

miséricorde,  daigne  nous  accorder,  pour  sub- 

\eiiira  temps,  el  sans  aucune  acception  de 
peuple,  aux  besoins  spirituels  de  I  univers 
chrétien,  autant  que  le  permettent  les  \i- 
cissitudes  multipliées  des  temps  el  des  lieux. 
«  Désirant  satisfaire  a  ce  que  notre  charge 
traie  demande  de  nous,  il  n'es)  pas  pins 
i<>t  venu  a  notre  connaissance,  que  François 
h  ireu  t-i  d  .mires  prêtres  séculiers  établis  de- 
puis plusieurs  .innées  dans  l'immense  empire 

de  Russie,  >i  autrefois  attachés  à  la  Société 
//'  j>  -»/>,  supprimée  par  noire  prédécesseur 
i  ni  \iv,  d  heureuse  mémoire,  nous  sup- 
pliaient de  leur  donner,  par  notre  autorité, 

OUVOif  de   Se  reunir  en  COrpS,      lin  d'<  Ire 

ut.  en  vertu  des  lois  particulières  à  leur 
Institut,  d  élevi  r  le  jeunesse  dans  les  princi- 

I  i   foi    et    d6    la    former    aux     lionnes 

meiurs  :  de  s'adonner  I  II  prédication  ,  de 
s'appliquer  i  entendre  les  confessions  el  à 

ministralion  des  .mires  sacrements,  que 

nous  ;i\ons   cru    devoir  écouler    leur   prière. 

^on-  l'avons  f-ni   d  autant  plus  volontiers, 
quo  l'empereui    Paul  I".  qui  régnai!  alors, 

nous  hv.iii   instamment  recommandé  ces  mé- 

r  dc>  \>  ur>  s  qui  étaienl  :  ei 
itim<  et  d    -    bienveillance 
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pour  eux,  et  qu'il  nous  adressa,  le  11  août 
de  l'an  du  Seigneur  1800, lettres  par  lesquelles 
il  déclarait  qu'il  lui  serait  très-agréable  que, 
pour  le  bien  des  catholiques  de  son  empire,  la 
Soc  i  clé  de  Jésus  y  lût  établie  par  noire  autorité. 
«  C'est  pourquoi ,  considérant  l'extrême 
uiiliié  qui  en  proviendrait  dans  ces  vastes 
régions,  presque  entièrement  destituées  d'ou- 
vriers évangéliques,  réfléchissant  quel  avan- 
tage inestimable  de  tels  ecclésiastiques,  dont 
le*  mœurs  éprouvées  avaient  été  la  matière 
de  tant  d'éloges,  pouvaient  procurer  à  la  re- 
ligion ,  par  leurs  travaux  infatigables,  par 
l'ardeur  de  leur  zèle  pour  le  salut  des  âmes, 
et  par  leur  application  continuelle  à  la  pré- 
dication de  la  parole  de  Dieu  ;  nous  avons 
pensé  qu'il  était  raisonnable  de  seconder  les 
vues  d'un  prince  si  puissant  et  si  bienfaisant . 
En  conséquence,  par  nos  lettres  données  en 
forme  de  bref,  le  7  mai  de  l'an  du  Seigneur 
1801,  nous  accordâmes  au  susdit  François 
Kareu,  à  ses  compagnons  établis  dans  l'em- 
pire russe,  et  à  tous  ceux  qui  pourraient  s'y 
transporter,  la  faeulléde  se  réunir  en  corps 
ou  congrégation ,  sous  le  nom  de  Société  de 
Jésus,  en  une  ou  plusieurs  maisons  ,  à  la 
volonté  du  supérieur,  el  seulement  dans  les 
limites  de  l'empire  de  Russie;  et,  de  notre 
bon  plaisir  el  de  celui  du  siège  apostolique, 
nous  députâmes  ,  en  qualité  de  supérieur 
général  de  ladite  société  ,  ledit  François 
Kareu,  avec  le  pouvoir  et  les  facultés  néces- 
saires et  convenables  pour  suivre  et  main- 
tenir la  règle  de  saint  Ignace  de  Loyola, 
approuvée  et  confirmée  par  notre  prédéces- 
seur Paul  111,  d'heureuse  mémoire,  en  vertu 
de  ses  constitutions  apostoliques  :  el  afin 
qu'étant  ainsi  associés  et  réunis  en  une  con- 
grégation religieuse,  ils  pussent  donner  leurs 
soins  à  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  la 
religion  ,  les  lettres  et  les  sciences,  au  gou- 
vernement  des  séminaires  et  des  collèges,  et, 
avec  l'approbation  et  le  consentement  des 
ordinaires  des  lieux,  au  ministère  de  la  con- 
fession ,  de  la  parole  sainte  et  de  l'adminis- 
tration des  sacrements,  nous  reçûmes  la  con- 
grégation de  la  Société  de  Jésus  ,  sous  notre 
protection  et  la  soumission  immédialeau  siège 
BDOSlolique;  et  nous  nous  réservâmes,  à  nous 
et  à  nos  successeurs,  de  régler  et  d'ordonner 
ce  quij  avec  l'assistance  du  Seigneur,  serait 
Irouvé  expédient  pour  munir  el  affermir 
ladite  congrégation,  et  pour  en  corriger  les 
abus,  s'il  s'y  en  introduisait  ;  et,  à  cet  effet, 
nous  dérogeâmes  expressément  aux  consti- 
tutions apostoliques,  statuts,  coutumes,  pri- 
vilèges el  induits,  accordés  et  confirmés  de 
queique  manière  que  ce  fût,  qui  se  trouve- 
raient contraires  aux  dispositions  précéden- 
tes ,  nommément  aux  lettres  apostoliques  de 
Clément  XIV,  noire  prédécesseur,  qui  com- 
mençaient par  les  mois  Dominas  ne  Redemptof 

noster,  mais  seulement  en  ce  qui  sérail  con- 
traire à  nos  dites  lettres   en   forme   de  bref, 

qui  commençaient  par  le  mot  Catholicœ ,  et 
qui  étalant  données  seulement  pour  l'empire 
de  Russie. 

«  J»<  m   de  temps  après  avoir  décrété   ces 
mesures  pour  l'empire  de  Russie,  nous  crû- 
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mes  devoir  les  étendre  au  royaume  des 
Deux-Siciles  ,  à  la  prière  de  notre  très-cher 
Fils  en  Jésus-Christ,  le  roi  Ferdinand,  qui 
nous  demanda  que  la  Société  de  Jésus  fût 
établie  dans  ses  Etats,  comme  elle  l'avait  été 
par  nous  dans  le  susdit  empire  ;  parce  que, 
dans  des  temps  si  malheureux,  il  lui  parais- 
sait être  de  la  plus  haute  importance  de  se 
servir  des  clercs  de  la  Société  de  Jésus,  pour 
former  la  jeunesse  à  la  piété  chrétienne  el  à 
la  crainte  du  Seigneur,  qui  est  le  commence- 
meni  de  la  sagesse,  el  pour  l'instruire  de  ce 
qui  regarde  la  doctrine  et  les  sciences,  prin- 
cipalement dans  les  collèges  et  les  écoles 
publiques.  Nous ,  par  le  devoir  de  notre 
charge,  ayant  à  cœur  de  répondre  aux  pieux 
désirs  d'un  si  illustre  prince  ,  qui  n'avait  en 
vue  que  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  âmes  ,  avons  étendu  nos  lettres 
données  pour  l'empire  de  Russie,  au  royaume 
des  Deux-Siciles  ,  par  de  nouvelles  lettres  , 
sous  la  même  forme  de  bref,  commençant 
par  les  mois  :  Per  alias,  expédiées  le  tren- 
tième jour  de  juillet  l'an  du  Seigneur  1804. 

«  Les  vœux  unanimes  de  presque  tout 
l'univers  chrétien  pour  le  rétablissement  de 
la  même  Société  de  Jésus  nous  attirent  tous 
les  jours  des  demandes  vives  et  pressantes 
de  la  part  de  nos  vénérables  frères  les  arche- 
vêques et  évêques,  et  des  personnes  les  plus 
distinguées  de  tous  les  ordres;  surtout  de- 
puis que  la  renommée  a  publié  de  tous  côtés 
l'abondance  des  fruits  que  celte  société  pro- 
duisait dans- les  régions  qu'elle  occupait,  et 
sa  fécondilé  dans  la  production  des  rejetons 
qui  promettent  d'étendre  et  d'orner  de  toutes 
parts  le  champ  du  Seigneur. 

«  La  dispersion  même  des  pierres  du  sanc- 
tuaire causée  par  des  calamités  récentes  et 
des  revers  qu'il  faut  plutôt  pleurer  que  rap- 
peler à  la  mémoire,  l'anéantissement  de  la 
discipline  des  ordres  réguliers  (de  ces  ordres, 
la  gloire  et  l'ornement  de  la  religion  et  de 
l'Eglise),  dont  la  réunion  elle  rétablissement 
sont  l'objet  de  nos  pensées  et  de  nos  soins 
continuels,  exigent  que  nous  donnions  notre 
assentiment  à  des  vœux  si  unanimes  et  si 
justes.  Nous  nous  croirions  coupables  devant 
Dieu  d'une  faute  très-grave,  si,  au  milieu  des 
besoins  si  pressants  qu'éprouve  la  chose  pu- 
blique ,  nous  négligions  de  lui  porter  ces 
secours  salutaires  que  Dieu,  par  une  Provi- 
dence singulière,  met  entre  nos  mains,  et  si, 
placés  dans  la  nacelle  de  Pierre,  sans  cesse 
agitée  par  les  flots,  nous  rejetions  les  rameurs 
robustes  el  expérimentés  qui  s'offrent  à  nous. 
pour  rompre  la  force  des  vagues  qui  mena- 
cent à  tout  instant  de  nous  engloutir  dans  un 
naufrage  inévitable. 

«  Entraînés  par  des  raisons  si  fortes  et  de 
si  puissants  motifs,  nous  avons  résolu  d'exé- 
cuter ce  que  nous  désirions  le  plus  ardem- 
ment dès  le  commencement  de  notre  ponti- 
ficat. A  ces  causes,  après  avoir  imploré  le 
secours  divin  par  de  ferventes  prières,  et 
recueilli  les  suffrages  et  les  avis  de  plusieurs 
de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine  ,  de  notre  science  cer- 
taine, et,  eu  vertu  de  la  plénitude  du  pouvoir 


apostolique,  nous  avons  résolu  d'ordonner 
et  de  statuer,  comme  en  effet  nous  ordonnons 
et  statuons,  par  cette  présente  et  irrévocable 
constitution  émanée  de  nous,  que  toutes  les 
concessions  laites  et  les  facultés  accordées 
par  nous,  uniquement  pour  l'empire  de  Rus- 
sie et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  soient, 
de  ce  moment,  étendues  et  regardées  comme 
telles,  comme  de  fait  nous  les  étendons  à 
toutes  les  parties  de  notre  Etat  ecclésiasti- 
que ,  ainsi  qu'à  tous  autres  Etats  et  do- 
maines. 

«  C'est  pourquoi,  nous  concédons  et  accor- 
dons à  notre  très-cher  Fils  ,  Thaddée  Borzo- 
zowski,  supérieur  général  de  la  Société  de 
Jésus,  et  à  ceux  qui  seront  légitimement 
députés  par  lui,  toutes  les  facultés  néces- 
saires el  convenables,  selon  notre  bon  plaisir 
et  celui  du  siège  apostolique,  pour  pouvoir 
librement  el  licitement,  dans  tous  ces  Etats 
et  domaines  ci-dessus  mentionnés,  admettre 
et  recevoir  tous  ceux  qui  demanderont  d'être 
admis  et  reçus  dans  l'ordre  régulier  de  la 
Société  de  Jésus  ,  lesquels  réunis  dans  une 
ou  plusieurs  maisons,  dans  un  ou  plusieurs 
collèges  ,  dans  une  ou  plusieurs  provinces, 
sous  l'obéissance  du  supérieur  général  en 
exercice,  et  distribués  selon  l'exigence  des 
cas,  conformeront  leur  manière  de  vivre  aux 
dispositions  de  la  règle  de  saint  Ignace  de 
Loyola,  approuvée  et  confirmée  par  les  con- 
stitutions apostoliques  de  Paul  III  :  nous 
permettons  aussi  et  voulons  qu'ils  aient  la 
faculté  de  donner  leurs  soins  à  l'éducation 
de  la  jeunesse  catholique  dans  les  principes 
de  la  religion,  et  l'attachement  aux  bonnes 
mœurs,  ainsi  que  de  gouverner  des  sémi- 
naires et  des  collèges,  et,  avec  le  consente- 
mentet  l'approbation  des  ordinaires  des  lieux 
dans  lesquels  ils  pourront  demander,  d'en- 
tendre les  confessions,  de  prêcher  la  parole 
de  Dieu  ,  et  d'administrer  les  sacrements 
librement  et  licitement.  Nous  recevons  dès 
à  présent  les  maisons,  les  provinces  et  les 
membres  de  ladite  Société,  ainsi  que  ceux 
qui  pourront  à  l'avenir  s'y  associer  et  s'y 
agréger,  sous  notre  garde,  sous  notre  pro- 
tection et  obéissance  et  celle  du  siège  apos- 
tolique; nous  réservant  et  à  nos  successeurs 
les  pontifes  romains,  de  statuer  et  prescrire 
ce  que  nous  croirons  expédient  pour  établir 
et  affermir  de  plus  en  plus  ladite  Société,  et 
de  réprimer  les  abus,  si  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise),  il  s'y  en  introduisait. 

«  Nous  avertissons  et  exhortons  de  tout 
notre  pouvoir,  tous  el  chacun  des  supérieurs, 
préposés,  recteurs,  associés  et  élèves  quel- 
conques de  cette  Société  rétablie ,  à  se  mon- 
trer constamment  et  en  tout  lieu  les  fidèles 
enfants  et  imitateurs  de  leur  digne  père  el 
d'un  si  grand  instituteur;  à  observer  avec 
soin  la  règle  qu'il  leur  a  donnée  et  pres- 
crite, et  à  s'efforcer  de  tout  leur  pouvoir  de 
mettre  en  pratique  les  avis  utiles  et  les  con- 
seils qu'il  a  donnés  à  ses  enfants. 

«  Enfin  ,  nous  recommandons  dans  le  Sei- 
gneur, à  nos  chers  fils,  les  personnes  nobles 
et  illustres,  aux  princes  et  seigneurs  tempo- 
rels ,    ainsi   qu'à  nos   vénérables  frères   le9 
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arch<  Si  et  à  toute  personne. 

tucc  en  dignité .        S     »   "     •    '    I 
chacun  de  tes  membres,  c(  nous  les  exhor- 
ions et  prions  de   De  pal  permettre,  ni   de 
M'iifTiir  que  personne  les  inquiète,  mais  de 
ir,  comme  il  eonvieul .  avec  bonté 

et  [  h.irité. 

v  i  Ions  que  las  présentes  lettres  et  tout 
leur  contenu  demeurent  perpétuellement  fer- 

qu'elles  aient  et 
l  leur  plein  et  entie/ effet,  et  soient 
inviolablement  observées  en  tout  temps  cl 
par  Ions  qu'il  appartiendrai  et  qu'il  soit  jupe 
tue  conformément  .1  ice  es,  par  tout 
juge  revêtu  don  1  un  oir  quelconque;  décla- 
rons nul  et  d  nul  ciïet  tout  acte  à  ce  con- 
traire, de  qà<  Ique  autorité  qu'il  émane  sciem- 
uient  ou  par  ignorance. 

N  a     stant  Loulea  constitutions  et  or- 
donnau<  esapostoliq  ies,el  notamment  les  let- 

«MllXIV, 

.  1     D      par   les 

-  :  Dominas  ac  Redemptor  Rosier,  expé- 

-  l'anneau  du    pécheur,  le  vingt    et 

in    jour  de  juillet  de  l'an  du  Seigneur 

177  ;        \    uelles,  comme   à   toutes  autres 

contraires  ,   nous    dérogeons  expressément 

et  spécialement  à  l'effet  des  présentes. 

■  Qu'il   ne  soil   donc    permis   à   personne 
d'enfreindre   pu  de  contredire,  par  une  en- 
trepris   téméraire,  la  teneur  de  notre  ordon- 
•.  statut, extension, concession,  induit, 
d     a  ration,  I  re,  avis,  exhorta- 

tion, décret  1 1  dérogation  :  et  si  quelqu'un 
04e  le  tenter,  qu  il  sache  qu'il  encourra  l'in- 
dignation du  Dieu  tout  puissant  et  des  bien- 
heureux a-  ôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Dont  é  à  Rome  .1  S  '   rie-Majeure, 

l'an  de  l'Incarnation  d'  Notre-Scigueur  mil 
buil  cent  quatorze,  1    7  des  Mes  d'août  et  de 
notre  pontifie  1  h   quinzième. 
«  A.  cardin.  prestataire. 

a  R.  para,  nruscni  honesti. 

«    Visu  île  curia  u.  testa. 

Lien  f  ('u  sceau. 

«  F.  LAVIZZAM.   » 
I.  1  leeture  de  relie  hu'le  eausa  dans  l'au- 
dit, ure  un    émoti  11   lenftibto.  On  oe  \ 

étonnemenl  <•<  Lie  réaorrection  d'un 

r  tant   de  Irav  ertes  J  on  se, 

lient  |)  ■ 
de  bien  pou  celles  de  1*1    I  se  el  de  la  reli- 

f [Ion, et  1    h  Iro  vaii  conforme  aux  voea  de 
a  P  qu'il  s<-  relevât  avec  el  <••  La 

ii  i  bnl  re  Panni- 

1     i,  provincial   d'Italie,  l'avança    vera   la 
troi  •  t  reçut  d 

t\  u    b.  Il  fui  ensuite  admis  au 

1  que  li-  ;  mm  incial 

:  1  f -il  t  pié- 

i,  et  qui  étaient  au  nombre  de  cent  qoa- 
rat 

publication  de  cette  bulle,  ! 
d'1  , qui  remplissait  le»  fonctionade 

•  en   l'absence  do  cardinal 

-    - 
wd  |    ,.  |pj|   U1 

les  dédora  ma- 


nu- ceux  qui  avaient  été  aliénés. 
rouis  Ercolani,  trésorier,  rendit  un  dé- 
cret exécutoire,  et  en  conséquence  les  jésui- 
tes furent  mis  en  possession  des  trois  belles 
maisons  qu'ils  possédaient  auparavant  à 
Rome, 

On  voit,  par  cette  bulle,  que  Pie  Vil  avait 
déjà  autorisé  l'établissement  des  jésuites  en 
Russie,  par  un  bief  du  7  mars  1801,  et  dans 
le  royaume  de  Naples,  par  un  bref  du  "1 
juillet  180-V.  Mais  la  révolution  qui  arriva 
peu  après  dans  ce  royaume  y  détruisit  celle. 
œuvre  naissante,  néanmoins  la  société  sub- 
sista en  Sicile.  Outre  les  établissements  qu'a- 
vaient alors  les  jésuites  dans  ces  deux  Etals, 
ils  en  avaient  aussi  en  Angleterre  et  aux 
-Unis. 
L'Espagne  qui  avait  donné  le  jour  au  fon- 
dateur de  la  compagnie  de  Jésus  ,  s'empi  1 
de  rétablir  celte  société.  Le  pape  Pie  Vil, 
pour  en  témoigner  sa  satisfaction,  adressa 
le  bref  suivant  à  Ferdinand  VII,  roi  d'Es- 
pagne. 

I  U  nous  est  difficile  de  vous  exprimer  la 
joie  que  nous  avons  éprouvée  lorsque  nous 
avons  appris,  par  les  lettres  de  Votre  Majesté 
catholique,  que  vous  aviez  agréé  le  dessein 
que  nous  avions  formé  de  rétablir  la  Société 
de  Jésus  et  que  nous  avons  mis  à  exécution 
par  notre  constitution  du  7  des  Ides  du  mois 
d'août  dernier. 

«  Quoique  les  justes  raisons  qui  nous 
avaient  porté  à  rétablir  une  société  si  utile, 
el  (pie  plusieurs  pontifes  romains  nos  pré- 
décesseurs avaient  approuvée  et  confirmée, 
nous  fissent  croire  que  les  fidèles  de  Jésus- 
Christ  applaudiraient  à  notre  projet,  notre 
joie  a  été  à  son  comble,  noire  cher  fils,  lors- 
que nous  avons  su  que  vous  l'approuviez, 
vous  dont  la  religion,  la  sagesse,  la  prudence 
font  noire  admiration. 

«  Nous  nous  sommes  réjoui  encore  des 
biens  immenses  que  l'Espagne  retirera  , 
comme  nous  l'espérons,  des  prêtres  réguliers 
de  la  Société  de  Jésus;  car  une  longue  expé- 
rience nous  apprend  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  leurs  bonnes  moins  et  leur  vit; 
évangélique  qu'ils  répandent  la  bonne  odeur 
de  Jésus-Christ,  mais  encore  par  le  zèle  avec 
lequel  ils  travaillent  au  salut  des  âmes  pour 
\  parvenir;  unissant  à  la  vie  la  plus  pure 
une  connaissance  approfondie  des  sciences, 
ils  »'a.ppliqueot  à  éi<n<irc  la  religion,  4  la 
idre  contre  les  efforts  des  méchants,  à 
retirer  le*  chrétiens  de  la  corruption,;')  en- 
ellei  lettres  à  la  jeunesse  et  à  la 
former  à  la  piété  chrétienne. 

«  Aussi  n  avons-nous  aucun  doute  que  le 
rappel  dans  vos  Etals  de  ces  religieux,  qui  s 
Livreront  absolument  aux  devoirs  qui  leur 
1  imposés,  n'y  fassent  refleurir  l'amour  de 
la  religion,  le  goût  des  bonnes  études  et  la 
sainteté  des   mouirs   du    christianisme,    qui 

augmi  nieront  de  jour  en  jour.  A  tous  1 

gvai  l'en  joindront  d'autres  dune  bien 

grande  importance,  les  liens  d'amour  et  d'o- 
béissauce  qui  unissent  les  sujets  à  bnr  roi, 

se  1 .  iterreront  ;  i  union  enli  1   I  1  1  it 

1.1  tranquillité  et  la  sûreté  renaîtront  ;  enfin, 
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pour  tout  dire,  en  un  mot,  on  verra  reparaî- 
tre parmi  les  peuples  commis  à  Votre  Ma- 
jesté royale,  le  bonheur  public  et  particu- 
lier. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  vous  ,  notre 
cher  fils  enNotre-Seigneur,  que  nous  félici- 
tons de  tous  ces  biens,  mais  encore  toute  la 
nation  espagnole,  cette  nation  (que  nous  ché- 
rissons en  Noire-Seigneur  d'un  amour  par- 
ticulier^ cause  de  son  constant  attachement 
à  la  religion  chrétienne  et  des  preuves  de  fi- 
délité qu'elle  nous  a  données,  ainsi  qu'au 
saint-siége  apostolique)  sera  une  des  pre- 
mières à  ressentir  les  heureux  effets  qui  ré- 
sulteront du  rétablissement  de  celte  illustre 
société,  et  que  nous  nous  sommes  proposé 
de  orocurer  à  tous  les  fidèles  de  Jésus- 
Christ. 

«  Nous  pouvons  encore  assurer  Votre  Ma- 
jesté, que  le  rétablissement  de  cette  société, 
dont  le  fondateur  est  Espagnol,  qui  compte 
dans  son  s  in  plusieurs  Espagnols  qui  l'ont 
illustrée  par  leur  sainteté  et  leur  science,  et 
qui  enfin  a  fait  tant  de  bien  à  l'Espagne,  sera 
regardée  par  les  peuples  commis  à  Voire 
Majesté,  comme  un  nouveau  bienfait  et  un 
des  plus  précieux  parmi  ceux  que  ne  cesse 
de  leur  procurer  votre  sage  prévoyance.  Ce 
bienfait  rattachera  de  plus  en  plus  à  votre 
personne  sacrée  le  royaume  d'Espagne,  as- 
surera parmi  les  gens  de  bien  et  perpétuera 
la  gloire  de  voire  nom,  et,  ce  qui  est  bien 
plus  important  encore  ,  sera  pour  vous 
un  sujet  de  mérite  auprès  de  Dieu. 

«  Afin  que  vous  puissiez  recueillir  tous 
ces  biens,  comme  nous  l'espérons,  nous  vous 
exhorions  à  mettre  en  exécution,  le  plus  tôt 
possible  ,  un  projet  si  utile  et  si  religieux  ; 
et  afin  que  vous  commenciez  voire  entre- 
prise sous  des  auspices  heureux,  et  que  Dieu 
bénisse  vos  travaux  ,  nous  donnons  à  Votre 
Majesté  catholique  notre  bénédiction  aposto- 
lique. 

«  Donné  à  Rome,  le  15  décembre  1814,  et 
l'an  15*  de  notre  pontificat.  » 

En  conséquence,  le  roi  d'Espagne  rendit, 
le  29  mai  1815,  pour  le  rétablissement  des 
jésuites,  le  décret  suivant  : 

«  Depuis  que,  par  la  singulière  miséri- 
corde de  Dieu,  je  suis  remonté  sur  le  trône 
glorieux  de  mes  ancêtres,  il  m'est  continuel- 
lement parvenu  une  foule  d'adresses  des  vil- 
les et  des  provinces  de  mon  royaume,  pour 
me  supplier  de  rétablir  dans  toute  l'étendue 
de  mes  Etats  la  compagnie  de  Jésus.  Elles 
m'exposent  tous  les  avantages  qui  en  résul- 
teraient pour  mes  sujets,  et  m'invitent  à  imi- 
ter l'exemple  de  plusieurs  souverains  de 
1  Europe  ,  et  particulièrement  celui  de  Sa 
Sainteté,  qui  n'a  point  hésité  à  révoquer  le 
bref  de  Clément  XIV,  du  21  juillet  1773,  en 
vertu  duquel  fut  aboli  cet  ordre  célèbre,  et  à 
publier  la  bulle  du  7  août  1814,  Sollicitudo 
omnium  Ecclesiarum.  Les  vceux  de  tant  de 
respectables  personnes  qui  m'ont  donné  les 
preuves  les  plus  signalées  de  leur  loyauté, 
tle  leur  amour  pour  la  patrie  et  de  l'intérêt 
qu'elles  n'ont  cessé  de  prendre  à  la  féli- 
cité temporelle  et  spirituelle  de  mes  sujets, 


m  ayant  déterminé  à  un  examen  plus  appro- 
fondi des  imputations  faites  à  la  compagnie 
de  Jésus,  j'ai  reconnu  que  sa  perle  avait  été 
conjurée  par  la  jalousie  de  ses  plus  implaca- 
bles ennemis,  qui  sont  également  ceux  de  la 
sainte  religion,  qui  est  la  base  essentielle  de 
la  monarchie  espagnole.  Comme  elle  a  tou- 
jours été  hautement  protégée  par  mes  prédé- 
cesseurs, ce  qui  leur  a  mérité  le  titre  de  ca- 
tholique, mon  intention  est  de  faire  preuve 
du  même  zèle  et  d'imiter  de  si  grands  exem-  ». 
pies.  Convaincu  de  plus  en  plus  que  les  plus 
ardents  ennemis  de  la  religion  et  du  trône 
étaient  ces  mêmes  hommes  qui  mettaient  en 
œuvre  toutes  les  ressources  de  l'intrigue  et  f 
de  la  calomnie  pour  décrier  la  compagnie  de 
Jésus,  la  détruire  et  persécuter  ses  membres, 
malgré  les  services  inappréciables  qu'ils  ren- 
daient à  l'éducation  de  la  jeunesse,  j'ai  pensé 
que  cet  important  objet  devait  être  soumis  à 
la  délibération  de  mon  conseil,  pour  rendre 
ma  décision  plus  inébranlable,  ne  doutant 
point  que,  dans  l'exécution  de  mes  ordres,  il 
ne  f  sse  ce  qui  convient  le  mieux  à  ma  di- 
gnité et  à  la  félicité  spirituelle  et  temporelle 
de  mes  sujets.  La  nécessité  et  l'utilité  de  la 
compagnie  de  Jésus  ayant  élé  reconnue,  il  a 
été  décidé  que  son  rétablissement  serait  aus- 
sitôt effectué  dans  les  villes  et  les  provinces 
qui  l'ont  sollicité,  sans  avoir  égard  à  la  dis- 
position de  la  pragmatique  sanction  de  mon 
bisaïeul,  du  2  avril  1767,  et  à  tous  autres  dé- 
crets et  ordres  royaux,  qui,  dès  ce  moment, 
demeurent  supprimés  et  abrogés. 

«  En  conséquence,  les  collèges,  hospices, 
maisons  professes  et  de  noviciat,  résidences 
et  missions  des  jésuites  seront  rétablis,  tant 
dans  les  \illes  que  dans  les  provinces  espa- 
gnoles, conformément  aux  lois  et  règlements 
portés  dans  le  même  décret.  » 

Les  jésuites  s'établirent  alors  en  France 
comme  en  beaucoup  d'autres  Etals,  et,  sui- 
vant le  but  de  leur  institut,  ils  fondèrent  plu- 
sieurs maisons  d'éducation  pour  élever 
chrétiennement  la  jeunesse.  Mais  l'esprit 
d'impiélé,  qui  avait  sollicité  leor  suppres- 
sion, obtint  encore  de  les  exclure  du  droit 
commun ,  en  leur  défendant  d'enseigner  dans 
les  séminaires  ou  les  collèges,  sous  la  direc- 
tion même  des  éveilles.  Tel  est  le  but  de 
l'ordonnance  suivante  : 

Ordonnance  du  16  juin  1828,  contenant  di- 
verses  mesures  relatives  aux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  et  autres  établisse- 
ments d'instruction  publique. 

«  Charles,  etc. 
«  Sur  le  compte  qui  nous  a  élé  rendu, 
«  1°  Que,  parmi  les  établissements  connus 
sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, il  eu  existe  huit  qui  se  sont  écartés  de 
leur  institution  ,  en  recevant  des  élèves  dont 
le  plus  grand  nombre  ne  se  destine  pas  à 
l'état  ecclésiastique  ; 

«  2°  Que  ces  huit  établissements  sont  diri- 
gés par  des  personnes  appartenant  a  une 
congrégation  religieuse  non  légalement  éta- 
blie en  France  ,  voulant  pourvoir  à  l'exécu- 
tion des  lois  du  royaume  ,  de  l'avis  de  notre 
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•  avons  ordonné  et  ordonnom 
[ni  suit  ; 

«  Aimai  niFMiKu.  A  dater  du  1"  oc- 
tobre prochain  ,  les  établissements  connus 
sous  le  nom  d  é<  oies  secondaii  es  et  eiésianti— 
ques,  dirigés  par  des  personnes  appartenant 
à  nnc  _  ilion  religieuse  non  autorisée, 

ri  ,i<  tuellenK  ni  exisl  ml  à  Ai\,  Billom,  Ror- 
i  .   Dole,   1   ircalquier,  Hootmorillon , 
Sainl-Acheul  el  Sainte-Anne  d'Auray,   se- 
ronl  -         -      .  ;  ■  _     e  de  l'université. 

«  Art.  ù   a  I  lier  de  la  même  époque  .  nul 
ne  pourra  être  on  demeurer  chargé,  soit  de 
la  direction  .  soit  de  renseignement  dans  nne 
i    d'éducation    dépendantes    de 
l'université,  on  dans  une  des  écoles  secon- 
clésiastiques  .  s'il  n'a   affirmé  par 
•  qu'il  n'appartient  à  aucune  congréga- 
tion  religieuse  non  légalement   établie   en 
France.  » 

On  invoque  dans  celle  ordonnance  les  lois 
du  royaume;   mais  If .  de  Vatimesnil ,   qui 
était,  a  cette  époque,  ministre  de  l'instruc- 
publique,  démontre  très-bien  aujour- 
d'hui que  les  ancie  .s  arrêts  et  édits  sur  les 
évidemment  étrangers  à  l'ordre 
io*  -  aciuel. 
a  \>  boses  l'une,  dil  cet  ancien  mi- 

nistre, dans  sa  Lettre  au  R.  P.  de  Ravignan 
17),  ou  les   luis  postérieures  à  1789, 
qui   prohibent  les  associations  religieuses, 
et  notamment  le  décret  de  l'an  XI,  existent 
enc  re  dans  toute  leur  vigueur,   el  alors  il 
••si  parfaitement  inutile  de  s'occuper  des  an- 
idits  relatifs   aux  jésuite», 
puisque  la  législation  moderne  suffi)   pour 
donner  an  pouvoir  le  droit  de  les  dissoudre, 
me  pour  lui   donner  celui  de  dissoudre 
toute  autre  corporation    religieuse;  ou  au 
t  ces  I"!-  oit  été  abrogées  par  les 
arti<         ''  et  suivants  du  Code  pénal,  el  par 
l'ai  '     '■   >        la  Charte,  qui  forment  le  der- 
nier étal  de  l  •  législation  ;  el ,  en  ce  cas ,  il 
but  les    iieu  m-  édita  et  arrêts 

ont  n  eoui  ré   une  exisl  qu'ils    avaient 

perdue  ,  et  si  ,  par  suite,  I  s  individus   qui 
app  '  .i  la  loi  iélé  des  jésuiti  .    se 

dans    nne   situation  diffé— 
-  indii  idos  qui  appartien- 
nent 4  d'autres  congrégations  religieuses.  ■ 
H.  de  Vati    esnil  montre  qu'effectivement 
i  lois  |  isti  rieurei     1789  onl  été  abrogées 
l'article  291  el  du  ('.ode  |  é  al,  et 

p  m    l'ai  licle  ")  de  1 1     barte.   Voyes  ce  qu'il 
as  le  lom    i  cot  us, 

vus     m  i  1 1 , 1 1  i  ||  > ,    co- 
lon i      : 

Les  jésuites  ne  •«ont  pas  dans  i  ne  i  luation 

irl  :  jM.ur  qu  ,  i,t,  il  faudrait  que 

quelque  <  hos    eût  ciei     ar- 

rêts ei  ««lit»,  (jui  su;. pi  nient  leur  sociél     La 
lion  i  onsistedooe  .i  savoir  si,  en  <di. 
repris  1 1  force  et  l'autorité  que  les  lois 
raa  1789  leui  avaient  enlc 

-  îlot  ion  négative  ne  parait  pas  dou- 
1  "  "  :  •  Ile  d.  ,  doeti  ine  im 

iu jour  !  nui    bien   et  iWi  ,   cest 

■  jamait  < 
1    C         rait,  dil  11.  Dupiu,  pro- 


cureur général,  un  miracle  aussi  impossible 
en  législation  que  dans  l'ordre  de  la  nature 
On  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  13  fé- 
vrier 1836,  a  consacré  celte  doctrine.  D'ail- 
leurs, si  nous  ne  savions  que  les  préventions 
aveuglent  et  font  souvent  tomber  les  meil- 
leurs esprits  dans  l'absurde  el  l'inconsé- 
quence, nous  ne  nous  expliquerions  pas 
qu'on  pût  contester  une  vérilé  aussi  claire 
et  aussi  évidente  en  présence  de  l'article  5  de 
la  Charte,  qui  garantit  à  chacun  la  pleine 
et  entière  liberté  de  culte  et  de  conscience. 
Les  jésuites  sont  donc  actuellement  en  France 
sur  le  même  pied  que  tous  les  autres  ci- 
toyens :  ils  ne  réclament  aucun  privilège,  ils 
ne  demandent  que  le  droit  commun,  le  droit 
de  vivre  humblement  sous  le  même  toit,  de 
partager  la  même  laide  ,  de  se  vouer  aux 
services  les  plus  pénibles  et  les  plus  durs  , 
de  se  sacrifier  en  commun  et  sous  la  garantie 
d'un  vœu  que  Dieu  a  reçu,  à  l'instruction  de 
la  jeunesse,  à  la  prédication  de  la  parole  di- 
vine ,  aux  fondions  sévères  du  sacerdoce  ; 
ils  le  demandent  au  nom  de  la  liberté  de 
conscience  ,  au  nom  de  la  liberté  des  cultes, 
au  nom  de  la  liberté  d'enseignement ,  au 
nom  de  la  Charte  !  Vouloir  leur  refuser  le 
droit  commun,  ne  serait-ce  pas  violer  la 
Charte  elle-même  el  commettre  une  souve- 
raine injustice?  On  nous  pardonnera  celle 
réflexion,  moins  étrangère  qu'on  ne  pense 
au  but  de  cel  ouvrage,  en  faveur  d'un  ordre 
persécuté  que  nous  vénérons  et  que  nous 
admirons. 

§  3.  Régime  de  lu  société  des  jésuites. 

La  Société  de  Jésus  est  composée  de  quatre 
sortes  de  personnes  :  les  écoliers,  les  coad- 
juleurs  spirituels,  les  proies  el  les  coadju- 
leurs  temporels. 

Les  écoliers  ,  appelés  aussi  étudiants  ou 
scolastiques,  ne  font  que  des  vœux  simples; 
ils  sonl  différents  des  novices.  Les  coadju- 
tcurs  spirituels  sont  ainsi  nommés  parce 
qu'on  les  considère  comme  les  aides  des  pro- 
ies dans  le  ministère  el  le  gouvernement  ec- 
iaslique.  Ils  ne  font  que  les  ( rois  vœux 
de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance  ;  co 
qui  comprend  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Ils  sonl  agrégés  à  la  société  pour  faire  les 
mêmes  Ion  ci  ions  que  les  pi  ofés,  excepte  d  n- 
leigner  la  théologie,  et  ils  sont  au-dessus  d  •-, 
écoliers.  Ils  ont  le  même  engagement  à  la 
socieie  que  les  profès,  mais  la  société  n'est 
pas  engagée  de  même,  à  leur  égard,  et  ils 
peuvent  être  congédiés  si  on  le  juge  néci  • 
saire.  Les  profès  sont  le  principal  corps  de 
la  compagnie,  et,  suivant  la  première  appro- 
bation de  leur  institut,  ils  ne  devaient  être 
que  soixante;  mais  leur  grande  utilité  lit 
bientôt  lever  celle  restriction.  Ces  proies 
font  des  VOUS  solennels.  Il  y  a  deux  sortes 
de  profès.  savoir,  ceux  qu'on  appelle  ordi- 
naires, qui  ne  font  que  les  trois  vœux,  et  les 
profès  qu'on  appelle  profès  de  quatre  voeux, 

parce  qu'ils  font  on  quatrième  vomi,  par  le- 
quel ils  promettent  spécialement  obéissance 
au  pape  pour  ce  qui  regarde  les  missions; 
mais  le  pape  n'use  point  de  ce  pouvoir,  il  lo 
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laisse  au  général.  Les  coadjuleurs  temporels 
sont  comme  les  frères  lais  chez  les  moines 
(Cùnsl.  societ.,  part.  II,  c.  1). 

Les  jésuites  ont  quatre  sortes  de  maisons, 
savoir,  les  maisons  professes,  les  maisons  de 
probation  ou  de  noviciat,  les  collèges  et  les 
missions.  Tontes  ces  maisons  sont  distribuées 
par  provinces  et  soumises  au  général,  qui  de- 
meure à  Rome. 

Tout  se  fait  chez  les  jésuites  par  l'autorité 
du  général;  il  approuve  tous  les  sujets  qui 
se  présentent  pour  entrer  dans  la  compa- 
gnie, il  en  retranche  ceux  qui  n'y  sont  pas 
propres,  il  donne  toutes  les  charges  (Const. 
societ.  Jesu,  part.  IX,  c.  3).  Il  y  a  en  chaque 
maison  un  recteur  qu'on  appelle  préfet  en 
quelques  endroits,  un  procureur,  un  minis- 
tre et  quelques  officiers  semblables.  Un  pro- 
vincial a  l'intendance  sur  plusieurs  maisons, 
suivant  la  division  des  provinces  de  la  so- 
ciété. Le  général  établit  d'ordinaire  ces  offi- 
ciers pour  trois  ans,  mais  il  peut  les  continuer 
ou  les  révoquer.  C'est  aussi  lui  qui  reçoit  les 
fondations  et  qui  fait  tous  les  contrats  au 
profit  de  la  société,  mais  il  ne  peut  aliéner 
sans  le  consentement  de  la  congrégation  gé- 
nérale, qui  ne  s'assemble  que  rarement  :  elle 
est  nécessaire  au  moins  pour  l'élection  du 
général,  qui  esta  vie  (Const.,  part.  VIII,  c. 
6).  La  société  donne  au  général  un  certain 
nombre  d'assistants  tirés  des  différentes  pro- 
vinces, et  qu'il  doit  consulter  pour  les  choses 
qui  regardent  son  administration.  La  société 
désigne  aussi  un  admoniteur,  dont  la  charge 
est  d'avertir  le  général,  surtout  en  ce  qui 
regarde  sa  conduite  personnelle  et  privée 
(Const.,  part.  IX,  c.  k,  §  h).  Du  reste,  l'au- 
torité du  général  n'a  point  d'autre  contrôle 
régulier  et  ordinaire  :  il  est  obligé  de  pren- 
dre et  de  recevoir  des  conseils  ;  il  est  seul 
juge  de  sa  détermination  dernière.  (Voyez  ab- 
bé.) Tous  les  supérieurs  provinciaux  et  lo- 
caux, tous  les  membres  de  la  compagnie  sont 
soumis  au  général  et  lui  doivent  obéissance; 
tous  peuvent  librement  recourir  à  lui  et  lui 
écrire  comme  aux  autres  supérieurs  (Const., 
part.  IX,  c.  3  et  6). 

Les  jésuites  sont  mis,  par  la  bulle  de  leur 
fondation,  au  nombre  des  religieux  men- 
diants; mais  la  même  bulle  porte  qu'ils  pour- 
ront avoir  des  collèges  auxquels  il  y  aura 
(les  revenus  attachés  pour  les  professeurs  et 
les  étudiants  qui  sont  membres  de  la  société; 
et  que  le  général  et  la  société  auront  le  gou- 
vernement et  l'intendance  de  ces  collèges  et 
tic  leurs  biens.  Les  constitutions  défendaient 
«mu  général  d'appliquer  aucune  partie  des  re- 
venus des  collèges  à  l'usage  des  proies  ;  mais 
les  déclarations,  qu'on  peut  regarder  comme 
une  glose  qui  modifie  quelquefois  le  texte, 
permettent  au  général  d'assister  de  ces  re- 
venus les  proies  qui  sont  utiles  aux  collèges, 
comme  les  prédicateurs,  les  professeurs  et 
les  confesseurs. 

JÉSUITESSES. 

Congrégation  de.  religieuses  qui  avaient 
des  établissements  en  Italie  et  en   Flandre; 


elles  suivaient  la  règle  et  imitaient  le  régime 
des  jésuites.  Quoique  leur  institut  n'eût  point 
été  approuvé  par  le  saint-siége,  elles  avaient 
plusieurs  maisons  auxquelles  elles  donnaient 
le  nom  de  collèges,  d'autres  qui  portaient  le 
nom  de  noviciat  ;  elles  faisaient  entre  les 
mains  de  leurs  supérieures  les  trois  vœux  de 
pauvreté  ,  de  chasteté  et  d'obéissance  ;  mais 
elles  ne  gardaient  point  la  clôture,  et  se  mê- 
laient de  prêcher  (  Voyez  femme). 

Ce  furent  deux  fiiles  anglaises  venues  en 
Flandre,  nommées  Warda  et  Tuilia  ,  qui 
formèrent  cet  institut,  selon  les  avis  et 
sous  la  direction  du  père  Gérard,  recteur  du 
collège  d'Anvers,  et  de  quelques  autres  je 
suites.  Le  dessein  de  ces  derniers  était  d'en- 
voyer ces  filles  en  Angleterre,  pour  instruire 
les  personnes  de  leur  sexe.  Warda  devint 
bientôt  supérieure  générale  de  plus  de  deux 
cents  religieuses. 

Le  pape  Urbain  VIII  ,  par  une  bulle  du  13 
janvier  1630 ,  adressée  à  son  nonce  de  la 
basse  Allemagne  et  imprimée  à  Rome  en  1632, 
supprima  cet  ordre  ,  institué  avec  plus  de 
zèle  que  de  prudence  (  Bergier,  Diction,  de 
Théol.). 

JEU. 

Le  jeu  est  un  exercice  pris  dans  la  vue  de 
se  divertir  ou  de  se  délasser  ;  il  est  défendu 
aux  clercs, comme  on  le  voit  sous  le  mol  cleuc. 
Le  canon  1,  distinction  35,  les  menace  de  dé- 
position, s'ils  s'adonnent  à  tels  feux,  qui  pas- 
sent les  bornes  ds  l'honnêteté  et  de  la  modé- 
rnùow.Episcopus,  aut  presbyler,  aut  diaconus 
aleœ  atque  ebrîelati  deserviens,  aut  desinat,  aut 
certedamnetur  (in  grœco  deponalur) ;  subdia- 
conus,aul  leclor,aut  cantor  similia  faciens  aut 
desinat,  aut  communione  privetur.  On  voit 
par  les  termes  de  ce  canon, que  la  peine  qu'il 
prononce  contre  les  clercs  n'est  ,  pour  ainsi 
dire  ,  que  comminatoire  ;  et  telle  est  l'inter- 
prétation de  la  glose  qui  est  la  même  au  cha- 
pitre Inter  dilectos  de  excès,  prœlat ,  où  le 
pape  Innocent  III,  déclare  nulle  la  collation 
d'un  bénéfice  faite  à  un  clerc  du  diocèse  de 
Tours,  joueur  et  usurier  en  même  temps.  Ce 
clerc  alléguait  pour  sa  défense  la  coutume  du 
pays  où  les  clercs  étaient  communément  dans 
l'usage  de  jouer  et  de  prêter  avec  profit.  Le 
pape  n'eût  point  d'égard  à  cette  excuse,  et 
condamna  celte  honteuse  coutume  :  Nos  lu- 
menquiex  officii  nostridebito  pestes  hujusmodi 
extirpare  proponimus  atque  ludos  voluptuosos 
(occasione  quorum  sub  quadam  curialitalis 
imagine,  addissolutionis  matériaux  devenilur  ) 
penitus  iniprobamus  excusalionem prœdictam, 
quœ  per  pravam  consuetudinem  (quœ  corritp~ 
tela  dicenda  est  ),  palliatur,  frivolam  repu- 
tantes.  Les  termes  delà  glose  sur  le  même 
chapitre  sont  aussi  remarquables  :  Aleœ  ho- 
die  prohibentur,  tamen  videtur  quod  propter 
hoc  non  débet  privari  jure  suo,  si  vellet  se  cor- 
rigere,  idem  videtur  de  usura,  sed  aliud  est  in 
obtento  ,  aliud  in  obtinendo  propter  usuram  : 
indistincte  repellelur  ab  obtinendo  ,  sed  in  ob- 
tento bénéficia  potest  episcopus  focere  gratiam 
sise  libenter  corrigal,  de  jure  tamen  potest  de- 
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■  (Cl,  dû      ~  '  \Uuei  c.  Qho- 

ii»e  .; 


i  i  un    muiti  U,   qu  ut.    ».       Voyez  i  suai 


Quant  aux  jeux  permis  ou  tolérés  parl'u- 

.  on  ne  peut  iroin  er  mauvais  qu'un  prè- 

quc  n ius  (poments  pour  cause 

de  délassement;  mats  il  doit  avoir  soin  de  ne 

j        r  iju'a  1:1  déré.   Les  s'aluts  des 

l.i  \ .  d<    17'»'*:  de  Grenoble,  de 

1838;  d    Périgueux,  de  1839 ,  défendent  aux 

jouer  la    nul.   Quelques 

.■ni  a  ne  pas  jouer  an   delà  de 

■i  ni  h  |   ,r. 

Lei  jeux  qui  sejjone.nl  on  publie,  comme  le 
mail,  li  paume,  sont  défendus  aux  clercs,  et 
ment  tous  ceiii   dans  Lesquels    ils 
un  scandale  pour  les  laïque», 
i  ûj  du  concile  de  Sens  en  1528.  A 
''lomuinces  du  diocèse  de  Sens  défen- 
dent-elles, sons  peine  de  suspense  encourue 
i        facto,  «le  |ouer  à  la  paume. ou  aux  boules 
iblii   i»u  a  la   vue   du  publie.  La  même 
•  ceux  qui  jouent  dans 
d  -  Ueui  publics.  Les  conciles  de  Reims  et 
de  Bordeaux,  tenu  eut  aux 

jeux  de  basa  ni. 
B  Pj     r  remarque,  dans  son  Dictionnaire 
d?   Théologie,  que  les  Pères  de  l'Eglise  ont 
regardé  i         ie  une  espèce  d'usure,  ou  plu- 
endu  par  le  huitième  coniman- 

ut  de  Dieu .  le  pain  fail  aux  jeux  de  ha- 
Sui\aui  le  sentiment  de  plusieurs  ca- 
noniales, il  faut  r.  stiluer  ce  que  l'on  a  gagné 
aux  jeux  défendus ,  non  aux  joueurs,   niais 
aux  |  turres,  ou  l'employer  à  de  bonnes  œu- 

8  ic  la   |u.  ttion  si  l'on  peut  demander  de 

-   al  qu.  l'on  .i  gagné  au  jeu,  ou  répéter 

i  oo  j  a  perdu  ,  l'on  dislingue  les 

i  i  ne  peut  deman- 

ui  quvon  a  gagné  à  desjeua  défen- 

er  I  -  Lui  (jue   l'on  J   a  perdu  ,  cl 
1  "ii    a    i   ijéj    m, us  un  a  une  action    lé- 
gitime à  i nt.  nier  contre  celui  qui  refuse  de 
I  qu'il  a  perdu  à  un  jeu  permis   et 

lOiinéle.  Voici  ce  qu     le  Code  i  i\i.  a  >la  ue  a 
■  I  : 
«  !   i  n'a.  coule  aucune  ac- 

tion ;   - u r  une  délie  du  jru  ou  pour  le  paye- 
il  d'un  (>  i  i. 
«  Ai'    '  lercer  au 

f"1  i  pied  et  a  cheval, 

I'  I  I  .  I     .une  et  ;iu- 

qui  tiennent  a  l'a- 

:  exceptés 

..n  prés» 

n  il  anal   peut   rejeter  la 
quand  la  io  tme  lui  parait  e\<    s- 

•    '  7.  D     s  aucui  perdant 

ii    CC    qu'il    a    \ol    n'.nr.  mm  ni 

! 

•'t ,  dol .  su|  ei  i  hci  ie  ou  esci  oque- 


Jl  UNE 


'  lion  qui  consiste 

^  -  .  «1  qu"'l 

ne  faut 


certains  alim  nts.  comme  de  la  viande,  des 
œufs  ou  du  laitage.  Le  jeûne  comprend,  sans 
doute  l'abstinence;  mais  l'abstinence  de  cer- 
tains aliments  n'est  pas  toujours  accompa- 
gnée de  jeûne. 

Le  jeûne  est  ordonné  par  l'Eglise  pendant 
le  carême,  les  quatre—temps  et  certain»  s  vi- 
giles. Le  jeûne  du  carême  a  été  établi  dès  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  afin  qu'il  y  eûl 
un  temps  de  l'année  consacré  à  la  pénitence, 
et  pour  imiter  l'exemple  de  Jésus-Christ  qui 
a  jeûné  pendant  quarante  jours. On  ne  trouve, 
pas  une  époque  certaine  de  rétablissement 
du  carême;  on  sait  seulement  par  les  con- 
stitutions apostoliques,  que  les  chrétiens  de 
la  primitive  Eglise  jeûnaient  pendant  le  temps 
qui  précédait  la  Pàquc,  et  que  ce  jeûne  durait 
jusqu'à  l'heure  de  vêpres,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au soir.  Voici  ce  qu'en  dit  le  canon  1G, 
distinction  5,  de  Consccrutione,  pris  pour  le 
d'une  homélie  de  saint  Grégoire  pape: 
Quadrage$ima%  sumtna  obscrmtione  est  Qhser- 
vanda,  ut  jcjuuium  in  eu  (piœler  (lies  domi- 
i,  qui  de  abstinentia  subtrueti  sunl), 
niai  qtrem  iufinnilus  impedia  il  ,  nullutenus 
inr  :  quia  ipsidie»  décima  sunl  auni.  A 
prima  igitur  dominien  quudraqesimœ,  tisque 
in  p-isrlinDominisex liebdomadw  compuluntur, 
quorum  cidelicctdiesqiiadraqinta  et  duo  fiunt. 
Ex  quibu»  duin  sex  dominiei  dies  abstinentiœ 
suhirtihuniur,  non  plus  in  ubstinenlia ,  qnam 
triginta  et  sex  dies  rémanent,  veibi  gtatia  ,  si 
prr  trecentos  et  texaginta  quinque  airs  un  mis 
volvitur,  et  nos  per  triginta  et  sex  dies  affli- 
atmur,  t/uasi  unni  décimas  Deo  damus.  Sed  ut 
sucer  numerus  quadruqintorum  dirrum  adim- 
plcatur,  quem  Salvator  nos  ter  sue  sucro  je- 
junio  contecravit,  quatuor  dies  prioris  hrbdo- 
maeU»  ad  supplemcntum  quadraginla  dierum 
tolluntur,  i<l  est,  quarto  ferin,  que)  caput  je- 
junii  Mibuotatur,  et  qjuinta  feria  sequens,  et 
sextn,  et  sabl/atum.  Qiisi  enim  istos  (lies  que- 
tuor  s-iperioribus  triginta  sex  adjunxerimus, 
quadraginla  dies  in  abstinentia  non  habe- 
mus. 

A  légard  du  jeûne  des  quatrc-temps.il  en 
esl  parie  dans    la    distinction   7G  du   décret. 
Nous    ne  rapi  OrlÇXOns  à  ce  sujet  que  les  ter- 
mes du  canon  i.  qui  détermine  l'ordre  d 
qua  i  que  l'on  suit  aujourd'hui  :Stu- 

(uimu>  riimn  u!  jriuuiu  quatuor  tejnporum 
hoc  or  dîne  celé  rentur  :  Ptimum  initia  qua- 
drageiimœ ,  secundum  in  hebdomfld/s  Peeite- 
cotle»,  lerlium  vero  in  teptembri ,  quarlujn  in 
decembri,  more  tolilo  fiât. 

Oufr    b  s  jeûne»  <lu  carême  et  des  quatre- 

lemps,  il  j   :  plusieurs,  fêles  solennelles  dans 

l'année  qui  »onl  précédées  d'un  jeûne.  Mais 

ard  il  n'y  a  pas  de  règle  uniforme 

d   n  (       qui    oblige    les  fidèles  d<'  s.' 

conformer  à  l'  isage  du  li  o  où  Us  se  trou- 
vent,  l/indult  du  cardinal  Caprara,  inséré 
le  mol  i  uppi  mie  a\  e<  certaines 

féies  les  jeûne»  qui   les  précédaient.  On  ne 
i   jamais  le  dimanche,  ni  on  ne  fait  ja- 
n,  n    m  ilgre  le  jour  de  Noël,  il  y  a  mémedi  -, 
.,.:  i    .  -i  permis  de  manger  de  la 
viande  les  samedis  qui  se  trouvent  entre  la 
Bile  de  la  Purification.  (Cap, 
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Exporte;  c.  Explicari,  de  Observ.  jejun.) 
(Voyez  ABSTINENCE.) 

L'Eglise  a  laissé  aux  évêques  le  pouvoir 
de  dispenser  du.  jeûne  et  de  l'abstinence  pour 
des  causes  nécessaires  (c.  2  de  Observât,  je- 
junior.)  ;  et  ils  communiquent  ce  pouvoir 
aux  curés  à  cause  du  besoin  pressant  dos 
malades.  Quelquefois  même  l'évêque  relâche 
à  tout  son  diocèse  quelque  partie  de  l'absti- 
nence, pour  la  disette  des  vivres.  Actuelle- 
ment en  France,  la  plupart  des  évêques  per- 
mettent l'usage  d'aliments  gras  pendant  le 
carême,  les  dimanche,  lundi ,  mardi  et  jeudi 
de  chaque  semaine,  excepté lasemaine  sainte. 

Les  curés  doivent  donc  accorder  aux  mala- 
;  des  la  permission  de  manger  de  la  viande  en 
carême  ou  dans  d'autres  temps  d'abstinence, 
quand  cet  usage  est  nécessaire  pour  rétablir 
leur  santé.  Ce  n'est  point  un  péché  de  man- 
ger de  la  viande  en  carême,  quand  on  se 
trouve  dans  une  si  grande  nécessité,  qu'on 
serait  en  danger  évident  de  mourir  de  faim, 
si  l'on  n'en  mangeait  (c.  Concilium,de  Observ. 
jejun.). 

Le  saint  concile  de  Trente  exhorte  tous  les 
pasleurs  d'apporter  toute  sorte  de  soin  et  de 
diligence  pour  obliger  les  peuples  aux  ob- 
servations qui  tendent  à  mortifier  la  chair, 
comme  sont  la  différence  des  viandes  et  les 
jeûnes  (session  XXV,  décret  de  réformation). 

Suivant  les  lois  e  la  pratique  constante  et 
générale  de  l'Eglise,  on  ne  doit  recevoir  l'eu- 
charistie que  lorsqu'on  est  à  jeun.  Ce  jeûne 
qu'on  appelle  naturel,  eucharistique  ou  sa- 
cramentel, est  beaucoup  plus  sévère  que  le 
jeûne  ecclésiastique;  il  consiste  à  n'avoir  rien 
pris,  ni  solide  ni  liquide,  ni  comme  nourri- 
ture, ni  comme  remède,  depuis  minuit.  L'E- 
glise n'admet  d'exception  à  cette  règle  que 
pour  les  malades  qui  communient  en  via- 
tique, et  pour  quelques  cas  beaucoup  plus 
rares  où  peut  se  trouver  le  prêtre  qui  cé- 
lèbre ou  oui  doit  célébrer  la  messe  (Voyez 
binage). 

JOUR. 

On  considère  le  jo"r  comme  naturel  ou 
comme  civil.  Comme  naturel,  il  s'entend  de- 
puis le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil  ;  la 
nuit  est  la  nuit,  quoique  quelques  uns  l'ap- 
pellent aussi  jour  naturel.  Le  jour  civil 
comprend  \ejour  et  la  nuit  tout  ensemble  , 
le  commencement  de  ce  jour  civil  est  diffé- 
rent selon  les  différents  usages  des  pays  et 
des  nations.  Ici  ou  prend  le  jour  au  lever  du 
soleil,  là  au  midi,  et  les  autres  après  le 
coucher  du  soleil.  A  Home,  on  suit,  comme 
en  France,  la  règle  de  la  loi  More  romuno, 
ïï.  de  feriis,  qui  (ixe  le  jour  à  minuit,  et  le 
lait  finir  par  une  révolution  de  vingt-qualrc 
heures  à  minuit  suivant  :  More  romuno  : 
.  die*  a  média  nocle  incipit,  et  sequentU  noc- 
tis  média  parle  finitur  :  i toque  quidquid  in 
his  viginli  quatuor  horis,  id  est  duabus  di- 
tnidiaitis  noclibus  et  luce  média  aclum  est,  per- 
tnde  est  quasi  qunvis  hora  lucis  uctum  essel. 
C'est  aussi  sur  celle  loi  qu'on  détermine  à 
Rome  la  date  des  impétrations.  Si  (/nid,  dit 
Ceusorius,  ante  médium  noctis  aclum  sit  dici 


qui  prœteriit  adscribalur  ;  siquid  autem  posl 
mediam  noctem  et  ante  lucem  factum  s?7,  eo 
die  qestumdicatur,  qui  eam  sequitur  noctem. 
A  l'égard  de  foflice  divin,  l'Eglise  suit  une 
manière  particulière  de  compter  les  heures 
du  jour  (  Voyez  office,  calendes  ). 

JOYEUX  AVÈNEMENT. 

(  Voyez    BREVET, ENTRÉE. 1 

JUR1LAIRE. 

On  appelait  ainsi  autrefois  les  religieux 
qui  avaient  cinquante  ans  de  profession  dans 
un  monastère,  l'ecclésiastique  qui  avait  des- 
servi une  église  pendant  cinquante  ans  ,  le 
chanoine  qui  avait  assisté  aux  offices  le  temps 
porté  parles  statuts  capitulaires.  Il  y  avait, 
en  France  et  ailleurs,  plusieurs  chapitres 
dontlesstatuts portaient  que  ceux  quiavaient 
été  trente  ans  chanoines,  seraient  jubilaires  , 
et  en  cette  qualité  exempts  de  l'obligation 
d'assister  auxmatines. Mais  ces  statuts  étaient 
abusifs,  parce  qu'ils  étaient  contraires  à  la 
nature  même  des  canonicats,  qui  obligent 
tous  les  chanoines,  non  légitimement  empê- 
chés, d'assister  à  tous  les  offices  divins,  et 
plus  contraires  encore  aux  lois  supérieures 
des  conciles  généraux  et  particuliers,  ainsi 
qu'aux  constitutions  des  papes,  contre  les- 
quelles les  chapitres  ne  peuvent  rien,  puis- 
que les  inférieurs  ne  peuvent  jamais  dispen- 
ser des  lois  de  leurs  supérieurs.  Le  concile 
de  Bâle,  session  XXI,  et  celui  de  Trente  , 
session  XXIV,  ne  reconnaissent  d'autre 
cause  légitime,  pour  laquelle  les  chanoines 
puissent  en  conscience  s'absenter  de  l'office 
canonial,  que  l'infirmité  du  corps,  ou  autre 
nécessité  corporelle  juste  et  raisonnable,  ou 
une  évidente  nécessité  qui  regarde  le  bien  de 
l'Eglise. 

JUBILÉ. 

Le/w0i7<?estune  indulgence  solennelle, dont 
on  fixe  le  premier  établissement  à  l'an  1300; 
temps  auquel  le  pape  Boniface  VIII,  publia  la 
bulle  Antiquorum,  cap.  1 ,  de  Pœnit.  et  remiss., 
où  il  est  dit  :  «  Selon  le  rapport  fidèle  des  an- 
ciens, il  y  a  des  indulgences  accordées  à  ceux 
qui  visitent  l'église  du  prince  des  apôtres. 
Nous  les  confirmons  et  les  renouvelons  tou- 
tes; mais  afin  que  saint  Pierre  et  saint  Paul 
soient  plus  honorés,  et  leurs  églises  plus 
fréquentées,  nous  accordons  indulgence  plé- 
nière  à  tous  ceux  qui,  étant  vraiment  repen- 
tants et  s'étant  confessés,  visiteront  respec- 
tueusement lesdites  églises  durant  la  présente 
année  1300,  commencée  à  Noël  dernier,  et 
toutes  les  Centièmes  années  suivantes.  » 

Clément  VI  réduisit  cette  indulgence,  que 
la  bulle  de  Boniface  VIII,  n'avait  pas  encore 
appelée  juMé,  à  tous  les  cinquante  ans  (Cap. 
Unigenitus  *2,  eod.  ).  Mais  avant  que  les  cin- 
quante ans  fussent  écoulés,  Urbain  VI,  re- 
streignit ce  temps  à  trente-trois  ans,  en  1389, 
sur  le  fondement  que  Jésus -Christ  avait 
vécu  ce  nombre  d' innées  sur  la  terre.  En 
conséquence  il  ordonna  que  le  jubilé  serait 
l'année  suivante  1390;  mais  celte  institution 
lie  se  conserva  que  pendant  le  schisme.  L'R- 
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l-Ii^c  de  Boom  rei  inl  après  aux  i  inquanle  ;ms 
de  Clément  VI,  Paul  II, en  1*68,  réduisit  en- 

COrO  le  jubilé   à  %  i 1 1 «_r ' — <  in<l    HD1  :    ce  qui   fut 

conOraaé  par  Sixte  IV en  1  '»TS.  (C.  Quonad- 
m  i.  i/f  /Ni  ».  et  rem.  ni  txtra».  commun.) 
Enfin  Sixte  V   l'étendit  à  toutes  les  églises 
sans  aller  à  Home. 

;  1    Jiuii.É  extraordinaire. 

I     jubilé  extraordinaire  eal  celui  que  les 

ordent,  un  à  tous  les  fidèles  dans 

nlière  pour  qui  Iques  raisons  géné- 

i    es  erlaines  régions,  pour  des  cau- 

111  l<  u r  -oui  particulières. 

I  •  on  \  accorda  un  •  indulgence  île  celte 
nature,  en  1518,  aux  Polonais  pour  les  en- 

i  ,i  se  liguer  contre  les  Turcs  ;  il  est  le 
lier  nm  ail  donné  celle  sorte  dejubilé. 

Paul  III  en  publia  une  semblable  à  Home, le 
25  juillet  1")+G,  pour  implorer  la  miséricorde 
île  Dieu  dans  l'excès  des  maux  dont  l'Eglise 
était  accablée  par  l'hérésie,  et  obtenir  d'heu- 
reux  succès  <!ans  la  guerre  qu'il  se  croyait 
l'aire  aux  protestants,  dont  l'opiniâ- 
treté ne  cédait  à  aucune  voie  de  persuasion. 

Pie  IV  étant  parvenu  avec  beaucoup  de 
[!•  me  à  fane  reprendre  le  concile  de  Trente, 
interrompu  depuis  huit  ans,  publia,  le  15  no- 
rembre,  un  jubilé  universel  pour  obtenir 
l'assialance de  l'Esprit-Saint  à  cette  assem- 
blée et  l'heureuse  issue  de  celle  grande 
affaire. 

Sixte  V,  à  son  avènement  au  pontificat, 
donna  un  jubilé  universel  qui  fut  publie  à 

Home  le  •!'.')  mai  1585  et  dc\  ait  être  gagné  dans 

«  elle  \  iiie  i.i  semaine  suii  ante  ou  la  semaine 

l,dans  les  autres  parties dumonde,  la 

première  semainequi  suivrait  la  connaissance 

m  en  aurait  ,  ou  la  semaine  d'après, 
kinsi   il  n'v  avait  qu'un  espace  de  quinze 

jours    pour   b-    gagner.    La    tin   de   CC   jubilé 

d'attirer  sur  le  nouveau  pontife  les  bê- 
lions 'lu  ciel  pour  le  bon  gouvernement 
de  l'Eglii 

l.  *  autres  ;  apes,  depuis  Sixte  V ,  ont  pres- 
que ton*  ai  COrdé,  à  leur  avènement  au  pon- 
tifical, un  jul  raordinaire  et  universel 
d  mt  la  durée  n'excédait  pas  quinxe  jours 
pour  obtenir  b'  succès  de  l'administration 

p<  ni  "i  peut  voir,  dans  le  rJullaire  ro- 

mani, les  i  onsl  tu  ions  Quod  in  <mii<i  vitû  de 
\  b-  -JHJU:!,  1606;  Spifitut  lr)omtntf<de 
1  ii  i  _■  re  XV,  le  -r>  n  ars  1690  ;  £U  i  nit  i  e 
i  rbain  s  III  .  le  il  octobre  1633.  Ce 
jubilé  était  dans  la  Forme  des  prières  solen- 
nelles des  quarante  heures;  il  n'j  avait  non 
plus  que  quinze  joors  pour  le  gagner. 

II  est  mutin   de  '  it4  '  l<s  bulles  qu'ont  don- 

-  bs  autres  papes  pour  le  même  objet, 
lors  de  leur  élevai  ion  sur  la  chaire  de  saint 
Pierri'.  Pie  VI  ayant  été  élo  au  commence- 
saenl  de  i  année  1775,  se  contenta  «le  publier 
i*  jubilé  séculaire,  et  n'eu  donna  point  de 
■  nlier  pour  son  élection.  Pie  VU  et  Léon 
Ml  ■  i  n  ont  point  donne  non  plus;  le  pre- 
mier, n  cause  des  guerres  d'Italie,  qui  ne  lui 

mirent  même  pas  de  publier  celui  de  1800, 
•-t    •  ,  pan  <•  nu  il  était  Irop  près  de 

raaaéa   Mtatej    p,,-    VIH   en  a  donne    un    et 


Grégoire  XVI  n'en  a  point  donné. 

Paul  V  indiqua  un  jubilé  universel ,  le  12 
juin  1G17  ,  pour  obtenir  la  cessation  des 
maux  dont  l'Eglise  était  affligée;  il  accordait 
aux  fidèles  et  aux  confesseurs  des  privilèges 
particuliers  touchant  la  juridiction,  les  cen- 
sures et  les  VŒUX. 

Urbain  VIII  publia  un  semblable  jubilt 
pour  les  mêmes  fins,  le  22  novembre  1G29,  et 
accorda  pareillement  de  grands  privilèges 
aux  confesseurs  ,  en  faveur  des  fidèles  qui 
voudraient  en  profiter.  11  prorogea  le  même 
jubile  l'année  suivante  pour  remercier  Dieu 
d'avoir  fait  cesser  une  partie  des  fléaux  dont 
on  avait  demandé  à  être  délivré  :  il  y  eut 
encore  deux  autres  prorogations,  d'abord 
pour  trois  mois,  puis  pour  deux  mois  [Const. 
109  e/111). 

Clément  XI  accorda  aussi  deux  jubiles 
extraordinaires,  l'un  en  1706,  qui  regardait 
spécialement  la  France;  il  avait  pour  fin 
d'obtenir  la  paix  entre  les  princes  chrétiens  : 
et  l'autre  en  1715,  pour  faire  échouer,  par 
la  protection  divine,  les  projets  hostiles  et 
l'appareil  formidable  des  Turcs  contre  la  ré- 
publique de  Venise. 

Le  cardinal  Caprara  ,  légat  a  latere,  pu- 
blia, au  nom  du  saint  Père,  le  9  avril  1802, 
une  indulgence  plénière  en  forme  dejubilé, 
qu'on  pouvait  gagner  pendant  trente  jours, 
et  cela  pour  remercier  Dieu  du  rétablisse- 
ment du  culte  public  de  la  religion  catholi- 
que en  France  après  la  révolution.  Les  peu- 
ples s'ébranlèrent  de  toutes  parts  :  on  les  vit 
s'empresser  de  jouir  de  la  faveur  qui  leur 
était  offerte  ,  cl  les  nouveaux  pasteurs  re- 
cueillirent de  grandes  consolations  dans  leurs 
pénibles  travaux  (Bouvier,  Traité  des  indul- 
gences, k'  édit.,  pag.  383). 

Il  y  a  des  jubilés  particuliers  dans  certai- 
nes villes  à  la  rencontre  de  quelques  l'êtes  : 
au  Pujf  en  Vélav,  lorsque  la  fête  de  l'annon- 
ciation  arrive  le  vendredi  saint,  ce  qui  a  eu 
lieu  en  18*2;  à  l.von  .  quand  celle  de  saint 
Jean-Baptiste  concourt  avec  la  Fête-Dieu. 

§  2.  Privilèges  du  jubilé. 

Il  \  a  de  grands  privilèges  attachés  ;m  ju- 
bilé; mais  comme  ils  dépendent  de  la  volonté 
des  souverains  pontifes,  ils  ne  sont  pas  tou- 
jours absolument  les  mêmes.  11  faut  donc 
avoir  soin  de  peser  les  paroles  de  chaque 
bulle,  et  s'en  tenir  aux  clauses  qu'elles  ren- 
ferment . 

On  accorde  aux  fidèles  ne  tout  âge,  de  tout 
sexe  et  de  toute  condition,  la  Faculté  de  se 
Choisir  un  confesseur  parmi  les  prêtres  régu- 
liers ou  séculiers  qui  sont  approuvés  dans 
le  diocèse  on  la  confession  doit  se  faire. 

Les  religieuses  et  les  novices  peuvent 
aussi  avoir  recours   pendant  ce  temps,  mais 

pour  la  confession  du  jubilé  seulement*  à  an 

autre  confesseur,  pourvu  qu'elles  le  pren- 
nent  parmi    ceux    qui    sont  approuvés  pour 

entendre  les  confessions  des  religieuses.  On 

éll  \a.  pendant  le  jubilé  de  1750,  la  question 
de  savoir  si  les  religieuses  pouvaient  choisir 
pour  confesseur, à  l'effet  du  jubilé,  un  prôtro 
approuvé  pour  un  autre   monastère  et  non 
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pour  le  leur.  BenoîtXlV,  faisant  réflexion  que 
si  on  les  restreignait  aux  prêtres  approuvés 
pour  leur  maison,  on  ne  leur  accordait  réel- 
lement aucun  privilège, déclara  dans  sa  bulle 
Celebralionem,  du  1er  janvier  1751,  §  11, 
qu'il  leur  serait  permis  de  choisir  parmi  les 
prêtres  approuvés  pour  les  autres  monastè- 
res ou  pour  les  religieuses  en  général.  Tel- 
les furent  aussi  les  dispositions  de  la  bulle 
de  Léon  XII. 

Les  souverains  pontifes  ont  coutume  d'ac- 
corder à  tous  les  confesseurs  les  plus  amples 
pouvoirs  d'absoudre  ceux  qui  s'adresseront 
à  eux,  dans  l'intention  de  gagner  le  jubilé,  de 
l'excommunication,  de  la  suspense,  des  au- 
tres censures  ecclésiastiques,  infligées  par 
le  droit  ou  le  supérieur,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  réservées  aux  ordinaires  ou  au 
saint-siége,  et  de  toutes  sortes  de  péchés, 
même  les  plus  énormes,  réservés  ou  non  ré- 
servés, en  enjoignant  une  pénitence  salu- 
taire et  en  supposant  toujours  les  disposi- 
tions requises.  C'est  la  traduction  littérale 
des  paroles  mêmes  de  Benoît  XIV,  dans  sa 
bulle  Benedictus  Deus,  §  k,  donnée  pour  l'ex- 
tension du  jubilé  de  l'année  sainte,  le  25  dé- 
cembre 1750  ;  les  mêmes  expressions  se 
trouvent  dans  les  bulles  de  Pie  VI  et  de 
Léon  XII. 

Il  faut  toutefois  excepter  ceux  qui  seraient 
frappés  de  censures  pour  une  injustice  com- 
mise envers  une  tierce  personne,  et  qui  au- 
raient été  dénoncés  publiquement  comme 
tels,  quand  même  leurs  noms  n'auraient  pas 
été  imprimés;  s'ils  satisfaisaient  à  ce  que  la 
justice  exige  d'eux  avant  la  fin  du  temps  flxé 
pour  le  jubilé,  ils  pourraient  alors  être  ab- 
sous. Celle  sorte  de  censure  a  été  exceptée 
par  Innocent  XIII,  Clément  XII  et  Benoit 
XIV,  dans  sa  bulle  de  17i0,  et  dans  celle  que 
nous  venons  de  citer  par  Clément  XIV,  Pie 
VI  et  Léon  XII  ;  cette  exception  d'ailleurs 
est  fondée  sur  la  nalure  et  sur  la  raison 
[Voyez  censure). 

Le  confesseur  approuvé  pour  \e  jubilé  n'a 
pas  le  pouvoir  de  réhabiliter  dans  ses  fonc- 
tions un  prêtre  à  qui  son  évêque  les  a  nom- 
mément interdites;  les  facultés  qui  lui  sont 
accordées,  bien  que  très-étendues,  ne  vont 
pas  jusque  là,  et  personne  n'oserait  le  sou- 
tenir. 

On  convient  que  le  confesseur  du  jubilé 
ne  peut  dispenser  des  irrégularités  qui  pro- 
viennent ex  defectu  ;  mais  on  n'est  pas  si  par- 
faitement d'accord  sur  l'irrégularité  ex  de- 
licto  (Voyez  irrégularités).  Benoît  XIV, 
dans  sa  bulle  Convocatis,  dit  qu'il  ne  pré- 
tend ,  ni  dispenser,  ni  permettre  à  aucun 
prêtre  de  dispenser  d'aucune  irrégularité 
publique,  ni  occulte,  ni  d'aucune  inhabilité 
quelconque.  Il  accorde  seulement  le  pouvoir 
île  dispenser  de  l'irrégularité  occulte,  prove- 
nant ex  violatione  censurarum,  tant  à  l'effet 
d'exercer  les  fonctions  sacrées  ,  que  pour 
recevoir  un  ordre  supérieur.  Pie  VI  et  Léon 
XII  ont  renouvelé  celte  disposition,  en  se 
servant  des  paroles  de  Benoit  XIV,  qu'ils 
citent. 

Les  bulles  de  jubilé  accordent  aussi  aux 


confesseurs  le  privilège  de  pouvoir  commuer 
certains  vœux  (Voyez  voeu). 

Les  confesseurs  approuvés  pour  le  jubilé 
peuvent  le  proroger  en  faveur  des  voyageurs 
sur  terre  ou  sur  mer,  les  infirmes,  les  con- 
valescents, les  prisonniers,  etc. 

On  peut  voir  dans  le  Traité  des  indulgen- 
ces de  Mgr.  Bouvier  ce  que  l'on  est  obligé  de 
faire  pour  gagner  le  jubilé. 

JUGE. 

Le  juge,  en  général,  est  une  personne  qui 
a  le  droit  ou  la  faculté  de  terminer  les  diffé- 
rends par  ses  jugements,  et  de  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient  :  Judex  quasi  jus 
dicens  :  non  est  ergo  judex  nisi  sit  jus  lus 
(Alberic  a  Rosat.). 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  juges; 
juge  ordinaire,  juge  délégué,  juge  laïque  ou 
séculier,  juge  d'église  ou  ecclésiastique,  juge 
supérieur,  juge  inférieur.  Les  auditeurs,  les 
assesseurs,  les  arbitres  sont  aussi  des  juges, 
mais  d'un  caractère  différent.  Nous  parlons 
dans  cet  ouvrage  de  chacun  de  ces  juges  sous 
le  nom  qui  leur  est  propre.  Mais  il  faut  voir 
cette  matière  traitée  dans  les  principes  du 
droit,  au  titre  !•*  du  livre  III  des  Inslitutes 
du  droit  canon. 

Les.  juges  ne  peuventjuger  ni  licitement  ni 
validement  que  ceux  qui  leur  sont  soumis. 

Les  juges  ne  peuvent,  sans  un  grand  péché, 
recevoir  des  présents  de  leurs  clients.  LE 
criture  et  les  conciles  leur  défendent  égale- 
ment ce  contagieux  commerce  :  Xenia  et 
dona  excœcant  oculos  judicum,  et  quasi  mutus 
in  ore  avertit  correpliones  eorum  (Eccli.  c. 
XX,  v.  31).  On  peut  voir  le  concile  de  Tou- 
louse de  l'an  1229,  celui  de  Cantorbéry  de 
l'an  1295,  etc. 

JUGEMENT  CANONIQUE. 

(Voyez  INAMOVIBILITÉ,  §  2,  OFFICIALITÉS, 
SENTENCE,   IRRÉGULARITÉ). 

JUGEMENT  DOCTBINAL. 

On  appelle  jugement  doctrinal,  une  déci- 
sion rendue  par  des  personnes  qui  n'ont 
point  une  autorité  suffisante  pour  prononcer 
un  jugement  juridique,  définitif  ou  décisif. 
Les  docteurs  et  les  autres  théologiens  ne 
peuvent  porter  que  des  jugement»  doctrinaux 
sur  les  questions  qui  leur  sont  proposées;  le 
pape  seul  et  les  évêques  ont  reçu  de  Dieu  le 
droit  de  rendre  des  jugements  décisifs  en 
matière  ecclésiastique  et  théologique  (Voyez 
CENSURES,  §  6). 

JUIF. 

Il  est  parlé  des  Juifs  en  plusieurs  endroits 
du  décret,  et  l'on  voit  aux  décrétales  le  litre 
de  Judœis  et  Sarracenis  et  eorum  servis,  dont 
il  suffira  de  faire  l'analyse.  Par  le  chapitre 
premier  de  ce  titre,  il  parait  qu'au  temps  des 
décrétales,  comme  anciennement,  il  n'était 
pas  permis  aux  Juifs  d'avoir  des  esclaves 
chrétiens.  Ce  chapitre  permet  aux  esclaves 
des  Juifs  qui  font  profession  de  la  religion 
chrétienne,  ou  qui  veulent  se  convertir  et  se 
faire  baptiser,  de  se  racheter  eux-mêmes  ou 
de  se  faire  racheter   par  un  autre  chrétien 
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pour  une  MHnmc  Irêf  modique, cim duod 

t.  Let  hapitre  t<//.<<Tv.n>  /..  défend  nu-xi 

u\  Juifs  de 
,!,  mesliqn  i.  It  comme  l'Eglise  ne  pouvait 

I  -  ;r  spirituel  quand  ils  con- 

lois,  on  défendait  à  tout 
fidèle,   ions  peine  d*excommu»icatiou,  d'a- 

merce  arec  l<>>  Jm»'/v  qui  ne  s'étaient 

m  règlements  qui  les  concer- 

..    (  cm.  Etri.  Cotuuluit,  ibid.). 

l  e  .       A    sandre  III  permit  aux  Juift  de 

aciennes  ;ues,  mais  il 

s  en  construisissent  de  nouvel- 

-     Sicut.  end.). 

On  ne  doit  pas  baptiser   les  Juifs  malgré 

,  u\  .    troubler    l'exercice   de  lear   religion 

,|  ms    les  lieux   où  il  est  permis,   ni  entrer 

elières  pour  y  faire  violence; 

iiin  .mire  côté  il    faut  empêcher  les  Juifs} 

d'insulti  r  aux  chrétiens,  surtout  dans  ce  qui 

erne   la  religion,   d'a\oir  des  charges 

l  île  lever  des  impôts. 

\  l'égard  des  Juifs  convertis,  on  fqt  obligé 

d'abolir  une   mauvaise  coutume,  qui   s'était 

établie   dans  quelques  endroits,  de   les  dé- 

br  d'une  partie  de  leurs  biens  (Exlra- 

ctmm-  ;  <■■  Dignum,  rod.). 

pape  Grégpire  Mil  défendit  par  qne 

bulle   l'exercice   delà  médecine   à  tous  Juifs 

idèli  -  dans  les  Etats  chrétiens;  et  Paul 

1\    ordonna    par  une   autre   bulle   que    les 

/     i,  tant  hommes  que  femmes,  porteraient 

un   signal  de  couleur  jaune  pour  être  con- 

t  distingués  des  chrétiens.  Les  mêmes 

bulie>  portent  que  les  Juif»  seront  soumis 

i  i viles  des  pays  où  ils  sont 

Innocent  IV  et  Clément   VIII   leur 

ordonnèrent  ensuite  de  brûler  leur  lalmud, 

dernier  pape  les  enassa,  par  la  bulle 

de  l'an  l  otes  lai  !•  ne   de  sa  domi- 

Datioo  a  cause  de  leurs  criantes  usures. 

I  nts    que   l'on  vient    de   \oir, 

lupart  Ses  1  lis  de  police  qui  ne 

des  Etats  du  légn 

.  qui  lès  a  publiées.  En  France,  les  Juifs 

lentde  tous  les  droits  dont 
jonii  "s  frant 

livenl  même  un  traitement 
du  trésor  roj  il    comme  les    ministres    des 
ti  du  8  lévrier  18-'JI). 
On  (fou  osien  des  lois 

Pour   qu'on 
poil  jagi  r  de  leur  él  il  actuel  i 

leur  ini  ien  él  it,  nous  allons  rappelé 
anciennes 
La  premièn     o         i  Ù  estant  in   publia 
'  >  f  .  lut  provoquée  par  lei  fio- 

iiianile  des  dont  plu- 
rs  d'entre  eus  nt  rendus  coupa- 

i  n  dent  ans  spi  es  la  convei 

de    i  .    on   .    ri.  m    nombre  de  Juif» 

ii  :  r  |  nb  ■!••  a    nt  tel 

i  leur  jeter   d< 

p  ir  un  édit,  que  Ri  quel  |u  un 

/  liait  a  l'avenir    de 

l 

loi,  a  tous 
l 
luduism  comme  uuu  ieclu 


d'hommes  turbulents  ,  animés  d'une  haine 
violente  et  irréconciliable  contre  le  christia- 
nisme {Cod.  Theod.  lib.  XVI,  tit.  8,  n.  1). 
Dans  cette  vue,  Constantin  défendit  encore 
aux  Juif»  de  circoncire  ceux  de  leurs  escla- 
ves qui  ne  seraient  pas  de  leur  religion  ;  les 
trànsgresseurs  de  celte  loi  sont  condamnes 
à  perdre  leurs  esclaves  (Ibid.  lit.  9,  n.  1). 

Cette  malheureuse  nation  ne  fut  pas  trai- 
tée plus  favorablement  sous  les  successeurs 
de  Constantin;  car  ils  défendirent  aux  Juifs, 
sous  des  peines  Irès-sévères,  de  contracter 
mariage  avec  les  chrétiens,  d'acheter  et  de 
circoncire  des  esclaves  d'une  autre  nation  et 
d'une  autre  religion,  et  surtout  des  esclaves 
chrétiens.  Une  loi  de  l'empereur  Constance 
veut  que  l'acheteur  soit  puni,  dans  ce  der- 
nier cas,  non-seulement  par  la  perte  de  ses 
esclaves,  mais  par  la  confiscation  de  tous 
ses  biens;  il  doit  même  être  puni  de  mort, 
s'il  a  osé  circoncire  ses  esclaves  (Ibid.,  lib. 
XVI.  lit.  9,  n.  2).  Une  autre  loi  du  même 
prince  condamnait  aussi  à  mort  le  Juif  qui 
aurait  épousé  une  femme  chrétienne  (Ibid., 
tit.  8,  n.  G);  mais  la  sévérité  de  celte  loi  fui 
adoucie  par  Théodose,  qui  ordonna  seule- 
ment que  ces  sortes  de  mariages  fussent 
punis  comme  de  > éritables  adultères,  et 
que  toute  personne  fût  reçue  à  les  dénoncer 
(Ibid.,  lib.  Ul,  tit.!,  n.  2).  Plusieurs  édilspos- 
térieursdélendirentencore  aux  Juifs  d'exer- 
cer aucun  emploi  civil  ,  de  témoigner  en 
justice  contre  des  chrétiens,  de  bâtir  aucune 
synagogue  nouvelle  et  de  pervertir  aucun 
ch:étien  (Cod.  inst ,  lib.  I,  tit.  5,  n.21).  Ce 
dernier  point  est  défendu  par  Théodose  le 
Jeune,  sous  peine  de  confiscation  des  biens 
et  d'exil  perpétuel  pour  les  trànsgresseurs 
[Ibid.,  lib.  I,  tit.9,  n.  16). 

Quelques-unes  de  ces  dispositions,  dit 
M.  Gosselin  ,  peuvent  sans  doute  paraître 
res;  mais  on  doit  remarquer  :  l°que  les 
Juifs  y  donnaient  souvent  lieu  par  de  nou- 
veaux excès,  non  moins  contraires  à  la  tran- 
quillité publique  qu'à  l'honneur  de  la  reli- 
gion chrétienne.  La  haine  invétérée  dont  ils 
étaient  animes  contre  le  Christianisme 
manifestait,  en  toute  occasion,  tantôt  par 
le>  violences el  leseruaotés  qu'ils  exerçaient 
envers  les  chrétiens,  la  n  tôt  par  les  persécu- 
tions qu'ils  leur  suscitaient  de  la  part  des 
p  Vent,  souvent  même  par  les  révoltes  et  les 
séditions  qu'ils  excitaient  dans  les  différentes 
parties  de  l'empire  (Fleury,  Hist.  eoclét.,  lit. 
XII,  ii.  ±S;lw.  XIII,  n.  15-,  Ut.  XXIII.  n,25L 

2  Les  Juif»  étaient  d'autant  moins  fondés 

indre  des  édit*  publiés  contre  eux, 

que  les  empereurs  àvai  ml  d'abord  usé  en- 

eu\    d'une  grande    modération.  Maigre 

excès  donl  ils  s'eiaienl  rendus  coupable  i 

sons  le  règne  de  Constantin,  ce  prince  avait 

accordé  a  leurs  chefs,  cl  a  '  ministres 

i  s  synagogues,  l'exemption  de  toutes  les 
cliai  mnelles  et  civile-,  qui  les  eus- 

sent empêchés  de  vaquer  librement  à  leurs 
(onctions  1 1  eurj .  Il  i.  eeclén.,  liv.  XI,  n.46). 
I     jouirent,  en  effet,  de  cette  exemption  jns- 

qn  .  de    Valenlinien    II,    qui  hl 

roqua  eu  .'383,  ne  jugeant  pas  convenable  do 
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laisser  aux  chefs  de  la  religion  juive  une 
exemption  dont  les  ministres  de  la  religion 
chrétienne  avaient  été  dépouillés  par  Valen- 
tinien  I". 

3°  EnGn,  il  est  également  à  remarquer 
que  les  empereurs  chrétiens,  tout  en  pu- 
bliant des  lois  sévères  contre  les  Juifs,  con- 
damnaient hautement,  et  réprimaient  avec 
sévérité  les  violences  arbitraires  qu'un  zèie 
indiscret  inspirait  quelquefois  contre  eux  à 
leurs  ennemis.  Plusieurs  constitutions  im- 
périales ont  pour  objet  de  prévenir  ces  vio- 
lences, et  menacent  d'un  châtiment  sévère 
les  chrétiens  qui,  sous  prétexte  de  religion, 
se  permettraient  d'abattre  ou  de  piller  les 
synagogues,  ou  d'empêcher,  de  quelqueautre 
manière,  les  assemblées  des  Juifs  (Pouvoir 
du  pape,  pag.  80). 

JURIDICTION. 

On  prend  en  général  le  mot  de  juridiction 
pour  le  pouvoir  de  faire  droit  et  d'exercer  la 
justice,  il  y  a  doux  sortes  de  juridiction  :  la 
juridiction  séculière,  qui  regarde  le  civil  et 
qui  appartient  au  roi  et  aux  laïques  commis 
de  sa  part;  et  la  juridiction  ecclésiastique, 
qui  regarde  le  spirituel  et  qui  appartient  au 
clergé. 

Ce  monde  est  gouverné  par  deux  puissan- 
ces, la  puissance  spirituelle  et  la  puissance 
temporelle;  l'une  appartient  au  sacerdoce, 
l'autre  à  l'empire  ou  à  la  puissance  politi- 
que. La  première  est  d'autant  plus  noble  et 
plus  importante,  que  son  objet  est  plus  su- 
blime ou  que  les  choses  divines  sont  au-des- 
sus des  choses  humaines.  Mais  elles  sont  tou- 
tes deux  indépendantes  l'une  de  l'aulre(  Voyez 
indépendance),  quoique,  comme  nous  le  di- 
sons ailleurs  (Voyez  abandonnement  au  bras 
séculier),  elles  se  doivent  mutuellement  les 
secours  dont  elles  ont  besoin.  Duo  sunt  quip- 
pe,  imperator  auguste,  quibus  principaliter 
hic  mundus  regilur  :  auctoritas  sacra  ponti- 
ficum  et  regalis  potestas  ;  in  quibùs  tanto  gra- 
vius  pondus  est  sacerdolum,  quanto  etiam  pro 
ipsis  regibus  hominum  in  divino  sunt  reddi- 
turi  examine  ralioncm  (c.  10,  disl.  96;  c.  Cum 
verum,  ead.;  c.  Si  imperator,  ead.;  c.  Si  con- 
venior,  25,  qu.  8).  Nous  n'avons  à  parler  ici 
que  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

§  1.  De  la  jdridiction  ecclésiastique  en  gé- 
néral. 

Il  est  une  sorte  de  juridiction  toute  spiri- 
tuelle, propre  et  essentielle  à  l'Eglise  dans  la 
forme  de  sa  divine  institution.  Jesns-Christ 
envoie  les  apôtres  baptiser  et  instruire  les 
nations,  leur  donne  la  puissance  de  lier  et  de 
délier,  menace  de.  la  malédiction  de  Dieu 
ceux  qui  ne  les  écouteront  pas.  La  juridic- 
tion confiée  par  Noire-Seigneur  à  son  Eglise 
regarde  les  biens  spirituels,  la  grâce,  la 
sanctification  des  âmes,  la  vie  éternelle.  Celte 
juridiction  suppose  nécessairementdansceux 
qui  doivent  rex,ercer  le  droit  de  faire  dos  lois 
et  des  règlements  pour  conserver  la  saine 
doctrine  et  les  bonnes  mœurs  :  Qui  vos  audit 
me  audit,  et  qui  vos  spernit  me  spernit  ;  qui 
autem  me  spernit  spernit  eum  qui  misit  me 
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(Luc,  X,  15).  Quod  sinon  audierit  vos,  die 
Ecclesiœ  ;   si    autem   Ecclesiam    non   audie-  ' 
rit,  sit  tibi  ethnicus  et  publicanus  (Matth 
XVIII,  17).  V 

«  Il  y  a  deux  sortes  de  juridictions  dans 
l'Eglise,  dit  Eveillon,  l'une  intérieure  et  se- 
crète...; l'autre  s'appelle  juridiction  exté- 
rieure, et  consiste  en  l'autorité  de  régir  et 
gouverner  l'Eglise,  régler  la  discipline  et  la 
police  d'icelle,  ordonner  des  censures  el  pei- 
nes canoniques,  faire  des  lois  et  statuts,  ou 
constitutions,  et  juger  les  causes  de  matière 
ecclésiastique  spirituelle  »  (Traité  de  l'ex- 
comm.,  pag.  8). 

La  doctrine  se  conserve  en  établissant  des 
docteurs  pour  la  perpétuer  dans  tous  les  siè- 
cles et  en  réprimant  ceux  qui  la  voudraient 
altérer.  L'Eglise  a  toujours  exercé  ce  droit 
en  enseignant  la  doctrine  qu'elle  a  reçue  de 
Jésus-Christ  et  en  ordonnant,  outre  les  évê- 
ques  qui  sont  les  premiers  et  principaux  doc- 
teurs, des  prêtres,  des  diacres  et  d'autres 
ministres  inférieurs  pour  les  aider  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements,  et  particulière- 
ment de  la  pénitence. 

Quant  à  la  discipline  et  aux  bonnes  mœurs, 
l'Eglise  a  fait  aussi  sur  ce  sujet  tontes  les  lois 
et  les  canons  nécessaires  (Voyez  canon),  elle 
a  exercé  en  cela  un  droit  propre  à  chaque 
'société  (Voyez  législation)  et  entièrement 
indépendant  de  toute  puissance  séculière 
(Voyez  indépendance). 

Sous  les  empereurs  chrétiens,  l'Eglise  re- 
çut une  puissance  coactive  du  bras  séculier 
qu'elle  n'avait  pas  connue  dans  les  trois  pre- 
miers siècles.  Sa  juridiction  se  soutenait 
alors  par  elle-même  ;  renfermée  dans  ses  bor- 
nes, elle  n'employa  jamais  le  secours  d'au- 
cune puissance  séculière,  et  jamais,  dit 
Fleury,  l'Eglise  ne  fut  plus  forte  ni  plus  heu- 
reuse, c'est-à-dire  plus  florissante  en  toutes 
sortes  de  vertus,  qui  est  l'unique  bien  quo 
Jésus-Christ  lui  a  promis  en  celle  vie.  Ces 
trois  premiers  siècles  sont  aussi  considérés 
comme  le  premier  et  le  plus  pur  état  de  la 
juridiction  ecclésiastique. 

Constantin  et  ses  successeurs  firent  suc- 
cessivement des  lois  en  faveur  du  clergé;  les 
unes  étaient  contre  les  hérétiques  (Voyez 
inquisition),  les  autres  pour  autoriser  les 
arbitrages  des  évéques,  en  usage  dès  le  com- 
mencement de  l'Eglise,  pour  conserver,  sui- 
vant i'avis  de  saint  Paul,  l'union  parmi  les 
fidèles  et  pour  éviter  le  scandale  que  donne 
toujours  la  dissension  entre  ceux  qui  profes- 
sent une  religion  fondée  sur  la  charité.  Jus- 
linien  recueillit  toutes  ces  lois(CW.  de  episc), 
et  y  en  ajouta  d'autres,  parmi  lesquelles  la 
novelle  83  fait  le  premier  litre  du  privilège 
De  foro  et  canone.  (Voyez  officialité.) 

Les  évéques,  qui  par  leur  état  sont  obligés 
de  veiller  aux  bonnes  mœurs  des  peuples 
dont  le  salut  leur  est  confié,  obtinrent  ou 
reçurent  librement  des  mêmes  empereurs 
1'inspecliou  sur  la  police  île-;  mœurs  et  l'hon-. 
nêteté  publique.  Si  les  pères  et  Les  maîtres 
voulaient  prostituer  leurs  filles  et  leurs  es- 
claves, elles  pouvaient  implorer  la  protec- 
tion de  l'évéque  pour  conserver  leur  inno- 
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.  n  pew       lussi  empêcnnr,  comme  le 

.  istral,  qu'on  engageai  une  femme  libre 

monter  sur  le  théâtre  malgré 

Il  défait,  conjointement avec  le  magis- 

conserver  la  liberté  aux  enfants  expo- 

.,   1     réqae  intervenait  encore  à  la  création 

eslatïoo  du  serment  des  curateur*, 

s  il  po  ir  loi  insensés,  soit  pour  les  mineurs; 

i!  était  ordonné  aux  évéques  de  visiter  les 

g  «s  un  •  fois  la  semaine,  savoir  le  mer- 

u',  di  on  I»1  i  endredi;  de  s'informerdu  sujet  de 

1 1  détention  des  prisonniers  esclaves  un  li- 

poor  dettes  ou  pour  crimes;  d'avertir  les 

islr  ils  de  Faire  leur  devoir,  et,  eu  cas  de 
•  •.  en  donner  ai  is  à  l'empereur.  En- 
lin,  les  évéques  avaient  inspection  sur  l'ad- 
m  nislralion  et  l'emploi  des  revenu»  et  des 
deniers  communs  des  villes,  et  la  conslruc- 
ou  réparation  des  ouvrages  publics  [eod. 
toi.,  lit.  dé  episc.  and.).  Tel  fui  le  second  état 
de  la  juridiction  ecclésiastique  pendant  le- 
quel les  empereurs,  devenus  chrétiens,  sou- 
nt  de  leur  autorité  telle  des  évéqoes  et 
leur  (tonnaient  quelque   inspection   sur  les 
affaires  temporelles,  par  l'estime  et  la  con- 
fiance  qu'ils  avaient  f  n  eux;  et  les  évéqoes, 
de  leur  cote,  inspiraient  au   peuple  la  sou- 
missioa  et  l'obéissance  aux  souverains,  par 
principe  de  conscience,  comme  faisant  partie 
religion.  Ainsi  les  deux  puissances,  api- 
riloelle  el   temporelle  ,   s'aidaient  et  s'ap- 
puyaient mulueli'  nient. 

Vin,  i  le  décret  que  le  concile  de  Trente  fit 
sur  la  manière  dont  les  causes  doivent    être 
traitées  dans  les  juridictions  ecclésiastiques  : 
«  Toutes   les  causes  qui,  de  quelque   ma- 
nière qn oit,  sont  de   la  juridiction  ec- 

istiqne,    quand  elles    seraient   bénéfic- 
es, Diront  en  première  instance  que  de— 

v  int  les  ordinaires  des  lieux  seulement,  et 
seront  entièrement  terminées  dans  l'espace 
au  plus  de  deux  ans, S  compter  du  jour  que 
le  pro.es  .iiirieie  intenté;  aulremenl,  après 
ce  lemps   la.  il  sera  lilire  aux   parties  ou   à 
une  d'elle!  de  se  pourvoir  devant  les  juges 
rieurs,  mais  qui  soient  néanmoins  «om- 
is, lesquels  prendront  la  cause  en  l'état 
anqui  1  elle  se  trouvera,  et  auront  soin  qu'elle 
soit   terminée  au   plus    loi.    Mais    avant    ce 
terme  de  deux  ans,  lesdites  causes  ne  pour- 
être  commise!  à  d'autres  qu'aux  ordi- 
naires, et  ne  pourront  être  évoquées,  ni   les 
appellations  interjetées   par  les  partiel   ne 
rronl  être  relevées  par  quelques   juges 
•  ri'  urs  i|ne  ce  toit,  lesquels  ne  pourront 
non  plus  délivrer  de  commissions  ni  de  dé- 
fense   «i  ii"    sur  une    sentence   définitive,    ou 

■ne  qui  ait  paroi  le  force,  et  dont  le  grief  ne 
i  u  eire  réparé  p  ir  l'appel  que  l'on  ferait  de 
entence  défini ih  e. 

-  ut  escepti  les  'anses 

.  i  Ion  li  s  or  lonnanci  -  canoniques,  doi- 
teal  aller  devant  le  siège  apostolique;  on 
que  !«■  souverain  pontife,  pour  de  justes  el 
l  r  m  raisons  jugera  I   propos  <i<*  com- 

oa   <i  évoquer  a   lui    pai  an   ree<  rit 
1  •  '  ..  propre  main  d 
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ruant  le  mariage  et    les 


causes  criminelles  ne  seront  point  laissées 
au  jugement  du  doyen,  de  l'archidiacre  ni 
des  autres  inférieurs,  même  en  faisant  le 
cours  de  leurs  visites,  mais  seront  de  la 
connaissance  de  la  juridiction  de  l'évéque 
seulement,  encore  qu'entre  quelque  évèque 
et  le  doyen,  archidiacre  ou  autres  inférieurs, 
il  y  eût  maintenant  même  quelque  procès 
pendant  en  quelque  instance  que  ce  soit, 
louchant  la  connaissance  de  ces  sortes  de 
causes. 

«  Si  en  fait  de  mariage  l'une  des  parties 
fait  devant  l'évéque  preuve  véritable  de  sa 
pauvreté,  elle  ne  pourra  être  contrainte  de 
plaider  hors  de  la  province,  ni  en  seconde, 
ni  en  troisième  instance,  si  ce  n'est  que 
l'autre  partie  voulût  fournir  à  ses  aliments 
et  aux  frais  du  procès. 

«  Les  légats  même  a  latere,  les  nonces, 
gouverneurs  ecclésiastiques  et  autres,  en 
vertu  de  quelques  pouvoirs  et  facultés  que 
ce  soit  ,  non  seulement  n'entreprendront 
point  d'empêcher  les  évéques  dans  les  causes 
susdites,  ni  de  prévenir  leur  juridiction  ou 
de  les  y  troubler  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  mais  ne  procéderont  point  non  plus 
contre  aucun  clerc,  ou  autre  personne  ec- 
clésiaslique,  qu'après  que  l'évéque  en  aura 
été  requis  et  qu'il  s'y  sera  rendu  négligent  ; 
autrement,  toutes  leurs  procédures  et  or- 
donnances seront  nulles,  et  ils  seront  tenus 
de  satisfaire  aux  dommages  et  intérêts  des 
parlies. 

«  De  plus,  si  quelqu'un  appelle  dans  les 
cas  permis  par  le  droit,  ou  fait  plainte  de 
quelque  grief  qu'on  lui  ait  fait,  ou  qu'autre- 
ment il  ail  recours  à  un  autre  juge,  à  raison 
du  terme  de  deux  ans  expiré,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  il  sera  tenu  d'apporter  et  re- 
m  lire,  à  ses  frais  et  dépens,  devant  le  juge 
de  L'appel,  toutes  les  pièces  du  procès  intenté 
devant  l'évéque,  el  d'en  donner  avis  aupa- 
ravant audit  évéque,  afin  que  s'il  estime 
qu'il  y  ail  quelque  chose  dont  il  doive  inlor- 
mor  ledit  juge  de  I  appel,  pour  l'instruction 
du  procès,  il  puisse  le  lui  faire  savoir.  Que. 
si  l'intimé  comparait,  il  sera  obligé  de  por- 
ter sa  part  et  portion  des  frais  qu'il  aura 
fallu  faire  pour  le  transport  des  pièces  en  cas 
qu'il  s'en   veuille    servir,    si    ce  n'est  que  la 

coutume  du  lieu  soit  autre,  c'est-à-dire  que 
ce  soit  à  l'appelant  a  fournir  à  tous  les  frais. 
«  Au  surplus,  le  greffier  sera  tenu  de  déli- 
vrer audit  appelant  la  copie  des  pièces,  le 
plus  promptement qu'il  se  pourra,  et  au  plus 
tard  il. mis  le  mois,  moyennant  le  salaire  rai- 
sonnable qui  lui  sera  payé;  et  si  par  fraude 
el  par  malice  il  diffère  de  délivrer  les  pièces, 
il  sera  interdit  de  la  fonction  de  sa  »  barge, 
autant  de  lem|  s  qu'il  plana  à  l'ordinaire, et 

Condamné  a  la  peine  du  double  de  ce  à  quoi 
pourra  aller    le   procès,  pour  ladite   amende 

être  partagée  entre  l'appelant,  il  sera  tenu 
comme  dessus,  à  la  peine  du  double,  nonob- 
stant, a  l'égard  de  toutes  les  choses  sua- 
mentionnées, tous  privilèges, induits,  concor- 
dalsqui  n 'obligent  que  leurs  ailleurs,  el  toutes 
autres  coutumes  »  [session  XXIV,  ch.  20,  de 
J<<  foi  m.). 
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§  2.  Différentes  sortes  âe  juridictions. 

On  distingue  la  juridiction  en  volontaire 
et  contentieuse,  ordinaire  et  déléguée.  La 
juridiction  se  subdivise  en  gracieuse  et  pé- 
nitenlielle,  selon  qu'elle  est  exercée  dans  le 
for  intérieur  ou  dans  le  for  extérieur.  Quand 
elle  s'exerce  dans  le  for  intérieur  on  l'appelle 
pénitenlielle,  parce  qu'elle  regarde  parlicu- 
lièrement  le  sacrement  de  pénitence.  Tout 
confesseur  approuvé  possède  celte  juridic^ 
tion,  et  ceux  qui  ont  un  bénéfice-cure  ou  à 
charge  d'âmes,  l'ont  de  droit  par  l'institution 
autorisable  (Cap.  Omnis  de  Pcenit.  et  remis. 
J.  G.)  (  Voyez  apphobation). 

La  juridiction  gracieuse  est  celle  que  Le- 
ver] ue  exerce  sans  qu'il  soit  exposé  à  un 
appel  ou  au  recours  au  supérieur;  comme 
s'il  s'agit  de  donner  des  permissions  à  des 
prêtres  qui  n'ont  point  de  titre  pour  prêcher 
et  pour  confesser. 

Les  évoques  sont  dans  l'usage  de  faire  part 
de  leur  juridiction  volontaire  et  gracieuse 
aux  grands  vicaires  [Voyez  vicaire),  et  de 
leur  juridiction  contentieuse  aux  ofGciaux 
(Voyez  OFFiciALJ.La  première  peut  s'exercer 
partout,  l'autre  dans  l'étendue  du  diocèse 
seulement. 

Quant  à  la  juridiction  ordinaire,  c'est  celle 
qu'on  a  le  droit  d'exercer  par  la  loi,  sur 
tout  ce  qui  est  susceptible  de  contestation 
dans  l'étendue  d'un  certain  ressort  :  Quœ 
tribuitur  a  lege  ad  universitatem  causarum 
(Fagnan,  inc.  Perniciosam,  deOfftc.  ordin.). 
Ce  n'est  p.is  seulement  par  la  loi  qu'on  ac- 
quiert la  juridiction  ordinaire  ;  le  prince,  la 
coutume  peuvent  l'attribuer  :  Princeps,  [ex 
et  consueludo  (C.  1.  cum  seq.  disl.  1). 

L'évêque  a  une  juridiction  de  droit  a  jure 
communi  et  canonc  dans  toute  l'étendue  de 
son  diocèse.  Mais  c'est  une  grande  question, 
parmi  les  canonistes,  si  celte  juridiction  des 
évêques  leur  donne  de  droit  divin  le  pou- 
voir de  faire  dans  leurs  diocèses  tout  ce  que 
le  pape  peut  faire,  dans  l'Eglise  universelle. 
Avant  de  résoudre  celte  difficulté  ,  on  ex- 
cepte d'abord  les  réserves  expresses  et  l'on 
agile  ensuite  préalablement  cette  autre  et 
plus  grande  question,  si  les  évêques  ont 
reçu  la  puissance  de  juridiction  immédiate- 
ment de  Jésus-Christ  ou  du  pape.  An  epis- 
copi  accipinnt  potestatem  jurisdiclionis  im- 
médiate a  Christo,  an  vero  a  papa?  On  voit , 
sous  le  mot  confirmation  ,  ce  que  pense  à 
ce  sujet  Benoît  XIV.  Fagnan  s'explique  avec 
François  Léon  et  une  infinité  d'autres  d'une 
manière  plus  précise  :  Quoad  immediatio- 
nem  virtutis,  dit  Fagnan,  omnis  auctoritas  à 
Christo,  suivant  ce  mot  de  saint  Paul  aux  Ro- 
mains :  omnis potestas  est  a  Deo  ;  mais  ce  n'est 
pas  là,  dit-il,  notre  cas  :  Quantum  ad  imme- 
diatioKcm  supposilorum  agentium.  En  suppo- 
sant un  supérieur  aux  évoques  entre  eux  et 
Jésus-Christ,  ce  n'est  que  par  le  canal  de  ce 
supérieur  à  qui  Jésus-Christ  a  confié  direc- 
tement tous  les  pouvoirs  Ae  juridiction  que 
les  évêques  ont  reçu  les  leurs  :  Sic  jurisdic- 
u  poiscoporum  non  est  immédiate  a  Christo 
ipa.  Fagnan  fournit  différentes  preu- 
Dkoit  canon.  II 
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ves  a  1  appui  de  son  argument,  et  il  conclu» 
pour  la  négative  sur  la  première  question. 
François  Léon,  laissant  les  preuves  et  les 
raisonnements,  dit  sur  l'autorité  des  canons 
Constantinop.  ;  c.  Omnes  ;  c.  Sacrosancta. 
dist.  22  ;  c.  Cuncla  per  mundum  ;  c.  Per 
principalem  9,  qu.  3  :  que  le  pape  est  l'or- 
dinaire des  ordinaires,  et  que  les  prélats 
n'ont  dans  l'Eglise  de  juridiction  que  par 
participation  à  la  sienne.  Papa  est  ordinarius 
ordinariorum  et  totius  or  bis,  cum  tolus  mun- 
dus  sit  sibi  territorium.  lmpartitur  autem  alits 
ordinariis  vices  suas  Ha  ut  in  partem  vocentur 
sollicitudinis,  non  in  pltnitudinem  potestatis 
(C.  Decreto  ;  c.  Qui  se  scit,  2.  qu.  Q,c.  Loqui- 
tur,  §  Episcopatus,  24,  qu.  1). 

La  juridiction  déléguée  se  divise,  sui- 
vant les  canonisles,  en  celle  qui  vient  du 
droit  et  en  celle  qui  vient  de  l'homme;  il  n'y 
a  pas  de  délégués  de  droit,  a  jure,  au- 
dessous  de  l'évêque,  à  moins  qu'ils  n'aient 
une  juridiction  ordinaire  (Voyez  ordinaire). 
Ainsi  les  délégués  de  l'évêque  sont  toujours 
tels,a&  homineper  litteras  delegatorias, comme 
les  grands  vicaires  et  les  ofGciaux  (Voyez 
délégués).  Par  rapport  au  pape,  d'après  les 
auteurs  cités,  la  juridiction  ordinaire  des 
évêques  dont  nous  venons  de  parler,  ne  se- 
rait qu'une  délégation  consignée  dans  le 
droit,  ainsi  que  celle  qui  leur  est  donnée 
nommément  à  l'effet  de  certains  actes  dans 
le  conciie  de  Trente  :  Tamquam  a  sedis  apos- 
tolicœ  drlegati  (Voyez  évéque).  En  sorte  que 
la  juridiction  que  l'évêque  exerce  sur  l'a- 
dresse des  restrils  qui  émane  de  Rome,  ne 
serait  qu'une  juridiction  déléguée  ab  homine. 
C'est  bien  aussi  dans  ce  sens  que  nous  l'en- 
tendons. Nous  devons  ajouter  cependant  que 
l'opinion  contraire,  qui  prétend  que  les  évê- 
ques tiennent  leur  juridiction  immédiate- 
ment de  Jésus-Christ,  est  assez  communément 
adoptée. 

§  3.  juridiction  des  prêtres. 

Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  de  la  j>'m- 
ridiclion  accordée  aux  prêtres,  par  Jésus- 
Christ  même  ,  dans  le  sacrement  de  péni- 
tence :  «Notrc-Seigneur, étant  près  de  monter 
de  la  terre  au  ciel,  laissa  les  prêtres  pour  ses 
vicaires,  et  comme  des  juges  et  des  prési- 
dents, devant  qui  les  fidèles  porteraient  tous 
les  péchés  mortels  dans  lesquels  ils  seraient 
tombés,  afin  que,  suivant  lapuissance  des  clefs 
qui  leur  étaitdonnée  pour  remettre  ou  pour  re< 
tenir  les  pécbés,ils  prononçassent  la  sentence, 
étant  manifeste  que  les  prêtres  ne  pourraient 
exercer  cette  juridiction  sans  connaissance 
de  cause,  ni  garder  l'équité  dans  l'imposition 
des  peines,  si  les  pénitents  ne  déclaraient 
leurs  péchés  qu'en  général  seulement,  et  non 
en  particulier  et  en  détail.  »  (Session  XIV, 
ch.  5.  )  Et  plus  loin  ,  au  chapitre  VII  de  lu 
même  session,  le  concile  ajoute  :  «Mais, 
comme  il  est  de  l'ordre  et  de  l'essence  de 
tout  jugement,  que  nul  ne  prononce  de  >  u- 
tence  que  sur  ceux  qui  lui  sont  soumis ,  l'E- 
glise de  Dieu  a  toujours  été  persuadée,  et  le 
saint  concile  confirme  encore  la  même  vérité, 
qu'une  absolution  proue:»,  ee  par  un  prêtre 

(Douze.) 
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«ur  Mi  personne,  sur  laquelle  il  n'a  point 
,1,-  juridiction  ordinaire  ou  déléguée ,  est 
MM  llfciuhrtioi  nulle.  »  (  Voyez  confession, 
».  ) 
ji  HiuicTioN  comme  épiscopale. 

appelait    autrefois  juridiction  quasi 

,.     u         me  épiscopale,  celle  dont 

ni  plusieurs  chapitres  ou  abbayes 

qui  !  ur  donnait  droit  d'avoir  des  officiaux, 

•  un.  r  1  institution  canonique  des  béné- 

r  I  s  prières,  de  fttîre  la  vi- 
.  de  tenir  synodes,  de 
••  «les  démissoires.  c  te. 
juridiction  comme  épiscopale  n'a  pas 
re  origine   que  celle  des   exemptions, 
n    certain   affaiblissement  de 
►rite  épiscopale  dont  les  abbés,  et  prin- 
napttres    des    cathédrales 
oûler  [rovex  exemption).  Nous 
lirions  donc  rien  dire  à  cet  égard  sans 
.•1er   inutilement.  Nous  remarque- 
nt que  la  juridiction    comme 
-pale  avait  quelque  chose  de  plus  con- 
>  à  l'esprit  et  à  l'ordre  hiérarchique  de 
i  >c  que  les  exemptions.  Celte  juriaû 
I  i  ceux  qui  en  avaient  reçu  le  prii  i- 
i         le  pouvoir  de  faire  généralement,  dans 
)  ;  qui  leur  était  assigné,  tout  ce  qui 

et   propre   au  enr.  c- 
-[  à  l'ordre  épiscopal,  et  c'est  sous  cette 
iction   qu'on  leur  appliquait  les  dispo- 
sitions de  ledit  de  lG9b  sur  la  juridiction, 
I         liait  nous  allons  rapporter  ici  le  texte, 
i        parce  qu'il  a  été  en  vigueur  jusqu'à  la 
lulion,  que   pane  que  plusieurs  de  ses 
ms   se   trouvent  citées    dans  beau- 
coup d'ouvrages  de  droit  canon. 

Eut!   du   moi*   <iavril    1G9o    concernant   lu 
juridiction  cccUsiastiijuc. 

«   LOUIS,  par  la    grâce   de    Dieu,   roi    de 

i         •    ;  de  Navarre,  à  tous,  présent!  ctà 

léputés  du  clergé  de  notre 

!  asi  «ni  es    n  dil  temps  par 

ion,  nous  ayant  représenté  que 

qii'  Iques-uns  des  rois  nos  pré- 

Dl  faits  concernant  la  juridiction 

■ ,  et  certaines  dispositions  de 

.    n'étaient  pas  égalera  ni 

dans  tous   u  >s    parlements,  <  t  que 

i     ■       (hits,  il  était  sur— 

i   iiiiii  u  !•  m  auxquelles  ils  n'avaient 

pourvu.  Ms  oins  oui  très-humblement 

lié  de  donner  les  ordres  que  nous  esti- 

i  H'   essairei  pour  rendre  l'exécution 

ditfl  uniforme  dans  tons  nos  parle- 

DtS  ,  H  de  régler,   ainsi  que  nous  le  trou- 

-  ,    les  nom  eaux  sujets 

ii  ;  el  comme  nais  reconnais  - 

•  que   nous  particulièrement 

>ver  [tour  le  lu  n  de  I  Eglise  et 

maintien  9c  la  discipline,  de  1 1  ai- 
ministres,  l'auto- 

n'il  a  pla  à    Dieu    <\<-    nous 

bien  \oulu  réunir  dans 

ms  de 

rjue  . 


et  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus  à  cet 
ordre  qui  est  le  premier  de  notre  royaume, 
et  en  réglant  les  difficultés  survenues,  préve- 
nir les  inconvénients  qu'elles  pourraient 
produire  au  préjudice  de  la  discipline  ec 
clésiaslique  dont  nous  sommes  les  protec- 
teurs, et  faire  savoir  en  même  temps  notre 
volonté  à  tous  nos  officiers  pour  leur  servir 
de  règle  pour  ce  sujet.  A  ces  causes,  après 
avoir  l'ait  examiner  en  notre  conseil  lesdils 
édils  et  déclarations,  de  l'avis  d'icelui  et  de 
notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit,  statué,  dé- 
claré et  ordonné;  disons,  statuons,  décla- 
rons et  ordonnons  ce  qui  en  suit  : 

«  Auticle  phemieh.  Que  les  ordonnances, 
édils  et  déclarations  faits  par  nous  et  par  les 
rois  nos  prédécesseurs,  en  faveur  des  ec- 
clésiastiques de  notre  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries  de  noire  obéissance,  concer- 
nant leurs  droits,  leurs  rangs,  honneurs,  ju- 
ridiction volontaire  et  contentieuse  ,  soient 
exécutés  en  conséquence. 

«  Art.  2.  Ceux  qui  auront  été  pourvus  en 
cour  de  Home  de  bénéfices  en  la  forme  ap- 
pelée Dignum,  seront  tenus  de  se  représen- 
ter en  personne  aux  archevêques  ou  évêques, 
dans  les  diocèses  desquels  lesdils  bénéfices 
sont  situés,  et  en  leur  absence  à  leurs  vicai- 
res généraux  pour  être  examinés  en  la  ma- 
nière qu'ils  estimeront  à  propos,  et  en  ob- 
tenir des  lettres  de  visa,  dans  lesquelles  il 
sera  fait  mention  dudit  examen,  avant  que 
lesdils  pourvus  puissent  entrer  en  posses- 
sion et  jouissance  desdits  bénéfices  ;  et  ne 
pourront  les  secrétaires  desdits  prélats  pren- 
dre que  la  somme  de  trois  livres  pour  lesdites 
lettres  c!e  visa. 

«  Aut.  9.  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour 
de  Home  des  provisions  en  forme  gracieuse 
d'ancienne  cure,  vicariat  perpétuel,  ou  au- 
tres bénéfices  ayant  charge  d'âmes,  ne  pour- 
ront entrer  en  possession  et  jouissance  des- 
dits bénéfices  qu'après  qu'il  aura  été  in- 
formé de  leurs  vie  et  mœurs,  et  avoir  subi 
imen  devant  l'archevêque  ou  évoque  dio- 
césain, OU  son  vicaire  général  en  son  ab- 
sence, ou  aprè>  avoir  obtenu  le  visa.  Défen- 
dons à  nos  sujets  de  se  pourvoir  ailleurs 
pour  ce  sujet  ;  et  à  nos  juges  en  jugeant  le 
possessoire  desdits  bénéfices,  d'avoir  égard 
aux  HtTes  el  capacités  uesdils  pourvus,  qui 
ne  seraient  pas  conformes  A.  noire  présente 
ordonna: 

«  Aut.  h.  Les  archevêques  et  évêques, 
étant  hors  de  leurs  diocèses,  pourront  y  ren- 
voyer, s'ils  l'estiment  nécessaire,  ceux  qui 
leur  demanderont  des  lettres  de  visa,  afin  d'y 
être  examinés  en  la  manière  accoutumée. 

«  Am\  o.  Les  archevêques  et  évêques,  ou 
leurs  vicaires  généraux  qui  refuseront  de 
donner  leurs v/srrauxinslilutions  canoniques, 
seront  tenus  d'en  exprimer  les  QAUSes  dans 
Mies  qu'ils  feront  délivrer  à  ceux  aux- 
quels ils  les  auront  refti 

\ut.  C.  Nos  cours  et  autres  juges  ne 
'  contraindre  les  archevêques,  évê- 
autres  ccllateurs  ordinaires  de  don- 
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ner  des  provisions  des  bénéfices  dépendants 
de  leurs  collations,  ni  prendre  connaissance 
du  refus,  à  moins  qu'il  n'y  ait  appel  comme 
d'abus,  et  en  ce  cas  leur  ordonnons  de  ren- 
voyer pardevant  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques desdits  prélats  et  collateurs,  lesquels 
nous  exhortons,  et  néanmoins  leur  enjoi- 
gnons de  rendre  telle  justice  à  ceux  de  nos 
sujets  qui  auront  été  ainsi  refusés,  qu'il  n'y 
en  ait  aucun  sujet  de  plainte  légitime. 

«  Art.  7.  Lorsque  nos  cours  et  autres  ju- 
ges auront  permis  aux  pourvus  desdits  béné- 
fices, à  qui  les  archevêques  ou  évèques  au- 
ront refusé  de  donner  des  visa,  d'en  prendre 
possession  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  ils  ne  pourront  y  faire  aucunes  fonc- 
tions spirituelles  ou  ecclésiastiques  en  con- 
séquence desdits  arrêts  et  règlements. 

«  Art.  8.  Si  nos  cours  ou  juges  ordonnent 
le  séquestre  des  fruits  d'un  bénéfice  ayant 
charge  d'âmes,  juridiction,  ou  fonction  ec- 
clésiastique et  spirituelle,  dont  le  possessoire 
soit  contentieux,  ils  renverront  par  le  même 
jugement  pardevant  l'archevêque  ou  évê- 
que  diocésain,  afin  qu'il  commette  pour  le 
desservir  une  ou  plusieurs  personnes,  autres 
que  ceux  qui  y  prétendront  droit,  et  il  leur 
assignera  telle  rétribution  qu'il  estimera  né- 
cessaire, laquelle  sera  payée  par  préférence 
sur  les  fruits  du  bénéfice,  nonobstant  toutes 
saisies  et  autres  empêchements. 

«  Art.  9.  Nos  juges  ne  pourront  mainte- 
nir en  possession  d'un  bénéfice  ceux  à  qui 
les  archevêques  ou  évêques  auront  refusé 
des  visa,  si  ce  n'est  en  grande  connaissance 
de  cause,  et  sans  s'être  enquis  diligemment, 
et  avoir  connu  la  vérité  des  causes  du  refus, 
et  à  la  charge  d'obtenir  visa  desdits  prélats 
ou  de  leurs  supérieurs,  avant  de  faire  au- 
cune fonction  spirituelle  et  ecclésiastique 
desdits  bénéfices. 

«  Art.  10.  Aucuns  réguliers  ne  pourront 
prêcher  dans  leurs  églises  et  chapelles  sans 
s'être  présentés  en  personne  aux  archevê- 
ques ou  évêques  diocésains,  pour  leur  de- 
mander leur  bénédiction,  ni  y  prêcher  contre 
leur  volonté  ;  et  à  l'égard  des  autres  églises 
les  séculiers  et  réguliers  ne  pourront  y  prê- 
cher sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
archevêques  ou  évêques,  qui  pourront  la  li- 
miter et  révoquer  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à 
propos  ;  el  dans  les  églises  dans  lesquelles  il 
y  a  litre  ou  possession  valable  pour  la  nomi- 
nation des  prédicateurs,  ils  ne  pourront  pa- 
reillement prêch(r  sans  l'approbation  et  mis- 
sion desdils  archevêques  ou  évêques.  Fai- 
sons défense  à  nos  juges,  et  à  ceux  desdils 
seigneurs  ayant  justice,  de  commettre  et  au- 
toiiser  des  prédicateurs,  et  leur  enjoignons 
d'i'n  laisser  la  libre  et  entière  disposition 
auxdits  prélats,  voulant  que  ce  qui  sera  par 
eux  ordonné  sur  ce  sujet,  soit  exécuté  non- 
obstant toutes  oppositions  ou  appellations, 
ni  sans  y  préjudicior  (Voyez  prédication). 

«  Art.  11.  Les    prêtres  séculiers  et  régu- 
liers ne  pourront  administrer  le  sacrement 
do  pénitence  sans  en  avoir  obtenu  permis- 
irchcvêques  ou  évêqu  vis  la 

pourront  limiter  pour  ies  lieu  •-  ton- 


nes, le  temps  et  les  cas  ainsi  qu'ils  le  jugeront 
à  propos,  et  la  révoquer  avant  le  terme  ex- 
piré, pour  causes  survenues  depuis  à  leur 
connaissance,  lesquelles  ils  ne  seront  pas 
obliges  d'expliquer,  et  sans  que  lesdits  sé- 
culiers et  réguliers  puissent  continuer  de 
confesser,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sinon  en  cas  d'extrême  nécessité,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  de  nouvelles  permissions, 
et  même  subi  un  nouvel  examen  si  lesdils 
archevêquesou  évêques  le  jugent  nécessaire; 
voulons  que  les  permissions  soient  délivrées 
sans  frais,  et  que  les  ordonnances  qui  au- 
ront été  rendues  par  les  archevêques  ou  évê- 
ques sur  ce  sujet  soient  exécutées  ;  non- 
obstant toutes  appellations  simples  ou  comme 
d'abus,  et  sans  y  préjudiciel". 

«  Art.  12.  N'entendons  comprendre  dans 
les  articles  précédents  les  curés,  tant  sécu- 
liers que  réguliers,  qui  pourront  prêcher  et 
administrer  le  sacrement  de  pénitence  dans 
leurs  paroisses,  comme  aussi  les  théologaux 
qui  pourront  prêcher  dans  les  églises  où  ils 
sont  établis  sans  aucune  permission  plus 
spéciale  (Voyez  approbation). 

«  Art.  13.  Les  théologaux  ne  pourront 
substituer  d'autres  personnes  pour  prêcher 
à  leur  place  sans  la  permission  des  archevê- 
ques ou  évêques  (Voyez  théologal). 

«  Art.  \k.  Les  archevêques  et  évêques  vi- 
siteront tous  les  ans  au  moins  une  partie  de 
leurs  diocèses,  et  feront  visiter  par  leurs  ar- 
chidiacres, ou  autres  ecclésiastiques  ayant 
droit  de  le  faire  sous  leur  autorité,  les  en- 
droits où  ils  ne  pourront  aller  en  personne 
à  la  charge  par  lesdits  archidiacres  ou  au- 
tres ecclésiastiques,  de  remettre  aux  arche- 
vêques ou  évêques  dans  un  mois  leurs  pro- 
cès verbaux  de  visites,  après  qu'elles  seront 
achevées,  afin  d'ordonner  sur  iceux  ce  qu'ils 
estimeront  nécessaire  (Voyez  visite). 

«  Art.  15.  Ils  pourront  visiter  en  personne 
les  églises  paroissiales  situées  dans  les  mo- 
nastères, commanderies  et  églises  de  reli- 
gieux qui  se  prétendent  exempts  de  leur  ju- 
ridiction, et  pareillement,  soit  par  eux,  soit 
par  leurs  archidiacres  ou  autres  ecclési.ssli- 
ques,  celles  dont  les  curés  seront  religieux, 
el  celles  où  les  chapitres  prétendent  avoir 
droit  de  visite. 

«  Art.  16.  Les  archevêques  et  évêques 
pourvoiront  en  faisant  leurs  visites,  les  offi- 
ciers des  lieux  appelés,  à  ce  que  les  églises 
soient  fournies  de  livres,  croix,  calices,  or- 
nements et  autres  choses  nécessaires  pour  la 
célébration  du  service  divin;  à  l'exécution 
des  fondations,  à  la  réduction  des  bancs  ,  et 
même  des  sépultures  qui  empêcheraient  le 
service  divin;  et  donneront  tous  les  ordres 
qu'ils  estimeront  nécessaires  pour  la  célé- 
bration, pour  l'administration  des  sacre- 
ments, el  la  bonne  conduit"  des  curés  et  au- 
tres ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers, 
qui  dsservent  lestlitcs  cures;  enjoignons 
aux  margailliers,  fabri*  iens  desdiles  églises, 
d'exécuter  ;  onctuellement  les  ordonnances 
I  é\éques  ;  el  à  nos 
ayant  justice, 
tenir  la  :  nsiïlj. 


Jt>7 


DICTIONNUUK  UK  DROIT  CANON. 


3f8 


•  Art.  11.  Enjoignons  aux  marguilliers, 
bbriciens,  de  présenter  les  comptes  des  re- 
venus et  de  ladépensedes  fabriques,  aux 
archevêques,  évéques,  et  à  leurs  archidia- 
cres, aux  jours  qui  leur  auront  été  marqués, 
au  moins  qninie  jours  auparavant  lesdites 
visites,  et  ce  à  peine  de  six  livres  d'aurno^ 
ne-  au  profit  de  Péglise  dn  lien,  dont  les 
■mecessenrs.  en  charge  de  margnilliers,  se- 
ront tenus  de  se  charger  en  recettei  et,  en 

qu'ils  manquent  à  présenter  lesdits 
comptes,  les  prélats  pourront  commettre  un 

iiastique  sur  les  lieux  pour  lea  enten- 
dre sans  frais.  Enjoignons  aux  officiers  de 
jasl  ce,  el  antres  principaux  habitants  d'y 
assisl  r  •  n  la  m  inière  accoutumée,  lorsque 

i   i,  réques,  évéques  on  archidiacres  les 

ai   mineront,  et,  en  cas  que  lesdils  prélats 

et  archidiacres  ne  lassent  pas  leurs  visites 

dans  le  cours  de  L'année,  les  comptes  seront 

n  ndus  ■  t  examinés  s  ms  aucun  frais,  et  ar- 

-  par  les  curés,  officiers  et  autres  prin- 

IU1    habitants   des  lieux,   et   représentés 

i.  i,  réques,  évéques  ou  archidia- 

(  r  i,   :  il    premières   visites  qu'ils  y  feront; 

enj  lignons  auxdits  officiers  de  tenir  la  main 

,'i    l'exécution  des   ordonnances   que    lesdils 

prélats  et  archidiacres  rendront   sur   lesdits 

comptes,  et  particulièrement  pour  le  recou- 

\  i  eiin  al  el  emploi  des  deniers  en  provenant  ; 

et  à  i  os  procureurs,  el  à  ceux  des  seigneurs 

justice,  de  Faire  avec  ces  margnilliers 

Ors,  et   même  eux  seuls,  à  leur  dé- 
faut, toutes  les  poursuites  qui  seront  néces- 
saires pour  cet  effet  (  Voyez  fabrique  ). 
1 1 1   18.  Les  archevêques  et  évéques  veille- 

,  dans  retendue  de  leurs  diocèses,  à  la 
ilion  de  la  discipline  régulière  dans 
tous  les  monastères  exempts  et  non  exempts, 
t.ini  d'hommes  que  de  Femmes,  où  elle  est 
observée,  el  à  sou  rétablissement  dans  tous 
cens  on  elle  ne  sera  pas  en  vigueur;  et,  à 

iT't.  pourront,  en  exécution  et  suivant 
les  s, nuis  décrets  el  constitutions  canoni- 
ques, et  s.) us  préjudice  des  exemptions  des- 
ij  1 1  s  monastères  en  autres  choses,  visiter  en 

Mine,  lorsqu'ils  l'estimeronl  à  propos, 
ceui  dans  lesquels  les  abbés,  abbessea  ou 
prieurs  qui  sont  chefs  d'ordre  ne  font  pas 
leur  résidence  ordinaire;  et,  eu  cas  qu'ils  y 
troorenl  quelq  -  désordres  louchant  la  cé- 
lébration 'lu  service  divin,  le  défaut  du  nom- 
bre des  relfgieui  nécessaire  pour  s'en  ac- 
quitter, i,i  dîscipliue  régulière,  l'administra- 
lion  ci  usage  ses  incréments,  la  clôture  des 
monastères  de  femmes,  el  l'administration 
des  biens  et  revenus  temporels,  ils  y  pour- 
voiront ainsi  qu'ils  l'estimeronl  convenable 
pour  eeui  qui  s  ml  soumis  à  leur  juridic- 
,i  l'égard  de  ceux  qui  se 
pré!  odenl  'v  mptS,  ils  ordonneront  .i  leurs 
:  i  d'j  pourvoir  dans  trois 
moi»,  et  même  dans  un  moindre  délai,  s'ils 

me  d'y  apporter 
un  remède  plus  prompt,  el  de  les  informer 

riront  fut  en  exécution  ;   ft,  en 

ifassenl   pas  dan-   lesd  's 

.  ,  .     g    mén  es  les 

BV<     'Ides 


pour  y  remédier  suivant  la  règle  desdits  mo- 
nastères :  enjoignons  auxdits  supérieurs  ré- 
guliers de  déférer,  comme  ils  le  doivent,  aux 
avis  et  aux  ordres  que  lesdits  archevêques 
ou  évèques  leur  donneront  à  ce  sujet;  et  à 
nos  officiers,  et  particulièrement  à  nos  cours, 
de  leur  donner  l'aide  et  le  secours  dont  ils 
auront  besoin  pour  lesdites  visites  et  l'exé- 
cution des  ordonnances  qu'ils  y  rendront, 
lesquelles,  en  cas  d'appel  simple  comme  d'a- 
bus, seront  exécutées  par  provision. 

«  Art.  19.  Voulons  pareillement  que,  sui- 
vant et  en  exécution  des  saints  décrets  et 
constitutions  canoniques,  aucunes  religieu- 
ses ne  puissent  sortir  des  monastères  exempts 
et  non  exempts,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  et  pour  quelque  temps  que  ce  puisse 
être,  sans  cause  légitime,  et  qui  ait  été  jugée 
telle  par  l'archevêque  ou  évêque  diocésain, 
qui  en  donnera  la  permission  par  écrit;  et 
qu'aucune  personne  séculière  n'y  puisse  en- 
trer sans  la  permission  desdits  archevêques 
ou  évéques,  ou  des  supérieurs  réguliers,  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  exempts  :  le  tout , 
sous  les  peines  portées  par  lesdites  constitu- 
tions canoniques,  et  par  nos  ordonnances. 

'(  Art.  20.  Voulons  qu'en  cas  qu'on  in- 
terjette appel  comme  d'abus  des  ordonnances 
que  lesdits  archevêques  et  évéques  pourront 
rendre,  et  des  procédures  qu'ils  pourront 
faire  louchant  les  deux  articles  précédents, 
elles  soient  portées  en  nos  cours  de  parle- 
ment,  auxquelles  seules,  en  tant  que  de 
besoin  est  ou  serait,  nous  attribuons  toute 
cour,  juridiction  et  connaissance,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  juridiction ,  et 
évocation  accordées  à  certains  ordres  ou 
monastères  en  autres   causes. 

«  Art.  21.  Les  ecclésiastiques  qui  jouis- 
sent des  dîmes  dépendantes  des  bénéfices 
dont  ils  sont  pourvus  et  subsidiairement 
ceux  qui  possèdent  des  dîmes  inféodées  se- 
ront tenus  de  réparer  et  entretenir  en  bon 
état  le  chœur  des  églises  paroissiales  dans 
l'étendue  desquelles  ils  lèvent  lesdites  dîmes, 
el  d'y  fournir  les  calices,  ornements  et  livres 
nécessaires.  Si  les  revenus  des  fabriques  ne 
suffisent  pas  pour  cet  effet,  enjoignons  «i  nos 
baillis  et  sénéchaux,  leurs  lieutenants  géné- 
raux, «'t  autres  no-  juges  ressortissant  nû- 
ini'iil  en  nos  cours  de  parlement,  dans  le, 
ressort  desquelles  lesdites  églises  sont  si- 
tuées, d'y  pourvoir  soigneusement,  et  d'exé- 
cuter  par  toutes  voies,  même  par  saisie  et 
adjudication  (lesdites  dîmes,  à  la  diligence'/ 
de  nos  procureurs,  les  ordonnances  quel 
lesdits  archevêques  ou  évéques  pourront 
rendre  pour  les  réparations  desdiles  églises 
et  achat  desdits  ornements  dans  le  cours  de 
leurs  visites  ;  et  sur  les  procès-verbaux  de 
leurs    archidiacres,    et   qui  leur    seront    en- 

royés  par  lesdits  archevêques  ou  évéques, 

et  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  cours 
de  parlement,  dans  le  ressort  desquelles  les- 
dites églises  se  trouvent  situées,  auxquels 
nous  enjoignons  pareillement  d'y  tenir  la 

main  :  voulons  que  lesdils  décimateurs  dans 
les  li.   |  •   ou    il  y  eu   a    plusieurs,  puissent  y 

contraints  solidairement,  suul  le  recours 
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dos  uns  contre  les  antres,  et  que  les  or- 
donnances qui  seront  rendues  par  nos  juges 
àce  sujet,  soient  exécutées  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et 
sans  y  préjudicier. 

«  Art.  22.  Seront  tenus  pareillement  les 
habitants  desdites  paroisses  ,  d'entretenir 
et  réparer  la  nef  des  églises  et  la  clôlure  des 
cimetières,  et  de  fournir  aux  curés  un  loge- 
ment convenable.  Voulons  à  cet  effet  que  les 
archevêques  envoient  à  notre  très-cher  et 
féal  chancelier,  et  aux  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  nos  provinces  pour 
l'exécution  de  nos  ordres,  des  extraits  des 
procès-verbaux  de  leurs  visites,  qu'ils  au- 
roni  dressés  à  cet  égard.  Enjoignons  auxdits 
intendants  et  commissaires  de  faire  visiter 
par  des  experts  lesdites  réparations,  d'en 
faire  dresser  des  devis  et  estimations  en  leur 
présence,  ou  de  leurs  subdélégués,  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible,  les  maires 
et  échevins,  syndics  et  marguilliers  appelés, 
et  de  donner  ordre  que  celles  qui  seront 
jugées  nécessaires  soient  faites  incessam- 
ment, et  de  permettre  même  auxdits  habitants 
d'emprunter  les  sommes  dont  il  sera  besoin, 
le  tout  en  la  forme  portée  en  notre  décla- 
ration du  mois  d'avril  1683. 

«  Art.  23.  Si  aucuns  prélats  ou  autres 
ecclésiastiques  qui  possèdent  des  bénéfices 
à  charge  d'âmes,  manquent  à  y  résider  pen- 
dant un  temps  considérable,  ou  si  les  titu- 
laires des  bénéfices  ne  font  pas  acquitter  le 
service  des  aumônes  dont  ils  peuvent  être 
chargés,  et  entretenir  en  bon  état  les  bâti- 
ments qui  en  dépendent,  nos  cours  de  par- 
lement, nos  baillifs,  sénéchaux  ressortissant 
nûment  en  nos  dites  cours,  pourront  les  en 
avertir,  et  en  même  temps  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques;  et  en  cas  que  dans  trois 
mois  après  ledit  avertissement,  ils  négligent 
de  résider,  sans  en  avoir  des  excuses  légi- 
times, ou  de  faire  acquitter  le  service  et  les 
aumônes,  et  de  faire  faire  les  réparations, 
particulièrement  aux  églises,  nosdiles  cours 
et  les  baillifs  et  sénéchaux  pourront  seuls, 
à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou 
de leurssubslituts, faire  saisir jusquà concur- 
rence du  tiers  du  revenu  desdits  bénéfices, 
pour  être  employé  à  l'acquit  des  services  et 
aumônes  à  la  réparation  des  bâtiments,  ou 
distribué,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  résident 
pas,  par  les  ordres  du  supérieur  ecclésias- 
tique, au  profit  des  pauvres  des  lieux,  ou 
autres  œuvres  pies,  telles  qu'ils  le  jugeront 
à  propos.  Enjoignons  à  nos  officiers  et  pro- 
cureurs de  procéder  Susdites  saisies,  avec 
toute  la  retenue  et  circonspection  conve- 
nable, et  par  la  seule  nécessité  de  faire  ob- 
server les  saints  décrets,  de  faire  exécuter 
les  fondations,  et  de  conserver  les  églises  et 
bâtiments  qui  dépendent  desdits  bénéfices  ; 
et  à  l'égard  des  archevêques  et  évêques,  vou- 
lons que  de  tous  nos  juges  et  officiers,  nos 
seules  cours  de  parlement  en  prennent  con- 
naissance, et  qu'elles  donnent  avis  à  notre 
très-cher  et  féal  chancelier,  de  toutee  qu'elles 
estimeront  à  propos  de  faire  à  cet  égard 
pour  nous  en  rendre  compte. 


«  Art.  24.  Les  archevêques  et  évêques 
pourront,  avec  les  solennités  et  procédures 
accoutumées,  ériger  des  cures  dans  les  lieux 
où  ils  l'estimeront  nécessaire.  Ils  établiront 
pareillement,  suivant  notre  déclaratiou  du 
mois  de  janvier  1686,  des  vicaires  perpétuels 
où  il  n'y  a  que  des  prêtres  amovibleset  pour- 
voiront à  la  subsistance  des  uns  et  des  autres 
par  union  de  dîmes  et  d'autres  revenus 
ecclésiastiques  ;  en  sorte  qu'ils  aient,  aussi 
bien  que  tous  les  autres  curés  ci-devant 
établis,  la  somme  de  300  livres,  suivant  et  en 
la  forme  portée  par  nos  déclarations  des 
mois  de  janvier  1686  et  juillet  1687. 

«  Art.  25.  Les  régents ,  précepteurs , 
maîtres  et  maîtresses  d'écoles  des  petits  vil- 
lages seront  approuvés  par  les  curés  des 
paroisses,  ou  autres  personnes  ecclésias- 
tiques qui  ont  droit  de  le  faire  ;  et  les  ar- 
chevêques et  évêques,  ou  leurs  archidiacres, 
dans  le  cours  de  leurs  visites,  pourront  les 
interroger,  s'ils  le  jugent  à  propos,  sur  le 
catéchisme,  en  cas  qu'ils  l'enseignent  aux 
enfants  du  lieu,  et  ordonner  qu'on  en  mette 
d'autres  à  leur  place,  s'ils  ne  sont  pas  sa- 
tisfaits de  leur  doctrine  ou  de  leurs  mœurs, 
et  même  en  d'autre  temps  que  celui  de  leurs 
visites,  lorsqu'ils  y  donneront  lieu  pour  les 
mêmes  causes. 

«  Art.  26.  Les  archevêques  et  évêques  et 
leurs  officiaux  ne  pourrontdécernerdesmoni- 
loires  que  pour  des  crimes  graves  et  scandales 
publics;  et  nos  juges  n'enordonneront  la  pu- 
blication que  dans  les  mêmes  cas,  et  lorsque 
l'on  ne   pourrait  avoir  autrement  la  preuve. 

«  Art.  27.  Le  règlement  de  l'honoraire 
des  ecclésiastiques  appartiendra  aux  arche- 
vêques et  évêques,  et  les  juges  d'église  con- 
naîtront des  procès  qui  pourront  naître  sur 
ce  sujet  entre  des  personnes  ecclésiastiques. 
Exhortons  les  prélats,  et  néanmoins  leur 
enjoignons  d'y  apporter  toute  modération 
convenable,  et  pareillement  aux  rétributions 
de  leurs  officiaux,  secrétaires  et  greffiers  des 
officialilés  (Voyez  honoraires  ). 

«  Art.  28.  Les  archevêques  et  évêques  or- 
donneront les  fêtes  qu'ils  trouveront  à  pro- 
pos d'établir  ou  de  supprimer  dans  leurs 
diocèses,  et  les  ordonnances  qu'ils  rendront 
sur  ce  sujet,  nous  seront  présentées  pour 
être  autorisées  par  nos  lettres,  ordonnons  à 
nos  cours  et  juges  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution desdites  ordonnances,  sans  qu'ils  en 
puissent  prendre  connaissance,  si  ce  n'est 
en  cas  d'appel  comme  d'abus,  ou  en  ce  qui 
regarde  la  police  (  Voyez  fêtes). 

«  Art.  29.  Voulons  que  les  archevêques, 
évêques,  leurs  grands  vicaires  et  autres  ec- 
clésiastiques, qui  sont  en  possession  de  pré- 
sider et  d'avoir  soin  de  l'administration  des 
hôpitaux  et  lieux  pieux,  établis  pour  le  sou- 
lagement, retraite  et  instruction  des  pau- 
vres, soient  maintenus  dans  tous  les  droits, 
séances  et  honneurs,  dont  ils  ont  bien  et  dû- 
ment joui  jusqu'à  présent,  et  que  lesdits  ar- 
chevêques et  évêques  aient  à  l'avenir  la  pre- 
mière séance  et  président  dans  tons  les  bu- 
reaux établis  pour  l'administration  desditi 
hôpitaux  ou    lieux  pieux,  ou  eux  et   leurs 
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-eurs  n'ont  point  été  jusqu'à  pré- 
m ni,  ci  que  les  ordonnances  <t  réglementa 
sju'ili  \  leronl  pour  la  conduite  spirituelle 
il  célébration  du  service  divin  ioient  exé- 

t  toutes  oppositions  el 
pelletions  simples  et  comme  d'abus,  et  sans 
y  prépaie  ier. 

«  Aht.  30.  La  couuei  et  le  juge- 

111.  ut  de  la  doctrine  concernant  la  religion 
apparti  ndra  aux  archevêques  et  ésèques; 

ignons  à  dos  cours  de  parlement  el  à 
tous  nos  autres  juges,  de  la  renvoyer  aux- 
iliis  prêtais,  de  V  a  donner  l'aide  dont  ils 
auront  besoin  pour  l'exécution  des  cens  ores 
qu'ils  en  pourraient  foire,  et  de  procéder  à 
la  punition  des  coupables,  sans  préjudice  à 

îles  cours  et  juges  de  pourvoir  par  les 
autres  voies  qu'ils  trou veront  convenables  à 
la  réparation  du  scandale  et  trouble,  de  l'or- 
dre et  tranquillité  publique,  et  contravention 
aux  ordonnances  que  la  publication  de  la 
di     doctrine  aura  pu  causer. 

«  Aht.  3t.  Les  arcbevëques  etévêquesne 
•cronl  tenus  d'établir  des  vicaires  géné- 
raux ,  mais  seulement  des  officiaux  pour 
exercer  la  juridiction  contenlicuse  dans  les 
lieux  de  leurs  diocèses  ou  provinces  qui  sont 
dans  le  ressort  d'un  parlement ,  autre  que 
celui  dans  lequel  est  établi  le  siège  ordi- 
naire de  leur  olficialité. 
«  Art.  32.  Les  curés,  leurs  vicaires  et  au- 
-liqucs,  ne  seront  obligés  de 
publier  aux  prônes,  ni  pendant  l'office  di- 
ria,  les  actes  de  justice  et  autres  qui  regar- 
dant l'intérêt  particulier  de  nos  sujets  ;  vou- 
l"n>  que  le»-  publications  qui  en  seront  faites 

far   des   huissiers  ,  sergents   ou  notaires,  à 
grandes    messe*  de  paroisses, 
avec  les  affiches  qui  en  seront  par  (  ux  po- 
|,.,i  t  s  dei   églises ,  soient 
de   pareille  forer  i  t  \    I.    >       ,■  .  te    pour  les 
dites  publications  avaient 
été  faite  prônes,  nonobstant  toutes 

ordonnances   et   Coutumes  a   ce  conlrair.  S, 
■uxquell  avons  dérogé  à  cet  égard. 

«  Ain .  ■',).  Vouloai  que  ni  Li e  dé  I  i alion 
du  7  janvier  1681,  concernant  les  revenus 
des  1    i.<  (ii    ■  in<  omp  libl  sécutée, 

et  |a  i  -      i  ni  distribués  et  appliqués  par 
1        "li  véqtu  .pies,  suivant  sa  dis- 

pou  i 

•    \  ii .  Ki   La  cent  causes 

concernant  l  vœux  de  r  - 

i       n,  l'oflh    divin,  la  discipline ecclé&iasli- 
<Pil-  ni  spirituelles,  appar- 

tiendra aux  jages  d'église;  enjoignons  a  nos 
oM  '  i  urlement  de 

lam  m  laisser,  el  mémo  4e  leur  an  renvoyer 
'  i  ■  >nnaisaan<  e  -  mis  prendre aacunejui  ia*c- 
•"i  <  onnaiesan  s  d  s  a0  irei  de  i  ette 
e,  si  ce  ne  I  qu  il  j  eut  eu  appel  comme 
.  c  m  i  da  a 
i  lonnauces  ou  pro 
1 

;  de 
i  de  celui  de 

«   iaa   M  Noe  cou 


tre  ni  recevoir  d'autres  appellations  des  or- 
donnances et  jugements  des  juges  d'église, 
que  celles  (jus  seront  qualifiées  comme  d'a- 
bus. Enjoignons  à  nosdites  cours  d'en  exa- 
miner, le  plus  exactement  qu'il  leur  sera 
possible,  les  moyens  avant  de  les  recevoir 
et  procéder  à  leur  jugement  avec  telle  dili- 
gence cl  circonspection  que  l'ordre  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique  n'en  puissent  être  al- 
térés ni  retardés,  et  qu'au  contraire  elles  ne 
s  vent  qu'à  les  maintenir  dans  leur  pureté, 
suivant  les  saints  décrets,  et  à  conserver 
l'autorité  légitime  et  nécessaire  des  prélats 
et  autres  supérieurs  ecclésiastiques. 

«  Akt.  36.  Les  appcllationscomme  d'abus 
qui  seront  interjetées  des  ordonnances  et  ju- 
gements rendus  par  les  arcbevëques,  évë- 
ques  et  juges  d'église,  pour  la  célébration  du 
service  divin,  réparations  des  églises,  achats 
d'ornements,  subsistance  des  curés  et  autres 
ecclésiastiques  qui  desservent  les  cures,  réta- 
blissement ou  conservation  de  la  clôture 
des  religieuses,  correction  des  mœurs  des 
personnes  ecclésiastiques  et  toutes  autres 
choses  concernant  la  discipline  ecclésiasti- 
que et  celles  qui  sont  interjetées  des  rè- 
glements fails  et  ordonnances  rendues  par 
lesdits  prélats  dans  le  cours  de  leurs  visites, 
n'auront  effet  suspensif,  mais  seulement  dé- 
volulif,  et  seront  les  ordonnances  et  juge- 
ments exécutés  nonobstant  lesdites  appella- 
tions et  sans  y  préjudicier. 

«  Art.  37.  Nos  cours  en  jugeant  les  appel- 
lations comme  d'abus,  prononceront  qu'il 
n'y  a  abus,  el  condamneront  en  ce  cas  les 
appelants  en  soixanle  -  quinze  livres  d'a- 
mende, lesquelles  ne  pourront  être  modé- 
rées, ou  diront  qu'il  a  été  mal,  nullement  et 
abusivement  procédé,  statué  et  ordonné,  cl, 
en  ce  cas,  si  la  cause  est  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  elles  renverront  à  l'arche- 
vêque ou  à  l'évêque  dont  l'official  aura 
rendu  le  jugement  ou  l'ordonnance  qui  sera 
di  I  née  abusive,  afin  d'en  nommer  un  au- 
tre, ou  au  supérieur  ecclésiastique,  si  ladite 
ordonnance  ou  jugement  sont  émanées  de 
l'archevêque  ou  évéque,  ou  s'il  y  a  des  rai- 
sons d'une  suspicion  légitime  conlre  lui  ;  ce 
que  nous  chargeons  nos  officiers  en  nosdites 
cours  d'examiner  avec  tout  le  soin  et  l'exac- 
titu'i  nécessaires. 

«  Aur.  38.  Les  procès  criminels  qu'il  sera 
nécessaire  de  faire  à  tous  prêtres,  diacres, 
sou  -diacres  OU  clercs  \ivant  cléi  icalemcnt, 
résidant  et  servant  aux  offices  ou  au  minis- 
tère et  bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l'église, 
et  qui  seront  accusés  des  cas  que  l'on  ap- 
pel! ■  privilégiés,  seront  instruits  conjointe- 
ment par  les  juges  d'église  et  par  nos  baillis 
néchaux  ou  leurs  lieutenant* y  en  la 
forme  présente  par  nos  ordonnances  el  par- 
ticulièrement par  l'article  vingt  -deux  de 
"Ielun,  par  celui  du  moit  de  février 
167K,  et  par  notre  déclaration  du  mois  de 
juillet  lfi  nom  voulons  être  exé- 

cutés selon  leur  (orme  et  teneur. 

o  Aur.  30.   Les  archevêques  <  d  évéques  ne 

BCroi  donner  des  vicariats  pour 

ruclioi)  e'  juj  les  procès  crimi- 
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j  nels,  si  ce  n'est  que  nos  cours  l'aient  or- 
'  donné  pour  éviter  la  recousse  des  accusés 
durant  leur  translation,  et  pour  quelques 
raisons  importantes  à  l'ordre  et  au  bien  de 
la  justice  dans  les  procès  qui  s'y  instruisent, 
et  en  ce  cas,  lesdits  prélats  choisiront  tels 
conseillers  clercs  desdiles  cours  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  pour  instruire  et  juger  lesdits 
procès  pour  le  délit  commun. 

«  Art.  40.  Nos  cours  ne  pourront  faire 
défense  d'exécuter  des  décrets,  même  ceux 
d'ajournements  personnels  décernés  par  les 
juges  d'église,  ni  élargir  les  prisonniers  sans 
avoir  vu  les  procédures  et  informations  sur 
lesquelles  ils  auront  été  rendus,  et  les  ec- 
clésiastiques qui  seront  appelants  des  dé- 
crets de  prise  de  corps  ,  ne  pourront  faire 
aucune  fonction  de  leurs  bénéfice  et  minis- 
tère, en  conséquence  des  arrêts  de  défense 
qu'ils  auront  obtenus ,  jusqu'à  ce  que  les 
applications  aient  été  jugées  définitivement, 
ou  que  par  les  archevêques,  évêques  ou 
leurs  officiaux,  il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

«  Art.  4-1.  Lorsque  nos  cours  après  avoir 
vu  les  charges  cl  informations  faites  contre 
les  ecclésiastiques,  estimeront  juste  qu'ils 
soient  absous  àcautèle,  elles  les  renverront 
aux  archevêques  et  évêques  qui  auront  pro- 
cédé contre  eux  ;  et  en  cas  de  refus,  à  leurs 
supérieurs  dans  l'ordre  de  l'église,  pour  en 
recevoir  l'absolution,  sans  que  lesdits  ec- 
clésiastiques puissent  en  conséquence  faire 
aucune  fonction  ecclésiastique  ni  en  prendre 
d'autre  effet  que  d'ester  à  droit. 

«  Art.  42.  Les  prévôts  des  maréchaux  ne 
pourront  connaître  des  procès  criminels  des 
ecclésiastiques,  ni  les  juges  présidiaux  les 
juger  pour  les  cas  privilégiés,  qu'à  la  charge 
de  l'appel. 

«  Art.  43.  Les  archevêques,  évêques  ou 
leurs  grands  vicaires,  ne  pourront  être  pris 
à  partie  pour  les  ordonnances  qu'ils  auront 
rendues  dans  les  matières  qui  dépendent  de 
la  juridiction  volontaire,  et  à  l'égard  des  or- 
donnances ou  jugements  que  lesdits  prélats 
ou  leurs  officiaux  auront  rendus,  et  que 
leurs  promoteurs  auront  requis  dans  la  ju- 
ridiction conlentîeuse,  ils  ne  pourront  pa- 
reillement être  pris  à  partie  ni  intimés  en 
leurs  propres  et  privés  noms,  s-i  ce  n'est  en 
cas  de  calomnie  apparente,  et  lorsqu'il  n'y 
aura  aucune  partie  capable  de  répondre  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  qui  ait  re- 
quis, ou  qui  soutienne  leurs  ordonnances  et 
jugements,  et  ne  seront  tenus  de  défendre 
à  l'intimation,  qu'après  que  nos  cours  l'au- 
ront ainsi  ordonné  en  connaissance  de 
cause. 

«  Art.  44.  Les  sentences  et  jugements  su- 
jets à  exécution,  et  les  décrets  décernés  par 
les  juges  d'église,  seront  exécutés  en  vertu 
de  notre  présente  ordonnance,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prendre  pour  cet  effet  aucun  pn- 
renlis  de  nos  juges,  ni  de  ceux  des  seigneurs 
ayant  justice.  Leur  enjoignons  de  donner 
main  forte,  et  toute  l'aide  et  secours  dont  ils 
seront  requis,  sans  prendre  aucune  connais-- 
sance  desdits  jugements. 


«  AnT.  45.  Voulons  que  les  archevêques 
cl  évêques  cl  tous  antres  ecclésiastiques, 
soient  honorés  comme  le  premier  des  ordres 
de  notre  royaume,  et  qu'ils  soient  maintenus 
dans  tous  les  droits,  honneurs,  rangs,  séan- 
ces, présidences  et  avantages  dont  ils  ont 
joui  ou  dû  jouir  jusqu'à  présent;  et  que 
ceux  des  prélats  qui  ont  des  pairies  atta- 
chées à  leurs  archevêchés  ou  évêchés,  tien- 
nent près  de  notre  personne,  et  dans  notre 
conseil,  aussi  bien  que  dans  notre  cour  et 
parlement,  les  rangs  qui  leur  y  ont  été  don- 
nés jusqu'à  présent;  comme  aussi  que  les 
corps  des  églises  cathédrales  précèdent  en 
tous  lieux  ceux  de  nos  bailliages  et  sièges 
présidiaux;  que  ceux  qui  sont  titulaires  des 
dignités  desdits  chapitres,  précèdent  les  pré- 
sidents des  présidiaux,  les  lieutenants  géné- 
raux, et  que  les  chanoines  précèdent  les  con- 
seillers et  tous  les  autres  officiers  d'iceux  ; 
et  que  même  les  laïques  dont  on  est  oblige 
de  se  servir  dans  certains  lieux  pour  aider 
au  service  divin,  y  reçoivent  pendant  ce 
temps  les  honneurs  de  l'église,  préférable- 
ment  à  tous  autres  laïques. 

«  Art.  46.  Lorsque  nous  aurons  ordonné 
de  rendre  grâces  à  Dieu,  ou  de  faire  des  priè- 
res pour  quelque  occasion,  sans  en  marquer 
le  jour  et  l'heure,  les  archevêques  etévéques 
les  donneront,  si  ce  n'cstque  nos  lieutenants 
généraux  et  gouverneurs  pour  nous  dans 
nos  provinces,  ou  nos  lieutenants  en  leur 
absence,  se  trouvent  dans  les  villes  où  la  cé- 
rémonie devra  être  faite,  ou  qu'il  y  ait  au- 
cunes de  nos  cours  de  parlement,  chambres  de 
nos  comptes  et  cours  des  aydes  qui  y  soient 
établies,  auquel  cas  ils  en  conviendront  en- 
semble, s'accommodant  réciproquement  à  la 
commodité  des  uns  et  des  autres,  particu- 
lièrement à  ce  que  lesdits  prélats  estimeront 
de  plus  convenable  pour  le  service  divin. 

«  Art.  47.  Défendons  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puis- 
sent être,  d'occuper  pendant  le  service  divin 
les  places  destinées  pour  les  dignités  et  cha- 
noines, ils  en  laissent  un  certain  nombre 
vuides  de  chaque  côté,  pour  les  dignités  et 
chanoines  qui  ont  accoutumé  de  les  rem- 
plir. 

«  Art.  48.  Les  charges  de  nos  cours,  bail- 
liages et  autres  sièges,  destinées  à  des  ecclé- 
siastiques, ne  seront  remplies  pardes  laïques, 
sans  néanmoins  innover  aucune  chose  à 
l'égard  des  charges  de  conseillers  possédées 
par  les  présidents  aux  enquêtes  d'aucunes  de 
nos  cours. 

«  Art.  49.  Voulons  que  lesdits  ecclésias- 
tiques jouissent  de  tous  les  droits,  biens,  dî- 
mes, justices,  et,  de  toutes  autres  choses 
appartenantes  à  leurs  bénéfices;  faisons  dé- 
fense à  toutes  personnes  de  leur  y  donner 
aucun  trouble  niempêchement.  Enjoignons  à 
nos  cours  et  juges  de  les  y  maintenir  sous 
notre  protection,  quand  même  ils  ne  rappor- 
teraient que  des  titres  et  preuves  de  posses- 
sion, et  sans  que  les  détenteurs  des  hérita- 
ges qui  peuvent  être  sujets  aux  droits  pré- 
tendus par  lesdits  ecclésiastiques,  puisse;  ' 
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alléguer  d'autre*  prescriptions  que  relie  de 
droit. 

■  Aht.  60.  i  m  il  ndi  -  'i  sdio    wa  leront 

isdaus  dos  bailliages,    sénéchaussées  et 

autres  siéf  11  >i   ax,  et  même  dans  nos  cours 

de  parlement,   à  poursuivre,  comme  parties 

principales  ou  intervenantes,  les  affaires qni 

Dl    1  i  religion,  le  service  divin,  l'hon- 

r  et  la  dignité  sonnes  ecclésiasti- 

que- des  j  qui  les  ont  nommées  ;  et 

>    I en  -  _  néraux  du  clergé  seront  reçus 
Ulemenl  i  d  nos    cours  de  parlement  à 
faire  les  mêmes  poursuites,  1 1  pour  les  mêmes 
>  .m».'-,  et  à  \  demander  ce  qu'ils  est  meront 
de   l.i  dignité,  de  l'intérêt  général  du 
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clergé  de  notre  royaume,   lorsqu'il  ne   sera 
pas  assemblé. 

«  Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y 
soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit,  nonol  tant  tous  édits,  déclara- 
lions,  règlements  et  usages  à  ce  contraires, 
auxquels  pour  ce  regard  seulement  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  pré- 
sentes; car  tel  est,  etc.  Registre  le  14  mai 
1G95  ». 


LAJ  (frère). 

On  nomme  ainsi  celui  qui  n'est  point  engagé 
dam  la  déricature  :  c'esl  une  abréviation  du 
mot  Imi/uf,  el  ce  terme  est  particulièrement 
en  usage  parmi  les  moines. 

Flenrj  dit,  dans  son  Institution  au  droit 
ecclésiastique     part.  I,  cliap.  25),  que    les 
moinei  de  Vallombreuse  sont  les  premiers 
que   Ion   trouve   avoir   pris  des    frères   lais 
p  >ur  les  aider  dans  les  travaux  el   les  affai- 
res   extérieures.   Celte    origine  n'est    sans 
doute  p  IS  la   plus  ancienne  des  religieux  de 
iraclère;  c'est  ce  qu'on  voit  par  l'his- 
toire et  par  le  premier  état  des  moines.  Tout 
roire  qu'il  y  a  toujours  eu  de  saints 
.  ieui  qui  .  sans  être  clercs,  ou  du  moins 
-  les  ordres,  sç   sont  bornés  an  travail 
m. nu»  dans  la  pratique  des  trois  vœux 
I    <,  ;  eovvsms,  ioui  .  rnsuBs). 

nier  [Dictionnaire  de  théologie),  Ail  que 
i   institution  commença  dans  le  onzième 

Cens    a    qui    l'on  donnait  le   nom  de 

-  lait  él  lient  d<  »  hommes  trop  peu  lot— 
pour  devenir  clercs,  et  qui,  en  se  fai- 
llit religieux,  se  destinaient  entièrement 
•  avait  des  m  lins  el  an  len  Ice  temporel 
i,  (  in     it  que  dans  ce  temps- 
l.i ,  la  plu  !  lYqnefl  n'avaient  aucune 

U  inture   d<      lettrei ,  el   que  l'on   nomma 
clercs  tons  ceux  qui  as  ifenl  nn  peu  étudié, 
i  lavaient  lii     i  lep  ndanl ,  il  n'aurait 
jaste  d'exclure  les    premiers  de  la 
profession  religieuse)  parce  qu'ils  n'étaient 
• 

hn  poi  te  mi  babil  un  peu  différent 

lui  d<  s  religieux  ;  i1  n'a  point  de  place 

aesur,  al  de  \oi\  an  chapitre;  il  n'est 

-  les  ordr<  - ,  ni  même  louvenl  lon- 

;  il  ne  fait  vœu  que  «le  stabilité  el  d'o- 

h  issanee,  Il  %  i  .ms-i  lait  qui  font 

les  trois  vaux  de  religion  .  qui  ion!  destinés 

■  r\  i.  t  i  u  t  ii  ii  i  rur  du  eou\  i  -ni, 

qui  ces  de  iard  nii  r,  de  cui- 

I  )n  les  nomme  aussi 

■     ,  !         ol- 

»ur  la  nomination  du  roi, 
■  ntrclenus  aux  dépens  des 


LAÏQUE. 

Nous  entendons  par  laïque ,  une  personne 
du  siècle,  qui  n'est  ni  clerc  ni  religieux  :  ce 
mot  vient  d'un  mot  grec  qui  veut  dire  peu- 
ple en  latin  :  Aliud  vero  genus  est  christia- 
norum,  ut  sunt  laici  qrœce ,  est  populus  la- 
tine (Can.  Duo  sunt  12,  qu.  1).  Ce  canon  ap- 
prend que  les  chrétiens  sont  ou  clercs  ou  laï- 
ques ,  et  que  chacun  de  ces  deux  états  a  ses 
fonctions  propres  et  particulières. 

Les  décrétâtes  publiées  sous  le  nom  des 
premiers  papes  portent  que  les  laïques  no 
peuvent  jamais  accuser  les  clercs,  ni  les  clercs 
inférieurs  dénoncer  les  crimes  de  ceux  qui 
sont  constitués  dans  les  ordres  supérieurs  , 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  foi  (Can.  Non 
est;  can.  Nullus  ;  can.  Laico,  etc.,  2,  qu.  7.). 
Mais  des  autorités  incontestables  des  conci- 
les  et  «les  Pères  des  premiers  siècles ,  font 
voir  qu  il  était  permis  aux  laïques  el  à  tous 
les  ecclésiastiques  d'accuser  non-seulcmenl 
les  clercs  ,  mais  encore  leurs  évéques  (Can. 
Clericos;  can.  Si  quis,  caus.  2,  qu.  7).  Il  y  en  a 
des  décisions  formelles  dans  le  concile  de 
Calcédoine,  dans  les  décrets  du  pape  Gélase 
et  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire  (C.  Sacer- 
dotes;  C.Criminalionetf  ead.eaut.  et  qwest.). 
Ce  qu'on  observait  dans  ce  temps-là  par  rap- 
port aux  évéques,  aux  prêtres  et  au\  clercs, 
était  de  ne  punit  recevoir  contre  eux  les  ac- 
cusations des  hérétiques,  des  juifs,  des  pé- 
nitents ,  et  de  tous  <  eux  qui  étaient  tombés 
dans  des  irrégularités  qui  les  empêchaient 
d'être  admis  dans  le  clergé. 

On  a  longtemps  conservé  aux  laïques  lo 
droit  d'assister  aux  élections  el  d'y  donner 
leur  suffrage  [Can.  Quanta  ;  can.  Plebs;  can. 
Noue,  <»•']  ai* t.).  La  confusion  que  pouvait 
causer  la  multitude  des  électeurs  el  la  crainte 
que  le  peuple  ne  fil  poinl  assez  d'attention 
sur  les  (piailles  que  doivent  avoir  1<  s  évéques 
I  ng  Igea  à  n'y  admettre  plus  que  le  clergé 
I.  Nullus;  can.  Adrianus ,  <<id.  dist.).  Ou 

i  n    fit  un  décret   exprès  dans  le  huitième 

COncile  général  ,  qui  lut  suivi  d;ins  l'Eglise 
d'Occident  connue  dans  celle  d'Orient.  On  dé- 
fi adil  en  même  temps  de  recevoir  pour  évo- 
ques (eux  qui  ne  seraient  nommés  que  par 
li  s   empereurs  ou  par  les  rois  {Can.  Quia; 
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c.  Nobis;  c.  Lectis,  ead.  dist.).  Ce  changement 
n'a  point  empêché  que  l'on  ne  fût  obligé  de 
demander  le  consentement  et  l'approbation 
des  souverains  avant  de  sacrer  ceux  qui 
étaient  élus  (Can.  Adrianus  ;  can.  Constitu- 
tio ,  ead.  dist.).  Le  concoidat  de  Léon  X  et 
ensuite  celui  de  1801  ont  transféré  à  nos  rois 
tout  le  droit  des  électeurs  ;  ce  sont  mainte- 
nant les  princes,  et  par  conséquent  des  laï- 
ques ,  qui  nomment  les  évêques;  mais  c'est 
toujours  le  pape  qui  donne  l'institution  ca- 
nonique. 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  l'évêque 
peut  faire  un  laïque  officiai  ou  promoteur, 
quand  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse  né- 
gligent de  se  rendre  capables  de  ces  char- 
ges. On  a  dit  aussi  qu'il  était  permis  à  un  of- 
ficiai de  prendre  un  laïque  pour  assesseur 
dans  ses  jugements,  au  défaut  de  clercs  ca- 
pables. Mais  ces  questions  ne  sont  aujour- 
d'hui d'aucune  utilité. 

LANGUE. 

De  toutes  les  langues  mortes,  la  latine  est 
la  plus  nécessaire  aux  ecclésiastiques.  Us  ne 
sauraient  entendre  sans  elle  l'Ecriture  sainte, 
les  livres  de  théologie  et  de  droit  canon, 
ainsi  que  les  offices  qui  sont  en  usage  dans 
l'Eglise.  C'est  aussi  une  partie  des  connais- 
sances qu'ils  doivent  avoir  nécessairement 
pour  être  admis  aux  ordres. 

On  voit,  dans  le  discours  sur  le  renouvelle- 
ment des  éludes,  par  le  continuateur  de 
l'histoire  ecclésiastique  de  Fleury,  le  sort 
de  la  langue  latine,  ainsi  que  des  langues 
grecque  et  hébraïque.  L'étude  en  est  deve- 
nue d'autant  plus  importante,  dans  ces  der- 
niers temps,  que  les  ennemis  de  la  religion 
s'en  sont  servis  quelquefois  avec  avantage 
contre  ceux  qui,  ayant  la  vérité  dans  leur 
cause,  la  défendaient  mal,  parce  qu'ils  ne 
savaient  pas  aussi  bien  le  grec  et  l'hébreu 
que  ceux  qui  l'attaquaient  (  Voyez  science, 

IDIOME,  MESSE  ). 

Voyez  sous  le  mot  malte,  ce  qu'on  entend 
par  langue  dans  cet  ordre. 

LATRAN 

Latran  est  le  nom  d'un  ancien  palais  de  la 
ville  de  Rome,  devenu  fameux  par  la  basili- 
que de  saint  Pierre  qu'on  y  construisit,  parle 
siège  des  papes  qui  y  font  leur  demeure,  et 
enfin  par  les  conciles  généraux  qu'on  y  a  cé- 
lébrés et  qui  sont  au  nombre  de  cinq. 

On  rapporte  que  le  nom  de  Latran  vient 
d'un  consui  romain  que  Néron  proscrivit,  et 
qui  s'appelait  Plautius  Laleranus.  Les  em- 
pereurs firent  leur  palais  de  la  maison  de  ce 
proscrit  dont  les  biens  avaient  été  confis- 
qués ;  et  on  prétend  que  Constantin  qui  avait 
épousé  Fausta,  fille  de  l'empereur  Maxi  - 
mien,  (Il  don  de  ce  même  palais  au  pape  Mil- 
tiadc  et  à  ses  successeurs. 

I.  Le  premier  roncilc  général  de  Latran 
est  le  neuvième  des  conciles  œcuméniques 
qui  se  sont  tenus  dans  l'Eglise;  il  lut  célébré 
sous  le  pontificat  de  Calixle  II,  en  1123,  c'est- 
A-dire  un  an  après  la  fameuse  assemblée  de 


Vormes  ,  où,  par  deux  écrits  réciproques, 
l'empereur  renonça  à  donner  les  investitu- 
res par  l'anneau  et  la  crosse,  et  le  pape  ac- 
corda à  l'empereur  de  donner  l'investiture 
des  régales  par  le  sceptre  {Voyez  investi- 
ture ). 

La  cause  principale  de  ce  concile  n'est  pas 
bien  déterminée,  si  ce  n'est  les  ordinations 
irrégulières  de  l'anti-pape  Rourdin,  que  le 
pape  déclara  nulles;  il  paraît  par  les  canons 
que  l'on  y  fit,  au  nombre  de  vingt-deux,  que 
les  abus  des  moines  excitèrent  les  plaintes 
des  évêques.  «  Il  ne  leur  reste  plus,  disaient 
«  ces  derniers,  que  de  nous  ôter  la  crosse  et 
«  l'anneau,  et  nous  soumettre  à  leur  ordina- 
«  tion.  Ils  possèdent  les  églises,  les  cures,  les 
«  châteaux,  les  dîmes,  les  oblations  des  vi- 
«  vants  et  des  morts.  »  En  s'adressant  au 
pape,  ils  disaient  :  «  La  gloire  des  chanoines 
«  et  des  clercs  est  obscurcie,  depuis  que  les 
«  moines,  oubliant  les  désirs  célestes,  recher- 
«  client  les  droils  des  évêques  avec  une  am- 
«  bition  insatiable,  au  lieu  de  se  borner  au 
«  repos,  suivant  l'intention  de  saint  Renoît.  » 

Ces  plaintes  furent  suivies  du  décret  sui- 
vant :  «Nous  défendons  aux  abbés  et  aux 
«  moines  de  donner  des  pénitences  publi- 
«  ques,  de  visiter  les  malades  ,  faire  les  onc- 
«  lions  et  chanter  les  messes  publiques.  Us 
«  recevront  des  évêques  diocésains  les  sain- 
«  tes  huiles,  la  consécration  des  autels  et 
«  l'ordination  des  clercs.  » 

Les  autres  canons  de  ce  concile  parlent 
des  croisades  et  du  concubinage  des  clercs. 
Il  y  avait  trois  cents  évêques  et  plus  de  six 
cents  abbés.  On  voit,  par  ce  concile  que  les 
mœurs  de  l'Europe  étaient  alors  très-corrom- 
pues,  que  la  licence  des  séculiers,  portée  à 
son  comble,  s'était  communiquée  au  clergé. 

II.  Le  second  concile  général  de  Latran,  et 
le  dixième  de  l'Eglise,  fut  composé  d'environ 
mille  prélats,  et  tenu  en  1139,  sous  le  pape 
Innocent  IL  Le  principal  objet  de  ce  concile 
fut  la  réunion  de  l'Eglise  après  le  schisme 
formé  par  Pierre  de  Léon,  ou  l'anti-pape 
Anaclet.  On  y  fil  trente  canons  qui  sont 
presque  les  mêmes  que  ceux  du  concile  de 
Reims,  en  1131,  répétés  mot  pour  mot,  mais 
divisés  autrement.  On  y  défendit  de  nouveau 
les  tournois;  on  menaça  d'anathème  les  cha- 
noines qui  excluraient' de  l'élection  de  l'évê- 
que  les  hommes  religieux,  c'est-à-dire  les 
moines  et  les  chanoines  réguliers;  on  vou- 
lut par  ce  canon  réprimer  l'entreprise  des 
chanoines  des  églises  cathédrales,  qui  s'at- 
tribuaient à  eux  seuls  l'élection  des  évêques, 
à  l'exclusion  ,  non-seulement  des  laïques  , 
mais  des  curés  et  de  tout  le  clergé  séculier  et 
régulier.  Les  mêmes  canons  condamnent  les 
erreurs  des  nouveaux  Manichéens,  et  celles 
d'Arnaud  de  Bresse,  qui  déclamait  contre  le 
clergé,  soutenant  qu'il  n'y  avait  point  de  sa- 
lut pour  les  ecclésiastiques  qui  avaient  dc.< 


es 


biens  en  propriété,  pour  les  évêques  qui 
avaient  des  seigneuries,  ni  [tour  les  moines 
qui  possédaient  des  immeubles,  et  que  les 
uns  et  les  autres  devaient  vivre  des  dîmes  e( 
des  oblations  volontaires  du  peuple. 


DICTIONNAIRE  DE  bBOIl   I  WON. 


Oh  déposa  dans  ce  comil.  1  -  b\  .'.mes  qui 
ami  'nt  été  ordonnés  par  les  schismatiques. 
l.e  pape  les  ippela  par  leur  nom,  et  il  leur 
arracha  leur  erosee,  leur  anneau  et  leur  pal- 
Item,  iprèi  leur  avoir  reproché  leur  faute. 
On  défendit  aux  laïquea  de  posséder  lea  sH- 
IMe  ecclésiastiques ,  soit  quils  les  eussent 
i  i  <    -  i  \  êq  les  ou  des  1  lis,  et  on  déclara 

que  s'ils   M   les    rendaient  pas  à  l'Eglise,  ils 

orraient  le  crime  de  sacrilège  ci  la 
de  la  damnation  éternelle. 

III.   La  troisième  ctmcilo  général  de  Le» 

.  (  t   la  o.i/u'iiie  île  l'Eglise,  fui  letiu  eu 

1  17  '.  -    M  1-       |  •■  Alexandre  III. 

Les  abus  Introduits  par  le  long  schisme  qui 

a  de  Bnir,  l'avaient  rendu  absolument 

aécessaire.  Il  fut  eomposé  de  trois  cents  deux 

nés;  un  y  fil  vingt-sept  canons  en  trois 

différentes  sessi  as.  1..  discipline  y  lut  réta- 

.  cl  l'on  y  condamna   les  hérésies    cl  les 
tiques  du   u  m  I         s  étaient 

!  -  Cathares,  Patann s  ou  Publicains,  mieux 
Connus  SOUS  les  noms  d'Albigeois  et  de  Yau- 
Qoant  aux   Ilrabançons,  dit  le  dernier 
eaaoa  de  m  concile,  Aragonais,  Ntvarroia, 
|ues,  GoUereaux  et  Triaverdins,  qui  ne 
ut   ni  lis  églises,  ni  les  monastères, 
■ni   ni  reovea,  ni  orphelins,  ni  âge, 
m  sexe,  mais  pillent  et  désolent  tout,  COI 
aM  païens  ;  nous  ordonnons  pareillement  que 
Ceux  qui  les  Ont  BOOdeyés,  retenus  et   prolé- 
soienl  dénonces,  excommuniés  dans  les 
églises,  l<  s  dimanches  et  les  fêtes,  et  ne  soient 
at)-<»us  qu'après  a\oir  renoncé  à  cette  peini- 
(  itlé.  Le   pape   Alexandre  voulait 
condamnât  dans  ce  concile  celte  proposition 
«1.-  Pierre  Lombard  :  Jésus-Christ  en  tant 
qu'homme  n'est  pas  quelque  chose  '.Ckristui 
guahomo  non  est  aliquid.  Mais  cette  condam- 
nation fui  rem   yée  ans  I  eti  nrs  des  écoles 
et  Parla. 

Quant   i   h   discipline,  les  canons  de  ce 
concile   ont   tous  été  II  us  le  recueil 

des  D  .Mire  IX.  sous  celle  dé- 

flation :  (tin.    c.r   eenetfte    Lofera* 

-  canons  ivemeut  à  >a 

i  ipp  lé  dans  le  eours  de  cet  ou- 

s  Voii     en  g     éral  sur  quoi  roulent 

ions.   On  y  fil  on   règlement 

r  "r  l'élection  de  pape,  et  on  déclara  nuls 

elésiasti    I  anli-pa- 

.  Gui  et  lean  de  Btrome.  On  \ 

rmlna   i  âge  et  les  qualités  ires 

n        i  '  i  )'<|  iseopat.  On  j  régla  la 

it  cette  promotion,  et 

i  quen<      raiei  ors,  qui,  par 

i i  nus  aux  règte- 

l 'le.  On  i  r    (  rii  >t  la  forme  des 

»,  el  on  d<  i  ndil  aux         Des  lea  et 

ires  que  les  se-* 

ii  itables.  «)n  leur  enjoignit  de  noor- 

1  i  du 

i  C'est  là  l'origine  des  i  a- 

imna  plo  t  m  s  qne 

it  Intro- 

■  I  ir  la 

!  .    •    i 
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riages  et  les  autres  sacrements.  On  défen- 
dit aussi  de  promettre  les  bénéfices  avant 
leur  vacance,  et  on  ordonna  de  les  conférer 
dans  les  six  mois  après  qu'ils  auraient  va- 
que. Les  évéques  firent  de  grandes  plain- 
tes contre  les  nouveaux  ordres  militaires 
des  Templiers  et  des  Hospitaliers.  On  défen- 
dit aux  religieux,  de  quelque  institut  qu'ils 
fussent,  de  recevoir  aucun  novice  pour  de 
l'argent ,  d'avoir  aucun  pécule  sous  peine 
d'excommunication.  On  renouvela  les  règle- 
ments pour  la  continence  des  clercs,  leur  eloi- 
gnement  des  affaires  et  des  fonctions  sécu- 
lières. On  défendit  la  pluralité  des  bénéfices; 
on  régla  le  droit  des  patrons;  on  leur  défen- 
dit d'instituer  el  de  destituer  des  clercs  dans 
les  églises  sans  l'autorité  de  l'évéquc.  On  dé- 
fendit aussi  aux  laïques  d'obliger  les  ecclé- 
siastiques à  comparaître  en  jugement  devant 
eux  ,  cl  de  transférer  à  d'autres  laïques  les 
dîmes  qu'ils  possédaient  au  péril  de  leurs 
âmes.  On  leur  défendit  encore  de  faire  des 
levées  et  impositions  sur  le  clergé.  On  régla 
la  succession  des  clercs ,  et  on  ordonna  que 
dans  les  délibérations  on  suivrait  la  plus 
grande  el  la  plus  saine  partie  du  chapitre. 
On  établit  l'usage  des  maîlres  dans  les  égli- 
ses cathédrales;  on  renouvela  la  défense  des 
tournois  el  l'injonction  d'observer  la  trêve  de 
Dieu.  On  défendit  les  nouveaux  péages  et  au- 
tres exactions  sans  l'autorité  des  souverains. 
On  renouvela  l'excommunication  contre  les 
usuriers.  On  permit  aux  lépreux  d'avoii  une 
eu  lise,  un  cimetière  el  un  prêtre  particulier. 
Enfin  on  défendit,  sous  peine  d'excommu- 
nication, de  rien  fournir  aux  Sarrasins,  en- 
nemis de  1  Eglise. 

L'on  peut  regarder  les  canons  de  ce  con- 
cile comme  la  première  source  du  nouveau 
droit,  renfermé  dans  les  collections  posté- 
rieures au  décret  de  Gratien.  (  Voyez  dhoit.) 

IV.  Le  quatrième  concile  général  de  La- 
Iran,  et  le  douzième  de  l'Eglise,  est  le  plus 
bre  et  le  plus  important  de  tous  ceux  qui 
portent  08  nom.  Il  fut  tenu  dans  la  basilique' 
de  Constantin,  depuis  le  11  jusqu'au  .10  no- 
vembre 1215,  sous  le  pape  Innocent  111,  qui 

l'ouvrit  par  un  sermon  qui  avait  pour  texte 
ces  paroles  de  l'Evangile  :  Desiderio  deside- 
ravihoc  pasehatnanducare  vobiscutn.  Le  pape 

fit  dans  son  discours  une  explication  du  mol 
Pâqut,  qui  signifie  passage,  où  il  marqua 
ingénieusement  les  raisons  qui  lui  avaient 
fait  convoquer  le  concile.  11  distingua  (rois 
sortes  de  passages:  le  passage  corporel  d'un 
lieu  à  un  autre,  qu'il  appliqua  au  voyage  de 
la  Terre-Sainte  ;  le  passage  spirituel  d'un 
état  à  l'autre,  parla  rel'orniation  de  l'Eglise; 
le  passage  éternel  de  celle  vie  à  la  gloire 
céleste. 

On  a  de  ce  concile  soixante  el  dix  chapitres 
ou  canons,  qne  les  canonistes  regardent 
comme  la  hase  de  la  discipline  suivant  le 
nouveau  droit.  Plusieurs  critiques  ont  sou- 
tenu que  tous  ces  canons  n'élaient  pas  l'ou- 
vrage du  concile  ;  qne  le  pape  Innocent  III  en 
fil  lui  seul  que  le  concile  n'approuva  point, 
i  n'ont  pas  laissé  que  d'être  publiés  et 
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suivis  comme  les  autres  sous  le  nom  du  con- 
cile, distingué  du  précédent  dans  le  droit  par 
la  dénomination  de  couciie  général,  tx 
cilio  generali.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'cs.1 
que  tous  les  canons  sont  au  nom  du  pape, 
et  qu'on  ne  voit  qu'en  quelques-uns  celte 
clause  dont  on  n'avait  commencé  de  se  ser- 
vir qu'au  troisième  concile  général  de  La- 
tran  :  avec  Vapprohation  du  saint  concile.  11 
y  avait  quatre  cent  douze  évoques,  huit  cents 
abbés  et  prieurs,  et  plusieurs  ambassadeurs 
des  rois  et  des  princes. 

Nous  dirons  des  canons  de  ce  concile  ce 
que  nous  avons  dit  de  ceux  du  concile  pré- 
cédent, que  leurs  dispositions  sont  respective- 
ment rappelées  dans  l'étendue  de  ce  cours  de 
droit  canon,  mais  que  pour  donner  une  idée 
suivie  de  ce  qui  en  fait  la  matière,  nous  re- 
marquerons ici  que  ce  concile  fit  d'abord 
des  décrets  sur  la  foi  par  rapport  aux  héré- 
sies du  temps,  telles  que  celles  des  Vaudois 
et  des  Albigeois,  l'erreur  de  l'abbé  Joachim 
sur  la  trinilé,  cl  l'hérésie  absurde  d'Amaury. 
Le  troisième  canon  prononce  analhème  con- 
tre toules  les  hérésies  contraires  à  l'exposi- 
tion de  la  foi,  que  fit  à  ce  sujet  le  concile,  et 
ordonna  différentes  peines,  tant  contre  les 
coupables  que  contre  les  seigneurs  temporels 
qui  négligeraient  de  purger  leurs  terres  d'hé- 
rétiques (Voyez  inquisition). 

Le  concile  prescrivit  la  visile  annuelle  des 
évêques  ;  il  fit  un  règlement  touchant  les  cé- 
rémonies et  les  rits  des  Grecs  ;  il  déclara  le 
rang  des  quatre  patriarches  dans  cet  ordre, 
Constanlinople,  Alexandrie,  Antioche,  Jé- 
rusalem. 

Le  concile  ordonna  qu'on  tînt  tous  les  ans 
des  conciles  provinciaux;  il  régla  la  manière 
dont  le  supérieur  doit  procéder  pour  la  pu- 
nition des  crimes,  et  fit  d'autres  règlements 
sur  la  procédure  et  les  appels  en  toute  ma- 
tière. Ces  canons  sont  fameux  dans  le  droit; 
ils  ont  servi  de  fondement  à  la  procédure  des 
tribunaux,  même  séculiers. 

Le  concile  défendit  aux  clercs  de  juger  à 
mort,  ni  d'assister  à  aucune  exécution  san- 
glante; cl  aux  princes  de  faire  aucune  con- 
stilulion  louchant  les  droits  spirituels  de  l'E- 
glise; à  l'égard  de  l'excommunication,  il  dé- 
fendit de  la  prononcer  contre  qui  que  ce  fût, 
sans  l'avoir  averti  auparavant  en  présence 
de  témoins,  sous  peine  d'élrc  privé  de  I'  Q- 
trée  de  l'Eglise  pendant  un  mois.  Il  fut  or- 
donné que  les  évéques  choisiraient  pour  la 
prédication  des  hommes  capables  qui  visite- 
ront à  leur  place  les  paroisses  de  leurs  dio- 
cèses, quand  ils  ne  le  pourront  pas  par  eux- 
mêmes,  aussi  bien  que  pour  entendre  les 
confessions  et  administrer  la  pénitence. 

Dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales, 
le  chapitre  choisira  un  maître  pour  ensei- 
gner gratis  la  grammaire  et  les  autres  scien- 
ces, selon  qu'il  en  sera  capable.  A  l'égard 
des  métropolitaines,  elles  auront  un  théolo- 
gien pour  enseigner  aux  prêtres  l'Ecriture 
sainte,  et  principalement  ce  qui  regarde  la 
conduite  des  Ames,  et  on  assignera  à  chacun 
de  ses  membres  le  retenu  d'une  prébende. 

Viennent  ensuite  les  canons  sur  les  élec- 


tions et  les  ordinations,  le  temps,  la  forme 
de  l'élection  et  de  la  confirmation,  le  choix 
des  bons  sujets  pour  les  charges  et  pour  les 
ordres,  l'exclusion  des  mauvais,  cl  surtout 
des  bâtards  des  ecclésiastiques.  On  confirma 
le  décret  du  précédent  concile  contre  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  et  on  fit  un  règlement 
louchant  la  congrue  des  vicaires  ou  curés. 

Le  concile  ordonna  que  la  dîme  serait 
payée  partout  avant  les  autres  redevances  ; 
ii  confirma  les  statuts  des  moines  de  Citcaux, 
portant  que  nonobstant  leurs  privilèges,  ils 
paieraient  la  dîme  des  terres  qu'ils  acquer- 
raient de  nouveau,  si  elles  y  étaient  aupara- 
vant sujettes;  et  le  concile  étend  ce  règle- 
ment à  tous  les  autres  réguliers  jouissant  de 
semblables  privilèges.  Une  des  erreurs  des 
Vaudois  était  de  dire  qu'on  ne  devait  pas 
payer  les  dîmes.  (Voyez  dîme.) 

(îuant  aux  sacrements,  le  concile  reçut  le 
Mot  Transsubstantiation  pour  exprimer  le 
changement  du  pain  et  du  vin  au  corps  et 
au  sang  dé  Jésus-Christ.  11  fit  ensuile  le  cé- 
lèbre canon  Omnis  utriusqvs  sexus  qui  or- 
donne à  tous  les  fidèles  de  se  confesser  au 
moins  une  fois  l'an  à  leur  propre  prêtre,  et 
de  recevoir  la  sainte  eucharistie  au  moins  à 
Pâques.  Il  fut  fait  à  l'occasion  des  Albigeois 
cl  des  Vaudois,  qui  méprisaient  la  confession 
et  la  pénitence  administrée  par  les  prêtres, 
et  prétendaient  recevoir  l'absolution  de  leurs 
péchés  par  la  seule  imposition  des  mains  de 
leurs  chefs. 

Le  concile  ordonna   que  dans  toutes  les 
églises,  le  saint  chrême  et  l'eucharistie  se- 
raient gardés  sous  clef;  que  les  médecins  ex- 
horteront les  malades  à  appeler  un  confes- 
seur. II  réduisit  les  degrés  de  parenté  cl  d'af- 
finité louchant  le  sacrement  de  mariage  ;  il 
ordonna  la  publication  des  bans,  eteondamna 
les  mariages  clandestins  (Voyez  clandestin). 
Par  rapport  aux  religieux,  le  concile   fil 
divers  règlements  ;  il  ordonna  que  les  abbés 
ou  prieurs  tiendraient  des   chapitres  géné- 
raux tous  les  trois  ans,  et  que  l'on  y  traite- 
rait de   la  réforme  et  de  l'observance  régu- 
lière :  que  les   chanoines    réguliers  feraient 
de  même  ;  on  n'établira  pas,  dit  le  concile, 
de  nouveaux  ordres  religieux,  de  peur  que 
la  trop  grande  diversité  n'apporle  delà  con- 
fusion  dans   l'Eglise.  Un   abbé  ne  pourra 
gouverner   plusieurs     monastères  ,   ni    un 
moine  avoir  des  places  en  plusieurs  maisons. 
Cn  ne  montrera  point  horsde  leurs  châsses 
les  anciennes  reliques,  ni  on  ne  les  exposera 
point  en  vente;  on  ne  rendra  aucune  véné- 
ration aux  nouvelles  qu'on  pourrait  trouver, 
quelles  n'aient  été  approuvées  par  l'autorité 
an  pape.  L'indulgence  pour  la  dédicace  d'une 
église  ne  sera  que  d'un  an  ,  cl  de  quarante 
jours  pour  l'anniversaire,  ainsi  que  pour  les 
autres  causes,  et  les  quêteurs  seront  munis 
de  le!  1res  et  pouvoirs   légitimes.  Les  antres 
décrets    sont   sur   la    simonie.    Le   concile 
défend  les  taxes  pour  le  sacre  des  évêques  , 
les  bénédictions  d'abbés,  les  ordinations  des 
clercs;  i!  veut  que  !c  sacrements  soient  admi- 
nistres gi  nt.  Défenses  aux  religieu- 
ses de  prendre  des  filles  pour  de  l'argent, 
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sous  prétexte  do  pauvreté;  colles  qui  auront 
commis  cotte  foute  leronl  enfermées  dans 
d'autres  monastères  d'une  obserrance  plus 
étroite  pour  3  foire  pénitence  perpétuelle, 
comme  pour  un  des  plus  grandi  crimes;  de 
m.-  ne  i  nur  les  hommes. 

Après  tous  ces  canons  fut   fait  le  décret 
pour  la  croisade. 

Y.  Le  cinquième  concile  général  dcLatran, 
dix-neuvième  de  l'Eglise» suivant  notre 
division  l  :  conciu  .  fut  convoqué  en 
1512,  par  Jules  11.  pour  mettre  lin  au 
ime  qu'occasionnait  le  concile  de  Fisc  , 
et  pour  abroger  la  pragmatique  de  Char- 
les VII.  L'ouverture  du  concile  se  fil  le  3  mai; 
il  était  composé  de  près  de  quatre-vingts  ar- 
cbevéquesou  éréques,  tous  Italiens,  et  six 
abbés  ou  généraux  d'ordre.  Le  pape  y  pré- 
sida assiste  de  quinze  cardinaux  ;  il  y  eût 
d  >u/ ■  srsvjuns,  le  pape  Jules  mourut  six 
jours  après  la  cinquième,  et  Léon  X,  qui  lui 
succéda,  présida  au  concile  dans  la  sixième. 
Il  reprit  les  poursuites  de  son  prédécesseur 
contre  les  Français  au  sujet  de  la  pragma- 
tique, mais  avec  bien  plus  de  douceur.  Nous 
parlons  ailleurs  de  celte  procédure  et  de  ce 
qui  en  faisait  le  sujet  et  la  matière  (Voyez 
pragmatique). 

Quant  à  ia  réformation  de  la  discipline  et 
de  la  cour  romaine,  elle  se  fil  dans  la  neu- 
vième session.  L'archevêque  de  Naples  lut 
un  décret  qui  rè<:le  l'âge  des  évoques  a  ringt- 
.^ept  ans,  et  celui  des  abbés  à  vingt-deux,  la 
manière  de  proposer  les  nommés  dans  le 
Consistoire,  la  forme  des  privations  et  trans- 
lations d'un  bénéfice  à  un  autre  ,  des  com- 
nendes,  des  unions  et  désunions  ;  il  pres- 
crit aui  cardinaui  un  genre  de  vie  noces- 
laire  dans  I  6minenle  dignité  qui  les  expose 
à  un  plus  grand  jour  dans  l'Eglise.  Le  dé- 
cret parle  ensuite  des  maîtres  d'école,  des 
ipbémateurs,  des  concobinaires,  des  Si- 
mon laques,  il  oblige  les  bénéficiers  à  reciter 
l'office  divin;  il  défend  aux  séculiers  de  sai- 
sir mi  séquestrer  les  biens  ecclésiastiques 
la  permission  du  pape,  ce  qui  suppose 
que  l'administration  et  la  disp  isition  de  ces 
-  lui  api  artiennent.  Il  renouvelle  les 
lois  1  ui  h  tnl  i  'V  mpiion  des  ;  ei s  mues  et 
d  -  biens  - 1 1  léaiasliques  de  Ut  jui  idictioo  laï- 
que,  ci  ii  dél  use  de  faire  des  impositions 
mit  les  i  lercs.  Enfin  il  ordonne  qu'il  sera  pro- 
inquisitioo  contre  les  hérétiques, 
''  i  juifs  .  les  r.  i,  -.  refusant  tout  pardon  ,'i 
«   i  derniers. 

LAURB. 

On  appelait  ainsi,  très  anciennement ,  ce 

que  nous  appelons  aujourd'hui  une  église 

Maimbourg,  Hit  loin  de  V  \tior- 

I         i  ieni  d'un  iii"i  gi  1 1  qui  ligni- 

-  Mage,  hameau. 

i  différents  quartiers  d'Alexandrie  fu- 

I  appeléi     u    - .-  m. us  après  l'in- 

■  ."-tique,  ce  terme  fut 
igniti.  r  les  cspèce.s   le  hameaux  ha- 
ies moines.  Ceui  ci  ne  se  rasienv- 
I«wm  Los  la  semaine  pour  assister 


au  service  divin,  et  s'édifier  mutuellement. 
Ce  que  l'on  avait  d'abord  appelé  laure  dans 
les  \  i Iles,  fut  nommé  paroisse.  (Voyez  curés, 
§  1,  col.  891.) 

LAZARISTES. 

(Voyez  PRÊTBES  DE  LA   MISSION.) 

LFXTEUR. 

On  peut  prendre  ici  ce  mot  en  deux  sens  : 
1°  pour  un  ecclésiastique  revêtu  d'un  des 
quatre  ordres  mineurs  ;  2°  pour  une  personne 
qui  fait  des  leçons  dans  une  école.  Nous  par- 
lons du  feeleur dans  la  première  acception  sous 
le  mot  ordre.  A  l'égard  des  lecteurs  qui  font 
des  leçons  dans  les  écoles,  on  n'appelle  guère 
de  ce  nom  que  les  religieux  professeurs  de 
théologie  dans  leurs  monastères.  Ceux  dont 
le  concile  de  Trente  ordonne,  conformément 
a  de  précédents  règlements  ,  l'établissement 
dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales 
considérables,  sont  appelés  théologaux  ;el  le 
maître  do  grammaire,  dont  ce  concile  parle 
au  même  endroit, s' up\m\\c  précepteur.  (Voyez 

THÉOLOGAL,  PRÉCEPTEUR.) 

Le  concile  de  Trente,  session  V,  chapi- 
tre 1,  de  Re  for  m.,  ordonne^  que  dans  les  mo- 
nastères des  moines,  il  se  fera  une  leçon  de 
la  sainte  Ecriture  ,  partout  où  il  se  pourra 
commodément  ;  et  si  les  abbés  s'y  rendent 
négligents,  les  évéques  des  lieux,  comme  dé- 
légués en  cela  du  siège  apostolique  ,  les  y 
contraindront  par  les  voies  justes  et  raison- 
nables. Dans  les  couvents  des  autres  régu- 
liers, où  les  études  peuvent  aisémentse  main- 
tenir, ilyauraaussi  leçon  de  l'Ecriture  sainte, 
et  les  chapitres  généraux  et  provinciaux  y 
destineront  les  maîtres  les  plus  habiles.... 

«  Et,  afin  de  ne  donner  pas  lieu  à  l'impiété 
de  se  répandre,  sous  apparence  de  piété,  le 
saint  concile  ordonne  que  personne  ne  soit 
employé  à  faire  ces  leçons  de  théologie  ,  soit 
en  public,  soit  en  particulier,  sans  avoir  été 
premièrement  examiné  sur  sa  capacité,  ses 
mœurs  et  sa  bonne  vie,  et  approuvé  par  l'é- 
\  éque  des  lieux  :  ce  qui  ne  se  doit  pas  enten- 
dre des  lecteurs  qui  enseignent  dans  les  cou- 
vents des  moines  :  Quod  tamm  de  lectoribut 
in  clautlrii  monachorum  non  intelligatur.  » 
Ce  dernier  article  ne  passa  pas  au  concile 
sans  débats  ,  non  plus  que  celui  de  l'établis- 
sement des  lecteur»  indépendamment  des  évé- 
ques. (Mémoires  du  clergé,  tom.  III,  p.  1086.) 

LÉGALISATION 

La  légalisation  est  un  certificat,  une  si- 
gnature donnée  par  une  personne  publique, 
arec  le  sceau  de  sa  dignité,  afin  qu'on  y 
ajoute  loi  partout. 

Il  n'est  point  parlé  de  légalisation  dans  le 
droit  canon  ,  quoique  la  plupart  des  lois 
dont    il  est  composé  aient  été  faites  d  ins  un 

temps  où.  les  légalitatiom  étaient  déjà  en 
usage.  En  effet,  le  décret  de  (italien  parut 
en  HSl  ;  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX., 
l'an  1230,  le  seite.  en  1298.  les  clémentines, 

en  1317,  cl  les  extravagantes  de  Jean  XXII, 
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en  1334.  Or,  on  Irouve  que  les  légalisations 
étaient  dès  lors  en  usage.  Comme  il  n'y  a 
aucune  loi  qui  ait  établi  la  formalité  des  lé- 
galisations, on  ne  sait  pas  précisément  en 
quel  temps  on  a  commencé  à  légaliser.  Ce- 
pendant il  paraît  par  diverses  pièces  qui  se 
trouvent  au  trésor  des  chartes,  que  l'usage 
des  légalisations  était  déjà  fréquent  dans  les 
années  1330  et  suivantes. 

Les  actes  émanés  d'ofûciers  publics  ecclé- 
siastiques ,  tels  que  les  curés,  vicaires,  etc., 
doivent  être  légalisés  par  l'évéque  ou  arche- 
vêque, ou  l'un  de  ses  grands  vicaires.  La  lé- 
galisation de  ces  actes,  par  le  supérieur  dio- 
césain, surtout  pour  le  mariage,  devrait  tou- 
jours avoir  lieu  quand  les  parties  sont  de 
deux  diocèses  différents.  Il  se  fait  quelque- 
fois des  mariages  nuls  et  sacrilèges,  faute  de 
prendre  ces  sages  précautions.  Nous  savons 
même  que  des  personnes  liées  par  des  vœux 
solennels  ont  reçu  sans  difficulté  la  bénédic- 
tion nuptiale. 

LÉGAT 

On  entend  par  légat,  en  droit  canon,  un 
prélat  envoyé  par  le  pape  pour  tenir  sa 
place  et  exercer  sa  juridiction  dans  les  lieux 
où  il  ne  peut  se  trouver. 

§  1.  Origine  des  légats  ,     leurs   différentes 
qualités. 

Le  premier  exemple  de  légation  est  celui 
de  Nicée ,  où  le  fameux  Osius  ,  évéque  de 
Cordoue  ,  assista  en  qualité  de  légat  du  pape 
Sylvestre.  Saint  Cyrille  tint  au  concile  d'E- 
phèse  la  place  de  Céleslin.  Paschasin  et  Lu- 
centius  présidèrent  au  concile  de  Calcé- 
doine au  nom  du  pape  saint  Léon.  Les  légats 
du  pape,  une  fois  reçus  pour  les  conciles, 
furent  envoyés  pour  des  commissions  parti- 
culières dans  certaines  occasions  où  il  s'a- 
gissait de  condamner  quelque  hérésie  ,  ou 
de  réformer  les  abus  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. Après  le  faux  concile  d'Ephèse  , 
saint  Léon  envoya  à  Constantinople  l'évéque 
Luculenlius  et  le  prêtre  Basile  pour  travail- 
ler avec  le  patriarche  Anatolius  à  réparer  le 
mal  qui  avait  été  fait  à  celte  assemblée  sédi- 
tieuse. Le  même  pape  envoya  en  Afrique 
le  prêtre  Potenlius  ,  seulement  pour  exami- 
ner ce  qui  se  passait  dans  cette  province 
contre  les  règles  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que et  lui  en  rendre  un  compte  exact. 

Toutefois  le  pape  Zozime  ayant  voulu  en- 
voyer l'évéque  Fauslin  en  Afrique,  pour  y 
faire  recevoir  le  décret  du  concile  de  Sar- 
dique  sur  les  appellations,  des  évéques  de  ce 
pays  lui  écrivirent  à  ce  sujet ,  et  ils  le  priè- 
rent de  rappeler  Faustin  parce  qu'ils  n'a- 
vaient trouvé,  dans  aucun  concile,  que  le 
pape  eût  le  droit  d'envoyer  des  légats  a  sanc- 
titntis  tuœ  latere  (Thomas-on.  Discipl.  de 
l'église  ,  part.  I ,  liv.  2 ,  chap.  57). 

Celte  lettre  n'empêcha  pas  ,  comme  l'on 
voit,  que  le  pape  s;iinl  Léon  n'envoyât  après 
dos  légats  ,  en  Afrique  ;  l'on  trouve  même 
que    saint   Augustin,    évêque    d'Uyppone, 
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alla  en  Mauritanie  pour  y  terminer  quelques 
affaires  par  l'ordre  du  pape  Zozime;  mais  il 
faut  convenir  que  ces  légations  particulière» 
étaient  anciennement  très-rares  et  très-bor- 
nées. L'autorité  des  légations  appelées  vica- 
riats apostoliques  était  beaucoup  plus  éten- 
due. L'histoire  ecclésiastique  nous  apprend 
que  l'évéque  de  Thessalonique  gouvernait 
onze  provinces  en  qualité  de  vicaire  et  de 
légat  du  saint-siége  ,  et  que  plusieurs  autres 
prélats  ont  joui  d'une  manière  particulière 
de  ces  sortes  de  légations  ,  ne  fût-ce  que  les 
archevêques  d'Arles  et  de  Reims ,  dont  les 
premiers  avaient  été  faits  légats  ou  vicaires 
apostoliques  sur  toutes  les  Gaules,  et  les  der- 
niers, suivant  leurs  prétentions,  sur  tous  les 
Etats  de  Clovis. 

Lorsque  la  simonie  et  les  autres  désordres 
des  ecclésiastiques  rendirent  les  conciles  né- 
cessaires pour  la  réformation  des  mœurs  et 
la  discipline,  vers  les  dixième  et  onzième 
siècles  ,  les  papes  envoyèrent  à  cet  effet  des 
légats  dans  les  différents  royaumes  ;  nous  en 
avons  en  France  un  ancien  exemple  dans  le 
concile  que  saint  Grégoire  fît  tenir  dans  le 
royaume  sous  la  présidence  de  saint  Boni- 
face,  légat  du  saint-siége  (Thomassin, part.  II, 
liv.  I,  ch.  52). 

Mais  si  tous  les  légats  de  Rome  n'eussent 
été  envoyés  que  pour  des  reformations  , 
avec  le  désintéressement  de  saint  Boniface  , 
on  n'eût  point  vu  s'élever  dans  la  suite  des 
plaintes  de  toutes  parts  contre  l'avarice  et  les 
entreprises  de  ces  envoyés.  Saint  Bernard  , 
plein  de  respect  pour  le  saint-siége,  ne  put 
s'empêcher  de  s'écriera  cette  occasion: 
Nonne  alterius  sœcuii  rts  est  redisse  legatum 
de  terra  auri  sine  auro ,  transisse  per  terram 
argenti,  et  argentum  nescisse?  Le  prétexte 
de  ces  exactions  était  d'entretenir  le  légat 
dans  ses  voyages.  Grégoire  VII  fit  promettre 
à  tous  les  métropolitains,  en  leur  donnant 
le  pallium,  qu'ils  recevraient  honorablement 
les  légats  du  saint-siége;  ce  qui  fui  étendu 
dans  la  suite  à  toutes  les  églises,  dont  ils 
tirèrent  ces  sommes  dont  parle  saint  Ber- 
nard. Innocent  lil  défendit  aux  légats  d'exi- 
ger d'autres  droits  que  ceux  que  l'on  don- 
nait aux  évéques  en  visite ,  sous  le  titre 
de  procuration. 

Ce  furent  ces  abus  des  légats  qui  obligè- 
rent chaque  nation  de  prendre  certaines  pré- 
cautions pour  y  obvier.  Les  Anglais  firent 
connaître  au  pape  Pascal  II,  qu'ils  ne  souf- 
friraient pas d'aulrcs  légats  du  saint-siége  que 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  et  qu'aucun  ne 
mettrait  le  pied  dans  l'Angleterre,  que  le  roi 
ne  l'eût  demandé;  ce  qui  fut  imité  par  les  Si- 
ciliens, au  rapport  de  Baronius.  Dans  les  au- 
tres royaumes  on  fut  également  sur  ses  gar- 
des à  cet  égard,  si  bien  que  Boniface  VIII, 
ayant  soutenu  qu'il  pouvait  envoyer  des  /e- 
gats  et  des  nonces  dans  toutes  les  provinces, 
sans  demander  le  consentement  des  souve- 
rains, nonobstant  tout  usage  contraire,  Phi- 
lippe le  Bel  répondit  qu'il  n'en  recevrait  au- 
cun s'il  lui  élail  suspect,  ou  s'il  avait  quelque 
autre  cause  raisonnable  de  le  refuser  (Tho- 
massin,  partie  IV,  liv.  1 ,  chap.  81r 
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Mais  nonobstant  toutes  ces   opp 
l'usai  Ui  et  d  >s  légations  de  la 

iln  pape  a  toujours  i  a  Hea  .  si  non  av>  :  1 1 
même  beilité  qu'autrefi  is  ,  do  moins  avec 
l'agrémei  •    '•'  'l?  son^ 

rés.  On    Terra   ei-après  les  droits  et 
l'autorité  que  le  droit   can  d  leur  donne. 
ds  aopararant  qu'on  en  distin- 
trois  sortes.  Les  premiers,  son; 

r.       les  légats  envoyés, 
|i  -  troisièmes,  sont  les  légats 


Les  UgatsalaUr»  tiennent  te  premier  rang 

entre  G  u\  «lui  sont  honorés  do  la  légation 
do  lâint-siége.  Ce  sont  «les  cardinaux  que  le 
lire  du  sacre  collège  pour  les  envoyer 
d  m*  différents  Etats,  avec  une  autorité  plus 
étendue  que  celle  des  autres  légats  ( Cap.  1, 
de  offic.  légat). 

Les  légats  envoyés  sont  des  prélats  non  car- 
dinaux envoyés  parle  pape  pour  une  coin- 
m  particulière,  ou  pour  exercer  une 
juridiction  ordinaire  dans  un   certain  pays. 
L  -  nonces  e!  les  inlernonces  sont  de  ce  nom- 
bre. Ils  ont  la  juridiction   ordinaire   par  le 
droit  canonique.  On  insère  dans  leurs  facul- 
qu'ils  sont  envoyés  avec  la  puissance  du 
xlater   ,  quand   ils  ont  touché  le  bout 
do   la   robe   du   pape-  Leurs  pouvoirs   sont 
moins  étendus  que  ceux  des  légats  cardinaux 
uffic.  légat  ;  c.  Srpluagiitla  10, 
ict.  f 6;  ci;).  Significasti.  J.  G.  de  elect.  ) 
(Voyez  U15S10H). 
Les  légats  nés  sont  des  archevêques  ,  aux 
|uels  aal  attachée  la  qualité  de  légat 
du  saint-- 

Le  pape  peut  f  lire  légat  qui  bon  lui  sem- 
ble; mais  s'il  est  a  latere,  il  est  dans  l'usage 
mander  i  ouseU  an  nm-istoire. 
\.  irehevéque  de  Reims        qualifie  encore 
de  légat  né  du  saint-s-  a  cette  quali- 

fication eal  tout  ce  qui  lui  rcsl  •  de  cet  ancien 
loliqoe,  que  ce  prélat  exerçait 
réellement    autrefois    dans    rétendue    d'un 
■t.  Il  en  était  de  même  du  l'ar- 
raché supprimé  d'Arles  dont  le  titulaire 
ni  légat  ; 

§  2.  Autorité  et  pouvoirs  des  légats. 

Boocbel,  en  sa  Bibliothèque  canonique,  a 

recueilli  tous  l(  -  lext<     lu  droit  qui  ont  rap- 

ort  à  cet  ariii  le  ;  et  après  .noir  exposé  assez 

nu'i!  ment  l"Ut  ce  que  peut   Taire  de  droit 

un  légat,  \\  expose  ensuit  :  ce  qu'il  ne  peut  pas 

Nous  disons  assez  inutilement,  j 

ci  u.  la  ut.  m-  cité  te  i    •       t  au  fameux  cha- 

/  fficio  le  i  dit  que 

toul  ce  que  peuvenl  généralement  le  palriar- 

i  ke,  I     primai ,  l'archevêque,  révêque  en 

provinces,  le  légat  a  latere 

d  1 1  proi  i  icc  qui  lui  isc , 

,    là  if  <   |  djnaires, 

.  t  jiii  idie- 

•  it ,  dit  louj' 

-  le  droit, 


!; 


Facultés  du  légat.  Ces  facultés  que  l'auteur 

expose  dans  le  détail,  s'entendent  ici  par 
celles  qui  sont  réservées  au  pape,  et  que  le 
même  auteur  a  recueillies  dans  ces  termes  : 
Exclusio  unius,  est  inclusio  allerius.  Exccp- 
tio  jlrmat  regnlam. 

il  nous  suffira  donc  de  faire  connaître  ici 
ce  que  ne  peuvent  pas  les  légats  suivant  le 
droit  même,  pour  faire  entendre  ce  qu'ils 
peuvent. 

Mais  observons  auparavant  que  le  concile 
de  Trente  a  corrigé  la  décrétai*  de  Clément 
IV,  d'où  a  élé  tiré  le  chapitre  cité  Legatos, 
en  ce  qu'il  défend  expressément,  sess.  XXIV, 
chap.  10,  de  Reform.  aux  légats  a  latere,  aux 
nonces  et  aux  gouverneurs  ecclésiastiques, 
de  troubler  les  évoques  dans  l'exercice  de 
leur  juridiction,  dans  les  causes  qui  sont  du 
for  ecclésiastique,  et  de  procéder  contre  des 
clercs  sans  la  réquisition  de  leur  évêque,  ou 
excepté  qu'il  néglige  de  les  punir.  (Mém.  du 
clergé,  tom.  VII,  pag.  Ik02.) 

Il  n'y  a  rien  de  si  certain,  dit  Bouchcl,  quo 
le  légat  a  latere  ne  se  doil  point  immiscer 
dans  les  cas  réservés  au  siège  apostolique,  à 
moins  qu'il  n'eu  eût  un  mandement  spécial , 
on  que  la  faculté  lui  en  fût  attribuée  favora- 
blement par  les  lettres  de  sa  légation. 

1°  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  porter  le 
pallium. 

2°  Il  ne  peut  approuver,  confirmer,  ni  ca- 
noniser les  saints,  ni  enregistrer  leurs  noms 
au  catalogue  des  saints  (cap.  1 ,  de  rclig.  et 
vencr.  sanctor.). 

3"  Il  ne  peut  de  nouveau  ériger  ni  ordon- 
ner les  églises  cathédrales  ,  car  on  lient  à 
Home  que  (ouïe  dignité  prend  son  origine  de 
l'Egljfie  de  Rome  {22  &'#*.)■ 

h"  Il  ne  peut  soumettre  une  église  cathé- 
drale à  une  autre  (cap.  Quod  translutioncm  , 
de  offic.  Icg.). 

1>U  11  ne  peut  unir  des  évêchés  séparés,  ni 
en  diviser  un  on  deux  (cap.  Et  temporis, 
§  Simt  duos  2(i.  g.  2,  et  dict.  cap.  Quod  traus- 
lationnn). 

0°  Il  ne  peut  changer  le  siège  épiscopal 
d'un  lieu  à  un  autre  (cap.  1,  de  Translat.  epi- 
teop.f  et  c.  \,  de  privil.). 

1-  Il  ne  peut  transférer  un  évêque  d'une 
église  en  une  autre  (c.  Mutationrs,  etc.,  7,  g. 
I .  r.   j ,  .  rf|  translat.). 

8"  Il  no  peut  exempter  les  évêques  de  la 
juridiction  d  •  l'archevêque,  ni  les  autres  in- 
férieurs de  la  juridiction  du  diocésain  (cap. 
Prakrr  mister  10,  f.  t). 

9*  Il  ne  peut  attenter  à  aucune  chose  par 
laquelle  les  droit;  des  diocésains  soient  di- 
minués, et  qui  leur  fasse  un  préjudice  per- 
pétuel (c  fin.  de  Confxrm.  uti  abbas,  in  c. 
Sicul  a» ire  de  errrss.  prœlat.). 

10'  Il  ne  peut  exempter  aucune  église  de 
la  juridiction  de  son  ordinaire. 

!l  ne  peut  admettre  les  renonciations 
.    de  ceux  qui  l'ont  été  par 
(c.  1.  Nisi  de  renunc,  c.  Post  t, 
lationein). 

Lit  ôlcr  un  évêque  de  sou  évô- 
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ché  pour  avoir  délaissé  son  église  (c.  Quam- 
vis 3,  quœst.  6). 

13°  11  ne  peut  déposer  les  évêques  ni  les 
élus  conûrmôs  (c.  Quamvis  3,  q,  6;  c.  Jnter 
corporalia,  §  1,  de  translat.). 

IV  II  ne  peul  faire  d'une  église  séculière 
une  église  régulière  (c.  fin.  de  relig.  dom.). 

15°  Il  ne  peut  concéder  les  ornements  épi- 
scopaux  aux  abbés  ou  prélats  inférieurs  : 
comme  la  mitre,  l'anneau,  la  crosse  ou  bâton 
pastoral  et  autres  semblables  (c.  Ut  aposto- 
licœ,  de  privil.). 

16°  Il  ne  peut  donner  permission  à  un 
prêtre  de  mettre  le  chrême  au  front  des  en- 
fants (c.  Quanto  de  consuet.;  c.  Unit.  §  Quia 
vero,  vers.  Pcr  frontis  de  sacr.  une  t.). 

17°  Il  ne  peut  conférer  ni  réserver  les  égli- 
ses cathédrales,  régulières,  collégiales,  ni  les 
dignités  des  églises  cathédrales  qui  ,  étant 
les  plus  grandes  après  les  ponliûcales,  doi- 
vent être  prises  par  élection  (c.  Pen.  et  fin. 
de  offic.  leg.  lit).  6°).  Il  ne  peut  admettre  les 
postulations  auxévêchés,  parce  que  cela  est 
(les  plus  grandes  causes,  pour  lesquelles  il 
se  faut  retirer  par  devers  le  pape. 

18°  11  ne  peul  conférer  les  bénéfices  où 
les  laïqueset  les  clercs  ont  droitdepatronage 
(c.  Cum  dilectus,  de  jure  patron.). 

19°  Il  ne  peut  conférer  les  bénéfices  va- 
cants, in  curia,  parce  que  celui  qui  a  puis- 
sance générale  ou  spéciale  de  conférer  les 
bénéûces  même  réservés,  ne  peut  toutefois 
conférer  ceux  qui  sont  vacants,  in  curia. 

20°  Il  ne  peut  conférer  les  bénéGces  qui 
vaqueront  (c.  Licet,  de  offic.  leg.). 

21°  Il  ne  peut  admettre  les  résignalions 
des  bénéGces  in  favorem. 

22°  Il  ne  peut  donner  à  personne  un  pou- 
voir général  ou  spécial  de  recevoir  les  rési- 
gnations de  la  province  ,  et  de  les  conférer  à 
personnes  capables. 

23°  Il  ne  peut  créer  un  chanoine  surnumé- 
raire contre  les  statuts  de  l'église,  ni  diviser 
une  prébende  en  deux. 

24°  Il  ne  peut  rien  faire  contre  les  privi- 
lèges concédés  à  une  église  (c.  1,  25,  quœst. 
2  ;   e.  Pro  illorum). 

25°  Il  ne  peut  ôter  le  droit  acquis  à  autrui, 
si  ce  n'est  qu'expressément  on  lui  eût  con- 
cédé tout  ce  qui  est  de  la  pleine  puissance. 

26°  Il  ne  peut  casser  ce  qui  n'est  pas  en- 
core fait,  c'est-à-dire,  il  ne  peut  déclarer  une 
provision  ou  élection  nulle  qui  est  encore  à 
faire  car  cela  n'appartient  qu'au  pape  (c. 
Jnnotuitt  §  fin.  de  elect.;  c.  Jnter  cœtera,  de 
prœb.). 

27°  Il  ne  peut  suppléer  aux  défauts  qui  se 
rencontrent  aux  contrats  et  aux  jugements 
(c.  1,  de  transact.). 

28°  II  ne  peut  concéder  à  un  laïque  des 
droits  spirituels  [c.  A  nobis  ;  c.  Quamvis). 

29°I1  ne  peut  commuer  le  vœu  de  la  Terre- 
Sainte,  ni  en  recevoir  le  rachat,  s'il  n'a  un 
mandement  spécial  pour  cela  (c.  Magno ; 
c.  Quod  super  his ,  de  voto  et  vot.  redempe). 

30°  Il  ne  peut  déûnir  aucun  article  de  la 
foi,  si  l'on  en  doute  ,  encore  que  l'article  de 
la  foi  soit  indubitable. 
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31°  11  ne  peut  entendre  ni  juger  les  gran- 
des causes,  parce  qu'elles  doivent  être  ren- 
voyées au  siège  apostolique  (c.  Christus,  de 
hœret.). 

32°  Il  ne  peut  examiner,  déGnir  ni  déter- 
miner une  cause,  sive  per  relalionem  faclam 
aut  pollicitam,  sive  per  commissionem ,  sive 
pcr  quœrelam,  sive  per  postulationem  porrec- 
tam,  sive  per  revocationem  factam ,  sive  per 
appellationem,  sive  alias  quoeumque  modo  ad 
papam  deferatur,  hno  in  his  omnibus  superio- 
risjussio  ,  decisio  vel  responsio  est  expectanda 
(c  Mtiltum  3,  q.  G). 

33*  Il  ne  peut  s'entremettre  en  une  cause 
que  le  pape  aura  spécialement  déléguée  à  un 
autre. 

34°  II  ne  peut ,  contre  l'ordre  judiciaire, 
commettre  une  cause  à  quelqu'un  pour  en 
connaître  simpliciter  et  de  piano ,  quia  non 
pot  est  tollere  substantialia  juris  (c.  Officii,  de 
elect.,  etc.). 

35°  Il  ne  peut  empêcher  les  appellations  ; 
il  ne  peut  commettre  les  causes,  remota  ap- 
pellalione,  ni  faire  qu'on  n'appelle  de  lui,  cum 
superiorem  habeat  (c.  Licet.  de  elect.). 

36°  Il  ne  peut  être  envoyé  en  une  province 
qui  n'a  point  de  prince,  connaître  des  causes 
et  différends  des  laïques  ,  soit  par  simple 
querelle  ou  par  appellation  (c.  Venerabilcm, 
de  elect.),  si  cette  charge  ne  lui  est  spéciale- 
ment commise.  Il  peut  toutefois,  pour  le  bien 
de  la  paix  ,  s'entremettre  de  beaucoup  de 
choses  (c.  Novit.  §  Cœterum  et  seq.,  de  ju- 
dic). 

37°  Il  ne  peut  commettre  une  cause  spiri- 
tuelle à  un  laïque. 

38°  Il  ne  blesse  point  la  juridiction  con- 
tenlieuse  de  l'évêque,  et  par  ce  moyen  il  ne 
peut  changer,  relâcher  ni  autrement  empê- 
cher l'exécution  de  la  sentence  par  lui  ren- 
due, ni  absoudre  de  l'excommunication  ful- 
minée par  les  ordinaires. 

39"  Il  ne  peut  exercer  une  juridiction  con- 
tentieuse  hors  de  la  province  qui  lui  est 
commise. 

40°  Il  ne  peut  évoquer  à  soi  une  cause 
mue  ou  à  mouvoir  pardevant  un  juge  com- 
pétent. 

41°  Il  ne  peul  donner  rescrit  contre  le 
droit. 

htit  II  ne  peut  rien  changer  dans  l'ordre 

des  jugements,  procedendo  vel  omittendo. 

43°  Il  ne  saurait  faire  une  loi  ou  ordon- 
nance générale  (c.  1,  de  constit.). 

44°  Quoiqu'il  puisse  interpréter  le  mande- 
ment du  pape,  toutefois  il  ne  peut  déclarer 
ou  interpréter  une  loi  ou  ordonnance  de  lui, 
s'il  y  a  de  l'obscurité  (c,  Per  tua,  de  simnn.  ; 
c.  Jnter  alia,  de  sent,  excomm.),  comme  si  l'on 
doutait  d'une  dispense  ou  de  quelque  cas 
qui  par  les  mêmes  lois  sont  réservés  au 
saint-siège,  il  n'appartient  qu'au  pape  d'en 
faire  déclaration  ou  donner  dispense. 

45°  Il  ne  peut  interpréter  la  loi,  le  statut 
et  l'ordonnance  obscure  d'un  aulrc  légat,  s'il 
ne  lui  a  succédé  en  son  office  (c.  1,  de  loc. 
et  Laurel.;  c.  Quod  dileclio  de  consung.  tt 
affidX 
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11  M  peut  tenir  un  concile  général 
(c.  /(/eu  2.  quœst.  G). 

il  II  ne  peal  abolir  la  loi  d'un  prince  dont 
il  est  officier. 

48°  Il  ne  peut  rien  faire  contre  les  statuts 
oa  conciles  généraux,  ni  en  ordonner  dis- 
pense  c.  Signifieasti  de  tlect.  speeul.), 

'»'.<  il  ne  peut  attenter  contre  les  saints 
canons,  ni  contre  la  coutume  généralement 
observer  (c.  flisi spécial  is  de  off.  légat.). 

50°  Il  ne  peut  conférer  les  ordres  hors  dos 
qualre-temps,  et  aux  jours  de  fêtes,  comme 
aui  dimanches  (c.  1.  De  co,  de  temp.  ordin.). 
Que  si  quelqu'un  a  reçu  l'ordre  hors  de  ces 
temps-la,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  dis- 
I  enser  et  l'ordonné  et  l'ordinateur  (c.  Cum 
quidam  de  temp.  ordin.).  .Mais  celui  qui  a 
reçu  l'ordre,  se  doit  bien  donner  de  garde  de 
brer  avant  d'avoir  obtenu  la  dispense  , 
autrement  il  tomberait  dans  une  irrégularité 
qui  ne  peut  élre  remise  que   par  le  [tape. 

51°  11  nepeulpromouvoir  quelqu'un  à  deux 
ordres  sacrés  en  un  même  jour  (c  hilevltis, 
de  temp.  ordin).  Mais  si  la  promotion  avait 
été  I  nie  par  un  autre,  il  en  pourrait  dispen- 
ser, attendu  que  cela  ne  se  trouve  point  lui 
être  défendu. 

52*  11  ne  peut  donner  l'ordre  à  celui  qui 
a  i-  ni  le  sous-diaconat,  ou  autre  ordre  par 
If  pape  (c.  Cum  distribuendis ,  de  temp.  or- 
din.  . 

11  ne  peut  donner  dispense  à  un  evé- 
que  d'Italie  pour  promouvoir  aux  ordres  des 
sujets  d'un  autre  royaume,  sans  congé  spé- 
cial du  pape  ;  et  si  quelqu'un  a  été  ordonné 
de  celte  manière,  il  ne  pourra  lui  donner  dis- 
pense,  mais  demeurera  suspens,  sans  qu'il 
I  disse  <ue  absous  que  par  le  pape  seul  (c.  1. 
de  temp.  urdin.  lit.  0°). 

•')»  Il  dc  peut  dispenser  avec  un  prélat 
ichismatique  [e.  ~±.  de  schi$tnat.). 

i     II  ne  peut   dispenser    avec  un    évoque 

<jui  s<  iemmenl  ,  étant  excommunié  ,  a  reçu 
I  ordre  [e,  Cum  Ulorum,  de  sent,  txeom.). 

li  ne  peut  dispenser  avec  un  qui  aura 
ordonné  étant  en  apostasie   (c.  fin.  de 
apostat.). 

>~    Il  ne  p.  ut  dispenser  avec  un  qui  célô- 
•  -tant  suspens  et  excommunié  ou  interdit 
t.  Ab  hou 

Il  M  peut  dispenser  avec  les  moines 
réguliers  'i111  sortent  pour  apprendre  les  lois 

et  la  physique,  afin  d'être  promus,  si  dans 
d<  u\  mois  lis  ne  retournent  [c.  Non  magno  ; 
i  ie.  vei  monach.). 
II  ne  peut  dispenser  avec  nn  clerc  qui 
vient  en  la  justice  d'un  prince  séculier,  au 
mépris  du  juye  ecclésiastique  (c.  Si  guis  epi- 
u). 
l!  ne  peut  dispenser  avec  un  chrétien 
pour  portai  di  -  armes  aux  S  matins  (c  Si- 
gnificat  it,  </-  rejudic.). 

eut  Jispenser  pour  vêtu!,  <  |.  - 
•  iastiques  ,  sinon  en  temp    de 
;  'nr  alimenter  li  s  paui  res,  el  pour 
iu   i ,  -i.  10,  qua  t.  zj. 
''-    l!  ne    •        I    •  enser  de  l'âge  i  our  ob- 
. 
■ 


63°  11  ne  peut  dispenser  du  vœu  de  conti- 
nence. 

6i°  Il  ne  peut  dispenser  contre  les  canons, 
qui  enjoignent  certaine  pénitence  ou  salis- 
faction  aux  (rimes  énormes,  comme  est  l'ho- 
micide et  la  simonie  ,  en  double  bénéfice  ou 
en  l'ordre  [c.  Miror,  5  dist.,  et  post  trans- 
lutionem,  in  fin.  de  renunc). 

65°  11  ne  peut  restreindre  ni  annuler  les 
empêchements  canoniques  de  mariages  (C. 
Non  débet,  de  consang.  et  a/fin.;  Ç.  Quœ- 
dam  35,  quœst.  3  ). 

66*  11  ne  peut  dispenser  au  degré  prohibé 
de  consanguinité  {C.  Non  débet.). 

07"  11  ne  peut  légitimer  les  illégitimes  {C. 
Ver  venerabilem,  gui  {ilii  sunt  legit.). 

08°  II  ne  peut  dispenser  ceux  qui  sont  In- 
capables, ou  souffrent  quelque  défaut  qui 
empêche  leur  promotion,  comme  il  ne  peut 
promouvoir  les  bigames  (C.  Leclor,  Zk,  dist ; 
C.  Quicumque  30  dis  t.),  ni  les  illégitimes  (C. 
Peu.  et  fin.  de  fil.presbyt.),  ni  les  mineurs  de 
trente  ans  pour  obtenir  des  évéchés  (C.  Cum 
nobis.),  ni  ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  compé- 
tent pour  obtenir  des  dignités,  ni  ceux  qui 
veulent  être  évoques  sans  être  promus  aux 
saints  ordres  (C.  Dudum,  in  fin.  de  elect.  ;  C. 
De  mudis  de  œtat.  et  gualit.).  Car  il  n'y  a 
que  le  pape  qui  puisse  dispenser  ces  person- 
nes, et  lui  seul  juge  des  évéebés. 

69°  Il  ne  peut  permettre  que  quelqu'un  ait 
plusieurs  dignités  ecclésiastiques  ,  plusieurs 
églises  paroissiales,  ou  plusieurs  autres  bé- 
néfices incompatibles  {C.  SicutSi,  quœst.  6  ; 
C.  Dudum,  §  Nos  igitur,  de  elect.  ;  C.  De 
multa,  in  fin.  dc  Prœbend.). 

70"  Il  ne  peut  dispenser  quelqu'un  qui  a 
été  supendu  par  le  concile,  pour  avoir  injus- 
tement conféré  les  bénéfices. 

71°  Il  ne  peut  dispenser  des  crimes  qui 
sont  plus  grands  que  l'adultère  ,  mais  bien 
ceux  qui  sont  moindres  (c.  At  si  de  jinlic). 

7:2    II  ne  peut  dispenser  dc  la  simonie. 

73  il  ne  peut  dispenser  celui  qui  est  tombé 
en  irrégularité  (C.  Veniens,  dceo  qui  fur  t.  or- 
din. suscep.). 

"tV  II  ne  peut  absoudre  du  serment  quand 
il  n'y  va  pas  du  salut  du  corps  ou  de  l'âme. 
li  ne  peut  absoudre  un  excommunié 
par  le  pape,  s'il  n'a  mandement  spéciale  cet 
effet  :  il  jus  enim  est  solvere  ,  cujus  est  ligare 
[C.  Venerabilem,  de  elect.  ;  C.  Jnfcrior,  21 
dis  t.  ;  C,  F  rater  10,  quœst.  1.). 

70°  11  ne  peutabsoudrecelui  quiauraétéex- 
communié  par  un  autre  légat  du  Blége  apos- 
tolique s'il  ne  lui  a  succédé  à  l'office  de  sa 
légation.  [C.  Pastoralis  §  1,  vers.  Ad  quod  de 
Offlc.  «i  ilin.).  Il  peut  bien  confirmer  et  ap- 
prouver la  sentence  du  légat,  du  pape,  unis 
non  pas  la  révoquer  ou  empêcher  (C.  Slu- 
/',  de  off iv.  le  g.). 

77  II  ne  peut  absoudre  «eux  qui  sciem- 
ment communiquent  avec  les  excommuniés 
par  le  pape  (  C  Signifiai!  it  ,  de  sent. 
-  /  com.  ). 

78"  Il  ne  peut  absoudre   Celui    qui   est  e\- 

comi  "'  canonts  absolu* 

m  •    .  rel\  luit  :  alias  uutem  al  Us  absolu" 
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tionem  concessisse  videlur[C.Nuper1§desent. 
excom.). 

79°  11  ne  peut  absoudre  les  meurtriers  des 
clercs,  ou  ceux  qui  leur  font  injures  atroces 
(C.  k,vers.  Ilempotest.  de  jure  ). 

80°  Il  ne  peut  absoudre  les  incendiaires, 
après  que  leur  excommunication  a  été  dé- 
noncée. (C.  Tua  et  eo  conquesti,  de  sent, 
excom.  ) 

81°  11  ne  peut  absoudre  celui  qui  a  été  ex- 
communié ou  suspendu  pour  avoir  adminis- 
tré les  sacrements  aux  hérétiques  (C.  Ex- 
communi camus,  vers.  Sane  de  hœret.). 

82"  11  ne  peut  absoudre  de  la  sentence 
d'excommunication  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces qui  imposent  tailles  et  collectes  sur 
les  clercs,  sans  l'avis  et  le  consentement  du 
pape  (C  Adcersus,  de  irnmun.  eccles.). 

«  11  y  a  plusieurs  autres  cas  ,  dit  Bouchel , 
tant  aux  conciles  généraux  que  compris  au 
droit  nouveau,  qui  sont  défendus  aux  légats, 
lesquels  il  n'est  pas  moins  difficile  que  labo- 
rieux d'extraire  d'un  si  grand  labyrinthe  des 
droits  :  c'est  pourquoi,  ajoute-t-il,  jcme  suis 
contenté  de  remarquer  ici  ceux  qui  sont  de 
l'usage  ordinaire.  » 

Tous  les  cas  que  nous  venons  de  rapporter 
à  peu  près  dans  les  propres  termes  de  Bou- 
chel, sont  donc  défendus  de  droit  aux  légats, 
mais  les  papes  leur  donnent  souvent  des  pou- 
voirs contraires  sur  la  plupart  ,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  dans  les  facultés  des  lé- 
gats rapportées  aux  endroits  cités  (  Voyez 
vice-légat)  . 

Le  pape  Pie  Vil,  par  un  bref  du  29  novem- 
bre 1801,  donna  au  cardinal  Caprara  ,  légat 
a  latere  des  pouvoirs  très-étendus  pour  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  et  l'in- 
stitution des  nouveaux  évéques  nommés  en 
vertu  du  concordat  de  1801  ;  voyez  ce  bref 
dans  le  tome  I"  sous  le  mot  concordat  ,  col. 
61G. 

C'est  une  règle  que  dès  qu'une  affaire  qui 
est  de  la  compétence  du  légat  est  portée  au 
pape, soit  que  le  légatlui-mèmc  l'ait  renvoyée, 
soit  queles  parties  sesoientadressées  directe- 
ment au  saint-siége,  le  légat  ne  peut  plus  en 
prendre  connaissance,  et  tout  ce  qu'il  décide 
sur  cette  affaire  est  absolument  nul  {Cap. 
Licet.deoffic.  légat.  ).  Quoique  lepape  donne 
à  ses  légats  un  pouvoir  général  dans  un 
pays,  ceux  qui  ont  par  ordre  du  saint-siége 
une  commission  pourune  affaire  particulière 
doivent  exécuter  leur  commission  sans  que 
las  légats  aient  sujet  de  s'en  plaindre,  parce 
qu'un  ordre  particulier  déroge  à  la  commis- 
sion générale  (Cap.  Studuisti,  eod.). 

D'après  les  articles  11  cl  12  des  iiberlésde 
l'Eglise  gallicane  de  Pitbou,  les  légats  du 
pape  ne  pouvaient  être  envoyés  en  France 
qu'avec  le  consentement  et  sur  la  prière  du 
roi  ;  lorsque  ce  consentement  était  accordé  , 
les  légats  étaient  obligés  d'envoyer  les  bulles 
qui  contenaient  leurs  pouvoirs  ou  leurs  fa- 
cultés au  parlement  pour  y  être  examinées, 
vérifiées  et  enregistrées.  L'article  2  de  la  loi 
du  18  germinal  au  X  (  Voyez  articles  orga- 
niques) fait  revivre  cette  servitude  en  décla- 
rant :  «  Qu'aucun  légat,  nonce  ou  délcguédu 
DaoïT  CANQN'.  IL 


saint-siége  ne  pourra  exercer  ses  pouvoirs 
en  France  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. »  Les  apôtres  et  les  premiers  pasteurs 
de  l'Eglise  naissante  eussent-ils  pu  prêcher 
l'Evangile,  répond  le  cardinal  Caprara,  si  les 
gouvernements  eussent  exercé  sur  eux  un 
pareil  droit? 

On  a  un  exemple  de  l'observation  de  cette 
ancienne  servitude  dans  l'arrêté  relatif  à 
l'enregislremeul  des  bulles  du  cardinal  Ca- 
prara, légat  a  latere,  qui  prescrit  les  formali- 
tés à  observer  par  ce  légat  pour  l'exercice 
des  facultés  énoncées  dans  iesdites  bulles. 
Cet  arrêté,  en  date  du  18  germinal  an  X,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  I"  Le  cardinal  Caprara,  envoyé  en, 
France  avec  le  litre  de  légat  a  latere,  est  au- 
torisé  à  exercer  les  facultés  énoncées  dans 
la  bulle  donnée  à  Rome  le  lundi  6  fructidor 
an  IX,  à  la  charge  de  se  contormer  entière- 
ment aux  règles  et  usages  observés  en  France 
en  pareil  cas,  savoir  : 

«  1°  Il  jurera  et  promettra, suivant  la  for- 
mule usitée,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'E- 
tat et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  de 
cesser  ses  fonctions,  quand  il  en  sera  averti 
par  le  premier  consul  de  la  république. 

«2°Aucunacte  de  la  légation  ne  pourra  être 
rendu  public  ni  mis  à  exécution  sans  la  per- 
mission du  gouvernement. 

«  3°  Le  cardinal  légat  ne  pourra  commettre 
ni  déléguer  personne  sans  la  même  permis- 
sion. 

«4°  Il  sera  obligé  de  tenir  ou  faire  tenir  re- 
gistre de  tous  les  actes  de  la  légation. 

«5°  La  légation  finie,  il  remettra  ce  registre 
et  le  sceau  de  sa  légation  au  conseiller  d'E- 
tat chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
le  culte,  qui  le  déposera  aux  archives  du  gou- 
vernement. 

«  6°  Il  ne  pourra,  après  la  fin  de  sa  léga- 
tion ,  exercer  directement  ou  indirectement 
soit  en  France,  soit  hors  de  France,  aucuu 
acte  relatif  à  l'Église  gallicane. 

«  Art.  2.  La  bulle  du  pape  contenant  les 
pouvoirs  du  cardinal  légat,  sera  transcrite 
en  latin  et  eu  français  sur  les  registres  du 
conseil  d'Etat,  et  mention  en  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  du  conseil  d'Etat, 
elle  sera  insérée  au  bulletin  des  lois.  » 

C'est  aussi  sur  ces  arrêtés  de  vérification 
qu'il  faut  régler  les  pouvoirs  des  légats,  et 
nullement  sur  les  règles  générales  du  droit. 
Le  cardinal  légat  fut  donc  obligé  de  se  con- 
former aux  termes  de  cet  arrêté  lors  de  sa 
présentation  auprès  de  Napoléon  Bonaparte, 
premier  consul,  à  l'audience  du  19  germinal, 
an  X,  en  présence  des  ministres,  des  con- 
seillers d'Etal,  du  corps  diplomatique,  etc. 
Voici  le  discours  qu'il  y  prononça  : 

«  Général  premier  consul,  c'esl  au  nom  du 
souverain  pontife  et  sous  vos  auspices,  que  je 
viens  remplir  au  milieu  des  Français  les  au- 
gustes fonctions  de  légat  a  latere. 

a  Je  viens  au  milieu  d'une  grande  et  belli- 
queuse nation  ,  dont  vous  avez  rehaussé  la 
gloire  par  vos  conquèleset  assuré  la  tranquil- 
lité extérieure  par  une  paix  universelle,  et 
au  bonheur  de  laquelle  vous  allez  mettre  le 

[Treize.) 
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(    mble  en  lai  rendant  le  libre  exercice  de  la 

on  catholique.  Celle  gloire  vous  était 

ferai  consul  :  le  même  bras  qui 

i  des  batailles,  qui  signa  la   paix   avec 

♦.ouïes  le-  nations,  redonne  de  la  splendeur 

aux  temples  du  ffai  Dieu  ,  relève  ses  autels 

et  raffermi!  son  culte. 

•  Consommez,  général  consul,  celte  œuvre 
(gesse  si  longtemps  désirée  par  vos  admi- 
nistrés, je  ne  négligerai   rien  pour  y  con- 
courir. 

«  Interprèle  fidèle  des  sentiments  du  sou- 
io  pontife,  le  premier  et  le  plus  doux  de 
ic\ oirs  est  de  vous  exprimer  ses  tendres 
sentiments  pour  vous  et  >on  amour  pourlous 
rançais.  Vos  désirs  régleront  la  durée 
i  demeure  auprès  de  vous  ;  je  ne  m'en 
nerai   qu'en  déposant  entre  vos  mains 
I   i     lonuments  de  cette  importante  mission, 
pend  tnt  laquelle  vous  pouvez  être  sûr  que  je 
e  permettrai  rien  qui  soit  contraire  aux 
droits  du  gouvernement  et  de  la  nation.  Je 
a        donne  pour  garant  de  ma  sincérité  et  de 
lélité  de  ma  promesse,  mon  titre,  ma 
confiance  connue,  et,  j'ose  le  dire,  la  con- 
i        e  que  le  souverain  pontife  et  vous-mê- 
me m'avez  témoignée.  » 

§  3.  Privilèges  et  honorifiques  des  légats. 

De  droit  commun,  il  est  dû  un  grand  rcs- 
aux  léjats  du  pape,  soit  qu'on  les  consi- 
gne «le-  envoyés  de  Sa  Sainteté  qu'ils 
lent,  soit  qu'on  les  regarde  comme 
les  ambassadeurs  [C.  Cum  instantia  17; 
c.  Procu  i,  de  censibus).  L'extrava- 

gante Suprr  (jcnl e»,  '!<•  consurlud.  inter  coui- 
i  prononce  l'i  xeommnnicationet  l'inter- 
dit contre  ceux  qui  violent  lyranniquement 
(  t  •.  Qui  tere  contra  tyrannice  prœ- 

sumpterit,  puniendus,  etc. 

I  légati  jouissent  du  droit  de  procura- 
tion (C.  Accédantes  de  Prœscript.;  C.  Cum  in- 
itunt  nb.).  Ils  jouissent  des  marques 

distinctires  des  dignités  apostoliques,  pourvu 
qu'ils  soient  hors  de  la  ville  où  le  pape  fait 
ice.  Autrefois,  ces  marques  «le  dis- 
tinction n'avaienl  lieu  que  quand  les  légats 
I    -  aient  les  mers  ;  aujourd'hui  ils  en  usent 
rat,  et  -ils  sont  a  latere,  tout  autre  légat 
doit  leur  céder  sur  les  lieux ,  cl  les  droit-,  et 
los  honorifiques  delà  légation  (C  Deniquc, 
.  l\\C.  Y  oient  e»,  de  of/lc.  légat.). 
-  marqu  i  de  distinction  dont  nous  par- 
ici  ,  consistent  dan-  les  habillements  et 
nue  de  rentrée  dam  les  villes.  Les  légat» 
ut  la  pourpre  et  le  lin.  Ils  ont  la  haque- 
i       et  entrent  dans  les  rille  lais,  pro- 

«     lionneHemenl  are    l  ■  •  lergé  ci  le  peuple. 
ses  «  i  les  antres  prélats  ne  peuvent 
\     ir  le  peuple  en  >•  do  légat,  ni  (aire 

i   ix,  ni  iiu'oii  •  porter  aucun  ha- 
|ui  marque  le  droit  de  juridiction  [C.  An- 
prtvil.  ;  Barbota,  de  jure  eeelesiatt. 

■•    I  a. ;.  Plusieurs  auteurs 

nt  que  c'est  principalement  des  bon- 

i       •>  i  xlraordtn  on  a   rendus  aux 

^  Bl  des   cardinaux  ; 

l<  al  du  moins  bien  servi  à  pré- 

parer U  Y-ne  'le-  ftntf 


On  accorde  en  France  certains  honneurs 
aux  légats  ,  quand  ils  font  leur  entrée  dans 
les  villes  de  leur  légation.  Les  archevêques 
mômes,  l égals  nés,  ne  portent  point  leur  croix 
haute  en  leur  présence. 
%k.Commcnt  finissent  les  pouvoirs  des  légats. 

La  légation  finit  par  quatre  voies  différen- 
tes :  1°  par  le  laps  du  temps  prescrit  pour  sa 
durée,  finito  tempore  constituto ;  2°  par  la 
mort  du  légat  même,  morte  ipsius  legati;  8" 
quand  le  pape  révoque  ses  pouvoirs,  quand o 
papa  legatum  revoeat  ;  kV  quand  le  légat  quitte 
sa  province  et  rentre  dans  Rome. 

Les  légats  conservent  toujours  leur  léga- 
tion, parce  quelle  est  attachée  à  leur  siège 
plutôt  qu'à  leur  personne. 

Le  pape  n'est  pas  censé  révoquer  un  légat 
parce  qu'il  en  nomme  un  autre  pour  la  même 
province.  La  légation  ne  finit  pas  même  par 
la  mort  du  pape,  suivant  le  chapitre  Legatos. 

Différents  auteurs  prétendent  que  les  légats 
représentent  plutôt  le  pape,  qui  peut  les  révo- 
quer,que  le  saint-siége  qui  ne  meurt  point. 
l)ans  le  doute,  dit  d'Héricourt,  s'il  y  en  avait 
sur  cette  matière, on  devrait  présumer  la  com- 
mission révoquée  par  la  mort  du  pape,  parce 
que  l'autorité  des  légats  donne  atteinte  à  cello 
des  ordinaires,  qui  est  toujours  favorable. 

LÉGATION. 

C'est  la  charge  ou  la  commission  du  légat, 
ou  sa  cour,  ou  son  tribunal,  sa  dignité,  sa  ju- 
ridiction, legati  munus,  dignilas,  curia,  lega- 
tio.  On  ne  reçoit  point  en  France  de  légation 
qui  ne  soit  limitée  [Voyez  légat). 

11  y  a  des  légations  ordinaires  qui  sont  pro- 
prement des  vicariats  apostoliques.  Les  léga- 
tions extraordinaires  sont  celles  des  légats 
que  le  pape  envoie  pour  traiter  quelque  af- 
faire particulière. 

La  vice-légation  est  la  charge  du  vice-légat. 

LÉGENDE. 

Le  mot  légende  vient  du  latin  legenda,  ce 
qui  se  doit  lire.  Les  vies  des  saints  et  des 
martyrs  ont  été  appelées  des  légendes,  parce 
qu'on  les  devait  lire  dans  les  leçons  de  mati- 
nes et  dans  les  réfectoires  des  communautés. 

LÉGISLATION. 

Certains  canonistes  parlementaires  ont 
prétendu,  et  prétendent  encore  que  l'Egliso 
n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
de  discipline  pour  sa  police  extérieure,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Nous  de- 
vons donc  établir,  sous  ce  mot,  contre  ces 
canonistes  :  1"  que  l'Eglise  I  un  pouvoir  do 
législation  pour  faire  des  règlements  de  dis- 
cipline en  matière  spirituelle  ;  2°  que  ce  pou- 
\<>\r  i\<'  législation  dans  l'Eglise  est  indépen- 
dant te  la  unissante  séculière. 
•  1 1.  Pouvoir  de  législation  dans  VEgli**. 

L'Eglise  a  exercé  ce  pouvoir  «lès  sa  nais 
sauce,  remarque  l'auteur  de  V Autorité  des 
deux  puissances  (pari.  III,  chap,  V,  §  1). 
Nous  soyons  les  a  poire  s'assembler  à  Jé- 
rusalem pour  régler  ce  qui  concerne  les 
cérémonies    légales  ,    et    leur    décision   est 
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adressée  à  toutes  les  Eglises,  comme  une  loi 
dictée  par  YEsyrh-Saml  :  Visum  est  Spiri- 
tui-Sancto  et  nobis  (Act.,  XV,  28).  Saint 
Paul  la  propose  à  cos  Eglises,  en  leur  or- 
donnant de  s'y  conformer  :  Prœcipiens  cu- 
stodire  prœcepta  apostolorum  et  seniorum 
(Act.  XX,  41).  Il  prescrit  lui-même  des  rè- 
gles de  conduite  stlr  les  mariages  des  chré- 
tiens avec  les  infidèles  (l  Cor.,  VII,  12),  sur 
la  manière  de  prier  dans  les  assemblées 
(Ib.,  XI,  k,  etc.),  sur  le  choix  des  ministres 
sacrés  (I  77m.,  III),  sur  la  manière  de  procé- 
der contre  les  prêtres  lorsqu'ils  sont  accusés 
(Ib.,  XV,  19).  11  se  réserve  de  statuer  de 
vive  voix  sur  plusieurs  autres  points  de  dis- 
cipline: Cœlera  cum  venero  disponam  (I  Cor., 
XI,  34).  Ces  règlements  sont  reçus  des  fidè- 
les comme  des  lois  sacrées,  et  plusieurs  sont 
encore  en  usage  dans  l'Eglise,  telle  que  la 
loi  qui  exclut  les  bigames  des  ordres  sacrés 
(Voyez  bigamie).  Saint  Augustin  rapporte  à 
ces  premiers  temps  les  pratiques  générale- 
ment observées  dans  le  monde  chrétien,  le 
jeûne  quadragésimal  et  les  fêtes  instituées 
en  mémoire  de  la  passion,  de  la  résurrec- 
tion et  de  l'ascension  de  Jésus-Christ  :  Ma 
autem  qui  non  scripta  sed  tradita  custodi- 
mus,  quœ  quidem  toto  terrarum  orbe  ser van- 
lur,  dantur  intelligi  vel  ab  ipsis  apostolis, 
vel  a  plenariis  conciliis ,  quorum  est  in  Ec- 
clesia  saluberrima auctoritas ,commendata  at~ 
que  statuta  (Epist.  54  adJanuar.).  Saint  Ba- 
sile y  rapporte  les  usages  établis  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements,  usages,  ajoute- 
t-il,  qu'on  ne  saurait  contredire  pour  peu 
qu'on  connaisse  les  lois  de  l'Eglise  :  Alia 
quidem  habemus  e  doctrina  scripto  prodita, 
alia  vero  mysteria  tradita  recepimus  ex  tra- 
ditione  apostolorum  ,  quorum  utraque  vim 
eamdem  habent  ad  pictatem  ,  nec  illis  quis- 
quam  conlradicet ,  nullus  cerle  qui  vel  tenui 
experientia  noverit  quœ  sint  Ecclesiœ  insli- 
iuta  (De  Spir.  Sanct.c.  27). 

Les  évéques,  successeurs  des  ap-ôtres,  ont 
exercé  le  même  pouvoir  sans  interruption 
jusqu'à  nous.  Les  canons  des  apôtres  et  les 
institutions  apostoliques  remontent  aux  pre- 
miers siècles  (Voyez  droit  canon,  §  2,  n.  I). 
Quelle  multitude  d'anciens  règlements  faits 
par  les  papes,  par  les  autres  évêques  et  par 
les  conciles,  avant  la  conversion  des  em- 
pereurs 1  Ces  règlements  en  étaient  -  ils 
moins  regardés  comme  des  lois  sacrées  , 
quoique  la  puissance  impériale  n'y  eût  au- 
cune parti  L'abbé  de  Celles,  qui  vivait  du 
temps  de  saint  Bernard  et  qui  fut  ensuite 
évèque  de  Chartres,  appelle  ces  canons  le 
supplément  des  saintes  Ecritures  :  Quibus 
sanclis  et  anliquis  (episcopis)  sua  tam  fa- 
miliariter  revelavit  Deus  consilia ,  ut  etiam 
ad  supplementum  evangeliorum,  et  propheta- 
rum,  perpétua  slabilitate  canones  et  décréta 
stuluerint ,  pari  pêne  observantia  lenenda 
cum  Evangelio  (Petr.  cellens,  lib.  VI,  ep.  23). 
Presque  point  de  concile,  ou  généra!  ou 
particulier,  qui  n'ait  fait  des  décrets  de  dis- 
cipline, et  aucun  qui  ait  jamais  douté  du 
pouvoir  qu'il  en  avait,  aucun  catholique  qui 
l'ait  iamais  contesté. 


L'Eglise  s'en  est  expliquée  elle-même  do 
la  manière  la  plus  précise.  Lorsque  les  Vau- 
dois  ont  osé  soutenir  qu'elle  n'avait  poiut 
le  pouvoir  de  faire  des  lois,  qu'on  ne  devait 
aucune  obéissance  ni  au  pape  ni  aux  évé- 
ques ;  lorsque  Ji  an  Hus  a  osé  avancer  que 
l'obéissance  à  l'Eglise  était  une  obéissance 
inventée  par  les  prêtres  contre  l'autorité 
expresse  de  l'Ecriture  sainte;  lorsque  Lu- 
ther a  enseigné  qu'il  n'appartenait  ni  à  l'E- 
glise ni  au  pape  de  faire  des  lois  sur  les 
mœurs  ni  sur  les  bonnes  œuvres;  lorsque 
Marsille  de  Padoue  a  voulu  réduire  le  droit 
des  premiers  pasteurs  à  un  droit  de  direc- 
tion et  de  conseil  et  non  de  juridiction  ;  tous 
ces  hérétiques  ont  été  frappés  d'anathème  ; 
les  Vaudois,  par  un  décret  d  innocent  III,  en 
1183;  Jean  Hus,  par  le  concile  de  Con- 
stance; Luther  par  Léon  X  ;  Marsille  de  Pa- 
doue, par  Jean  XXII  cl  par  les  conciles  de 
Sens  en  1528  et  de  Cambrai  en  1565. 

Le  concile  de  Trente  s'énonce  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  quelqu'un  dit  qu'on  n'est  pas 
«  obligé  d'observer  les  conimandemeit.ts  du 
«  Dieu  et  de  l'Eglise,  qu'il  soit  aoathème.  » 
(Session  VI,  canon  20.)  «  Si  quelqu'un  c't 
«  que  les  rits  et  les  cérémonies  reçus  et  ap- 
«  prouvés  par  l'Eglise  catholique,  et  qu'elle 
«  a  coutume  d'employer  dans  l'adminislra- 
«  lion  des  sacrements,  peuvent  être  mépri- 
«  ses  ou  omis ,  suivant  la  volonté  des  mi 
«  nistres  ,  et  qu'ils  peuvent  être  changés  en 
«  d'autres  cérémonies  nouvellement  inven- 
«  lées  ,  qu'il  soit  anathème.  »  (Session  VII, 
canon  13.)  Mais  si  l'on  est  obligé  de  garder 
les  commandements  de  l'Eglise  ;  si  l'on  est 
obligé  d'observer  les  usages  et  les  cérémonies 
qu'elle  établit,  elle  a  donc  le  droit  de  faire 
des  lois  sur  les  objets  de  son  administra- 
tion. ■ 

Le  même  concile  déclare  que  tous  les 
chrétiens  sont  indistinctement  obligés  à  l'ob- 
servance des  canons  :  Sciant  universi  sacra- 
tissimos  canones  exacte  ab  omnibus,  et  quo  ad 
ejus  jicri  poterit ,  indistincte  observandos 
(Sess.  XXV  c.  18,  de  Reform.);  que  l'Eglise 
a  en  particulier  le  pouvoir  de  faire  des  dé- 
crets sur  l'administration  des  sacrements  ou 
de  révoquer  ceux  qui  ont  déjà  été  faits,  se- 
lon qu'elle  le  croit  utile  (Sess.  XXI ,  can.  2) 
(Voyez  lois,  §  3). 

M.  Dupin,  dans  son  Manuel  du  droit  pu- 
blii  ecclésiastique  fiançais  (1),  semble  refu- 
ser ce  pouvoir  à  l'Eglise,  car  il  dit  que  les 
décrets  et  règlements  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent et  ne  doivent  être  exécutés  sans  l'au- 
torité des  souverains. 

«  J'a»:  vu  partout,  dit-il,  en  parcourant 
«  l'histoire  de  notre  droit  public  ccclésiasù- 
«  que  ,  que  les  actes  du  pape  et  les  canons 
«  mêmes  des  conciles  n'ont  jamais  eu  de 
«  force  en  France  qu'autant  qu'ils  y  ont  été 
«  reçus  et  publiés  avec  l'assentiment  de  la 

(1)  Sur  ce  titre,  on  croirait  que  ce  livre  est  du  ci-devanc 
fondateur  de  la  d  émule  Eglise  française.  Nous  sommes  bien 
né  cependant,  de  vouloir  établir  la  moindre  couipa- 
raison  entra  celui-ci  et  notre  célèbre  et  savant  avocat. 
Mais  il  est  certaines  expressions  qui  sonnent  toujours  mai 
aux  oreilles  catholiques.  Le  seul  inlilulé  de  ce  livre  suflk 
pour  ic  reiiure  suspect  en  fait  d'ortbodoxie 
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I  oblique  :  .j'ai  vu  que  dans  les 

u>  solennelles,  pour  don- 

«  r.t  r  cours  d'exécution  à  i  >  •  m  U  s,  nos  rois 

reprenaient  la   substance  dans  leurs 

;i  que  les  citoyens  parussent  obéir 

«  à  leui    lois  ei  non  au\  prescriptions  d'un 

a  I    BToir  étranger;  c'est  notamment  ce  que 

«  l'ordonnance  de  Dlois  a  fait  en  rcprodui- 

«  sanl  les  dispositions  du  concile  de  Trente 

«  relativement    aux    mariages...    Plusieurs 

«  articles  de  cette    ordonnance,  concernant 

■  la  discipline  de  l'Eglise,  sont  conformes 
«  ain  décrets  du  concile  de  Trente.  Cepen- 
€  d  mt  on  ne  peut  pas  dire  qu'iVs  tirent  leur 
c  autorité  de  ce  concile:  mois  du  roi,  qui,  de 
«  l'a\is  des  états  de  son  royaume,  en  a  fait 
«  une  ordonnance  [pay.  16  et  488;2'  édit.). 

Mais  .  répondrons-nous  à  l'illustre  auteur 
du  Manuel  ,  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise  .  les  apôlres  et  les  évèques  deman- 
daienl-iU  aux  empereurs  la  confirmation 
des  règlen  i  nts  qu'ils  faisaient  sur  la  disci- 
pline de  l'Eglise?  Les  chrétiens  avaient-ils 
jamais  soupçonné  que  cette  formalité  fût  né- 
.  pour  donner  à  ces  règlements  force 
de  K>i >  ?  Auraient-ils  jamais  pensé  qu'on  eût 
pu  déférer  les  canons  aux.  tribunaux  sécu- 
liers, pour  en  demander  la  suppression? 
Pierre  et  Paul  auraient-ils  reconnu  la  légi- 
timité de  cet  appel?  Or,  que  M.  le  procureur 
général  ,  et  tous  ceux  qui  partagent  son 
erreur,  le  sachent  bien,  l'Eglise  n'a  rien 
perdu  de  son  autorité,  depuis  que  les  princes 
sont  détenus  chrétiens. 

«  S'il  était  possible,  dit  l'illustre  Clément- 
«  Auguste,  archevêque  de  Cologne  ,  s'il  était 
.  i  .  g  imagi  aWe  que  l'Eglise  lût  soumise 
m  à  l'Etat,  et  son  autorité  subordonnée  à  la 

■  putSl  ince  politique  ,  dès  lors  toutes  les  per- 

•  léeulions  exercées  dans  l'antiquité  et  de 
«  nos  jours  «outre  le  christianisme,  contre 
«  les  (lu'  ntre  leur  doctrine  ,  par  les 
«  Césars  comme  par  nos  rois ,  seraient,  sauf 

*  b -,    horribles   cruautés    mises  en  murre 
«  contre  i  u\,  pleinement  justifiée!  :  car  rien 
«  n'est  moin!  rien  n'est  plus  incon- 
que si   les  apotn  s  ,  dont  la  con- 

«  duile  devait  détenir  la  règle  de  leurs  suc- 
«ces  an  lans  l'épiscopat,  enfreignaient  les 
c  l'Etat,  leui  -  -il  .  esseurs ,  les  évè- 

«  ques  actuels,  les  enfreignent  en  quelque 
«  sorte,  pai  l'exercice  même  de  l'autorité 
«  épiseopal  .  et  surtout  de  leur  puissance 
«  ligitlatx  exéi  "live. 

■  Ces  1    i    .    'lites  d'Etat,   étaient   ouvertc- 

«  ment  enfreintes  par  la  tenue  des  conciles , 
«  parle-  communications  des  Eglises  arec 
«  les  soorerains  pontifes,  par  l'institution 
«  canonique  de  leurs  coaojutetfrs,  parleur 
«  <lr  ...  de  forfaiture  ,  par  l'éta- 

«  Missemenl  d'iustilu  I  i  oiaires  ou  de 
«  charité  ,  |  ar  l'acceptation  de  legs  et  de 

«  «1  .    lion    de    nouveaux    B 

•  •  su x  et  de  paroisses  nouvelles.  Elles 

■  l'étaient  donc  par  la  célébration  do  con- 

«  •  lun. ■  a  jci  usalem  .   ainsi  que 

•  |  m  "ii  donnée  par  sainl  Paul  I  Tite, 

■  wn  diteiph  ,    ,i.  Crète  ou  de  Can- 

•  die,   lorsque  l'Apolre  lui  écrivait:  «C'est 


«  pour  cela  que  je  t'ai  laissé  en  Crète  ,  aGn 
«  que  tu  corriges  ce  qui  est  défectueux  ,  et 
«  que  tu  institues  des  prêtres  dans  les  cités  , 
«  comme  déjà  je  te  l'ai  ordonné.  »  (TU,, 
1,5.) 

«  En  tout  cela,  ils  blessaient  donc  les  droits 
«  de  la  souveraineté  politique  (rappelons  ici 
«  que  nous  n'entendons  nullement  parler  des 
«  droits  que  se  sont  forgés  ou  que  s'arrogent 
«  eux-mêmes  les  princes)  ;  car  ni  dans  l'exer- 
ce cicc  de  la  prérogative  apostolique,  ni  pour 
«  aucun  acte  gouvernemental  en  fait  de  ju- 
«  ridiction  ecclésiastique  ,  les  Pères  de  notre 
«foi  ne  consultaient  l'autorité  temporelle, 
«  ni  ne  sollicitaient  le  placet  impérial,  ce  que, 
«  dans  la  supposition  où  l'Eglise  serait  sou- 
«  mise  à  l'Etat,  ils  auraient  été  tenus  de 
«  faire?  Car  (nous  prions  nos  lecteurs  de  se 
«  fermement  attacher  à  cette  distinction  , 
«  puisque  pour  peu  qu'ils  en  franchissent  les 
«  limites  ils  se  trouveraient  placés  sous  l'em- 
«  pire  des  lois  infiniment  variables  et  très- 
ce  souvent  modifiées  ,  suivant  les  perverses 
«  théories  des  hommes  d'Etat  et  des  savants 
«  de  cabinet)  les  droits  souverains  des  ém- 
it pereurs  romains  ne  différaient  en  rien  de 
«  ceux  des  souverains  actuels  ;  ils  leur 
«  étaient  parfaitement  égaux  ,  et  les  obliga- 
«  tions  qui  correspondent  à  ces  droits  ,  et 
«  que  l'on  prétendrait  en  déduire  pour  nos 
«  évéques  ,  sont  identiques  avec  celles  que 
«  reconnaissaicntlesapôtres  etleurs  premiers 
«  successeurs.  »  (De  la  paix  entre  l'Eglise  et 
les  Etats  ,  page  kk.) 

M.  Dupin  confond,  dans  celle  question, 
deux  choses  qu'il  est  bien  important  de  dis- 
tinguer :  l'obligation  qu'impose  la  loi  d'une 
part ,  et  de  l'autre  la  force  coaclive  et  inté- 
rieure pour  la  faireexéculer.  L'Eglise,  n'ayant 
qu'une  puissance  spirituelle,  ne  peut  com- 
mander qu'à  la  conscience  ,  ses  canons  obli- 
gent par  eux-mêmes  tous  les  chrétiens  devant 
Dieu  ;  et  voilà  proprement  ce  qui  fait  l'es- 
sence de  la  loi.  Mais  les  canons  de  l'Eglise 
seront  exposés  au  mépris  et  à  la  transgres- 
sion de  la  part  de  ceux  qui  ne  redoutent  que 
les  peines  temporelles,  si  le  prince  n'emploie 
la  rigueur  des  lois  civiles  pour  les  faire 
observer;  et  les  magistrats  ne  donneront 
aucun  secours,  tant  que  ces  canons  ne  pa- 
raîtront point  sous  le  sceau  de  la  puissance 
séculière.  L'Eglise  donc,  pour  en  assurer 
l'observance,  implore  la  religion  des  souve- 
rains ,  afin  qu'ils  donnent  à  ses  règlements  , 
non  celle  autorité  qui  lie  la  conscience  ,  et 
qu'ils  ont  déjà,  mais  la  sanction  des  lois 
civiles  ,  qui  arme  le  magistrat  pour  leur 
défense.  C'est  la  remarque  que  fait  Bossuet, 
en  distinguant  la  validité  des  décrets  de  la 
protection  que  le  prince  accorde  pour  l'exé- 
cution. Voici  ses  propres  expressions  : 

«  Pour  la  discipline  ecclésiastique,  dit-il 
a  dans  sa  Politique  seicréc  (Liv.  VII,  art.  5, 
«  prop.  11),  il  me  suffit  de  rapporter  une 
«  ordonnance  d'un  empereur,  roi  de  Erance. 
«  Je  veux,  dit-il,  BUI  éVeques,  f/u'appuyés  de 
«  notre  secours,  et  secondés  île  noire  puis- 
«  ynnee,  comme  le  bon  ordre  le  prescrit,  vous 
«  puissiez  exécuter  ce  que  votre  autorité  de- 
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«  mande  (Ludov.  PU,  cap.  II,  tit.  +,  tom.  II, 
«  Conci7.g,a//<e.).Partoutailleursla  puissance 
«  royale  donne  la  loi  et  marche  la  première 
«  en  souveraine  :  dans  les  affaires  ecciésias- 
«  tiques,  elle  ne  fait  que  seconder  et  servir  : 
«  Famulante  ut  decet,  potestate  nostra  :  ce 
«  sont  les  propres  termes  de  ce  prince.  Dans 
«  les  affaires  non-seulement  de  la  foi,  mais 
«  encore  de  la  discipline  ecclésiastique ,  à 
«  l'Eglise  la  décision  ;  au  prince  la  protec- 
«  tion  ,  la  défense  ,  l'exécution  des  canons  et 
«  des  règles  ecclésiastiques.  C'est  l'esprit  du 
«  christianisme  ,  que  l'Eglise  soit  gouvernée 
«  par  les  canons.  Au  concile  de  Calcédoine 
«  [net.  6),  l'empereur  Marcien ,  souhaitant 
«  qu'on  établît  dans  l'Eglise  des  règles  de 
«  discipline,  lui-même  en  personne  les  pro- 
«  posa  au  concile  pour  être  établies  par  l'au- 
«  torité  de  cette  assemblée.  Et,  dans  le  même 
»<  concile,  s'étant  émue,  sur  le  droit  d'une 
«  métropole  ,  une  question  où  les  lois  de 
«  l'empereur  semblaient  ne  s'accorder  pas 
«  avec  les  canons,  les  juges,  préposés  pour 
«  maintenir  le  bon  ordre  d'un  concile  si 
«  nombreux  ,  firent  remarquer  cette  con- 
«  trariété  aux  Pères,  en  leur  demandant  ce 
«  qu'ils  pensaient  sur  celte  affaire.  Aussitôt 
«  le  concile  s'écria  :  Que  les  canons  Vempor- 
«  tent,  qu'on  obéisse  aux  canons  (act.  13); 
«  montrant  par  celte  réponse,  que  si,  par 
«  condescendance  et  pour  le  bien  de  la  paix  , 
«  elle  cède  en  certaines  choses  qui  regardent 
«  son  gouvernement,  à  l'autorité  séculière; 
«  son  esprit,  quand  elle  agit  librement  (ce 
«  que  les  princes  pieux  lui  défèrent  toujours 
«  très-volontiers),  est  d'agir  par  ses  propres 
«  règles,  et  que  ses  décrets  prévalent  par- 
«  tout.  » 

Bien  plus,  les  Pères  et  les  conciles  ne  se 
bornent  pas  à  solliciter  auprès  du  prince 
l'exécution  des  canons  de  discipline,  ils  lui 
demandent  encore  de  munir  leurs  décrets 
dogmatiques  de  la  force  des  lois  civiles,  pour 
les  faire  observer.  Oserait-on  cependant  en 
inférer  que  la  validité  de  ces  décrets,  et  L'obli- 
gation où  sont  les  fidèles  de  s'y  soumettre, 
dépendent  de  la  volonté  des  souverains? 

L'homologation  de  ces  décrets  ,  ainsi  que 
celle  des  règlements  de  discipline,  ne  leur 
donne  donc;  point  la  force  de  lois  dans  l'ordre 
spirituel,  pour  obliger  à  l'obéissance,  mais 
seulement  dans  l'ordre  civil,  pour  les  faire 
exécuter  par  la  force  du  bras  séculier. 

Nos  souverains  ont  toujours  reconnu  à 
l'Eglise  le  pouvoir  de  faire  des  lois  comme 
un  attribut  essentiel  de  l'épiscopat.  Il  a  tou- 
jours été  avoué  par  les  jurisconsultes  catho- 
liques. Louis  XVenseigne  «  que,  indépendam- 
ment du  droit  qu'a  1  Eglise  de  décider  les 
questions  de  doctrine  sur  la  foi  et  la  règle 
des  mœurs,  elle  a  encore  celui  de  faire  des 
canons  ou  règles  de  discipline,  pour  la  con- 
duite des  ministres  de  l'Eglise  et  des  fidèles, 
dans  l'ordre  de  la  religion.  »  (Arrêt  du  24  mai 
17G6;  Voyez  en  le  texte  à  la  fin  decet  article.) 

Non-seulement,  M.  Dupin  pense  que  les 
décrets  de  l'Eglise  ne  peuvent  cl  ne  doivent 
ôtre  exécutés  que  sous  l'autorité  des  souve- 
rains ;  mais  encore  que  ceux-ci  ont  le  droit 


de  faire  des  lois  et  des  règlements  ecclésias- 
tiques (pag.  14),  et  pour  caractériser  sa  pen- 
sée, il  dit  que  «  le  pouvoir  politique  a  le  droit 
de  veiller  avec  empire  sur  la  discipline  ecclé- 
siastique. »  (pag.  35  de  l'introd.)  Cette  doc- 
trine n'est  pas  celle  d'un  catholique  ancien, 
c'est,  au  contraire,  une  doctrine  qui  a  le 
schisme  pour  conséquence  directe  et  immé- 
diate. Car  si  les  princes  ont  le  droit  d'assem- 
bler des  conciles,  le  droit  de  faire  des  lois  et 
des  règlements  ecclésiastiques,  le  droit  de 
veiller  avec  empire  sur  la  discipline ,  ils 
auront  par  conséquent  le  droit  de  changer, 
de  supprimer,  de  modifier  les  anciens  canons 
de  l'Eglise  en  matière  de  discipline  et  d'en 
faire  de  nouveaux  ;  ils  auront  le  droit  de 
supprimer  le  célibat  ecclésiastique ,  de  dis- 
penser des  empêchements  de  mariage,  de 
changer  la  liturgie,  de  faire  des  livres  de 
prières ,  de  proposer  de  nouveaux  rituels 
pour  l'administraîion  des  sacrements  ,  de 
prescrire  ou  de  supprimer  des  jeûnes  et  des 
abstinences,  etc.,  etc.;  car  toutes  ces  choses 
et  bien  d'autres  sont  de  discipline.  La  consé- 
quence de  ces  maximes  serait  donc  l'entier 
asservissement  de  l'Eglise  aux  caprices  du 
pouvoir  temporel,  nous  repoussons  ,  avec 
S.  E.  le  cardinal  de  Bonald,  ce  prétendu  droit 
de  toutes  nos  forces  (1). 

Les  prétentions  de  M.  Dupin  ne  sont  pas 
nouvelles,  et  déjà  le  savant  abbé  Pey  lui  ré- 
pondait d'avance,  il  y  a  plus  de  soixante  ans, 
en  réfutant  un  jurisconsulte  des  parlements  : 
«  Ainsi,  ce  sera  au  prince,  non  à  l'Eglise,  de 
«  juger  ce  qui  convient  au  bien  de  la  reli- 
«  giou  ;  si  les  usages  établis  sont  des  abus 
«  qui  blessent  l'esprit  évangélique  ,  ou  de 
«  louables  coutumes  conformes  à  la  pureté 
«  de  l'Evangile.  Ce  sera  à  lui  d'interpréter 
«  les  livres  saints,  la  doctrine  de  la  tradition 
«  et  les  canons  de  l'Eglise,  puisqu'ils  doivent 
«  servir  de  règle  dans  de  pareils  jugements. 
«  Ce  sera  à  lui  de  prescrire  aux  évéques  la 
«  règle  qu'ils  doivent  suivre  sur  tous  ces  ob- 
«  jets.  Ce  sera  enfin  à  lui  de  juger  de  l'utilité 
«  de  tous  ces  règlements  ecclésiastiques.  11 
«  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  changer  les 
«  lois  de  l'Eglise,  abolir  les  jeûnes,  les  céré- 
«  monies  du  culte  divin,  le  célibat  des  prê- 
te très,  les  usages  qui  concernent  l'adminis- 
«  tration  des  sacrements.  Les  rois  d'Angle- 
«  terre  n'auront  donc  fait  qu'user  de  leurs 
«  droits,  en  changeant  la  discipline  de  l'E- 
«  glise  romaine  sur  tous  ces  points;  et  leurs 
«  sujets  n'auraient  pu  leur  désobéir,  pour  se 
«  conformer  aux  commandements  de  l'E- 
«  glise,  sans  violer  la  loi  divine?  Qu'y  a-t-il 
«  de  plus  absurde?  »  (De  V Autorité  des  deux 
puissances,  tom.  III,  pag.  421.  édit.  de  1780). 

L'immortel  Bossuet,  dont  le  célèbre  au- 
teur du  Manuel  ne  récusera  pas  l'autorité, 
reprochait  dans  le  même  sens  aux  évéques 
d'Angleterre  «  d'avoir  «ouffert  que  le  prince 

(1)  O  qui  précède  éla'it  déjà  sous  presse  lorsque  nous 
avons  reçu  le  M aiidrment portant  condamnation  du  Manuel 
du  n:r  public  ecdëtkultque  français.  Nom  somm-  s  heu- 
reux de  trouver  dans  nuire  critique  l'appui  d'une  si  <  uis- 
osavionsdéjàsiralé,  dans  notre  premier 
volume  publié  l'année  dernière,  les  dangereuses doclriuel 
du  Manuel. 
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c  étendit  son  empire  sur  le  gouvernement 
«  ecclésiastique,  et  de  D'avoir  pas  osé  témoi- 
«  puer,  à  l'exemple  île  tous  les  siècles  pré- 
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m  cedcnts,  que  leurs  décrets,  valables  par 
«  eux-mêmes  et  par  l'autorité  sainte  que  Jé- 
«  sus-Christ  avait  allât  liée  à  leur  caraclère, 
m  n'attendaient  de  la  puissance  royale  qu'une 
c  entière  goontissloil  et  une  protection  ex- 
«  lérieure.  *  [HÙt.  des  variât.,  liv.  X,  n.  18.) 
DUS  relevons  ici  les  dangereuses  erreurs 
de  l'illustre  député  de  laNièvre,  c'est  qu'elles 
sont  préconisées  parfont,  par  certains  publi- 
CÎfttes,  dans  les  chambres  connue  dans  les 
journaux. On  vent  inculquer  même  au  clergé 
ces  pernicieuses  doctrines.  Notre  devoir  est 
donc  de  combattre  tout  ce  qui  peut  porter 
atteinte  aux  saints  canons  et  à  la  noble  indé- 
pendance de  l'Eglise  (Voyez  indépendance). 

Indi'ptndancc  de  l'Eglise  quant  au  pou- 
voir de  LÉGISLATION. 
La  pouvoir  législatif  est  un  droit  essentiel 
■VI  deux  puissances  civile  et  ecclésiastique, 

i>'ux  puissances  sont  souveraines  clia- 
i  .  ion  ressort,  allai  doivent  par  con- 

séquent exercer   l'une  et  l'autre  le  pouvoir 
./ion  avec  un     pleine  indépendance 
.sur   les  matière-    qui   sont   de   leur   compé- 
tence. C'est  là   un   pouvoir  inséparable  de 

gouvernement  ,  inhérent  à  toute  so- 
ciété. Or,  l'Kg  me  société  a  reçu  im- 

iatement  de  Dieu  le  droit  de  gouverner 

onde  chrétien,  et  elle  n'est  comptable 

qu'à  lui  seal  de  l'exercice  qu'elle  fait  de  ce 

pouvoir.  L<>9  princes  chrétiens,   comme    le 

des  fidèles  ,  doivent  obéir  aux  lois  de 

ise  et  respecter  les  Mlntf  canons.  Telle 
est  la  doctrine  constante  de  l'Eglise.  {Voyez 
jrniniCTioN.) 

Comme  les  pontifes   préposés    sur  leurs 
ne    se    mêlent     point    des     affaires 

disait   Grégoire   II   «à   l'empereur 

B  ,    de    même    les    empereurs    ne    doï- 
poinl    s'immiscer    dans     l'administra- 
tion qui  leur  a  été  confiée.  Sris,  imp-rator, 
tanrirr  Erclesiœdogmalanoilimprratorumcsse, 
red  ;  n ,  quœ   fuie  debent  mrœduari. 

'  nrfreti  tunt  Jiovtifirrs,  rri- 
publicrr  uegoltis  abstinentes,  ut  impirnlorrs 
simililer  n  CûUtU  tCClui*  -ficis  ub-hiu  ont  et 
rjurr  tibi  commisse,  sun  t  (l.abh.  1 

ni.  vil,  col.  18).  Le  p  I   béias<  »•.  (  j- 

mpei enr  Km  Ce  monde  est 

«  gouv.  rnê  pat  déni  principales  puissan- 
«  ces,  celle  des  pontifa  M  celle  des  rois.  » 
L'une  et  l'autre.  SJO0  '■  ,  en  ruttnor- 

tint  .   I  une  et  l'autre 

raine  et  sans  dépen- 

Dluelle  pour  1  de    MM    res- 

:  •  -  i  ni  r  Bis,  conli- 
■  an  ■  ,  qu'encore  que  votre  dignité 

stres  homi 
pendant  voua  vont  humiliez  devant  les 
ni  ont  l'administration  des  - 
•  §«s  d  vines  ,  et  vous  vous  in  tsaei  I  eux  , 
t  pour  qn  ili  vous  conduisent  dam  la  raie 
«  du  lalâL  v.  <  n  Iota  as  leur  commander  dans 
«  '  .n,  vous  taves  que 

«   I  set  a  vais  I  leur  obéir,  à  recevoir  d'eux 


«  les  sacrements,  et  à  leur  laisser  le  soin  do 
«  les  administrer  de  la  manière  qui  convient. 
«  Vous  savez,  dis-je,  que  dans  tout  cela,  ils 
a  ont  droit  de  vous  juger,  et  que  vous  aurez 
«  tort  par  conséquent,  de  vouloir  les  assujet- 
«  tir  à  vos  volontés.  Car  si  les  ministres  de 
«  la  religion  obéissent  à  vos  lois  dans  l'ordre 
«  politique  et  temporel,  parce  qu'ils  savent 
«  que  vous  avez  reçu  d'en  haut  votre  puis- 
«  sance;...  avec  quel  zèle,  je  vous  prie,  avec 
«  quelle  affection,  devez- voua  leur  obéir  dans 
«  les  choses  de  la  religion  ,  puisqu'ils  sont 
«  chargés  de  distribuer  nos  redoutables  mys- 
«  lères  ?  r  (Gel.,  épis  t.  8,  ad  Anast.  Concil. 
tom.  IV,  p.  118k)  ,  (cap.  Duo  sunt,  dist.  96). 
Osius  lient  le  même  langage.  Saint  Avit  de 
Vienne, le  pape  Eélix,  Facondes  d'Henni ane, 
ne  parlent  pas*  autrement  que  ces  Pères. 
Nous  pourrions  encore  ajouter  un  grand  nom- 
bre de  témoignages,  si  nous  ne  les  avions  pas 
rapportés  ailleurs  (Voyez  indépendance). 

S'il  n'es'  pas  permis  aux  princes  de  se  mê- 
ler des  matières  ecclésiastiques,  ils  ne  peu- 
vent, à  plus  forte  raison  ,  prendre  connais- 
sance des  règlements  que  fait  l'Eglise  sur  ces 
matières,  s'il  leur  est  ordpnné  d'obéir,  à  plus 
forte  raison  ne  leur  est-il  pas  permis  de  com- 
mander. Ils  ne  peuvent  donc  rien  contre  la 
puissance  de  l'Eglise,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
rien  contre  le  droit  divin.  Ex  faoris  lilteris, 
dit  le  concile  de  Sens  de  l'an  1528,  palam  os- 
tenditur  von  ex  principum  arbitrio  dependere 
ecclesiasticam  potestatem,  sed  ex  jure  divino 
quo  Ecclcsiœ  conceiiitur  leges  ad  salutem  con- 
dere  fiileliion  ,  et  in  rebelles  légitima  censura 
animadvertere. 

Les  constitutions  impériales  ne  peuvent 
rien  contre  les  canons,  dit  le  concile  de  Cal- 
cédoine ,  parlant  de  la  distribution  des  pro- 
vinces ecclésiastiques  ,  déterminées  par  l'E- 
glise, et  qui  avaient  été  changées  par  les  em- 
pereurs :  Contra  canones  pragmniicœ  con- 
êtitutioniê ,  vilii!  poëiini  (art.k).  Le  pape 
Nicolas  !  dll  la  même  chose  :  fmperiali  auc- 
toritatt  non  possunl  ecclesiastica  jura  dissolvl 
(Voyez  lois). 

La  conduite  de  nos  rois  auprès  du  concile 
de  Trente,  suppose  cette  \  érié  généralement 
reconnue.  Le  Sèlede  Henri  II,  pour  faire  re- 
vivre la  disciplina  ecclésiastique,  se  borne  à 
exposer  aux  Pères  du  concile  les  abus  qui 
s'étaient  gli-sés  dans  l'Eglise  gallicane.  Ce 
prinee  les  imite  à  régi  \t  le  service  divin  et 

la  forme  des  élections   pour   les  dignités   ec- 
sliqms.  Il  demande  qu'on  n'élève  à  la 
prêtrise  que  des  personnes  agi  c,  un 

titre  de  I  rdc  les  interstices 

dans  la  collation  des  ordres;  qu'on  rétablisse 
les  fonctions  des  diacres  cl  des  autres  ord 

Inférieurs  :  qu'il  soii  défendu  aux  ministres 
de  l'Eglise  de  se  mêler  des  affaires  étrangè- 
res; que  les  évéques  préchentou  fassent  prê- 
(  her  les  dimanches  ci  les  l'';,es  ,  et  fous  les 
jours  de  l'ave  ni  et  'lu  ca renie ,  que  les  abbés 

et  les  prieurs  expliquent  l'Ecriture  sainte; 

qu'on   proscrive   la    pluralité  des   bénéfices; 

qu'on  chante  les  psanmes  en  langue  vulgaire, 

e  di   calice  ;  qu'on  Oty- 

o  )u  dévolution  établie  par  le  concile  de 
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Latran,  pour  *a  collation  des  bénéfices;  qu'on 
abolisse  les  expectatives  et  les  pensions  ; 
qu'on  révoque  les  exemptions  ;  qu'on  abrège 
les  procédures  en  matière  bénéficiale ,  en 
supprimant  la  distinction  du  pétitoire  et  du 
possessoire;  qu'on  ordonne  la  fréquente  te- 
nue des  synodes  et  des  conciles,  pour  régler 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  ecclésiasti- 
que et  pour  punir  les  coupables.  Ces  articles 
qui  se  trouvent  dans  le  Commentaire  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  {Tom.  III  pag.  712, 
édit.  1731)  sont  précédés  d'un  préambule,  où 
le  prince  reconnaît  que  la  puissance  spiri- 
tuelle est  seule  compétente  pour  faire  des  rè- 
glements sur  tous  ces  objets  :  Cognitionem 
et  judicium  ad  vos  omnino  (  rex  )  sciât  perti- 
nere.  L'empereurMarcien  a  fait  le  même  aveu 
au  concile  de  Calcédoine.  L'empereur  Basile 
au  troisième  concile  général  tenu  à  Consfan- 
tinople  (  Voyez  constantinople  )  reconnaît 
aussi  que  les  affaires  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  de  son  ressort,  et  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  d'examiner  et  de  juger  ce  qui  est  au-des- 
sus de  lui. 

Loais  XV  a  consacré  cette  doctrine  dans 
ses  arrêts  :  «  Notre  premier  devoir,  dit-il,  est 
«  d'empêcher  qu'on  mette  en  question  les 
«  droits  sacrés  d'une  puissance  qui  a  reçu  de 
«  Dieu  seul,  l'autorité  de  décider  les  ques- 
«  lions  de  doctrine  sur  la  foi,  ou  sur  la  règle 
«  des  mœurs;  de  faire  des  canons  ou  des  rè- 
«  gles  de  discipline,  pour  la  conduite  des  mi- 
te nistres  de  l'Eglise  et  des  fidèles.  »  (  Arrêts 
du  conseil,  rendus  le  10  mars  et  le  31  juillet 
1731  et  le  24  mai  17G6.  Nouveau  comment, 
des  lib.  gallic.  tom.  V,  pag.  77  et  155.) 

Or,  si  c'est  de  Dieu  seul  que  l'Eglise  a  reçu 
l'autorité  de  faire  des  lois  de  discipline,  elle 
ne  doit  dépendre  à  cet  égard  que  de  Dieu 
seul  ;  si  cette  autorité  dérive  de  la  même 
source  que  le  droit  de  décider  les  questions 
de  foi  ,  l'Eglise  doit  l'exercer  avec  la  même 
indépendance  (Voyez  indépendance). 

On  trouve  dans  le  savant  ouvrage  de  l'abbé 
Pey,  sur  Y  Autorité  des  deux  puissances  (tom. 
III,  cliap.  5,  §  2)  plusieurs  autres  preuves 
sur  celte  importante  question. 

L'arrêt  du  2i  mai  1766  que  nous  avons  cité 
dans  cet  article,  s'exprime  d'une  manière  di- 
gne d'éloges  sur  le  droit  qu'a  l'Eglise  de 
faire  des  lois  ou  règles  de  discipline.  Quoi- 
que cet  arrêt  n'ait  aucune  autorité  dans  l'E- 
glise, il  nous  parait  digne  de  fixer  l'attention. 
Il  donne  une  juste  idée  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique. On  se  rappelle,  en  le  lisant,  dit 
le  cardinal  de  Bonald  ,  la  lettre  de  saint  Au- 
gustin au  tribun  Marcellin  sur  les  peines  ex- 
térieures infligées  par  l'Eglise.  En  \oici  par 
conséquent  le  texte. 

v\nnÊT    du  conseil  d'Etal  du  roi,  du  2'+  mai 
1766. 

<  Le  roi  s'étanl  fait  représenter  l'arrêt  ren- 
du en  son  conseil,  le  15  septembre  1765,  par 
lequel,  entre  autres  dispositions,  Sa  Majesté 
se  serait  réservé  de  faire  connaître  d'une 
manière  plus  expresse  ses  intentions  ulté- 
rieures sur  des  objets  importants  renfermés 
dans  des  actes  qui  venaient  de  paraître  au 


nom  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  son 
royaume;  et  Sa  Majesté  étant  informée  des 
diversités  d'opinions,  des  interprétations  lit'- 
gieuses,et  des  réclamations  auxquelles  la  se- 
conde partie  desdits  actes  aurait  donné  occa- 
sion :  considérant  combien  il  est  essentiel 
pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  celui  de 
l'Etat,  qui  ne  peuvent  être  séparés,  d'empê- 
cher qu'on  n'agite  dans  son  royaume  des 
questions  téméraires  ou  dangereuses,  non- 
seulement  sur  les  expressions  qui  peuvent 
être  différemment  entendues,  mais  sur  le 
fond  des  choses  mêmes  ;  elle  aurait  résolu 
d'apporter  à  ce  mal  naissant  le  remède  le 
plus  prompt  et  le  plus  capable  d'affermir  l'u- 
nion qui  doit  régner  entre  le  sacerdoce  et 
l'empire;  et  dans  celte  vue,  elle  aurait  jugé 
nécessaire,  en  attendant  qu'elle  soit  en  état 
de  prendre  à  ce  sujet  les  mesures  définitives 
que  sa  sagesse  et  sa  piété  lui  suggéreront, 
d'arrêter  dès  à  présent  le  cours  de  pareille  s 
disputes,  et  de  rappeler,  comme  il  appartient 
à  son  autorité,  les  principes  invariables  qui 
sont  contenus  dans  les  lois  du  royaume  ,  et 
notamment  dans  les  édits  de  1682  et  1695 ,  et 
dans  l'arrêt  de  son  conseil  du  10  mars  1731, 
principes  suivant  lesquels  il  est  incontesta- 
ble que  l'Eglise  a  reçu  de  Dieu  même  une 
véritable  autorité  qui  n'est  subordonnée  à 
aucune  autre  dans  l'ordre  des  choses  spiri- 
tuelles, ayant  le  salut  pour  objet  :  Que  d'un 
autre  côté  la  puissance  temporelle,  émanée 
immédiatement  de  Dieu,  ne  relève  que  de 
lui  seul,  et  ne  dépend  ni  directement  ni  in- 
directement d'aucune  autre  puissance  qui 
soit  sur  la  terre  :  que  le  gouvernement  des 
choses  humaines,  et  tout  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public  et  le  bien  de  l'Etat,  est  entiè- 
rement et  uniquement  de  son  ressort,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  puissance  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  puisse,  en  aucun  cas  , 
affranchir  les  sujets,  de  quelque  rang»  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  de  la  fidélité 
inviolable  qu'ils  doivent  à  leur  souverain, 
qu'il  appartient  à  l'Eglise  seule  de  décider  ce 
qu'il  faut  croire  et  ce  qu'il  faut  praliqui  r 
dans  Tordre  de  la  religion,  et  de  déterminer 
la  nature  de  ses  jugements  en  matière  de 
doctrine,  et  leurs  effets  sur  l'âme  des  fidèles, 
sans  que  la  puissance  temporelle  puisse,  en 
aucun  cas,  prononcer  sur  le  dogme,  ou  sur 
ce  qui  est  purement  spirituel;  mais  qu'en 
même  temps  la  puissance  temporelle,  avant 
que  d'autoriser  la  publication  des  décrets  dii 
l'Eglise,  de  les  rendre  lois  de  l'Etat,  et  d'en 
ordonner  l'exécution,  avec  défenses,  sous 
les  peines  temporelles  d'y  contrevenir,  a  droit 
d'examiner  la  forme  de  ces  décrets  ,  leur 
conformité  avec  les  maximes  du  royaume  et 
tout  ce  qui.  dans  leur  publication,  peu; 
térer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique  , 
comme  aussi  d'empêcher, après  leur  publica- 
tion,qu'il  ne  leur  soit  donnédei  qualifications 
qui  n'auraient  point  été  autorisées  parl'Eglise; 
qu'indépendamment  du  droit  qu'a  l'Eglise  de 
décider  les  questions  de  doctrine  sur  la  foi  et 
la  règle  des  mœurs,  «'lie  a  encore  cela 
faire  des  canons  ou  règles  de  discipline,  pour 
la  conduite  des  miuistrcs  de  l'Eglis»,  et  des 
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jî  lèles,  dans  l'ordre  de  la  religion  ;  d'établir 
des  ministres  ou  de  Iw  destituer  confonné- 
im'nt  aux  mêmes  règles,  et  de  se  faireobéir, 
en  imposant  aux  Bdeles,  suivant  L'ordre  ca- 
noniqae,  non-seulement  dos  pénitences  salu- 
taire», mais  'le  rentables  peines  spirituelles, 
j  r  les  jugements  OU  par  les  censures  que 
l  v  pasteurs  ont  droit  de  prononcer 

~vr,  ei  qui  sont  d'autant  plus 

itables,  qu'elles  produisent  leur  effet 
sur  rime  du  coupable,  dont  la  résistance 
n'empêche   pas  qu'il  ne  porte,   malgré  lui, 

nie  a  laquelle  il  est  condamné  ;  mais 
qu'à  la  |  aissance  temporelle  seule  appar- 
tient .  privalivement  à  toute  autre  auto- 
d'employer  les  peines  temporelles  et 
1.!  force  \  i>itde  et  extérieure  sur  les  biens  et 
lOT  les  t  n  s,  même  contr:  ceux  qui  résis- 

enl  a  l'autorité  spirituelle,  et  qui  con- 
treviendraient aux  règles  de  l'Eglise,  dont 
la  manutention  extérieure  et  la  défense  con- 
tr.- toute  infraction  est  un  droit  de  la  puis- 

e  temporelle  comme  elle  en  est  un 
devoir:  qu'en  conséquence  ,  la  puissance 
temporelle    protectrice   des  canons    doit   à 

ise  le  si  cours  de  son  autorité  pour  l'exé- 

ii  îles  jugements  prononcés  contre  des 
fidèles,  suivant  les  règles  canoniques;  mais 
qu'elle  ne  doit  pas  moins  veiller  à  la  conser- 
vation  de  l'honneur  des  citoyens,  lorsqu'il 

it  compromis  par  l'inexécution  des  for- 

r  quisi  s  et  punir  même  ceux  qui  se 
l  eut  écartés  de   ces  formes  et  des  règles 

meni  établies  :  quece  droit,  qui  donne  au 

D  la  qualité  d'évèque  du  dehors,   et 

■  r  d<  -  règles  anciennes,  droit  que 

souvent  invoqué  elle-même  pour 

le  maintii  u    de  l'ordre  et  de  la  discipline,  ne 

nd  point  à  imposer  silence  aux  pasteurs 
sur  I  en«.,  ignemenl  de  la  foi  et  de  la  morale 
érangélique  ;  mais  qu'il  empêche  que  cha- 
que ministre  ne  soit  indépendant  de  la  puis- 

B  l  m;  orelle  ,  en  ce  qui  concerne  les 
fondions  exierieures  appartenant  s  a  l'or- 
dre  public,  et  qu'il  donne  au  souverain  le 
1er  de  son  royaume  des  dispu- 
tes  étrangères  à  la  foi,  et  qui  ne  pourraient 
avoir  lieu  sans  nuire  également  au  bien  de 
l.i  religion  1 1  a  celui  de  l'Etat  ;  qu'il  appar- 
ii  nt  .i  !  autorité  spirituelle  d'examiner 
et  d'approuver  les  instituts  religieux  dans 
l'ordre  de  ia  religion  ;  et  quelle  seule  peut 
commuer    Ici    rems:,    en    dispenser,  ou    en 

rerdam    le    for    intérieur  ;  mais  que    la 

i  aissance  temporelle  a  droit  de  décla- 
rer abusifs,  et  non  valablement  émis  , 
les  VOBUX  qui  D'aurafent  pas  été  formés  sui- 
vant les  règles  canoniques  et  civiles;  comme 

I    •  ■  ire  nu  .le  ne  pa^  admettre  «les 

ordr<s  religieux,  suivant  qu'ils  peuvent  être 
Utiles  DU  dangereux  dans  i'Ktat,  mêmed'ex- 
<  lure  '  BUS  (|ui  s'y  seraient  établis  (outre  les  - 

ègles,  on  qui  deviendraient  nuisibles  à 

ranqoillité  publique:  qu'enfin,  outre  ce 

entiellement  à  la  puissance 

I      jouit  encore  dans  le  rovaume 

oi  i  e  qui 

'  i  appareil  extérii  or  d'un  tribunal 

liés   de  l'ordre  ou  du  style 


judiciaire,  l'exécution  forcée  des  jugements 
sur  les  corps  ou  sur  les  biens,  les  obliga- 
tions ou  les  effets  qui  en  résultent  dans 
l'ordre  de  la  société,  et  en  général  tout  ce 
qui  ajoute  la  terreur  des  peines  temporelles 
à  la  crainte  des  peines  spirituelles  ;  mais  que 
ces  droits  et  privilèges  accordés  pour  le  bieu 
de  la  religion,  et  pour  l'usage  même  des  fi- 
dèles, sont  des  concessions  des  souverains  , 
dont  l'Eglise  ne  peut  faire  usage  sans  leur 
autorité  ;  et  que,  soit  pour  empêcher  les  abus 
qui  peuvent  se  commettre  dans  l'exercice  de 
cetle  juridiction  extérieure,  soit  pour  répri- 
mer également  toute  entreprise  des  deux 
côtés,  sur  l'une  ou  l'autre  puissance  ;  la  voie 
de  recours  au  prince  a  été  sagement  établie, 
utilement  observée  ,  et  constamment  recon- 
nue. Le  roi  rendra  toujours  au  clergé  de  son 
royaume  la  justice  de  croire  qu'il  est  con- 
vaincu delà  vérité  de  ces  maximes  inviola- 
bles, qui  servent  de  fondement  à  l'indépen- 
dance des  deux  puissances  ;  qu'il  les  soutien- 
dra toutes  avec  le  même  zèle ,  et  qu'il  ne 
cessera  jamais  de  resserrer,  par  son  ensei- 
gnement et  par  son  exemple,  les  liens  de  fi- 
délité, d'amour  et  d'obéissance  qui  unissent 
les  sujets  à  leur  souverain;  et  Sa  Majesté, 
pénétrée  également  de  l'obligation  où  elle 
est  de  rendre  elle-même,  et  de  faire  rendre 
aux  décisions  de  l'Eglise  universelle,  le  res- 
pect et  la  soumission  qu'elles  exigent,  et  de 
maintenir  en  même  temps,  contre  toutes  en- 
treprises, l'indépendance  absolue  de  sa  cou- 
ronne, se  fera  un  devoir  de  réprimer  tout 
excès,  et  d'empêcher  que  personne  ne  trans- 
gresse les  bornes  que  Dieu  lui-même  a  éta 
Blies  pour  le  bien  de  la  religion  et  la  tran- 
quillité des  empires  :  et  Sa  Majesté  étant  per- 
suadée que  rien  n'est  plus  instant  dans  les 
circonstances  présentes  que  de  mettre  hors 
de  toute  atteinte  ces  principes  inviolables  sur 
les  limites  des  deux  puissances,  et  d'affer- 
mir entre  elles  ce  concours  si  essentiel  pour 
leur  avantage  réciproque,  n'a  pas  cru  devoir 
différer  plus  longtemps  de  renouveler  les 
lois  faites  à  ce  sujet,  de  proscrire  tout  ce  qui 
pourrait  s'opposer  à  leur  exécution,  et  d'im- 
poser, au  surplus,  par  provision  ,  comme 
elle  a  déjà  fait  par  son  arrêt  du  conseil  du 
10  mars  1731,  un  silence  général  et  absolu 
sur  tout  ce  qui  pourrait  exciter  dans  son 
royaume,  du  trouble  et  de  la  division  sur 
une  matière  si  importante. 

«  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
port, et  tout  considéré;  le  roi  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  or- 
donnances, édils,  déclarations  et  lettres  pa- 
tentes concernant  la  nature,  l'étendue  et  les 
bornes  de  l'autorité  spirituelle,  et  la  puis- 
sance séculière,  notamment  les  édita  des 
mois  de  mars  1682,  et  avril  1695,  seront  exé- 
cutes selon  leur  forme  et  teneur,  dans  tout 
son  royaume,  terres  et  pays  de  son  obéis- 
sance ;  veut  en  conséquence,  Sa  Majesté,  que 
les  quatre  propositions  arrêtées  en  l'assem- 
blée des  évoques  (le  son  royaume,  convoqués 

oi  nai rement  a  cet  effet,  eu  ladite  année 
1682,  et  les  maximes  qui  ont  été  reconnues 
et  consacrées,  soient  inviolablemeot  obser- 
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vées  en  tous  ses  Etats,  et  soutenues  dans 
toutes  les  universités,  et  par  tous  les  ordres  , 
séminaires  et  corps  enseignants  ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  ledit  édit  de  1682:  fait  dé- 
fense à  tous  ses  sujets,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  rien  entreprendre, 
soutenir,  écrire,  composer,  imprimer,  ven- 
dre ou  distribuer  directement,  ou  indirec- 
tement, qui  soit  contraire  auxdites  maximes 
et  aux  principes  ci-dessus  rappelés:  or- 
donne en  outre,  Sa  Majesté,  que  l'arrêt  de 
son  conseil,  du  10  mars  1731,  sera  exécuté  ; 
ce  faisant,  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  toutes  personnes ,  de  rien  écrire, 
publier  et  soutenir  qui  puisse  tendre  à  re- 
nouveler des  disputes,  élever  des  contesta- 
talions,  ou  faire  naître  des  opinions  diffé- 
rentes sur  ladite  matière  ;  Sa  Majesté  impo- 
sant de  nouveau,  et  par  provision,  un  silence 
général  et  absolu  sur  cet  objet  :  exhorte  Sa 
Majesté,  et  néanmoins  enjoint  à  tous  arche- 
vêques et  évêques  de  son  royaume,  de  veil- 
ler, chacun  dans  son  diocèse,  à  ce  que  la 
tranquillité  qu'elle  veut  y  maintenir,  par  la 
cessation  de  toutes  disputes  ,  y  soit  charita- 
blement et  inviolablement  conservée  :  se  ré- 
serve à  elle  seule  de  prendre,  sur  l'avis  de 
ceux  qu'elle  jugera  à  propos  de  choisir  in- 
cessamment, dans  son  conseil  et  même  dans 
Tordre  épiscopal,  les  mesures  qu'elle  esti- 
mera les  plus  convenables  pour  conserver 
toujours  de  plus  en  plus  les  droits  invio- 
lables des  deux  puissances  ,  maintenir 
entre  elles  l'union  qui  doit  y  régner  pour  le 
bien  commun  de  l'Église  et  de  l'Etat,  et  gé- 
néralement pour  mettre  fin  à  loules  les  (lis- 
putes  et  contestations  relatives  aux  matières 
renfermées  dans  lesdits  actes  de  l'assemblée 
du  clergé. 

«  Et  sera,  le  présent  arrêt,  publié  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera  :  enjoint  Sa  Ma- 
jesté, à  tous  juges,  chacun  en  droit  soi,  no- 
tamment au  sieur  lieutenant  général  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris,  comme  aussi  aux 
lieutenants  généraux  et  juges  de  police  des 
autres  villes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  contenu  au   présent  arrêt. 

«  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté 
y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  vingt-quatrième 
mai,  mil  sept  cent  soixante-six. 

«  Signé  Phelippeaux.  » 

LÉGITIMATION. 

L'on  voit  sous  le  mot  irrégularité,  que 
le  défaut  de  naissance  produit  l'irrégularité, 
et  sous  le  mot  bâtard,  nous  disons  que  ce 
défaut  finit  par  trois  moyens,  par  la  profes- 
sion religieuse,  par  la  dispense  et  par  la  lé- 
gitimation. C'est  de  ce  dernier  moyen  dont  il 
s'agit  ici. 

On  entend  par  légitimation  l'acte  par  le- 
quel un  enfant  bâtard  acquiert  l'étal  et  les 
droits  d'enfant  légitime,  et  devient  capable 
de  succéder  ou  de  jouir  de  certains  droits  dont 
la  naissance  illégitime  le  privait. 

Celte  légitimation  se  fait  par  deux  voies, 
l'une  de  droit,  l'autre  de  grâce,  savoir  :  par  le 
mariage  subséquent  et  par  lettre  du  prince. 
Justinieu  parle  d'une  troisième  voie  de  légi- 


timer les  enfants  qui  n'a  peut-être  jamais  eu 
lieu  dans  l'Occident;  c'était  la  légitimation 
per  oblationem  curiœ,  introduite  par  Théo- 
dose le  Jeune,  c'est-à-dire  que,  lorsqu'un 
bâtard  se  faisait  admettre  dans  l'ordre  des 
décurions  de  la  ville  où  il  avait  pris  naissance, 
ou  que  son  père  l'y  faisait  admettre,  il  deve- 
nait légitime. 

1°  Le  chapitre  6,  au  litre  des  décrétales, 
Qui  fil ii  sunt  legitimi,  dit  :  Tanta  est  vis  ma- 
trimonii,  nt  qui  ante  sunt  geniti,  post  con- 
tractum  matrimonium  legitimi  habeantur.  Si 
autem  vir,  vive  n  te  uxore  sua,  aliam  cognove- 
rit  et  ex  ea  prolem  susceperit,  lie  et  post  mor- 
tem  uxoris  eamdem  duxerit,  nihilominus  spu- 
rius  erit  filius  et  ab  hœreditate  repellendus. 

Il  s'est  formé  des  lermes  de  cette  décrétale 
ces  deux  grandes  maximes  :  1°  que  le  ma- 
riage subséquent  légitime  de  droit  les  enfants 
nés  auparavant,  de  manière  à  les  rendre  en- 
tièrement semblables  à  ceux  qui  sont  nés 
constante  matrimonio  ;  2°  que  le  mariage 
subséquent  ne  produit  pas  ces  effets,  si  les 
enfants  sont  nés  ou  s'ils  ont  été  conçus 
avant  le  mariage,  dans  un  temps  où  le  père 
et  la  mère,  ou  l'un  des  deux  n'était  pas  li- 
bre, soit  qu'ils  fussent  mariés  ou  qu  il  y  eût 
entre  eux  quelque  autre  empêchement  qui  ne 
leur  prmît  pas  de  s'unir  alors  par  le  mariage. 

C'est  encore  une  maxime  importante,  fon- 
dée sur  le  chapitre  Cum  inter  et  le  chapitre 
Ex  tenore  du  litre  cité,  que  l'ignorance  de 
l'empêchement  et  la  bonne  foi  d'un  seul  des 
conjoints  mariés  rend  les  enfants  légitimes, 
quoique  le  mariage  vienne  à  être  dissous 
par  l'ordonnance  du  j!.*ge. 

Le  chapitre  Quod  nobis  eod.  décide  que  les 
enfants  nés  d'un  mariage  clandestin  sont 
aussi  légitimes,  quand  il  est  devenu  public 
et  que  l'Eglise  l'a  approuvé;  mais  cette  déci- 
sion n'a  rien  de  nouveau  ni  de  particulier 
après  celle  du  chapitre  Tanta.  Celle  du  cha- 
pitre Gaudemus  eod.  est  plus  intéressante,  en 
ce  qu'elle  porte  que,  lorsque  les  infidèles  ont 
été  mariés  dans  un  degré  prohibé  par  l'E- 
glise, on  ne  déclare  pas  leur  mariage  nul 
(Voyez  empêchement),  et  par  conséquent  les 
enfants  qui  en  sont  nés  avant  ou  depuis  le 
baptême  sont  légitimes. 

Le  chapitre  ïransmissœ  eod.  veut  que,  si 
un  homme  et  une  femme  nient  qu'un  enfant 
soit  né  de  leur  mariage,  on  s'en  rapporle  à 
eux  ;  et  Alexandre  III  ordonne,  aux  chapitres 
Lalor;  Causam  eod  que,  quand,  à  l'occasion 
d'une  succccssion,  il  naîtrait  une  question 
pour  savoir  si  les  enfants  sont  légitimes,  on 
renvoie  la  question  de  la  qualité  de  l'enfant 
devant  le  juge  de  l'Eglise. 

2°  Le  pape  Innocent  III  refusa  de  légiti- 
mer un  enfant  d'un  seigneur  de  France,  mais 
il  insinua  qu'il  pourrait  en  certains  cas  ren- 
dre les  enfants  bâtards  habiles  à  succéder 
fiar  un  pouvoir  indirect  qu'il  préteudait  que 
e  pape  pouvait  quelquefois  avoir  sur  le  tem- 
porel (cap.  Qui  venerabilem;  c.  Qui  filii,  etc  ). 
Par  rapport  au  spirituel,  personne  ne  doule 
que  le  pape  ne  puisse  légitimer  les  bâtards; 
et  à  cet  égard  Cibert  observe  que  la  légitima- 
tion du  pape,  dans  le  spirituel,  diffère  de  la 
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dispensa  du  défont  de  naissance,  en  ce  que 
itimation  partielle,  et  l'au- 
tre n .  •  étale;  que  la  dispense  crut 
être  donnée  en  quelques  cas  par  l'évéque, 
taillis  que  l'autre  ne  peut  jamais  être  faite 
que  p.ir  le  p  pe. 

Il  est  «lit  que  le  mariage  subséquent  efface 
entièrement  la  lâche  de  l'illégilimité  origi- 
de  l.i  naissance.  Le  pape  Sixte  V  dé- 
clara i  pendant  par  une  bulle  qu'une  telle 
timation  ne  suffirait  pas  pour  le  cardi- 
nalat. 

1)  ins  notre  ancien  droit  français,  les  bâ- 
tards pou  raient  être  légitimés  par  lettres  du 
Notre  législation  actuelle  n'admet 
que  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 
I  i  quels  sont  à  cet  égard  les  dispositions 
du  Coilt>  civil  : 

«  Art.  331.  Les  enfants  nés  hors  mariage, 
autres  que  ceu\  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin,  pourront  être  légitimés 
par  I  ge  subséquent  de  leurs  père  et 

mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement 
nui  aviut  leur  mariage,  ou  qu'ils  les 
maitront  dans  l'acte  même  de  célébra- 
lion. 

a  Art.  332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu 
même  en  faveur  des  enfants  décédés  qui  ont 
laissé  des  descendants!  et,  dans  ce  cas,  elle 
profile  à  ces  descendants. 

«  Art.  333.  Les  enfants  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits 
nt  nés  de  ce  mariage.  » 

m  l'ordre  public,  les  devoirs  du  père  et  de 
la  mère,  la  faveur  due  é  l'enfant,  semblent 
demander  la  I  »n  d'un  enfant  naturel, 

OSUrs,  la  défaveur  que  méri- 
tent l'adultère  i  '  i  inceste  s'opposent  à  ce  que 
la  même  légi  imalion  ail  heu  en  raseur  des 
•osants  qui  ne  lonl  pas  nés  de  parents  libres. 

La  /"//  imation  n'ayant  point  d'effet  rétro- 
actif, elle  ne  remonle  point  jusqu'à  la  nais- 
sance de  l'enfant  ;  elle  n'opère  son  effet  que 

du  m  nient  où  exi  triage  qui  l'a  pro- 

duite. Ainsi,  L'enfant  Légitimé  ne  succède  pas 

-    parasita   qui   sont   morts  dans 

l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  sa  con- 

ion  jusqu'à  l'é     |u     "ù  son  père  i 
mère  ont  contracté  mariage  MrrlJ  de  lu  Cour 

on,  du  1 1  murs  1H1 1  ). 

nés  d'un  oncle    l  d'une  i 
la  légilii  ■■  marias 

quent    coi  lu    d'une    dispensa? 

i  us   l'aneii  nne  jurisprud 

étaient  lé§  irsqu'ils  étaient  né^  de  pa- 

.  é  oà   l'on  obtenait  des 

dil    fort    bien  M.  Cor- 

,  qu'on  pourrait  -  lition 

Ma  il  on  objecte  que  les  tenues 

loi  *ont  généraux,  que  l'article  ne  nom- 

01  ■  ||    <  M  d 

rings  dk  fouets  avec  1 1  ni.-      n        la  lasne 

:  t  relali- 

't  bien  trouver  un  objet  à  la  loi  [Droit 

l  d'une  ! 
P*'J  ;   le   ma- 


riage subséquent  de  leurs  père  et  mère?  Sous 
le  rapport  canonique  ils  peuvent  l'être,  mais 
sous  le  rapport  civil,  la  cour  d'Orléans  du 
25  avril  1833  a  résolu  la  question  négative- 
menti  suc  ce  motif  que,  s'il  est  aujourd'hui 
permis  au  roi  de  lever  la  prohibition  du  ma- 
riage, la  dispensequi  est  accordée  à  cet  égard 
a  bien  pour  objet  de  faire  cesser  l'empêcbe- 
ment,  mais  non  d'effacer  la  tache  que  la 
naissance  incestueuse  a  imprimée  aux  en- 
fants nés  antérieurement  du  commerce  des 
beaux-frères  et  belles-sœurs. 

LÉGITIME. 

(Voyez  succession.) 

LEGS. 

Le  Irgs  est  une  donation  par  laquelle  le 
testateur  lègue  les  biens  qu'il  laisse  A  son 
décès  :  Legntum  est  donalio  quœdnm  a  de- 
functo  relicta,  ab  hevrede  prœslanda.  Nous 
n'avons  à  parler  ici  que  des  legs  qu'on  ap- 
pelle pieux,  parce  qu'ils  sont  faits  en  faveur 
des  églises  ou  des  ecclésiastiques,  animo  pie- 
tatis. 

De  ce  qu'il  est  permis  par  le  droit  canon 
aux  églises  d'acquérir  des  biens,  il  s'ensuit 
qu'elles  peuvent  être  instituées  héritières  ou 
légataires,  de  même  qu'elles  peuvent  rece- 
voir des  donations.  L'on  trouve  bien  à  cet 
égard  quelques  anciennes  lois  des  empereurs 
et  des  rois,  contraires  à  cette  règle.  Mais  il 
est  certain  qu'aucun  canon  ne  défend  ex- 
pressément ces  institutions  et  donations  en 
faveur  de  l'Eglise. 

Barbosa,  en  son  excellent  traité  du  droit 
ecclésiastique,  livre  III,  chapitre  27,  parle 
des  legs  pieux  d'une  manière  très  détaillée. 
Il  examine.  1°  quels  sont  les  véritables  legs 
pieux;  S*  à  qui  l'exécution  en  appartient; 
3*  en  quel  cas  on  en  doit  ou  on  en  peut 
changer  la  destination;  k"  quels  sont  les  pri- 
vilèges attachés  à  celle  sorte  de  legs. 

1°  Le  legs  n'est  censé  pieux,  suivant  l'au- 
teur cité  et  les  autres  qu'il  rappelle,  que 
quand  il  est  fait  dans  un  esprit  de  piété,  et 
en  faveur  de  personnes  dignes  de  l'exciter  : 
/  t  interveniat  pietat  persenet,  ut  fiai  causa 
piitalii.  Un  legs  fait  h  un  riebe  dans  un  es- 
prit de  piété  n'est  pas  un  legs  pieux,  non 
plus  qu'au  legs  fait  à  un  pauvre  sans  aucune 
pensée  de  charité.  Dans  le  doute,  on  pré- 
sume que  le  legs  est  pieux,  quand  il  serait 
même  fait  à  un  parent  pauvre. 

Le  legs  est  certainement  réputé  pieux 
quand  il  es!  fait  pous  la  bien  de  l'âme  :  Pro 
(ut  i  m"  ,  et  in  exonerationt  conscientiœ.  Et 
tout  legs  fait  à  l'Eglise  ou  aux  pauvres  est 
censé  rail  à  cette  lin,  suiv  ni  les  mêmes  au- 
teurs :  Quamtii  tettatornon  dicat  se  id  fa~ 
cei  n  amen  I)ri,  vel  misa  icovdni  prwperi. 

Il  en  faut  dire  autant  des  legs  faits  pour  la 
rédemption  des  captifs  ou  des  prisonniers, 
pour  faire  religieuses  de  pauvres  filles,  pro 
monachondê  paujirreulo,  ou  pour  les  marier; 
pour  l'éducation  des  pupilles  OU  des  orphe- 
lins :  pour  la  peau  en  taire  d'un  po- 
:  [jour  faire  étudier  (  al,  coûta 
sludii ,    sans   parler   de   pauvres  écoliers, 
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largo  modo  sumptnm;  pour  la  construction 
et  réparation  dos  églises. 

Dans  un  sens  plus  étendu ,  on  regarde 
comme  legs  pieux,  dit  Barbosa, ce  qui  est  lé- 
gué pour  le  bien  public,  comme  pour  la  ré- 
paration des  ponts  et  la  sûreté  des  chemins  : 
Si  adest  vero  nécessitas  (Arg.  cap.  Non  mi- 
nus.,, adversus  de  immunit,  eccles). 

2°  Par  rapport  à  l'exécution  des  legs  pieux, 
les  mêmes  canonisles,  et  particulièrement 
Covarruvias,  in  cap.  Si  hœredes,  de  testam., 
n.  1,  conviennent  qu'elle  appartient  concur- 
remment et  par  prévention  aux  deux  juges 
ecclésiastique  et  laïque  (  Voyez  testament). 

Si  le  testateur  a  fixe  un  temps  pour  le 
payement  ou  la  délivrance  du  legs,  les  exé- 
cuteurs ne  peuvent  contraindre  plus  tôt 
l'héritier  à  cette  délivrance.  S'il  n'y  a  point 
de  temps  prescrit,  alors  on  donne  six  moisà 
l'héritier,  après  lesquels  on  use  de  contrainte  ; 
lntra  sex  menses  opus  pium  expediri  valet 
(Aulh.  de  ecclesiis,  etc.).  Mais  l'un  et  l'autre 
de  ces  délais  ne  court  que  du  jour  que  l'hé- 
ritier a  appréhendé  la  succession;  a  lempore 
aditœ  hœreditalis;  ce  qu'on  peut  l'interpeller 
de  faire  dans  le  temps  de  droit,  et  en  consé- 
quence, s'il  répudie,  ou  si,  après  avoir  ac- 
cepté et  dûment  averti,  il  néglige  d'acquitter 
le  legs,  l'exécution  en  est  dévolue  à  l'évêque 
(C.  Nonquidemde  testam.). 

Rien  n'empécheau  surplus  que  le  testateur 
ne  nomme  d'autres  exécuteurs  de  ses  vo- 
lontés que  l'évêque;  mais  il  ne  saurait  par 
aucune  défense  l'exclure  entièrement,  ni 
même  décharger  les  exécuteurs  qu'il  lui 
plaît  de  choisir,  de  la  reddition  de  compte, 
pour  raison  de  ces  legs  pieux.  (Clan.  unie, 
in  fin.  de  testam.;  cap.  Tua  nobis  17,  exlr. 
eod.  lit.) 

3°  Il  peut  arriver  que  le  legs  ne  puisse  re- 
cevoir la  destination  exprimée  par  le  testa- 
teur, comme  s'il  est  fait  pour  bâtir  une 
église,  et  que  l'évêque  ne  veuille  point  en 
permettre  la  construction;  ou  si  les  fonds  ne 
sont  pas  suffisants  pour  cette  construction  ; 
si  les  messes  fondées  doivent  être  célébrées 
dans  une  église  interdite  ou  ruinée.  Dans 
tous  ces  cas  et  autres  semblables,  l'empêche- 
ment est  de  droit  et  de  fait,  mais  le  legs  est 
toujours  valable,  quoiqu'oa  en  change  l'ap- 
plication, parce  que  c'est  une  maxime  qu'on 
doit  interpréter  les  intentions  du  défunt 
suivant  le  droit  commun,  et  de  manière  que 
le  legs  sorte  plus  tôt  son  effet,  afin  qu'il  ne  soit 
pas  rendu  inutile  :  Voluntas  teslatoris  est  se- 
cuudum  jus  commune  inlerprctandu,  ut  res 
màgis  valcat  quant  pereat  (C.  Abbule,  de  verb. 
signif.;  cap.  Nos  quidam,  de  testam,  et  non- 
obstant^ mulalione  loci,  legatum,  neque  fi' ri 
caducumtneque  haberi  pro  non  scriplu,idque 
favore  piœ  causœ.  Barbosa). 

Mais  le  concile  de  Trente  qui  attribue  en- 
core aux  évêques  le  pouvoir  de  changer  les 
dispositions  testamentaires  en  qualité  de  dé- 
légués du  siège  apostolique,  leur  recom- 
mande de  ne  le  faire  que  pour  quelque  cause 
juste  et  raisonnable,  et  avec  précaution. 
Barbosa  dit  que  les  évéques  doivent 
ver   trois   choses  dans   ces    changements  ; 


1*  que  l'on  soit  véritablement  au  cas  du 
changement,  qu'il  y  ait  une  cause  juste,  sans 
quoi  il  faudrait  recourir  au  pape  :  Cmn  inter- 
sit  testât orttm  voluniates  covservari.  (Clem. 
Quia  conlingit,  de  relig.  domib.);  2°  que  la 
nouvelle  destination  ne  soit  pas  éloignée  de 
celle  qu'avait  déclaré  le  testateur  ;  autant 
que  faire  se  peut,  et  surtout  qu'on  ne  l'ap- 
plique jamais  à  des  choses  profanes  ;  3°  qu'on 
fasse  intervenir  les  héritiers  ouïes  légataires 
du  fondateur  (Dict.Clem.  Quiacontingil). 

On  demande  si  le  testateur  ayant  légué 
une  distribution  annuelle  pour  les  pauvres, 
ou  pour  marier  des  filles,  on  peut  anticiper 
cette  distribution  et  la  faire  tout  à  la  fois. 
Barbosa,  et  tous  ceux  qu'il  cite,  tienni  ht 
pour  l'affirmative  ;  mais  ils  nient,  contre  plu- 
sieurs autres,  que  le  legs  étant  fait  pour  les 
pauvres,  l'exécuteur  s'eslimant  pauvre,  ou 
l'étant  même  réellement  puisse  s'en  appro- 
prier une  portion  comme  celle  des  autres 
pauvres. 

Quant  à  la  réduction  des  messes  et  anni- 
versaires, voyez  FONDATIONS,  §  2. 

4°  Pour  ce  qui  est  des  privilèges  attachés 
par  le  droit  ou  par  les  auteurs  aux  legs 
pieux,  voici  en  quoi  ils  consistent.  Le  legs 
pieux  subsiste  dans  un  testament  déclaré 
nul  pour  défaut  de  forme  et  non  de  volonté 
dans  le  testateur. (Cap.  lndicunte,de  testam.; 
c.  Cutn  dileclus,  de  success.  ab  intest.)  Mais 
le  legs  pieux  serait  valable,  si  le  défaut  de 
volonté  ne  venait  que  de  captation,  et  que 
le  testament  ne  fût  déclaré  nul  que  pour 
celle  raison  (Barbosa,  n.  73). 

Quoique  le  testament  du  lils  de  famille  soit 
nul,  parce  qu'il  ne  peut  tester,  les  legs  pieux 
qu'il  aura  faits  subsisteront  (Barbosa,  n.  74). 

Les  personnes  incapables  de  recevoir  par 
testament  peuvent  quelquefois  recevoir  des 
legs  pieux,  par  exemple,  un  religieux  | 
recevoir  un  legs  modique  à  litre  de  pension 
alimentaire,  ou  pour  les  ornements  de  son 
église. 

De  droit  commun,  quand  un  legs  est  fait  à 
une  personne  sous  condition,  le  legs  s'éva- 
nouit, si  cette  personne  vient  à  mourir  avant 
l'événement  de  la  condilion  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  du  legs  pieux  ;  une  autre  personne 
du  même  état,  ou  Ufi  autre  usage  sérail  sub- 
stitué, et  le  legs  aurait  toujours  lieu  (Bar- 
bosa, n.  81). 

Régulièrement,  on  ne  peut  demander  le 
h-gs  à  l'héritier  avant  qu'il  ait  accepté  l'hé- 
rédité. Le  legs  pieux  peut  lui  étiv  demandé 
avant  cette  acceptation,  s'il  néglige  de  la 
faire,  ou  s'il  répudie.  Le  legs  \  >i<  ux  est  loot  « 
fois  sujet  à  la  distinction  que  font  les  juris- 
consultes, de  l'expression  laxalive  ou  dé- 
monstrative touchant  la  caducité  du  legs, 
quand  on  ne  trouve  pas  la  chose  léguée  (Id., 
n.  82  et  83). 

Le  legs  fait  à  l'église,  sans  savoir  laquelle, 
'••>l  dû  a  l'église  paroissiale  ou  aux  pauvres. 
(Aulh.  de  eccles.  til.  §S>  quis  in  nominc.) 

Voyez  sous  le  mot  acceptation  la  loi  du  2 
janvier  1H17  .  i\  Itgs  faits  aux  éta- 

•x  (i  les  ordonnances  y 
relatives.  Voy<z  aussi  le  mot  donation. 
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11  etl  bien  à  remarquer  que  dans  ce  qui 
concerna  i lieux,  les  canons  exigent 

que  Ton  ic  conforme  à  l'intention  do  défunt, 
Ion  même  qw  le  testament  ne  serait  pas  se- 
1  d  lei  formes  prescrite!  par  les  lois  civiles 
r  d<  -  décrets  d'Alex. nuire  III  et  de 

1  re  IX,  cités  par  Ions  les  canonistes, 

nous  ferons  remarquer  que  le  second  con- 
cile de  Lyon»  de  l'an  567,  et  le  cinquième 
concile  de  Paris,  de  l'an  61i,  défendent,  sous 
|  eiae  d\  \  ommnnicalion,  de  faire  casser  les 
donations  on  testaments  bits  par  des  clercs 
ou  des  religieux  en  faveur  des  églises  ou  de 
qui  (|ue  ce  soit.  Ils  ordonnent  expressément 
qu'on  exécute  la  volonté  du  défunt, quoique, 
soit  par  nécessité,  soil  par  ignorance,  il  ait 
omis  dans  son  testament  quelqu'une  des  for- 
malités requises  par  la  loi.  Quia  multœ  tergi- 
■tidelium  Eccltsiam  Dei  quœrunt 
collât is  privare  denariis,  secundum  constitu- 
lionem  prmeedentium  ponlificum,  id  convenit 
invinlahiliter  obstrvari,  ut  testamento  quœ 
mi,  presbyteri,  $eu  inferioris  ordtnis 
clerici,  vel  donationes  aut  quœcumque  instru- 
is- /!,'<;  propria  rolunlate  confecerint,  quibus 
atiquid  ecclesiœ,  aut  quibuscumque  personis 
run ferre  iideantur,omni stabililate.  subsistant. 
Speciaiiler  statuent  es,  ut  eliam  si  quorumeum- 
gue  religiosorum  voluntas,  aut  necessitate, 
aut  simplicilate  faeiente,  aliguid  a  legum  sœ- 
■>mm  online  visa funit  disrrepare,  volun- 
t  u  tmnen  defunctorum  debeal  inconvulsa  ma- 
tière, et  in  omnibus,  Deo  auspice,  custodiri. 
I>f  quibus  rébus  tiquit  aninuesua  contemptor 
aliquid  alienare  prœsumpserit  usque  nd  nnen- 
dati  fa  ri  i  oblatœ  tem- 

ptJJ  a  consorlio  ccclesiastico,  vel  a  ehristia- 
nnrntn    <  kabealur    alienus.   (Labbe, 

i       il.,  tom.  V.  col.  8V8,  1551  et  1652.) 
Nous  transcrirons  ici  les  dispositions  du 
Civil  relatives  aux  legs  particuliers. 

I  S  r.  101*.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera 
nu  légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur, 
nu  droit  à  la  chose  léguée, droit transmissi- 
I      i  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

n    o  us  le  légataire    particulier  ne 

riouii.i  te  met  re en  possession  de  la  (dose 
-  i  ou  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts, 
nu  .i  <  >mpler  du  jour  de  sa  demande  en  dé- 
livrance, formée  suivant  Tordre  établi  par 
l'article  101 1,  on  du  jour  auquel  celle  déli- 
VTaoce    lui   aurait   elé  volontairement   con- 

i .  1018    l  es   intérêts  ou  fruits  de  la 
chose  léguée  courront  au  profit  du  légataire. 
I  •  joordu  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé 
- 1  demand    •  d  justice, 

i    i  trique  le  testateur  aura  expressé- 
ment dé)  lare  M   I  olOOté,  a  cet  égard,  dans  le 
testament; 
•  '2'  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pen- 
•  h  ruée  a  titre  d'aliments. 

Art    1010.    [,fS  frais  de   la   demande  en 

• r  m<     ii  ront  a  la  eh  irge  de  la  su< 

■•iris  qa  ii  paisse  en  résulter 
le. 

"  Y  r  ruent    seront  dû 
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«  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné 
par  le  testament. 

«  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  sé- 
parément, sans  que  cet  enregistrement  puisse 
profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à 
ses  ayant  cause. 

«  Art.  1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou 
autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  person- 
nellement tenus  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profi- 
teront dans  la  succession. 

«  Ils  en  seront  tenus  hypothécairement 
pour  le  tout  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  se- 
ront détenteurs. 

«  Art.  1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée 
avec  les  accessoires  nécessaires  et  dans  l'étal 
où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  do- 
nateur. 

«  Art.  1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la 
propriété  d'un  immeuble,  l'a  ensuite  aug- 
mentée par  des  acquisitions,  ces  acquisitions, 
fussent-elles  conliguës,  ne  serontpascensées, 
sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie 
du  legs. 

«  11  en  sera  autrement  des  embellissements 
ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur 
aurait  augmenté  l'enceinte. 

«  Art.  1020.  Si  avant  le  testament  ou  de- 
puis, la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  de  la  succession,  ou  même  pour  la 
dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
usufruit,  celui  qui  doit  accquiller  le  legs 
n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposi- 
tion expresse  du  testateur. 

«  Art.  1021.  Lorsque  le  testateur  aura  lé- 
gué la  chose  d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit 
que  le  testateur  ail  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas. 

'(  Art.  1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une 
chose,  indéterminée,  l'héritier  ne  sera  pas 
obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité, 
cl  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. 

i  Art.  1023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne 
sera  pas  censé  en  compensation  de  la  créance, 
ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensa- 
tion de  ses  a  âges. 

«  Art.  10».  Le  légataire  à  litre  particu- 
lier ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession,  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypothé- 
(  aire  des  créanciers.  » 

Pour  le  legs  universel  et  le  legs  à  titre 
universel,  voyez  l'article  1003  du  Code  civil 
et  les  suivants  jusqu'à  l'article  1014. 

L'article  59  du  décret  du  30  décembre  1809 
porte  : 

"  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à 
une  fabrique  sera  remis  au  trésorier,  qui  en 
fera  son  rapporta  la  prochaine  séance  du  bu- 
reau. Cet  acte  sera  ensuite  adresse  par  le 
trésorier,  arec  les  observations    du    bureau, 

à  l'archevêque  ou  évéque  diocésain,  pour 

que    celui-ci   donne  sa  délibération  s'il  con- 
vient ou  non  d'accepter. 

«  Le  tout  .<-era   envoyé   au  ministre   des 
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cultes,  sur  le  rapport  duquel  la  fabrique  sera, 
s'il  y  alieu,  autorisée  à  accepter  ;  l'acte  d'ac- 
ceptation, dans  lequel  il  sera  fait  mention 
t'e  l'autorisation,  sera  signé  parle  trésorier, 
<;u  nom  de  la  fabrique.  » 

LÈPRE,  LÉPROSERIE. 

La  lèpre  est  une  sorte  de  maladie  dont  on 
ne  voit  plus  heureusement  que  très-peu 
d'exemples  :  elle  produit  dans  ceux  qui  en 
sont  affligés,  un  moyen  de  dissolution  pour 
les  fiançailles,  et  une  irrégularité  pour  les 
ordres  ex  defectu  corporis.  Nous  l'avons  re- 
marqué sous  les  mots  fiançailles,  irrégu- 
larité. Nous  ajouterons  ici  que  si  la  lèpre 
ou  une  maladie  équivalente  peut  faire  rom- 
pre des  fiançailles,  elle  n'est  pas  un  moyen 
de  dissolution  pour  le  mariage,  etleslépreux 
peuvent  se  marier  [Exlr.  tit.  de  conjug.  le- 
pros.  ).  On  trouve  cependant  un  règlement 
contraire  dans  le  concile  de  Compiègne,  tenu 
l'an  757.  Voici  ce  que  décidait  en  1180  le 
pape  Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Quoniam 
2,  eod.  lit.  de  conjug.  lepros.  Quoniam  nemi- 
nem  licet  (excepta  causa  fornicalionis  )  uxo- 
rem  dirai tt ère  :  constat,  quod  sivemulierlepra 
percussa  fuerit,  seu  alla  gravi  inftrmitate  de- 
tenta,  non  est  a  viro  propterea  separanda, 
vel  etiam  dimittenda.  Leprosi  autem  si  conti- 
nere  nolunt,  et  aliquam,  quœ  sibinubere  velit, 
invenerint,  liberum  est  eis  ad  matrimonium 
convolare.  Quod  si  virum  sive  uxorem  lepro- 
sum  fieri  contigerit,  et  infirmus  a  sano  car- 
nale  debitum  exigat,  generali  prœcepto  Apo- 
stoli,  quod  exigitur,  est  solvendum  :  cui  prœ- 
cepto nulla  in  hoc  casu  exceplio  invenitur. 

Par  léproserie,  on  doit  entendre  un  hôpital 
de  lépreux.  Fleury  (Hist.  ecclés.  liv.  LXXIII, 
«.3)  remarque  que  la  première  constitution  de 
l'Eglise  touchant  les  léproseries,  est  ce  décret 
du  troisième  concile  général  de  Latran,  qui 
blâme  la  dureté  de  quelques  ecclésiastiques 
qui  ne  permettaient  aux  lépreux  d'avoir  des 
églises  particulières, quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
reçus  aux  églises  publiques,  ordonnaque  par- 
tout où  les  lépreux  seraient  en  assez  grand 
nombre,  vivant  en  commun  pour  avoir  une 
église,  un  cimetière  et  un  prêtre  particu- 
lier, on  ne  fît  pas  difficulté  de  le  leur  per- 
mettre. 

Roschelli,  en  sa  collection  des  décrets  de 
l'Eglise  gallicane,  [liv,  III,  chup.  16),  a  rap- 
porté les  canons  des  derniers  Conciles  sui- 
vant lesquels  on  devait  se  conduire  à  l'égard 
des  lépreux. 

Quand  quelqu'un  était  seulement  soup- 
çonné de  cette  horrible  maladie,  le  curé  et 
les  marguilliers  de  la  paroisse  le  menaient 
devant  l'ofGcial  pour  y  être  soigneusement 
examiné  par  les  médecins  et  chirurgiens. 
S'il  était  trouvé  et  reconnu  atteint  de  la  la- 
drerie, on  en  faisait  une  dénonciation  dans 
l'église  le  dimanche  suivant,  le  tout  aux 
frais  provisoires  de  l'église,  laquelle  avait 
ensuite  le  droit  de  les  répéter  sur  les  biens 
du  lépreux,  s'il  n'était  absolument  pauvre. 
Voici  à  ce  sujet  les  propres  termes  du  con- 
cile de  Paris,  de  l'an  1557,  sous  Eustache  du 
Uellai.  Si  quis  de  lepra  probab'ili   conjectura 
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suspectus  fuerit,  coram  officiait  nostroci/elur 
et  a  curato  cura  matriculariis  adducatur  •  co- 
ram quoaperitis  medicis  et  chirurgis  \lili- 
genler  visitetur  et  examinetur.  A  quibus  si 
talisjudicetur,  ab  officiali  nostroleprosus  de- 
nuncietur,  etasanorum  consorlio  segregelur: 
idque  per  vicarium  aut  alium  sacerdotem  die 
dominica  sequenle,  populo  congregato,  signi- 
ficetur  in  ecclesia. 

Hœc  autem  ecclesiœ  expensis  fieri  quidem 
mandamus  ;  quos  a  leproso  postea,  si  habeat 
unde  reddere  posset,  repetere  possit  ecclesia. 

Quoniam  moclum  et  formata  separandorum, 
a  consortio  leprosorum  manuale  ad  usum 
Parisiensem  salis  abunde  tractât  de  his  mo- 
do supersedamus ,  lanquam  supervacaneis 
(cap.  5). 

LÈSE-MAJESTÉ 

Le  crime  de  lèse-majesté,  c'est-à-dire,  de  la 
majesté  lésée  regarde  la  majesté  divine  ou  la 
majesté  humaine.  Le  crime  de  lèse-majesté  di- 
vine se  commet  directement  contre  Dieu, 
par  l'apostasie,  l'hérésie,  le  sortilège,  le  blas- 
phème, etc.  (Voyez  ces  mots). 

Le  crime  de  lèse-majesté  humaine  est  une 
offense  qui  se  commet  contre  les  rois  et  les 
princes  souverains. 

Le  crime  de  lése-majeslé  humaine  en  tous 
ses  chefs  était  autrefois  déclaré  cas  royal 
par  l'article  11  du  titre  1er  de  l'ordonnance 
de  1660.  A  l'égard  des  évéques  qui  étaient 
accusés  du  crime  de  lèse-majesté  humaine, 
voyez  causes  majeures. 

LETTRES. 

Lettres  est  un  mot  générique  employé  en 
bien  des  choses.  On  entend  en  droit  par  let- 
tres, un  acte  par  écrit;  ce  qui  fait  le  sujet  de 
cet  acte  donne  ensuite  le  caractère  et  le  nom 
aux  lettres;  quelquefois  le  lieu  seul  où  les 
lettres  sont  expédiées  produit  cet  effet.  Il  est 
parlé  dans  cet  ouvrage  des  lettres  apostoli- 
ques sous  le  mot  rescrit  ,  des  lettres  tes- 
timoniales ou  commendatices  sous  les  mots 
attestation,  exeat  ,  des  lettres  d'attache 
sous  le  mot  attache,  des  lettres  de  tonsure 
et  autres  ordres  sous  les  mots  ordres,  titre, 
dos  lettres  de  vicariat  sous  les  mots  vicariat, 
vicaire  ,  etc. 

Les  lettres  d'ordination  ont  le  caractère 
d'écriture  publique.  Voyez  sous  le  mot  faux 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  le  re- 
connaît. 

§  1.  lettres   de   la  pénilencerie. 

Ce  sont  des  lettres  qu'on  obtient  de  la  pé- 
nilencerie de  Rome  dans  les  cas  où  l'on  doit 
s'adresser  à  ce  tribunal  pour  des  dispenses 
sur  les  empêchements  de  mariage,  des  ab- 
solutions des  censures,  etc.  (Voyez  pémtf.n- 
cekie). 

§  2.  lettres  formées. 

On  appelait  ainsi  autrefois  une  espèce  d'at- 
testation qui  était  donnée  aux  fidèles  qui 
voyageaient,  afin  que  les  autres  fidèles  leur 
prêtassent  les  secours  dont  ils  pouvaient 
avoir  besoin.  Le  nom  de  formées  vient  de  ce 
qu'elles  étaient  d'une   certaine  forme   pre- 
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sente,  ou  BS/tttescoafa  naient  qurlque  sceau 
eo  auiro  marque    I  bat).  Lusagedcs 

lai,     ,  était  ti»ri  commun   dans   1rs 

pm,  -      ,l  glise;  il  ee  <  si  souvent 

parlé  aune  i<  -  a«  le».  On  les  ap- 

pelait aussi  A*  -  M  alanei,  de  recom- 

tnamiutioti,  (t  ,   le  communion.  La  \ie 

ilu  pa|  Bixte  1  lirée  du  pontifical  du  pape 
Damase,  dit  que  ce  rat  ce  saint  poniilequi 
établit  l'usage  de  ces  lettres. 

Oa   appelait  aussi    loi    formée,   celle   qui 
était  >cellée  du  sceau  de  l'empereur. 

i  pculfOiraans  le  pure   Sinnond,  jé- 
lasieors  forsaales    de   lettres  for- 
mées. 

§  3.  lettres  encycliques. 

Le  mot  encyclique  signifie  circulaire;  ainsi 

les  lettres  encycliques  sont  des  lettrée  que  le 

envoie  à  tous  les  patriarches,  primats, 

■véques   ou   évoques   de  la  catholicité, 

ulement  aux  évèques  d'une  Eglise  par- 

.èrc  (Voyez  rescrit,  bulle,  bref,  con- 

BTmrrion). 

§  k.    lettres  dominicales. 
[Voyez  calendrier). 

L1BELLATIQUES. 

On  appelait  ainsi  les  chrétiens  qui  avaient 

la  lâcheté  d'acheter  leur  délivrance  des  per- 

9  qui  leur   donnaient  à  cet  effet  des 

Lj  d'où  leur  \icnlle  nom  de  UbtUaliques, 

du  mot  Latin  iibelii.  Ils  étaient  traités  comme 

i  lab,  et  devaient  subir  une   rude  péni- 

lesM 

LIBELLE. 

1  a  mot  libelle  est  <  mploye  nans   un    sens 
;J\  et  dans  la  •ianiucalion  d'un  écrit  iu- 
jur,  .  ELieD    n'est  pins  sin- 

gulièrement défendu    par  le  droit  canon  que 
1 1  diffamatoires  contre  l'honneur  îles 
Si  qui*  fomoium  5,  qu.\.) 
\      oncile  d'Eivire,  tenu  vers  l'an  300,  pro- 
iMimuiiicaiion    contre 
lient  la  témérité  de  publier  des 
i  .  -  luis  romaines  pu- 
i  q|  de   mort   les    auteurs  de    libelle» 

l.  j.Si/nts. coi. defamoe. libel. 
\ll.,  h'.'.'ji    i)  as  la  suite  on  se  contenta 
de  i<  :  i  met. 

On  appelle  libelle,  dans  les  décrétâtes,  an 
l  qui  doit  contenir  les  conclusions  de  la 
pou  .   '  i  léS   princi- 

|ueis  elle  est  appuj  ée. 
présenter  an  juge  une 
.  (  t  une  autre  <■  pie  an  dé- 
0 tas  les  actioi  ,  il  fallait 

le   i  >nd   i  >nl  ntiea  i .  de  manière 
i]  n'j  •  ûi  ni  ob  <  urité  ni  équivoque  ;  et 

ai  Kent,  il 

on  pour  I  iquelle  cette 

t  n'avait 

(  é  fait  suivant  c<  leur 

:  jusqu'à  ce  ou  on 
p.  lgnaruê,eignificantiout... 
a). 

Lissi   libelle  le  billet  que  les 


martyrs  donnaient  autrefois  aux  chrétiens 
tombés  dans  la  persécution,  par  lequel  ils 
priaient  !,vs  évoques  de  leur  remédie  une 
partie  de  la  pénitence  nue  à  leur  crime. 

Les  billets  que  les  lâches  chrétiens  obte- 
naient par  faveur  ou  par  argent  des  magis- 
trats païens  pour  se  mettre  à  couvert  de  la 
persécution,  s'appelaient  libelles  (Voyez  li- 
bellatiques). 

LIBERTÉ. 

La  liberté  est  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui 
est  conforme  avec  ce  qu'on  doit  à  Dieu,  à  la 
justice,  à  l'ordre  public  et  à  soi-même  ;  car 
faire  quelque  chose  d'injuste,  c'est  licence, 
et  la  licence  est  destructive  de  la  liberté. 

§  1.  liberté  de  l'Eglise. 

La  liberté  est  le  droit  origine)  de  l'Eglise; 
son  divin  fondateur  la  lui  a  conquise  en  la 
formant  :  Non  su  mus  ancillœ  filii  sed  liberœ, 
qua  libcrtate  Chrislus  nos  libcravit  (Gai.  IV, 
v.  31),  et  il  a  dit  à  tous  ses  enfants  :  Désor- 
mais la  liberté  est  votre  vocation  :  Vos  enim 
in  liber tatem  vocali  estis,  fratres  (Ibid.  V,  13). 
Porter  atteinte  à  la  liber  té  de  l'Eglise,  c'est  aller 
directement  contre  les  desseins  de  Dieu  qui, 
Ion  saint  Anselme,  n'aime  rien  tant  que  la  li- 
berté de  son  Eglise:  Nihil  mugis  diligit  Dcus 
in  hoc  mundo  quant  libcrtalein  Ecclesiœ  suœ 
(Lpist.lV,9).  Aussi  Pie  Vil  stipula-l-il,dansle 
concordai  de  1801,  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  serait  librement  exer- 
cée en  France  (Art.  1).  Les  articles  dits  orga- 
niques du  concordat  qui  mettent  des  entra- 
ves au  libre  exercice  du  culte  sont  donc  une 
violation  de  celte  convention  solennelle.  C'est 
ce  qui  explique  les  réclamations  dont  ils  ont 
été  l'objet  (Voyez  ces  réclamations  dans  le 
tome  1,  col.  217).  En  vertu  de  l'article  1  du 
concordat  cl  de  l'article  5  de  la  charte,  l'E- 
glise en  France  a  donc  le  droit  de  pourvoir 
à  lou>  ses  besoins  et  d'accomplir  loule>  les 
œuvres  de  sanctification  et  de  charité  qu'elle 
opéra    toujours    partout  où   die  fut   libre 

(Voyez  INDÉPENDANCE,  LÉGISL4TION,   JURIDIC- 
TION). 

C'est  une  question  parmi  les  canonist  s 
en  matières  ecclésiastiques  si  liberté  diffère 
d'immunité  :  Largo  modo  ,  dit  Farinacius 
(De  immunit.  JE  cet  es.  t  cap.i),  eccletiastica 
immunitat,  et  eccletiastica  Ubcrtas  confun- 
dunlur  :  stricte  vero  per  "cclesiusticam  im~ 
munitatem  imelligitur  exemptio  loci  sacri,  et 
perlibertatem,exemptioptrsona  sccleeiasticœ. 
La  liberté  est  un  droit,  l'immunité  est  plutôt 
une  exemption,  une  laveur,  un  privilège 
(Voyez  IMMUNITE),  dépendant  le  concile  de 
li  ente  et  plusieurs  bulles dessouveraina poa> 
ii parlant  des  libertés  ec<  i  iasliques  en 
générai,  ieserrent!de<  isioas  :  Libcr- 

.  jura  et  ùnmunitates  Lcclesiœ. 

Dil  U  a  établi  dans  le  monde,  comme  nous 
le  disons  ailleurs  (Voyez  JURIDICTION  )  , 
deux  sociétés  libres  et  indépendantes  l'une 
autre  (Cun.  Duo  sunt  10,  dit.  90).  H  a 
conféré  au  pouvoir  politique  un  droit  effec- 
til  et  réel  sur  le  s  personnes  et  sur  les  choses 
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dont  il  a  besoin  pour  maintenir  son  existence  ; 
et  comme  tout  Etal  est,  de  sa  nature,  indé- 
pendant et  souverain,  il  possède  le  droit  de 
se  procurer  par  lui-même,  et  sans  ingérence 
étrangère  à  laquelle  il  serait  obligé  de  recou- 
rir, tout  ce  qui,  en  fait  de  personnes  ou  de 
choses,  est  nécessaire  à  son  existence. 

L'Eglise,  elle  aussi,  a  été  fondée  par 
Dieu  et  constituée  par  lui  en  société  libre 
et  souveraine.  C'est  à  elle  qu'il  a  été  dit  : 
«  Toute  puissance  m'a  été  donnée  au  ciel  et 
sur  la  terre.  Allez  donc,  enseignez  toutes 
les  nations  et  baptisez-les  au  nom  du  Père  , 
et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  leur  appre- 
nant à  garder  tout  ce  que  je  vous  ai  com- 
mandé, et  voilà  que  je  suis  avec  vous,  tous 
les  jours  ,  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles  (  Mat  th.,  XV1I1 ,  18-20).  L'Eglise  pos- 
sède donc,  à  l'égal  de  la  société  politique  ou 
de  l'Etat ,  un  droit  naturel  et  imprescriptible 
tant  sur  les  personnes  que  sur  les  choses  qui 
sont  nécessaires  à  sa  durée  et  dont  elle  peut 
avoir  besoin  pour  atteindre  ses  Ans,  c'est-à- 
dire  ,  pour  sa  conservation  et  pour  sa  propa- 
gation ;  car  elle  est  appelée  à  se  propager  sur 
la  terre  entière  et,  par  conséquent,  le  pou- 
voir ecclésiastique  a  le  droit  de  réclamer  les 
personnes  et  les  choses  dont  la  possession  lui 
est  nécessaire ,  sans  que  qui  que  ce  soit 
puisse  se  croire  autorisé  à  s  ingérer  dans  les 
conditions  de  celte  possession. 
|  Ainsi  l'Eglise  a  la  liberté  naturelle  et  im- 
prescriptible de  choisir  et  de  fixer  le  nombre 
des  ministres  de  ses  autels;  la  liberté  d'in- 
struire et  de  former  à  la  science  et  à  la  vertu 
tous  ceux  qu'elle  appelle  au  ministère  évan- 
gélique  (  Voyez  séminaire)  :  la  liberté  de  se 
réunir  en  concile  et  de  faire  tous  les  canons 
de  dogme  cl  de  discipline  quelle  jugera  né- 
cessaires (Voyez,  concile,  législation);  la 
liberté  d'établir  et  de  fonder  des  monastères 
et  des  congrégations  religieuses  (Voyez  con- 
grégations religieuses  );  car,  de  même  que 
l'Etat  peut  permettre  et  approuver  des  asso- 
ciations temporelles  qui  vivent  et  prospèrent 
en  son  sein ,  de  même  l'Eglise  peut  permet- 
tre et  approuver,  dans  son  propre  domaine, 
des  sociétés  religieuses;  la  liberté  de  posséder 
des  biens,  de  recevoir  des  donations  (Voyez 
biens  d'église,  donation);  etc.  L'Eglise  pos- 
sédait celte  liberté  du  temps  des  apôtres  et  de 
leurs  premiers  sucesscurs.  Les  souverains 
qui  régnaient  alors  avaient,  on  ne  sau- 
rait trop  le  redire,  sur  l'Eglise  le  même  droit 
que  celui  que  possèdent  les  souverains  de 
nos  jours,  et  les  apôtres  reconnaissaient, 
envers  le  pouvoir  temporel,  les  mêmes  de- 
voirs que  reconnaissent  les  évoques  acluels. 
«  Or,  dit  l'illustre  prisonnier  de  Minden,  il 
ne  se  trouve  dans  l'histoire  ecclésiastique  au- 
cune trace  d'un  devoir  avoué  et  reconnu  par 
les  apôtres,  de  se  laisser  imposer  un  frein 
quelconque  dans  l'exercice  de  leur  droit  et 
de  leur  devoir  sur  tout  ce  qui  se  rapportait 
au  gouvernement  de  l'Eglise,  et  cependant  l'on 
sail  quelle  était  la  rigueur  de  leur  doctrine 
en  fait  de  soumission  à  l'autorité  des  Césars. 
11  ne  laut  pas,  il  est  vrai,  perdre  de  vue  la 
barbare  inimitié  de9  souverains  d'alors  à  l'é- 


gard de  l'Eglise  naissante;  mais  aussi  nous 
ferons  observer  que  partout  où  règne  entre 
l'Eglise  et  l'Etat  (Voyez  église,  §  lk)  cette 
douce  et  intime  harmonie  que  ('institution 
divine  établit  enlre  eux  ,  là  les  exigences  de 
l'Etat  ne  pouvant  être  oppressives,  les  résis- 
tances de  l'Eglise  ne  «auraient  avoir  d'objet.» 
(De  la  paix  enlre  l'Eglise  et  les  Etats,  p.  154.) 
Complètement  en  dehors  du  pouvoir  hu- 
main ,  vivant  de  sa  vie  propre,  l'Eglise  a  tou- 
jours rejeté  la  domination  de  l'Etat  en  ce  qui 
touche  le  spirituel,  et,  lorsque  des  pouvoirs 
usurpateurs  ont  voulu  la  soumettre  comme 
une  institution  elle  a  résisté.  Ne  s'est- 
elle  pas  relevée  victorieuse  lorsque  ces  pou- 
voirs d'un  jour  sont  venus  s'anéantir  devant 
son  caractère  de  perpétuité?  Cette  résistance 
de  quinze  siècles  pour  sa  liberté  chrétienne 
a  commencé  dès  le  temps  où  finissait  la  lutte 
de  trois  siècles  pour  la  vérité  chrélienne  con- 
tre les  princes  idolâtres  ;  les  héros  n'ont  pas 
manqué.  L'Eglise,  faible  ou  puissante,  abais- 
sée ou  triomphatrice,  n'a  pas  failli  à  l'un  plus 
qu'à  l'autre.  Faul-il  rappeler  la  fermeté  d'un 
Ambroise,  l'exil  d'un  Alhanase,  le  martyre 
d'un  Thomas  de  Cantorbéry,  les  douleurs  de 
tant  de  papes,  et,  sous  les  yeux  de  nos  pè- 
res, la  captivité  de  deux  pontifes,  et,  sous 
nos  propres  yeux,  l'emprisonnement  ou  l'exil 
de  deux  archevêques  d'Allemagne  1  faut-il 
ajouter  qu'à  toute  tentative  de  schisme  na- 
tional, comme  à  toute  tentative  d'assujettis- 
sement, l'Eglise  a  invariablement  résislé? 
Elle  a  comballu  contre  Louis  XIV,  et  Louis 
XIV,  après  être  resté  comme  suspendu  au- 
dessus  du  schisme ,  Louis  XIV  a  reculé  pour- 
tant; contre  la  révolution  et  le  schisme  révo- 
lutionnaire, et  l'église  nationale  de  92  a  été 
vaincue;  contre  Bonaparte,  et  Bonaparte  n'a 
pas  réussi  à  l'entamer;  contre  les  tentatives 
insensées  qui  désolentencore  la  péninsule  ibé- 
rique, et  déjà  le  schisme  ,  un  instant  vain- 
queur dans  ces  royaumes,  commence  à  fléciir. 
Voilà  ce  que  l'Eglise  a  fait  pour  l'indépen- 
dance chrétienne  et  contre  le  principe  idolâ- 
trique  des  religions  nationales.  Elie  a  cons- 
tamment revendiqué  l'inviolabilité  et  l'indé- 
pendance de  sa  liberté. 

§  2.  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

«  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dit  Mgr 
Frayssinous,  dans  ses  Frais  principes  (pag. 
55)  ,  sont  une  de  ces  choses  dont  on  parle 
o*autant  plus  qu'on  les  entend  moins,  il  sem- 
ble aux  uns  que  ces  mois,  libertés  gallicanes, 
sonl  un  cri  de  guerre  contre  le  saint-siège  ; 
et  aux  autres,  qu'il  faut  y  voir  non-seule- 
ment des  opinions  et  des  usages  respecta- 
bles, mais  des  dogmes  loul  aussi  sacrés  que 
ceux  qui  servent  de  fondement  au  christia- 
nisme. Les  premiers,  trop  timides,  jugent  de 
la  chose  même  par  l'abus  qn'on  peut  en 
faire,  el  confondent  les  libertés  telles  que  les 
entendent  quelques  écrivains  téméraires, 
avec  les  véritables  libertés  telles  qu'elles  ont 
été  enseignées  par  Bos&tiet,  l'cpiscopat  fran- 
çais et  la  Sorbonne.  Les  teconds  oublient 
que  nous  devons  vivre  eu  paix  avec  les 
églises  qui  ne  professent  pas  nos  maximes, 
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et  les  toietvr  connue  ellei  nous  tolèrent. 
Onilé  dans  la  toi,  liberté  dans  les  opinions, 
,l,  irilé  partout,  telle  doit  être  la  dense  de 
quiconque  écrit  sur  cette  matière.  »  leiie 

1 1  nôtre.  „ 

l    ,    j  ',,■  i  i  .   se  gallicane  telles  que 

nt  entendues  Bossuet,  l'épiscopal  fran- 

r  tii  et  la  Sorb  >nne  sont  spécialement  consi- 

s   l.i  célèbre  déclaration  du  clergé 

de  FMnce  en  1688,  qu'on  appelle  ordmaire- 

luatre  articles.  Nous  allons  d  abord 

rapport*  r  celle  déclaration,  ledit  qui  la  sui- 

ui  et   les  autres  pièces  qui  s'y  rapportent, 

jHii.  nous  montrerons  que  la  déclaration  o  a 

aucune  râleur  canonique  et  que  les  papes 

n'ont  aucun  pouvoir  sur  le  temporel  des  rois. 

]it  ■  i  abatKM  du  clergé  de  France,  du  19  mars 
1682,  sur  la  puissance  ecclésiastique. 
«  riu>ieurs  s'efforcent  de  ruiner  les  dé- 
crets de  l'Eglise  gallicane,  et  ses  libertés  que 
incétres  ont  soutenues  avec  taDl  de  zèle, 
ride  renverser  leurs  fondements ,  appuyés 
sur  les  saints  canons  et  sur  la  tradition  des 
-.  Il  en  est  aussi  qui  sous  le  prétexte  de 
ce»  libertés,  ne  craignent  pas  de  porter  at- 
teinte à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des 
pontifes  romains  ses  successeurs,  institués 
par  Jésus-Christ;  à  l'obéissance  qui  leur  est 
due  par  tous  les  chrétiens,  et  à  la  majesté  si 
vénérable  aux  yeux  de  toutes  les  nations,  du 
Biége  apostolique,  où  s'enseigne  la  foi  et  se 
conserve  l'unité  de  l'Eglise.  Les  hérétiques, 
d'autre  part,  n'omettent  rien  pour  présenter 
celte  puissance  ,  qui  maintient  la  paix  de 
li  glise,  comme  insupportable  aux  rois  et 
lui  peuples,  et  pour  séparer,  par  cet  arli- 
fi  •  .  les  âmes  simples  de  la  communion  de 
1  [ ._  le    lésus-Christ.    C'est  dans  le 

ii  de  remédier  à  de  tels  inconvénients, 
que  n  ras,  archevêques  et  évoques  assem- 
b  es  .i  P  n  i-  par  ordre  du  roi,  avec,  les  autres 
députes,  qui  représentons  l'Église  gallicane, 
avons  jngé  convenable,  après  une  mûre 
délibération,  d  établir  et  de  déclarer. 

«  i.  (juc  saint  Pierre  et  ses  sucesscurs 
ficaires  de  lésus-Christ,  et  que  toute  l'E- 
gliso  même  n'ont  reçu  de  puissance  que  sur 
les  «  botes  spirituelles  et  <|ui  concernent  le 
ji  cl  non  point  sur  les  choses  te;n- 
l il  >  et  civiles.  lésus-Christ  nous  appre- 
nant lui-même  qu  -  m  royaume  n'est  pas  de 
c  mon  le;  et  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut 
rend  tài  qui  e$t  à  César,  et  à  Dieu  ce 

qui  rst  à  Dû  a  ;  et  qu'ainsi  i  e  précepte  de  l'a- 
pôtre saint  Paul  ne  peut  en  rien  être  altéré 
ou  ébranlé  \  Qu    touU  pereonne  toit  soumise 
■  i  tupt  rteuret;  car  il  n'y  a  point 

■  une  di  Dira,  Cl  c'eti  lui 
fui  qui  tout  $ur  la  terre;  relui 

demi    qu  te  aux  p  <  He  à 

l'oidrr   rf<     ùteu.   N  IUS  drel.Uons  ,  Cil  COUSé- 

quem  s,  ijui  lies  soui  erains  ne  sont 

.  une  puissant  e  ei  i  lésiastique  , 

i>    à, d     si   i  choses  lempo- 

reD  ni  élre                     ni  di- 

1  ent    ni    indirectement   par    l'autorité 

d  irs  sufol   ne  peu- 

•  col  éli              usés  de  la  boumisiion  et  de 


l'obéissance  qu'ils  ieur  doivent,  ni  aosous 
du  serment  de  fidélité;  cl  que  celte  doctrine, 
nécessaire  pour  la  tranquillité  publique,  et 
non  moins  avantageuse  à  l'Eglise  qu'à  l'Etat, 
doit  être  inviolablement  suivie,  comme  con- 
forme à  !a  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des 
saints  Pères  et  aux  exemples  des  saints. 

«  II,  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le 
sainl-siége  apostolique  et  les  successeurs  de 
saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ ,  ont 
sur  les  choses  spirituelles,  est  telle,  que  néan- 
moins les  décrets  du  saint  concile  œcuméni- 
que de  Constance, contenus  dans  les  sessions 
IV  et  V,  approuvés  par  le  sainl-siége  aposto- 
lique, confirmés  par  la  pratique  de  toute 
l'Eglise  et  des  poulifes  romains,  et  observés 
religieusement  dans  tous  les  temps  par  l'E- 
glise gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et 
vertu,  et  que  l'Eglise  de  France  n'approuve 
pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à 
ces  décrets,  ou  qui  les  affaiblissent,  en  disant 
que  leur  autorité  n'est  pas  bien  établie, qu'ils 
ne  sont  point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regar- 
dent que  les  temps  de  schisme  (Voyez  con- 
stance, et  ci-après  §  6). 

«  III.  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  apo- 
stolique doit  être  réglé  suivant  les  canons 
faits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par 
le  respect  général;  que  les  règles,  les  coutu- 
lumes  et  les  constitutions  reçues  dans  le 
royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane,  doivent 
avoir  leur  force  cl  vertu,  et  les  usages  de  nos 
pères  demeurer  inébranlables  ;  qu'il  est 
même  de  la  grandeur  du  saint-siège  aposto- 
lique que  les  lois  et  coutumes,  établies  du 
consentement  de  ce  siège  respectable  et  des 
églises,  subsistent  invariablement. 

«  IV.  Que  le  pape  a  la  principale  part 
dans  les  questions  de  foi;  que  ses  décrets 
regardent  toutes  les  églises,  et  chacune  eu 
particulier;  mais  que  cependant  son  juge- 
gement  n'est  pas  irréformable,  à  moins  que 
le  consentement  de  l'Eglise  n'intervienne. 

«  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les 
églises  de  France,  et  aux  évéques  qui  y  pré- 
sidenlpar  l'autoritédu  Saint-Esprit,  ces  maxi- 
mes que  nous  avons  reçues  de  nos  pères,  afin 
que  nous  disions  tous  la  môme  chose  ,  que 
nous  soyons  tous  dans  les  mêmes  senti- 
ments et  que  nous  suivions  tous  la  mémo 
doctrine.  » 

Les  signataires  de  celle  déclaration  qui 
étaient  au  nombre  de  trente  cinq  évéques  et 
de  trcnlcecclésiasliquesdépulés  à  l'assemblée, 
écrivirent  la  lettre  suivante  qui  en  explique 
les  motifs. 

I.i.ttiie  de  l'assemblée  du  clergé  de  France, 
tenue  en  1082,  à  tous  les  prélats  de  l'Eglise 

gallicane. 

«  Les  archevêques  cl  évéques  ,  et  autres  ttclé- 
tiastiquei  députée  par  le  clergé  de  France  et 
assemblés  à  Paris  par  ordre  de  Sa  Majesté) 

uni  illuetrii  imet  tt  révérendi  simes  arche— 
fueietévt  qui  -  de  tout  le  royaume  drFrun- 

;e  :  Salut  : 

Nos  révérendissimes  et   Irès-religieux 

collègue*  dans  l'épiscopal, 
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«  Vous  n'ignorez  pas  que  la  paix  de  l'E- 
glise gallicane  vient  cl  'être  un  peu  ébranlée, 
puisque  c'est  pour  éloigner  ce  danger 
que  votre  amour  pour  l'union  nous  a  dé- 
putés. 

«  Nous  le  disons  avec  confiance,  nos  très— 
i  lier*  collègues,  en  empruntant  les  paroles 
de  saint  Cyprien  :  Jésus-Christ  pour  montrer 
l'unité  a  établi  une  seule  et  unique  chaire  et  a 
placé  la  source  de  l'unité  de  manière  qu'elle 
descende  d'un  seul.  Celui  donc  qui  abandonne 
la  chaire  de  Pierre,  sur  laquelle  l'Eglise  a  été 
fondée,  n'est  plus  dans  l'Eglise;  et  celui  qui  ne 
conserve  plus  l'unité  n'a  plus  de  foi.  C'esl  pour 
cette  raison  que  dès  que  nous  avons  été  assem- 
blés au  nom  de  Jésus-Christ,  nous  n'avons  eu 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  faire  en  sorte  que 
nous  n'eussions  tous  qu'un  même  esprit,  comme 
nous  ne  sommes  lous  ,  selon  l'Apôtre,  qu'un 
même  corps,  et  que  non-seulement  il  n'y  eût 
point  de  schisme  parmi  nous,  mais  qu'il  ne  s'y 
trouvât  même  pas  la  plus  légère  apparence 
de  dissension. avec  le  chef  de  toute  l'Eglise. 
Nous  appréhendions  d'autant  plus  ce  mal- 
heur, que,  par  un  effet  de  la  bonté  et  de  la 
Providence  divine,  nous  avons  aujourd'hui 
un  pontife  qui  mérite,  par  toutes  ses  grandes 
qualités,  par  les  vertus  pastorales  dont  il  est 
rempli,  que  nous  le  révérions  non-seulement 
comme  la  pierre  de  l'Eglise  ,  mais  encore 
comme  l'exemple  et  le  modèle  des  fidèles 
dans  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres. 

«  L'illustre  orateur  qui  a  ouvert  notre 
assemblée,  pendant  le  sacrifice  que  nous  of- 
frions en  commun  par  les  mains  de  l'illustris- 
sime archevêque  de  Paris,  noire  digne  pré- 
sident, pour  impiorer  la  grâce  et  le  secours 
de  l'Esprit-Sainl,  nous  a  tracé  par  avance 
l'idée  de  cette  union,  et  du  zèle  arec  lequel 
nous  devons  tous  concourir  au  maintien  de 
l'unité  de  l'Eglise  ;  et  il  l'a  fait  avec  tant 
d'éloquence,  d'érudition  et  de  piété,  que  tout 
le  monde  a  dès  lors  auguré  l'heureux  succès 
de  notre  assemblée. 

«  Nous  ne  doutons  nullement  que  vous 
n'avez  été  satisfaits,  soit  de  ce  que  nous 
avons  obtenu  de  la  piété  de  notre  roi  très-chré- 
tien ,  soit  de  ce  que  nous  avons  fait  de  notre 
côté,  tant  pour  conserver  la  paix  que  pour 
mériter  les  bonnes  grâcesd'un  si  grand  prince, 
et  lui  marquer  en  même  temps  notre  recon- 
naissance, soit  enfin  de  la  lettre  que  nous 
eûmes  l'honneur  d'écrire  à  notre  saint-père 
le  pape.  Nous  avons  cependant  jugé  qu'il 
était  très-important  de  nous  expliquer  en- 
core davantage,  afin  u'il  n'arrivât  jamais 
rien  qui  pût  tant  soit  peu  troubler  le  repos 
lie  l'Eglise  et  la  tranquillité  de  l'ordre  épi— 
^copal. 

«  Kn  effet,  chacun  de  nous  ayant  frémi  d'hor- 
;  ur  à  la  moindre  ombre  de  discorde,  nous 
avons  cru  que  nous  ne  pouvions  rien  faire 
tie  plus  propre  au  maintien  de  l'unité  ecclé- 
siastique, qued'élablir  des  règles  certaines  ou 
plutôt  de  rappeler  à  l'esprit  des  fidèles  le  sou- 
\>  nir  desanciennes,  à  l'abri  desquelles  toute 
l'Eglise  gallicane,  dont  le  Saint-Esprit  nous 
a  confié  le  gouvernement,  fût  tellement  eu  sû- 
reté, que  jauiaispersonne,  soit  uarune  basse 
Droit  canon.  II. 


adulation,  ou  par  un  désir  déréglé  d'une 
fausse  liberté,  ne  pût  passer  les  bornes  que 
nos  pères  ont  posées  ;  et  qu'ainsi  la  vérité, 
mise  dans  son  jour,  nous  mit  elle-même  à 
couvert  de  tout  danger  de  division. 

«  El  comme  nous  sommes  obligés,  non- 
seuh  nient  de  maintenir  la  paix  parmi  les 
catholiques,  mais  encore  de  travailler  à  la 
réunion  de  ceux  qui  se  sont  séparés  de  l'épouse 
de  Jésus-Christ  pour  s'unir  à  l'adultère  et 
qui  ont  renoncé  aux  promesses  de  l'Eglise, 
cette  raison  nous  a  encore  engagés  à  décla- 
rer quel  est  le  sentiment  des  catholiques, 
que  nous  croyons  conforme  à  la  vérité;  après 
quoi  nous  espérons  que  personne  ne  pourra 
plus  imposer  à  la  société  des  fidèles  par  ses 
colomnies,  ni  corrompre  par  une  perfide  pré- 
varication les  vérités  de  la  foi.  Nous  espérons 
aussi  que  ceux  qui,  sous  prétexte  des  erreurs 
qu'ils  nous  imputaient,  se  sont  déchaînés 
jusqu'5,  présent  contre  l'Eglise  romaine 
commeco.J.reune  Babylone  réprouvée,  par- 
ce qu'ils  ne  connaissaient  pas,  ou  feignaient 
denepasconnaîlrenos  véritables  sentiments 
cesseront,  maintenant  que  la  fausselé  est  dé- 
masquée, de  nous  calomnier,  et  ne  persévé- 
reront pas  plus  longtemps  dans  leur  schisme, 
que  saint  Auguslindéîeslait  commeun  crime 
plus  horrible  que  l'idolâtrie  même. 

«  Nous  faisons  donc  profession  de  croire 
que,  quoique  Jésus-Christ  ait  établi  les  douze 
disciples  qu'il  choisit  et  qu'il  nomma  apô- 
tres pour  gouverner  solidairement  son  Eglise 
ei  qu'il  les  ait  tous  également  revêtus  de  la 
même  dignité  et  de  la  même  puissance,  selou 
les  expressions  de  saint  Cyprien,  il  a  cepen- 
dantdonné  la  primautéàsainl  Pierre,  comme 
l'Evangile  nous  l'apprend,  et  comme  toute  la 
traditionecclésiasliquelenseigne.  C'est  pour- 
quoi nous  reconnaissons  avec  saint  Ber- 
nard que  le  pontife  romain,  successeur  de 
saint  Pierre,  possède,  non  pasàlavérité  seul 
et  à  l'exclusion  de  tout  autre,  mais  dans  le 
plus  haut  degré,  la  puissance  apostolique  éta- 
blie de  Dieu  :  et  pour  conserver  en  même 
temps  l'honneur  du  sacerdoce  auquel  Jésus- 
Christ  nous  a  élevés,  nous  soutenons,  avec 
les  saints  Pères  et  les  Docteurs  de  l'Eglise, 
que  les  clefs  ont  été  d'abord  données  à  un 
seul,  afin  qu'elles  fussent  conservées  à  l'u- 
nité :  et  nous  croyons  que  tous  les  fidèles 
sont  assujettis  aux  décrets  des  souverains 
pontifes,  soit  qu'ils  regardent  la  foi  ou  la 
réformatiou  générale  de  la  discipline  et  des 
mœurs,  de  telle  sorte  néanmoinj  que  l'usage 
de  cette  souveraine  puissance  spirituelle  doit 
être  modéré  et  réglé  par  les  canons  révérés 
dans  tout  l'univers  ;  el que  si,  par  la  diversité 
desentimeni  des  Eglises,  il  s'élevait  quelquedif- 
ficullé  considérable,  il  serait  nécessaire  alorsf 
comme  dit  saint  Léon,  d'appeler  de  toutes  les 
parties  du  monde  un  plus  grand  nombre  d'i- 
véques,  et  d'assembler  un  concile  général  qui 
dissipât  ou  apaisât  tous  les  sujets  de  dissen- 
sion, afin  qu'tl  n'y  eût  }/!us  rien  de  douteuse 
dans  lu  foi,  ni  rien  d'altéré  dans  la  charité. 
«  Au  reste,  la  république  chrétienne  n'étant 
pas  seulement  gouvernée  parle  sac,.r(|oce> 
mais  encore  par  l'empire  que  possèdeat  lu* 
(Quatorze.} 
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rois  et  les  puissances  supérieures,  il  a  fallu 
.  i\  schismes  qui  pour- 

. ,    nous   prévlnssi  >ns 
,  les  mouvements,  des  peu  les  qui  pour* 
at   troubler  l'empire ,  Surtout   dang   ce 
royaume,    ù.  texte  de  la  religion,  il 

commis  tant  d'attentats  contre  l'autorité 
rj  iur  cela  que  nous  avons  aê- 
,h-  que  li  puissance  des  rois  n  est  point 
soumise,  qunni  au  temporel;  à  la  puissance 
ecclésiastique,  de  peur  que  si    la  puissance 
spirito  iraissait    entrepren .Ire  que'quc 

chose  au  préjudice  de  la  puissance  lempo- 
relie,  la  tranquillité  publique  n'en  fût  al- 
térée. ,     .,. 

«Enfin,  n  m  conjurouS  votre  chante  et 
•votre  mêlé,  U0S  Irès-vénérablés  confrères, 
conm  1  -  P  •  '1  i  premier.  boUcile  de  Cort- 
stantitiopte  C  njUr  liértl  autrefois  les  évèqms 
•la  conci!  ro  nain,  eu  leur  envoyant  les  actes 
de  ce  COUCl  d  t  nfifmtr  par  vos  suffrages 
t0Ul  ,i  \i  déterminé  po  îr  as- 

surer à  jamais  la  pais  d%  l'Eglise  de  France, 
et  de  ftonnét  \  is  I   ins,  afin  que  la  doctrine 
que  noii<  avons  jugée,  d'un  commun  cônsett- 
t.  ment,  devoir  être  publiée,  soit  reçue  dans 
d  !i>  les  universités  r'l  les  éco- 
|ni  sont  d    votre  juridiction,  ou  établies 
ros  dio  èseS,  et  qu'il  ne  s'y  enseigne  ji- 
I  de  contraire.  Il  arrivera,  par  celle 
luite.   que,  de  même  que  le  concile  de 
ta!t'.ir.o;le  esl  devépU  universel  e1  ceen- 
■    par  l'acquiescement  des   Pères  du 
concile  dé  Rome,  notre  assemble-  deviendra 
il,  par  votre  unanimité,  un   concile  na- 
.1  dé  tout  le  royaume,  et  que  les  articles 
:  'drine  que    houS  VOUS  envoyons    seront 
•le.  canons  de  toute  l'Kgl'se  gallicane,  r  Ls- 
pcctables  am  fidèle*  et  dig  m  s  dé  l'immorta- 
lité  (  y  iyes  AssBMBi  i.i-:  du  clergé  ). 
«  Nous  MJuhailons  que  vous  jouissiez  en 
l  irtté    parfaite,    et   n  > u s 
>nS   f)i''u   de  vous  y  conserver,  pour  le 
|  •  ion  Eglise. 
«  Vos  trè,  .i!T  .lion    es  confrères,  arrhe- 
éyé  |U<  s  et  mi: es  ecclésiastiques  dé- 
putél  par  le  ( lerge  dé  I  i . 1 1 . ■    . 

f  François,  arclie^équo  de  Paris, 

préside  ni. 

t  A  l'iris,  le  19  tmrs  1681  • 

I.dit  du  roi  mit  la  déclaration  fuite  pur  le. 
titrai  <!'■  France  de  tes  sentiments  touchant 
In  itm  Hé  eèclisiajstiqùe. 

«   Lotis,    par    la    grâ<  e    de   Dieu,    etc. 
«   Bi'*n   <\u<-  l'iri'lepi-nd  mec   de   feotre  c  n- 
ronne  ÉC  lôule  antre  puissance  que  de  Dieu, 

DlIteSi    b'e,  et 

I  ,ic  sur  /«<  propre*  paroi**  dt    I         -ilnist, 

noai  -  p  i>  l  <:ss  otrni  c  plai- 

nr  l.i  dé<  larati  m  qui  les  d  iules  do  i  i 
•  l  ■<  .  itemblé4  p'ir  ni  rc  p  i  in  § 
d  i  ne  m.i    de  Pari»,  n  .i;  i  uni  pré 

nant  leurs  sentiments  touchant 
ItiqU    ;    '  t  tOUI    avons 
d'amant  plu*  vol<    m  rs  écoulé  la  iupplica> 

i,.    (|e 
faire   publier  relie   déclaration 
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:.!ic,  qu'étant  faite  par  une  assemblée 
posée  d-  tant  de  personnes  également 
reçu  Rtnandables  par  leur  vertu  et  luir  doc- 
trine, et  qui  s'emploient  avec  tant  de  zèle  à 
loul  ce  qui  peut  être  avantageux  à  L'Eglise  et 
à  notre  servie-1 ,  la  -  IgesS*  et  la  modération 
avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  sentiments 
que  l'on  doit  avoir  sur  ce  sujet,  peut  beau- 
coup contribuer  à  confirmer  uns  sujets  dans 
le  respect  qu'ils  sont  tenus  comme  nous,  de 
rendre  à  l'autorité  que  Dieu  a  donnée  à  l*B- 
glise,  et  à  ôler  en  même  temps  aux  ministres 
de  la  religion  prétendue  reformée  In  pré- 
texte qu'ils  prennent  des  livre-  de  quelques 
auteurs,  pour  rendre  <  dieu<e  la  puissance 
légitime  du  chef  visible  de  l'Eglise. 

«  A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes 
considéra  lions  à  ce  nous  nioin  a  ni.  a  près  a  voir 
fait  examiner  ladite  déclaration  en  notre 
conseil,  nous,  par  notre  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  avons  dit,  statué  et  or- 
donné: disons,  statuons  <  l  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaîi  que  ladite  déclaration  «les 
sentiments  du  cl  rgé  *-ur  la  puissance  ecclé- 
siastique ci-atla<  liée  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  soit  eni  eris'rée  dans  tou- 
tes nos  cours  de  parlement,  bailliages  et  sé- 
néchaussées, universités  et  facultés  de  théo- 
logie et  de  droit  canon  de  notre  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de.  noire  obéis- 
sance. 

«  Art*  I*r.  Défendons  à  tous  nos  suj  ls  et 
a Ul  étrangers  étant  dans  notre  royaume, 
S",  u 'iers  Dl  reguli/rs,  de  quelque  ordre,  c  n- 
grégalion  et  société  qu'ils  soient,  d'<  nsrigi  r 
dans  leurs  maisons,  collèges  el  Sén  ioaires 
ou  d'écrire  aucune ebo-e  contraire  à  la  doc- 
trine contenue  en  ic.elle. 

«  Art.  2.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront 
dorénavant  choisis  pour  enseigner  la  Ihéo- 
log  e  d  ans  les  collèges  de  chaque  université, 
sol  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers  sou- 
scriront ladite  declaralio  i  anx  greTes  des 
(acuités  de  théologie,  avant  de  pouvoir  faire 
celle  fonction  dans  les  collég' s  ou  maisons 
séculières  el  régulières  qui  se  souinelli  ont  à 
e.wigncr  la  doctrine  qui  y  esl  explique  ,  et 
que  les  syndics  des  tachHes  de  theo.ogie 
pi  tel  nieront  aux  ordinaires  des  lieux  et  à 
noi  pr  inietirs  généraux  «les  copie I  de>- 
dites  soumissions  slguéts  par  les  greffiers 
desdiles  fecuHés. 

«  A»t.  3.  One  dans  tous  les  collèges  <>l 
maisons  d<>sliles  unirersités  où  il  y  aura 
plusieurs  prolcss  urs  ,  soii  quHlf  soient  sé- 
(  uoers  ou  réguliers,  l'un  d'eux  sera  chargé 
tous  les  ans  d'enseigner  la  doetrin"  peul  - 
nue  en  ladite  déclaration  ;  el  d  mis  les  collèges 
où  il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur,  il  sera 
obligé  U  •  Penseigneff  l'une  Ici  trois  années 
conseriiliv  os. 

Aut.  k.  Knjoignons  aux  syndies  ib-s  fa- 
CUltés  'le  Ihéologie  de  présenter  tous  les  ans 

a  va   t  l'ouverture  des  leçons,  aux  orohevé- 

(|ne,  ou  évéques  d  s  v;||es  ou  elles  sonl  éta- 
blies ,  et  il '•  nvoyer  à  nos  procureurs  géné- 
raux   les   uonis    des    pr  ut'(  ss.urs    qui    seront 

chargéi  d'enseigne»  ladite  doctrine,  ci  aux- 
dilf  peofeMOVM  d"   représenter  auxdits  pré- 


*29 


LIB 


L!B 


450 


lats  et  à  nosdits  procureurs  généraux  les 
Écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers,  lors- 
qu'ils leur  ordonneront  de  le  faire. 

«  Art.  5.  Voulons  qu'aucun  bachelier, 
rfoit  séculier  ou  régulier,  ne  puisse  être  do- 
rénavant licencié,  tant  en  théologie  qu'en 
droit  canon,  ni  êlre  reçu  docteur  qu'après 
avoir  soutenu  ladite  doctrine  dans  l'une  de 
ses  thèses,  dont  il  fera  apparoir  à  ceux,  qui 
ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les 
universités. 

«  Art.  6.  Exhortons,  et  néanmoins  enjoi- 
gnons à  tous  les  archevêques  et  évoques  de 
notre  royaume,  pays, terres  et  seigneuries  de 
noire  obéissance,  d'employer  leur  autorité 
pour  faire  enseigner,  dans  l'étendue  de  leurs 
diocèses,  la  doctrine  contenue  dans  ladite  dé- 
claration faite  par  lesdits  députés  du  clergé. 

«  Art.  7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics 
des  (acuités"  de  théologie  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privé  nom. 

«  Si  donnons  en  mandement  à  nos  a  rués 
et  féaux  les  gens  tenant  nos  cours  de  parle- 
ment ,  que  ces  présentes  nos  lettres  en 
forme  d'édif,  ensemble  ladite  déclaration  du 
clergé,  ils  fissent  lire,  publier  et  enregistrer 
aux  greffés  de  nosdiles  cours  et  des  baillla- 
ges,  sénéchaussées  et  universités  de  leurs 
ressorts,  chacun  en  droit  soi  ;  et  aient  à  te- 
nir la  main'à  leur  observation,  sans  souf- 
frir qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni 
indirecte  ment  ;  et  à  procéder  contre  les  con- 
trevenants en  la  manière  qu'ils  le  jugeront 
à  propos,  suivant  l'exigence  des  cas.  Car  tel 
est  notre  plaisir.  El  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

«  Donné  à  Sainl-Gcnnain-en-Laye,  au  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  1682,  et  de  notre  rè- 
gne le  trente-neuvième. 

«  Signé,  Louis. 
«  Et  plus  bas  :  Par  le  roi,  Colbert,  » 

«  Regislrccs,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur général  du  roi,  pour  être  exécutées  se- 
lon leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour. 

*  A  Taris,  en  Parlement,  le  23  mars  1682.  » 

L'article  24  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
(Voyez  articles  organiques),  prescrit  aux 
professeurs  de  théologie  d'enseigner  les  qua- 
tre articles  de  1082  dans  h'N  séminaires. 

La  loi  du  14  mars  180i.  relative  à  réta- 
blissement des  sén. inaires  ,  y  prescrit  ,  ar- 
ticle 2,  l'enseignement  des  maximes  de  l'E- 
glise gallicane. 

Napoléon  voulut  faire  de  la  déclaration  de 
1682  une  loi  de  l'Etat,  par  le  décret  suivant. 

Décret  du  25  février  1810,  qui  déclare  loi 
(je  né  raie  de  l'empire  Ledit  du  mais  de  mars 
1082  ,  sur  la  déclaration  faite  par  le  cleri/é 
de  France  sur  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane. 

«  L'édit  de  Louis  XIV,  sur  la  déclaration 
par  le  clergé  de  France,  de  ses  sentiments 
touchant  la  puissance  ecclésiastique,  donné 
a.u  mois  de  mars  1082,  et  enregistré  le  23 


desdits  mois  et  an,  est  déclaré  loi  générale  de 
l'empire. 

«  Duquel  édit  la  teneur  suit  (Voyez  ci-de- 
vant l'éuil  et  la  déclaration). 

«  Mandons  et  ordonnons  que  les  présen- 
tes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours 
aux  tribunaux  ,  aux  autorités  administrali- 
vtfs ,  à  tous  les  archevêques  et  évêques  do 
notre  empire  ,  au  grand-maître  et  aux  aca- 
démies (le  notre  université  impériale,  et  aux 
directeurs  des  séminaires  et  autres  écoles  éè 
théologie,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans 
leurs  registres  ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  etc.  » 

Déclaration  des  é venues  de  France  ,  du  3 
avril  1826. 

«  Depuis  longtemps  la  religion  n'a  eu  qu'à 
gémir  sur  fa  propagation  de  ces  doctr?nes 
d'impiété  et  de  licence  qui  tendent  à  soule- 
ver toutes  les  passions  contre  l'autorité  des 
lois  divines  et  humaines.  Dans  leurs  justes 
alarmes,  les  évêques  de  France  se  sont  effor- 
cés de  préserver  leurs  troupeaux  de  celte 
contagion  funeste.  Pourquoi  faut-il  que  les 
succès  qu'ils  avaient  droit  d'espérer  de  leur 
sollicitude  soient  compromis  par  des  atta- 
ques d'une  nature  différente,  il  est  vrai,  mais 
qui  pourraient  amener  de  nouveaux  périls 
pour  la  religion  de  l'Etal? 

«  Des  maximes  ,  reçues  dans  l'Eglise  de 
France  ,  sont  dénoncées  hautement  comme 
un  attentat  contre  la  divine  constitution  de 
l'Eglise  catholique,  comme  une  œuvre  souil- 
lée de  schisme  el  d'hérésie,  comme  une  pro- 
fession d'athéisme  politique. 

«  Combien  ces  censures ,  prononcées  sans 
mission  ,  sans  autorité,  ne  paraissent-elles 
pas  étranges,  quand  on  $e  rappelle  les  sen- 
timents d'estime,  de  confiance  et  d'affection 
que  les  successeurs  de  Pierre,  chargés  com- 
me lui  de  confirmer  leurs  frères  dans  !a  foi, 
n'ont  cessé  de  manifester  pour  une  Eglise 
qui  leur  a  toujours  été  si  fidèle. 

«  Mais  ce  qui  étonne  et  afflige  le  plus  , 
c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche  à 
taire  revivre  une  opinion  née  autrefois  du 
scinde  l'anarchie  et  de  la  confusion  où  se 
trouvait  l'Europe,  constamment  repoussée 
par  le  ilcrgé  de  France  et  tombée  dans  un 
oubli  presque  universel ,  opinion  qui  ren- 
drait les  souverains  dépendants  de  la  puis- 
sance spirituelle,  même  dans  l'ordre  politi- 
que, au  point  qu'elle  pourrait  dans  cer- 
tains cas  délier  leurs  sujets  du  serment  de 
fidélité. 

«  Sans  doute,  le  Dieu  juste  et  bon  ne  donne 
pas  aux  souverains  le  droit  d'opprimer  les 
peuples  ,  de  persécuter  la  religion  ,  et  de 
commander  le  crime  et  l'apostasie  ;  sans 
doute  encore  les  princes  de  la  terre  sont, 
comme  le  reste  des  chrétiens  ,  soumis  au 
pouvoir  spirituel  dans  les  choses  spirituelles. 
Mais  prétendre  que  leur  infidélité  à  la  loi  di- 
vine annulerait  leur  litre  de  souverain,  que 
la  suprématie  pontificale  pourrait  aller  jus, 
qu'à  les  priver  de  leurs  couronnes,  et  à  les_ 
mettre  à  la  merci  de  la  multitude,  c'est 
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rinc  qui  n'a  aucun  rondement,  ni  dans 
rBvangile,  ni  dans  Les  traditions  apostoli- 
ques t  ni  dan*  les  écrits  dos  docteurs  et 
l.s  esaanj  les  des  saint*  personnages  qui  ont 

illustre  i<s  plus  beaux  siècles  de  l'antiquité 
chrétienne. 

■  Ba  conséquence  ,  nous,  cardinaux,  ar- 
. hevéques  et  éVéques  soussignés,  croyons 
devoir  au  roi  .  à  la  France,  au  ministère  di- 
\io  qui  non*  est  confié,  aux  véritables  inlé- 

le  l,i  n  lu'ioii,  dans  les  divers  étals  de  la 
.  nrétieoté,  de  déclarer  que  nous  réprouvons 
1  i  injurieuses  qualification!  par  lesquelles 
on  a  esi  iyé  de  llelrir  les  maximes  et  la  mé- 
moire de  nos  prédécesseurs  dans  l'épiscopat; 
que  nous-  demeurons  inviolablement  atta- 
chés à  la  doctrine  ,  telle  qu'elle  nous  est 
transmise  ,  sur  les  droits  des  souverains  et 
-  i  leur  indépendance  pleine  et  absolue, 
l  l'ordre  temporel,  de  l'autorité,  soit  di- 
,  «oit  indirecte,  de  toute  puissance  ecclé- 
siastique. 

«  Mais  nous  condamnons  ,  avec  tous  les 
(  iiholiques  ,  ceux  qui  ,  sous  prétexte  de  li- 
bertée,  ne  craignent  pas  de  porter  atteinte 
à  la  primauté  de  saint  Pierre,  et  des  pontifes 
romain»  ses  smcesseurs,  institués  par Jésus- 
i  lnist.à  l'obéissance  qui  leur  est  duc  par 
t  >us  les  chrétiens  ,  et  à  la  majesté  ,  si  \éné- 
rable  aux    yeux  de  toutes  les  nations  ,  du 

ge  apostolique  où  s'enseigne  la  foi ,  et  se 
•  ousenre  l'unité  de  l'Eglise. 

■  N-. us  nous  taisons  gloire,  en  particulier, 
•1  donner  aux  fidèles  l'exemple  de  la  plus 
profonde  vénération  ,  et  d'une  piété  toute  fi- 
liale envers  le  pontife  que  le  ciel  ,  dans  sa 
miséricorde  .  a  élevé  de  nos  jours  sur  la 
chaire  du  prince  des  apôtres. 

«  Fait  à  Paris,  le  3  avril  1826.  » 

tU  de.  I.iration    avait   pour  but  de   ré- 
prouver 1  s  ..pinions  exagérées  de  M.   de  La 
n*  sur  l  i  puissance;  du  pape  ,  touchant 
le  temporel  des  rois.  (Voyez  ci-après,  §  5.) 

Ii  ri  m.  de  Monseigneur  l'archevêque  de  Pa- 
ix-, du  G  avril  1826,  portant  adhésion  à  la 
déclaration  du  3  du  même  tnoit. 

«  Sire , 

-  .  ar.linaux,  archevêques  et  évoques 
i  .i  ».•  trouvent  en  ce  moment  à  Paris,  ont 
m  i  qu  il  était  boa  de  rédiger  colle,  livemcnt 

m  e\    i.*e  de  leurs  sentiment*  sur  1  inlépcn- 

..ii  !■•  la  puissance  temporelle»  en  matière 
■ent  ei\  ile.Quoiqus  cet  expose  ne  porte 
i    ma   signature,  je    n'en    professe    pas 

■  n*  la  même  opinion  .  et  je  prie  Votre  .Ma- 

ie ■    .•  permettre  d'en   déposer  entre  ses 

.s  le  témoignage  par  écrit  |  comme  j'ai 

eu  I  honneur  te   lui  en  Caire  la  déclaration 

•  '    v .  )  i  x . 

iLm  ratioai  que  j'ai  soumis  *  m 

roi,  et  dans  lesquelles  la  réSeaiao  n'a  fait  que 

li mer    davantage,    ont    pu     seul. -s 

ber  de  ligner  un  nets  qui  renfermai 
bant  les  bornes  de  l'autorité  ipirilnella, 

priiu  ipe*  - ur  lesqneli  j'ai  eu  plus  d'une 
h>rt  i  occ  1*1  m  de  n'expliquer,  mené  en  pu- 
blie, et  au  &uj.  i  desqm  li  je  ne  i  onnaii  point 
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de  discordance  parmi  les  pasteurs  et  le  clergé 
de  mon  diocèse. 

«  H.  DE  QUÉLEN.  » 

§  3.  libertés  de  r Eglise  gallicane,  coutumes 

La  déclaration  de  1G82  se  résume  en 
deux  points,  ou  si  l'on  veut  en  deux  maximes. 
La  première,  que  le  pape  et  les  autres  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  n'ont  aucun  pouvoir 
ni  direct,  ni  indirect  sur  le  temporel  des  roi*. 
ni  sur  la  juridiction  séculière.  La  seconde, 
que  les  jugements  du  pape  ne  sont  point  ir- 
réfonnables,  quepar  conséquent  il  n'est  point 
infaillible  et  que  le  concile  œcuménique  lui 
est  supérieur. 

Mais  dans  ces  deux  maximes,  nous  ne 
voyons  rien  de  particulier  à  la  France  ,  car 
si  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  ni  direct  ni  in- 
direct sur  le  temporel  des  rois,  et  celte 
maxime  est  incontestable,  cela  regarde  non- 
seulement  la  France,  mais  tous  les  royau- 
mes du  monde.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucun 
dissentiment  parmi  les  catholiques  de  toutes 
les  nations;  ils  savent  tous  que  Jésus-Christ 
a  établi  deux  puissances  en  ce  monde,  la 
puissance  spirituelle  et  la  puissance  tempo- 
relle, et  que  toutes  deux  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre  (Voyez  indépendance). 

Que  le  pape  soit  infaillible  ou  qu'il  ne  le 
soit  pas,  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  au 
concile,  etc., nous  ne  voyons  encore làrien de 
spécial  à  l'Eglise  de  France  ;  cette  maxime 
intéresse  toute  l'Eglise  catholique.  Nous  ne 
comprenons  point  qu'on  puisse  donner  à  ces 
deux  maximes  le  nom  de  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Ces  deux  points tiennentau  dogme 
qui  est  invariable  et  non  à  la  discipline  qui 
peut  changer,  et,  dans  certaines  choses,  être 
propre  à  une  église  particulière.  Voici  donc, 
d'après  les  canonistes  français,  l'idée  que 
nous  nous  faisons  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  : 

«  Les  libertés  de  l'Eglise  7a//t'cane,ditd'Hé- 
ricourt  dans  ses  Lots  Ecclésiastiques  (Part.  I, 
ch.  17,  n.  3),  ne  sont  autre  chose  que  la 
possession  dans  laquelle  s'est  maintenue  l'E- 
glise de  France,  de  conserver  ses  anciennes 
coutumes,  qui  sont  la  plupart  fondées  sur  les 
canons  et  sur  la  discipline  des  premiers  siè- 
cles, et  de  ne  point  souffrir  qu'on  y  portât 
atteinte  ,  en  introduisant  une  discipline  à 
laquelle  elle  n'a  point  été  soumise.  Ainsi  les 
libertéê  de  l'Eglise  gallicane  ne  consistent 
que  dans  l'observation  de  son  ancien  droit.  » 

C'est  en  ce  sens  que  saint  Léon  le  grand 
disait  :  Privilégia  E eclesiarum  ,  sanctorum 
Putrum  canonibus  insliluta  nulla  possunt 
improbilale  convclli,  nul! a  novitate  mutari. 
fnquo  oprre ,  auxiliante  Christo  ,  fideliler 
exer/uendo  ,  necesse  est  hujus  sanctœ  sedis 
]i  iiitpfi  perseveranlem  exfubere  famulatum  ; 
diipentatio  enim  nobis  crédita  est,  et  ad  nos- 
trum  tendit  rratum,  si  paternarum  régula 
sanclionum  nobis  consenlientibus  vel  negli- 
gentibuê  violeutur  (Epist.  52). 

C'est  une  régie  générale,  répétée  plusieurs 
fois  dans  le  droit  canonique,  dit  encore  d  Hé- 
ricourl,  que  les  coutumes  anciennes  des  Egli- 
ses doivent  être  observées,  quand  ces  coulu- 
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mes  sont  anciennes  et  légitimes;  c'est-à-dire, 
quand  elles  ne  sont  contraires  ni  à  l'équité 
naturelle,  ni  aux  règles  de  la  discipline  ec- 
clésiastique,  qui  ont  été  de  tout  temps  ob- 
servées dans  l'Eglise.  In  his  rébus  de  quibus 
nihil  certi  statuitdivinaScriptura,  mospopuli 
Dei  et  inslituta  majorant  pro  leqe  tenenda 
sunt  ;  et  sicut  prœvaricatores  divinarum  le- 
gum,  ita  contemptores  ecclesiaslicarwn  con- 
suetudinum coercendi  sunt  (Can.  15,  dist.  11). 

Aussi  les  papes  ont-ils  toujours  cru  qu'on 
devait  avoir  des  égards  particuliers  pour  les 
anciennes  coutumes  de  l'Eglise  gallicane,  qui 
s'est  de  tout  temps  distinguée  entre  toutes 
les  autres  par  son  exactitude  à  conserver  la 
foi  et  à  maintenir  la  discipline  ecclésiasti- 
que. C'est  pourquoi  ils  ont  cru  que  ces  cou- 
tumes devaient  être  observées,  même  quand 
elles  seraient  contraires  aux  usages  des  au- 
tres églises.  Licet  Ecclesia  romana  non  con- 
sueverit,  propter  naturalem  frigiditatem,  nec 
propter  alia  maleficia  légitime  conjunclos  di- 
videre;  si  tamen  Ecclesiœ  gallicanœ  consue- 
tudo  generalis  habeat,  ut  ejusmodi  matrimo- 
nium  dividatur ,  patienter  tolerabimus  (Alex. 
III,  Coïlect.  décret,  lib.  IV,  Ht.  16,  cap.  2). 

Les  papes  ont  toujours  respecté  ou  du  moins 
toléré  les  coutumes  des  diverses  églises  , 
quand  ces  coutumes  n'avaient  rien  de  con- 
traire à  l'équité.  Les  coutumes  de  l'Eglise 
grecque  sont  différentes  de  celles  de  la  disci- 
pline de  l'Eglise  romaine  pour  l'idiome  ,  la 
liturgie,  les  pains  azymes,  le  célibat,  etc. 
Ce  sont  là  autant  de  libertés  fondées  sur  l'an- 
cienneté que  l'Eglise  grecque  peut  revendi- 
quer. Plusieurs  autres  Eglises  peuvent  avoir 
de  ces  sortes  de  coutumes  ou  de  libertés 
qu'elles  tiennent  à  conserver.  L'Eglise  galli- 
cane peut  être  jalouse  de  maintenir,  comme 
les  autres  Eglises  particulières,  ses  ancien- 
nes coutumes  ou  libertés;  rien  de  plus  juste, 
rien  de  plus  conforme  au  droit  canonique. 

Ainsi,  en  vertu  des  anciennes  coutumes, 
des  anciennes  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
les  évéques  pouvaient  se  réunir  périodique- 
ment en  conciles  provinciaux  et  faire  des 
canons  de  discipline  conformes  aux  Aemps 
et  aux  circonstances.  Ainsi,  en  vertu  de  ces 
mêmes  libertés  les  métropolitains  visitaient 
les  diocèses  de  leurs  suflragants,  jugeaient 
en  appel  de  leurs  jugements,  etc.  Leur  auto- 
rité, par  suite  des  anciennes  libertés,  était 
telle  que  les  évéques  ne  voulaient  point 
qu'on  y  portât  atteinte.  Ils  s'opposèrent 
même  à  la  primatie  que  le  pape  Jean  VIII 
donnait  à  Ansegise,  archevêque  de  Sens,  sur 
les  Gaules  et  laGermanie,  et  répondaient  au  roi 
Charles  le  Chauve  et  aux  légats  qui  les  pres- 
saient d'obéir  au  pape,  qu'ils  lui  rendraient 
une  obéissance  canonique,  regulariter,  et  en 
ce  qui  serait  conforme  aux  saints  canons. 

Voilà  comment  entendaient  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  les  anciensévéques,  l'hon- 
neur et  la  gloire  de  notre  Eglise  de  Fiance, 
voilà  comme  nous  les  entendons  nous-même. 
Toutes  autres  libertés  qui  mettraient  obstacle 
à  celles-là,  nous  les  regarderions,  suivant 
l'expression  du  savant  et  judicieux,  Fleury, 
comme  autant  de  servitude». 
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§  k.  La  déclaration  de  1682  n'a  aucune  auto- 
rité canonique;  c'est  un  acte  purement  poli' 
tique. 

La  doctrine  exprimée  dans  la  déclaration 
de  l'assemblée  de  1682  est  une  opinion  libre 
en  théologie  (  Voyez  opinion),  qui  n'a  jamais 
été  frappée  d'aucune  censure  et  qui  vraisem- 
blablement ne  le  6era  jamais.  Quoique  nous 
ne  partagions  pas  celte  opinion,  parce  qu'elle 
ne  nous  paraît  pas  conforme  à  l'Ecriture  et 
à  la  tradition,  et  qu'on  en  peut  tirer  des  consé- 
quences funestes  à  l'Eglise,  nous  reconnais- 
sons néanmoins  qu'elle  est  appuyée  sur  des 
raisons  et  des  autorités  qui  peuvent  la  faire 
adopter.  Mais  le  tort  de  la  déclaration,  c'estde 
se  présenter  sous  la  forme  d'une  décision 
doctrinale,  tandis  qu'elle  n'e^t  que  l'expres- 
sion d'une  simple  opinion.  Les  auteurs  et  les 
signataires  de  cette  déclaration  l'ont  déclaré 
formellement.  D'ailleurs,  les  assemblées  du 
clergé  de  France  (  Voyez  assemblées  )  n'a- 
vaient nullement  le  caractère  de  conciles, 
étant  convoquées  principalement  pour  les 
affaires  temporelles,  dit  Fleury,  et  par  dé- 
putés seulement,  comme  les  assemblées  d'E- 
tat. Elles  ne  pouvaient  faire  des  canons  de 
doctrine,  comme  semblent  l'être  les  quatre 
articles,  et  comme  le  dit  en  propres  termes 
la  On  de  la  lettre  ci-dessus,  col.  42i,  écrite  à 
tous  les  prélats  de  l'Eglise  gallicane.  Rome  a 
donc  eu  raison  de  désapprouver  et  d'annuler 
la  déclaration  de  1682.  Alexandre  VIII,  par 
une  constitution  du  k  août  1690,  improuva  et 
cassa  cette  déclaration,  la  regardant  comme 
nulle  et  denulle  valeur;  Pie  VI,  dans  sa  bulle 
Auctorem  fidei ,  se  montra  justement  offensé 
de  ce  qu'un  synode  avait  osé  insérer  la  décla- 
ration dans  uu  décret  présenté  comme  appar- 
tenant à  la  foi  :  fraudis  plena  synodi  temeritas, 
dit-il,  quœ  ausa  sit  eam  in  decrelum  de  fide 
inscriptum  insidiose  includere. 

Pie  VI  ajoute  qu'après  les  décrets  de  se9 
prédécesseurs,  l'adoption  faite  par  le  concile 
de  Pisloie  de  la  déclaration  de  1682,  est  très- 
injurieuse  au  sainl-siége.  Voici  en  quels  ter- 
mes il  en  parle  :  Quamobrem  quœ  acta  con- 
ventus  gallicani  mox  ut  prodierunt,  prœdc- 
cessor  noster  venerabilis  Jnnocenlius  XI  per 
litteras  in  forma  brevis,  die  11  aprilis  1682, 
post  autem  expressius  Alexander  VU  consii- 
tutione,  Inter  multipliées,  die  k  augusli  1690, 
pro  apostolici  sui  muneris  ralione,  impro- 
barunt,  resciderunt,  nulla  et  irrita  declara- 
runt,  multo  fortius  exigit  a  nobis  pastoralis 
sollicitudo  récent em  horum  factam  in  synodo 
tôt  vit  Us  affectam  adoptionem,  velut  tenter  a- 
riam,  scandalosam,  ac  prœsertim  post  édita 
prœdecessorumnostrorumdecreta  huic  aposto- 
licœ  sedi  summopere  ivjuriosam  rrprobare  a„ 
damnare,  prout  prœsenti  h(K  nostra  consli- 
tutione  reprobamus  et  damnamus,  ac  pro  re- 
probata  ac  damnata  haberi  volumus. 

Rome ,  dit  Mgr  Frayesinous  ,  dans  ses 
Vrais  principes  de  VEglue  gallicane,  fut  alar- 
mée, et  il  faut  convenir  qu'elle  avait  lieu  de 
l'être,  lorsqu'elle  vit  Louis  XIV  prescrire 
l'enseignement  des  quatre  articles  dans  toutes 
les  facultés  de  théologie,  et  défendre  de  rien 
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enseigner  qui  y  fût  contraire.  Elle  sembla 
croire  que  le  clergé  de  France  avait  voulu 
porter  un  jugement  doctrinal,  établir  une 
sorle  de  règle  de  foi.  De  là  des  différends  en- 
tre le  BaintViège  et  la  France,  qui  ne  fuient 
apaisés  qu'en .  1693.  Des  ecclésiastiques  du 
second  ordre,  qui  av.ii.nl  assisté  à  1  assem- 
blée du  clergé  de  1682,  et  souscrit  la  décla- 
rntion,  furent  nouirhésàdes  fevêchés;  Innocent 
XI  et  Aleiandre  VIII  r.  fusèrent  «'e  leur  accor- 
der des  bulles;  ce  refus  donna  lieu  à  des  plain- 
tes el  â  des  négociations  qui  ne  se  terminèrent 
que  sou»  le  pontifical  d 'Innocent  XII.  Les 
ecclésiastiques  nommés  aux  é\êchés  ne  pu- 
rent obtenir  leurs  bulles  d'institution  cano- 
nique, qu'en  écrivant  au  souverain  ponlife 
qu  Us  n'avaient  pas  eu  intention  de  rien  défi- 
nir ni  ré  y  1er,  dans  cette  assemblée,  qui  pût 
déplaire  au  saint-siége,  et  que  tout  ce  qu'on 
avait  pu  croire  être  un  décret,  ne  devait  pas 
être  regardé  pour  tel. 

Cette  lettre  fut  écrite  le  h  septembre  1093. 
De  son  côté,  Louis  XlVécrivil  à  Innocent  XII, 
le  IV  du  même  mois,  une  lettre  dans  laquelle 
il  lui  marque  qu'il  consent  à  ne  pas  faire 
observer  les  choses  contenues  dans  son  é  il, 
à  quoi  les  conjonctures  passées  l'avaient 
obligé.  Cela  voulait  dire  qu'il  rendait  aux 
écoles  la  liberté  qu'elles  avaient,  avanl  l'édit 
eonfirmaiif  de  la  déclaration,  de  débattre  le 
pour  et  le  contre  sur  les  questions  de  la  su- 
périorité da  concile  et  de  l'infaillibilité  du 
pape.  Cette  sage  condescendance  eut  l'avan- 
tage de  tout  pacifier. 

Ii  déclaration  de  1G82  n'estdonc  point  un 
*r\<  ranoui(io<",  mais  seulement  une  simple 
déclaration  d'opinion.  Cos-.ii' t  lui-même  dit 
qu'il  n',i  |ms  entr<  pris  de  la  défendre  :  Abeat 
erqo  dtclnratio  quo  libwrit,  non  enim  eam 
t  (  indam  suscipimus  (Défense  de  ladécl.;  Disc. 
fret.  n.  10;.  <  Nos  prélats  français  déclarent, 
«  dit-il,  et  montrent  assez  clairement  qu'ils 
«  n'ont  point  \oulu  f .  t  i  r  «  -  une  décision  d>  foi, 
«  »n  us  seulement  adopter  une  opinion  qui 
«  leur  paraissait  meilleure  et  préférable  a 
«  toutes  les  autres....  Il  eit  vrai  qu'on  y  rap- 
«  p'-lle  dès  le  commencement  les  décrets  de 
«  I  Eglise  gallicane  ;  mais  nos  évoques  ont- 
«  i  s  veuiu  par  la  exprimer  des  décrets  de 
I  li?  Point  du  tout,  ils  ne  disent  rien  qui  en 
«  approche  ;  ils  s<'  s  rw-nl  simplement  d  une 
*  e\j,r.  wsA  m  très-connue  et  trés-latini'  (  de- 
«  crrium  ),  mise  ÇA  Usage  dans  les  derniers 
»  liêclef,  laque]|.'  n'1  signifie  rien  autre  chose, 
«  sinon  que  leur  sentiment,  fondé  dans  l'an- 
«  liqmté,  est  reçu  communément  en  France.» 
/  n.  6.  ) 
1  le  déclaration  ne  fut  faite,  au  résumé, 
coinme  le  disent  les  évêques  mêmes  qui  la 
lignèrent,  que  pour  conserver  la  paix  et  iné- 
rier  le*  bonnes  grâce*  de  L&tds  XIV  (Voyez 
Ia  lettre  ri-dessus  col.  k2\  .   On  en   peut  soir 

I bistorique,  qui  n'est  pas  de  notre aoraai ne, 

rf.i  is  l.i  ir.v,.  in*i<nrr  (fe  Bussuct,  p.ir  le  car- 
dinal de  I 

Aprèe  AToir  démontré  que  la   déclaration 
de  IHH'i    pst  dépourvue   d-  toute  autorité  cc- 

éHilaallque,  e  qu  ell<  i  une  optnion  , 

nous  di  eooron  i  uoe  .  r  eetlè  étrange 


et  inconstitutionnelle  prétention  de  la  puis- 
sance temporelle,  de  vouloir  nous  imposer 
des  opinions,  lorsque  la  Charte  a  déclaré  que 
les  o  inions  sont  libres  (art.  7).  «  Ainsi,  pat 
une  loi  de  l'Elat.  dit  le  cardinal  de  Honald 
on  vei.t  nous  obliger  à  reconnaître,  et  à  en- 
seigner lu  supériorité  du  concile  sur  le  pape, 
la  [,iiUihHiié  du  pontife  romain,  et  l\  béis* 
sançe  qu'il  doit  aux  cançn.s^.  Et  les  évêques 
et  les  professeurs  îles  séminaires,  prêtant  les 
mains  à  ces  actes  inconstitutionnels  du  pou- 
voir séculier,  forceraient  les  élèves  du  sanc- 
tuaire, eu  dépit  de  la  maxime  de  saint  Au- 
gustin, in  dubiis  libellas,  à  adopter  es  trois 
articles  de  la  déclaration  de  1(J82.  Mais  les 
élèves  ne  seraient  pas  obligés  de  porter  jus- 
que là  l'obéissance  envers  leur  supérieur 
ecclésiastique. 

«  Nous  soutiendrons  ici,  continue  le  car- 
dinal archevêque  de  Lyon,  que  les  évêques 
ne  doivent  pas  se  laisser  imposer  la  déclara- 
lion.  De  quoi  s'agil-il  en  effet  ?  il  s'agit  de 
l'interprétation  de  quelques  textes  de  l'Ecri- 
ture.  11  s'agit  de  déterminer,  d'après  la  tra- 
dition, le  sens  de  ces  paroles  de  l'Evangile  : 
Vous  êtes  Pierre,  et  sur  cette  pierre  te  bâtirai 
mon  Eglise  et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévau- 
dront point  contre  elle  (  Mollit.,  XVI,  18). 
J'ai  prié  pour  vous  afin  que  votre  foi  ne  dé- 
faille pas  (  Luc,  XXII,  17  ).  Or  à  qui  appar- 
tient-il d'interpréter  l'Ecriture  ?  A  la  puis- 
sance civile,  aux  parlements,  aux  cours 
royales  ?  Ces  corps  n'ont  pas  reçu  celte  mis- 
sion. C'est  là  le  privilège  exclusif  de  l'Eglise. 
Elle  a  seule  reçu  la  mission  d'enseigner  les 
vérités  du  salut,  d'interpréter  [es  livres 
saints.  Et  s'il  appartenait  au  pouvoir  tempo- 
rel de  faire  une  loi  pour  enjoindre  aux 
évoques  d'admettre  ctd'enseigner  la  déclara- 
tion de  1G82,  ce  serait  une  usurpation  de  la 
mission  qui  a  été  donnée  par  Jésus-Christ 
aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs,  puisqu'a- 
lors  la  puissance  civile  ne  ferait  autre  chose 
dans  le  fond,  que  d'ordonner  aux  pasteurs  , 
aux  évêques,  d'interpréter  les  paroles  de 
l'Evangile  dans  tel  ou  tel  sens.  Le  pouvoir 
ci\  rt,  empiétant  sur  la  puissance  spirituelle, 
moulerait  dans  la  chaire  pontificale  pour 
enseigner.  Le  parlement  s'érigerait  en  con- 
cile pour  prononcer  sur  les  matières  de  foi  : 
tout  serait  Confondu  (  Voyez  INDÉPENDANCE  , 
LIBERTÉ  DE  L  10  USE  ). 

«  C'est  à  I  Église  qu'il  appartient  d'exami- 
ner, d'après  l'Ecriture  cl  la  tradition,  si  elle 
doit"  admettre  ou  rejeter  l'infaillibilité  i!u 
pipe,  sa  supériorité  sur  le  concile.  Ci  si  aux 
évêques  à  régler  l'enseignement  de  la  reli- 
gion dans  leurs  écoles  cccl'éslaStf odes ,  à  voir 
s'il  est  à  propos  de  faire  développer  Ici.. 
telles  opinions,  mais  sans  obliger  à  admettre 
comme  de  foi  ce  qui  es!  abandonne  aux  ili 
pulcs  (les  écoles.  Quant  aux  choses  de  loi,  il 
laul  conserver  l'unité  de  doctrine  :  in  neces- 

sariis    imitas.    Autrement    Jésus-Christ  veut 

gu'on  regarde  celui  qui  nfécoutepas  l'Iù/H-e, 
counnr  mi  païen  cl  un  publicain  (  motth. 
XVIII,  17  ).  Oui,  un  évéqué  pi  ofcgsanl  d'aii- 

b  ii r  s  les  maximes  gallicanes,  devrait  reje- 
ter la  déclaration  par  cela   seul    qu'elle  lui 
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serait  imposée  par  une  autorilé  qui  outre- 
passerait ses  droits,  et  qui  n'est  pas  chargée 
de  lui  inlerpréler  les  Ecritures  inspirées.  » 
(Mandement  parlant  cond.  du  Manuel  de  droit 
eccl.  franc.  )  (1). 

Léon  XII  se  plaignait  à  Louis  XVIII  de  ce 
que  son  gouvernement  prescrivait  dans  les 
facultés  de  théologie  renseignement  de  la  dé- 
claration :  «  Il  est  permis  à  chacun  de  pen- 
«  ser  et  de  croire  comme  il  lui  convient  le 
«  mieux,  écrivait-il,  et  les  professeurs  de 
«  langues  sacrées  sont  contraints  de  s'enga- 
a  ger  par  serment  à  enseigner  des  doctrines 
«  appartenant  à  lu  classe  des  opinions  qui 
«  ont  déjà  été  la  cause  de  maux  bien  grands  , 
«  et  qui  ont  fourui  aux  ennemis  de  la  reli- 
«  gion  des  armes  puissantes  pour  la  combat- 
«  tre  et  l'insulter.  »  (Ldire  du  k  juin  1824; 
on  trouve  cette  lettre  dans  17/ isf.de  Léon  XII 
par  M.  Artaud.) 

Que  la  déclaration  de  1682  ait  eu  pour  prin- 
cipe un  intérêt  purement  politique,  c'est  ce 
qui  ressort  évidemment  de  l'histoire  même 
de  celte  déclaration.  L'abbé  Le.dieu,  secré- 
taire de  Bossuel,  le  dit  de  manière  à  ban- 
nir toute  incertitude.  «  Je  demandai,  dit-il,  à 
M.  de  Meaux  qui  lui  avait  inspiré  le  dessein 
des  propositions  du  clergé  sur  la  puissance 
de  1  Eglise;  il  me  dit  que  M.  Çbïbert,  alors 
ministre  et  secrétaire  d  Etat,  en  était  vérita- 
blement l'auteur,  et  que  lii  seul  V  avait  dé- 
terminé le  foi.  M.  Coîberl  prétendait  que  la 
division  que  l'on  avait  avec  Rome  sur  la  ré- 
gale était  la  vraie  occasion  de  renouveler  la 
doctrine  de  France  sur  l'usage  de  la  puis- 
sance des  papes;  que,  dans  un  temps  de  paix 
et  de  Concorde ,  le  désir  de  conserver  la 
bonne  intelligence  et  la  crainte  de  paraître 
être  le  premier  à  rompre  l'union  empêche- 
raient une  telle  décision,  et  qu'il  attira  le  roi 
à  son  avis  pour  celte  raison  contre  M.  Le- 
lellier.  » 

Cependant  le  chancelier  Letellicr  avait  eu 
le  premier  l'idée  d'une  déclaration  ;  il  com- 
muniqua ce  projet  à  son  fils,  l'archevêque 
de  Reims;  mais  ils  l'abandonnèrent  par  la 
crainle  des  suites  qu'elle  devait  avoir  et  des 
difficultés  de  Son  exécution.  Ce  ne  fut  que 
plus  lard  que,  recueillie  par  Colbert,  il  la  fit 
adopter  au  roi  sans  difficulté. 

11  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remar- 
quer ici,  que  la  déclaration  de  1682  n'a  eu 
lieu  qu'à  l'instigation  des  parlements  et  par 
conséquent  du  parti  janséniste  qui  y  domi- 
n  il.  On  sait  que  quelques  années  avant,  en 
1663,  les  parlements  pressèrent  la  Sorhonue 
de  faire  une  déclaration  solennelle  pour  élre 
présentée  au  roi.  Celte  déclaration  fui  une 
première  concession  obtenue  pour  arriver  à 
celle  de  1682,  qui  n'a  fait  que  la  reproduire 
en  d'autres  termes.  En  voici  la  traduction  : 

Déclaration  de  la  Faculté  de  théologie  de 

(1)  de  mandepiènl  vfënt  d'être  déféré  au  conseil  iiT.t  t, 
pr.r  àôpel  comme  d'.anis  [Voyez  appel  comme  fVabut). 
C'ws  niireiive  li  plus  évidente  qne  ••  s  prétwnjnes  libér- 

l'Eglise  gallicane  soin  pour  L'Eglise  de  téèil 
M  rwhides.  Voyez,  sous  le  mol  livras,  §  3,  le  d^i  osiiUMe 
io  maudemeat. 


Paris,  faite  au  roi  par  ses  députés,  fermai 
1663,  au  sujet  des  thèses  touchant  Infail- 
libilité du  pape. 

«  Le  jour  de  l'Ascension  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  (le  3  mai  1663),  MM.  de  Mince, 
Morel,  Pétille,  de  Rréda,  Grandit),  Guyard, 
Guischard,  Gobillon,  Cogueiin  et  Mtffilg'aiï- 
lai'd,  députés,  s'assemblèrent  en  la  maison 
de  la  faculté,  suivant  l'arrêté  de  l'assemblée 
générale  du  jour  précédent,  afin  de  résoudre 
entre  eux  la  déclaration  qui  devait  être  faile 
au  roi,  au  nom  de  la  faculté  ,  par  monsei- 
gneur l'illustrissime  et  révérendissime  arche- 
vêque de  Paris,  désigné  à  cet  effet,  et  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  de  docteurs. 

«  Déclaration  de  la  Faculté  de  Paris  faite 
au  roi  au  sujet  de  certaines  propositions  que 
quelques-uns  ont  voulu  faire  souscrire  à  la- 
dite Faculté  (1). 

«  Art.  1er  Que  ce  n'est  point  la  doctrine 
de  la  Faculté  que  le  souverain  pontife  ait  au- 
cune aulorité  sur  le  temporel  du  roi  ;  qu'au 
contraire,  elle  a  toujours  résisté  même  à 
ceux  qui  n'ont  voulu  lui  allribucr  qu'une 
puissance  indirecte. 

«  Art.  2.  Que  c'est  la  doctrine  de  la  Fa- 
culté que  le  roi  ne  reconnaît  et  n'a  d'autre 
supérieur,  au  temporel,  que  Dieu  seul  ;  que 
c'est  son  ancienne  doctrine,  de  laquelle  elle 
ne  se  départira  jamais. 

«  Art.  3.  Que  c'est  la  doctrine  de  la  même 
Faculté  que  les  sujets  du  roi  lui  doivent  tel- 
lement fidélité  et  obéissance ,  qu'ils  n'en 
peuvent  être  dispensés  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

«  Art.  4.  Que  la  Faculté  n'approuve  point, 
et  qu'elle  n'a  jamais  approuvé  aucunes  pro- 
positions contraires  à  l'autorité  du  roi  ou 
aux  véritables  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
et  aux  canons  reçus  dans  le  royaume  :  par 
exemple,  que  le  pape  puisse  déposer  lesévé- 
ques  contre  la  disposition  de-  munies  canons. 

«  Art.  5.  Que  ce  n'est  pas  la  doctrine  de 
la  Faculté  que  le  souverain  pontife  soit  au- 
dessus  du  concile  œcuménique. 

«  Art.  6.  Que  ce  n'esl  pas  la  doctrine  <->;i 
le  dogme  de  la  Faculté  que  le  souverain  pon- 
tife soit  infaillible,  lorsqu'il  n'intervient  au- 
cun consentement  de  1  Eglise.  » 

§  5.  Du  1"  article  de  la  déclaration  de  1682. 
Indépendance  du  pouvoir   temporel. 

Que  Louis  XIV,  monarque  absolu,  s'il  en 
fut  jamais,  ait  tenu  à  faire  enseigner,  dans 
son  royaume,  due  son  pouvoir  était  de  droit 
divin,  indépendant  de  toute  puissance  ecclé- 
siastique et  inamissible,  ce  que  toutefois  les 
papes  ne  songeaient  guère  à  lui  contester, 
nous  le  concevons;  que  la  Restauration  ait 

(1)  M.  Dupin,  qui  rapporte  celte  iI6<  l.iraiion  dam  son 
Manuel,  pag.  120r  retranche  c<  s  mois.  Us  sont  cependant 
néce-s  irei  ponr  Hire  voir  qu«  la  fafotté  n'a  pas  adopté 
Spontanément  et  rtVUe  mèiiie  Ces  pro|  I  sitiMis  unis  ;  aree 
qu'elle  y  fui  sol  icilée  par  les  parlementa,  quas  wim.ilii 
voluerunl  ad&cribi  1 1  eidem  fin  u'uui .('.<■  qui  le  prouve,  c'wt 
qu'a  i  <••  époque  elle  souieuait  des  thèse*  Cil  faveur  de 
l'infaillibilité  iiu  pape.  {Voyez  ci-après,  §6,  ce  qu'on  dit 
Pierre  do  Marca.J 
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cherché  à  fjir.  ■■  .  \  aloir  celle  même  opinion 
du  droil  di v  in  des  rois,  nous  le  concevions 
encore  ;  la  prescription  de  l'enseignement 
de*  quatre  articles  dans  les  écoles  ecclésias- 
tiques, irai!  aton  un  hm  loui  politique. 
M  us  ce  nue  aom  ne  concevons  bas  aussi 
bien,  c'est  que  N  i  aléon,  par  son  décret  du 
25  lévrier  1810,  ail  roula  faire  de  la  décla- 
ration de  1689  SUC  l«i  de  l'Etat.  Ce  que  nous 
Concevons  encore  moins,  c'esl  que  certains 
publicistes  de  nos  jours  veuillent  encore 
que  sous  l'empire  de  la  charte  de  1830,  qui 
Consacre  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  el  la  liberté  de  culte  et  de  conscience, 
un-'  telle  loi  soit  toujours  en  vigueur  et 
q  Telle  soit  enseignée  dans  les  séminaires  et 
d  ins  les  facultés  de  théologie.  Or,  si  la  doc- 
trine du  !•'  article  de  la  déclaration  de  1682 
est  vraie,  si  le  pouvoir  temporel  est  de  droit 
divin  et  inamissible,  ce  que  veut  consacrer 
c<  lie  déclaration,  si,  sous  quelque  prétexte 
que  cesoit,  selon  l'explication  naturelle  qu'en 
fait  MgrFrayssinous,  dans  ses  Y  rais  principes 
de  l'église  gallicane  (pag.  72]  ,  i7  n'est  pas 
permi-  de  déposséder  un  iouverain,  fût-il  ty- 
ran, hérétique,  persécuteur,  impie  ;  si  par  con- 
séquent, contrairement  aux  principes  qui 
font  aujourd'hui  la  base  de  noire  droit  public, 
In  n  ition  n'a  aucun  droit  sur  lesprinces  persé- 
cuteurs, parjures,  tyrans  et  despotes,  ne  voit- 
on  pas  combien  la  prescription  de  l'enseigne- 
ment des  quatre  articles  est  non-seulement 
anticanonique,  mais  imprudent  el  inconsti- 
tutionnel? 

Cependant  les  papes  ont  joui,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  d'un  pouvoir  très-étendu  sur 
1  -  ifl  lirei  temporelles  et  les  grands  inté- 
rêts des  nations  ;  mais  il  c«|  à  remarquer  que 
MVOir  avait  son  origine  dans  le  droit 
j  ni  I  c  alors  en  usage,  dam  une  concession 

Mite  BUS  papes  p  ir  les  peuples  el  par  les  rois 

eux-mêmes.  lamaii  da  reste  les  papes  n'ont 

I  ré  -•  i du,  el  ils  ne  prétendront  jamais  faire 
un  article  de  foi  de  cette  croyance  a  celle 
sorte  de  pouvoir  dans  leur  personne,  car 
ri"u  n'est  mieux  démontré  dans  la  tradition 
nue  iiu  lépendance  réciproque  d-  l'Etal  et 
de  l'Eglise  Voyez  ntDBPsaoAWCB).  Le  !•■  ar- 
ticle i  la  dé  lai  ilioi  de  1682  est  donc  au- 
jourd'hui, plu*  que  jamais,  sans  objet;  car 
c«-  n'esl   pas  dei  pap  s  que  les  rois  ont  à 

craindre  pour   Ifudépi  ni  ince   de    leur  cou- 

ronne;  ce   premier  article  ic   résume  tout 

cnlii  r  dans  un  fait  historique  du  moyen  âge 

que  ■  «*hj>  <ic\  nus  appréi  1er  el  juger  ici. 
i  -  nelon,  dans  le  chapitre  trente  neuvième 

d       i  Uisterlalion  sur  i  autorité  du  souverain 

1    i    y.  examine  ex  profuso,  <>>  r    t     /<■  quel 

droit  r  autorité  eccl^<  <ut\  /-<'  adéi  oséautrefoii 

mcet  temporels;  et  i  oicid  >qu<  lien  inière 

il  <r<,it  pouvoir  résoudre  ci  II  ■  question  déli- 

'        I  'que  d'abord  que  le  réponse  du 

î         /•  IX  Pi    ur  n,,  s:ir  la  déposi- 

.  en  752,  el  la  déposition  de 

1  tire    par    les    éréques  de 

al  p  is  proprement  des 

act'  I  ",  exercés    par  l'autorité 

"tique,  sur  k  temporel   des    princes. 

La  réponse  da  pape  Zacbarie  ciaituu  timpU 


avis  sur  un  cas  de  conscience  que  les  Fran- 
çais avaient  porté  librement  à  son  tribunal. 
Cette  explication  de  Fénelon  est  adoptée  par 
Bossuet  et  par  nos  meilleurs  historiens.  Les 
évoques  de  France  qui  prononcèrent  la  dé- 
chéance de  Louis  le  Débonnaire,  ne  le  firent 
point  en  vertu  de  l'autorité  ecclésiastique, 
mais  en  qualité de premiers  seigneurs  du  royau- 
me, el  de  concert  avec  les  autres  seigneurs  qui 
composaient  les  états  généraux  de  la  nation. 
Après  ces  observations  importantes,  Féne- 
lon continue  ainsi:  «Depuis  ce  dernier  é\é- 
netnent ,  on  vit  peu  à  peu  s'imprimer  profon- 
dément ,  dans  l'esprit  des  peuples  catholi- 
ques,cette  opinion,  que  la  puissance  suprême 
ne  pouvait  être  confiée  qu'à  un  prince  or- 
thodoxe, et  qu'une  des  conditions  opposées 
au  contrat  tacitement  passé  entre  les  peuples 
et  le  prince,  était  que  les  peuples  obéiraient 
fidèlement  au  prince,  pourvu  que  celui-ci 
fût  lui-même  soumis  à  la  religion  catholique 
(Fénelon  suppose  ici  que  l'autorité  du  prince 
peut  élre  restreinte  par  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat,  au  moyen  de  certaines  conditions, 
mises  à  l'élection  du  souverain,  et  dont  l'in- 
fraction l'expose  à  être  déposé  par  l'assem- 
blée générale  de  la  nation.  Celte  doctrine  est 
en  effet  admise  par  les  plus  célèbres  et  les 
plus  sages  publicisles,  et  par  Bossuet  lui- 
même  ).  Cette  condition  étant  supposée,  on 
pensait  généralement  que  le  lien  du  serment 
qui  allai  hait  la  nation  à  son  prince  élait 
rompu  aussitôt  que  celui-ci,  au  mépris  delà 
condition  dont  il  s'agit,  se  révoltait  ouverte- 
ment contre  la  religion  catholique.  //  était 
alors  d'usage  que  les  excommuniés  fussent 
privés  de  toute  société  avec  les  fidèles,  et  ne 

f tussent  communiquer  avec  eux  que  pour 
es  besoins  indispensables  de  la  vie.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  les  peuples,  alors  si 
attachés  à  la  religion  catholique,  secouas- 
sent le  joug  d'un  prince  excommunié.  En  ef- 
fet, ils  avaient  promis  de  lui  obéir,  à  condi- 
tion qu'il  serait  lui-même  soumis  à  la  religion 
catholiqu"  ;  or,  le  prince  qui  était  excommu- 
nie par  l'Eglise  pour  cause  d'hérésie,  ou  pour 
les  crimes  et  les  impiétés  dont  il  s'élail  rendu 
coupable  dans  le  gouvernement  de  son 
royaume,  n'était  plus  considéré  comme  ce 
prime  religieux  auquel  toute  la  nation  avait 
voulu  se  soumettre;  on  pensait  donc  que 
le  lien  du  serment  qui  attache  les  sujels  à 
leur  souverain,  était  rompu  en  ce  cas.  De 
plus,  le  droit  canonique  avait  décidé  que  les 
«  (communies  qui  n'obtiendraient  pas  l'abso- 
lution'en  se  soumettant  à  l'Eglise  dans  un 
certain  espace  de  temps,  seraient  censés  hé- 
rétiques OU  du  moins  très-suspects  d'hérésie. 
Ainsi,  les  princes  qui  croupissaient  avec  ob- 
stination sous  le  lien  de  l'excommunication, 
étaient  regardés    comme  coupables  d'un  iné- 

pris  sacrilège  envers  l'Eglise,  el  par  consé- 
quent d'hérésie  ;  et  le  peuple,  les  regardant 
comme  coupables  de  I  infraction  du  contrat 
qu'ils  avaient  passé  avec  lui,  secouait  leur  au- 
torité. Toutefois  cet  usage  était  modifié,  en 
ce  que  la  déposition  du  prince  ne  pouvait 
élre  effectuée  qu'après  a\  oir  consulté  I  Eglise* 
«  Celte  discipline  ,  qui  a  élé  longtemps  eu 
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vigueur,  ne  peut  donner  lieu  de  révoquer  en 
doute  aucun  point  de  la  doctrine  de  l'Eglise  ; 
car  il  s'agit  uniquement  d'une  maxime  qui 
avait  alors  prévalu  chez  toutes  les  nations 
catholiques,  savoir  :  que  l'autorité  séculière 
n'était  confiée  au  prince  que  sous  la  condi- 
tion expresse  de  protéger  et  d'observer  en 
toutes  choses  la  religion  catholique.  Ainsi, 
VEglise  ne  destituait  point  et  n'instituait 
point  les  princes  temporels  ;  mais  étant  con- 
sultée par  les  peuples,  elle  répondait  seule- 
ment ce  qui  regardait  la  conscience,  à  rai- 
son du  contrat  et  du  serment.  Elle  n'exerçait 
pas  un  pouvoir  civil  et  juridique,  mais  le 
pouvoir  purement  directif  et  ordinatif  ap- 
prouvé par  Gerson...  Ce  pouvoir  consiste 
uniquement  en  ce  que  le  pape  en  tant  que 
prince  des  pasteurs  ,  en  tant  que  principal 
directeur  et  docleur  de  l'Eglise,  dans  les 
grandes  questions  de  morale,  est  obligé 
d'instruire  le  peuple  qui  le  consulte  sur  l'ob- 
servation du  serment  de  fidélité.  Du  reste, 
les  pontifes  n'ont  aucune  raison  de  prétendre 
commander  aux  princes,  à  moins  qu'ils  n'aient 
acquis  ce  droit  par  un  titre  spécial,  ou  par 
une  possession  particulière,  sur  quelque  prince 
feudataire  du  saint-siége ;  car  c'est  à  tous 
les  apôtres  et  par  conséquent  à  Pierre,  que 
Jésus-Christ  a  dit  :  Les  rois  des  nations 
exercent  leur  empire  sur  elles  ;  pour  vous, 
n'en  usez  pas  ainsi.  »  (Fénelon,  Dissert,  de 
auctoritute  summi  Pontificis,  cap.  39,  pag. 
382;  cap.  27,  pag.  334.  ) 

Conformément  à  ces  principes,  Fénelon 
enseigne,  dans  les  plans  de  gouvernement, 
rédigés  en  1711  pour  le  duc  de  Bourgogne, 
que  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  direct  sur  le 
temporel  des  princes  ,  mais  seulement  un 
pouvoir  indirect,  dans  le  sens  qu'il  vient 
d'expliquer,  c'esl-à-dire,  un  pouvoir  pure- 
ment directif,  qui  se  réduit  à  décider  sur  le 
serment,  par  voie  de  consultation,  et  qui  ne 
suppose  en  aucune  manière  le  pouvoir  pro- 
prement dit  de  déposer  les  souverains. 

Ainsi,  dans  le  sentiment  de  Fénelon,  dit 
M.  Gosselin  qui  a  traité  celte  question  in  ex- 
tenso dans  son  bel  ouvrage  du  Pouvoir  du  pape 
au  moyen  âge,  la  conduite  des  souverains 
pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes 
temporels ,  s'explique  naturellement  par  les 
maximes  alors  généralement  admises  parmi  les 
peuples  catholiques  de  l'Europe,  et  qui  don- 
naient, en  certains  cas,  à  l'Eglise  le  pouvoir 
au  moins  indirect  d'instituer  et  de  destituer 
les  souverains.  Ce  pouvoir,  selon  l'archevê- 
que de  Cambrai,  n'était  pas  un  pouvoir  de 
juridiction  temporelle,  fondé  sur  le  droit  di- 
vin ;  mais  c'était  tout  ensemble  un  pouvoir 
directif  d'institution  divine  ,  et  un  pouvoir 
de  juridiction  temporelle,  d'inslilulion  pure- 
ment humaine.  En  effet,  le  pape  et  l'Eglise, 
ay;inl,  d'après l'inslitutiondivine,  l'obligation 
et  par  conséquent  le  pouvoir  d'éclairer  et  de 
diriger  la  conscience  des  princes  et  des  peu- 
ples, en  tout  ce  qui  regarde  le  salut,  ont,  par 
cela  même,  le  pouvoir  de  décider  les  ques- 
tion! relatives  aux  obligations  de  eons<  ience, 
qui  résultent  du  serment  de  fidélité.  Mais  in- 
dépendamment de  ce  pouvoir  directift  d'in- 


stitution divine,  ils  avaient,  au  moyen  âge, 
un  pouvoir  de  juridiction  temporelle,  d'insti- 
tution purement  humaine,  fondé  sur  Vusage 
et  les  maximes  de  droit  public  alors  généra  - 
lement  admises.  En  déposant  un  souverain 
opiniâtre  dans  l'hérésie  ou  l'excommunica- 
tion, ils  n'agissaient  pas  seulement  comme 
docteurs  et  directeurs  des  fidèles,  dans  l'or- 
dre du  salut;  ils  agissaient  en  même  temps 
comme  juges  établis  et  reconnus  par  Vusage 
et  le  droit  public  alors  en  vigueur,  pour 
examiner  et  juger  la  cause  des  souverains 
qui  encouraient  la  déchéance,  par  l'infrac- 
tion du  contrat  qu'ils  avaient  passé  avec  leur 
peuple. 

Il  est  aisé  de  voir  que,  dans  ce  sentiment, 
la  sentence  de  déposition  prononcée  par  le 
pape  ou  le  concile,  au  moyen  âge,  contre  un 
souverain  hérétique  ou  excommunia,  était 
fondée  tout  à  la  fois  sur  le  droit  divin  et 
sur  le  droit  humain.  Elle  était  fondée  sur  le 
droit  divin,  non-seulement  en  tant  qu'elle 
éclairait  et  dirigeait  la  conscience  des  prin- 
ces et  des  peuples,  relativement  aux  obliga- 
tions qui  résultaient  du  serment  de  fidélité; 
elle  était  en  même  temps  fondée  sur  le  droit 
humain,  non-seulement  en  tant  qu'elle  dé- 
clarait le  prince  déchu  de  ses  droits,  par  suite 
de  la  condition  mise  à  son  élection,  mais  en- 
core en  vertu  du  pouvoir  que  Vusage  et  le 
-droit  public  donnaient  alors  au  pape  et  au 
concile,  pour  juger  la  cause  des  souverains 
qui  encouraient  la  déchéance.  En  pronon- 
çant cette  sentence,  le  pape  et  le  concile  ne 
déposaient  pas  proprement  le  souverain,  et 
ne  s'attribuaient  pas  de  droit  divin  le  pou- 
voir de  le  déposer  ;  mais  ils  déclaraient  seu- 
lement et  ils  décidaient  que  d'après  la  con- 
dition mise  à  son  élection  par  l'usage  et  la 
jurisprudence  du  temps,  il  était  déchu  de  sa 
dignité.  Leur  sentence  peut  être  comparée  à 
celle  d'un  juge  ordinaire,  qui  prononce  la 
nullité  d'un  acte  invalidé  par  les  lois,  mais 
dont  la  nullité  n'existe  pas  de  plein  droit,  et 
n'a  d'effet  qu'après  avoir  été  prononcée  par 
le  juge. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  sentiment, 
le  pape  et  le  concile,  qui  déliaient  les  sujets 
du  serment  de  fidélité  prêté  au  souverain,  ne 
donnaient  pas  une  dispense  proprement  dite 
de  ce  serment ,  mais  une  simple  interpréta- 
tion ou  déclaration  de  sa  nullité.  En  effet, 
le  serment  de  fidélité  étant  uniquement  rela- 
tif au  contrat  passé  entre  le  prince  et  ses 
sujets,  n'avait  de  force  que  pour  appuyer 
ce  contrat,  et  uniquement  dans  l'hypothèse 
de  la  validité  de  ce  contrat.  Par  le  seul  fait 
de  la  ruplure  du  contrat,  le  serment  deve- 
nait sans  objet;  et  la  même  sentence  .qui  dé- 
clarait le  contrat  nul,  renfermait,  par  une. 
conséquence  naturelle,  une  déclaration  de. 
la  nullité  du  serment,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire d'en  dispenser,  dans  le  sens  propre  et 
rigoureux  de  ce  mol.  Si  donc  le  pape  et  les 
conciles  emploient  quelquefois,  en  ce  cas, 
les  termes  de  dispense,  d'absolution,  et  d'au- 
tres semblables  ,  c'est  dans  un  sens  large  et 
impropre,  comme  Fénelon  l'explique  à  l'oc- 
casion du  la  sentence  de  déposition  pronon- 
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cée  parte  pape  Innocent  IV,  Contre  Frédé- 
ric 11,  il  ii-  !  •  c  >n<  Ile  de  !  toi!,  en  I2M  (  Fé- 
neton  ,  nM  hi»rn,  rap.  99,  pag.  38"  )•  Au 
reste,  si  l'on  Insiste  pour  voir  ici  uite  rffc- 
peu>  ent  dite,  hous  ne  disputerons 

pas;  nous  rem  u-im  r<>ns  seulement  qui!  est 
souvent  dima  siingnWeH  Celle  ma- 

uiic  dispense  firoptrtnent  dite  d'avec  une 
simple  interprétation.  Il  faut  avouer  du 
moins  que  la  différence'fcom.manéraent  assi- 
gnée entre  cei  deui  choses  n'est  pas  lou- 
[oars  i  saisir  (  foyèi  dispense,  intér- 

im; i  i  v  1 1   N 
prusi  ors  savants  autours,   même  proles- 
l,   mu   adopté   plus   ou    moins   ouverte- 
ment, depuis  un  siècle,    quoiqu'avee   diver- 
ges i««>d  lie  Minus   le  sentiment  de  Pénelon. 
.  ne  c  I  irons  ici  que  le  comte  de  Maislre. 
«  Il  foui  partir,  dit-il,  d'un  principe  général  et 
incontestable,  savoif,  que  tout  gouvernement 
e,i  I  i  il  est  ê.abii  et  qu'il  subsiste,  de- 

;  temps   sans  contestation....  Toutes 
le*  form  s  possibles  de  gouvernement  se  sont 
présentées  dans  le  inonde,  et  toutes  sont  lé- 
gitimes dès  qu'elles  sont  établies,  sans  que 
jamais  il  soil  permis  de   raisonner   d'après 
des   hypothèses    entièrement   séparées    des 
faits.  Or,  s'il  est  un  fait   in  contés  table,  at- 
i  -  .•  par  tous   les  monuments  de  l'histoire, 
c'est  que  les    papes,  dans  le  moyen  âge,  et 
bien    avant  dans    les  derniers    siècles,    ont 
ex<  rci  une  grande  puissante  sur  les  souve- 
i  i  ■  su  ;  -  .i.l-;  qu'ils  les  ont  jugés,  excom- 
i: .u   iés  dans  quelques  grandes  occasions  et 
que  ipuyenl  mérité  ils  ont  déclaré  les  sujets 
:  rices    délies  envers  eux  du  serment 
L'a   lorilé  des  panes  fat  là  puis- 
er choisie  et  constituée,  dans  le  moyen 
iilibre  à   la  souveraineté 
•    I  i    rendre  supportable  aux 
.    Il  h'j     \  .il  la  certainement  rien 
ui  e  dès  i  hoses  qui  n'ex- 
lucrine  forme  ialion  pbliiique.  Si 

puiss  inec  n'i  si    p  is  établie,  je  ue  <lis 
qu'on  doive  l'établir  ou  la  rétablir j  c'esl 
d-'  g  iui  je  n'ai  cessé  de  protester  solennelle- 
ment ;  je  dis  seulement,  en  me  reportant  aux 
len,  :;■,    que    si  elle  es!    établie,    elle 

g  lime   «on. me    toute    antre,    aucune 
n'ayant  d'autre  fondehinil  cjue  la 
il....   I/anlo!  ite    drs   pipes  sur   les 
|Ue    p  ii    I  >lui   qu'elle 

Il  n'y  (  ut  «loue  jamais  a'autorllé 
lime,  «  omine  j  imaii  il   n'y  eu  eut 

e Qu'y  a-t  il   donc   qe 

parmi  Ici  hommes,  sj  i,i  coutume,  non 
i  -  artoùl,  n'est  pas  I  :  mère  de  1 1  lé- 

! 

r  on  -j,  slème  modet  ne 

I  s  temps  p  i  ses,  ci  de  jujgèr  sur  i 

les  IlOllin  l  époques 

fa  inclpe,  on 

i    l'uuil  el  -  ;    i  ir    il    n'y    a    p  is 

d'inuiluti  m  établie  qu'on  ne  pût  fi*nv<      i 
moyen,  en  la  jugeant  -m  u  le 
D  Ici  peuples  el  les 

roi-  «  •  ord  sur  l'auloi 

ounem  nia  modi  mes  tombent... 
i  .  tns  ma 
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vie  de  quel  droit  les  papes  déposaient  les 
empereurs  ;  il  est  aisé  de  répondie,  du  droit 
sur  lequel  repose  toute  autoriié  légitime. 
pùssébsion  d'un  rôtê,  hssentikient  de  l'autre. 

a  Je  ne  terminerai  point  ce  chapitre  sans 
faire  une  observation,  sur  laquelle  il  me  sem- 
ble qu'on  n'a  point  assez  Ipstslé:  c'esl  que 
les  plus  gr  mis  actes  de  l'autorité  qu'on 
puisse  ciler  de  la  part  des  papes,  agissant 
sur  le  pon\  oie  temporel,  attaquaient  toujours 
une  soa\  erainelé  élettitt.  cYsl-à-dirc,  une 
demi  souv  erainelé  à  laquelle  on  avait  sans 
doute  le  droit  de  demander  compte,  et  que 
même  on  pouvait  dé|  o>i  r,  s'il  lui  arrivait  de 
m  herser  à  Un  eerlain  p<  inl.  Voltaire  a  fort 
bien  remarqué  que  {'élection  suppose  néces- 
sairement Un  Contrai  entre  le  roi  et  la  nation 
(lissai  sur  les  munis,  lom.  l\\,  cfiopA'll  );  en 
sorte  que  le  roi  électif  peut  toujours  être  pris 
à  partie  el  être  jugé.  11  manque  toujours  de 
ce  caractère  sacré  qui  est  l'ouvrage  du  li  mps  ; 
car  l'hiniinc  ne  respecte  réellement  rien  de 
ce  qu'il  a  '.ait  lui-même.  Il  se  rend  jus  lice  en 
méprisant  ses  œuvres,  jusqu'à  ce  que  Dieu 
les  ait  sanctionnées  par  le  temps.  La  souve- 
raineté étant  donc  en  général  fort  mal  com- 
prise el  fort  mal  assurée  dans  le  moyen  âge, 
la  souveraineté  éléclive  en  particulier  n'avait 
guère  d'attiré  consistance  que  celle  que  lui 
donnaient  les  qualités  personnelles  du  sou- 
verain :  qu'on  ne  s'élonne  donc  point  qu'elle 
ait  élé  si  souVcnt  attaquée,  transportée  ou 
renversée.  »  (Du  pape,  lie  II,  c/i.9,  col.  3G8, 
fait.  Migne.) 

On  voil  assez,  par  ces  explications,  la  dif- 
férence essentielle  qui  existe  entre  le  pouvoir 
dirèctif  admis  par  renelôii,  et  le  pouvoir  in- 
direct^ au  sens  où  les  théologiens  el  canonis- 
les  ultramonlains  l'ont  expliqué  dans  ces 
derniers  temps.  Toutefois,  conclut  M.  Gos- 
sclin  (page  7 V8),  nous  sommes  très-porté  à 
croire  que  plusieurs  d'entre  eux  eussent  vo- 
lontiers admis  l'opinion,  de  Fénelon  ,  s'ils 
l'eussent  connue;  qu'il  existe  aujourd'hui 
.;  leseanoa.sles  el  les  théologiens  élrau- 

.  une  tendance  particulière  à  l'embras- 
ser; enfin  que  les  défenseurs  dq  ppnyoir  di- 
ttet  ou  \nd\recl%  n'ont  élé  en Irai ri es  dans 
celle,  opinion  que  par  la  difficulté  d'expliquer 
OU    de    justifier   autrement    la  conduite   des 

■s  du  moyen  âge  envers  les  souverains. 
Si  nos  conjectures,  à  cel  égard,  sont  bien 
fondées,  ne  pourrait-on  pas  en  cou  lure, 
avec  assez  de  vraisemblance,  que  l'opinion 
de  Fénélon,  à  un  sure  qu'elle  se  repaaili  a. 
fera  de  plus  en  plus  tomber  da'qs  l'oubli 
l'ancienne  opinion  du  pouvoir  direct  tm  tu- 
din  i  1 1  {  Voyez  i.yow) 

La  Conduite  et  le  langage  même  du  sailli- 
siège  dans  ces  derniers  temps,  semblent  ve- 
nir à  l'appui  de  (.se  iQ-jcclurcs. 
pièces  ollicielles,  d'une  aulbenlii  lié  inaiii- 
[es table,  montrent  clairement  combien  le 
Saint-siégc  esl  aujourd'hui  éloigné  de  soule- 
nir  l'opinion  Ibéologlquc  dont  nous  parlons. 
Èieri  plus,  il  )  professe  ouverlemenl  sur  la 
distinction  des  deux  puissances,  et  sur  Pin- 
dependaio  e 'b's  prince-,,  dans  I  ordre  leuipn- 
Irès-difficiles   à    cou 
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avec  l'opinion  théologique  du  pouvoir  direct 
ou  indirect.  On  peut  voir  en  particulier,  à 
l'appui  de  cette  assertion,  plusieurs  brefs  de 
Pie  VI,  relatifs  à  la  révolu'ion  française  ;  la 
lettre  du  cardinal  Antonelli,  préfet  de  la  pro- 
pagande, aux  archevêques  d'Irlande,  en  date 
du  23  juin  1791  ;  la  bulle  d'excommunication 
de  Napoléon,  où  il  est  dit  expressément  qu'on 
n'entend  rien  prononcer  contre  la  puissance 
temporelle  et  la  soumission  des  peuples 
(Voyez  celte  bulle  sous  le  mot  excommunica- 
tion, tom.  1",  col.  1216)  ;  la  lettre  encyclique 
de  N.  S.  P.  le  pape  Grégoire  XVI  à  tous  les 
patriarches,  primai*,  archevêques  et  évo- 
ques, du  15  août  1832;  l'exposition  du  droit 
et  du  fait  en  réponse  à  la  déclaration  du  gou- 
vernement prussien  ,  du  31  décembre  1838; 
enfin  l'allocution  de  N.  S.  P.  le  pape  Gré- 
goire XVI,  prononcée  dans  le  consistoire  se- 
cret du 8  juillet  1839.  Il  suffit,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  de  lire  attentivement  ces  différentes 
pièces,  pour  être  convaincu  que  le  saiut- 
siége,  bien  loin  de  favoriser  aujourd'hui 
l'opinion  Ihéologique  du  pouvoir  direct  ou 
indirect,  saisit  volontiers  les  occasions  qui 
se  présentent  de  montrer  le  peu  d'importance 
qu'il  attache  à  cette  opinion,  et  de  pro- 
fesser hautement  les  pr.ncipes  qui  la  com- 
battent, ou  du  moins  qui  se  concilient  plus 
difficilement  avec  elle.  Aussi  plusieurs 
écrivains  judicieux  ont-ils  cru  pouvoir  con- 
clure des  divers  monuments  que  nous  venons 
de  citer,  que  l'opinion  théologique  dont 
nous  parlons  est  aujourd'hui  surannée. même 
au  delà  des  monts  (Affre,  Essai  hist.  sur  la 
suprém.  lempor.de  l'Eglise  et  du  pape,  p.SOi). 

§  6.  Des  trois  derniers  articles  de  la  déclara- 
lion  de  1682 

Nous  avons  dit  que  la  déclaration  de  1682 
n'a  aucune  autorité  canonique  ,  qu'elle  I  st 
un  acte  purement  politique  et  que  la  doc- 
trine comprise  dans  le  premier  article  se  ré- 
sume dans  une  question  purementhisloriqu.; 
et  non  dans  un  point  de  juridiction  spirituelle. 
I  nous  reste  à  examiner  les  trois  autres  ar- 
ticles qui  consacrent  cette  maxime,  que  tout 
pape  est  soumis  au  jugement  de  tout  concile 
universel  et  que  ses  jugements  ne  sont  pas 
irréformables.  Celte  doctrine  est  appuyée 
sur  les  quatrième  et  cinquième  sessions  du 
concile  Je  Constance  ainsi  conçues  : 

Ex  sessione  IV,  et  primo  quod  ipsa  syno- 
dus  in  Spiiitu  Su  cto  congregalu  légitime  ge- 
n.rnle  coiiriliumfariens,  Ecclesiamcalholicnm 
iiiililanlem  >  epr<i'>enlans,polcslatem  a  Christ,) 
immédiate  htdjcl,  quilibel  cujuscumque  status 
vel  diguitalis  ,  eliuinsi  pupalis,  existât,  obr- 
dirc  tenetur  in  liis  quœ  pertinent  ad  fidrm  it 
exlirpntionem  dicti  srltismatis  et  rrformatio- 
nem  generulem  Ecclesiœ  Dei  in  capile  et  mem- 
bris. 

ExsessioneV,itemdeclarat,quodquicumque 
cujuscumque  conditionis,  status,  dignilais, 
eliumsi  papalis,  qui  munlatis,  stulutis,  sive 
vrdinUtonibus,  atit  prœceplis  hujus  morte 
tijnodi  et  cujuscumque  allerius  concttii  grnr- 
raits  légitime  conji  ■  g  i  ■:  i  ,  super  prœâmhs 
seu  ad  tu  pcrtuvn'ihus   facli*  vel  fuciendts, 
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obedire  contumaciter  contempserit  ,  nisi. 
resipuerit,  condignœ  peenitentiœ  suljiciatur, 
et  débite  puniatur.  etiamad  aliajuris  subsidiu, 
si  opus  fu cri t ,  recurrendo. 

L'assemblée  de  1682  n'approuve  pas  qu'on 
révoque  en  doute  l'autorité  de  ces  décrets, 
ou  qu'on  les  réduise  au  seul  cas  de  schisme. 
Elle  prétend  qu'ils  ont  été  approuvés  parle 
siège  apostolique  et  confirmés  par  le  pape 
et  par  l'usage  de  loule  l'Eglise.  Or  s'il  en  est 
ainsi,  comme  nous  le  dirons  sous  le  mot 
constance,  il  faut  en  conclure  que  ces  dé- 
crets, dans  le  sens  que  leur  prêle  l'assemblée 
de  1682,  ont  toute  la  force  d'une  décision 
définitive  d'un  concile  œcuménique.  Tout 
chrétien  est  oidigé  de  s'y  soumettre,  à  moins 
de  cesser  d'être  catholique.  Cependant  de- 
puis le  concile  de  Constance,  on  a  toujours 
continué  de  disputer  sur  ces  décrets  et  sur 
leur  sens,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  quatre 
siècles.  Et  comment  donc  peut-on  lire  que 
cette  autorité  ne  soit  pas  douteuse  ?Une  con- 
dition indispensable  aux  décrets  des  conciles 
œcuméniques,  c'est  que  leur  autorité  ne  soit 
pas  longtemps  révoquée  en  doute  parmi  les 
catholiques.  Il  peut  arriver  que  1  s  décrets 
et  les  définitions  des  conciles  œcuméniques 
rencontrent  des  oppositions  ,  même  de  la 
part  des  catholiques  ,  tant  que  les  faits  ne 
sont  pas  assez  connus,  comme  cela  et  arri- 
vée au  cinquième  et  au  septième  concile,  et 
cela  peut  même  être  toleié  pour  quelque 
temps  par  une  prudente  et  charitable  con- 
descendance; mais  après  ce  temps,  il  e<l  in- 
dispensable que  tous  les  catholiques  se  sou- 
mettent à  leur  autorité.  Prélenue  que  ces 
dé<  rets  de  Constance  sont  des  déereis  d'un 
concile  œcuménique  ,  et  avouer  que  depuis 
quatre  siècles  une  grande  quantité  de  catho- 
liques ont  douté  et  doutent  encore  de  leur 
autorité, cesonldeux  choses  qui  sedélruisenl 
réciproquement. 

On  doute  de  l'œcuménicilé  des  quatrième 
et  cinquième  sessions,  1°  parce  que  les  trois 
obédiences  de  Grégoire  XII,  Jean  XXIII  et 
Benoît  XNI  va  paraissaient  pas  encore  ré- 
unies dans  ce  concile,  et  que  ces  trois  con- 
vocations au  nom  de  ces  trois  papes  que  le 
concile  même  avait  jugées  nécessaires  pour 
ôter  les  doutes  sur  sa  propre  légitimité,  n'a- 
vaient pas  eu  lieu  ;  2U  parce  que  Martin 
V,  dans  sa  bulle  de  confirmation,  ne  parle 
que  de  la  condamnation  des  erreurs  de  Wi- 
clef,  de  Jean  IIus  et  de  Jérôme  de  Prague. 
D'ailleurs  il  est  évident  en  lisant  les  décrets 
du  concile  de  Constance,  et  l'histoire  le  con- 
firme, que  ces  décrets  n'ont  été  faits  que  pour 
l'extirpation  du  schisme  qui  divisait  al  rs 
l'Eglise,  (.rtirpationem  dicti  scltismatis,  et 
comme  il  y  avait  trois  prétendants  à  la  pa- 
pauté, les  Pères  du  concile  déerélBUl  sage- 
ment que  lés  trois  prétendants  doivent  se 
soumettre  à  Toulon  c  du  piesenl  comité, 
toujours  dans  le  but  d'éteindre  le  présent 
schisme  exlirpntionem  diclt  sc!ii>mnlis.  C'est 
là  un  point  historique  dans  lequel  nous  ne 
pouvons  entrer  sans  nous  éloigner  du  pian 
|  p    .  Au  MSle  les  ..ut   ors  de  I 

ciaiation  de  IGS8  reconnaissent  cux-méun  s 
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que  l'autorité  des  décrets  de  Constance  est 
douteuse,  puisqu'ils  disent  que  l'Eglise  gal- 
licane n'approuve  pas  cou\  qui  affaiblissent 
l'autorité  5e  ces  décrets.  (Test-ce  pas  évi- 
demment mettra  en  doute  cette  autorité, 
puisqu'on  ne  pourrait,  sans  une  coupable 
prévarication,  dire  lentement  qu'on  n'op- 

pruurr  pas  ceux  qui  révoquent  en  doute  l'au- 
lorité  certaine  d'un  concile  œcuménique: 
donc  l'autorité  de  celui  de  Constance  n'était 
pas  certaine  pour  les  auteurs  de  la  déclara  lion. 
L'assemblée  de  1682  déclare  que  les  juge- 
ments du  pape  ne  sont  pas  irréfoi 'niables,  ou 
en  d'autres  termes  que  le  pape  n'est  point 
infaillible.  Cependant  une  autre  assemblée 
du  clergé  de  France  s'exprimait  tout  autre- 
ment dans  le  même  siècle,  quelques  années 
seulement  auparavant.  Voici  comme  les  évê- 
ques  s'exprimaient  en  1626  :  «  Us  respecle- 
«  ront  aussi  notre  saint-père  le  pape,  chef 
«  visible  de  l'Eglise  universelle,  vicaire  de 
«  Dieu  en  terre,  évéque  des  évoques  et  pa- 
«triarche,  en  un  mot  successeur  de  saint 
«  Pierre,  auquel  l'apostolat  et  l'épiscopat  ont 
«  eu  commencement,  et  sur  lequel  Jésus- 
«  Christ  a  fondé  son  Eglise,  en  lui  baillant 
*  les  clefs  du  ciel  avec  Y  infaillibilité  de  la  fui, 
«  que  l'on  a  \u  miraculeusement  durer  dans 
«  ses  successeurs  jusqu'aujourd'hui.  »  Voilà 
comment  pensaient  et  parlaient  les  évoques 
en  France  en  1626,  ce  qui  prouve  que  la 
doctrine  consacrée  dans  la  déclaration  de 
1682,  n'était  pas  la  doctrine  constante  du 
derfé  de  France.  Le  célèbre  deMarea,  arche- 
fécjne  de  Paris,  nous  dit  qu'en  1660  la  doc- 
trine contraire  était  enseignée  dans  toutes 
les  universités,  excepté  en  Sorbonne.  Voici 
si  -  paroles  :  «  L'opinion  qui  attache  Yinfailli- 
«  bililé au  pontife  romain  est  la  seule  qui  soit 
«  enseignée  en  Espagne,  en  Italie  et  dans 
«  toutes  les  autres  provincesdela  chrétienté  ; 
«  de  sort»'  que  ce  qu'on  appelle  le  sentiment 
«  des  docteurs  de  Paris  doit  être  rangé  parmi 
«  les  opinions  qui  ne  sont  que  loiéfées...  TOU- 
«  les  les  universités,  excepté  cependant  l'an- 
«  denne  Sorbonne,  l'accordent  à  reconnaître 

«  dans  les  pontifes  romains  l'autorité  de  dé- 
«  cider  les  questions  de  foi  par  un  jugement 
■  infaillible.  Bien  plus,  nous  voyons  encore 
«  aujourd'hui  enseigner  en  Sorbonne  même 
»  Cette  doctrine  de    Y  infaillibilité  du   souve- 

«  rafa  pontifie  ;  car  le  12  décembre  1660,  on 

iiint  publiquement  en   Sorbonne   celte. 

«  thèse,  >a\<)ir.  que  JésilS-Cbrilt  a  établi  le 

•  pontifie  romain  juge  des  controverses  qui 

«  naissent   dans    l'Eglise  ,    et  a  promis   qu'il 

•  n'errerait  jamaii  dans  les  définitions  de 
«  foi    :    Botiumui   pontifes  conlroversiarum 

•  'crlesiattirurnm  est  ronslilntns  jwlex  a 
«  Chrittc  guiejtu  tUAnitionibw  indeflcientem 

•  HdemprotMêit.  ■      I'.  île  Maria,  manuscrits 

r.,«  nia  Inb'iot/i.  roi/air  ,   t.   H  ,  n.   31 J. 

N,ojs  pourrions  reproduire  ici  un   grand 
nombre  de  passages  qui  établissent  que  l'B 
I»h   de  Francs  a  constamment  suivi  une 
Irine  diffère  oie  de  celle  des  évéuuei  do 
•  ■■  de  1682  sur  rirréformabilité  des 
lu«  |  Quel  éréquo,  dit  le  ca- 

non 20  do  <.,..  r » r . ■  i  eon<  ile  d"  Tour«,  osa  ja- 


mais s'opposer  aux  décrets  émanés  du  siège 
apostolique  ?  Nos  pères  ont  toujours  obéi  à 
ce  que  son  autorité  leur  a  commandé.  Qais 
sacerdotum  contra   décréta  talia,  quœ  a  sede 

apostolica  processerant  agere  prœsumat  ? 

Et  patres  nostri  hoc  semper  cuslodierunt , 
quod  corum  prœcepit  auetoritas.  » 

Saint  Prosper  voit  dans  la   puissance  du 
premier  apôtre  la  puissance  même  de  Jésus- 
Christ.  «  Qui  ne  connaît,  dit-il,  la  force  de 
cette  pierre,  laquelle  emprunte  de  la  princi- 
pale pierre,  qui  est  le  Christ,  et  son  nom  et 
toute  sa  vertu  ?  »  Ose-t-on  donner  des  juges  à 
un  pape,  même  de  son  «onsenlement,  même 
sur  sa  demande,  toutes  les  Eglises  des  Gaules 
se  troublent  et  se  sentent  ébranlées  dans  leur 
chef.    Nos  sedem  apostolicam  judicare  non 
audemus.  Nom  ab  ipsa  nos  omnes  et  vicario 
suo  jitdicamur.  Jpse  autem  a  nemine  judica^ 
tur,  quemadmodum  et    antiquitus  mos  fait  : 
sed  sicut  ipse  summus  ponlifex  censuerit,  ca- 
nonice  obediemus  (Concil.  gall.  an.  800).  »  S'il 
y  a  quelque  chose  à  réformer  dans  les  autres 
membres  du  sacerdoce,  on  le  peut;  mais  si 
l'on  élève  des  doutes  sur  le  pape,  si  l'on  se 
permet  de  le  juger,  ce  n'est  plus  un  évoque, 
c'est  l'épiscopat  même   qui  est  chancelant  ; 
parce  que  l'épiscopat,  suivant  saint  Césaire 
d'Arles,  asa  sourcedanslapersonnede  Pierre; 
d'où  le  saint  docteur  conclut  que  toutes  les 
Eglises  doivent  recevoir  de  lui  leur  discipline. 
Jean  de  Sarisberg,  évéque  de  Chartres,  ré- 
pondait au    nom  des  évéques  de  la  province 
de  Chartres  ,  à  l'archevêque  de  Lyon  qui  les 
avait  invités  à  se  trouver  à  un  concile  pour 
discuter  la  conduite  de  Pascal  II  :  «  Il  ne  nous 
parait  point  utile  de  nous  rendre  à  ces  con- 
ciles, dans  lesquels  nous  ne  pouvons  ni  con- 
damner ni  juger  les  personnes  contre  qui  l'on 
procède,  parce  qu'il  est  avéré  qu'elles  ne 
sont  soumises  ni  a  notre  jugement  ni  à  celui 
d'aucun     homme.    Quis    prœsumat  summum 
judicare   pontificem,   cujus  causa   Dei  solius 
reservatur  examini?  Utique  qui  hoc  allcnta- 
veril,  laborare,  sed  nequaqaam  proficere  po- 
tnit  {Polir,  lib.  VIII).  » 

Le  père  Thomassin,  parlant  du  concile  ro- 
main, où  il  s'agissait  du  jugement  du  pape 
Symrnaque ,  observe  qu'un  concile  même 
œcuménique  doit  être  convoqué  et  confirmé 
par  le  pape,  et  par  conséquent  ne  peut  tour- 
ner contre  le  pape  l'autorité  qu'il  a  de  lui  ; 
nue  ce  concile,  n'en  est  pas  moins  une  union 
des  membres  de  l'Eglise,  qui  ne  peut  juger  lo 
chef,  un  troupeau  qui  ne  doit  pas  juger  son 
pasteur  ;  que  dans  ce  concile  aussi  bien  que 
dans  les  conciles  particuliers  ,  ce  seraient 
toujours  les  inférieurs  qui  jugeraient  leur 
supérieur;  qu'un  tel  jugement  mettrait  en 
danger  mut  l'épiscopat,  et  détruirait  tous  les 
privilèges  des  autres  sièges;  qu'enfin  il  est 
de  droit  divin  que  le  pape  ne  soit  jugé  que 
par  Dieu,  et  que  le  concile  ne  peut  rien  con- 
tre ce  droit  {Dissert,  incon'e.  1667). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  examiner 
la  question  si  le  concile  œcuménique  est  su- 
périeur au  pape,  ou  le  papS  supérieur  au 
concile,  car  c'est  là  une  question  chimérique; 
non*  rous  contenterons  de  dire  que  c'est  au 
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pape  à  convoquer  et  à  conGrmer  les  conciles 
œcuméniques,  qu'il  est  impossible  qu'il  y  ait 
un  concile  œcuménique  sans  pape,  et  qu'en 
dernière  analyse,  c'est  le  pape  qui  donne  aux 
conciles  généraux  leur  caraclère  d'œcumé- 
nicité  et  par  conséquent  d'infaillibilité. 

Veut-on  dire  que  le  pape  est  obligé  d'ob- 
server les  saints  canons?  mais  il  est  avoué 
par  tous  les  catholiques  que  le  pape  possède, 
suivant  la  décision  du  concile  général  de  Flo- 
rence, une  pleine  puissance  pour  gouverner 
l'Eglise  universelle  (Voyez  Florence),  et  que 
par  conséquent  il  peut  dispenser  des  canons 
de  discipline  et  les  modifier,  quand  la  néces- 
sité ou  le  bien  de  l'Eglise  le  demande.  Le  con- 
cordat de  1801  et  la  suppression  de  tous  les 
anciens  sièges  épiscopaux  de  France,  en  est 
la  preuve  la  plus  frappante  et  la  plus  évi- 
dente. Il  nous  semble  qu'en  présence  d'un  tel 
fait,  il  faut  être  ou  anliconcordataire,  c'est-à- 
dire  schismatique,  ou  cesser  d'être  gallican. 

§  7.  liberté  de  la  presse. 

La  liberté  de  la  presse  est  garantie  par  la 
Charte  dont  l'article  7  porte  «  Les  Français 
«  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
«  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux.  lois.» 
Ainsi  les  catholiques  peuvent  profiter,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  de  ce  droit  garanti 
à  tous  les  cultes  et  à  toutes  les  opinions, 
pour  défendre  leurs  droits,  combattre  l'er- 
reur et  propager  la  vérité.  Mais  de  ce  que 
la  liberté  de  la  presse  est  devenue  une  néces- 
sité publique  dans  un  Etat ,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'on  puisse  et  qu'on  doive  la 
préconiser  comme  une  chose  utile  et  avan- 
tageuse. Telle  a  été,  de  nos  jours  ,  l'erreur 
d'un  homme  devenu  trop  célèbre,  erreur 
solennellement  condamnée  par  l'encyclique 
de  Grégoire  XVI,  adressée  le  15  août  1832, 
à  tous  ies  patriarches,  primats,  archevêques 
et  évêques.  Le  successeur  de  Pierre  s'exprime 
ainsi  sur  cette  question  : 

«  De  celle  source  infecte  de  Vindifféren- 
tisme  découle  cette  maxime  absurde  et  erro- 
née, ou  plutôt  ce  délire  qu'il  faut  assurer  et 
garantir  à  qui  que  ce  soit  la  liberté  de  con- 
science. On  prépare  la  voieàcelte  pernicieuse 
erreur  par  la  liberté  d'opinions  pleine  et 
sans  bornes,  qui  se  répand  au  loin  pour  le 
malheur  de  la  société  religieuse  et  civile; 
quelques-uns  répétant  avec  une  exlréme 
impudence  qu'il  en  résulte  quelque  avan- 
tage pour  la  religion.  Mais,  dit  saint  Augus- 
tin ,  qui  peut  mieux  donner  la  mort  à  rame 
que  la  liberté  de  l'erreur? 

«  En  effet,  tout  frein  étant  ôté,  qui  peut 
retenir  les  hommes  dans  les  sentiers  de  la 
vérité,  leur  nature  inclinée  au  mal  tombe 
dans  un  précipice,  et  nous  pouvons  dire  avec 
\ érilé  que  le  puits  de  l'abîme  est  ouvert,  ce 
puits  d'où  saint  Jean  vit  monter  une  fumée 
qui  obscurcit  le  soleil,  et  sortir  des  saule- 
i elles  qui  ravagèrent  la  terre.  De  là  le  chan- 
gement des  esprits,  une  corruption  plus  pro- 
fonde de  la  jeunesse,  le  mépris  des  choses 
saintes  et  des  lois  les  plus  respectables  ré- 
pandu parmi  le  peuple,  en  un  mot,  le  fléau 
le  plus  mortel  pour  la  société,  puisque  l'ex  - 
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périence  a  fait  voir,  de  toute  antiquité,  que 
les  Etats  qui  ont  brillé  par  leurs  richesses  , 
par  leur  puissance,  par  leur  gloire,  ont  péri 
par  ce  seul  mal,  la  liberté  immodérée  des 
opinions,  la  licence  des  discours  et  l'amour 
des  nouveautés. 

«  Là  se  rapporte  celte  liberté  funeste ,  et 
dont  on  ne  peut  avoir  assez  d'horreur,  la 
liberté  de  la  librairie  pour  publier  quelque 
écrit  que  ce  soit,  liberté  que  quelques-uns 
osent  solliciter  et  étendre  avec  tant  de  bruit 
et  d'ardeur.  Nous  sommes  épouvante,  véné- 
rables frères,  en  considérant  de  quelles  doc- 
trines, ou  plutôt  de  quelles  erreurs  mons- 
trueuses nous  sommes  accablés,  et  en  voyant 
qu'elles  se  propagent  au  loin  et  partout  par 
une  multitude  de  livres  et  par  des  écrits  de 
toute  sorte,  qui  sont  peu  de  chose  pour  le 
volume,  mais  qui  sont  remplis  de  malice,  et 
d'où  il  sort  une  malédiction  qui,  nous  le  dé- 
plorons, se  répand  sur  la  surface  de  la  terre. 
Il  en  est  cependant,  ô  douleur  !  qui  se  laissent 
entraîner  à  ce  point  d'impudence  qu'ils  sou- 
tiennent opiniâtrement  que  le  déluge  d'er- 
reurs qui  sort  de  là  est  assez  bien  compensé 
par  un  livre  qui  ,  au  milieu  de  ce  déchaîne- 
ment de  perversité,  paraîtrait  pour  défendre 
la  religion  et  la  vérité. 

«Or,  c'est  certainement  une  chose  illicite 
et  contraire  à  toutes  les  notions  de  l'équité, 
de  faire  de  dessein  prémédité  un  mal  certain 
et  plus  grand,  parce  qu'il  y  a  espérance  qu'il 
en  résultera  quelque  bien.  Quel  homme  en 
bon  sens  dira  qu'il  faut  laisser  se  répandre 
librement  des  poisons  ,  les  vendre  et  trans- 
porter publiquement,  les  boire  même,  parce 
qu'il  y  a  un  remède  tel  que  ceux  qui  en 
usent  parviennent  quelquefois  à  échapper  à 
la  mort? 

«  La  discipline  de  l'Eglise  fut  bien  diffé- 
rente, dès  le  temps  même  des  apôtres,  que 
nous  lisons  avoir  fait  brûler  publiquement 
une  grande  quantité  de  mauvais  livres.  Qu'il 
suffise  de  parcourir  les  lois  rendues  sur  ce 
sujet ,  dans  le  cinquième  concile  de  Latran  , 
et  la  constitution  qui  fut  depuis  donnée  par 
Léon  X  ,  notre  prédécesseur,  d'heureuse  mé- 
moire, pour  empêcher  que  ce  qui  a  été  sage- 
ment inventé  pour  l'accroissement  de  la  foi 
et  la  propagation  des  sciences  utiles,  soit  di- 
rigé dans  un  but  contraire,  et  porte  préjudice 
au  salut  des  fidèles. 

«  Ce  fut  aussi  l'objet  des  soins  des  Pères 
du  concile  de  Trente,  qui,  pour  apporter 
remède  à  un  si  grand  mal  ,  firent  un  décret 
salutaire,  pour  ordonner  de  rédiger  un  index 
des  livres  qui  contiendraient  une  mauvaisedo- 
ctrine  {Voy.  index,  livres).  Il  faut  combattre 
avec  force  ,  dit  Clément  X11I  ,  notre  prédé- 
cesseur, d'heureuse  mémoire  ,  dans  ses  let- 
tres encycliques  ,  sur  la  proscription  des 
livres  dangereux  ;  Il  faut  combattre  avec 
force ,  autant  que  la  chose  le  demande  ,  et  tâ- 
cher d'exterminer  cette  peste  mortelle  ;  car 
jamais  on  ne  retranchera  la  matière  de  l'er- 
reur, qu'en  livrant  aux  pommes  les  coupables 
éléments  du  mal  (Lettre  de  Clément  XIII , 
Christian*  ,  du  25  novembre  1766J. 

«  D'après  cette  constante  sollicitude  avec 
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laquelle  le  saint-siège  l'est  i  florcé,  dans  tous 
les  temps,  de  condamner  les  livres  suspects 
et  nuisîmes,  et  de  les  retirer  des  mains  uVs 

fidèles  ,  il  e»t  assez  évident  combien  est 
iic,  téméraire,  injurieuse  au  saint-siège, 
onde  en  maux  pour  le  peuple  chrétien., 
la  doctrine  de  ceux  qui  non-seulement  re- 
[e  lent  la  censure  des  livres ,  comme  un  joug 
trop  onéreux  .  niais  en  sonl  \cnus  à  ce  point 
de  malignité,  Qu'ils  la  représentent  connue 
opposée  aux  principes  de  la  droiture  cl  de 
l'eqniié,  et  qu'ils  osent  refuser  à  l'Eglise  le 
di oit  de  l'ordonner  et  de  l'exercer.  » 

Quand  on  considère  le  nombre  effroyable 
de  mauvais  écrits  qui  circulent  de  toute  paît, 
(t  I 'impiété  et  l'immoralité  qu'ils  répandent 
partout  ,  on  comprend  toute  la  sagesse  des 
i  ai  «les  solennelles  que  nous  venons  de  rap- 
porter, et  toute  la  folie  de  ceux  qui  vantent 
comme  un  bien  la  liberté  illimitée  de  la 
presse. 

§  8.  liberté  de  conscience  et  de  culte. 

{Voyez  charte,  et,  ci-dessus,  liberté  de  la 
presse.  ) 
§  9.  liberté  de  renseignement. 
lésus-Chrfct ,  en  fondant  son  Eglise,  lui  a 
donne  la  mission  d'instruire  et  d'enseigner 
toute-  les  nations.  Ile,  docele  otnncs ypnles.  Sa 
MKiition  propic  est  l'éducation  de  l 'homme  ; 
elle  doit  loi  cn-eigner  toutes  les  vérités  qui 
lui  sont  nécessaire»,  le  préserver  dé  l'erreur 
et  du  H  enfonce,  le  sanctifier  par  la  foi,  par 
l'espél    net  i  i  !'■•«•  l'amour.  Si  divine  mission 
ne  -••  home   pas  à   li    correction  de  ses  eu— 
-  iivloi  iles  ou  rebelles  ;  elle  embrasse  «in 
but  encore  plus  salutaire,  celui  de  les  em- 
pêcher  <!<•    se  corrompre   et   de   se    perdre. 
-  i  mission  ,  à  sa  i,  hdréSSfe,  à  sa  cé- 
n.ture,  ('Eglise  reçoit  en  ses  bras,  et 
environnée  de  sep  maternelles   sollicitudes, 

•  ha<  un  de  ses  enfants ,  depuis  le  moment  de 
l<  nr  naissante  jusqu'à  celui  de  leur  mort; 

.  I     »*(  (Toi  ce  de  I   s  préserver  de  la  contagion  de 

l'ern  ur.'i  *  séductions  Ouï  ire, de  ton  le  offense 

à  I    l"i  morale, de  tout  ce  qui, en  un  mot,pour- 

lei  nir  <  n  eus   la  vertu,  et  ul  téter  la  fiaix 

-  :  i  :'.e  le»  en  préserve,  i  n  les  in  - 

ni  ;i  1 1  vie  <hreli<  une,  en  sorte  que, 
-    ,  la  sainteté  ilu  chrétien. 

•  demandons,  l'Eglise  pourra- 

:.i      à  sa  destination  et  atteindre 

utaire  mission  ,  si   elle  est 

<!       !  -  propres  et  d  Institutions  op- 

•  iées  à  •  s  i  oi  '  n'i.iie  aelii  itêt  Nfe  serait- 

rt,  dit  l'illustre  archevêque  de 

(Cologne,  une   prévarication  à  sa   vocation 

dit  n  t  venait  a  se  eoot<  ni<  r  des  fjwi  s 

qu  i:  Im  s.  rait  uniquement  permis  de  cueillir, 

•  M  n.  l'icie  (!<•,  lue  il  ion,  sur  l'arbre  que  l'Etat 

:  ..iir.nl  niante  .' 

i  i  i  ne  professe  ai. r  une  religion, 

'         •  ■     l  :   i  ce,  lorsqu'il  déclare  que  tous 

,  1 1  que  'h  que  cil 

■  le  sf<  n  la  n  eme  protection,  il 

m   qoe  i   inhalile  à   don- 

1  ' r    •'"  ■  ignement    relitieui  ,   que] 

'1  •  '■  i  u  I   But  fût-il  même  catho- 


lique, s'il  revendiquait  le  droit  exclusif  de 
l'éducation  ,  il  conlredirail  le  l'ait  de  la  mis- 
sion apostolique,  qui  n'existe  que  dans  l'E- 
gjise. 

La  liberté  d'enseignement  par  elle-même 
est  un  mal  ;  car  il  n'est  jamais  pçruqs  d'en- 
seigner l'erreur.  Il  en  est  d  elle  comme  de  la 
tihrité  de  la  presse  ;  car  s'il  n'est  pas  permis 
ne,  répandre  par  ce  libyen  les  mauvaises 
doctrines  ;  il  n'est  pas  plus  permis  de  les  en- 
Sj'jgncr.de vive  voix.  (  Yuyiz  lirkuté  de  la 
prisse. )  Mais  la  liberté  d'enseignement  est 
devenue  dans  certains  Etals,  et  notamment 
en  France,  une  nécessite,  comme  la  liberté 
de  la  presse  elle-même  ;  elle  est  donc  de  droit 
commun  ,  et  les  catholiques  doivent  en  jouir 
comme  tous  les  autres  membres  des  cultes 
dissident*.  L'Eglise  est  donc  obligée  de  ré- 
clamer au  moins  sa  part  dans  l'enseignement 
publie.  C'est  ce  qu  'expliquent  les  réclama- 
tions si  vives,  si  pressantes  et  si  unanimes 
de  l'épiscopi.l  français  tout  entier.  L'Etal  ne 
pourrait  refuser  aux  catholiques  la  liberté 
d'ensriynrmnit,  sans  porter  atteinte  à  la  con- 
stitution même  de  l'Eglise,  dont  la  mission 
propre  et  spéciale  est  d  enseigner  non-seu- 
lement dans  ses  temples,  mais  partout  et 
toujours  ;  aussi  un  évéque  n'a  pas  craint  de 
trop  s'avancer,  en  disant  que  refuser  la  li- 
berlé  (renseignement  aux  catholiques  ,  ce  se- 
rait détruire  le  catholicisme  en  France. 

Pour  mieux  éclairer  la  question,  entrons 
dans  les  détails  relatifs  à  l'enseignement.  Les 
écoles  de  paroisses,  que  nous  appelons  ac- 
tuellement écoles  primaires  {Voyez  ecojlb), 
sonl  instituées  pour  enseigner  à  l  âme  eue  re 
neuve  de  l'enfant  la  doctrine  chrétienne  ,  et 
pour  lui  inspirer  d'une  manière  ineffaçable 
le  véritable  esprit  religieux,  afin  que  cette 
précieuse  semence  produise  des  fruits  de 
salut.  Les  enfants  y  apprennent  à  lire,  à 
écrire,  à  calculer  dans  la  proportion  con- 
forme à  leur  condition  fu'ure,  qui  n'exigera 
pas  des  éludes  proprement  diirs  ;  dira-l-on 
que  ce  qu'ils  auront  ainsi  appris  à  lire  est 
indiffèrent  à  l'Eglise,  qu'il  doit  mêu  e  l'être  à 
la  société?  Iu>pirer  au  jeune  âge  l'esprit 
religieux,  l'obéissance,  le  respect  dû  à  la 
vieillesse,  l'amour  du  travail  et  de  l'ordre,  la 
modestie,  une  pudique  retenue  et  toutes  les 
autre-  vertUâ  qui  font  le  véritable  chrétien, 
c'est  la  tâche  qui  est  imposée  aux  éco  es 
primaires.  Qui  peut  méconnaître  nue  ces 
écoles,  en  vertu  de  leur  destination  religieuse 
et  morale  ,  sont  essentiellement  et  même 
exclusivement  du  domaine  de  l'Eglise  ?  Car 
comment  exiger  d'elle  qu'elle  souffre  sans 
ré  istance  et  même  sans  oser  s'en  plaindie, 
que  l'éducation  des  enfants  catholique;»  soil 
re  ise  aux  mains  de  maîtres  qui  m;  sont  pas 
catholiques,  cl  qui  le  plus  souvent  ne  sonl 
pas  même  chrétiens? 

Pour  les  collèges  et  l'instruction  secon- 
daire qui  s'y  donne,  ils  ne  saluaient  être  du 
domaine  exclusif  de  l'Etat,  l'Eglise  ne  peut 
y  levier  étrangère,  et pourtef  mêmes  r«, is»<gis 
que  nous  v  enonr  de  déduire  relativement  aux 
écoles  primaires.  De  plus  le  choix  d'un  état 
qui  a  des  conséquences  si  importantes  cl   si 
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graves  pour  le  bien-être  temporel  et  le  snlut 
éternel ,  ne  se  fait  qu'au  sortir  des  collèges. 
II  faut  donc  que  les  jeunes  gens  y  reçoivent 
une  éducation  qui  Jour  donne  la  capacité,  la 
ferme  volonté  et  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  connaître  l'état  auquel  Dieu  les  appelle. 
11  faut  encore  que  l'instruction  qu'ils  y  reçoi- 
vent les  rende  capables  d'acquérir  toutes  les 
connaissances  nécessaires  pour  remplir,  dans 
toute  leur  étendue,  les  devoirs  de  l'état  qu'ils 
auront  à  choisir.  Mais,  avant  tout,  il  faut  que 
les  élèves  des  collèges  reçoivent  une  éduca- 
tion solidement  chrétienne,  autrement  tout 
ce  qu'ils  y  auront  appris,  loin  de  leur  être 
utile,  leur  deviendra  préjudiciable  ;  car, 
quelle  que  soit  si  science,  s'il  n'a  pas  été 
formé  en  véritable  chrétien,  V homme  ne  sera 
jamais,  suivant  l'expression  de  l'illustre  ar- 
chevê  |ue  que  nous  avons  déjà  cité,  qu'un 
poison  vivant  \\  irmi  ses  semblables.  Si  l'Etat 
ne  peut  donner  dans  ses  collèges,  cette  edu- 
calion  chrétienne  qui  rassure  l'Eglise;  et 
l'Etat  malgré  toute  la  bonne  volonté  possible, 
ne  le  peut  guère,  sans  s'exposer  à  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  conscience',  on  com- 
prend l'indispensable  né"essilé  de  donner  à 
l'Église  et  à  toutes  les  familles  catholiques 
qui  en  sont  membres,  la  liberté  d'enseigne- 
ment, la  liberté  d'ouvrir  des  collèges  &pé' 
ci  aux  pour  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  amples 
considérations  qui  pourraient  s'éloigner  du 
but  de  notre  ouvrage  (  Voyez  université,  li- 
berté de  l'Eglise,  indépendance). 

Nous  ajouterons  néanmoins  que  la  liberté 
de  Censngnement  fut  proclamée  par  l'assem- 
blée constituante,  par  la  constitution  de  1791, 
par  les  décrets  de  l'an  11,  et  de  l'an  III,  par  la 
constitution  de  l'an  111,  et  par  les  hommes 
d'Etat  les  plus  distingués  du  directoire,  du 
consulat  et  de  l'empire.  Les  décrets  dé  1806, 
1808  et  1811,  constitutifs  de  l'université, 
poussèrent  à  l'extrême  le  droit  de  l'Etat  de 
diriger  l'éducation  publique,  et  firent  de  la 
liberté  de  l'enseignement  un  monopole  exercé 
au  profit  d'un  corps  privilégié.  Mais  l'article 
69,  §  8,  de  la  Charte  a  consacré  le  retour  au 
droit  commun  on  proclamant  cette  liberté,  et 
en  déclarant  qu'/7  serait  pourvu  par  une  loi 
séparée,  et  dans  le  plus  court  délai  possible, 
à  l'instruction  publique  et  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement. La  Charte  dislingue  ,  comme  on 
le  voit,  l'instruction  publique'  et  la  liberté  de 
l'enseignement  .-l'une  sera  donnée  par  l'Etat, 
l'autre  sera  exercée  par  les  citoyens.  La  loi 
promise  a  donc  dû  séparer  ces  deux  choses, 
et  ne  porter  aucune  atteinte  à  celle  liberté 
des  citoyens  corrélative  du  droit  de  l'Elit, 
1  .quelle  est  un  droit  public  inhérent  à  la 
liberté  de  conscience  et  à  l'exercice  de  la 
p  u  i  s  s  a  n  ce  pa  ternell  e . 

Plusieurs  projets  de  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  oui  été  présentés  depuis  1830, 
en  vertu  de  l'article  69  de  la  Charte,  mais 
aucun  n'est  parvenu  à  l'étal  de  loi.  Ils  étaient 
tous  plus  ou  moins  hostiles  à  la  liberté  des 
catholiques  ;  aussi  en  ont-ils  constamment 
demandé  le  rejet,  et  actuellement  ils  ne  ces- 
sent de  réclamer,  par  la  voie  des  pétitious, 


une  liberté  d'enseignement  qui  leur  permette 
de  faire  élev  r  leurs  enfants  dans  les  principes 
dé  leur  for.  Liberté  pour  lout  le  monde,  mono- 
po!e  pour  personne  :  tel  est  le  vœu  de  tous  les 
catholiques,  les  évoques  à  leur  léte  (Voyez 
séminaires,  université). 

LIBRAIRIE  (liberté  de  la). 

(Voyez  liberté  de  la  presse.) 

LICENCE,  LICENCIÉ. 

La  licence  est  un  des  quatre  différents  de- 
grés que  l'on  obtient  dans  les  universités  : 
et  le  licencié  est  celui  qui  a  obtenu  le  degré 
de  licence  (Voyez  université). 

LIEN  CONJUGAL. 

C^He  expression  se  prend  figurément  pour 
le  mariage  même  qui  lie  les  personnes  ma- 
riées. 

Le  lien,  ligamen.  est  un  empêchement  diri- 
mant  de  mariage  (  Voyez  empêchement,  §  k). 
LIEUX  PIEUX. 

On  entend  par  lieux  pieux  généralement 
tous  les  lieux  consacrés  à  Dieu.  Ou  entend 
aussi  par  lieux  pieux  ceux  où  la  charité 
s'exerce. 

LIGNE. 

En  termes  de  généalogie,  la  ligne  est  une 
suite  de  parents  en  divers  degrés  qui  descen 
dent  tous  d'une  même  souche  ou  père  com- 
mun. Il  y  a  deux  sorles  de  lignes,  la  ligne 
directe,  cl  la  ligne  collatérale.  La  ligne  di- 
recte est  celle  qui  va  de  père  en  tils  ,  soit  en 
montant,  soit  en  descendant.  La  ligne  colla- 
térale est  l'ordre  des  personnes  qui  descen- 
dent d'une  même  souche  ou  d'un  même  père, 
mais  qui  ne  descendent  pas  les  uns  des' 
autres,  comme  deux  frères  (  Voyez  dehrés  de 
parenté;. 

LITIGE. 

Le  litige  est   une  contestation  en  justice. 
On  se  servait  autrefois  de  ce  mol  en  matière 
canonique,  en  parlant  des  conlesiations  qui 
s'élevaient  sur  la  possession  des  bénéfices. 
LITURGIE. 

Ce  mot  signifie  l'ordre  et  les  cérémonies 
qui  s'observent  dans  l'office  et  le  service 
divin  (Voyez  office  dimx,  §  5). 

Tout  ce  qui  concerne  la  liturgie  se  trouvo 
traité  avec  aulanl  de  science  que  d'élendue 
par  M.  l'abbé  Pascal ,  dans  son  dictionnaire 
de  liturgie  qui  l'ail  partie,  comme  celui-ci  , 
de  V Encyclopédie  théolugique.  Cet  ouvrage 
que  nous  recommandons  dans  laverlissemcHt 
de  notre  premier  volume,  se  lie  elroil-'mcnt 
avec  le  noire,  et  nous  pouvons  dire  qu'il 
complètent  réciproquement. 

LIVRES» 

§  1    livres  sacrés  et  canoniques,  impression , 

traduction,  lecture. 

On  voit  sous  le  mol  ECRITURE  sainte  que  s 
sonl  les  livres  que  le  concile  de  Trente  re- 
connaît dans  la  quatrième  session  pour  sa- 
crés et  canoniques  :  voici  le  décret  que  le 
môme  concile  fit  en  conséquence  pour  obvier 
à  bien  des  abus  par  rapport  à  l  impression 
des  livres  qui  regardent  la  religion. 
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«  L«  même  saint  concile,  considérant  qu'il 
■«  s  ri  Ml  d'une  petite  utilité  à  l'Eglise  de 
Dieu  de  foire  connaître  entre  toutes  les  édi- 
tions latines  des  saints  livret  qui  se  débitent 
aujourd'hui ,  quelle  est  celle  qui  doit  être  te- 
nue pour  authentique,  déclare  et  ordonne 
que  celte  même  édition  ancienne  et  vuigate, 
qui  a  déjà  été  approuvée  dans  l'Eglise  par  le 
long  DMgC  de  tant  de  siècles,  doit  être  tenue 
pour  authentique  dans  les  disputes,  les  pré- 
dit.liions,  les  explications  et  les  leçons  pu- 
niques ;  et  que  personne,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  n'ait  assez  de  har- 
>    et  de  témérité  pour  la  rejeter. 

a  Déplus,  pour  arrêteretconlenirles esprits 
inquiets  et  entreprenants, il  ordonne  quedans 
les  choses  de  la  foi,  ou  de  la  morale  même, 
en  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  maintien  de 
la  doctrine  chrétienne,  personne  se  confiant 
en  son  propre  jugement  n'ait  l'audace  de  ti- 
rer l'Ecriture  sainte  à  son  sens  particulier, 
ni  de  lui  donner  des  interprétations,  ou  con- 
traires à  celles  que  lui  donne  et  lui  a  don- 
nées la  sainte  mère  Eglise,  à  qui  il  appartient 
de  juger  du  véritable  sens  et  de  la  véritable 
interprétation  des  saintes  Ecritures  ;  ou  op- 
posées au  sentiment  unanime  des  Pères, 
encore  que  ces  interprétations  ne  dussent 
j  imais  être  mises  en  lumière.  Les  contreve- 
nants seront  déclarés  par  les  ordinaires,  et 
soumis  aux  peines  portées  par  le  droit. 

«  Voulant  aussi ,  comme  il  est  juste  et  rai- 
sonnable, mettre  des  bornes  en  cette  matière 
à  la  licence  des  imprimeurs  qui,  maintenant 
sans  règle  et  sans  mesure  ,  croyant ,  pourvu 
qu'ils  y  trouvent  leur  compte,  que  tout  leur 
ni  permis,  non-seulement  impriment  sans 
permission  des  supérieurs  ecclésiastiques  les 
forts  mêmes  de  l'Ecriture  sainte  avec  des 
ex  pi  ira  iiom>  et  des  notes  de  loules  mains  in- 
différemment, supposant  bien  souvent  le  lieu 
de  1  impression  ,  et  souvent  même  le  suppri- 
m .1  ut  lout  à  f lit,  aussi  bien  que  le  nom  de 
l'auteur,  ce  qui  est  encore  un  abus  plus  con- 
sidérable; mais  se  mêlent  aussi  de  débiter 
au  hasard  et  d'exposer  en  vente  sans  distinc- 
tion toutes  sortes  de  livres  imprimés  ça  et  là 
de  tous  côtés  ;  le  saint  concile  a  résolu  et  or- 
donné qu'au  plus  tôt  l'Ecriture  sainte,  par- 
ticulièrement selon  celte  édition  ancienne  et 
volgate,  soit  imprimée  le  plus  correctement 
qu'il  sera  possible,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
permis  à  personne  d'imprimer  ou  faire  im- 
primer laçons  livres  traitant  des  choses  sain- 
t'  «..  sans  le  nom  de  l'auteur,  ni  même  de  les 
vendre  ou  de  loi  garder  chez  soi,  s'ils  n'ont 
été  examinés  ■■parafant  et  approuvés  par 
l'ordinaire,  sous  peines  d'analhème  et  de  l'a- 
mende pécuniaire  portée  au  canon  du  der- 
nier concile  de  Latran  :  et  si  ce  sont  des  ré- 
guliers, outre  cet  examen  et  celle  approba- 
tion ,  ils  seront  encore  obligés  d'obtenir  per- 
mission de  leurs  supérieurs,  qui  f>  ronl  la 
r-  •  livres  suivant  la  founede  leurs 

its.  Ceai  qui  les  débiteront  ou  feront 

rit  en  manuscrits  sans  être  auparavant 
-  et  approuvés .   seront  sujets  aux 

I  peines  que  les   imprimeurs;  et  eux 
qui  lu»  auront  cher  eux   ou  le»  liront,  s'ils 
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n'en  déclarent  les  aufeurs,  seront  eux-mêmes 
traités  comme  s'ils  en  étaient  les  auteurs 
propres.  Celte  approbation  que  nous  dési- 
rons à  tous  les  livres,  sera  donnée  par  écrit 
et  sera  mise  en  vue  à  la  tête  de  chaque  livre, 
soit  qu'il  soit  imprimé  ou  écrit  à  la  main  ; 
et  le  tout,  c'est-à-dire  lant  l'examen  que  l'ap- 
probation, se  fera  gratuitement,  afin  qu'on 
approuve  que  ce  qui  méritera  approhalion 
et  qu'on  rejette  ce  qui  devra  être  rejeté  (ses- 
sion IV).  j» 

On  voit  la  suite  de  ce  décret  sur  l'usagedes 
livres  sacrés,  sous  le  mot  abus  des  paroles  de 
V Ecriture  sainte. 

Différents  conciles  provinciaux,  tels  que 
ceux  de  Bordeaux  en  1583,  de  Bourges  en 
1584,  et  de  Sens  en  1527,  ont  renouvelé  la 
défense  du  concile  de  Trente,  touchant  l'im- 
pression des  livres. 

Le  souverain  pontife  Grégoire  XVI  a  pu- 
blié sur  l'impression,  la  traduction  et  la  lec- 
ture des  livres  de  l'Ecriture  sainte,  l'encycli- 
que suivante  dirigée  spécialement  contre  les 
sociétés  bibliques. 

lettres  encycliques  à  tous  les  patriarches, 
primats,  archevêques  et  évéques. 

«  Grégoire  XVI,  pape. 

.•<  Vénérables  frères,  salut  et  bénédiction 
apostolique. 

«  Entre  les  principaux  ressorts  que  les  hé- 
rétiques de  tout  nom  s'efforcent  de  faire  jouer 
contre  les  enfants  de  l'Eglise  pour  détourner 
leurs  esprits  de  la  sainteté  de  la  foi,  les  so- 
ciétés bibliques  ne  tiennent  pas  le  dernier 
rang.  Fondées  d'abord  en  Angleterre,  elles 
se  sont  de  là  répandues  au  loin  :  nous  les 
voyons  conspirer  en  masse  à  publier  un  nom- 
bre immense  d'exemplaires  des  livres  saints 
traduits  dans  toutes  les  langues,  les  semer 
au  hasard  au  milieu  des  chrétiens  et  des  infi- 
dèles, et  inviter  chacun  d'eux  à  les  lire  sans 
guide.  Ainsi,  ce  que  saint  Jérôme  déplorait 
déjà  de  son  temps,  on  livre  l'interprétation  des 
Ecritures  au  babil  de  la  vieille  femme  ,  au  ra* 
dutage  du  vieillard  décrépit,  à  ta  verbosité  du 
sophiste,  à  tous  en  un  mot  (  Epist.  ad  Pau- 
lin.), de  loules  les  conditions,  pourvu  qu'ils 
sachent  lire  :  «*t.  ce  qui  est  encore  plus  ab- 
surde, et  presque  inouï,  on  ne  refuse  pas  celle 
commune  in  tel  lige  ne  aux  peuplades  infidèles. 

«  Vous  ne  pouvez  ignorer,  vénérables  frè- 
res, où  tendent  toutes  ces  menées  des  socié- 
té-, bibliques.  Vous  n'avez  pas  oublié  l'avis 
du  prince  des  apôtres,  consigné  dans  les  sa- 
crées  Ecritures  ,  lorsque,  après  avoir  loué 
les  Epîtres  de  sainl  Paul,  il  dit  qu7//e«  con- 
tiennent quelques  endroits  difficiles  à  enten- 
dre, que  des  hommes  ignorante  et  sans  consis- 
tais ■<■  détournent  en  de  mauvais  sens,  aussi 
bien  que  les  autres  Ecritures,  à  leur  propre 
ruine.  Et  il  ajoute  incontinent  :  Vous  donc, 
MM  frères,  qui  connaissez  cela,  n'allez  pas, 
rui/i  triés  par  les  éqarements  de  ces  insensés, 
déchoir  de  votre  fidélité  (II  Pet.,  e.  III,  v.  16 
et  17).  Il  est  donc  bien  établi  pour  vous  que, 
di">  les  premiers  Ages  de  l'Eglise,  ce  fut  là 
un  art  commun  aux  hérétiques  :  répudiant 
l'interprétation  traditionnelle  de  la  parole  de 
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Dieu  et  rejetant  l'autorité  de  l'Eglise  catho- 
lique, ils  altèrent  de  leur  main  les  Ecritures, 
ou  en  corrompent  le  sens  par  leur  interpréta- 
tion (Tertull.  de  Prœscript.,  c.  37).  Vous 
n'ignorez  pas  non  plus  quelle  sollicitude, 
quelle  sagesse  est  nécessaire  pour  trans- 
porter fidèlement  dans  une  autre  langue 
les  paroles  du  Seigneur.  Qu'y  a-t-il  donc 
de  surprenant,  si,  dans  ces  versions  multi- 
pliées par  les  sociétés  bibliques,  on  insère  les 
erreurs  les  plus  graves,  grâce  à  l'imprudence 
ou  à  la  mauvaise  foi  de  tant  d'interprètes,  er- 
reurs que  la  multitude  et  la  diversité  des  tra- 
ductions tient  longtemps  cachées  pour  la 
ruine  de  plusieurs?  Mais  qu'importe  à  ces 
sociétés  bibliques  si  ceux  qui  doivent  lire 
leurs  traductions  tombent  dans  une  erreur 
ou  dans  une  autre,  pourvu  qu'ils  s'accoutu- 
ment insensiblement  à  s'attribuer  une  inter- 
prétation libre  des  saintes  Ecritures,  à  mé- 
priser les  traditions  divines  des  Pères  conser- 
vées dans  L'Église  catholique,  à  répudier 
même  l'autorité  enseignante  de  l'Eglise? 

«  Aussi  les  membres  de  ces  sociétés  ne  ces- 
sent de  poursuivre  de  leurs  calomnies  l'E- 
glise et  le  saint-siége,  comme  si,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  il  s'efforçait  de  défendre  au 
peuple  fidèle  la  connaissance  des  Ecritures 
sacrées.  Et  cependant,  combien  de  preuves 
éclatantes  du  zèle  singulier  que,  dans  ces 
derniers  temps  même,  les  souverains  ponti- 
fes, et,  sous  leur  conduite,  les  évoques  ca- 
tholiques ont  mis  à  procurer  aux  peuples 
une  connaissance  plus  étendue  de  la  parole 
de  Dieu  écrite  et  transmise  par  la  tradition  1 
A  cela  se  rapportent  d'abord  les  décrets  du 
concile  de  Trente  par  lesquels  non-seule- 
ment il  est  enjoint  aux  évêques  de  veiller  à 
ce  que  les  sacrées  Ecritures  et  la  loi  divine 
soient  plus  fréquemment  expliquées  dans 
leurs  diocèses  (  sess.  XXIV,  ch.  k,  de  lle- 
form.);  mais  de  plus,  enchérissant  sur  une 
institution  due  au  concile  de  Latran  (cap.  4 
de  Magistris),  il  fut  réglé  que,  dans  chaque 
église  cathédrale  ou  collégiale  des  grandes 
cités  et  des  principales  villes  ,  il  y  eût  une 
prébende  théologale,  et  qu'elle  fût  conférée 
à  des  personnes  parfaitement  capables  d'ex- 
poser et  d'interpréter  les  saintes  Ecritures 
(Voyez  théologal).  Ce  qui  concerne  l'érec- 
tion de  celle  prébende  théologale  conformé- 
ment aux  décisions  du  concile  de  Trente 
(ses*.  V,  ch.  1,  de  Ileform.),  et  les  explica- 
tions publiques  à  donner  aux  clercs  et  au 
peuple  par  un  chanoine  théologien,  fut  traité 
ensuite  dans  plusieurs  synodes  provinciaux 
(concil.  I  et  V  de  Milan  des  au.  15G5  et  1576, 
d'Aix  de  l'an  1585,  et  autres),  et  dans  le  con- 
cile romain  de  l'année  1725  [TU.  1,  ch.  6), 
où  avaient  été  convoqués  par  le  pape  Be- 
noît XIII  ,  notre  prédécesseur  d'heureuse 
mémoire  ,  non-seulement  les  évêques  de  la 
province  romaine,  mais  aussi  plusieurs  des 
archevêques  ,  évêques  et  autres  ordinaires 
des  lieux  qui  relevaient  immédiatement  du 
saint-siége.  Déplus,  le  même  souverain  pon- 
tife, pour  un  motif  semblable ,  établit  plu- 
sieurs statuts  dans  des  lettres  apostoliques 
adressées  notamment  à  l'Italie  cl  aux  Iles 
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adjacentes  (Constit.  Pastoralis  officii^n  l'an 
1725).  Et  vous,  nos  vénérables  frères,  qui 
aux  temps  voulus,  avez  coutume  d'informer 
le  saint-siége  de  l'état  de  chaque  diocèse 
vous  connaissez  les  réponses  données  par 
notre  congrégation  du  concile  à  vos  prédé- 
cesseurs, et  réitérées  souvent  à  vous-mêmes 
(Constit.  Romanus  Poniifrx,  de  Sixte  V,  de 
l'an  1585,  et  Quod  sancta  Snrdieensi»  synu- 
dus  de  Benoît  XIV,  de  l'an  17*0).  Vous  savez 
assez  combien  le  saint-siége  s'empresse  de 
féliciter  les  évêques  qui  onl  Sans  leurs  pré- 
bendes des  théologiens  dignes  interprètes 
des  saintes  Ecritures;  combien  il  excite  et 
anime  la  sollicitude  pastorale,  si  quelque 
chose  manque  à  l'exécution. 

«  Quant  à  ce  qui  regarde  les  traductions 
de  la  Bible,  déjà,  depuis  plusieurs  siècles,  les 
évêques  ont  dû  s'armer  bien  des  fois  d'une 
grande  vigilance  ,  en  les  voyant  lues  dans 
des  conventiculcs  secrets,  et  répandues  avec 
profusion  par  les  hérétiques.  C'est  à  cela 
qu'ont  trait  les  avertissements  et  les  clauses 
de  notre  prédécesseur  de  glorieuse  n  émoire 
Innocent  111,  relatives  à  certaines  réunions 
secrètes  d  hommes  ou  de  femmes  ,  tenues 
dans  le  diocèse  de  Metz,  sous  le  prétexte  de 
vaquer  à  la  piété  et  à  la  lecture  des  livres 
saints.  Bientôt,  après,  nous  voyons  des  tra- 
ductions de  Bibhs  condamnées  en  France  et 
en  Espagne  avanl  le  seizième  siècle  (concil. 
de  Toulouse,  de  l'an  1229,  can.  14).  Mais  il 
fallait  user  d'une  vigilance  nouvelle  avec  les 
hérésies  de  Luther  et  de  Calvin.  Assez  au- 
dacieux pour  vouloir  ébranler  la  doctrine 
immuable  de  la  foi  par  la  divcr>ilé  presque 
incroyable  des  erreurs,  leurs  disciples  mi- 
rent toul  en  œuvre  pour  tromper  les  âmes 
des  fidèles  par  de  fautives  explications  des 
saintes  lettres  cl  de  nouvelles  traductions, 
merveilleusement  aidés  dans  la  rapidité  et 
l'étendue  de  leur  débit  par  l'art  naissant  de 
l'imprimerie.  Aussi  dans  les  règles  que  rédi- 
gèrent les  Pères  choisis  par  le  concile  de 
Trente,  qu'approuva  notre  prédécesseur  Pie 
IV,  d'heureuse  mémoire  (  Const.  Dominici 
greyis,  du 24 mars  1564)  et  qui  furent  inscrites 
en  tête  de  ['index  des  livres  défendus,  il  est 
expressémentslatuéde  nepermcltre  la  lecture 
d'une  traduction  de  la  B.ble  qu'à  ceux  qui 
sembleront  dcMoir  y  puiser  Vaccroissemenl  de 
la  piété  et  de  la  foi  (règ.  3  et  4  de  l'index 
ci-après). Cellerègle, environnée  de  nouvelles 
clauses, à  raison  de  l'astuce  persévérante  des 
hérétiques,  fut  interprétée  par  Benoît  XIV 
en  ce  sens  ,  qu'on  pouvait  regarder  comme 
permise  la  lecture  des  traductions  approuvées 
par  le  siège  apostolique,  ou  publiées  avec  des 
annulations  tirées  des  Pères  de  rt'ylise,  ou 
d'interprètes  savants  et  catholiques  (Décret  de 
la  cong.  de  l"  index,  du  17  juin  1757). 

«  Cependant  il  se  recontra  des  adeptes  de  la 
secte  janséniste  qui ,  empruntant  la  logique 
des  luthériens  et  des  calvinistes  ,  ne  rougi- 
rent pas  de  reprocher  à  l'Eglise  et  au  saint- 
siége  celle  sage  économie.  A  leur  dire,  la 
lecture  de  la  Bible  était  utile  el  nécessaire  à 
chaque  fidèic  en  tout  temps  et  partout  :  au- 
cune aulorilé  n'avait  donc  le  droit  de  l'inler- 
(Quinxe.) 
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dire.  Celle  audace  des  jansénistes  fut  con- 
damnée avec  vigu  ur  dans  deux  décidions 
solennell  •<  que  portèrent  contre  leurs  d  >c- 
tiines.  aux  àpp  ;ail  isscuu'ul  •  de  loul  l'uni** 
u.,s  catholique,  deux  souverains  pontifes 
d'heur  u-e  mémoire  ,  Clément  XI  par  sa 
constitution  ffnitenilttl  de  1713  ,  Pie  VI  par 
l.i    Destitution  Auctnrem  fniei  de  179i. 

a  Ainsi,  les  *ociclés  liihliques  n'étaient  pas 
encore  établies,  et  déjà   les  décrels  mention- 

,.\. lient  prémuni  les  fidèles  contre  l'as- 
:  me  des  1 1 o i  c t T. -t u  ■  s  voilée  sous  le  zèle  spé- 
aide  propager  la  connaissance  des  Eeri- 
lurcs.  Pie  Vil,  notre  prédécesseur  de  glo- 
ise  mémoire,  vit  ces  sociétés  naître  et  se 
fortifier  par  leur  accroissement  ;  il  ne  cessa 
de  résister  à  leurs  efforts  par  ses  nonces 
apostoliques*  par  des  lettres,  des  décrets 
rendus  dans  diverses  congrégations  des  car- 
dinaux, par  deu x  lettres  pontificales  adres- 
sées aux  archevêques  de  Gnesnt  et  de 
fcfohitofi  1"  ji»:'«  ^'l  *■  septembre  1816). 
Léon  XII  signala  les  manœuvres  des  socié- 
lée  bibliques,  d  ;ns  sa  lettre  encyclique  du  5 
mai  1824.  adressée  à  tous  les  évoques  de 
l'uni  ver»  catholique  :  c'est  ce  que  fit  aussi 
Pie  Mil,  dans  l'encyclique  du  2*  mai  1829. 

s  enfin,  qui  avons  succédé  à  sa  charge, 
tout  indigne  que  nous  en  sommes,  nous  n'a- 
I  ni  p.is  oublié  que  les  mêmes  nécessités 
réclamaient  notre  sollicitude  pastorale.  Nous 
avons  leuu  surtout  à  rappeler  aux  fidèles  la 
règle  déjà  établie  relativement  aux  traduc- 
tions de  la  Bible. 

■  Mais  nous  devons  aussi,  nos  vénérables 
frères,  vous  féliciter  vivement  de  ce  qu'ex- 

I  par  votre  piété  et  votre  sagesse,  soute- 
MM  pas  les  lettres  de  nos  prédécesseurs,  vous 
n'avea  pas    négligé  d'averti*  au  besoin   le 

t      upeau  fi  lèle,  pour  le  prem.nir  contre  les 
ii  lui  par  les  veciétés  bibliques.  Ce 
éi  i  .pics,  ii ni  à  la  sollicitude  du  s.iint- 
e,    a   éie   béni   du   Seigneur  :  avertis  du 
m. .1.  i  lusieiirs  < -alholiques  i niprcvoy  an ts  qui 
la\oiis.iient  1  l  bel   iqi pii  s('  sont re- 

l  ;  et  le  peuple  I  été  presque  entièrement 
île   la  contagion  qui   le   menaçait. 
«  Cependant  les  sectaires  bibliques  se  pro- 
mettaient un  grand  honneur,  dans  l'espoir 
d'à  .  infidèles  a  une  profession  quel- 

inu  'lu  nom  chrétien,  par  la  facture  des 

'•  ItinflJ  Ira-luiK   en  langues   Militaires  ; 
|  |  | •  '  .  .      Bill  .    p  ir  leurs    missionnaires  et 

m  .  de  dist; laver  ces  fierai  en 
(.-ran  i  i  o  .l.i  ilan  ces  p  iji  .  d  lai  imposât 
mena  i  seuv  qui  ne  les  voulaient  point. 
■i  i  prétendaient  propager 
le  nom  ■  in  lien  a  l'aide  de  moyens  que  n'a- 
vait point  lanctionnéi  lésus-Chriat  ,  n'ont 
itei  qu'à  jetée  de  a  m  tui  nbttarîkji  sur 
les  |  i    tholiqnes  <•  1 1  %  oyéi  reri 

i:s  par  i  e    uni  liège,  et  qui  n'épar- 
gnaient aucuns  travaux  pour  enfanter  à  l'B- 

l  pri  dicatioa  de 
de  Où  ii  i    l'a  iminiilratioo  d< 

même,    p   m    le   salut  des 
1  •     de  la  (oi  ,  ;i  pro 

I      |       kU  ls   sup- 


«  Parmi  ces  sectaires  ainsi  trompés  dans 
leur  attente,  et  qui   se  rappelaient  avec  dé- 
pit les  sommes  immenses  employées  à  mettre 
au  jour  leurs  Bibles  et  à  les  répandre  sans 
fruit,  il   s'en   est  rencontré  naguère  qui  ont 
donné   à  leurs   artifices  une  direction  nou- 
velle, pour  atteindre  surtout  les  Italiens  et 
les  citoyens  de   notre  Rome  elle-même.   De 
nouveaux  documents  nous  apprennent  que 
plusieurs  hommes  de  diverses  sectes  se  sont 
réunis  l'an  dernier  à  New-York,   en  Améri- 
que, et  que  la  veille  des  ides  de  juin,  ils  ont 
formé  une  société  dite  V Alliance  chrétienne , 
destinée  à  s'accroître  de  toute  sorte  d'adep- 
tes ou  d'autres  sociétés  auxiliaires,  dans  le 
but  commun  de  répandre,  parmi  les  Romains 
et  les  habitants  du  reste  de  l'Italie,  l'esprit 
de  liberté  religieuse  ,  ou  plutôt  le  parti   in- 
sensé de  l'indifférence  en  matière  de  religion. 
Ils  avouent  que,   depuis  plusieurs   siècles, 
les  institutions  de  Rome  et  de  l'Italie  ont  eu 
un  si  grand  poids,  que  rien  de  grand  ne  s'est 
fait  dans  le  monde  qui  n'ait  eu  son  principe 
dans  celle  ville-mère  ;  toutefois,  ce  n'est  point 
dans  le  siège  suprême  de  Pierre  ,  établi  en 
celle  ville  par  les  conseils  divins,  qu'ils  trou- 
vent la  source  de  cette  prépondérance,  mais 
plutôt   dans   quelques  restes    de   l'ancienne 
domination  romaine,  maintenus  par  la  puis- 
sance  usurpée,  comme  ils  parlent,  de  nos 
prédécesseurs.  Ainsi,  résolus  à  doter  tous  les 
peuples  de  la  liberté  de  conscience,  ou  plu- 
tôt de  la  liberté  de  l'erreur,  de  laquelle,  se- 
lon eux,  dériveraient,  comme  de  leur  source, 
la  liberté  politique  et  l'accroissement  de  la 
prospérité  publique;  ils  croient  toutefois  ne 
rien  pouvoir,  s'ils  n'ont  agi   d'abord  sur  les 
Italiens  et  les  citoyens  romains,  dont  l'auto- 
rité et  le  suffrage  les  appuieraient  ensuite 
auprès  des  antres  nations.  El  ils  ont  la  con- 
fiance d'arriver  d'autant    plus  facilement  à 
leur  but  que,  parmi  le  grand  nombre  d'Ita- 
liens répandus  en  diverses  contrées    et  par 
toute  la  terre,  plusieurs  revenant  dans  leur 
pays,  enflammés  déjà  de  l'amour  de  la  nou- 
veauté, ou  corrompus  dans  leurs    mœurs, 
ou  assouplis   par  l'indigence  ,  on  les   indui- 
rait sans  peine  à  s'enrôler  dans  la   société, 
ou  du  moins  à  lui  vendre  leur  concours.  Ils 
ont  donc  mis  tous  leurs  soins  à  ramasser  de 
toute-  parts  les  Bibles   falsifiées  et  traduites 
en  langue  vulgaire,  à  les  faire  passer  secrè- 
tement enlre  les  mains  des  fidèles,  à  répan- 
dre en  même  temps  d'aulres  mauvais  livres 
et  libelles,  propres  a  affaiblir  dans   l'esprit 
des  lecteurs  L'obéissance  due  à  l'Eglise  et  au 
sainl-siége,  et  composes  par  ces  mêmes  Ita- 
liens, on  traduits  d'auteurs  étrangers  en  leur 
langue    maternelle.  Parmi  ces  livres,   on  si- 
gnale,  d'une  manière  spéciale,  V  Histoire  de 
la  H»  fonne,  par  Merie  d'Aubigné,  et  les  Mé- 
moires sur  la   lie1  forme  en    Italie,    par  Jean 
Crié.  Pour  ce  qui  regarde  le   Renie  de  ces 
liirrs,  on  comprendra  quel  il  doit  è.re,   par 
Cl  la  Seul  que,  d'aprèl  les  statuts  de  cette  so- 
ciété, les   assemblées    particulières  dcStinéel 
au   choix    des  livres  ne  doivent  jamais,  dit- 
on  ,    renfermer  deux    hommes    de    la    môme 
iecle  r  MïMeu.se. 
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«  Ces  nouvelles  n'ont  pu  que  nous  affliger 
profondément ,  par  la  considération  des  dan- 
gers que  ces  sectaires  préparaient  à  la  sainte 
Eglise  ,  non  pas  en  des  lieux  éloignés  de 
Rome  ,  mais  près  du  cenlre  même  de  l'unité 
catholique.  Car,  bien  qu'il  ne  soit  nullement 
à  craindre  que  le  siège  de  Pierre  sur  lequel 
Jésus-Christ,  Noire-Seigneur,  a  posé  les  fon- 
dements inexpugnables  de  son  Eglise  vienne 
jamais  à  faillir,  il  ne  nous  faut  cependant 
point  fesser  de  défendre  son  autorité  ;  et  de 
plus,  la  charge  même  de  notre  apostolat  su- 
prême nous  avertit  du  compte  sévère  que  le 
divin  chef  des  pasteurs  nous  redemandera,  et 
pour  la  zizanie  qui  croîtrait  dans  le  champ 
du  Seigneur,  semée  par  l'homme  ennemi 
pendant  notre  sommeil,  et  pour  le  sang  des 
brebis  confiées  à  notre  garde,  qui  auraient 
péri  par  notre  faute. 

«  C'est  pourquoi,  après  avoir  réuni  plu- 
sieurs cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine, 
et  examiné  gravement  et  avec  maturité  tou- 
tes ces  choses ,  nous  avons  résolu  de  vous 
adresser  à    tous,   vénérables  frères,    celte 
lettre,    par  laquelle  nous    condamnons  de 
nouveau  ,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique, 
toutes   les  susdites    sociétés    bibliques   dès 
longtemps    réprouvées    par    nos  prédéces- 
seurs; et  par  une  décision  de  notre  aposto- 
lat suprême,  nous  réprouvons  de  même  nom- 
mément, et  condamnons  ladite  nouvelle  so- 
ciété de  Yalliarice  chrétienne,  fondée  l'an  der- 
nier à  New-York,  et  toutes  autres  sociétés 
semblables  qui   pourraient  s'y  être  adjointes 
ou  s'y  adjoindre  à  l'avenir.  Que  tous  sachent 
donc  que  ceux-là  se  rendront  coupables  d'un 
très-grand  crime  devant  Dieu  et  devant  l'E- 
glise, qui  auront  osé  donner  leur  nom  à  quel- 
qu'une de  ces  mêmes  sociétés,  ou  leur  prê- 
ter leur  appui,  ou  les  favoriser  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  En  outre,  nous  confir- 
mons et  renouvelons  d'autorité  apostolique 
les  susdites  prescriptions,  dès  longtemps  fai- 
tes sur  la   publication,  la  propagation,  la 
lecture  et  la  conservation   des  livres  de  la 
sainte  Ecriture,  traduits  en  langues  vulgai- 
res :  quant  aux  ouvrages  de  tout  autre  au- 
teur, nous  rappelons  à  la  connaissance  de 
tous  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  règles  géné- 
rales et  décrets  de  nos  prédécesseurs  placés 
en   tête  de  l'index  des  livres  prohibés  ;   et 
qu'ainsi  il  ne  faut  pas  seulement  se  garder 
des  livres  mentionnés  nommément  dans  cet 
index,  mais  encore  des   autres  dont  il  est 
parlé  dans  lesdites  prescriptions   générales. 
«  Pour   vous,  vénérables   frères,  qui  êtes 
appelés  à  partager   notre  sollicitude,  nous 
vous  recommandons  instamment  en  Notre- 
Scigneur  de  faire  connaître  et  d'expliquer, 
selon  les  lieux  et  les  temps,  aux  peuples  con- 
fiés à  voire  charge,  les  décrets  apostoliques 
et  celte  présente  décision;  de  faire  tous  vos 
efforts   pour  détourner  les  brebis  fidèles,  de 
la  susdite  société  de  Vaillance  chrétienne,  et 
de  celles  qui  l'assistent  de   leurs  secours, 
comme  aussi  des  autres  sociétés  bibliques  ; 
et  de  les  éloigner  de  toute  communication 
av.ee  elles.  En  conséquence,  il  sera  de  votre 
office  d'arracher  des  mains  des   fidèles,  sut 
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les  bibles  qui  auraient  été  traduites  en  la** 
gue  vulgaire,  contrairement  aux  sanctions 
des  pontifes  romains,  soit  tous  autres  livrée 
proscrits  ou  condamnés,  et  de  prendre  loin 
que  les  fidèles  eux-mêmes  apprennent  rie 
vos  avertissements  et  de  votre  autorité  quelle 
nourriture  ils  doivent  regarder  comme  eatii- 
taire,  ou  comme  nuisible  et  mortelle  (Décis. 
de  V Index,  du  26  mars  1825).  Cependant  ap- 
pliquez-vous tous  les  jours  davantage  à  la 
prédication  de  la  parole  de  Dieu,  vous  et  tous 
ceux  qui  ont  charge  d'âmes  dans  chaque  di<> 
cèse;  et  veillez  avec  plus  de  soin  sur  c<  >ux 
surtout  qui  sont  destinés  à  enseigner  publi- 
quement l'Ecriture  sainte,  afin  qu'ils  s'ac- 
quittent de  celte  charge  avec  diligence  ei  se- 
lon la  capacité  de  leurs  auditeurs,  et  que 
sous  aucun  prétexte  ils  n'entreprennent  d'in- 
terpréter et  d'expliquer  les  saintes  lettres 
contrairement  à  la  tradition  des  Pères  et  au 
sens  de  l'Eglise  catholique.  Enfin,  comme 
c'est  le  propre  jju  bon  pasteur,  de  ne  pas 
seulement  proléger  et  nourrir  les  brebis  qui 
s'attachent  à  lui,  mais  encore  de  chercher  et 
de  rappeler  au  bercail  celles  qui  s'en  se- 
raient éloignées  ;  ainsi  sera-t-il  de  votre 
devoir  pastoral  et  du  nôtre,  de  faire  tous  nos 
efforts  pour  que  chacun  de  ceux  qui  se  sont 
laissé  séduire  par  ces  sectaires  et  par  ces 
propagateurs  des  mauvais  livres  ,  recon- 
naisse, avec  l'aide  de  Dieu,  la  grièvelé  de  son 
péché,  et  s'applique  à  l'expier  par  le  remède 
d'une  salutaire  pénitence.  Mais  il  ne  faut 
point  excepter  du  zèle  de  la  sollicitude  sa- 
cerdotale ceux  qui  ont  été  leurs  séducteurs  : 
bien  que  leur  iniquité  soit  plus  grande,  nous 
ne  devons  pas  laisser  de  procurer  ardem- 
ment leur  salut  par  toutes  les  voies  et  par  tous 
les    moyens  qui   seront  en    notre  pouvoir. 

«  Au  reste,  vénérables  frères,  nous  de- 
mandons une  vigilance  singulière  et  plus  di- 
ligente contre  les  embûches  et  les  menées 
des  associés  de  l'alliance  chrétienne,  à  ceux 
de  votre  ordre  qui  gouvernent  les  églises 
d'Italie  ou  des  autres  lieux  où  les  Italiens  se 
rencontrent  souvent,  mais  surtout  des  pays 
voisins  de  l'Italie  ou  de  tous  les  lieux  où  il 
y  a  des  marchés  et  des  ports  d'où  l'on  passe 
fréquemment  en  Italie.  Car  comme  c'est  là 
nue  les  sectaires  se  sont  proposé  de  conduire 
leurs  desseins  à  terme  ,  il  faut  aussi  que  là 
surtout,  les  évêques  travaillent  avec  nous 
par  un  zèle  vif  et  constant  à  dissiper  , 
avec  le  secours  de  Dieu,  tous  leurs  artifices. 

«  Nous  ne  doutons  point  que  nos  soins 
et  les  vôtres  ne  soient  aidés  du  secours  des 
puissances  civiles,  d'abord  des  puissances  de 
l'Italie,  soit  à  cause  de  leur  zèle  singulier  pour 
la  conservation  de  la  religion  catholique, '■oit 
parce  qu'il  ne  peut  échapper  à  leur  prudente 
qu'il  est  souverainement  dans  l'intérêt  pu- 
blic de  rendre  vaincs  les  entreprises  des  sus- 
dits sectaires  ;  car  il  est  constant,  cl  une  lon- 
gue expérience  du  passé  a  montré  que  pour 
soustraire  h  s  peuples  à  la  fidélité  cl  à  l'obéis- 
sance envers  les  princes,  il  n'est  point  du 
voie  plus  assurée  que  l'indifférence  en  ma- 
tière de  religion  propagée  par  ces  seclaiies 
sous  le  u  .Mil  de  libelle  religieuse.  Les  as*u- 
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ries  ceux  mômes  de  VaUiunce  chrétienne  ne 
le  dissimulent  pas  ;  bien  qu'ils  se  disent  étran- 
gers I  toute  excitation  à  la  guerre  civile,  ce- 
pendant ils  déclarent  que  le  droit  d'inter- 
préter la  Bible  qu'ils  revendiquent  pour 
Fi  »mme  «lu  peuple,  et  la  liberté  des  con- 
sciences, comme  ils  l'appellent,  répandue 
dans  tonte  la  nation  italienne,  doivent  avoir 
pour  conséquence  naturelle  la  liberté  poli— 
tique  de  l'Italie. 

Mais,  ce  qui  est  la  première  et  la  plus 
importante  des  choses,  levons  ensemble  nos 
mains  vers  Dieu,  vénérables  frères,  et  re- 
eommandons-lui  autant  que  nous  le  pou- 
vons, par  l'humilité  de  nos  ferventes  prières, 
noir."  rause  et  celle  de  tout  le  troupeau  et  de 
son  Eglise  :  invoquons  aussi  la  bénigne  in- 
tercession du  prince  des  apôtres,  saint 
Pierre,  el  des  autres  saints,  et  surtout  de  la 
bienheureuse  vierge  Marie,  à  laquelle  il  a 
été  donné  de  détruire  toutes  les  hérésies 
dans  le  monde  entier.  • 

«  Enfin,  pour  cage  de  notre  ardente  cha- 
rité, nous  vous  donnons  avec  toute  l'affection 
de  notre  cœur  la  bénédiction  apostolique, 
avons,  vénérables  frères,  aux  clercs  confiés 
a  vos  soins  et  à  tous  les  fidèles  laïques. 

i  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  lende- 
m  lin  des  noues  de  mai  de  l'an  18ii,  de  notre 
pontifical  le  xiv 

«  CIrégoire,  seizième  du  nom.  » 

§  2.  livres  censurés  et  défendus. 

On  doit  comprendre  sous  cette  dénomina- 
tion, non-seulement  les  livres  des  hérétiques, 
mais  encore  tous  ceux  qui  attaquent  plus  ou 
iii< tins  directement  la  religion,  et  ceux  qui 
sont  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

On  prétend  que  jusqu'à  Philippe  II,  roi 
d'Espagne,  qui  ordonna  en  1558  qu'on  fit 
connaître  par  l'inquisition  les  livres  défen- 
dus, <  n  ii "  î v  lit  point  encore  fait  à  Rome  d'in- 
dex à  CC  sujet  ;  que  CC  ne  fut  qu'à  cet  exem- 
ple que  le  pipe  Paul  IV  ordonna  que  la 
Congrégation  du  saint  office  ferait  un  cata- 
-  ftcrsi  défendus;  ce  qui  fut  confirmé 
t  ms  le  concile  de  Trente  qui  fit  un  décret  lou- 
chant le  catalogue  des  livret  censurés  cl  dé- 
fendu- I  n  ces termes  : 

Le  saint  concile,  dans  la  seconde  session 
tenue  vois  Pie  IV.  notre  très-saint  Père, 
,)\.n(    donne   onr  us-ion    à    quelques    Pères 

choisis  exprès,  d'examiner  ce  qu'il  y  avait  à 

faire  i  l'ég  ird  de  diverses  c  msi  ri  s  et  de  plu- 

r-  livrée  suspecti  el  pernicieux,  el  d'en 

f  lire    le  rapport  au  concile.  El  comme  il  ap- 

i  rend  maintenant  qu'ils  ont  mis  la  dernière 
main  à  ni   ouvrage,  'i   que  cependant  la 

•  altitude  et  l/i  variété  des  livrée  ne  permet 
i  i  que  le  saint  concile  en  puisse  faire  aisé- 
ment sur-le-champ  le  discernement,  il  or- 
donne que   tout     leur   l'ratail    sofl    porté    ;ni 

Père,  afin  qu'il  soil  clos  el  rois  eu 
lumière,  i  Ion  qu'il   le  jugera   A  propos,  et 

KM     i    toile.    Il    ordonne    pareillement 

aux  Pères  qui  amien)  été  chargés  du  calé- 

•  hisux  .  de  t  lire  la  même  eh  >se  I  l'égard  du- 
dit  catéchisme,  aussi  bien  que  du   missel  et 

du  brevuirc.  -   (Set*.  \\\ 


Léon  X  a  été  le  premier  pape  qui,  en  con- 
damnant Luther,  défendit  la  lecture  de  (oui 
ses  litres,  sous  peine  d'excommunication.  Il 
défendit  aussi  l'impression  d'aucun  livre 
à  l'avenir,  sans  permission  par  écrit  de  l'or- 
dinaire ou  de  l'inquisiteur,  qui  l'aura  exa- 
miné préalablement,  sous  peine  de  la  perle 
des  Itères  et  de  cent  ducats  d'amende.  Les 
successeurs  de  Léon  X  ont  prononcé  la 
même  censure  dans  la  bulle  In  cœna  Oomini, 
contre  ceux  qui  liront  les  livres  des  héréti- 
ques en  général  ;  il  ne  faut  pas  moins  que  la 
permission  du  pape  ou  de  son  légat,  pour 
pouvoir  contrevenir  à  ces  défenses  sans  en* 
courir  l'excommunication. 

Anciennement  il  n'y  avait  à  ce  sujet  d'au- 
tres défenses  que  celle  de  notre  religion 
même,  qui,  en  nous  prêchant  de  fuir  les  oc- 
casions d'erreur  et  et  de  péché,  interdit  sen- 
siblement la  leclure  des  mauvais  livres  à 
ceux  qui  ne  sauraient  en  faire  usage  sans 
danger  pour  leur  âme.  On  n'encourait  pas 
l'excommunication  par  le  fait  même,  comme 
actuellement. 

On  lit  à  cet  égard,  ce  qui  suit,  dans  une 
délibération  du  clergé  de  France  de  l'assem- 
blée de  1056. 

«  On*  fit  aussi  réflexion  sur  la  clause  du 
bref  (il  était  question  d'un  bref  d'Innocent  X 
relatif  au  livre  de  Jansénius)  par  laquelle 
Sa  Sainteté  exhorte  les  prélats  d'affermir  par 
l'usage  l'exécution  de  son  décret  du  23  avril 
lfioi,  qui  condamne  certains  livres  en  consé- 
quence de  sa  constitution.  On  reconnut  que 
cette  conséquence  était  tirée  du  droit,  qui 
déclare  que  la  condamnation  de  l'hérésie 
comprend  celle  des  livres  qui  la  défendent, 
comme  enseigne  saint  Grégoire  en  l'épi' ro 
qu'il  a  écrite  à  Anastase,  évèquc  d'Anlioc  lie, 
d'où  est  pris  le  chapitre  k  De  hœrelicis  aux 
décrétales.  Les  anciens  conciles  ont  été  dans 
ce  sentiment;  et,  de  plus,  encore  bien  qu'ils 
ne  soumissent  pas  à  l'excommunication  de 
droit,  ceux  qui  liraient  ou  retiendraient  les 
livret  traitant  de  l'hérésie,  ils  ont  employé 
l'autorité  séculière  pour  les  faire  brûler. 
Constantin  ordonna  cette  peine  contre  les 
livres  des  Ariens,  Théodose  contre  ceux  des 
Nestoricns,  Marcien  contre  ceux  des  EulJ- 
chiens,  Honorius  contre  les  livres  des  Ori- 
génites,  el  Justinien  contre  ceux  de  Sévère. 
Depuis  ce  temps-là  l'Eglise  a  ordonné  celte 
peine  par  son  autorité,  comme  fit  Innocent  II 
contre  les  livres  de  Pierre  Abailard.  et  le 
concile  de  Constance  contre  ceux  de  Wiclef 
et  de  Jean  Hus  ;  et  depuis  les  évoques  l'ont 
pratiqué  en  diverses  occasions.  Suivant  les 
exemples  de  ces  princes,  le  roi  a  ordonné  eu 
conséquence  du  bref  par  ses  lettres  de  décla- 
ration, que  les  livres  composés  pour  la  dé- 
fense des  opinions  condamnées  seraient  sup- 
primés, nonobstant  lous  privilèges  qui  pour- 
raient avoir  été  accordés. 

«  Quant  à  la  peine  spirituelle  de  l'excom- 
munication, le  second  concile  de  Nicée  veut 
qu'elle  soit  ordonnée  par  les  évoques  contre 
les  laïques  et  les  moine1;,  cl  celle  de  déposi- 
tion contre  les  clercs  mais  il  n'ordonne  pas 
l'excommunication  de  droit.  Elle  n'a  pas  élé 
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aussi  introduite  par  les  décrétâtes,  ni  par  le 
concile  do  Constance,  qui  veulent^seulemeut 
que  ceux  qui  lisent  ou  retiennent  les  livres 
hérétiques,  plissent  être  poursuivis  comme 
lauleurs  de  l'hérésie  :  ce  qui  est  conforme 
au  concile  de  Nicée  II.  La  huile  de  la  Cène, 
pour  remédier  aux  maux  qui  arrivaient  de 
l'impunité,  a  ordonné  sagement  en  ce  cas 
l'excommu  ii  icalion  de  droit,  réservée  au  sain t- 
siége,  laquelle  doit  avoir  lieu  en  toute  son 
étendue  dans  les  provinces  où  cette  bulle  est 
reçue  en  usage,  comme  parlent  les  docteurs. 
Par  l'usage  du  royaume,  les  hommes  pru- 
dents et  sages  qui  ont  eu  la  faculté  de  leurs 
évêques,  de  lire  les  livres  hérétiques  pour  le 
bien  de  la  religion,  sont  déchargés  de  cette 
peine  et  de  celle  du  droit,  qui  est  celle  d'être 
tenus  suspects  d'hérésie  et  poursuivis  comme 
fauteurs.  »  (Mémoires  du  clergé,  loin.  I, 
pap.  fc218.) 

Le  concile  de  Trente  condamne,  comme 
l'on  a  vu  ci-dessus,  les  livres  qui,  traitant 
des  choses  saintes,  s'impriment  sans  nom 
d'autour.  Celle  disposition  a  été  expliquée  et 
modifiée  par  les  bulles  des  papes,  et  no- 
tamment par  celle  de  Clément  VIII,  de  l'an 
1595,  en  tel  sons  que  pourvu  qu'il  paraisse 
du  nom  de  l'approbateur  de  droit,  la  défense 
est  levée.  La  raison  do  celte  modification  est 
exprimée  dans  la  préface  des  règles  de  l'in- 
dex, que  l'on  voit  imprimées  dans  plusieurs 
éditions  du  concile  do  Trente  :  «  Parce  que 
«  l'on  sait,  y  est— il ,  que  souvent  des  person- 
«  nés  doctes  et  saintes  ont  publié  de  très-bons 
«  livres,  sans  y  mettre  leur  nom,  afin  que 
«  l'Eglise  en  tirât  du  fruit,  et  qu'eux  ne  fus- 
«  sent  pas  exposés  à  la  vanité.  » 

Ainsi  il  y  a  peined'excommunicalion  contre 
ceux  qui  sciemment  impriment,  vendent,  re- 
tiennent, lisent  ou  défendent,  defendentes, 
les  livres  des  hérétiques  qui  contiennent 
quelque  hérésie,  ou  qui,  sans  contenir  au- 
cune hérésie,  traitent  de  la  religion,  dereli- 
gione  tractantes,  c'esl-à  dire  de  l'Ecriture 
sainte,  de  la  théologie  dogmatique,  morale, 
canonique  ou  ascétique  :  Libros  hœreticorum, 
dit  la  bulle  In  cœna  Domini,  hœresim  conti- 
nentes, vel  de  religione  tractantes,  sine  auc- 
toritate  sedis  apostolicœ  scienter  legentes,  aut 
retinentes,  imprimentes,  seu  defendentes  ex 
quavis  causa,  publiée  vel  occulte.  Cette  pro- 
hibition a  été  souvent  renouvelée  avec  les 
règles  générales  de  YIndex.  Nous  ferons  re- 
marquer, avec  plusieurs  théologiens,  qu'on 
ne  comprend  pas  dans  celle  défense  les  livres 
des  héréliques  des  premiers  siècles  de  l'E- 
glise, comme  ceux  de  Terluiiieii,  d'Origène, 
de  Pelage,  etc.;  mais  on  doit  y  comprendre 
plusieurs  autres  livre*  que  la  congrégation 
de  l'Index  juge  dangereux,  et  qu'elle  défend 
sous  des  peines  graves. 

Il  est  évident  que  les  livres  dos  protestants 
qui  prennent  ex  professo  la  défense  do  l'hé- 
résie, se  trouvent  compris  dans  la  défense 
générale  de  lire  ou  de  retenir  les  livre*  héré- 
tiques. Nous  sommes  étonné  que  If.  Lequeux 
dise,  dans  son  Manuale  juris  canonici,  qu'il 
n'y  ait  aucune  censure  portéo  ipso  facto  con- 


tre ceux  qui  lisent  ou  retiennent  les  livres 
des  protestants. 

La  mênoe  défense  regarde  anssi  les  livres 
qui  renferment  la  doctrine  hérétique  de  Jan- 
sénins.  La  constitution  Ad  sanctam  d'Alexan* 
dreVÎIdel'an  1657  porte  :  Librum  Jansenii ,cui 
lilulus  Auguslinus,  omnesque  alios  tum  ?na- 
nuscriptos,  quam  tgpis  editos,  et  siquos  for- 
san  in  poster am  edi  contigerit,  in  quibus  pr,E~ 
dicta  ejusdem  Jansenii  doctrina,  ut  supra 
damnât  a,  defenditur  vel  adslruitur  aut  défen- 
deur vel  adstruetur,  damnamus  ac  prohi be- 
rnas. La  constitution  Unigenitus  de  Clément 
XI  ajoute  :  Eumdem  librum  (Nouveau  Tes- 
tament,  avec    des   réflexions   morales,   par 

Quesnol) prohibemus  ac  damnamus,  quem- 

admodum  etiam  alios  omnes,  in  ejus  defensio- 
nem  tain  scriptos  quam  tgpis  editos  seu  eden- 
dos  seu  libellos,  eorumque  leclionem,  descrip- 
tionem,  retentionem  et  usum  omnibus  et  stn— 
gnlis  fidelibus  su^b  pœna  excommunicationis 
ipso  facto  incurrenda  prohibemus  pariter  et 
interdicimus. 

Innocent  XII  condamna  aussi,  sous  la 
même  peine  d'excommunication  encourue 
ipso  facto, l'explication  des  Maximes  des  saints 
de  Fénelon.  Jpsius  libri  impressionem,  dit  le 
bref,  leclionem,  retentionem  et  usum,  omnibus 
Chris ti  fidelibus,  etiam  specitica  et  individua 
mentione  dignis,  sub  pœna  excommunicatio- 
nis ipso  facto  incurrenda  interdicimus  et  pro- 
hibemus :  volente9  et  mandantes  ut  quicumque 
supra  dictum  librum  pênes  se  habuerint,  il- 
lum  statim  locorum  ordinariis  vel  inquisito- 
ribus  tradere  omnino  (eneantur. 

Les  évêques  de  France,  même  ceux  dans 
les  diocèses  desquels  l'excommunication  se 
trouve  en  vigueur,  permettent  la  lecture  des 
livres  des  hérétiques,  et  accordent  la  faculté 
d'absoudreceux  qui  ont  encouru  l'excommu- 
nication en  les  lisant. 

Nous  croyons  qu'on  sera  bien  aise  de  trou- 
ver ici  les  règles  de  la  congrégation  de  l'Jn- 
dex ,  relatives  aux  livres  défendus,  parce 
que  ces  règles  sont  trop  peu  connues  en 
France,  et  elles  méritent  de  l'être. 

règles  de  la  congrégation  de  l'index  établie 
par  ordre  du  concile  de  Trente. 

«  Régula  I.  Libri  omnes,  quos  an  te  annum 
1515, aut  summi  pontifices,  aut  concilia  œcu  - 
menica  damnarunt,  et  in  hoc  indice  non  sunt, 
eodem  modo  damnali  esse  ccnseanlur,  sicut 
olim  damnali  luerunt. 

«  Régula  11.  Hœresiarcharum  libri  tam  eo- 
rum,  qui  post  prœdiclum  annum  hœreses  in- 
venerunt,  vol  suscilarnut,  quam  qui  haereli— 
corum  capita,  aut  duces  sunt,  vel  luerunt, 
quales  sunt  Lulherus,  Zuinglios,  Calvinus, 
Balthasar  Pacimontanus,  Schwtnefeldius,  et 
his  similcs  cujuscumque  nominis,  lituli  aut 
argument!  existant,  omnino prohibentur. 

«  Aliornm  autem  haerelicorum  libri,  qui 
de  religione  quidem  ex  professo  traclant, 
omnino  d.imnantur. 

«Quiveio  de  religione  non  tractant,  a 
theologis  calholicis  jussu  episcoporum,  et 
inquisitorum  cxaminali,et  approbati  permit- 
tuulur 
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«  Libri  etinm  cathoïïce  corsrnpli.  tam  ab 
ilis,  qui  p  v..  a  in  haBresim  tapsi  sun!,  quam 
ab  ill  s.  qui  p  >sl  lapsuiu,  ad  lùclesiœ  gre- 
miuiii  redi  rc,  approbalj  a  facullate  Iheolo- 
alicu[us  uuiversitalia  caiholicœ,*vel  ab 
inquisition*'  geuerali  perhiiUl  polerunl, 

«  Régula  III.  Versiones  scriptorum  etiam 
i  c<  lesiasticorum,  quœ  bactenus  edittc  sunii  a 
danmilis  aucloribus,  modo  nihil  contra  sa- 
nam  doctrinam   contineant,  pennillunlur. 

«  Librorum  autem  Veleris  Testament!  \  er- 
lionefl  firis  tantum  doclis  et  piis  ,  judicio 
epi*copi  copcedi  poterunt,  modo  bujusraodi 
jopibus  t.iiiqu-nn  elu<  idantibus  vu'ga- 
lae  ctïil  ic»iïi  - ,  ad  inb  litiendam  sacram  Sçrip- 
luram,  non  autcni  tamquam  sacro  texlu 
ul.mlur. 

«  Versiones  vero  Novi  Teslamonli  ab  auc- 
loribus  pri;uœ    classis   bujus   indicis   faclœ, 
nemini  concedanlur  ,  quia  utilitaiis   parum, 
culî   vero    pluriiiium    Icctoribus   earum 
lectione    manaresolel. 

«  Si  quœ  veroadnotationes  cum  hujusmodi 
quœ  permillunlur  versionibus,  vel  cum  vul- 
gala  editione  circumferrentur,  expunclis  lo- 
cis  suspeclis  a  facultale  thcologica  alicujus 
uni\er>i!alis  calbolica),  aut  inquisilione  ge- 
nerali, permilli  eisdein  polerunl,  quibus  et 
vorsioncs. 

a  Quibus  condilionibus  lolum  volumen  bi- 
bliorum,  (|uod  vulgo  bibUa  Valabli  dicilur, 
aut  partes  cjus,  conccdi  viris  piis,  cl  doc'is 
polerunl. 

«  Ex  bibliis    vero    Isidori   Clarii  Brixiani 
prologus,  cl  prolegomena  prœeidanlur,  ejus 
rero  textum  nemo  textum  vulgaiee  cdiiianis 
e  exisliuicl. 

a  Régula  IV.  Cum  experiraeuto  manifes- 
lum  sil,  si  sacra  bibtia  vulgari  Iingua  passim 
•ine  discrimine  pcrmiltanluc,  P»ûs  indeob 

muni  lemeritahTii  ,  detrimenli  ,  quam 
ulilil.ilis  oriri:  bac  in  parte  juilieio  episcopi, 
aut  inquisiloris  Bleuir,  ut  cum  consilio  pa- 
roclii,  vel  conf  -^arii  bibliorutn  a  cilhol  ici  s 
âoetorib  rom,  lectionçin  vulgari  Iin- 

gua eis  poiieedere  possîni,  qtios  iniellexe- 
rinl  et  hOJUSmodl  lerlione  non  damtuim, 
*ed  filei,  île]  t  pietAtll  tiuguiehttftfl  capere 
llalem  io  seriptis  habeant. 

«  Qui  auleni,  absquo  tali  facullate  ea  lé- 
gère u  q  b  iber  pnesumpserit,  nisi  prius  bi- 
bliis orainario  reddilii,  peccalorum  absolu- 
Uo  iem  p'  .-  (  i|  ère  non  posait. 

«  Biblio  ro,  <|iii  prsdictàm  facul- 

lalem  non  babent,  biblià  idiomate  vulgari 
la  ren  liderint,  rel  alid  quorismodo 
concesserint,  librorura  prelium  in  usu<  pi  9 
ab'j,i-  .;,()  cou  m  ri. m,  du  m,  a  ru  il  ta  ni;  aliisque 
1  -  pro  delicti  qualitate  ejûsdem  episcopi 
arbilrio  mbjaeeanL 

«  Regulares  vero,  nonnisi  facullate  a  prœ- 
lii  habita,  ea  légère,  aul  emere  pos- 
liot 

''  V    Libri  iin,  qui  hœreticorora 

era  inlcrdum  prodeunt,  in  quî- 

1 1  aul  pauca  de  suo  apponufil,  *c>\ 

•  olliguot ,   cujmmodi    sunt 

>î,  apoplilrgninta,  simili- 

1,1  '  '  -•   i"  li  bu  usmodi,  si  quœ  h  1- 


beant  ad  paix  ta,  quœ  expurgatione  indigeanl 
illis  episcopi  et  inquisitoris,  unâ  cum  iheolo- 
gorum  calbolicorum  consilio,  sublalis,  aut 
emendatis,  pennillanlur. 

«  licyuUi  VI.  Libri  vulgari  idiomate  de 
controverses  inter  catbolicos,  et  bœreticos 
hoslri  lemporis  disserenles,  non  passim  per- 
mittanlur  ,  si  d  idem  de  iis  servelur,  quoi 
debibliis  vulgari  Iingua  seriptis  statutum  <  s'. 

«Qui  vero  de  ralione  bene  vivendi,conlcir- 
plandi,  confitendi,  ae  similibus  argumet.i;> 
vulgari  sermone  copseripti  sont,  si  $ânam 
doctiinam  conlineant,  non  est  cur  probi- 
beanliir,  sieuti  w.\c  sermones  popularcs,  vùb 
gari  Iingua  babili. 

«  Quod  si  bactenus,  in  aliquo  regno,  vel 
provincia  aliqui  libri  sunt  probibili,  quod 
nonnulla  conlineanl,  quœ  sine  delectu  ab 
omnibus  legi  non  expédiai,  si  eorum  aueto- 
res  calholici  sunt,  poshpuam  emendati  fue- 
rijït,  permilli  ab  episcopo,  et  inquisitore  po- 
lerunl. 

«  Régula  VII.  Libri  qui  rcs  Iasrivas,  sru 
obscenas  ex  professo  tractant,  narrant,  aul 
docent  cum  non  solum  fidei,  sed  et  morum. 
qui  hujusmodi  librorum  lectione  facile  cor- 
rumpi  solenl,  ralio  habenda  sil,  omnin ■> 
prohibentur,  et  qui  cos  babuerinl,  severc  ab 
episcopis  puniantur. 

«  Antiqui  vero  ab  elhnicis  conscripti  pro- 
pter  sermonis  elegantiam,  et  proprietatem 
permilluntur  ;  nulla  tamen  ralione  pucris 
prœlegendi  erunt. 

«  Régula  VIII.  Libri,  quorum  principale 
argumentum  bonum  esl,  in  quibus  lamen, 
obiler  aliqua  inserta  sunt,  quœ  ad  hœrcsim, 
seu  impielatcm,  divinalionem,  seu  supersti- 
tionern  specl.inl,  a  calholicis  tbeolo^is  inqui- 
«itionis  generalis  auctoritate  expurgali  eon- 
cedi  possunt. 

«  Idem  judicium  sil  de  prologis,  summn- 
riis,  seu  annotationibus,  quœ  si  damnatis 
aucloribus,  H  bris  non  damnatisapposiuesunl, 
sed  poslbac  nonnisi  emendati  excudantur. 

«  Régula  IX.  Libri  omnes,  et  seripla  geo- 
inanliœ.hydromnnliœ,  aoromantiœ,  py  roman- 
liœ,  onomanliœ,  chiromantiœ ,  necroman- 
liœ  sive  in  qui  bas  continenlur  sortilegia  , 
veneficia,  augurii,  auspicia,  incantaliones 
trlii    rn.-igicœ  prorsus  rejiciunlur. 

«  Episcopi  vero  diligenler  provideant,  ne 
■StrologiflB  judieiariœ  libri,  tradatus,  indices 
legautur,  vel  habeàntut,  <]ui  de  l'uiuris  con- 
tiiiLTentibus  successibus,  fortuilisve  easiluis 
aut  iis  actionibus,  quœ  ah  humaua  volunlatc 
pendent,  cerlo  aliquid  eventurum  allinnare 
audenl. 

«  IVrmilluntnr  autem  juilicia,  et  nalurales 
Obseï  vationcs,  cjuœ  navigationis,  agrinil- 
turœ,sive  tncdicœartis  juvandœ  gratia  con- 
scri[»ia  sunt. 

«  RcgulaX.  In  librorum, aliarumque  scrip- 
lur.'iium  impressione  servelur  quod  in  eon- 
cilio  Labranensi  sub  Leone  X,sessione  10 
faclum  est. 

«Quare  si  in  aima  urbeRoma  liber  ali<juis  sil 
impi  irnendus,  per  vicariumsummi  pontificis, 
1  !  saeri  palalii  magislrum,  vel  persoir/n  a 
s  tncliss.  [).  N.  depulandas  prius  examioetur. 
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«  In  aliis  vero  locis  ad  episcopum,  vol 
alium  habenlem  scienliam  libriscripli  impri- 
mendi  ab  eodem  epi>copo  deputandum,  ac 
inquisitorem  haerelicae  pravitatis  cjus  ci vila- 
tis,  vel  diœcesis,  in  qua  impressio  fiel,  cjus 
approbalio,  et  examen  perlineat,ct  per  co- 
rum  manum,  propria  subscriptione  gralis, 
et  sine  di!atiotu>  imponondam,  sub  pœnis,  et 
censuris  in  eodem  decrelo  contenlis.  appro- 
betur:  hac  loge,  et  condilionc  addila,  ut 
exemplum  libri  imprimendi  aulbenlieum,  et 
manu  aucloris  subscriplum  apud  examinato- 
rem  rernaneat. 

«  Eos  vero,  qui  libelles  manuscriptos  vul- 
ganl,  nisi  ante  examinati,  probalique  fue- 
rlhl,  iisdcm  pœnis  sunjici  debere  judicarunt 
Patres  depulali,  quibus  impressores  ;  et  qui 
eos  habucrint  et  legcrint,  nisi  auclores  pro- 
dicrinl,  pro  aucloribus  habeantur. 

«Ipsaverohujusmodi  librorum  proballo  in 
scriptis  detur,  et  in  fronle  libri,  vel  scripti, 
vel  impressi  aulhonlicc  appareal,  probalio- 
que  et  examen,  ac  cœlera  gralis  fiant. 

«  Prœlerea  in  singulis  civitalibus,  ac  diœ- 
cesibus,  domus,  vel  loci,  ubi  ars  impressoria 
exercelur,el  bibliolhecae  librorum  venalium 
sœpitis  visilenlur  a  personis  ad  id  depulan- 
dis  abepiscopo,  sive  cjus  vicario,atqueoti.;m 
ab  inquisilorc  hœrelirœ  pravitatis,  lit  nibil 
eorum,  «jiiafc  piohibentur,  aut  imprimatur, 
aul  vendatur,  aut  babeatur. 

«  Omnes  v cro  li brari i  et  quicumq  ne  librorum 
vendi'.ores  habeant  in  suis  bibliolhecis  indi- 
cem  librorum  venalium,  quos  habent,  cum 
subscriptione  diclarum  personarum,  nec  ali  >s 
libros  habeaut,  aut  vendant,  aut  quacumque 
rationelradanlsineliccnliaeorumdemdepula- 
torum  sub  pœnaamissiouis  librorum,  et  aliis 
arbilrioepiscoporum  vel  inquisitorum  impo- 
nendis  ;  emplores  vero,  leclores,  vel  impres- 
sores eorumdem  arbitrio  punianlur. 

«  Ouod  si  aliqui  libros  quoscumque  in  ali- 
quam  civitatem  inlroducant,  teneantur  iis- 
dem  personis  deputandis  enuntiare  ;  vel  si 
lorus  publicus  tnercibus  ejusmodi  constilu- 
tus  sit,  minislri  publici  ejus  loci  prsedictis 
personis  significenl  libros  esse  adduclos. 

«  Nemo  vero  audeat  librum,  quem  ipso, 
vel  alius  in  civitatem  introducit,  alicui  le- 
gendum  Iradere,  vel  aliqua  ralione  alienare, 
aut  commodare,  nisi  ostenso  prius  libro,  et 
habila  licenlia  a  personis  deputandis,  aul  nisi 
noiorie  conslct,  librum  jam  esse  omnibus 
permissum. 

«  Idem  quoque  servetur  ab  haeredibus,et 
executoribus  ultimarum  volunlalum,  ut  li- 
bros a  defunclo  relictos,  sive  eorum  I  nui ce m 
illis  personis  deputandis  offerant,  ab  iis  li- 
ccniiam  oblineant,  priusquam  eis  ulanlur, 
aut  in  alias  personas  quacumque  ralione  eos 
transférant. 

«  In  his  autem  omnibus,  et  singulis,  pœna 
statuatur,  vel  amissinnis  librorum,  vclalla 
arbitrio  eorumdem  episcoporum,  vel  inqui- 
silorum  pro  qualitalc  conlumai  ut,  vel  delieli. 

«CircaTcro  libres,  quos  Paires  depulali 
aut  cxaminarunH,  aut  cxpurgarunl,  aul  c\- 
purgandos  tradiderunl,  aul  ccrlis  condilioui- 
bus,  ut  rursus  excuderenlur,   concesserunt, 


quidquid  illos  statuisse  constiterit,  tam  bi- 
bliopolse  quam  cœtcri  observent. 

«  Lihcrum  tamen  sit  episcopis,  aut  inijui- 
sitoribus  generalibus  secuudum  lacuilatcm, 
quam  babenl,  eos  eliam  libros,  qui  bis  re- 
gulis  permitli  videntur,  prohibons  si  lioe  in 
suis  regnis,  aut  provinciis,  vel  diœ<  esibus 
expedire  judieaverinl. 

«  Caîlcrum  nomina  eorum  librorum,  qui  a 
Palribus  depulalis  purgali,  tum  eorum,  qui- 
bus iili  hanc  provinciam  dederunt,  eorum- 
dem deputatorum  secretarius  nolario  sacra? 
universalis  inquisilionis  Romanœ  dcscripla 
sanctiss.  D.  N.  jussu  (radat. 

«  Ad  extremum  vero  omnibus  fidelibus 
praîcipilur,  ne  quis  audeat  tenir  a  harum  rc- 
gularum  prœscriplum,  aut  hujus  indicis  pro- 
hibitionem,  libros  aliquos  légère,  aut  ha- 
bere. 

«  Qnod  si  quis  libros  hœrcticorum,  vel  eu- 
jusvis  aucloris  scripta,  ob  haerosini,  vel  ob 
falsi  dogmalis  suspicionem  damnala,  alque 
probibila  legerit ,  sive  hahucrit,  statim  in 
excommunicalionis  scntenliam  incurral. 

«  Qui  vero  libros,  alio  nomine  inlerdietos 
legerit,  aut  babuerit,  prœter  peccali  morlalis 
realum,  quo  alficilur,  judicio  episcoporum 
sevore  punialut\  » 

Xes  eveque»  comme  juges  de  !a  foi  dans 
leurs  diocèses,  oui  droit  de  condamner  tous 
les  (ivre*  bereiiques  et  dangereux  et  d'en  dé- 
feudre  l'impression  et  la  lecture.  Ils  doivent 
conserver  intact  le  dépôt  de  la  foi  ,deposilum 
custodi,  et  frapper  de  censures  [Voyez  cen- 
suhes  §  6  )  tous  les  écrits  quelconques  qui 
peuvenl  y  porter  attcinle.  Les  évoques  de 
France  un  particulier  n'ont  jamais  négiigéee 
devoir  ;  ou  ils  oui  dénoncé  à  Rome  les  doc- 
trines hétérodoxes,  ou  ils  les  ont  proscrites 
eux-mêmes  de  leur  propre  autorilé.  C'est  en- 
core ce  que  vient  de  faire  le  cardinal  arche- 
vêque de  Lyon  dans  un  important  mande- 
ment dont  voici  le  dispositif. 

«  A  ces  causes,  après  avoir  examiné  nous- 
même  le  livre  intitulé  Manuel  du  droit  pu- 
blic ecclésiastique  français,  par  M.  Dupin, 
docteur  endroit,  procureur  nénéral  près  la 
cour  de  cassation,  député  de  la  Nièvre,  etc., 
elc,  Pari*.  18Vi,et  un  écrit  du  même  auteur 
\i\li[u\éIié[utationde$assertionsdeM.lccomte 
de  Montalembcrt,  dans  son  manifeste  catholi- 
que, Paris,  18W  ; 

«  Le  saint  nom  de  Dieu  invoqué  :  nous 
avons  condamné  et  condamnons  lesdils  ou- 
vrages, comme  contenant  des  doctrines  pro- 
pres à  ruiner  les  véritables  libertés  de  \'ïi- 
glise,  pour  mettre  à  leur  place  de  honteuses 
servitudes  ;  à  accréditer  des  maximes  oppo- 
sées aux  anciens  canons  et  aux  maximes 
reçues  dans  l'Eglise  de  France  ;  à  affaiblir 
le  respect  dû  au  siège  apostolique  ;  à  intro- 
duire dans  l'Fglise  le  presbytérianisme  ;  à 
entraver  rexereice  légitime  de  la  juridiction 
ecclésiastique;  a  favoriser  le  schisme  et  l'hé- 
résie :  comme  contenant  des  propositions 
respectivement  fausses,  hérétiques,  etrenou- 
ve! ml  1rs  erreurs  condamnées  par  la  bulle 
dogmatique  ,li(c/orc»i/i(/ct  denotre saint-père 
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le  pape,  de  glorieuse  mémoire,  Pie  VI,  du 
28  août  1794. 

«  Nous  défendons  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  noire  diocèse  de  lire  et  de  retenir 
ces  ouvrages  :  nom  leur  défendons  d'en  con- 
seiller la  lecture;  nous  défendons  pareille- 
ment aux  professeurs  de  théologie  et  de  droit 
c.inon  de  mettre  ces  livrée  entre  les  mains  de 
leurs  élèves  ,  et  d'en  expliquer  les  doctrines 
autrement  que  pour  les  réfuter  et  les  com- 
battre. Nous  façons  la  même  défense  aux 
professeurs  de  la  faculté  de  théologie  de  L'uni- 
versité. 

«  Et  sera,  notre  présent  mandement,  en- 
voyé aux  cures  de  notre  diocèse,  aux  supé- 
rieurs de  nos  séminaires  ,  et  aux  doyen  et 
professeurs  de  la  faculté  de  théologie  de  l'uni- 
versité. 

«  Donné  à  Lyon,  en  notre  palais  archiépi- 
scopal,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos 
armes  et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire, 
le  21  novembre,  jour  de  la  Présentation  de 
la  sainte  Vierge  au  temple,  18H. 

«  t  L.  J.  M.,  card.  de  Bosaid,  arche- 
vêque de  Lyon.  » 

Monseigneur  l'archevêque  do  Reims  a  pu- 
blié un  mandement  dans  le  même  sens  ;  et 
plusde  cinquante  autres  archevêques  et  évè- 
ques  ont  adhéré  à  la  même  condamnation. 

On  trouve  dans  le  tome  premier  des  Mé- 
moires du  Clergé ,  page  5G5  jusqu'à  745  ,  les 
censures  de  livra  ou  de  propositions  lou- 
chant la  doctrine,  que  le  clergé  de  France  a 
faites   ou   approuvées  en   différents   temps. 

(ynyz   CENSURES,    §    6.) 

Le  concile  de  la  province  de  Sens,  tenu  à 
Paris  en  1528  ,  défend  d'imprimer  aucun 
livre  traitant  de  la  religion  ,  sans  la  permis- 
sion de  l'ordinaire  ;  celte  défense  fut  renou- 
velée depuis  p  ir  Ici  COncflef  provinciaux  de 
B  nirges  el  de  Bordeaux. 

|  3.  livres  d' Eglise  ;  droits  des  évéques. 

Les  livres  liturgiques  ,  ceux  qui  contien- 
nent des  praliqu  s  de  piété,  des  formules  de 
prières ,  des  récils  de  miracles  ,  les  catc- 
(  btsoies,  elc,  ne  peuvent  être  imprimés  sans 
une  autorisation  spéciale  ;  car  s'ils  venaient 
à  manquer  d'exactitude  théologique ,  ils 
compromettraient  plus  qu'ils  ne  serviraient 
la  i  anse  de  la  religion.  Ils  sont  donc  soumis 
à  11  surveillance  et  a  la  direction  des  évé- 
ques ,  qui  doivent  en  prévenir  l'altération, 
en  empêchant  qu'on  y  introduise,  soit  des 
ternies  contraires  à  la  saine  doctrine  ,  soit 
des  légendes  rédigées  par  des  esprits  cré- 
dules •  t  superstitieux.  C'est  pourquoi  nos 
lois  modernes ,  comme  les  lois  canoniques  , 
•  •■ut  a  t'éréns  seul  le  droit  de  coni- 
r  ou  de  modifier  ces  litres,  et  défendent 
ds  Ici  Imprimer  sans  obtenir  sa  permission. 
i  ce  Ojue  statue  à  cet  égard  le  décret  du 
H  mars  1805  : 

du  1  germinal  «nXIII,  concernant 
l  inspection  des  livres  d" Eglise  ,  des  Heures 
et  d'<  prière». 

■Auncu  PKF.MIFR.   Les  livres  d'Eglise , 
les  Heures  et  les  prières,  ne  pourront  être 


imprimés  ou  réimprimés  que  d'après  la  per- 
mission donnée  par  les  évéques  diocésains  , 
laquelle  permission  sera  textuellement  rap- 
portée et  imprimée  en  tête  de  chaque  exem- 
plaire. 

«  Akt.  2.  Les  imprimeurs,  libraires,  qui 
feraient  imprimer,  réimprimer  des  livre» 
d'Lglise  ,  des  Heures  ou  prières,  sans  avoir 
obtenu  cette  permission  ,  seront  poursuivis 
conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1793.  » 

La  détermination  de  la  nature  et  de  l'éten- 
due des  droits  des  évéques  sur  les  livres  d'E- 
glise  de  leur  diocèse,  a  été  depuis  longtemps 
l'objet  de  fréquentes  difficultés  ,  el  a  donné 
lieu  à  des  interprétations  contradictoires. 
Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
9  juin  18i3,  nous  paraît  mettre  désormais 
hors  de  toute  controverse  le  droit  des  évô 
ques.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  La  Cour, 

«  En  ce  qui  touche  la  publication  des  livres 
d 'Eglise  qui  ont  fait  l'objet  de  la  poursuite  ; 

«  Attendu  que  le  décret  du  7  germinal  an 
XIHa  son  principe  et  sa  source  dans  les  ar- 
ticles 14-  et  39  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
sur  l'organisation  du  culte,  portant  que  les 
évéques  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et 
de  la  discipline  ;  qu'il  n'y  aura  qu'une  litur- 
gie et  qu'un  catéchisme  pour  toutes  les 
Eglises  catholiques  de  France  ; 

«  Que  ce  décret  défend  ,  dans  les  termes 
les  plus  absolus  ,  d'imprimer  ou  de  ré- 
imprimer les  livres  d'Eglise  ,  Heures  et 
prières  ,  sans  la  permission  des  évéques  dio- 
césains ;  cette  permission  devant  être  tex- 
tuellement rapportée  et  imprimée  en  tête  de 
chaque  exemplaire  ;  qu'il  veut  que  les  im- 
primeurs et  K  s  libraires  qui ,  sans  l'avoir 
obtenue,  feraient  imprimer  ou  réimprimer 
des  livres  d'Eglise,  des  Heures  ou  prières  , 
soient  poursuivis  conformément  à  la  loi  du 
19  juillet  1793; 

«  Attendu  que,  pour  la  solution  de  la 
question  soumise  à  la  décision  de  la  cour  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  déterminer  la  nature 
des  droits  que  le  décret  du  7  germinal  an  X11I 
confère  aux  évéques  diocésains;  qu'il  suffit 
de  considérer  qu'il  ne  permet  pas  d'entre- 
prendre contre  l'autorité  el  l'inspection  qu'il 
leur  a  donnée  sur  la  publication  des  livres 
d'Eglise; 

«  Attendu  que  ce  décret  est  impératif  et 
formel ,  qu'il  subordonne  l'impression  et  la 
réimpression  de  ces  livres  à  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  toujours  nécessaire  , 
savoir,  la  permission  de  l'évêquc  diocésain  ; 
que  celui— ci  est  donc  le  maître  de  l'accorder 
ou  de  la  refuser;  qu'il  est  hors  de  doute  que 
cette  permission  est  personnelle  et  spéciale 
pour  l'imprimeur  qui  l'obtient,  puisque, 
d'une  part,  il  est  tenu  d'en  justifier  cl  de  la 
rapporter  en  tète  de  chaque  exemplaire;  et 
que  ,  de  l'autre  ,  l'imprimeur  ou  le  libraire 
qui  ne  s'en  serait  pas  muni  avant  toute  pu- 
blication, encourrait  les  pénalités  de  la  loi  du 
19  juillet  1793; 

«  Que  l'évêquc  donnant,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  les  livres  de.  liturgie  nécessaires 
à  son  diocèse  ,  il  faut  bien  qu'il  ail  le  chuiï 
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de  l'imprimeur  qui  sera  chargé  de  les  pu- 
blier sous  sa  direction  ;  que  s'il  suffisait 
d'une  permission  une  fois  donnée  ,  pour  que 
tout  imprimeur  ou  libraire  se  crût  autorisé 
à  faire  de  ces  livres  une  édition  nouvelle  , 
ces  spéculations  intéressées  rendraient  vaines 
les  mesures  que  l'évéque  lui-même  aurait 
prises  pour  les  publications  qu'il  aurait  or- 
données ;  que  l'exercice  du  droit  de  haute 
censure  ,  qui  lui  appartient  incontestable- 
ment serait  impossible,  ou  qu'il  donnerait 
lieu  à  des  discussions  dangereuses,  soit  sur 
les  retranchements  ou  les  additions  qui  au- 
raient été  faites  aux  textes  sacrés,  soit  même 
sur  leur  altération  ; 

«  Que,  cependant,  il  y  aurait  péril  pour 
la  pureté  du  dogme  ;  que  l'unité  de  la  litur- 
gie et  de  la  discipline  serait  compromise  ; 
que  ce  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  le 
but  du  décret  du  7  germinal  an  XIII,  et 
enfreindre  ses  prohibitions  les  plus  ex-» 
presses  ; 

«  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
staté,  en  fait,  que  Dufaure  avait,  sans  la 
permission  de  l'évéque  de  Versailles  ,  im- 
primé et  publié  les  livres  d'Eglise  ,  Heures 
et  prières,  intitulés  :  La  sainte  Quarantaine  , 
ÏEucologe  et  le  petit  Paroissien  ; 

«Qu'en  décidant  que,  par  là,  il  avait 
contrevenu  au  décret  du  7  germinal  an  XIII, 
combiné  avec  la  loi  du  19  juillet  1793,  et  en 
prononçant  contre  lui  les  peines  établies  par 
le  Code  pénal,  ledit  arrêt,  loin  de  violer  le 
décret  précité ,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; 

«  Rejette,  etc.  » 

C'est  un  droit  des  évêques  et  une  obliga- 
tion que  les  conciles  leur  imposent ,  d'exa- 
miner attentivement  les  livres  d'Eglise,  le's 
que  Missels  ,  Antiphoniers  ,  Bréviaires  ,  Ri- 
tuels, etc.,  et  de  réformer  ce  qui  s'y  trouve  de 
défectueux.  C'est  la  disposition  des  conciles 
de  Sens,  en  1528,  de  Reims,  en  1583,  de 
Bourges  ,  en  1584,  et  d'Aix  ,  en  1585.  [Mé- 
moires du  Clergé,  tome  V,  page  1505. x 

LOGEMENT  DES  CURÉS. 

C'est  un  ancien  usage  que  les  habitants  ou 

f>aroissiens  logent  leurs  curés  :  c'est  même 
a  disposition  d'un  ancien  concile  de  Lan- 
gres  en  1455,  adoptée  par  les  derniers  con- 
ciles provinciaux  de  France;  on  peut  voir  à 
cet  égard,  dans  les  Mémoires  du  clergé,  tom. 
III,  pag.  224,  et  tom.  VII,  pag.  71,  les  con- 
ciles de  Rouen  de  1581,  de  Bourges  de  1584 
et  de  Tours  de  1583,  can.  14. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  article  92, 
met  le  logement  des  curés  à  la  charge  des 
communes.  C'était  aussi  la  disposition  des 
anciens  édils.  Celui  de  1695,  qui  se  trouve 
sous  le  mol  juridiction,  porte,  art.  22: 
«  Seront  tenus  les  habitants  desdites  parois- 
ses de  fournir  aux  curés  un  logement  con- 
venable. » 

LOI. 

La  loi  est  un  règlement  général,  juste, 
fait  et  publié  en  forme  de  précepte    et  de 


commandement  pour  le  bien  commun  d'une 
société,  par  le  supérieur  quia  droit  de  la 
gouverner. 

La  matière  de  ce  mot  se  trouve  déjà  trai- 
tée ailleurs  dans  cet  ouvrage  (  Voyez  canon, 

CONSTITUTION,    DROIT  CANONIQUE). 

§  1.  Différentes  sortes  de  lois. 

On  distingue  trois  sortes  de  lois,  la  loi 
naturelle,  qui  n'est  autre  chose  que  la  rai- 
son elle-même,  la  loi  divine,  fondée  sur  la 
révélation,  et  la  loi  humaine  qui  est  établie 
par  les  hommes.  Or,  il  est  certain  que  la  loi 
humaine  est  subordonnée  aux  lois  divines 
et  naiurelles,  puisque  la  volonié  de  l'homme 
doit  élre  soumise  à  celle  de  Dieu.  Les  lé- 
gislateurs mêmes  ne  tiennent  leur  autorité 
que  de  ces  lois  piimilives.  «Comme  on  ne 
«  doit  pas  obéir  au  préteur  contre  la  volonté 
«  du  prince,  dit  saint  Augustin,  on  ne  peut 
«  à  plus  forte  raison  obéir  au  prince  contre 
«  la  volonté  de  Dieu  »  (De  Verbo  Dominit 
serm.  6,  c.  8). 

Quoique  la  loi  naturelle  et  la  loi  divine 
procèdent  immédiatement  de  la  même  sour- 
ce, cependant  celle-ci  est  subordonnée  à  la 
première  qui  est  immuable,  en  sorte  que 
Dieu  lui-même  ne  peut  la  changer;  qu'elle 
est  même  la  règle  des  commandements  par- 
ticuliers qu'il  nous  fait,  et  qu'enfin  l'obéis- 
sance que  nous  devons  à  la  loi  divine,  est 
fondée  sur  l'obligation  que  nous  impose  la 
loi  naturelle  eile-même  d'obéir  à  Dieu. 
Lors  donc  que  ces  lois  semblent  être  en  op- 
position, les  lois  humaines  doivent  céder 
aux  deux  premières,  et  la  loi  divine  cesse 
elle-même,  dans  les  cas  particuliers  où  elle 
ne  peut  s'accorder  avec  la  loi  naturelle.  Jé- 
sus-Christ reprend  les  pharisiens  de  ce  que 
pour  observer  la  loi  du  sabbat,  ils  violent 
la  loi  naturelle  de  la  charité  (Mallh.,  XII, 
V.  12). 

Les  lois  humaines  se  divisent  en  lois  ec- 
clésiastiques et  en  lois  civiles.  Les  premiè- 
res concernent  directement  le  bien  spiri- 
tuel de  l'Eglise,  et  émanent  de  la  puissance 
spirituelle  :  les  secondes  se  rapportent  di- 
rectement au  gouvernement  temporel,  et 
elles  ont  leur  source  dans  l'autorité  du  sou- 
verain. Quoique  dans  l'ordre  de  la  Provi- 
dence, l'ordre  temporel  soU  relatif  à  l'ordre 
spirituel,  ces  deux  espèces  de  lois  sont  pour- 
tant indépendantes,  parce  qu'elles  ont  cha- 
cune un  empire  séparé. 

Les  lots  ecclésiastiques  et  les  lois  humai- 
nes comprennent  sous  elles  différentes  clas- 
ses de  lois,  qui  gardent  une  certaine  subor- 
dination les  unes  à  l'égard  des  autres,  ou  à 
raison  de  l'autorité  qui  les  crée,  ou  à  rai- 
son de  la  fin  à  laquelle  elles  se  rapportent. 
Ainsi,  d,;ns  le  gouvernement  ecclésiastique, 
les  statuts  synodaux  peuvent  élre  réformés 
par  les  conciles  provinciaux,  et  les  canon9 
de  ces  conciles  peuvent  être  abolis  Dar  les 
conciles  œcuméniques. 

§  2.  Promulgation  des  lois 
La  promulgation   de  la  M  est  nécessaire , 
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I  r.ml  *i u'olle  soit  connue  pour  éviter 
ce  qu'aile  défend,  et  accomplir  ce  Qu'elle  or- 
donoc,  La  loi  n  oblige,   dît    saint  Thomas, 

qu'autant  que  la   promulgation  l'a  rendue 

publique,  l'romulgntio  tpsa  vecessaria  est  ad 

hoc  quoil  les  habcat  suam  rirlutem  (i,  2,  </u. 
90,  mi.  al.  Lcqcs  instituuntur  cum  promul- 
gua tur  (clist.  3,  c.  3). 

Il  ne  sullil  même  pas  qne  sa  publication 
soil  faite  il. ms  un  lieu  :  il  faut  laisser  un  cer- 
tain intervalle  entre  l.i  publication  et  l'exé- 
cution, afin  que  la  lui  puisse  parvenir  à  la 
<  ■hii.ii*s;ince  de  tous.  Il  est  cerlaindu  moins 
qu'elle  ne  peut  obliger  en  conscience,  ni 
soumettre  les  transgresseurs  à  aucune  peine 
s'ils  n'ont  pu  la  connaître  C'est  la  disposi- 
tion du  droit  canonique  fondé  sur  le  droit 
n  itOfel.  L< x  sru  constitutio  et  munduttim 
nullos  adstringunt,  nisi  postquam  ad  nuli- 
tinm  pervenerint  eorumdem  ,  aut  nisi  post 
tempus  intra  quod  ignorare  minime  debuissent 
i  ,  1,  de  concess.  prœb.  in  6°). 

Les  lois  romaines  avaient  fixé"  l'intervalle 
entre  la  publication  et  l'exécution,  a  doux 
-  a.  compter  du  jour  de  l'insinuation.  Ut 
novœ  constitutiones  post  insinuotiones  carton 
post  duos  menses  valcant  (  Auth.  Ut  facfœ 
nova;  constit.  5,  fff.  21).  Pic  IV  s'est  confor- 
mé à  cette  régie,  dans  sa  bulle  donnée  en 
confirmation  du  »  oneile  de  Trente,  lorsqu'il 
a  déterminé  le  même  intervalle  de  temps; 
après  lequel  les  canons  du  concile  devaient 
àtoir  leur  exécution.  Et  jure  etiam  commuai 
-  nicitum  est,  ut  constitutiones  novœ  vim,  non 
niti  post  certum  tempus,  obtincant. 

Pour  les  lois  civiles  en  France,  le  Code 
civil,  art.  1  r  porte  :  «  Les  lois  sont  exécu- 
toires dans  tout  le  territoire  français,  en 
vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par 
le  roi. 

«  Elles  seront  exécutées  dans  cliuquc  par- 
tic  du  royaume,  du  moment  où  la  promul- 
gation eu  pourra  être  idhiuic. 

«  L  i  promulgation  faite  par  le  roi  sera 
réputé*  connue  dans  le  département  de  la 
résidante  royale,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation  ;  et  dans  cuâCUq  îles  autres 
départements  ,  après  l'expiration  du  môme 
délaif  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y 
aura  de  loi-,  dix  myriamèlrc<.  ,  <n\  ron  vingt 
In-in ••)  .tin  i  IBjm  entre  la  ville  où  la  pro- 
mu galion  en  aui  i  été  laite  et  le  chef-lieu  de 

'  haque  département.  » 

La  promulgation  des  lois  et  des  ordon- 
nances péaul  B    d«  IfOr  insertion  BU  bulletin 

des  I  is.  Cette  insertion  ou  promulgation  est 

•  enser  aSDWN  ,  é* 01    le    deparlemeut   de  la 
'lice  du  r   i,  on  jour  aptes  (|iie  le  bulle- 
tin   l  eh»  re(  o  île  I  un  pri  me  ri  e   i  ovale  par  le 
itre  de  la  justice;  et,   dans  les   autres 
i  •  inenls  du    royaume,    après    l'cxpira- 
lion  du   même  délai,    augmenté    d'autant    de 
|onr,  qu  il  y  a  de  fis  dix  mvriamèlres  entre 

!••  »illeoà  la  promulgation  a.  été  faite  et  le 
cnef-lieu  dé  chaque  département  (  Ordon- 
*"'"  m  1816,  art.  1,  2.  3). 

Dans  li  cm  où  le  roi  jugera  convenable 
èe  hâter   l'exécution  d'une  fo»  ou   «l'une  or- 


donnance il  fera  parvenir  sur  les  lieux  ex- 
traordinairement  ,  et  Ie6  préfets  prendront 
incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordon- 
neront que  la  dite  loi  ou  ordonnance  sera 
imprimée  et  afin  bée  partout  où  besoin  .sera; 
et  celle  loi  ou  ordonnance  sera  exécutée  à 
compter  du  jour  de  la  publication,  c'est-à- 
dire  du  jour  de  l'affiche  (Ordonn.  du  18 
janvier  1817,  art.  1  et  2). 

Une  bulle  du  souverain  pontife  ne  de- 
vient, en  France,  loi  de  l'Etat,  qu'autant 
que  la  publication  en  a  été. autorisée  par 
ordonnance  du  roi.  Mais  cette  formalité 
n'est  qu'extérieure  ;  les  constitutions  du 
pape  tirent  toute  leur  force  de  l'autorité 
qu'il  a  reçue  de  Jésus-Christ. 

Cependant  M.  Dupin  ne  craint  pas  de  dire 
qu'une  loi  n'oblige  pas  tant  qu'elle  n'est  pas 
promulguée  dans  le  pays  où  il  s'agit  de  l'exé- 
cuter. «  Peu  importe,  dit-il,  qu'une  bulle  faite 
à  Rome  ait  été  publiée  à  Rome  et  en  Italie,  ou 
même  en  d'autres  royaumes.  Pour  être  exé- 
cutoire en  France,  il  faudrait  qu'elle  y  eût 
été  reçue  et  publiée  :  car  les  lois  même  de 
France,  et  les  ordonnances  du  roi  ne  sont 
exécutoires  qu'après  leur  promulgation  en 
la  forme  légale.  Or,  aucune  bulle  du  pape 
ne  peut  être  reçue  ni  publiée  en  France 
qu'après  l'autorisation  du  gouvernement.... 
Le  pape  ne  pourrait  pas,  de  sa  seule  au- 
torité, déroger  au  décret  du  30  décembre 
1809,  concernant  les  fabriques  des  églises 
(Voyez  sous  le  mol  famuoles  e»  que  nous 
disons  de  ce  décret);  ni  à  l'article  39  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  a  qu'il 
«  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme 
u  pour  toutes  les  églises  catholiques  de 
t  France;»  (Votiez  office  divin,  §  5  )  ni  à 
l'article  41,  suivant  lequel  «  aucune  fête,  à 
«  l'exception  du  dimanche,  ne  peut  être  éla- 
«  blie  sans  la  permission  du  gouvernement.» 
(  Voyez  fêtes.)  (Manuel  de  droit  ecclcs.  franc., 
pas'.  33  et  89.) 

El  de  quelle  permission  le  pontife  ro- 
main a-l-il  besoin,  répond  l'illustre  cardinal 
de  bonald,  si,  après  un  mûr  examen,  il  juge 
à  propos  de  publier  une  liturgie  et  un  caie- 
chisme.  Ee  pape,  en  vertu  de  la  juridiction 
qu'il  a  reçue  de  Jésus-Chrisl,  peut  luire  des 
lois  qu i  obligent  l'Eglise  universelle,  cl  cha- 
que église  en  particulier.  «  Il  a  reçu,  dit  h 
«  concile  de  Fini  eue,  dans  la  personne  de 
«  Pierre,  le  plein  pouvoir  de  paître,  de  diri- 
«  gtrel  de  gouverner  l'Eglise  universelle.  » 

i  Ledroit  canonique  formé  presque  en  en- 
tier de  décrets  des  papes,  prouve  assez  quC 
les   souverains    ponlifes  oui   exerce,  dès    |os 

premiers  siècles*  ca  pouvoir  législatif  (Voy  s 

i.êoim.v  i  io>)..\  nsi,  que  le  pape  publicités  or- 
donnâmes liturgiques,  un  catéchisme  ré. lige 
dans  une  nom  elle  forme  ;  qu'il  presse  l'.-.c- 
cepl alion  de  ces  derrels  pontificaux  :  et  | 

des  représentations  respectueuses 4é  il  part 

des  évêques,  s'il  y  a  lieu,  l'Eglise  est  obligée 
de  se  soumettre.  Aulremoit  quel  serait  le 
sens  du  décret  du  concile  de  Florence?  C'é- 
tait la  doctrine  des  évéducs  de  1682,  «  Nous 
«  croyons,»  écrivaient  ce'fi  prélats  à  l^urs  col- 
lègues, «  que  tous  ics  Qdèlcs  Boni  îissuji  llii 
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«  aux  décrets  des  souverains  pontifes,  soit 
«  qu'ils  regardent  la  foi  ou  la  réformation 
«  générale  de  la  discipline  et  des  mœurs.  » 
[Voyez  cette  lettre  ci-dessus,  col.  k2k.)  Ce 
sont  là  les  vrais  principes  de  l'Eglise  de 
France.»  (Mandement  portant  condamnation 
du  Manuel  de  droit  ecclésiastique.) 

Pour  ce  qui  regarde  les  statuts  et  les  or- 
donnances, les  règlements  qui  émanent  de 
l'autorité  épiscopale,  la  promulgation  qu'en 
fait  l'évèque,  en  les  adressant  à  ses  diocé- 
sains, à  son  clergé,  de  quelque  manière  qu'il 
les  adresse,  les  rend  obligatoires,  et  tous 
ceux  (iui  en  ont  connaissance  sont  obligés 
de  s'y  conformer.  C'est  au  législateur  à  ré- 
gler le  mode  dont  une  loi  doit  être  publiée. 
Ce  mode  peut  varier  suivant  les  temps  et  les 
lieux  ;  il  est  laissé  à  la  sagesse  de  celui  qui 
gouverne  :  Quod  ad  promulgationis  modum 
pertinet,  hic  ab  arbitrio  et  intentione  legisla- 
toris  pendet  (S.  Liguori,  de  Legibus,  n°  96). 

§  3.  lois  ecclésiastiques. 

On  entend  par  lois  ecclésiastiques,  celles 
qui  émanent  du  souverain  pontife  et  des 
évêques  préposés  au  gouvernement  de  l'E- 
glise. On  distingue  les  lois  écrites  et  les  lois 
non  écrites  ou  introduites  par  l'usage(  Voyez 
coutume);  les  lois  générales  et  communes  à 
toute  l'Eglise,  et  les  lois  particulières  à  une 
ou  à  plusieurs  provinces,  à  un  ou  à  plusieurs 
diocèses. 

Il  est  de  foi  que  l'Eglise  peut  établir  des 
lois  proprement  dites,  lois  qu'on  ne  peut 
violer  sans  se  rendre  coupable  devant  Dieu. 
Nous  avons  sur  ce  point  plusieurs  canons  du 
concile  de  Trente  qui  sont  formels  (sess. VII, 
can.  13;  sess.  XIII,  can.  11;  sess.  XIV, 
can.  8  ;  sess.  XXIV,  can.  3,  k,  9).  Le  pouvoir 
législatif  qu'a  l'Eglise  vient  de  Jésus-Christ 
(Matlh.,  ch.  XVIII,  v.  17, 18,  etc.).  Aussi  de 
tout  temps,  à  l'exemple  des  apôtres  (Act., 
ch.  XV,  28  et  kl  ;  ch.  XVI,  v.  4;  ch.  XX, 
v.  28,  etc.),  les  papes  et  les  évêques  ont-ils 
réglé  ce  qui  a  rapport  à  la  discipline  de  l'E- 
glise, recourant  même  à  des  peines  plus  ou 
moins  sévères  pour  faire  observer  les  fois, 
les  ordonnances,  les  règlements  qu'ils  ont 
publiés  dans  l'intérêt  des  fidèles.  La  disci- 
pline a  varié  suivant  les  temps  et  les  lieux; 
mai-;  le  pouvoir  d'où  elle  émane  n'a  jamais 
souff'-rt  la  moindre  altération  (Voyez  légis- 
lation, §  1). 

Le  pape  étant  le  chef  de  l'Eglise  uni- 
verselle, peut  porter  des  lois  obligatoires 
pour  tous  les  chrétiens,  Pierre  est  chargé  de 
p  .aï  ire  les  agneaux  et  les  brebis,  c'est-à-dire 
les  fidèles  et  les  évêques.  C'est  à  Pierre,  à 
Pierre  seul  et  à  ses  successeurs  que  le 
Sauveur  a  confié  les  clefs  qui  sont  le 
symbole  du  pouvoir  monarchique  et  sou- 
verain. Les  Pères  nous  représentent  le  pape 
comme  chef  de  toute  l'Eglise,  comme  prince, 
comme  étant  le  pasteur  des  pisleurs  :  ex- 
pressions qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  celui 
qui  a  droit  de  commander  à  tous.  Aussi, 
suivant  le  concile  de  Florence,  le  ponlife  ro- 
in-a'in  éteii'l  sa  primauté  sur  tout  l'univers,  et 
en  sa  qualité  de  successeur  de  Pierre,   il  a 


reçu  de  Jésus-Christ  le  plein  pouvoir  de 
paître,  de  régir  et  de  gouverner  l'Eglise  uni 
versellc  :  Plenam  potestatem  pascenâi,  re- 
gendi  et  gubernandi  univcrsalcm  Ecclesiam. 
Les  évêques  ont  aussi  le  droit  de  porter 
des  lois  pour  leurs  diocèses  respectifs.  Ils  sont 
établis  par  l'Espril-Saint,  dit  l'Apôtre,  pour 
gouverner  l'Eglise  de  Dieu  :  Attendite  vubis 
et  univrrso  gregi,  in  que  vos  Spiritus  Sanctiu 

fwsuit  regrre  Ecclesiam  Del.  Mais,  soit  que 
eur  juridiction  vienne  immédiatement  de 
Jésus-Christ,  soit  qu'ils  la  reçoivent  du  sou- 
verain pontife,  ils  sont,  de  l'aveu  de  tous  les 
catholiques,  subordonnés,  dans  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs,  à  l'autorité  du  saint-siége  : 
Episcopi,  qui  successores  sunt  apostolorum, 
bene  ferre  possunt  leges  pro  suis  dieccesibus 
sine  consensu  capituli,  exceptis  rébus  quœ 
cedere  possunt  in  pr,pjudicium  capituli  vcl 
cleri.  (S.  Alph.  de  Liguori,  de  Legibus, 
nMOfc.) 

Les  conciles,  c'est-à-dire  les  évêques  as- 
semblés pour  traiter  les  intérêts  de  l'Eglise, 
peuvent  également  faire  des  lois.  Si  les  con- 
ciles sont  généraux,  œcuméniques,  les  lois 
qui  en  émanent  pourront  être  générales  et 
communes  à  tous  les  fidèles  ou  à  tous  les 
clercs,  sans  distinction  de  pays  ;  car  le  con- 
cile général  représente  l'Eglise  universelle. 
Si  les  conciles  sont  particuliers,  leurs  dé 
crels  n'obligent  que  celles  des  églises  ou 
ceux  des  diocèses  qui  sont  représentés  par 
ces  conciles.  Encore,  ces  décrets  ne  deviert- 
nent  obligatoires  pour  un  diocèse  qu'autant 
que  lévêque  y  souscrit.  Car,  à  part  ce  qui 
concerne  les  métropolitains,  les  évêques 
réunis  ou  non  n'ont  pas  de  juridiction  sur 
les  diocèses  qui  leur  sont  étrangers.  Leurs 
actes  ne  peuvent  donc  lier  d'autres  évêques, 
à  moins  que  le  souverain  pontife  ne  les  con- 
firme et  ne  les  rende  lui-même  obligatoires 
pour  toutes  les  églises  de  la  province  ou  du 
royaume  (Mgr.  Bouvier,  évoque  du  Mans, 
de  Legibus,  etc.). 

Enfin,  le  chapitre  d'une  cathédrale,  peut, 
pendant  la  vacance  du  siège,  faire  les  règle- 
ments qu'il  juge  nécessaires;  mais  il  n'a 
pas  droit  d'abolir  les  statuts  du  diocèse,  il 
peut  seulement  en  dispenser,  ou,  dans  un 
cas  de  nécessité,  en  suspendre  l'exécution. 
Episcopali  sede  vacante,  non  débet  innovari 
(Innocent  III,  Décret.,  lib.  III,  lit.  9,  cap.  1). 

Le  pouvoir  législatif  de  l'Eglise  étant  un 
pouvoir  tout  spirituel,  \cslois  eaolésiasltquès 
n'étendent  leur  domaine  que  sur  ce  qui  a 
rapport  au  culte  et  au  salut  des  âmes.  L'of- 
fice divin,  la  célébration  des  saints  mystères, 
l'administration  des  sacrements,  la  sinctiti 
cation  des  dimanches  et  des  fêtes,  la  prédi- 
cation de  l'Evangile,  l'institution  des  minis- 
tres de  la  religion,  les  jeûnes  et  les  absti- 
nences, les  ordres  religieux,  ce  qui  H  rapport 
à  la  conduite  des  clercs,  les  peines  canoni- 
ques, les  irrégularités, en  un  mol,  tout  ce  qui 
tient  à  la  discipline  ecclésiastique  doit  élre 
réglé  par  le  pape  ou  par  les  évêques.  Mais 
l'Eglise  n'intervient  en  ce  qui  touche  au  teai- 
p  itl,  que  quand  il  s'agit  des  pactes  et  des 
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contrats  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
la  murale. 

Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  divine  peut 
devenir  l'objet  d'une  loi  canonique;  l'Eglise 
peut  le  oaminauder  en  déterminant  le  temps 
pr.iur  l'accomplissement  du  précepte,  ou  en 
fixant  lettrine  avec  défense  de  le  dépasser. 
Ces!  ce  qui  a  lieu  pour  la  confession  an- 
nuelle et  la  communion  pascale.  L'Eglise  a 
également  le  droit  de  défendre,  sous  quelque 
peine  spirituelle,  ce  qui  est  d'ailleurs  dé- 
It'iiilu  par  une  fol  divine,  soit  naturelle,  soit 
positiv  e. 

Quant  aux  choses  indifférentes  de  leur  na- 
ture, elle  peut  encore  les  prescrire  ou  les 
def  mire,  suivant  les  circonstances  et  la  di- 
>  ir  si  té  tics  temps  et  des  lieux,  qui  en  déter- 
minent le  danger  ou  l'utilité  générale,  sous 
le  rapport  des  mœurs  (Théol.  morale,  par 
Mgr.  (jousset,  archev.  de  Reims,  totn.  1, 
pug.  M). 

§  4.  lois  civiles. 

Les  lois  civiles  émanent  de  la  puissance 
temporelle;  elles  sont  établies  par  ceux  qui 
gouvernent,  pour  maintenir  l'ordre,  la  po- 
lice, la  tranquillité  publique  dans  l'Etat,  et 
fixer  les  droits  respectifs  des  citoyens.  Les 
lois  civiles  obligent  en  conscience  :  Reddite 
quœ  sunt  Cirsaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei 
Deo  (Mallb.  eh.  XXII,  v.  21), 

Aussi  quelle  que  soit  la  forme  du  gouver- 
nement, les  lois  portées  et  publiées  confor- 
mément aux  constitutions  de  l'Etat,  si  d'ail- 
leurs «Iles  ne  sont  point  contraires  à  la 
justice  ou  à  la  religion,  obligent,  indépen- 
damment de  leur  acceptation  de  la  part  des 
sujets.  Que  deviendrait  la  société,  si  les  ci- 
toyens pouvaient,  par  le  refus  de  leur  adhé- 
sion, suspendre  l'exécution  des  lois? 
§  5.  Si  la  loi  civile  est  athéeT 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  mettre  en 
rapport,  ou,  pour  mieux  dire,  en  parallèle, 
1rs  lois  ecclésiastique  avec  les  lois  civile-,, 
e'est-a-dire,  d'examiner  en  quoi  elles  sont 
d'accord,  en  quoi  elles  sont  opposées.  Or,  il 
est  important  desavoir  si  les /oit  qui  nous 
régissent  sont  athées,  comme  on  l'a  dit,  et 
comme  on  le  répète  encore  souvent.  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

1>  abord,  que  veut-on  dire,  en  avançant 
que  ta  loi  ?si  athée?  que  la  toi  n'enseigne 
[i-  Dieu?  Mais  le  doit-elle?  Puis,  quelle  loi 

le  «lèvent,  est-rele  Code  civil  ?  .Mais  son  ob- 
jet est  de  (lier  l'état  des  personnes  au  sein 
de  la  société,  pour  en  déduire  leurs  obliga- 
tions et  leurs  droits;  c'est  de  régler  l'acqui- 

•  iiion.  le  maintien,  la  transmission  de  la 
propriété]  ce  ne  sont  là  que  des  intérêts  ma- 
tériels H  passagers,  qui  ne  doivent  pas  être, 
immédiatement  du  moins,  régis  par  des  prin- 
cipes d'une  nature  toute  différente  et  bien 
plut  haute  1 

Pour  éln  athée,  il  ne  suffit  pas  de  se  taire 

•  ur  l'existence  de  Dieu,  il  faut  la  nier,  et  c'est  protest.  (Voyez  absent,  §  3.1 
ce  que  ne  EsH  pus  notre  Code  civil;  au  cou-  Nous  n'ignorons  pas  que  le  Code,  dans  sa 
tr.nr. -,  il  >  (  roit  implicitement,  quand  il  or-  malheureuse  fiction  de  la  mort  civile  (  Voyez 
gaoïseel  régit  la  famille  conformément  à  la  moût  civile),  brise  impitoyablement  tous  les 
rigueur  de  la  chasteté  chrétienne.  lien»  civils  entre  les  deux  époux,  et  permet 


N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  qu'il  ne  souffre 
entre  l'homme  et  la  femme  que  l'union  pu- 
blique et  solennelle  du  mariage?  qu'il  dé- 
clare celte  union  indissoluble  à  jamais?  que 
toutes  ses  faveurs  sont  pour  les  enfants  légi- 
times ;  toutes  ses  sévérités  pour  les  enfants 
naturels?  et,  enfin,  qu'il  ose  à  peine  nommer 
les  enfanta  de  l'adultère  et  de  l'inceste,  et 
seulement  pour  leur  donner  d'une  main  avare 
le  morceau  de  pain  qui  doit  soutenir  leurs 
tristes  jours  ?  (  Voyez  aliments.  ) 

Il  est  juste  de  dire  cependant  que  le  code 
primitif  admettait  le  divorce,  qui  n'a  été  aboli 
qu'en  181G;  mais  nous  discutons  la  loi  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  et  non  telle  qu'elle 
fut  d'abord  ;  elle  avait,  d'ailleurs,  même  dans 
son  premier  état,  placé  à  côté  du  divorce  la 
séparation  de  corps,  qui  était  le  divorce  des 
catholiques,  ainsi  que  le  disaient  avec  inten- 
tion les  auteurs  du  Code,  ('elle  loi  du  divorce, 
après  sa  suppression,  est  restée  écrite  dans 
le  Code,  comme  une  lettre  morte;  deux  fois, 
cependant,  depuis  1830,  on  a  essayé  de  lui 
rendre  la  vie,  deux  fois  en  vain;  le  souffle 
de  la  philosophie  n'a  pas  été  assez  puissant 
pour  ressusciter  ce  cadavre.  (  Voyez  di- 
vorce. ) 

Le  Code  s'est  donc  approprié  l'un  des  prin- 
cipes les  plus  délicats  de  l'Evangile,  l'indis- 
solubilité du  lien  conjugal,  qui  a  sur  le  bon- 
heur de  la  famille  une  si  utile  influence; 
mais  il  va  plus  loin  :  il  ne  craint  pas,  pour 
régler  les  rapports  respectifs  des  époux  ,  de 
lui  emprunter  encore  un  de  ses  plus  beaux 
et  de  ses  plus  doux  préceptes  :  «  Les  époux, 
dit-il,  se  doivent  mutuellement  fidélité,  se- 
cours, assistance  (art.  212).  C'est  le  résumé 
de  la  doctrine  de  saint  Paul  (  Ephés.,  ch.  V, 
v.  22  ),  quand  il  établit  la  réciprocité  la  plus 
équitable  de  devoirs,  d'affections,  de  droits, 
entre  deux  personnes  égales  devant  Dieu;  et, 
si  le  Code  ajoute  :  «  Le  mari  doit  proleclion 
à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son 
mari  »  (  art.  213  ),  on  croit  entendre  encore 
la  parole  du  grand  Apôlrc ,  qui  introduit 
l'ordre  dans  la  famille,  comme  il  est  dans 
l'Eglise,  comme  il  est  dans  le  monde. 

Enfin,  lorsque,  par  un  de  ces  événements 
qui  deviennent,  chaque  jour,  moins  rares, 
l'un  des  époux  vient  à  disparaître,  si  longue 
que  soil  son  absence,  la  loi  française  ne 
veut  pas  que  l'époux  présent  convole  à 
de  secondes  noces  :  pourquoi  ?  Ecoulons  cette 
belle  réponse  de  l'Eglise  dans  la  bouche  de 
Ilossuel  :  «  C'est  une  règle  inviolable  parmi 
«  nous  de  ne  point  permettre  les  secondes 
«  noces  a  l'une  des  parties,  qu'après  que  les 
«  preuves  de  la  mort  de  l'autre  sont  con- 
«  Stantet.  On  n'a  point  égard  aux  captivi- 
«  lés  ni  aux  absences  les  plus  longues....  L'E- 
«  glise  parle  toujours  pour  l'absent,  el  ne 
«  permet  pas  qu'on  l'oublie,  ni  qu'on  mette 
«  au  rang  des  morts  celui  pour  qui  le  so- 
*  leil  se  lève  encore.  »  (Quatrième  uvert.  aux 
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à  l'époux  non  condamné  de  contracter  une 
nouvelle  union,  du  vivant  de  son  conjoint; 
mais  encore  faut-il  dire  que  celte  disposi- 
tion n'est  point  passée  dans  la  loi  sans  une 
généreuse  protestation;  et  ce  fut  Napoléon, 
dont  la  grande  âme,  comme  on  sait,   avait 
Une  sympathie  si  vive  pour  la  foi  catholique, 
qui  la  fil  entendre  au  conseil  d'Etat.  «  Il  sera 
«  donc  défendu,   s 'écriait-il,  à  une  femme 
«  profondément   convaincue  de  l'innocence 
«  de  son   mari,  de  suivre  dans  sa  déporla- 
«  tion  celui  auquel  elle  e>t  le  plus  étroile- 
«  ment  unie;  ou,  si  elle  cédait  à  sa  convic- 
«  tion, à  son  devoir,  elle  ne  serait  plus  qu'une 
«  concubine  1...  N'aurail-elle  pas  le  droit  de 
«  vous  dire  :  Mieux  valait  ôter  la  vie  à  mon 
«  époux  ;  au  moins  me  serait-il  permis  de  ché- 
«  rir  sa  mémoire  ;   mais  vous  ordonnez  qu'il 
«  vive ,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  con- 
«  sole!  »  (Conférences  du  Code  civil,  tom.  I, 
pag.  86).  La  dureté  philosophique  devait  ce- 
pendant triompher  cette  fois  de  la  tendresse 
chrétienne. 

Que  dirons-nous  du  Code  de  procédure, 
qui,  de  même  que  la  loi  de  1814,  fait  de  l'ob- 
servation chrétienne  du  dimanche  et  des  fêles 
légales  une  règle  absolue  de  droit  commun, 
au  point  de  frapper  de  nullité  toute  procé- 
dure qui  serait  faite  en  violation  de  celte  loi? 
(  Voyez  dimanche.  ) 

Enfin,  la  loi  criminelle  est  bien  plus  expli- 
cite encore,  puisqu'elle  ne  craint  pas  de 
faire  une  profession  publique  de  sa  foi , 
quand  elle  met  dans  la  bouche  du  jury  ces 
paroles  sacramentelles  :  «  Je  jure  devant 
Dieu  et  devanl  les  hommes...  »  comme  si  elle 
voulait ,  qu'avant  de  rendre  ses  arrêts  ,  la 
justice  des  hommes  vînt  se  placer  en  pré- 
sence et  au  pied  de  la  justice  de  Dieu  1 

Ainsi  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître que  l'ensemble  de  notre  législation  , 
soit  qu'on  la  considère  dans  l'ordre  politi- 
que, civil  ou  criminel,  offre  souvent  la  trace 
du  sentiment  religieux,  et  quelquefois  même 
de  la  foi  catholique. 

Sans  doute,  il  ne  faudrait  pas  un  examen 
bien  sévère  pour  y  découvrir  de  tristes  con- 
tradictions; mais  cela  prouve  seulement 
qu'elle  est  née  à  une  époque  où  des  hommes 
et  des  principes  ennemis  se  disputaient  l'em- 
pire du  monde.  Que  l'on  veuille  bien  se  rap- 
peler quels  étaient  les  législateurs  qui  com- 
posaient alors  nos  assemblées  politiques,  et 
devant  quelles  divinités  sanglantes  ou  impu- 
res ,  la  veille  encore ,  ils  étaient  prosternés  , 
et  l'on  admirera  la  puissance  de  l'architecte 
qui  a  su  relever  tant  de  ruines  en  présence 
des  préjugés  et  des  haines  qui  les  avaient 
faites.  Il  n'a  pas  ,  il  est  vrai ,  osé  inscrire  le 
nom  de  Dieu  sur  le  fronton  du  temple;  mais 
il  l'a  gravé  furtivement  sur  la  pierre  angu- 
laire qu'il  cachait  dans  les  fondements;  si  ce 
n'est  pas  assez  pour  l'édification  des  peuples, 
c'est  beaucoup  pour  la  solidité  du  monu- 
ment ;  la  postérité  l'y  retrouvera  (Celle  ques- 
tion est  traitée  assez  au  long  par  un  docteur 
en  droit,  clans  le  Journal  des  conseils  de  f<t~ 
briques t  tom.  XI ,  p   5). 
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§  6.  loi  diocésaine  et  de  juridiction. 

On  entend  en  droit  canon  ,  par  lot  diocé- 
saine ,  une  partie  de  la  juridiction  épseo- 
pnle,  qui  regarde  principalement  les  droits 
et  les  devoirs  qui  sont  dus  à  l'évéque  par  ses 
diocésains.  Cette  loi  qui  comprend  quelque- 
fois toulela  juridiction  de  l'évéque  comme  il 
se  voil  dans  le  {chapitre  Auditis  de  prœscrip. 
et  dans  plusieurs  autres,  est  différente  de  ce 
qu'on   appelle  aussi  loi  de  juridiction.  Par 
celle-ci .  l'évéque  donne ,  et  par  l'autre  il  re- 
çoit. La  nature  de  ces  deux  sortes  de  lois  est 
parfaitement    expliquée    dans    le   chapitre 
Conquerente  et  le  chapi'.re  Dilectus  de  offic. 
judic.  Voici  comment  parle  la  glose  sur  ce 
dernier  :  Not.  hic  differentiam  inler.  legem 
jurisdictionis  et  legem  diœcesanam,  in  quibus 
legibus  consistit  lotum  jus  et  paierie*  rpisco- 
porum.  Ad  legem  enim  jurisdictionis  pertinent 
ista ,  de  quibus  hic  contendebatur:  dtitio  curas 
animarum  ,  delictorum  coerci'io  (item  causas 
audire  et  omnia  quœ  circa  judicium  agunlur, 
expedire  ,  pisilare  ,   conigere  ,    suspendere  ,' 
interdicere  ,  slatuta  facere ,  inquirere  ,  tam  de 
vita  clericorum  quam  de  ofpciis  et  statu  eccle- 
siarum) ,   ordinntio  ecclesiarum,  sive  conse- 
cratio  allarium  et  virginum  ,  confeclio  chris- 
malis, et  generaliter  omnium  sacramentorum  et 
ordinum   colialio  ,    quœ  consistunt  in  dando, 
et  alia  pluria  et  similia  quœ  enumerantur  in 
capite  Conquerente  usque  verb.  synodum  ,  a 
quo  incipil  enumerare  qnœdam  quœ  pertinent 
ad  legem  diœcesanam.  C'est-à-dire,  qu'à   ce 
mot  synodum,  commence  l'énumération  des 
droits  qui  sont   compris  sous  la  loi  diocé- 
saine :  Ad  legem  vero  diœcesanam  ,  continue 
la  glose,  spectat  vocutio  ad  synodum,  et  ad 
sepulturas  mortuorum  ,  cathedraticum,  terlia 
vel  quarta  morluariorum,  quarta  decimarum 
ut  not.  in  c.  Conquerente,  quando  hospilium 
et  consimilia   quœ   consistunt  in  recipiendo , 
quandoque  lamen  lex  diœcesuna  comprehendit 
legem  jurisdictionis. 

Celle  glose  nous  apprend  donc  distincte- 
ment quels  sont  les  droits  qui  se  rapportent 
à  la  loi  de  juridiction ,  et  ceux  qui  se  rap- 
portent à  la  loi  diocésaine.  Les  premiers 
sonlen  général  tous  ceux  que  nous  avons 
exposés  sous  le  mol  éveque,  en  considérant 
l'épiscopat,  et  du  côté  de  l'ordre  et  du  côté 
de  la  juridiction.  En  le  considérant  comme 
dignité,  nous  distinguons  sous  le  même  iimt 
les  droits  honorifiques  des  droits  utiles.  Ce 
sont  précisément  ceux-ci  que  l'on  entend 
par  loi  diocésaine.  Ces  ciroils  sont  le  cens  ca- 
Ihédratique  ou  synodatique,  la  procuration, 
le  subside  caritalif,  les  caries  canoniques  et 
funéraires  et  autres  semblables  ,  quandoque 
hospilium  et  consimilia,  dil  la  glose.  Nous 
parlons  de  chacun  de  ces  droits  sous  leur 
nom. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  monaslères 
sont  exempts  par  le  droil  de  la  loi  diocé- 
saine :  Dicas  ergo  quod  omnia  monastci ia 
ipso  jure  in  favorem  religionis  exempta  svnt 
a  lege  diœcesana  (C.  1,  10,  qu.  1  ;  c.  Jnler  cœ~ 
fera  16  ,  qu.  1  ;  c.  Cum  pro  utilitate  18,  qu. 
'2;  r.  Q  \c     ùt,  c.  ull.  ;  c.  Placuit,  lG,c/u  1).  L« 
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chapitre  Conqucrente  ne  lonmel  les  monastè- 
res qu'an  droit  de  procuration,  réglé  selon 
leurs  facultés  et  la  modification  du  concile 

;    iir.ui  i!  m-  Ul  ISil        •  Cl  eut  lier. 

18.  qu.  '2;  c.  Cum  tx  prçtc.).  Mais  les  mo- 
ra6lèro-  sont  i  uimis  à  la  toi  de  juridiction  , 

s   n'ont  à   cet   .-.ml   un   légitime    litre 

dYxcmpiion  :    i  P«ro  jurisdictionis  non 

>unt  exempta  mona>tcria  ,  nisi  speciali  privi- 

.   uni  munit",  ia  înonaslcria   sua 

,n  ,;,  nstiHUa  subvint  episcopj  quoad 

leqem  juri»lictivni$  {c.JIirc  toiilum  18.  qu.  2; 

|     fn   vtmus  tod.;  c.  Jntcrdicimusiti,  2). 

Quant   SUS   églises   séculières,   elles  sont 

~  à  l'une  et  à  l'autre  Loi  :  Sœculai  ,s 

\  r   nthsunt   episcopo   quantum  ad 

utramque  h  y  fin  (c.  De  liis;  C.  Antiquos  10,  qu. 

I  li  en  est  'do  même  des  chapelles  ou  cau- 
ses particulières  des  religion*  non  réduites 
.  h  mon  istères ,  à  moins  que  ces  églises  ne 
fass<  ni  dans  la  dépendance  des  monastères 
mêmes,  ou  qu'elles  participassent  à  leurs 
i  ■wprtissH  (c.  Conqucrente  ;  c.  Sanc  1G,  qu. 
•2;  r.  i  «m  et  ptanlare,  §  in  ecclesiis;  c.  Lx 
ore  in  fin.  de  pnvil.). 

N  '-  <  aaooielee  français  connaissent  la 
di-lim  lion  de  la  loi  diocésaine  ,  d'avec  la  loi 
de  juridiction  ;  ils  l'emploient  dans  leurs 
écrit-;  mais  dan-  la  pratique  les  droits  utiles 
.I.'  le\  éqne  ,  consistant  en  tous  ces  différents 
droits  dont  parle  le  chapitre  Conqucrente ,  se 
réduisent  à  rien. 

LYON 

Celte  ville,  la  première  de  France  après 
]' r  -  est  1res— célèbre  dans  l'histoire ecclé- 
siastique par  plusieurs  conciles  qui  s'y  sont 

II  i  as.  N  'ii-   ne  parlerons  ici  que  de-  deux 

-  généraux  qu'on  y  célébra,  l'un  en 
»,  ei  I  autre  -n  1*74. 
I  Le  pn-mier  ronctlc  général  de  Lyon  os*. 
le  treizième  de  l'Rg  ise.  Le  pape  Innocent  IV 
le  convoqua  etl  lîeSpar  Unt  lettre  circulaire 
adressée â  tous  \<  s  princes,  sans  en  excepter 
l'empereur  Frédéric  II,  qui  fut  jugé  dans  re 

<•  concile,  tes  prélats  se  trouvèrent  as- 
semblés au  jour  le   l'indication  qui  était  la 

-Jean.  Ils  étaient  au  nombre  de  cent 
quarante  tant  an  hevèques  qu'évoques;  on  y 
\  jall   trois   patriarches  latins,  savoir,   de 

lantinopfe ,  B'Anliocne  <t  de  Grado. 
L'empereur  Frédéric,  le  roi  d'Angleterre  si 
quelques  autres  princes,  avaient  envoyé 
li  firs  arobSssadi  ufs.  Baudoin,  empereur  de 

tanlinnple  ,    cl    le  comte   de  Toulou-e  , 

ni  présenti  en  personne.  L'abbé  de 
saint  Albata  en  Angleterre,  y  envoya  un  de 
ie«  moines  accon  pagné  d'un  clerc. 

Le  détail  de  ce  concile  8  été  donné  par 
Mallhti  n  I*  ris  moitié  de  <e  monastère. 

I  lundi  d'après  la  Saint-Jean,  '20  juin 
1245,  le  pape  (n  tenir  nne  congrégation  pré» 

liminaire   dans  le  réfectoire  des  religieux  de 

I,  chez  lesquels  il  était  logé,  pour  pré- 

rc  du  concile.  Deux  join- 
te tint  la  première  session,  le  pape  cl  ions  les 
Butr  ,  revêtus  ponl|ficalement,sereu- 

diri  nt  a  L'église  métropolitaine  de  Saint-Jean, 
oèiâj  elques  prières,  le  pape 


prononça  un  sermon  dans  lequel  on  trouve 
les  motifs  et  les  causes  du  concile.  Il  prit 
pour  sujet  les  cinq  douleurs  dont  il  était 
affligé,  comparées  aux  cinq  plaies  de  Notre- 
Seigneur.  La  première  était  le  dérèglement 
des  prélats  Cl  de  leurs  peuples  ;  la  seconde, 
l'insolence  des  Sarrasins;  la  troisième,  Iq 
schisme  des  Grecs;  la  quatrième,  la  cruauté 
des  Tarlares;  la  cinquième,  la  persécution 
de  l'empereur  Frédéric.  Le  pape  S'étendit  sur 
cC  dernier  point,  et  représenta  les  maux  que 
ce  prince  avait  faits  à  l'Eglise  et  au  papu 
GrCgoire  son  prédécesseur.  .Mais  Tliadeo  de 
Suesse,  ambassadeur,  se  leva,  après  le  ser- 
mon, au  milieu  de  l'assemblée,  et  parla  for- 
tement pour  la  justification  de  son  maître; 
ses  raisons  lui  pro«  urèrent  dans  la  session 
suivante,  tenue  le  5  juillet,  un  délai  jusqu'au 
17  de  ce  mois  ,  pour  attendre  l'arrivée  de 
l'empereur,  qui  vint  en  effet  jusqu'à  Turin, 
mais  pas  plus  avant. 

La  troisième  et  dernière  session  se  tint 
exactement  au  jour  marqué.  Le  pape  y  or- 
donna, avec  l'approbation  du  concile,  que 
désormais  on  célébrerait  l'octave  de  la  nali- 
vile  de  la  sainte  Vierge,  et  fit  lire  ensuite  dix- 
sept  articles  de  règlements,  dont  la  plupart 
regardent  la  procédure  judiciaire,  et  ont  été 
insérés  dans  le  sexte.  On  voit  dans  ces  rè- 
glements, ditFlcury,  l'esprit  de  chicane  qui 
régnait  alors  entre  les  ecclésiastiques,  occu- 
pés pour  la  plupart  à  poursuivre  ou  à  juger 
des  procès;  et  c'est  ce  qui  obligeait  les  con- 
ciles à  entrer  si  avant  dans  ces  matières,  qui 
dans  de  meilleurs  lemps,  auraient  paru  in- 
dignes de  l'attention  des  évéques.  Les  quatre 
derniers  de  ces  articles  étaient  cependant 
sur  des  matières  plus  importantes,  ils  regar- 
daient les  moyens  de  se  défendre  contre  les 
Grecs  et  les  Tarlares,  tant  dans  la  Terre- 
Sainte,  que  dans  la  Pologne  et  la  Russie. 
Enfin,  le  pape  vint  à  l'alTairc  de  l'empereur 
déjà  excommunié,  et  même  déposé  par  Gré- 
goire IX.  Thadée  de  Suessc  voyant  que  le 
pape  allait  prononcer,  déclara  que  si  le  papt 
voulait  procéder  contre  l'empereur  ,  il  en 
appelait  au  pape  futur  et  à  un  concile  géné- 
ral. Le  pape,  de  son  côté,  après  avoir  repré- 
senleque  le  concile  était  général,  et  que  c'é- 
tait la  faute  de  Frédéric,  si  les  prélats  de  son 
obéissance  ne  s'y  trouvaient  point  ,  rejeta 
l'appel,  et  prononça  de  vive  voix  la  sentence 
de  sa  déposition.  Il  y  réduisit  les  crimes  de 
Frédéric  à  quatre  principaux  :  parjure,  sa- 
crilège, hérésie  et  félonie.  Il  prouvait  le  par- 
jure par  les  contraventions  à  la  paix  faite 
avec  l'Kglise,  c'est-à-dire  avec  le  pipe  Gré- 
goire IX.,  en  1230,  et  d'autres  serments  \  lo- 
les;  te  sacrilège,  par  la  prise  des  légats  et 
des  autres  prélats  qui  allaient  au  concile  sur 
li  s  galères  de  Gènes;  l'hérésie  par  le  mé- 
pris fies  censures,  nonobstant  lesquelles  le 

p -[le  disait  qu'il  avait  fait  célébrer  l'offiro 
divin,  par  sa  liaison  avec  les  Sarrasins,  son 
alliance  avec  l'empereur  Valace,  schismati  - 
que,  a  qui  l'empereur  avait  donné  sa  fille,  et 
■'autres  conjectures  qui  fondaient  un  soup- 
çon véhément.  Enfin,  le  pape  prouvai!  la 
félonie,  par  li  vex.iiion  des   sujets  du  ro- 


483 


LYO 


LYO 


4S6 


yaume  de  Sicile,  fief  de  l'Eglise  romaine,  la 
guerre  contre  l'Eglise  même,  et  la  cessation 
du  payement  du  tribut  pendant  neuf  ans.  Sur 
ces  raisons,  le  pape  prononça  la  sentence  de 
déposition  contre  l'empereur  avec  les  clau- 
ses ordinaires  dans  ce  temps-là,  touchant  le 
serment  de  fidélité  des  sujets  dont  le  pape 
absolvait.  La  sentence  fui  lue  ensuite  en 
présence  du  concile,  le  pape  et  les  prélats 
tenant  chacun  un  cierge  allumé  [Voyez  li- 
bertés de  V Eglise  gallicane  §  5). 

Les  historiens  ecclésiastiques  nous  font 
remarquer  :  1°  que,  dans  le  préambule  de 
celle  sentence,  le  pape  disait  seulement  qu'il 
la  prononçait  en  présence  du  concile,  mais 
non  pas  avec  son  approbation,  comme  dans 
les  autres  décrets;  %'  que  les  papes  préten- 
daient avoir  un  droit  particulier  sur  l'empire 
(l'Allemagne,  et  que  quant  au  royaume  de 
Sicile,  les  papes  prétendaient  avec  plus  de 
fondement  que  c'était  un  fief  mouvant  de 
1  Eglise  romaine. 

On  a  beaucoup  déclamé  contre  ces  sen- 
tences de  déposition  et  d'excommunication, 
mais  on  ne  fait  point  attention  que  c'était  la 
jurisprudence  générale  du  temps.  Elle  était 
reconnue  par  le  droit  commun  de  tous  les 
Etats  catholiques  de  l'Europe,  acceptée  par 
les  princes  mêmes  qui  se  bornaient  à  en 
restreindre  les  conséquences  et  à  en  éviter 
l'application.  Tout  le  monde  du  reste,  ex- 
cepté peut-être  quelques  incorrigibles  par- 
lementaires, convient  aujourd'hui  des  heu- 
reux résultats  du  pouvoir  temporel  dont  la 
papauté  a  été  investie  au  moyen  âge. 

«  L'excommunication  à  ces  époques,  »  dit 
admirablement  bien  M.  Artaud,  «  était  une 
«  arme  placée  dans  la  main  des  pontifes,  du 
«  consentement  deloutle  monde.  Chacun  in- 
«  voquait  le  secours  de  cette  arme,  quand 
«  il  en  avait  besoin.  Absous  d'une  excom- 
«  munication  ,  on  en  sollicitait  une  autre 
«  contre  l'ennemi  qui  survenait.  Ce  que  fonl 
«  les  congrès  d'aujourd'hui,  n'est-ce  pas  une 
«  sorte  d'excommunication  prononcée  en 
«  dehors  de  l'autorité  du  pape?  Lcscongrès 
*  distribuent  les  trônes,  et  les  reprennent  ; 
«  ils  déclarent  donner  la  liberté,  et  cette  li- 
ce berté  se  trouve  être  souvent  un  odieux  es- 
«  clavage  et  une  solennelle  déception.  » 
[Considérations  sur  le  règne  des  quinze  pre- 
miers papes  qui  ont  porté  le  nom  de  Gré- 
goire.) 

On  prétend  que  ce  fut  dans  ce  concile  de 
L'/"n,  que  le  chapeau  rouge  fut  donné  aux 
cardinaux  [Voyez  cardinal). 

I!.  Le  second  concile  général  tenu  à  Lyon 
en  1274,  sous  le  pape  Grégoire  X,  est  le  qua- 
torzième de  l'Eglise.  Il  s'y  trouva  cinq  cents 
évèques,  soixante-dix  abbés,  et  quantité  de 
iléputés  de  presque  tous  les  princes  chré- 
tiens. 

La  première  session  se  tint  le  7  du  mois  de 
mai  de  la  dite  année  127i,  prérédée  d'un 
jeûne  de  trois  jours.  On  l'employa  à  entendre 
le  sermon  du  pape,  qui,  à  l'exemple  d'In- 
nocent III  dans  le  quatrième  concile  de  La- 
Iran,  prit  pour  texte  ces  paroles  de  l'Evan- 
gilo   Desiderio  desideravi  hoc  pascha  mandu- 


care  vobiscum.  II  expliqua  les  raisons  qui  lui 
avaient  fait  convoquer  le  concile,  savoir  : 
le  secours  de  la  Terre-Sainle,  la  réunion  des 
Grecs,  et  la  réformalion  des  mœurs.  Nous 
ne  parlerons  ici  en  abrégé  que  des  disposi- 
tions du  concile  louchant  la  discipline  ecclé- 
siastique et  la  réformalion  des  mœurs.  Voyez 
sur  les  deux  autres  objets  le  mol  schisme. 

Dans   les  troisième  et  cinquième  sessions 
du  concile,  on  publia  sur  la  discipline  diver- 
ses constitutions   dont  voici  en  substance  la 
disposition.  La  première  de  ces  constitutions 
porte  que  ceux  qui  s'opposent  aux  éleclions 
et  en  appellent,  exprimeront  dans  l'acte  d'ap- 
pel ou  autre  instrument   public,  tous  leurs 
moyens  d'opposition    sans  qu'ils  soient  re- 
çus ensuite  à  en  proposer  d'autres.  La  se- 
conde  défend  aux    élus  de  se   faire  donner 
l'administration   du    spirituel   de    l'église   à 
litre  de  procuration  ou  d'économat,  et  de  s'y 
immiscer  en   aucune    manière,  jusqu'à  ce 
que  leur  élection  soit  confirmée.  Pour  ob- 
vier aux  longues  vacances  des  églises,  les 
électeurs  présenteront  au  plus  tôt  l'acte  d'é- 
lection  à  l'élu,  qui  sera  tenu  d'y  consentir 
dans  un  mois,  et  d'en   demander  la  confir- 
mation dans  trois.  Celui  qui  aura  donné  son 
suffrage  à  v.n  indigne,  ne  sera  point  privé  du 
droit  d'élire,  si  l'élection  n'a  pas  eu  d'effet. 
Celui  qui  aura  donné   son  suffrage  à  quel- 
qu'un dont  l'élection  aura  eu  son  effet,  ne 
sera  plus  recevable  à  combattre,  sinon  pour 
quelque  défaut  qu'il  y  ait  pu  vraisemblable- 
ment ignorer.  Dans  le  partage  de  l'élection, 
si  les  deux  tiers  sont  d'un  côté,  l'autre  tiers 
n'est  pas  recevable   à  rien  objecter  contre 
l'élection,  ou  contre  l'élu.  Quoique  Alexan- 
dre IV  ait  déclaré  que  les  appels  des  élec- 
tions doivent   être    portés  au   saint-siége  , 
comme  causes  majeures;  toulefois  si  l'ap- 
pellation interjetée  hors  jugement  est  mani- 
festement frivole,   elle  ne  sera  point  portée 
au  saint-siége.  Or,  en  cette  matière  d'élec- 
lion,  il  est  toujours  permis  de  se  désister  de 
l'appel,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  Les 
avocats  et  les  procureurs  feront  serment  de 
ne  soutenir  que  des  causes  justes,  et  le  re- 
nouvelleront tous  les  ans.   Les  évêques  qui 
auront  ordonné  des  clercs  d'un  autre  diocèse, 
seront  suspendus  pour  un  an  de  la  coilation 
des  ordres.  La  munition  canonique  doit  ex- 
primer le  nom  de  celui  qui  est  admonesté. 
L'absolution  à  cautèle  n'a  point  lieu  dans 
les  interdits  locaux. 

Les  constitutions  qui  contenaient  ce<*  di- 
vers règlements  furent  publiées  au  Bonrfwa 
de  douze  dans  la  troisième  session.  Ce! '<  s 
qui  furent  publiées  au  nombre  de  quatorze 
dans  la  cinquième  session  poêlaient  primé- 
rement  un  règlement  sur  I  élection  du  pape 
elle  conclave  [Voyez  pape  ).  Ensuite,  qu'en- 
tre les  moyens  d'oppo-ilion  contre  une  élec- 
tion, on  doit  commencer  par  l'examen  des 
reproches  personnels  conliv  l'élu,  el  si  l'op- 
posant s'y  trouve  mal  fondé,  il  ne  sera  point 
écoulé  sur  tout  le  reste.  Si  les  chanoines  reu« 
lent  cesser  l'office  divin,  ils  doivent  aupara- 
vant en  exprimer  la  cause  dans  un  acte  pu- 
blic signifie  à  la  partie,  sous  peiue  de  resli- 
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lotion  dos  revenus  qu'ils  auront  perçus  pen- 
(i.:ni  l.i  cessation. 

I.e  concile  déclare  nulle  l'absolution  de 
quelque  censure  que  ce  soit  extorquée  par 
force  ou  par  crainte,  el  déclare  excommunié 

u  qui  l'aura  exigée.  Iléoif!  peine  contre 
<  u\(|  li  auront  maltraité  les  électeurs,  parce 
qu'ils  n oui  pas  »onlu  éiire  ceux  qu'ils  dési- 
raient. Défense  d'user  de  représailles,  el  d'en 
accorder  particulièrement  contre  les  ecclé- 
liasiiqnes.  Excommunication  de  plein  droit 
contre  ceux  qui  amont  permis  de  tuer,  pren- 
dre ou  molester  en  sa  personne  ou  en  ses 
|jien<,  un  juge  ecclésiastique  pour  avoir  pro- 
noncé quelque  censure  contre  les  rois,  les 
princes,  leurs  officiers, ou  quelque  personne 
que  ce  soit.  Défense,  sous  même  peine  d'ex- 
communication  de  plein  droit,  à  toute  per- 
sonne, de  quelque  dignité  que  ce  soil,  d'u- 
surper de  nouveau  sur  les  églises  le  droit  de 
régale  ou  d'a\oueiie,  pour  s'emparer  sous 
ce  prétexte  des  biens  de  l'église  vacante. 
Quant  à  ceux  qui  sont  en  possession  de  ces 
droits  par  la  fondation  des  églises,  ou  par 
une  ancienne  coutume ,  ils  sont  exborlés  à 
n'en  point  abuser,  soit  en  étendant  leur  jouis- 
sance au  delà  des  fruits,  soil  en  détériorant 
le  fonds  qu'ils  sont  tenus  de  conserver.  C'est 
la  première  constitution  qui  ail  autorisé,  du 
moins  tacitement,  le  droit  de  régale  (Voyez 
régale). 

Les  bigames  sont  déchus  de  lout  privilège 
clérical,  et  il  leur  est  défendu  de  porter  l'ha- 
bit et  la  tonsure.  On  recommande  d'observer 
dans  1rs  églises  le  respect  convenable,  et  on 
défend  d  \  U-nir  les  assemblées  des  commu- 
nautés séculières,  et  tout  ce  qui  peut  trou- 
bler le  service  divin.  Ordre  aux  communau- 
tés de  chasser  de  leurs  terres  dans  trois  mois 


les  usuriers  manifestes,  étrangers  ou  autres, 
etdéfensede  leurlouerdes  maisons.  Défensede 
leur  donner  l'absolution,  ou  la  sépulture  ecclé- 
siastique, jusqu'à  ce  que  les  restitutions  qu'ils 
doivent  faire  soient  exécutées  ,  ou  qu'ils  en 
aient  donné  les  sûretés  nécessaires.  Défense 
aux  prélats  de  soumettre  aux  laïques  leurs 
églises,  les  immeubles  ou  les  droits  qui  en 
dépendent,  sans  le  consentement  du  cha- 
pitre et  la  permission  du  saint-siége  ,  sous 
peine  de  nullité  du  contrat,  de  suspense  con- 
tre les  prélats,  cl  d'excommunication  contre 
les  laïques.  Les  bénéfices  vacants  en  cour 
de  Rome  peuvent  être  conférés  par  l'ordi- 
naire après  un  mois  de  vacance. 

Ce  furent  là  les  conslilutions  qu'on  publia, 
comme  nous  avons  dit,  dans  la  cinquième 
session.  Dans  la  sixième,  on  en  publia  en- 
core deux,  dont  l'une  était  pour  réprimer  la 
multitude  des  ordres  religieux,  l'autre  ne  se 
Irouve  plus.  Après  la  lecture  et  publication 
de  ces  deux  dernières  coustilulions  ,  le  pape 
dit  qu'à  l'égard  de  la  troisième  cause  de  la 
convocation  du  concile,  qui  était  la  réforma- 
tion des  mœurs,  si  les  prélats  se  corrigeaient, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  des  con- 
slilutions pour  leur  réformalion;  qu'il  s'é- 
tonnait que  quelques-uns  qui  menaient  une 
vie  déréglée  ne  se  corrigeassent  point,  et  il 
déclara  que  s'ils  ne  le  faisaient ,  il  le  ferait 
lui-même  avec  beaucoup  de  sévérité,  ajou- 
tant que  les  prélats  étaient  cause  de  la  chute 
du  monde  entier.  Il  promit  de  remédier  à 
plusieurs  autres  abus,  ce  qu'on  n'avait  pu 
exécuter  à  cause  rie  la  multitude  des  affaires. 

Pour  la  magnificence  de  l'ancien  chapitre 
de  Lyon,  et  pour  la  noblesse  des  chanoines 
qui  le  composaient,  voyez  lo  mot.  chapitre, 
§  5,  et  le  mot  noblesse. 
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MAGIE. 

(Voyez  ANTHOLOGIE,   SORTILEGE.) 

MAGNÉTISME. 

Le    magnétisme ,    considéré    comme    une 
branche  Irèe-curieuse  d'histoire  naturelle 
intéressant    la   physiologie,   la   psycologie, 
l'art  de  guérir,  eic.a  été  la  cause  ou  l'occa- 
sion do  déplorables  abus.  Car,  sans  parler 
Ici   des   atteintei    portées  à  la   morale  dans 
plus  dune  circonstance,  quelques  magnéti- 
sa m  s  ont  poussé  au  delà  de  toute  limite  l'cx- 
Irafagam  e  d«  leurs  prétentions.  U  en  est  qui, 
i  ruv.inl    lout   à    coup    en    possession    du 
r  même  de   la   puissance  surnaturelle, 
il  pai  reculé  devant  la  pensée  de  lout  ex- 
I  liquer  au  moyen  du  mat/né  tisme  ;  ils  ont  osé 
I  et  que  leh  prophéties  de  l'Ancien  et  du 
■U  Testassent,  les  miracles  de  l'Kvan- 
sile,  les  extases  des  saints,  les  possessions 
s'étaient  qu'un  résultat  de  l'aclion   magné- 
tiquo. 

D^  pareils  excès  étaient  de  nature,  comme 
on  k  p.  sue,  ,i  pvrdbr  l'attention  de  l'orlho- 
iuik  catholique.  Aussi  plusieurs  consulta- 


tions furent  adressées  a  Home  qui,  dans  sa 
prudente  réserve  et  sa  profonde  sagesse,  n'a 
résolu  que  les  questions  spéciales  «fui  lui 
étaient  soumises  ,  laissant  la  question  géné- 
rale du  magnétisme  livrée  aux  disputes  de  lu 
science. 

La  lutte  qui  dure  depuis  plus  de  soixante 
ans  avec  la  faculté  de  médecine,  peut  donc  se 
prolongerencore,  sans  que  les  adversaires  du 
magnétisme  aient  le  droil  de  se  faire  une 
arme  contre  lui  des  enseignements  de  la  foi 

catholique.  Sûre  qu'elle  csl  de  dépasser  tou- 
jours toutes  les  données  de  la  science,  l'E- 
glise assiste,  sans  se  troubler,  à  ces  loties 
savantes,  elle  les  suit  avec  intérêt,  elle  les 
encourage  même,  car  c'est  du  Dieu  qu'elle 
adore  qu'il  est  écrit  :  Dcus  scientiarum  Domi- 
nus  est;  l'éternelle  vérité  brille  à  ses  yeux 
au-dessus  des  nuages  qui  enveloppent  les 
combattants,  et  tandis  que  la  science  hu- 
maine, soumise  à  toutes  les  conditions  d'er- 
reurs, est  le  plus  souvent  forcée  de  marcher 
à  talons,  elle  reste  immobile  dans  son  in- 
faillibilité pour  la  juger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  consigner 
ici  une  décision  de  la  sacrée  rénilencene  et 
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une  lettre  de  S.  E.  le  cardinal  Caslracane, 
sur  cette  importante  question. 

Consultation  adressée  à  la  sacrée  Pénitence- 
rie,  par  M.  Fontana,  chancelier  de  l'évéché 
de  Lausanne  et  de  Genève,  en  date  du  19  mai 
1841. 

«  Eminentissime  D.  D., 

«  Cum  hactenus  responsa  circa  magnetis- 
mwn  animalem  minime  sufficere  videantur, 
sitque  magnopere  optandum  ut  tutius  magis- 
que  uniforniiter  solvi  qucant  casus  non  raro 
incidentes  ;  infra  signatus  Eminentise  yestrae 
humililer  sequentia  exponit. 

«  Persona  magnetisata ,  quae  plerumque 
sexus  est  fœminei,  in  eura  statum  soporis 
ingredilur,  diclum  somnambulismum  magne- 
ticum,  tam  allé  ut  nec  maximus  fragor  ad 
ejus  aures,  nec  ferri  ignisve  ulla  vehemenlia 
illam  suscitare  valeant.  A  solo  magnetisatore 
cui  consensum  suum  dédit  (consensus  enim 
est  necessarius  ),  ad  illud  exlasis  genus  ad- 
ducitur,  sive  variis  palpalionibus  gesticula- 
tionibusve,  quando  ille  adest,  sive  simplici 
mandato  eodem  interno,  cum  vel  pluribus 
leucis  distat. 

«  Tune  viva  voce  seu  menlaliter  de  suo 
absentiumque,  penitus  ignotorum  sibi,  mor- 
bo  interrogata,  haec  persona  evidenter  in- 
docta  illico  medicos  scientia  longe  superat; 
res  anatomicas  accuralissime  enunliat;  mor- 
borum  internorum  in  bumano  corpore,  qui 
cognilu  deflnituque  peritis  difQcillimi  sunt, 
causam,  sedem,naluram  indigitat;  eorumdem 
progressus,  variationes,  complicationes  evol- 
vit,  idque  propriis  terminis,  sœpe  etiam  di- 
ctornm  morborum  diulurnitalem  exacte  prœ- 
nuntiat,  remediaque  simplicissima  et  efûca- 
cisbima  prœcipit. 

«  Si  adest  persona  de  qua  magnetisata  mu- 
lier  consulilur  ,  relationem  inter  utramque 
per  contactum  instiluit  magnetisator.  Cum 
vero  abest,  cincinnus  ex  ejus  caesarie  eam 
supplcl  ac  sufficit.  Hoc  enim  cincinno  lantum 
ad  palmam  magnetisatœ  admoto,  confestim 
declarare  quid  sit  (quin  aspiciat  oculis),  cu- 
jus  sitit  capilli,  ubinam  verselur  nunc  per- 
sona ad  quam  pertinent,  quid  rerum  agat; 
circaque  ejus  morbum  omnia  supra  dicta 
documenta  ministrare,  haud  aliter  atque  si, 
medicorum  more,  corpus  ipsa  introspiceret. 

«  Postremo  magnetisata  non  oculis  cernit. 
Ipsis  velatis,  quidquid  eril  ,  illud  leget  le- 
gendi  nescia,seu  librum  seu  roanuscriptum, 
vel  apertum  vel  clausum,  suo  capiti  vel  ven- 
tri  irnpositum.  Etiam  ex  hac  regione  ejus 
verba  egredi  videntur.  Hocautern  statu  edu- 
cta,  vel  ad  jussum  etiam  inlernum  magneti- 
santis,  vel  quasi  sponte  sua,  ipso  lemporis 
puncto  a  se  praentmtialo,  nihil  oninino  de  ré- 
bus in  paroxysmo  poraclis  sibi  conscire  vi- 
detur  ,  quanlumvis  ille  duraverit  :  quœnam 
ab  ipsa  petita  fuerint,  quae  vero  responderit, 
quae  pertulerit;  haec  omnia  nullam  in  ejus 
intelleclu  ideam,  nec  minimum  in  memoria 
Yestigiurn  reliquerunt. 

«  llaque,  orator  infra  scriptus,  tam  vali- 
das cernens  raliones  dubilandi  ansimpliciter 
Droit  canon.  II. 
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nalurales  sint  talcs  effectus  ,  quorum  occa- 
sionahs  tam  parum  cum  eis  proporlionata 
demonstratur,  enixe  vehementissimeque  ves- 
tram  Eminentiam  rogat  ut  ipsa ,  pro  sua 
sapientia,  ad  majorem  Omnipotenlis  gloriarn 
nec  non  ad  majus  animarum  bonum,  quae  a 
Domino  redemptœ  tanti  constiterunt,  decer- 
nere  velit  an  ,  posita  praefatorum  veritate  , 
confessarius  parochusve  tulopossitpœniten- 
tibus  aut  parochianis  suis  permittere  : 

«  1°  Ut  magnetismum  animalem  illis  cha- 
racteribusaliisque  similibus  praeditum  exer- 
ceant,  tanquam  artem  medicinee  auxilialri- 
cem  atque  suppletoriam  ; 

«  2°  Ut  sese  illum  in  statum  somnambu- 
lismi  magnetici  demittendos  consentant  ; 

«  3°  Ut  vel  de  se,  vel  de  aliis  personas  con- 
sulant  illo  modo  magnetisatas  ; 

«  4°  Ut  unum  de  tribus  praedictis  suscipiant, 
habita  prius  cautela  formaliter  ex  animo  re- 
nuntiandi  cuilibet  diabolico  pacto  explicito 
vel  implicito,  omni  etiam  satanicae  interven- 
tioni,  quoniam  hac  nonobstante  cautione,  a 
nonnullis  ex  magnetismo  hujusmodi  vel  ii- 
dem  vel  aliquot  effectus  obtenti  jam  fuerunt. 

«  Eminentissime  D.  D.  Eminentiae  vestrae, 
de  mandato  reverendissimi  episcopi  Lausa- 
nensis  et  Genevensis,  humillimus  obsequen- 
tissimusque  servus,  Jac.  Xaverius  Fontana, 
can.  cancell.  episc.  » 

«  Friburgi  Helvetiae,  ex  aedibus  episcopa- 
libus,  die  19  maii  184-1.  » 

Réponse  de  la  sacrée  Pénitencerie,  en  date 
du  1"  juillet  1841. 

«  Sacra  Pœnitentiaria  mature  perpensis 
expositis  respondendum  censet  prout  re- 
spondet  :  Usum  magnetismi ,  prout  in  casu 
exponitur,  non  licere. 

«  Datum  Romae,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  1 
julii  1841. 

«  C.  card.  Castracand,  M.  P. 

«  P.  H.  Pomella,  S.  P.,  secrelarius.  » 

Cette  réponse,  dit  Mgr.  Gousset,  archevê- 
que de  Reims,  qui  la  rapporte  dans  le  1"  vo- 
lume de  sa  Théologie  morale,  page  567,  ne 
paraissant  point  absolue,  nous  avons  cru  de- 
voir, en  1842,  consulter  le  saint-siége  sur  la 
même  question,  demandant  si,  sepositisreiabu* 
sibus  rejectoque  omni  cum  dœmone  fœdere,  il 
était  permis  d'exercer  le  magnétisme  anima], 
ou  d'y  recourir,  en  l'envisageant  comme  un 
remède  que  l'on  croit  utile  à  la  santé.  Celle 
consultation  n'a  pas  eu  jusqu'ici  d'antre  ré- 
sultat que  la  lettre  suivante,  que  son  Emi- 
nence  le  cardinal  de  Caslracane,  grand  péni- 
tencier, a  bien  voulu  nous  écrire  en  français, 
en  dale  du  2  septembre  1843. 

a  Monseigneur, 
a  J'ai  appris  par  Mgr.  de  Brimont  que  vo- 
tre Grandeur  aitend  de   moi   une  lettre   qui 
lui  fasse  savoir  si  la  sainte  Inquisition  a  dé- 
cidé la  question  du  magnétisme. 

«  Je  vous  prie,  Monseigneur,  d'observer 
que  la  question  n'est  pas  de  nature  à  être 
décidéo  de  sitôt    si  jamais  elle  Test,  parce 

]^eize.\ 
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qu'on  ne  conrl  aucun  risque  à  M  différer  la 

mod,  et  qu'âne  décision  prématurée pouf- 

rait  compromettre  l'honneur  du  saint-siège; 

que  tant  qu'il  a  été  qoealion  du  magnétisme 

application  à  quelques  cas  parti- 
culier», le  saint  tiegi  n'a  pw  hésité  à  se  pro- 
,  comme  on  la  vu  par  colles  de  ses 

léponill  qui  ont  été  rendues  publiques  par 

ae  des  journ  uix. 
«  Mais  à  présent  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
M  tel  ou  tel  cas,    le  magnétisme  peut 
être  permis  :  mais  c'est  en  général  qu'on  exa- 
mine si  l'usage  du  magnétisme  peut  s'accor- 
der iTOC  la  loi  et  les  bonnes  mœurs. 

«  L'importance  de  dtt"  question  ne  peut 

échapper  ni  à  votre  sagacité  ,  ni  à  l'étendue 

m  connaissances. 

«  Je  vous  remercie,  Monseigneur,  de  ce 

que  vous  me  donnez  celle  occasion  de  vous 

renouveler  l'assurance,  etc. 

«  Le  cardinal  Castracane.  » 

Mgr.  Gousset  pense  qu'on  doit  tolérer  l'u- 
iu  magnétisme,  jusqu'à  ce  que  Rome  ait 
prononcé  ,  pourvu  que  le  magnétiseur  et  le 
aétioé  soient  de  bonne  foi;  qu'ils  regar- 
dent le  magnétisme  animal  comme  un  remède 
naturel  et  utile;  qu'ils  ne  se  permettent  rien, 
ni  l'un  ni  l'autre,  qui  puisse  blesser  la  mo- 
destie chrétienne,  la  vertu;  qu'ils  renoncent 
à  toute  intervention  de  la  part  du  démon.  S'il 
en  était  autrement,  on  ne  pourrait  absoudre 
ceux  qui  ont  recours  au  magnétisme.  11  ajoute 
qu'un  confesseur  ne  peut  ni  conseiller  ni  ap- 
prouver le  magnétisme  ,  surtout  entre  per- 
sonnes de  différent  sexe,  à  la  raison  de  la 
sympathie  trop  grande  et  vraiment  dange- 
reuse qui  >e  forme  le  plus  souvent  entre  le 
magnétiseur  et  la  personne  magnétisée. 

MAIN -MORTE. 

(Voyez  GENS    DE    MAIN-MORTE,  ACCEPTATION.) 

MAIRE. 

On  appelait  maire  de  religieux ,  en  latin 
major,  dans  quelques  monastères,  celui  qui 
était  Le  premier  entre  les  religieux,  qu'on 
appela  depuis  prient. 

MALADE. 

Plusieurs  conciles,  et  notamment  ceux  de 
Bordeaux,  en    loS.'l,  de  Rourges,  en  158V, 
d'Ail,  en  1885,  de  Narbonne,  eti  1609,  or- 
nent aux  ntédaclni  qui   voient  les  ma- 
â  se  confesser,  et  qu'à 
'•■ ,   ils   cessent  de  les  voir, 
s'il  ne  leur  apparail  que  II  se  soient 

!         deroir ,  et  cela  sous  peine 
imunicalloa  ;  i  si  la  disposi- 

dn  canon  ±±  du  quatrième  conçue  de 
i.  o  ite  prescription  n  sst  plus  pralica- 
■ojonrd'hoi  parmi  nous;  mais  il  en  faut 
médecin!  doivent  faire  tout 
i 
<i 

1er.  IV). 
eu  ltôv.  ,  i(l  con- 


fession qui  se  fait  dans  la  maladie  ;  elle  té- 
moigne que  les  malades  doivent  se  confesser 
à  leur  curé,  et,  au  cas  qu'ils  s'adressent  à 
d'autres  ,  que  les  confesseurs  sont  tenus 
d'attester  au  curé,  par  un  billet  qu'ils  laisse- 
ront chez  les  malades  ,  écrit  et  signé  de  leur 
main  ,  qu'ils  les  ont  confessés.  (Mémoires  du 
Clergé,  tom.  I,  pag.  G86.) 

Différents  conciles  exhortent  les  évéquet 
d'aller  visiter  les  malades  agonisants,  et  de 
leur  donner  leur  bénédiction,  principale- 
ment à  ceux  qui  ont  vécu  avec  édification  : 
iis  maxime  gui  ritœ  spiriluulis  sludio  et  pic- 
tatis  nomine  (audegue  sunt  insignes.  Le  concile 
de  Bourges  en  158k  ,  veut  qu'on  avertisse, 
par  le  son  de  la  cloche,  les  fidèles  de  l'état  des 
malades  agonisants,  afin  qu'on  prie  pour  eux. 
Les  mêmes  conciles  et  ceux  de  Milan  ont 
fait  plusieurs  beaux  règlements  concernant 
le  port  du  saint  viatique  aux  malades.  Les 
plus  remarquables  sont  :  1°  l'établissement 
d'une  confrérie,  dile  du  Saint-Sacrement, 
dont  les  confrères  seront  exacts  à  accompa- 
gner le  saint  sacrement,  quand  on  le  portera 
aux  malades,  et  à  faire  en  sorte  que  tout  soit 
en  état  décent  et  convenable  dans  la  chambre 
du  malade  ;  2°  qu'on  ne  portera  jamais  de 
nuit  le  saint  viatique  aux  malades  ,  nisi  œgro 
mortis  periculum  inslet  ;  3"  qu'on  n'adminis- 
trera qu'une  fois  au  malade  le  saint  sacre- 
ment, en  forme  de  viatique.  (Mémoires  du 
Clergé ,  tom.  V,  pag.  109  et  suit.) 

Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  de  la 
coutume  de  porter  le  saint  viatique  aux  mo- 
lades  :  «  La  coutume  de  conserver  dans  un 
vaisseau  sacré  la  sainte  eucharistie  est  si  an- 
cienne, qu'elle  était  connue  dès  le  siècle  du 
concile  de  Nicée.  Et  pour  ce  qui  est  de  porter 
la  sainte  eucharistie  aux  malades,  outre  que 
c'est  une  chose  tout  à  fait  conforme  à  la 
raison  et  à  l'équité,  il  se  trouve  en  plusieurs 
canons  des  ordonnances  qui  recommandent 
aux  Eglises  d'en  conserver  soigneusement  la 
pratique  ;  et  il  se  voit  que  c'a  été  l'ancien 
usage  observé  de  tout  temps  dans  l'Eglise  : 
c'est  pourquoi  le  saint  concile  ordonne  qu'il 
faut  absolument  retenir  cette  coutume  si  sa- 
lutaire et  si  nécessaire.»  (Session,  XIII,  cit.  6.) 
,  Les  malades  doivent  recevoir  l'extrêmc- 
onclion  (Voyez  extuême-onction). 

MALÉFICE. 

Le  maléfice  est  un  effet  de  la  magie  :  c'est 
lorsque,  par  le  secours  du  démon,  ou  en 
vertu  d'un  pacte  fait  avec  lui ,  on  fait  des 
choses  extraordinaires  et  impossibles  aux 
•  nés,  pour  nuire  à  quelqu'un,  soit  en 
son  corps,  soit  en  son  âme,  soit  en  ses  biens. 
(Voyez  SOHTILÉGE.) 

MALTE. 

Malte  est  le  nom  d'une  île,  dans  la  Médi- 
torr  :èbrc   par   l'ordre  des 

ce  nom. 

§  1.  Origine  de  l'ordre  de  malts. 

Vers  la  fin  du  neiu  ,  des  négo- 

I  Amalfi  (royaume  de  Kaplcs),  qui 
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faisaient  le  commerce  dans  le  Levant,  ob- 
tinrent du  calife,  par  un  tribut  annuei ,  la 
permission  de  rebâtir  à  Jérusalem  a  ne  mai- 
son pour  eus.  et  pour  ceux  de  leur  nation, 
qui  viendraient  en  pèlerinage  dons  la  Pales- 
tine. Quelque  temps  après,  ils  bâtirent  deux 
églises,  consacrées  à  la  sainte  Vierge  et  à 
sainte  Madeleine,  l'une  pour  les  hommes  et 
l'autre  pour  les  femmes,  et  y  recevaient  les 
pèlerins  avec  charité.  Ce  succès  encouragea 
quelques  autres  à  s'employer  aux  mêmes 
œuvres  de  zèle  et  de  piété  :  on  fonda  une 
église,  sous  l'invocation  de  saint  Jean,  avec 
un  hôpital,  où  l'on  avait  soin  de  traiter  les 
malades,  et  d'y  recevoir  ceux  que  la  dévotion 
attirait  dans  ce  pays.  Le  bienheureux  Gérard 
était  directeur  de  cet  hôpital,  en  1099,  quand 
les  chrétiens,  conduits  par  Godefroi  de  Bouil- 
lon ,  prirent.  Jérusalem. 

La  réputation  de  Gérard  ,  et  les  témoi- 
gnages que  chacun  rendait  de  sa  bonne  et 
pieuse  conduite,  engagèrent  les  papes  et  les 
rois  de  Jérusalem  à  donner  des  ordres  pour 
un  établissement  si  utile.  Ceux  qui  desser- 
vaient cet  hôpital,  et  que  l'on  appela  quelque 
temps  frères  hospitaliers  ,  prirent  un  habit 
uniforme  :  il  était  noir,  avec  une  croix  à  huit 
pointes  ou  pattée;  ils  Grent  les  trois  vœux 
ordinaires  de  religion,  sous  la  règle  de  saint 
Augustin,  et  y  en  ajoutèrent  un  quatrième, 
par  lequel  ils  s'engageaient  de  recevoir, 
traiter  et  défendre  les  pèlerins.  La  fondation 
est  de  l'an  1101k  Cette  dernière  obligation  les 
engageait  à  escorter  les  pèlerins  dans  les 
passages  les  plus  dangereux.  Ils  s'accoutu- 
mèrent peu  à  peu  à  la  guerre,  par  les  com- 
bats qu'il  fallait  livrer  de  temps  en  temps  aux 
bandes  de  voleurs  qui  infestaient  les  che- 
mins ,  et  leur  ordre  devint  insensiblement 
un  ordre  militaire,  et  d'hospitaliers  ils  de- 
vinrent chevaliers.  Leur  but  fut  toujours  le 
même,  celui  d'assurer  la  liberté  des  chemins, 
et  de  donner  la  chasse  aux  infidèles  et  aux 
ennemis  de  la  religion  chrétienne.  Les  libé- 
ralités des  rois  et  des  princes  de  l'Europe 
firent  que  cet  ordre  s'augmenta  considéra- 
blement ,  et  fut  en  état  non-seulement  de 
faire  des  entreprises,  où  il  acquit  la  répu- 
tation de  bravoure,  mais  même  de  faire  des 
conquêtes,  et  ils  rendirent  de  très-grands 
services  aux  rois  de  Jérusalem. 

Gérard  étant  mort  en  1118,  on  lui  donna 
pour  successeur  Raymond  Dupuy, Florentin, 
qui  ,  à  proprement  parler,  fut  le  premier 
grand  maître  de  l'ordre,  et  posséda  celte  di- 
gnité trente-deux  ans. 

Saladin,  profitant  des  divisions  qui  étaient 
entre  les  princes  chrétiens,  les  attaqua,  et 
se  rendit  maître  de  Jérusalem,  en  1187.  La 
profession  des  chevaliers  les  obligea  de  sui- 
vre la  destinée  des  princes  vaincus,  et  ils 
perdirent  peu  à  peu  leurs  conquêtes,  de  sorie 
qu'il  ne  leur  resta  plus  que  Margat,  où  ils 
s  étaient  réfugiés. 

L'an  1191  ,  les  chevaliers  conquirent  la 
ville  de  Saint-Jean  d'Acre  après  un  siège  de 
trois  ans. 

La  même  année  l'ordre  ayant  perdu  la  for- 
teresse de  Margat,  se  retira  à  Saint-Jean 


d'Acre,  où  il  subsista  près  de  cent  ans,  mal- 
gré les  attaques  continuelles  que  lui  livraient 
les  Sarrasins,  et  qui  fournirent  de  grandes 
épreuves  à  la  bravoure  des  chevaliers. 

Quelquefois  accablés,  jamais  vaincus,  ces 
hardis  champions  de  la  croix,  semblaient,  à 
l'exemple  de  leur  maître  crucifié ,  renaître 
plus  glorieux  du  milieu  de  leurs  forteresses 
démantelées  et  de  leurs  possessions  envahies. 
L'hydre  indestructible  dont  ils  tranchaient  en 
vain  les  têtes  renaissantes,  les  pressait  ce- 
pendant. Le  pas  qu'ils  faisaient  en  arrière  ils 
ne  le  regagnaient  jamais.  Livrés  seuls  avec 
leur  foi  courageuse,  au  sein  de  peuplades 
acharnées  à  leur  perle,  chaque  coup  qu'ils 
frappaient  ouvrait  devant  eux  un  grand  es- 
pace; mais  presque  aussitôt  cet  espace  était 
rempii,  et  leur  bras  lassé  retombait  impuis- 
sant :  heureux  encore  dans  leurs  calamités, 
si  l'union  avait  secondé  leurs  efforts.  Peut- 
être  est-ce  en  punition  des  divisions  des 
hospitaliers  et  des  templiers,  que  Dieu  chan- 
gea leur  fortune  et  les  conduisit,  de  désastre 
en  désastre,  jusqu'à  la  catastrophe  de  Saint- 
Jean  d'Acre, 

En  1292,  les  forces  des  Sarrasins  prévalu- 
rent à  la  fin  sur  la  valeur  des  chevaliers, 
qui  se  virent  contraints  d'abandonner  Saint- 
Jean  d'Acre;  ils  se  retirèrent  dans  l'île  de 
Chypre,  auprès  de  Gui  de  Lusignan,  roi  de 
Jérusalem.  La  retraite  qu'il  leur  donna,  et 
les  secours  qu'ils  tirèrent  des  autres  princes 
chrétiens,  les  mirent  en  état  de  se  relever 
des  pertes  que  l'ordre  avait  faites,  et  ils  son- 
gèrent même  à  faire  la  conquête  de  diver- 
ses îles,  en  quoi  ils  réussirent. 

Entre  les  îles  que  l'ordre  avait  conquises, 
celle  de  Rhodes  ayant  paru  un  séjour  com- 
mode, on  s'y  établit  entièrement,  sous  le  ma- 
gistère de  Foulques  deVillaret,  environ  vers 
l'an  1308. 

Dans  la  suite,  c'est-à-dire,  vers  l'an  1521 
environ,  et  sous  le  magistère  de  Philippe  de 
Villiers  del'lle-Adam,  Soliman  II,  empereur 
des  Turcs,  se  rendit  maître  de  Rhodes,  après 
un  siège  où  les  chevaliers  firent  des  prodiges 
de  valeur.  Le  grand  maître  se  retira  à  Can- 
die, et  ensuite  en  Sicile,  et  la  contagion  s'é- 
tant  mise  dans  son  armée,  il  fut  contraint  de 
se  remettre  en  mer,  et  d'aller  côtoyer  le 
royaume  de  Naples.  Il  s'arrêta  quelque 
temps  à  Orviette,  par  l'ordredu  pape  AdrienVT, 
qui  le  fit  venir  à  Rome.  Ce  pape  étant  mort 
peu  après,  eut  pour  successeur  Clément  VII, 
qui  donna  à  l'Ile-Adam  et  à  son  ordre,  la 
ville  de  Vilerbe  pour  retraite,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  trouvé  un  lieu  plus  commode. 
Enfin  l'empereur  Charles-Quint  leur  fit  pré- 
sent de  l'île  de  Malle,  à  condition  qu'ils  y 
auraient  toujours  un  nombre  suffisant  de 
vaisseaux  pour  faire  la  guerre  aux  Turcs,  et 
qu'ils  se  tiendraient  sous  la  protection  du 
roi  d'Espagne,  ou  de  Sicile,  et  c<   - 

seurs.  En  1530,  ce  monarque  se  rendit  en 
personne  en  Sicile,  o"Ù  il  expédia  à  ect  ordre 
des  lettres  impériales  de  donation.  Il  y 
ajouta  les  Etals  deGozzoetde  TYipoii. 

Soliman  qui  les  avait  chassés  de  Rhodes, 
voulut  encore,  sur  la  fin  de  ses  jours,  leur 
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enlever  Moite,  qu'il  fit  assiéger  le  18  mai 
1565.  Mais  celte  fois  l'ordre  se  maintint  de- 
bout malgré  les  efforts  de  sou  formidable 
ennemi.  La  Valette  se  défendit  avec  un  cou- 
rage invincible,  et  força  les  infidèles  à  lover 
le  liège.  I  es  barbares» après  y  avoir  perdu 

quatre  moil  de   temps,   toisante    et  dix-huit 

mille  coups  de  canon  ,  quinse  mille  soldats 
cl  liuit  mille  matelots,  se  retirèrent  avec  la 
confusion  de  n'avoir  pu  triompher  de  lui  ; 

depuis  ce  temps  là  la  ville  et  111e  furent  for- 
(ili.es  dîme  m  inière  ;'i  ne  rien  craindre. 

Tel  fut  l'ordre  de  Malte  jusqu'aux  der- 
nieis  temps.  Mais,  en  France,  il  fut,  pendant 
la  révélation,  supprimé  avec  les  autres  cor- 
porations religieuses,  et  ses  biens  confisqués, 
i  i7!)s  Bonaparte  s'empara  même  de  111e 
«le  Malle,  à  l'aide  d'une  trahison  ;  mais  il  ne 
jouit  p  is  longtemps  de  celte  facile  conquête; 
car  les  Anglais  ne  tardèrent  pas  à  s'en  ren- 
dre malin  s.  Bu  Allemagne,  l'ordre  fut  aussi 
supprimé  en  1806.  Quand  aux  autres  pays, 
il  i*]  est  maintenu,  seulement  le  siège  en  a 
été  déplacé;  et  de  Catane,  en  Sicile,  où  le 
chapitre  s'était  réfugié  après  la  conquête  de 
Malte,  il  a  été  transféré  par  Léon  Xll  #à 
l'errare  en  1826. 

Le  roi  de  Sardaigne  voulant  favoriser  l'or- 
dre de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  a  publié 
tout  récemment  (le  3  octobre  18ii),  des  let- 
tres patentes  en  leur  faveur.  Voici  les  détails 
de  celte  renaissance  de  l'ordre  de  Malte  dans 
les  Etats  Sardes. 

Sur  les  revenus  des  biens  de  l'ordre  ap- 
partenant aujourd'hui  à  l'Etat,  revenus  qui, 
ction  dite  des  pensions  accordées  à 
d'anciens  chevaliers  ,  s'élèvent  encore  à 
JV.KO'J  |.  57,  il  sera  fait  un  prélèvement  an- 
nuel de  1-2,000  I.  Ce  prélèvement  aura  lieu  à 
dater  du  premier  janvier  18^5;  les  fonds  en 
seront  destinés  a  la  création  de  deux  corn- 
manderies  de  3,000  I.,  et  trois  de  2,000  I.,  à 
établir  dans  les  Etats  Sardes,  en  faveur  des 
et*  raliers  de  l'ordre  qui  appartiennent  à  la 
langue  italienne. 

Ces  commanderies  seront,  pour  la  pre- 
mière fois,  conférées  par  le  roi  de  Sardaigne 
i  des  personnes  que  l'ordre  recevra  cheva- 
liers de  justice,  c'est-à-dire,  ayant  fait  leurs 
■soMix.  L'ordre  y  nommera  ensuite  surladé- 

•>»  natiOU  du  roi  et  de.  ses  I uccesseurs  ;  mais 
il  m-  pourra  recevoir  aucun  chevalier  de  jus- 
tice, ni  créer  aucune  commanderie  dans  les 
Etats  Sardes  sans  l'autorisation  royale;  il 
lui  sera  permis  seulement  de  donner  à  quel- 
ques  personne",    dignes    de    cet    honneur   la 

crois  de  dévotion  dont  elles  ne  pourront  se 

décorer  qu'avec  l'approbation  dn  roi. 

Ba  ron-eijueni  e  des  lellres  patentes  du  roi 

<le  Batdaigne,  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI,  par 

i    i  bref,  en  date  du  17  décembre  1844,    rela- 

blit  dans  les  Etats  Sardes  i  ordre  religieoi  et 

taire  des  chevaliers  de  Malte. 

i  2.  Ordre  de  maf.te  ,  état    et   réception  des 
chevaliers. 

L'assis  de  Malte,  on  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, Comprend  trois  étalS  :  le  premier  est 
celui  .  iliers,  le  IC<  oui  celui  des  cha- 


pelains, le  Iroisième  celui  des  servants  d'ar- 
mes. Il  y  a  des  prêtres  d'obédience  qui  des- 
servent dans  les  églises,  des  frères  servants 
d'office  ou  serviteurs,  et  des  donnés  ou  demi- 
croix,  mais  ils  ne  sont  pas  proprement  du 
corps  de  l'ordre,  qui  ne  renferme  que  les 
trois  premiers  états  ou  rangs.  Celte  division 
fut  faite  en  1130  par  le  grand  maître  Raymond 
Dupuy,  et  a  toujours  subsisté  depuis. 

Les  chevaliers  sont  nobles  de  quatre  races, 
du  côté  paternel  et  maternel,  et  portent  les 
armes.  On  a  vu  souvent  des  fils  de  roi,  et  des 
princes  honorer  ce  rang.  Les  chapelains  sont 
nobles  ou  du  moins  de  famille  considérable. 
Les  dignités  ecclésiastiques,  comme  l'évéché 
de  Malte,  le  prieuré  de  l'église  de  Saint-Jean, 
et  autres  prieurés  de  l'ordre  leur  sont  affec- 
tés, et  il  y  en  a  eu  de  ce  rang  qui  sont  en- 
suite parvenus  au  cardinalat.  Les  servants 
sont  nobles  ou  du  moins  issus  d'une  famille 
élevée  au-dessus  du  commun. 

Les  nations  différentes  qui  composent  l'or- 
dre de  Malte  sont  appelées  langues.  Il  y  en 
avait  huit,  savoir  :  Provence,  Auvergne, 
France,  Italie,  Aragon,  Allemagne,  Caslille 
et  Angleterre.  Les  chefs  de  ces  langues  ré- 
sidaient à  Malte  et  formaient  le  conseil  du 
grand  maître.  A  chaque  langue  était  aussi 
perpétuellement  affectée  une  des  huit  digni- 
tés supérieures  de  l'ordre.  Chaque  langue 
se  subdivisait  en  prieurés ,  et  ceux-ci  en 
bailliages  comprenant  les  maisons  et  biens, 
lesquels  étaient  conférés  aux  chevaliers  en 
commende,  à  l'instar  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques. Lors  de  la  réforme,  au  seizième 
siècle,  la  langue  anglaise  défaillit;  en  1781, 
on  lui  substitua  la  langue  bavaroise.  La 
langue  teuloniquc,  qui  autrefois  s'étendait 
aux  prieurés  mêmes  de  Danemarck  et  de 
Hongrie,  ne  renfermait  plus  à  la  fin  que 
ceux  de  Bohême  et  de  Germanie. 

Les  chevaliers  de  Malte  sont  reçus  dans 
l'ordre  de  saint-Jean  de  Jérusalem,  en  fai- 
sant toutes  les  preuves  requises  par  les  sta- 
tuts, ou  avec  quelque  dispense.  La  dispense 
s'obtient  du  pape  par  un  bref,  ou  du  chapi- 
tre général  de  l'ordre,  et  est  ensuite  enté- 
rinée au  sacré  conseil.  Les  chevaliers  sont 
reçus  iïâge  ou  de  minorité,  ou  payes  de  Son 
Excellence  le  grand  maître.  Celui-ci  a  seize 
chevaliers-pages  qui  le  servent  depuis  douze 
ans  josqua  quinze.  L'âge  ordinaire  pour 
la  profession  ,  est  le  môme  par  les  sta- 
tuts de  l'ordre  (Art.  5,  derecept.  fratr.)  qu'il 
a  été  réglé  par  le  concile  de  Trente,  pour 
tous  les  ordres  religieux.  Celui  qui  souhaite 
d'être  ainsi  reçu  d  âge  dans  l'ordre,  doit  se 
présenter  en  personne  au  chapitre  ou  à  l'as- 
semblée provinciale  du  grand  prieuré,  dans 
l'étendoe  duquel  il  est  né.  Ceux  qui  se  pré- 
sentent en  minorité,  c'est-à-dire, au-dessous  de 
seize  ans,  sont  reçus  en  vorlu  d'une  bulle 
du  grand  maître  qu'il  leur  accorde  suivant 
le  pouvoir  qui  lui  en  est  donné  par  le  pape, 
ou  par  le  chapitre  général. 

L'habit  ordinaire  du  grand  maître  est  une 
soutane  de  tabis  ou  de  drap,  ouverte  par  le 
devant,  et  liée  d'une  ceinture  d'où  pend  une 
grosse  bourse,  pour  marquer  la  charité  eu- 


497 


MAN 


vers  les  pauvres,  suivant  l'institution  de 
l'ordre.  Par-dessus  ce  vêtement,  il  porte  une 
espèce  de  robe  de  velours,  au  lieu  de  la- 
quelle il  prend  un  manteau  à  bec  qui  est  fort 
ong,  quand  il  va  à  l'église  les  jours  solen- 
nels. Au  devant  de  la  soutane,  sur  l'esto- 
mac, et  sur  la  robe  vers  la  manche  gauche, 
il  y  a  une  croix  de  toile  blanche  à  huit  poin- 
tes, comme  sont  toutes  les  croix  que  portent 
ceux  de  l'ordre. 

Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malte  ont  ob- 
tenu des  papes  les  plus  grands  privilèges, 
surtout  de  Clément  VII,  qui  avait  été  lui- 
même  chevalier  de  Malte.  Ils  ont  des 
bulles  qui  leur  donnent  le  privilège  de 
se  faire  ordonner  par  tel  évêque  catholi- 
que qu'il  leur  plaît  de  choisir,  et  même 
sans  être  tenus  de  garderies  interstices;  ce 
qui  a  pour  fondement  ou  pour  prétexte  le 
service  que  les  chapelains  de  cet  ordre  sont 
obligés  de  faire  sur  mer  et  ailleurs. 

Les  chevaliers  de  Malte  ne  peuvent  pas 
être  en  tout  comparés  aux  religieux  des  au- 
tres ordres.  Les  vœux  des  uns  et  des  autres 
ne  sont  pas  entièrement  semblables.  La  des- 
tination de  l'ordre  de  Malte  l'exigeait  ainsi. 
Les  chevaliers  de  Malte  ne  sont  religieux 
que  largo  modo,  selon  l'expression  de  Pa- 
norme.  Leur  vœu  d'obéissance  ne  rompt  pas 
tous  les  liens  qui  attachent  un  citoyen  à  la 
société;  il  ne  les  rend  pas  incapables  de  ser- 
vir leur  patrie,  soit  dans  les  armées,  soit 
dans  les  conseils  des  princes.  Le  vœu  de 
pauvreté  des  chevaliers  de  Malte  n'est  pas 
aussi  étendu  que  celui  des  autres  ordres  ;  ils 
ne  promettent  pas  de  vivre  cum  paupertate, 
mais  seulement  sine  proprio.  La  maxime, 
quidquid  acquirit  monachus  acquiritur  mo- 
nasterio,  ne  peut  pas  leur  être  appliquée  dans 
son  entier,  puisqu'ils  peuvent  acquérir  pour 
eux,  et  disposer  pendant  leur  vie  de  ce  qu'ils 
acquièrent. 

Lorsque  les  chevaliers  de  Malte  sont  ton- 
surés, ils  peuvent  posséder  des  bénéfices 
séculiers,  sans  aucune  dispense  de  la  règle 
sœcularia  sœcularibus ,  regularia  regularibus. 
C'est  encore  un  rapport  sous  lequel  il  est 
difficile  de  les  considérer  comme  les  autres 
religieux. 

On  trouve  dans  l'histoire  des  chevaliers 
de  Malte,  si  élégamment  écrite  par  l'abbé  de 
Vertot,  des  détails  sur  les  statuts,  le  gouver- 
nement, les  dignités,  etc.,  de  cet  ordre.  Nous 
ne  pourrions  y  entrer  ici  sans  nous  éloigner 
du  but  de  notre  ouvrage. 

MANDAT. 

Les  mandats  sont  des  rescrils  apostoliques 
que  les  souverains  pontifes  accordaient  au- 
trefois pour  la  collation  des  bénéfices.  L'o- 
rigine des  mandats  apostoliques,  dit  Durand 
deMaillanc,  n'est  ni  ancienne,  ni  même  bien 
certaine.  On  n'en  voit  aucune  trace  dans 
le  décret  de  Gralien,  publié,  comme  nous 
le  disons  sous  le  mot  droit  canon,  vers 
l'an  1150.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  concile  de 
Trente  les  supprima  dans  la  session  XXIV, 
ch.  19  {Voyez  ce  décret  sous  le  mot  expec- 
tative). 
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On  donne  ce  nom  aux  ordonnances  et  aux 
règlements  que  font  les  évêques  dans  le  gou- 
vernement de  leurs  diocèses.  L'on  voit  ail- 
leurs que  l'évêque  peut  faire,  en  matière  de 
religion,  des  mandements,  auxquels  ses  dio- 
césains doivent  se  soumettre  (Voyez  évêque, 
loi).  Ce  droit  est  essentiellement  attaché  à 
l'autorité  et  à  la  juridiction  que  son  carac- 
tère lui  donne.  On  peut  dire  même  que  c'est 
un  devoir  que  son  état  lui  impose.  Comme 
pasteur,  il  doit  veiller  sur  son  troupeau, 
suivre  sa  conduite,  et  régler  lui-même  ses- 
commandements  ou  ses  défenses  selon  que 
ses  ouailles  paraissent  avoir  besoin  des  uns 
ou  des  autres  (Voyez  doctrine). 

M.  Emery,  dans  son  opuscule  sur  les  cha- 
pitres cathédraux,  fait  remarquer  qu'autre- 
fois les  évêques  «  consultaient  leur  chapitre 
sur  la  plupart  de  leurs  mandements  et  de 
leurs  ordonnances,  mais  toujours  quand  il 
s'agissait  de  liturgie  et  de  prières  publiques  ; 
et,  lors  même  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  cas  de  suivre  leurs  avis,  ils  n'en  met- 
taient pas  moins  dans  leurs  mandements 
qu'ils  les  avaient  donnés,  après  avoir  pris 
l'avis  de  leurs  vénérables  frères  les  digni- 
taires et  chanoines  du  chapitre  de  la  ca- 
thédrale. Ces  sortes  de  formules  n'appor- 
taient aucune  autorité  à  leurs  ordonnances, 
mais  elles  leur  ajoutaient  plus  de  poids  aux 
yeux  de  leurs  diocésains,  et  donnaient  ainsi 
aux  chapitres  une  marque  de  la  considéra- 
lion  qui  leur  est  due. 

«  Presque  tous  les  anciens  évêques  repla- 
cés par  le  concordat ,  ajoute  M.  Emery,  se 
sont  servis  de  la  même  formule  que  ci-des- 
sus dans  les  nouveaux  mandements  qu'ils 
ont  fait  paraître,  et  les  plus  savants  comme 
les  plus  saints  évêques  modernes  s'y  sont 
conformés,  tant  par  respect  pour  les  ancien- 
nes règles,  que  pour  conserver  l'uniformité 
convenable  dans  une  Eglise  aussi  anie  par 
les  liens  de  sa  discipline  que  par  les  prin- 
cipes et  les  égards  de  politesse  et  de  bien- 
séance. » 

Le  mandement  est  précédé  des  noms  et  des 
titres  du  prélat  qui  le  promulgue  et  ter- 
miné par  sa  signature.  Celle-ci  ne  porte  or- 
dinairement qu'un  des  prénoms  de  l'évêque 
précédé  d'une  croix.  11  y  a  peu  de  siècles, 
dit  M.  Pascal,  dans  son  Dictionnaire  de  Li- 
turgie, que  le  nom  de  famille  est  joint  aux 
prénoms  dans  le  titre  des  mandemrnts  épi- 
scopaux;  mais  la  souscription  a  toujours  été 
précédée  de  la  croix. 

MANIPULE. 

(Voyez  uarits  §  2.) 

M ANSE. 

(Voyez  mense.) 

MANSIONNAIRE. 

On  appelait  autrefois  de  ce  nom  les  clercs 
qui  demeuraient  dans  une  maison  proche  do 
l'église,  pour  les  distinguer  des  clercs  forains 
qui  ne  résidaient  pas  dans  le  lieu.  Ficury  en 
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pnrlc  oans  Ml  Institution  au  droit  ecclésias- 
tique, tom.  I.  chap.  ii 

Bereier,  dans  son  Dictionnaire  de  théolo- 
gie, dit  que  'os  critiques  son!  partagés  sur 
ies  fonctions  i  I  i  ien  officier  ecclésias- 
Uqoe.  Quelqu<  ans  pensent  que  l'office  de 
manfionnnire  était  le  même  que  celui  du 
portier,  parce  que  saint  Grégoire  appelle 
Abundius  le  m  ••  ri  11  irdien  de  l'é- 

gtj*  ,  .  .   Dans  un  autre  en- 

droit, le  même  pape  remarque  que  la  fonc- 
tion du  wtansionnaire  était  d'aroir  soin  du 
luminaire  et  d'allumer   les   lampes  et  les 
cierges,  ce  qni  reviendrait  à  peu  près  à  l'ol- 
acolytes.  Fleurj    (Mœurs  des  chré- 
ie  ces  officiers  étaient 
er  l'église  aux  jours  solennels, 
ioil  arec  des  tapisseries  de  soie  ou  d'autres 
s|    éci  i.  es,   soit  avec  des   feuillages, 
et    dt  s  Heurs,    et  d'avoir  soin  que   le  lieu 
saint  tût  dans  on  état  de  propreté 

et  de  décence  capable  d'inspirer  te  respect  et 

Justel  et  Bérértdge  prétendent  que  ces 
uunuionnaires  étaient  des  laïques  et  des  fer- 
miers qui  faisaient  valoir  1  s  biens  de  l'Ee- 

glise.  C'est  aussi  le  sentiment  de  plusieurs 
autres  auteurs.  Celte  idée,  du  reste,  répond 
i  à  l'étymologi  !  du  nom  ;  mais  elle  s'ac- 
corde mal  arec  ce  que  dit  saint  Grégoire.  Il 
se  pourrait  faire  aussi  que  les  fondions  du 
■'tire  n'aient  pas  été  les  mêmes 
dans  l'Eglise  latine  que  dans  l'Eglise  grec- 
i 

>i  qu'il    en  soit ,  nous  ne   devons  pas 
la    réflexion    que    fait  à  ce    sujet 
\.  que  toutes  les  fonctions  qui  s'exer- 
cent si  re 
tables,  t  pas  à  des  laï- 

i   aima  mieux  établir 
x  ordres  de  clercs,  pour  en 
liacres. 

MANUSCRITS. 

Ui  I  qui    traitent   des    choses 

siiii  •  ,1  étn    examinés  et  approuvés , 

(  i^scr  dans    les 

i  F<  f  :  UTBM,  §  1). 

MAKt.llU.i. 

On  donnait    autrefois  le  nom  de  marguil- 

iiii    qui    avait  r.'idmini^ir.ition  des 

leroporelli  e,  <  t  qui  avait 

l      >ind<    la  fabrique.  Aujourd'hui  on  ap- 

I  le  marguil  du  bureau  de 

I I  fi  hr  i  f  î  1 1  <     Voyez  Wk\ 
L'intendant  i  ial>i  ique  des 

appai  len  êque,  comme 

BOUS  !'•  ditODS  mol  rvimioii;.  ^  1.  Lei 

,  <  hi- 

On     ('-iiMiiit          |  'iin    à    di 
Iutb  notables  el  i  ni  fut  or- 
donné  dans  le  concile  général  «le    N  ienne 

l'an  1311. 


l'homme  et  de  la  femme,  qui  contient  une  so- 
eieté  indissoluble  :  Nuptiœ  autan  sive  matri- 
inonium  est  viriet  muliiris  conjunctio  indivi- 
duam  vitœ  consuetudinem  continens  (  Instit. 
de  patr.potest .  §  lj.  La  définition  que  fait  du 
mariage  le  catéchisme  du  concile  de  Trente 
ne  paraîtra  pas  beaucoup  différente  de  celle 
de  l'empereur  Justinien.  Le  mariage,  dit 
ce  catéchisme ,  est  l'union  conjugale  de 
l'homme  et  de  la  femme,  qui  se  contracte 
entre  des  personnes  qui  en  sont  capables 
selon  les  lois,  et  qui  les  oblige  de  vivre 
inséparablement  ,  c'est-à-dire  dans  une 
parfaite  union  l'une  avec  l'autre  :  Matri- 
monium  est  efrt,  multirisque  muritalis  con- 
junctio inter  légitimas  personas  inuividuani 
vitœ  consuetudinem  rctinens. 

Le  mariage  est  exprimé  en  latin  par  ces 
trois  mots  :  conjugium,  nuptiœ  et  matrimo- 
nium.  Par  conjugium,  il  faut  entendre  un  en- 
gagement mutuel,  quasi  commune  jugum.  Le 
mot  nuptiœ,  ou  noces,  vient  de  nubere,  qui 
signifie  se  voiler,  comme  en  effet ,  suivant 
l'ancienne  pratique  de  l'Eglise,  1<  s  femmes 
étaient  voilées  lorsqu'elles  recevaient  la  bé- 
nédiclion  nuptiale;  enfin  le  nom  de  mariage, 
matrimoniutn,  a  été  ainsi  appelé,  vel  quasi 
m  muniens ,  vcl  quasi  matris  munium, 
vcl  quasi  matrem  monenst  toutes  expressions 
qui  se  rapportent  à  la  procréation  des  en- 
fants et  à  leur  éducation. 

§  1.  Nature  du  mariage. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXIV,  ex- 
plique en  douze  canons  la  foi  et  la  doctrine 
de  l'Bgli&£  sur  le  sacrement  de  mariage. 

Saint  Thomas,  parlant  de  la  nature  du 
mariage,  remarque  qu'il  faut  le  considérer 
sous  trois  points  de  vue  différents,  par  rap- 
port aux  trois  fins  différentes  que  Dieu  s'y 
est  proposées,  qui  sont  la  propagation  perpé- 
tuelle du  genre  humain,  celle  de  la  société 
civile,  el  celle  de  l'Eglise;  que  par  rapport  «à 
ces  trois  fins,  il  a  besoin  de  différents  règle- 
ments qui  >  conduisent.  Sous  le  premier  rap- 
port, dit  ce  saint,  c'est  un  devoir  de  la  na- 
ture,  of/icium  nulitrœ,  qui  a  pour  règle  et 
pour  fin  la  génération  ;  sous  le  second,  il  a 
pour  (in  le  bien  de  la  société  civile,  et  pour 
règle  les  lois  civiles  ;  sous  le  troisième  rap- 
port, qui  regarde  le  bien  de  l'Eglise,  le  ma- 
riage doit  dépendre  des  canons  et  des  règle- 
Jise,  dont  les  ministres  sont  les 
dispensateurs  des  sacrements,  du  nombre 
neli  est  le  mariage  des  chrétiens.  Mais  il 
faut  bien  se  garder  de  croire  que  ce  soient 
trois  contrats  distincts  ;  C'est  un  contrat  uni- 
que, qui  consiste  dans  la  translation  du  droit 
mutuel  sur  les  corps  des  époux,  et  qni  prend 
ces  différend  noms  suivant  ses  différants 
rapp 

1  lu  considérant  le  mariage,  comme  con- 
ti  t  naturel,  Dieu  en  est  l'auteur;  il  l'insti- 
tua dans  le  paradis  terrestre,  où  ayant  formé 

Ere,  ci  l'ayant  amenée  à  Adam,  il  les  bénit 

tous  deux  ,  et  leur  dit  :  Croissez  et  multi~ 
plie*  :  Non  legistis,  dit  notre  Sauveur  lui-* 
j.  ic  aux  pharisiens,  quia  qui  f<  rit  hominem 
i        ii tu,  matculum  el  fœmtnam  fecil  eos  et 
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dixit ,  etc.  (  Matth.,  chap.  XIX,  v.  k  ).  Tou- 
tefois, bien  que  Dieu  soit  l'auteur  du  contrat 
naturel  du  mariage,  et  qne,  selon  saint  Léon, 
tous  les  mariages  légitimes  depuis  Adam  re- 
présentent en  leur  manière  l'union  de  Jésus- 
Christ  avoc  son  Eglise  ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  un  sacrement,  parce  que  ce  contrat 
ne  conférait  pas  la  grâce,  et  n'était  qu'impar- 
faitement la  figure  de  l'union  de  Jésus- 
Christ  avec  l'Eglise.  Ainsi  quand  le  pape 
Innocent  IIÏ  '■  C.  Gaudemxs  de  divortiis  )  ap- 
pelle le  mariage  des  infidèles  un  sacrement, 
il  entend  que  c'est  un  sacrement  impropre- 
ment dit,  à  peu  près,  remarque  Esiius, 
comme  iis    l'étaient  chez  les  anciens  Juifs. 

Suivant  le  même  contrat  naturel,  un 
homme  ne  doit  avoir  qu'une  femme  légitime, 
et  une  femme  qu'un  seul  mari  (Voyez  empê- 
chement, §  k,  u.  IX). 

2°  Le  penchant  que  la  nature  donne  pour 
l'union  des  deux  sexes,  est  commun  à  tous 
les  animaux;  mais  la  raison  et  la  pudeur 
en  modèrent  chez  les  hommes  la  brutalité. 
Chaque  peuple  policé  a  fait  à  cet  égard  des 
lois  qui  empêchent  qu'on  ne  donne  des  su- 
jets à  l'Etat  par  des  voies  contraires  à  l'hon- 
nêteté. Ces  lois  déterminent  la  qualiié  et 
l'état  des  enfants  légitimes,  parle  caractère 
du  mariage  dont  elles  prescrivent  la  forme. 
Et  c'est  ce  qui  fait  considérer  le  mariage 
comme  un  contrat  civil,  c'est-à-dire,  comme 
un  contrat  auquel  la  société  a  un  intérêt 
d'autant  plus  grand,  que  si  elle  n'en  prenait 
aucun,  elle  ne  subsisterait  que  dans  le  dés- 
ordre et  par  le  désordre.  C'est  pour  cette 
raison  que  les  souverains  peuvent  établir 
des  empêchements  dirimants  de  mariage, 
relativement  aux  effets  civils.  (  Voyez  empê- 
chement.) 

3°  Le  mariage  des  chrétiens  est  un  vérita- 
ble sacrement;  la  doctrine  contraire  des 
hérétiques  a  toujours  été  condamnée  dans 
l'Eglise.  L'on  y  a  même  réfuté  l'opinion  des 
jurisconsultes,  qui  ont  voulu  souienir  que 
les  empereurs  chrétiens  n'ont  regardé  !e  ma- 
riage que  comme  un  simple  contrat  civil. 
Nous  ne  rapporterons  à  ce  sujet  que  le  ca- 
non du  concile  de  Trente,  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage  n'est 
pas  véritablement  et  proprement  un  des  sept 
sacrements  de  la  loi  évangélique  ,  institué 
par  Noire-Seigneur  Jésus-Christ,  mais  qu'il 
a  été  inventé  par  les  hommes  dans  l'Eglise  , 
et  qu'il  ne  confère  point  la  grâce  :  qu'il  soit 
anatbèm  -.  » 

Les  jurisconsultes  prétendent  encore  qu'au- 
jourd  liui  le  mariage  est  un  contrat  essentiel- 
lement civil.  Cette  proposition  fausse  est  dé- 
veloppée par  M.  Dupin,  dans  son  Manuel  de 
droit  ecclésiastique  (pag.  48  et  510),  d'une 
manière  très-opposée  au  dogme  catholique. 
Mais  le  mariage  n'est  pas  plus  aujourd'hui 
qu'autrefois  un  contrat  essentiellement  civil. 
Depuis  la  prédication  de  l'Evangile,  remar- 
que le  cardinal  de  Bonald,  le  contrat  matri- 
monial étant  établi  parmi  les  chrétiens  pour 
une  fin  spirituelle,  et  ayant  été  par  Noire- 
Seigneur  rendu  à  la  sainteté  primitive,  élevé 
même  à  la  dignité  de  sacivm/mt  de  la  nou- 


velle loi,  après  avoir  été  longtemps  profané 
par  les  rices  et  la  polygamie  des  païens,  il 
est,  par  ces  raisons,  au-dessus  de  tous  les 
contrats  purement  civils,  et,  sous  ce  rapport, 
il  est  soumis  à  l'autorité  que  l'Eglise  a  reçue 
de  son  fondateur,  en  tout  ce  qui  regarde  la 
validité,  la  légitimité  et  la  sainteté  du  lien 
conjugal.  Comment  ose-t-on  assimiler  aux 
contrats  les  plus  vulgaires  un  acte  qui  par- 
ticipe aux  sublimes  privilèges  dont  le  ma- 
riage fut  honoré  dès  l'origine,  indépendam- 
ment de  sa  qualité  de  sacrement  de  la  nou- 
velle loi/  Ces  privilèges,  c'est  d'avoir  été 
établi  par  l'institution  divine  avant  toute  so- 
ciété civile;  c'est  de  retracer  en  caractères 
ineffaçables  l'union  de  Jésus-Cbrist  avec  son 
Eglise;  c'est  de  rendre  indissoluble  le  nœud 
sacré  qui  unit  deux  personnes;  c'est  l'indis- 
pensable nécessité  qu'il  impose  de  donner 
un  consentement  mutuel  et  intérieur  qui  ne 
peut  jamais  être  suppléé  par  aucun  pouvoir 
humain;  c'est  enfin  d'être  établi  parmi  les 
chrétiens  pour  perpétuer  la  société  des  ado- 
rateurs en  esprit  et  en  vérité'.  Ce  sont  là  les 
caractères  distinctifs  du  mariage,  et  qui  spi- 
ritualisent  le  contrat  dont  nous  parlons , 
en  sorte  que  dans  l'Eglise  catholique  on  re- 
garde l'union  conjugale  comme  bien  au-des- 
sus de  tout  autre  contrat.  Toute  cette  matière 
est  résumée  dans  ces  paroles  du  père  Drouin: 
Licel  inter  génies  quœ  Deum  ignorant,  matri- 
mordum  in  contractions  mère  civilibus  nume- 
retur,  non  tamen  in  Ecclesia  Dei,  in  qua  con- 
tractus  ipse  divini  sacramenti  materia  est,  ad 
gratiœ  productionem  accommcdali  :  ea  itaque 
ratione  de  matrimonio  judicare,  eique  modum 
necessarium  ponere  ad  Ecclesiam  perlinet  (de 
He  sacramentaria,  lia.  IX,  qu.  6). 

Voilà  pourquoi  la  puissance  civile,  qui 
peut  quelquefois  annuler  des  contrats  quoi- 
que valides,  et  même  suppléer  dans  certaines 
circonstances  le  consentement  requis  de  la 
part  des  contractants,  ne  peut  et  n'a  jamais 
rien  pu  de  semblable  à  l'égard  du  contrat 
matrimonial.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Pie VI, 
dans  son  bref  du  11  juillet  17S9,  adressé  à 
l'évênue  d'Agria,  que  le  mariage  était  un 
contrat  institué  et  confirmé  de  droit  divin 
avant  toute  sociélé  ci\ile,  et  que  c'était  là  ce 
qui  établissait  une  différence  essentielle  en- 
tre le  mariage  cl  tout  autre  contrat.  Par  con- 
séquent le  mariage,  institué  par  Dieu  même 
au  jardin  d'Eden,  a  toujours  conservé  sa  na- 
ture divine  et  immuable.  Aussi  il  a  porté  avec 
lui  le  droit  exclusif  et  singulier  de  l'unité  et 
de  l'indissolubilité,  qui  n'est  pas  le  privilège 
exclusif  des  contrats  humains  et  civils  qui 
se  peuvent  faire  et  défaire  à  la  volonté  des 
partis. 

Le  concile  de  Trente,  dans  sa  session  XXIV, 
déclare  nul  et  invalide  le  mariage  contracté 
hors  de  la  présence  du  curé  et  de  deux  lé- 
moins;  il  dit  anathème  et  à  ceux  qui  sou- 
tiennent que  les  causes  matrimoniales  ne 
regardent  pas  les  juges  ecclésiastiques,  et  à 
ceux  qui  prétendent  que  l'Eglise  ne  peut  pas 
établir  des  empêchements  dirimants  du  ma- 
riage. Benoît  XIV  déclare,  dans  son  bref  aux 
catholiques  de  Hollande,  qu'un  mariage  con- 
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tracté  contre  tes  dispositions  du  concile  de 
Trente  ne  vont  ni  comme  contrat,  ni  comme 
sacrement  ;  que  ceux  qui  MMl  te  marier  ainsi 
ne  son:   pas  de  légitimée  <p   av.  Pie  VI,  dans 

la  bulle  dogmatique  Auelarem  juiei,  con- 
damne comme  hérétique  la  proposition  du 
synode  de  Pistoie,  qui  affirme  que  la  puis- 
sance civile  pouvait  seule  primitivement  éta- 
l»lir  des  empêchements  dirimants  du  mariage. 
Doctrina  synodi  asserens  ad  supremam  civilcm 
potestatem  duntaxat  originarie  speclare  con- 
truetui  malrimonii  opponerc  impedimenta  ejus 

ris,  qum  ipsum  nullum  reddunt  dicuntur- 
ijue  dirimentia  ;  subjungens,  sui>posi(o  assensu 
rel  connitenlia  prmcipum,  potuisse  Eccle- 
siam  juste  constituere  impedimenta  diritnentia 

ÎBêum   contractum   matrimonii eversiva, 

hœretica.  (Voyez  empêchement,  §  1.)  Le  mê- 
me Pic   VI,   dans  une   lettre  adressée  à  un 

u  •.  l'exprime  ainsi  :  Fallitur  quisquis 
existimal  matrimonium,  dummodo  absit  ab  eo 
ratio  sacramenli,  non  esse  nisi  contractum, 
mère  civil  cm.  atque  adeo  civil  i  poteslate  solu- 
bilem.  Nom  primo  matrimonium  non  est  con- 
tractas mare  avilit,  sed  et  contractas  natu- 
ralis  diviuo  jure  ante  omnem  socielatem  in- 
stitulus  et  finnatus,  qui  ctiam  hoc  insigni 
discrimine  differt   ab   alio   quoeumque   mère 

i  contracta,  quod  in  eo  génère  avili  con- 

ts  cerlis  de  cousis  interdum  per  legem 
tuppleaiur;  in  malrimonio  vero  nul  la  humana 
potestate  suppleri  consensus  valeat.  Celle  pro- 
position :  Le  mariage  est  un  contrai  essentiel- 
lement civil,  est  donc  contraire  à  la  doctrine 
catholique.  Elle  est  renouvelée  de  Luther, 
qui  enseignait  que  le  mariage  est  un  contrat 
loul  humain,  purement  civil,  sur  lequel  PE- 
D'arait  aucun  pouvoir,  et  qui  relevait 
cxclu-i Ici  m.  rit  de  la  puissance  temporelle. 

Lcf  propositions  suivantes,  adressées  par 
Pi«  M  I  1  evéque  de  Varsovie  en  1808,  sont 
ITOUéesdfl  tous  les  catholiques,  qui  en  font 
la  règle  de  leur  conduite  en  celle  matière, 
quoi  qu'en  dite  M.  Dopin  : 

1*  Qu.il  n'y  a  point  de  mariage,  s'il  n'est 
contracté  dans  Ici  formes  que  l'Eglise  a  éta- 
blies |,our  le  rendre  valide; 

2*  Que  le  mariage  une  fois  conl raclé  selon 
h-  formel  établiei  par  l'Eglise,  il  n'y  a  pas 
de  |  m-, un  e  sur  la  terre  qui  en  puisse  rom- 
pre I"'  II. n; 

a>Qoe,  dnris  le  eai  d'un  mariage  douteux, 

il  tppartienl  i  l'Eglise  seule  d'en  juger  la 
validité  on  l'invalidité,  en  sorte  que  tout  au- 
tre jugement  émané  d'one  taire  puissance 
quelconque  est  un  jugement  incompétent; 

■♦•Oii'un  mariage  auquel  oe  s'oppose  au- 
'un  empêchement  canonique  esl  bon,  valide 


abrogé  par  le  souverain,  et  que  tout  catho- 
lique doit  en  conscience  regarder  comme  uul 
un  tel  mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  validé 
par  une  dispense  légitime  accordée  par  l'E- 
glise, si  toutefois  l'empêchement  qui  le  rend 
nul  esl  susceptible  de  dispense. 

M.  Dupin  conclut  qu«>,  s'il  en  est  ainsi,  il 
faut  abandonner  à  l'Eglise  toute  la  partie  de 
la  jurisprudence  civile  relative  au  mariage, 
et  que  conséquemment  Pelât  civil  des  per- 
sonnes serait  dans  la  dépendance  de  l'auto- 
rité ecclésiastique.  La  conclusion  n'est  pas 
juste,  car  le  contrat  naturel  du  mariage, 
comme  nous  le  disons  ci-dessus,  d'après  saint 
Thomas,  est  en  même  temps  contrat  civil  et 
contrat  ecclésiastique.  Il  est  évident  que  le 
mariage,  qui  touche  aux  plus  graves  intérêts 
de  la  société,  a  dû  appeler  l'attention  des 
législateurs  :  il  était  impossible  d'abandon- 
ner ce  contrat  à  la  licence  des  passions.  Pour 
le  bon  ordre,  et  dans  l'intérêt  du  bien  pu- 
blic, il  fallait  l'assujettir  à  des  lois,  ne  fût-ce 
que  pour  protéger  les  engagements  des 
époux,  et  prévenir  le  trouble  et  les  désordres 
que  les  mariages  peuvent  occasionner  dans 
l'Etat.  Ainsi  quand  le  contrat  naturel  du  ma- 
riage, est  considéré  dans  ses  rapports  avec  la 
société,  il  est,  sous  ce  point  de  vue,  soumis  à 
l'autorité  civile  :  Matrimonium,  in  quantum 
ordinatur  ad  bonum  politicum  ,  subjacet  or- 
dinationi  legis  civilis,  dit  saint  Thomas. 
L'Etat  a  donc  le  droit  de  déclarer  que  le  ma- 
riage est  un  contrat  civil,  et  de  faire  des  lois 
pour  en  régler  les  effets  sous  ce  rapport.  11 
ne  peut  aller  au  delà;  le  reste  n'est  pas  de 
sa  compétence.  Ainsi,  comme  actuellement 
la  législation  est  purement  sécularisée,  un 
mariage  contracté  selon  toutes  les  règles  ca- 
noniques ,  mais  que  n'aurait  pas  précédé  le 
contrat  civil,  serait,  civilement  parlant,  un 
acte  nul  qui  ne  produirait  aucun  effet  civil  ; 
mais  il  n'en  serait  pas  moins  un  mariage  réel, 
véritable  et  indissoluble  aux  yeux  de  l'Eglise. 

Quand  on  considérera  ,  dit  l'illustre  Bos- 
sucl,  que  Jésus-Christ  a  donné  une  nouvelle 
forme  au  mariage,  en  réduisant  celle  sainte 
société  à  deux  personnes  immuablement  et 
indissolublement  unies,  et  quand  on  verra 
que  cette  inséparable  union  est  le  signe  de 
son  union  éternelle  avec  son  Eglise ,  on 
n'aura  pas  de  peine  à  comprendre  que  le 
mariage  des  fidèles  est  accompagné  du  Saint- 
Esprit  et  de  la  grâce,  et  on  louera  la  bonté 
divine  de  ce  qu  il  lui  a  plu  de  consacrer  de 
celle  sorte  la  source  de  notre  naissance. 

En  effet,  le  mariage  a  toutes  les  conditions 
requises  pour  un  sacrement  :  l°c'est  un  signe 
sensible,  il  esl  la  figure  de  l'union  de  Jésus- 


■>   Qu  nu  Contraire  OD  doit  tenir  pour  nul 
aeioou  nullité,  tout  mariage  contracté  mai- 
'■    -il  nique  dirlmanl , 

■■•■  '!.(  M.DnpiM.  il  Tau. 

■       ■  ■■      ■  'nbnumi- 
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nage  sont  indissolubles. 


•  concile  fie-  Trente  lei déclare  lions,  la  lui  civile  saille  en 

•  prononce  la  outillé,  i  ti  n'v  a  m  cola  rien  d'étonnant,  le 
mariage  en  nul,  ojomi  aux  effett  civils,  naia  il  est  boa  el 

valide  quant  I   la  miisrii'nir  ;  ce  sont  la  deux  choses  (Jia- 
qu'il  ne  faut  jus  confondre. 


SOS 


MAR 


La  matière  éloignée  de  ce  sacrement,  ce 
sont  les  personnes  libres  qui  se  marient  sans 
aucun  empêchement  ;  la  matière  prochaine, 
c'est  le  mutuel  consentement  de  ces  mêmes 
parties  au  mariage. 

La  forme  éloignée,  ce  sont  les  paroles 
qu'elles  prononcent  devant  le  prêtre;  la  forme 
prochaine,  c'est  leur  mutuelle  acceptation 
exprimée  par  paroles  ou  par  signes. 

A  l'égard  du  ministre  du  sacrement  de  ma- 
riage, il  y  a  deux  sentiments  parmi  les  théo- 
logiens et  les  canonisles  ;  les  uns  disent  que 
ce  sont  les  parties  qui,  contractant  le  ma- 
riage,  se  l'administrent  mutuellement  l'une 
à  l'autre  en  présence  de  leur  curé.  La  béné- 
diction du  prêtre  n'est,  suivant  ces  mêmes 
théologiens,  qu'une  cérémonie  ecclésiasti- 
que; ils  se  fondent  sur  ce  que  l'Eglise  a  to- 
léré pendant  plusieurs  années  les  mariages 
clandestins  ;  sur  ce  qu'on  reconnaît  pour  va- 
lides les  mariages  des  hérétiques,  qui  se  ma- 
rient sans  prêtre  ni  curé;  sur  ce  que  les  fidè- 
les qui  réhabilitent  secrètement  leur  mariage 
invalide,  ne  vont  pas  devant  le  curé,  et  sur 
ce  que  le  concile  de  Trente  ne  regarde,  selon 
eux,  le  curé  que  comme  témoin  du  sacre- 
ment, et  non  comme  le  ministre  nécessaire. 

Les  autres  théologiens  prétendent  que  le 
prêtre  est  le  ministre  de  ce  sacrement,  parce 
que  l'Eglise,  qui  par  tradition  a  regardé  le 
mariage  comme  un  sacrement,  a  toujours 
désiré  que  le  prêtre  y  donnât  sa  bénédiction  ; 
ce  dernier  sentiment  a  été  adopté  par  plu- 
sieurs rituels.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
sur  cette  matière,  à  ce  qui  est  dit  sous  le  mot 

CLANDESTIN. 

§  2.  Des  formalités  du  mariage. 

Pour  réduire  la  matière  de  cet  article, 
l'une  des  plus  vastes  que  nous  ayons  à  trai- 
ter dans  cet  ouvrage,  et  pour  l'exposer  avec 
méthode  sans  répétition,  il  faut  considérer 
1°  la  capacité  des  parties  qui  contractent; 
2°  les  solennités  de  la  célébration  du  ma- 
riage. 

I.  A  l'égard  de  la  capacité,  nous  aurions 
tout  dit  en  avançant  que  pour  être  capable 
de  se  marier,  il  ne  faut  être  dans  le  cas  d'au- 
cifn  des  empêchements  marqués  sous  le  mot 
empêchement.  Ce  qui  est  bien  vrai  aussi  , 
car  le  mariage  est  permis  à  tous  ceux  à  qui 
il  n'est  pas  défendu.  Mais  pour  donner  plus 
de  jour  aux  principes  de  ces  mêmes  empêche- 
ments, nous  observerons  ici  que  l'incapacité 
peut  provenir  d'une  impuissance  naturelle, 
du  défaut  de  consentement,  de  la  qualité  des 
parties. 

1°  Nous  comprenons  ici  dans  un  sens 
étendu  sous  le  terme  d'impuissance,  le  dé- 
faut d'âge  ,  dont  nous  parlons  sous  le  mot 
impuissance.  L'on  pourrait  le  comprendre 
aussi  sous  l'incapacité,  pour  défaut  de  con- 
sentement dont  nous  allons  parler. 

2°  Le  consentement  des  parties  est  si  es- 
sentiel dans  ce  contrat ,  qu'il  en  est  le  fon- 
dement et  de  plus  la  matière  éloignée  et  pro- 
chaine du  sacrement ,  comme  nous  l'avons 
dit.  Ceux  donc  qui  ne  peuvent  pas  prêter  ce 
consentement ,  sont  absolument  incapables 
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de  se  marier.  De  ce  nombre  sont  les  furieux 
(Voyez  folie);  les  parties  qu'on  a  trompées 
ou  forcées  à  l'effet  du  mariage,  d'où  sont 
venus  les  empêchements  d'erreur  cl  de  vio- 
lence. A  l'égard  de  l'empêchement  de  con- 
trainte, on  en  distingue  de  plusieurs  sortes; 
on  dislingue  la  contrainte  qui  vient  de  la 
part  d'un  tiers,  et  qui  forme  incontestable- 
ment un  empêchement  dirimant,  celle  qui 
procède  des  parents,  et  sur  laquelle  on  fait 
des  distinctions  (  Voyez  empêchement)  fenfin 
celle  qui  vient  de  la  personne  même  avec 
qui  l'on  contracte  le  mariage.  Cette  dernière 
sorte  ,  mieux  connue  sous  le  nom  de  rapt, 
est  ou  violente  ou  insinuante  :  d'où  vient  la 
distinction  de  rapt  de  violence  et  rapt  de  sé- 
duction (Voyez  rapt).  Enfin  le  pupille  qui 
ne  saurait  connaître  les  conséquences  du 
mariage,  peut  être  aussi  appelé  incapable  de 
le  contracter  pour  défaut  de  consentement, 
indépendamment  de  son  incapacité  naturelle. 

3°  Quant  à  la  qualité  des  parties,  il  faut 
qu'elles  soient  dans  un  état  qui  ne  leur  dé- 
fende pas  le  mariage;  ainsi  les  parents  à  un 
certain  degré  ,  ne  peuvent  pas  se  marier 
entre  eux  (Voyez  parenté). 

Les  clercs  constitués  dans  les  ordres  sa- 
crés, les  religieux  ne  peuvent  se  marier. 
(Voyez  voeu,  célibat).  Les  chrétiens  ne  peu- 
vent se   marier  avec    des    païens     (Voyez 

EMPÊCHEMENT  §  h,  n.  VI). 

IL  1.1  ne  suffit  pas  que  les  parties  puissent 
se  marier  et  qu'il  n'y  ait  entre  elles  aucun 
empêchement,  il  faut  aussi  qu'elles  se  ma- 
rient suivant  les  lois  et  les  solennités  re- 
quises. Ces  solennités  sont  ordonnées  par 
lEglise  ou  par  le  prince.  Les  solennités  or- 
données par  l'Eglise  sont  essentielles  au  sa- 
crement ou  seulement  de  précepte.  Les  pre- 
mières sont  le  consentement  légitime,  libre 
et  mutuel  des  parties,  et  en  outre,  depuis  le 
concile  de  Trente  ,  la  présence  du  propre 
curé  et  de  deux  témoins.  Par  consentement 
légitime  nous  entendons  ici  un  consentement 
prêté  par  deux  parties,  entre  lesquelles  il  n'y 
a  aucun  empêchement  de  mariage.  Voyez  sur 
tout  cela  les  mots  empêchement,  clandestin. 
Au  surplus  ce  consentement  peut  être  prêté 
par  procureur  (Voyez  ci-après  §  3). 

Les  solennités  ou  cérémonies  de  l'Eglise 
qui  ne  sont  que  de  précepte,  précèdent  ou 
accompagnent  la  célébration  du  mariage. 
Celles  qui  précèdent,  sont  les  fiançailles,  la 
publication,  la  confession.  (Voyez  fiançail- 
les, bans).  La  confession  regarde  la  con- 
science des  parties  qui,  pour  profiter  des 
grâces  du  sacrement  de  mariage,  doivent  s'en 
rendre  dignes  par  leurs  dispositions  inté- 
rieures. 

Les  cérémonies  qui  se  pratiquent  dans 
l'administration  même  du  sacrement,  sont  : 
1°  La  bénédiction  de  l'anneau  que  le  prêtre 
donne  à  l'époux,  et  que  celui-ci  met  dans  le 
quatrième  doigt  de  la  main  gauche  de  l'é- 
pouse. 2°  La  pièce  de  monnaie  que  le  prêtre 
bénit  en  certains  diocèses,  et  que  l'époux 
donne  à  l'épouse.  3U  Le  prêtre  fait  mettre  la 
main  droite  de  l'époux  dans  celle  de  l'épouse, 
pour  montrer  qu'il  doit   être  le  premier  à 
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gtNar  i  1  fidélité  qu'il  lui  promet.  V*  La  ce- 

ilioo  du  sacrifice  de  la  messe,  pour  ob- 

à  ce  sacrement. 

\,  avec  un  cierge 
Le  reile  ou  le  poêle  qu'on  étend 

or  I  i  :'  h  iéi .  céré  nonie  très-an- 

■lori  que  Le  prêtre  interrompt 
.1  iiii  e   i  neur  de  bénir 

ui  s        l'a  bond  inceee  ses  gi  i 

ctiuu    dc  se  (!  unie    pas   quand 

*  •  e,  ou  une  (ille  qui  a 

.  7°  La  paix  que  le  prélre 

le  plus  grand  b'en  des 

mariag  i  chré  loniea  doivent 

îrant  les  conciles, 
il  jusqu'à  midi. 
d.i  priées,  on  voit  sous  le 
gMN  tui'i.ciiKMEXT,  <|u'ii  peut  en  faire  pour 
ne  jouisse  d'aucun  effet  civil. 
•  ni  la   publication   des   bans 
.  et  que  le  mariage  sera  cé- 
B(  devant  l'officier  civil  du 
de   l'une  des  deux  parties.   (Aux. 
iOo  'lu  Cod.'  i  i \  il.)  Elles  défendent  au  prêtre 
de  i  !    bénédiction    nuptiale  à  ceux 

qni  ne  Justifieraient  pas  avoir  contracté  nia- 
devant   l'officier  de  i'Etat  civil  (Art. 
orf  niq.  à*;  Code  civil,  AnT.  1U9  et  200). 

§  3.  mariage  par  procureur. 

mariage   par  procureur,   et  entre  des 
Mines  absentes,  est  valide  à  la  rigueur  : 
le  sentiment  des  canonislcs,  fondé  sur 
liapilrc    Procurator ,   et    le   concile    de 
n'a  rien   changé   à   cet  égard.  Cet 
rc  dans  les  mariages  des  sou- 
pape I>o- 
inf.  ce  VIII,  l'Eglise  a  autorisé  ces  sortes  de 
igee,  mais  tous  les  théologiens  et  les  ca- 
nonisles  contiennent  que.  les  p<  rsoenesma- 
ainti,  doivent  réitérer  leur  mariage  en 
h  présence  de  leur  propre  curé; 
rès-babit  t  qoecei 

•  .  tnls  qu'après  celle 

ie  latine, 

<>n  peuteontracter  plu  issur 

I  surtout  pan  e  qu'une  des 
ilumenl  certaine  que 
procuration  avant 
lébralion  \ge%  auquel  cas  le  mu- 

rait nul,  scion  tous  U  i  canonisl 

§  "*.  SUaiAGS  de  conscient  r. 

je  do  roi  n  mariage 

1    lire   en    face  de    l'Egll  ie,  et  qu'on 
11  ■■'•  ''■'"  OU   qu'on   ne  déclare 

l  que 
mariaget  pi  nvenl  n  ni  être  per- 

i  sndes  <  i  Ferles  raisons  .  i 
1  on  ne  doit  :  as  iflrir, 

ndale  qu< 

une   mari 

-  connui  pour  tel  ,  •  ! 
mp  de  iro 
nténicots.    L'esprit  de  II. 

■oins  .i  y  i  T,,  | 
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légitimes  qui  engagent  l'Eglise  à  les  tolérer 
quand  les  inconvénients  cl  les  abus  qui  peu- 
vent eu  résulter  ne  sont  point  à  craindre. 

§  5.  mariage,  Absence. 

(Voyez  absent,  §  k.) 

§   C.   Effets  du  MARIAGE 

Sans  parler  des  grâces  que  confère  le  sa- 
crement de  mariage  à  ceux  qui  le  reçoivent, 
nous  observerons  que  le  mariage  produit 
cinq  effets  remarquables:  l'unité,  l'indisso- 
lubilité, l'honnêteté,  la  légitimation  et  les  ef- 
fets civils. 

1°  Par  rapport  à  l'unité,  nous  avons  déjà 
remarqué  ci-dessus  que  l'homme  ne  peut 
avoir  qu'une  femme,  et  qu'une  femme  ne 
avoir  qu'un  mari  (Voyez  polygamie,  EMPÊ- 
CHEMENT). 

2°  L'indissolubilité  est  le  plus  important 
des  effets  du  mariage.  Rien  ne  le  peut  dis- 
soudre ,  une  fois  qu'il  a  été  légitimement 
contracté.  Jésus-Christ  a  prononcé  lui-même 
celte  vérité  :  Quod  Dcus  conjunxit,  homo  non 
separet  (Malth.  XIX,  v.  6).  Scicndam  est,  dit 
Lancelot  (Jnst.  lib.  n,  Ht.  16,  §  1),  légitime 
contractum  matrimonium  dissolvinon  posse, 
quippe  a  Deo  conjuncti  ab  hominc  separari 
nec  debent  nec  valent  (Can.  Quos  Deus  33,  qu. 
2).  Nous  traitons  ailleurs  cette  matière  de  la 
dissolution  du  mariage  (Voyez  séparation). 

3°  A  l'égard  de  l'honnêteté ,  elle  exige  la 
fidélité  réciproque  des  deux  conjoints ,  et 
condamne  l'adultère,  qui  est  le  crime  le  plus 
contraire  à  l'esprit  et  au  caractère  du  ma- 
riage (Voyez  adultère). 

4°  La  légitimalion  des  enfants  est  mer- 
veilleusement expliquée  par  ces  termes  dc  la 
noveilo  22  de  Juslinicn  :  In  principio  ex  /î- 
liorum procreutione  renovata  generamanent  et 
jugiler  Dei  clemcnlia  naturœ  nostrœ  quamdam 
immortalitalis  speciemdonat  :  et  le  juriscon- 
sulte Callistrate  ajoute  :  ldro  filios  filiasque 
concipimus,  aique  edimus,  ut  ex  proie  eorum 
earumvc  diulurnitatis  nobis  memoriam  in 
awum  retinquamtu  (Voyez  légitimation). 

5°  Enfin  le  mariage  produit  les  effets  civils 
et  qui  consistent  dans  l'autorité  maritale  , 
l'autorité  paternelle,  la  dot,  la  communauté, 
les  droits  de  naturelle  succession,  et  généra- 
lement tous  les  autres  droits  qui  dérivenl  de 
la  soeiélé  ,  et  que  pour  cela  on  appelle 
civile.  Le  mariage  en  est  la  première  source. 

Nous  m;  saurions  mieux  terminer  cet  ar- 
licle  qu'en  transcrivant  ici  les  belles  consi- 
dérations de  Domat  sur  le  mariage 

«  L'engagement  que  fait  le  mariage  entre 
le  mari  et  la  femme,  dit  ce  célèbre  juriscon- 
sulte, et  celui  que  fait  la  naissante  entre 
eux  el    leurs    enfants,    forment    une   soeiélé 

pai  licolière  dans  chaque  famille,  où  Dieu  lw 

<(  -  personnes  plus  étroitement  pour  les  en- 

i  à  pn  Otage  continuel  des  divers  dc- 

1  de  l'amour  mutuel.  C'est  dans  ce  des- 

^i  in   qu'il    n'a    pas    créé    tous  les    hommes 

comme  le  premier  ;  mais   qu'il  a  voulu  les 

faire  naître  de  l'union  qu'il  a  formée  entre 

-  les  dans  le  mariage,  et  les  met- 
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tre  au  monde  dans  un  état  de  mille  besoins, 
où  le  secours  de  ces  deux  sexes  leur  est  né- 
cessaire pendant  un  long  temps,  et  c'est 
dans  les  manières  dont  Dieu  a  formé  ces 
deux  liaisons  du  mariage  et  de  la  naissance, 
qu'il  faut  découvrir  les  fondements  des  lois 
qui  les  regardent. 

«  Pour  former  l'union  entre  l'homme  et  la 
femme,  et  instituer  le  mariage  qui  devait  être 
la  source  de  la  multiplication ,  et  en  même 
teiips  de  la  liaison  du  genre  humain  ,  et  pour 
donner  à  cette  union  des  fondements  propor- 
tionnés aux  caractères  de  1  amour  qui  devait 
en  être  le  lien,  Dieu  ne  forma  premièrement 
que  l'homme  seul,  et  puis  il  en  tira  de  lui  un 
second  sexe,  et  forma  la  femme  d'une  des 
côtes  de  l'homme,  pour  marquer,  par  l'unité 
de  leur  origine,  qu'ils  font  un  seul  tout,  ou 
la  femme  est  tirée  de  l'homme,  et  lui  est 
donnée  de  la  main  de  Dieu  comme  une  com- 
pagne et  un  secours  semblable  à  lui  et  formé 
dii  lui;  c'est  ainsi  qu'il  les  lia  par  cette  union 
si  étroite  et  si  sainte,  dont  il  est  dit  que  c'est 
Dieu  lui-même  qui  les  a  conjoints,  et  qui  les 
a  mis  deux  dans  une  chair.  11  rendit  l'homme 
le  chef  de  tout,  et  il  affermit  leur  union,  dé- 
fend intaux  hommes  de  séparer  cequ'il  avait 
lui-même  conjoint. 

«  Ce  sont  ces  manières  mystérieuses  dont 
Dieu  a  formé  l'engagement  du  mariage,  qui 
sont  les  fondements,  non-seulement  des  lois, 
qui  règlent  tous  les  devoirs  du  m  ni  et  de  la 
femme,  mais  aussi  des  lois  de  l'Eglise  et  des 
lois  civiles  qui  regardent  ie  mariage  et  les 
matières  qui  en  dépendent  ou  qui  s'y  rap- 
portent. 

«  Ainsi,  le  mariage  étant  un  lien  formé  de 
la  main  de  Dieu  ,  il  doit  être  célébré  d'une 
manière  digne  de  la  sainteté  de  l'institution 
divine  qui  l'a  établi.  Et  c'est  une  suite  natu- 
relle de  cet  ordre  divin  que  le  mariage  soit 
précédé  et  accompagné  de  l'honnêteté  du 
choix  réciproque  des  personnes  qui  s'y  en- 
gagent ;  du  consentement  des  parents  qui 
tiennent  en  plusieurs  manières  la  place  de 
Dieu  ,  et  qu'il  soit  célébré  par  le  ministère 
de  l'Eglise  où  cette  union  doit  recevoir  les 
effets  du  sacrement  qui  en  est  le  lien. 

«  Ainsi,  le  mari  et  la  femme  étant  donnés 
l'un  à  l'autre  de  la  main  de  Dieu  qui  les  unit 
en  un  seul  tout  que  rien  ne  peut  séparer, 
on  ne  peut  jamais  dissoudre  un  mariage  qui 
a  été  une  fois  contracté  légitimement. 

«  Ainsi,  cette  union  des  personnes  dans  le 
mariage  est  le  fondement  de  la  société  ci- 
vile qui  les  unit  dans  l'usage  de  leurs  biens 
et  de  toutes  choses. 

«  Ainsi,  le  mari  étant  par  l'ordre  divin  le 
chef  de  la  femme ,  il  a  sur  elle  une  puis- 
sance proportionnée  à  ce  qu'il  est  dans  leur 
union  ;  et  cette  puissance  est  le  fondement 
de  l'autorité  que  les  lois  civiles  donnent  au 
mari  ,  et  des  effets  de  celte  autorité  dans  les 
matières  où  elle  a  son  usage. 

«  Ainsi,  le  mariage  étant  institué  pour  la 
multiplication  du  genre  humain  par  l'union 
de  l'homme  et  de  la  femme  ,  liés  de  la  ma- 
nière dont  Dieu  les  unit,  toute  conjonction 
hors  du  mariage  est  illicite  et  ne  peut  donner 


quune  naissance  illégitime.  Et  celte  vérité 
est  le  fondement  des  lois  de  la  religion  et 
de  la  police  contre  les  conjonctions  illicites, 
et  de  celles  qui  règlent  l'état  des  enfants  qui 
en  naissent. 

«  Le  lien  du  mariage  qui  unit  les  deux 
sexes  est  suivi  de  la  naissance  qui  lie  au 
mari  et  à  la  femme  les  enfants  qui  naissent 
de  leur  mariage... 

«  Le  lien  de  la  naissance  qui  unit  les  pè- 
res et  les  mères  à  leurs  enfants  ,  les  lie  en- 
core à  ceux  qui  naissent  et  descendent  de 
leurs  enfants.  Et  cette  liaison  fait  considérer 
tous  les  descendants  comme  les  enfants  et 
tous  les  ascendants  comme  étant  dans  le 
rang  des  pères  ou  des  mères. 

'(.  On  peut  remarquer  sur  la  différence  des 
caracîères  de  l'amour  qui  unit  le  mari  et  la 
femme,  et  de  celui  qui  lie  les  parents  et  les 
ornants  ,  que  c'est  l'opposition  de  ces  diffé- 
rents caractères  qui  est  le  fondement  des 
lois  qui  rendent  illicite  !e  mariage  entre  les 
ascendants  et  les  descendants  en  tous  degrés, 
et  entre  tes  collatéraux  en  quelques  degrés  : 
et  il  est  facile  d'en  voir  les  raisons  par  de 
simples  réflexions  sur  ce  qu'on  vient  de  re- 
marquer dajis  ces  caractères,  sur  quoi  il 
n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  ici. 

«  Le  mariage  et  la  naissance,  qui  unissent 
si  étroitement  le  mari  et  la  femme,  et  les 
parents  avec  les  enfants,  forment  aussi  deux 
autres  sortes  de  liaisons  naturelles  qui  en 
sont  des  suites.  La  première  est  celle  des 
collatéraux  ,  qu'on  appelle  parenté  ;  et  la 
seconde  est  celle  des  alliés,  qu'on  appelle 
alliance  ou  aiflnité(  Voyez  parenté, affimté). 

«  La  parenté  lie  les  collatéraux  qui  sont 
ceux  dont  la  naissance  a  son  origine  d'un 
même  ascendant  commun.  Ainsi,  ils  sont 
l'un  à  côté  de  l'autre;  et  le  fondement  de 
leur  liaison  et  de  leur  parenté  est  leur 
union  commune  aux  mêmes  parents  dont 
ils  ont  leur  naissance. 

«  Il  n'est  pas  de  ce  lieu  d'expliquer  les 
degrés  de  parenté ,  c'est  une  matière  qui 
fait  partie  de  celle  des  successions.  Et  il  suf- 
fit de  remarquer  ici  que  cette  liaison  des  pa- 
rentés est  le  fondement  de  diverses  lois, 
comme  de  celles  qui  défendent  le  mariage 
entre  les  proches,  de  celles  qui  les  appellent 
aux  successions  et  aux  lulclles,  de  celles  des 
récusations  des  juges  et  des  reproches  des 
témoins  parents  des  parties,  et  des  autres 
semblables. 

«  Les  alliances  sont  les  liaisons  et  les  re- 
lations qui  se  font  entre  le  mari  et  tous  les 
parents  de  la  femme,  et  entre  la  femme  et 
tous  les  parents  du  mari.  Le  fondement  de 
cette  liaison  est  l'union  si  étroite  entre  le 
mari  et  la  femme,  qui  fait  que  ceux  qui  sont 
liés  par  la  parenté  à  l'un  des  deux  sont  par 
conséquent  liés  à  l'autre;  et  celle  alliance 
fait  que  le  mari  considère  le  père  et  la  mère 
de  sa  femme  comme  lui  tenant  lieu  de  père 
et  de  mère,  et  ses  frères  et  sœurs,  et  ses  au- 
tres proches,  comme  lui  tenant  lieu  de  frè- 
res, de  sœurs  et  de  proches  ;  et  que  la  femme 
regarde  de  mémo  le  père  et  la  mère,  et  tous 
les  proches  de  son  utari. 
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•  Cette  relation  des  alliances  est  le  fonde- 
ment des  lois  qui  défendent  le  vuiriuge  en- 
tre les  alliés  en  ligne  directe  de  defcendantl 
et  d'ascendants  en  tous  degrés,  et  entre  les 
collatéraux  jusqu'à  !  étendue  de  certains 
degrés;  et  Basai  d  I  lois  qui  appellent  les 
alliés  aux  tutelles,  de  celles  qui  rejettent  les 
juges  ri  les  témoins  alliés  des  parties,  cl  des 
autres  lemblables.  »  (Traits  des  lois,  eh.  III, 
pag.  iv,  tom.  1,  rJit.  dt  1777.) 

§  7.   mariages  mils. 

(Tot/eZ  RÉHABILITATION. 

MARQUE  DU  FER  CHAUD. 

Un  décret  d'Urbain  111  permet  aux  juges 
i  I  _!ise  de  condamner  les  clercs  à  la  »mr- 
que  du  fer  chaud;  un  autre  décret  d'Inno- 
cent III ,  dans  le  concile  de  Latran  ,  le  leur 
défend  ;  et  la  glose  ainsi  que  les  canonistes 
ont  tâché  de  concilier  ces  deux  lois,  en  di- 
sant que  la  mnr<jue  du  fer  chaud  ne  doit  pas 
être  assez  profonde  pour  tirer  du  sang.  Celte 
loi ,  du  reste,  n'est  plus  nulle  part  en  usage. 

MARRAINE. 

On  appelle  marraine ,  celle  qui  tient  un 
enfant  sur  les  fonts  de  baptême  ,  afin  de  ré- 
pondre à  sa  place,  et  rendre  compte  de  sa 
fui. 

Le  baptême  étant  une  seconde  naissance, 
la  marraine  est  regardée  comme  la  mère  de 
l'enfant  baptisé;  mais  l'empêchement  de  ma- 
riage qui  résulte  de  celle  parenté  spirituelle, 
■  est  que  d'institution  ecclésiastique  ,  et  l'E- 
dite peut  en  dispenser  (Voyez  alliance). 

Due  religieuse  ne  peut  être  marraine,  parce 

qne  l'étal  de  retraite  qu'elle  a  choisi   n'est 

Mnpatible  avec  les  obligations  dont  l'E- 

•    «barge   les  parrains    et  les  marrai  nés, 

et  parce  qu'elle  doit  éviter  toute  occasion  de 

dissipation. 

MASCARADE. 

Un  ancien  usage  des   païens  était  de  se 

masquer    le   premier    jour    de    janvier,    de 

prendre  la  figure  de  certains  animaux, com- 

'       de    racbe,  de  cerf,    etc.,  de  courir  ainsi 

les  rues,  de  faire  des  avanies  cl  des  indécen- 

Lei  prêtres  de  Veinis,  dans  certaines 

moules,  s  babillaient  en  femmes,  et  les 

femmes,  pour  sacrifier  à  Mars,  M  revêtaient 

babitl  «i   des   armes  d'un   homme.  Les 

auteurs  même  profanes  remarquent  que  ces 

sortes  ()e    mnsmrades  avaient  toujours  pour 

but  le  libertinage  le  plus   grossier,. et  ne 

manquaient  jamais  d'y  conduire.  On  saitas- 

I  /  que  <  lie/  n«,u->,  eonune  ailleurs,  ceux  qui 

'  KOisent  pour  se  trouver  dans  des  assern- 

-  nocturnes,   ne  le  font  qne  pour  jouir, 

•••S    In    Biasque,  d'une  liberté  qu'ils  n'osc- 
nl  prendre  à  risagi  dérouvert  (Rergicr, 
tortionnaire  de  th'oloyie). 

I  a  loi  de  Moïse,  pour  celle  raison,  défen- 
■us  famines  de  l'babiller  en  homme,  et 
■  boa  m  -  ire  des  babiti  de  fero- 

ns abomination  devant 
Mea  (htm    rh.  \x,i.  ,.  :,    L'Eglise  a  fait 


la  même  défense  :  un  concile  d'Auxerrc, 
tenu  l'an  585,  défend  aux  chrétiens  d'imiter 
cette  coutume;  et  un  ancien  pénitcnliel  ro- 
main, impose  trois  ans  de  pénitence  à  ceux 
qui  auraient  donné  ce  scandale. 

MATIÈRES. 

On  entend  par  ce  mot  ce  qui  est  relatii  a 
l'exercice  des  deux  puissances  spirituelle  et 
temporelle.  On  en  distingue  de  trois  sortes. 
Les  matières  spirituelles,  les  matières  tempo- 
relles et  les  matières  mixtes.  Les  premières 
sont  proprement  les  choses  qui  ne  regardent 
que  la  religion.  Les  matières  temporelles  sont 
au  contraire  celles  qui  ne  conviennent  qu'à 
la  puissance  séculière.  Les  matières  mixtes 
sont  celles  qui  participent  de  la  nature  des 
deux  autres  (  Voyez  juridiction,  indépen- 
dance). 

Les  matières  purement  spirituelles  sont  do 
la  compétence  de  l'Eglise  seule,  les  matières 
purement  temporelles  sont  uniquement  de 
la  compétence  du  pouvoir  civil;  mais  les  ma- 
tières  mixtes  dépendent  des  deux  puissances, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne;  et,  pour  l'a- 
vantage de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  elles  doivent 
s'aider  mutuellement  et  se  faire  des  con- 
cessions réciproques.  Ce  principe,  d'où  nais- 
sent les  concordats,  entretient  l'union  si  dé- 
sirable du  sacerdoce  et  de  l'empire. 

Quant  à  la  matière  des  sacrements,  voyez 

FORME. 

MATRICULE. 

Ce  mot  vient  du  latin  matricxda,  qui  signifie 
calalogue,  et  dans  ce  sens  on  le  trouve  em- 
ployé dans  les  lois  des  empereurs,  pour  mar- 
quer l'état  des  troupes  de  l'empire. 

Chez  les  auteurs  ecclésiastiques,  il  est  fait 
mention  de  deux  sortes  de  matricules  :  l'une 
qui  contenait  la  liste  des  ecclésiastiques  , 
l'autre  celle  des  pauvres  qui  étaient  nourris 
aux  dépens  de  l'Eglise.  On  appelait  aussi  ma- 
tricule une  maison  où  les  pauvres  étaient 
nourris,  et  qui  pour  cela  avait  certains  reve- 
nus afieclés  ;  elle  élait  d'ordinaire  bâiie  à  la 
porte  de  l'église,  ce  qui  a  fail  quelquefois 
donner  ce  nom  «à  l'église  même,  et  à  nos  mar- 
guilliers  le  nom  de  matricularii. 

MATRICUL1ERS. 

On  voit  ci-dessus  l'étymologie  de  ce  nom 
qui  était  donné  autrefois  aux  marguilliers 
ou  économes  de  l'église  (Voyez  marguii.i.ier, 

ÉCONOME). 

MATRIMONIALES  (causes). 

(Voyez  mariage.) 

MEDECIN,  MÉDECINE. 

Nous  traitons  ailleurs  de  ce  qui  regarde 
l'état  et  les  fonctions  du  médecin  ,  par  rap- 
port aux  ordres  et  aux  malades  (Voyez  irré- 
gularité, malade). 

MENDIANTS. 

Sous  le  nom  de  mendiants,  l'on  peut  en- 
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tendre  les  pauvres  qui  mendient  leur  pain, 
ainsi  que  les  religieux  qui  mendient  aussi 
par  esprit  de  pauvreté  et  en  vertu  de  la  règle 
qu'ils  ont  professée.  L'on  peut  voir  ce  qui 
regarde  les  premiers  sous  le  mot  pauvre. 
Nous  parlerons  ici  des  mendiants  dans  la  se- 
conde acception. 

Les  quatre  ordres  mendiants  les  plus  an- 
ciens sont  les  carmes,  les  dominicains,  les 
cordeliers  et  les  augustins;  les  plus  mo- 
dernes sont  les  capucins,  les  récollets,  les 
minimes  et  d'autres  dont  on  peut  voir  l'in- 
stitut et  le  régime  dans  l'Histoire  des  Ordres 
Monastiques,  par  le  père  Héliot. 

C'est  dans  le  douzième  siècle  que  les  ordres 
mendiants  ont  commencé.  Dans  ce  temps-là, 
remarque  Bergier,  l'Europe  était  infectée  de 
différentes  sectes  d'hérétiques,  qui,  par  les 
dehors  de  la  pauvreté,  de  la  mortification,  de 
l'humilité,  du  détachement  de  toutes  choses, 
séduisaient  les  peuples  et  introduisaient  leurs 
erreurs.  Tels  étaient  les  cathares,  les  vau- 
dois,  etc.  Plusieurs  saints  personnages  qui 
voulaient  préserver  de  ce  piège  les  fidèles, 
sentirent  la  nécessité  d'opposer  des  vertus 
réelles  à  l'hypocrisie  des  sectaires  et  de  faire 
par  religion  ce  que  ces  derniers  faisaient 
par  le  désir  de  tromper  les  ignorants.  Tout 
prédicateur  qui  ne  paraissait  pas  aussi  mor- 
tifié que  les  hérétiques  ,  n'aurait  pas  été 
écouté;  il  fallut  donc  des  hommes  qui  joi- 
gnissent à  un  véritable  zèle  la  pauvreté  que 
Jésus-Christ  avait  commandée  a  ses  apôtres 
(Matin,  en.  X,  v.  9;  Luc,  XIV,  v.  33).  Plu- 
sieurs s'y  engagèrent  par  vœu,  et  trouvèrent 
des  imitateurs.  Telle  fut  l'origine  des  ordres 
mendiants  {Voyez  moine). 

Les  religieux  mendiants  ne  peuvent  pos- 
séder aucun  bénéfice  de  quelque  qualité  qu'il 
soit.  C'est  l'esprit  de  leur  règle  et  la  dispo- 
sition des  lois  ecclésiastiques.  La  clémentine 
Ut  professores,  publiée  dans  le  concile  de 
Vienne,  ne  fait  que  renouveler  le  règlement 
des  plus  anciens  conciles,  en  ordonnant  que 
les  religieux  mendiants  qui  passent  à  d'autres 
ordres,  n'auront  pas  voix  en  chapitre,  et  ne 
pourront  avoir  ni  prieurés,  ni  administra- 
tions, ni  cures,  ni  vicairies,  ni  enfin  aucune 
sorte  de  bénéfice  •  Sacro  concilio  approbante 
statuimus  mendicantes  quoslibet,  qui  ad  non 
mendicantes ordines,  eliamauctoritate  aposto- 
lica  transibunt  in  poslerum,  quive  hactenus 
transiverunt  .quamvis  nunc  prioratus adminis- 
trations,tel  officia  aut  curam  animarum,  vel 
regimen  quodeumque  oblineant  inibi,  vocem 
aut  locum  incapitulo  non  habere,  etiamsi  hoc 
sibi  ab  aliis  libère  concedatur.  Ad  prioratus 
quoque  udminislrationes ,  aut  quœcumque  in 
alia  non  assumi  officia,  etiam  tanquam  vica- 
rios  seu  ministrosfvel (ocumaliorum tenenles ; 
quodque  animarum  curam  et  regimen, nec  prose 
possunt,necpro  aliis  exercer e.  Quidquid  autem 
in  contrarium  atteniatum  fuerit  sit  irritum 
ipso  jure  quovis  privilegio  non  obstante 
(Clem.  3,  de  relig.). 

Les  termes  de  ce  règlement  ne  sont  pas 
équivoques  ;  ils  ne  parlent  pas  des  bénéfices 
de  l'ordre  même  des  mendiants,  parce  qu'il 
u  y  eu  a  aucun.  C'est  donc  là  une  rètjle  yé - 
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nérale  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  dis- 
pense particulière  du  pape.  «Je  crois,  dit  un 
auteur, que  la  raison  pour  laquelle  on'ne  veut 
pas  accorder  aux  mendiants  la  faculté  d'être 
curés,  c'est  parce  que  ce  serait  leur  donner 
moyen  de  détruire  leur  vœu  et  leur  faire 
perdre  la  qualité  de  mendiants,  dont  le  propre 
est  de  chercher  leur  vie  ,  et  leur  subsistance 
dans  la  charité  des  fidèles  et  de  vivre  selon 
leur  libéralité,  qui  est  une  peine  qui  leur 
est  imposée  par  la  sévérité»  de  leur  règle, 
de  leur  profession  et  de  leurs  statuts.  S'ils 
étaient  curés,  ils  ne  seraient  plus  mendiants 
que  par  leur  habit,  et  rompraient  leur  vœu 
en  ce  qu'ils  posséderaient  des  biens  en  par- 
ticulier :  ce  qui  est  contraire  à  la  qualité  de 
mendiant.  »  (Mém.  du  clergé,  tom.  IV,  pan. 
1001).  y 

Comme  les  papes  ne  peuvent  lier  leurs 
successeurs  (Arg.c.lnnotuit  deelect.  cumpar 
inparem  imperium  non  habel),  la  glose  de  la 
clém.  Ut  professores,  nous  apprend  que  les 
papes  ne  font  pas  difficulté  d'y  déroger  par 
des  dispenses. 

MENSE. 

Ce  mot,  qui  vient  du  latin  mansus,  signi- 
fiait autrefois  une  certaine  mesure  de  terre 
exempted'imposilion.  La  loi  des  Francs  avait 
donné  à  chaque  église  une  mense  entière 
exempte  de  toute  charge  ,  excepté  du  ser- 
vice ecclésiastique.  D'autres  font  dériver 
mense  de  mensa  qui  signifie  table. 

On  a  appelé  mense  épiscopale  la  portion 
assignée  à  l'évêque  dans  le  partage  des  biens 
entre  lui  et  son  église;  celle  du  chapitre  fut 
appelée  mense  capitulairc,  celle  de  l'abbé 
mense  abbatiale,  et,  enfin,  celle  des  religieux 
mense  conventuelle.  [Voyez  biens  d'église.) 

Voyez,  sous  le  mot  biens  d'église  ,  le  ti- 
tre n  du  décret  du  6  novembre  1813,  relatif 
aux  menses  épiscopales. 

MÉPAKT. 

On  appelait  ainsi  un  double  service  dont 
un  ecclésiastique  curé,  chanoine  ou  bénéfi- 
cier s'acquittait  dans  une  même  église. 

MESSE. 

Ce  mot  vient  du  verbe  latin  mitlo,  et  veut 
dire  envoi ,  ou  action  de  congédier  une  as- 
semblée. Il  doit  son  origine  à  l'usage  où  l'on 
était,  dans  l'ancienne  Eglise,  de  congédier, 
avant  la  célébration  des  saints  mystères, 
ceux  qui  n'étaient  point  dignes  d'y  assister. 
Après  la  célébration,  on  congédiait  les  fidè- 
les, en  disant  à  haute  voix  :  Jte ,  missa  est  ; 
paroles  que  l'usage  présent  conserve  encore. 
Par  ce  mot  messe,  on  entend  la  célébration 
du  sacrifice  auguste  de  nos  autels.  Les  Grecs 
se  servent  du  mot  de  liturgie  pour  signifier 
la  messe.  Dans  l'Eglise  latine  ,  le  mot  messe 
est  d'un  usage  très-ancien.  Saint  Ambroise 
on  fait  mention  à  l'occasion  des  violences 
des  Ariens,  qui  voulaient  se  rendre  maîtres 
des   églises  à  Milan  :  Ego  tamen  mansi  ;r 
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Ut  nations.  [Ch'ap.  i.)  C'est  la  même  que  l'a- 
pôtre saint  Paul,  écrivant  aux  Corinthiens 
a  marquée  anaea  clairement  quand  il  a  dit  : 
Que  a  ux  fut  sent  souillés  par  la  participa- 
tion de  la  table  de<  démons,  ne  j)euvenl  ('ire 
participants  de  la  table  du  Seiyneur  (  1  Cor., 
cli.  X  )  ;  entendant,  dans  l'un  el  l'autre  en 
droit,  l'autel  par  ic  nom  de  tahle.  C'est  elle, 
enfin  qui.  au  temps  de  la  nature  el  de  la  loi, 
était  figurée  et  représentée  par  différentes 
soi  tes  de  sacrifices,  comme  renfermant  tous 
les  hiens  qui  n'étaient  que  signifiés  par  les 
atttre»«  dont  elle  était  l'accomplissement  et 
la  perfection.»  (Session  XXII,  ch.  1.) 

L'essence  du  sacrifice  de  la  mess*  consiste, 
Selon  i'opinion  commune,  dans  la  seule  con- 
sécration, el  plus  vraisemblablement  dans  la 
consécration  des  deux  espèces,  parce  que  ce 
sacrifice  doit  représenter  la  mort  de  Jésus- 
Clirist.  Or,  la  représentation  ne  peut  être  ex- 
presse et  complète  que  l'une  et  l'autre  es- 
soient  consacrées.  Saint   Irénée ,  qui 
vivait  au  second   siècle,  Itnseigne  expressé- 
ment en  ces  termes  :«  Le  Sauveur  du  monde, 
dit    ce   Père,  a   prononcé   les  paroles  sacra- 
mentelles,  lorsqu 'après  avoir  pris  le  pain  et 
rendu   grâces,  il  dit  :  Ceci  est  mon  corps,  et 
qu'après  avoir  pris  de  même  le  calice,  il  dit  : 
est  mon  sang.  Et  il  nous  enseigna  que 
c'était  le  nouveau  sacrifice  du  nouveau  Tes- 
tamoii*   :   JttNovi   Testnmeuti  notant  doeu't 
m.  El  l'iiglise,  ajoule-t-il,  ayant  ap- 
pris la  manière  de   l'offrir,  célébra  cet  au- 
stère dans  tout   le   monde.  C'est  de 
ce  sacrifice  dont  il  est  parlé  dans   les  pro- 
phètes et  que  Maîachie  a  prédit  :  De  qno  in 
duodecim  prophetis   Malachias  sic  pnxsiffAa- 
vit.  »  (Iren..  iib.  IV    adv.  lhvres.)  Quelques 
nistes  et  théologiens  prétendent  que  la 
communion  du  prêtre  qui  célèbre,  est  aussi 
de  l'essence  <!u  sacrifie  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  la  regardent   seulement  comme  une 
partie  intégrante.  La  communion  du  peuple 
n'est  ni  de  |'(  ssence,  ni  de  l'intégrité.  L'obla- 
lion  n'est  point  de   l'essence,  mais   elle  est 
nécessaire  pour  l'intégrité  du  Sacrifice. 

§  2.  Célébration  de  la  sainte  messe 

Le;,  conciles  ont  l'ait  divers  règlements 
concernant  les  ri's  et  cérémonies  de  la  messe, 
le  iieu  de  la  célébrer,  les  obligations  el  les 
devoh*i  des  prêtres  qui  la  célèbrent,  etc. 
Nous  allons  rapporter  ici  le  règlement  plein 
de  lumière  et  (fonction  qu'a  fait  le  saint  con- 
cile de  Treille  sur  ee  qu'il  faut  observer  ou 
éviter  dans  la  célébration  de  la  messe. 

ui    qui  i.iii  l'oeuvre  de  Dieu   avec, 
i        igenre,  dl  eut    les   Pères  de  ce   concile- , 
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pou 
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tel  par  les  préires,  concevons  avec  quelle 
pureté  intérieure  de  cœur  et  quelle  piété 
même  extérieure,  on  doit  s'acquitter  d'une 
fonction  si  sainte  et  si  divine. 

«  Mais  comme  il  semble  que,  soit  par  le 
malheur  des  temps,  soit  par  la  corruption  et 
la  négligence  des  hommes,  il  se  soit  glissé 
plusieurs  choses  fort  contraires  à  la  dignité 
d'un  si  grand  sacrifiée,  pour  rétablir  l'hon- 
neur et  le  culte  qui  lui  est  dû,  à  la  gloire  de 
Dieu  et  à  l'édification  des  fidèles  ,  le  saint 
concile  ordonne  que  les  évèqucs  ordinaires 
des  lieux  auront  un  soin  très-particulier,  de 
défendre  et  d'abolir  tout  ce  qui  s'est  intro- 
duit, ou  par  l'avarice  qui  est  une  idolâtrie, 
ou  par  l'irrévérence  qui  est  presque  insépa- 
rable de  l'impiété,  ou  par  la  superstition  qui 
est  une  fausse  imitatrice  de  la  véritable 
piété.  Et  pour  renfermer  beaucoup  de  choses 
en  peu  de  paroles  :  premièrement ,  pour  ce 
qui  regarde  l'avarice,  ils  défendront  absolu- 
ment toutes  sortes  de  conditions  et  de  pactes 
pour  quelques  récompenses  et  salaires  que 
ce  soit,  et  tout  ce  qui  se  donne  quand  il  se 
dit  des  premières  messes,  comme  aussi  ces 
demandes  d'aumônes  si  pressantes,  si  incon- 
venantes, qu'on  les  doit  plutôt  appeler  des 
exactions,  et  toutes  autres  choses  semblables 
qui  sont  peu  éloignées  de  la  simonie,  ou  qui 
sentent  au  moins  un  trafic  sordide  et  houleux. 

«En  second  lieu,  pour  éviter  l'irrévérence, 
ils  défendront  dans  leurs  diocèses  respectifs, 
de  laisser  dire  la  messe  à  aucun  prêtre  va- 
gabond et  inconnu;  ils  ne  permettront  point 
non  plus  à  ceux  qui  sont  publiquement  et 
notoirement  prévenus  de  crimes,  de  servir 
au  saint  autel,  ni  d'être  présents  aux  saints 
mystères;  ils  ne  souffriront  pas  que  le  saint 
sacrifice  soit  offert  par  quelques  prêtres  que 
ce  soit,  séculiers  ou  réguliers,  dans  des  mai- 
sons particulières  ni  aucunement  hors  de 
l'église  et  des  chapelles  dédiées  uniquement 
au  service  divin,  et  qui  seront  pour  cela  dé- 
signées et  visitées  par  les  mêmes  ordinaires  ; 
et  à  condition  encore  que  ceux  qui  y  assis- 
teront feront  connaître,  par  leur  modestie  et 
leur  maintien  extérieur,  qu'ils  sont  présents, 
non-seulement  de  corps,  mais  aussi  d'esprit 
et  de  cœur  dans  une  sainte  attention.  Ils 
banniront  aussi  de  leurs  églises  toutes  sortes 
de  musiques,  dans  lesquelles,  soit  sur  l'orgue 
ou  dans  le  simple  chant,  il  se  mêle  quelq  e 
chose  de  lascif  ou  d'impur,  aussi  bien  que 
toules  les  actions  profanes  ,  discours  et  en- 
tretiens vains  et  d'affaires  du  siècle,  prome- 
nades, bruits,  clameurs,  afin  que  la  maison 
de  Dieu  puisse  paraître  et  être  dite  vérita- 
blement une  maison  d'oraison. 

«  Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  lieu  à  la 
superstition,  ils  ordonneront ,  par  mande- 
ment exprès  et  sous  les  peines  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  que  les  prêtres  ne  disent  la 
messe  qu'aux  heures  convenables,  el  qu'ils 
n'admetteul  dans  la  célébration  de  la  messe 
aucunes  autres  pratiques,  ce.  .,   ni 

prières,  que  celles   qui  ont  été  a  prouvées 
par  l'Eglise  et   reçues  par  un  usage  lou 
et  fréquent.  1  s  ab'ùi  i   entièrement 

daus  leurs  églises  l'observation  d'un  certain 
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nombre  de  messes  et  de  lumières,  |ui  a  été 
inventée  par  une  manière  de  superstition 
plutôt  que  par  un  esprit  de  véritable  piété  ; 
et  ils  apprendront  aux  peuples  quel  est  et 
d'où  principalement  procède  le  fruit  si  pré- 
cieux el  tout  céleste  de  ce  très-saint  sacei- 
Gce  ;  et  les  avertiront  aussi  d'aiier  souvent 
à  leurs  paroisses,  au  moins  les  dimanches  et 
jours  de  grandes  fêtes. 

«  Or,  tout  ce  qui  vient  d'être  sommaire- 
ment louché  doit  être  entendu  proposé  à 
tous  les  ordinaires  des  lieux,  de  telle  ma- 
nière que  par  ia  puissance  qui  leur  est  don- 
née, par  le  saint  concile,  et  même  comme  dé- 
légués du  saint-siége  apostolique,  non-seu- 
lement ils  puissent  défendre  ,  ordonner  , 
réformer  et  établir  tout  ce  que  dessus,  mais 
au?si  toutes  les  autres  choses  qui  leur  pa- 
raîtront y  a. oir  relation  et  obliger  les  fidèles 
à  les  observer  inviolablement,  par  censures 
ecclésiastiques  et  autres  peines  qu'ils  juge- 
ro::t  à  neopos  d'établir,  nonobstant  tous  pri- 
vilèges, exemption»,  coutumes  et  appella- 
tions quelconques.  »  {Scss.  XXII,  Décret  sur 
le  sacrif.  de  la  messe.) 

La  messe  doit  être  célébrée  en  langue  la- 
tine dans  l'Eglise  latine,  et  non  en  langue 
vulgaire,  parce  que,  disent  avec  raison 
les  canonistes,  on  serait  8xp9sé  à  changer 
souvent  les  paroles  du  sacrifice,  la  langue 
vulgaire  étant  sujette  à  varier  et  une  infinité 
de  mois  n'étant  plus  entendus  par  succes- 
sion de  temps.  Puis  on  ne  pourrait  plus  en- 
tretenir la  -communication  ■;  i  luit  être  entre 
lo  ;  s  les  églises  ,  si  chaque  prêtre  célé- 
brait la  messe  dans  la  langue  de  son  pays. 
D'ailleurs  cela  est  plus  à  propos  pour  ne  pas 
s'éloigner  de  l'ancienne  coutume  de  l'Eglise, 
qui  ne  l'a  célébrée  au  plus  qu'en  deux  ou 
trois  langues  :  car  toutes  les  anciennes  li- 
turgies, dans  l'Orient,  sont  ou  grecques  ou 
chaldaïques,  et  dans  l'Occidenl  loules  latines. 
Enfin,  !e  concile  de  Trente  dit  anathème  à 
ceux  qui  prétendent  que  la  messe  doit  être 
célébrée  en  langue  vulgaire,  comme  aussi  à 
ci  ux  qiii  soutiennent  que  l'on  doit  prononcer 
toutes  les  paroles  de  la  messe  à  haute  voix 
(Sess.  XXII,  can.  9).  Il  a  paru  de  nos  jours 
une  secte  appelée  Eglise  catholique  fran- 
çaise dont  les  prêtres  célébraient  la  messe  en 
langue  vulgaire.  On  sait  que  cette  secte  qui 
avait  pris  naissance  aux  troubles  politiques 
de  1830,  est  tombée  sous  le  coup  de  l'ab- 
surde et  du  ridicule. 

Le  canon  de  la  messe  est  infiniment  res- 
pectable par  son  antiquité.  «  L'Eglise  catho- 
lique, disent  les  Pères  du  concile  de  Trente, 
a  établi  depuis  plusieurs  siècles  le  s  ;int  ea-( 
non  de  la  messe,  qui  est  si  épuré  et  si  exempt' 
de  toute  erreur,  qu'il  ne  contient  rien  qui 
ne  respire  eu  tout  la  sainteté  el  la  piélé,  et 
n'élève  à  Dieu  l'esprit  de  ceux  qui  offrent  le 
sacrifice  n'étant  couu  osé  que  des  paroles 
-s  de  No're-S  igneur,  des  Ira  :iiions  des 
institutions  des  saints 
r      s  (Scss.  xxi ;,  Cil.  k).  » 

L  '  .  il  être  célébrée  avec  les  usages 

et  1 . ..  cérém  tare*  rr-eues  dans  l'Eglise.  Les 
prêtres  doivent  se  servir  d'orueuienls  desli- 
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nés  au  saint  sacrifice ,  de  cierges 
consaei  êe.  Leconcilt  de  Trente  confirme  celle 
nbligatiou,  parce  que  tes  cérémonies  sont  de 
tradition  apostolique,  «a  apoitoticadiiciplina, 
ei  qu'elles  »ervenl  i  faire  connaître  aux  fi- 
dèles la  grandeur  des  saints  mystères  et  a 
leur  imprimerie  respect  dû  à  un  si  redoutable 
sacrifice  [Sus.  XX11,  ch.  3). 

§  3.  messb  paroissiale. 

Les  saints  canons  enjoignent  à  tous  les  fi- 
dèles d'assister  a  la  messe  paroissiale  loutes 
1.  v  foii  qa'il  est  an  leur  pouvoir.  Nous  rap- 
pellerons Ici  principalement  la  disposition 
du  concile  de  Trente  ,  rapportée  ci-dessus, 
laquelle  exhorte  les  évoques  à  représenter  au 
peuple  leur  obligation  d'assister  souvent ,  et 
au  moins  les  dimanches  et  fêles  ,  au  service 
de  la  paroisse.  Il  permet  aux  ordinaires,  non- 
sculemenl  de  contraindre  les  fidèles  par  les 
censures  à  aller  entendre  la  messe  de  pa- 
roisse ,  mais  encore  à  exécuter  les  décrets 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  sur  celle 
matière.  On  a  taché  d'éluder  la  force  de  ce 
décret  par  différentes  exceptions  ;  mais  elles 
n'ont  point  empêché  les  théologiens  et  les 
canonises  les  plus  célèbres  d'adopter  la 
de  ision  de  ce  concile  ,  et  de  l'enseigner. 
In  lGio,  l'assemblée  du  clergé  de  France 
renouvela  dans  l'article  3  de  son  règlement 
sur  les  réguliers,  la  loi  de  pouvoir  contrain- 
dre les  fidèles,  par  les  censures  ecclésiasti- 
ques, à  assister  au  moins  de  trois  dimanches 
1  un  a  la  messs  de  paroisse  ,  et  défendit  aux 
religieux  de  prêcher  ou  d'enseigner  aucune 
doctrine  contraire  à  cette  obligation,  et  de 
fournir  au  peuple  aucune  occasion  ou  au- 
cun prétexte  de  s'y  soustraire,  en  prêchant, 
.ii  bisant  des  processions  pendant  la  messe 
d>-  paroisse. 

Les  conciles  de  France,  tenus  après  celui 

de  Trente  ne  sont  pas  moins  exprès  ,  et  con- 

•  cal  diverses  disposition!  remarquables. 

I        ii  île  de  Bordeaux  en  1683,  enjoint  aux 

(  ares  <i  .i ii nom  er  SOI  peuples  un  ancien  de- 

eret,  qui  leur  ordonne,  sooi  peine  d'excom- 

iiiuiii' ation,  d'assister  a  la  MSSâf  de  paroisse, 

au  moins  dé  trois  dimanches  l'un.  Il  fautee- 

peud  mt   remarquer  que    cet    ancien   décret, 

dont  ses  nouveaux  conciles  réclament  l'exé- 
cution, est  le  canon  15  do  concile  de  Sardi- 

que,  Donforme  au  canon  21  du  concile  d'Ei- 

\ire.  lena  'ii  905 4  bits  l'un  et  l'autre  dans 
un  temps  "U  il  u'\  avait  qu'une  »/<t»p  dans 
la  parOWSe  ;  l'osage  des  —  m  a\ant 

commencé  que  dans  le  n>  uvième  liècle.  On 
était  même  autrefois  si  exact  touchant  la 
■  de  paroisse,  qu'un  «oie  ne  devait  punit 
li  h  le  paroissien    d'an   autre  curé    dans 
ion  église  (Can.  \,  eaux.  <J.  au.  I  , 

i.a  su  issue  paroisses  toujours  été  regardée 
aoasme  il  avantageuse  et  si  aécessaire  ans 

I  l  Dnl  s  que  dans  tous   les  établissements  de 

eosJrérie,  de  i  bapelles,  M  surtout  de  monas- 
tares,  M  a  toujours  exigé  que  les  droits  de 
la  paroisse  n'en  •ouffrent  point,  et  que  les 
BXei       N  puMici  de  piété    M  s'y  fassent  ja- 

•  du  prône  êl  de  U  messe 
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Gavantus  dit  que  ta  messe  paroissiale  doit 
se  dire  deux  heures  après  le  lever  du  soleil  ; 
que  l'on  peut  dire  avant  la  messe  paroissiale,' 
une  première  misse  à  la  pointe  du  jour,  pour 
les  voyageurs;  qu'aucun  prêtre  ne  peut  dire 
sa  7/iessc  dans  l'étendue  d'une  paroisse  avant 
la  messe  paroissiale  un  jour  de  dimanche  ou 
de  fêle,  sans  permission  du  curé;  que  si 
même  la  première  messe  des  voyageurs  nui- 
sait à  celle  de  la  paroisse,  on  doit  la  suppri- 
mer; que  l'heure  de  la  messe  de  la  paroisse 
ne  doit  être  ni  avancée,  ni  reculée  en  consi- 
dération de  qui  que  ce  soit:  si  l'on  use  à  cet 
égard  de  menaces  ou  de  violence ,  l'évêque 
peut  infliger  les  peines  convenables  coulro 
les  coupables. 

§  k.  messes  privées. 

On  entend  par  messes  privées,  celles  où  il 
n'y  a  que  le  prêtre  qui  communie,  ou  celles 
qui  sont  célébrées  sans  qu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  fidèles,  connue  sont  celles  qui  se 
disent  dans  des  chapelles  particulières  ,  et 
toutes  celles  qu'on  ne  peut  appeler  messes 
publiques,  comme  celles  qui  ont  une  heure 
déterminée,  et  où  le  plus  grand  nombre  des 
fidèles  assistent.  Mais  elles  ne  sont  privées 
que  de  nom,  car,  à  parler  exactement,  il  n'y 
a  point  de  messes  privées,  et  toutes  sont  pu- 
bliques et  communes,  comme  dit  le  concile 
de  Trente  :  Si  quidem  illœ  quoque  missœ  vere 
communes  censeri  debent.  11  n'y  en  a  point  où 
les  fidèles  n'aient  droit  de  communier,  ei  qui 
ne  soient  célébrées  par  un  ministre  public 
de  l'Eglise,  qui  offre  à  Dieu  le  sacrifice,  et 
pour  lui  et  pour  tous  les  fidèles.  Ainsi,  les 
wc.ssesdites  dans  les  chapelles  d'un  séminaire, 
d'une  communauté  religieuse,  etc.,  sont  des 
messes  privées. 

L'usage  des  messes  privées,  dans  ce  sens, 
est  très-ancien  dans  l'Eglise.  On  en  voit  la 
preuve  dans  les  Pères  (ïertullien,  lib.  IV  de 
fug.  imperf.  ;  Bnsébe,  Mo.  IV  de  vit.  Const.  c. 
14;  saint  Augustin,  lib.  XXII  de  Civil. 
c,  8  ;  saint  Grégoire,  hom.  37,  in  Evang., 
saint  Chrysoslome ,  hom.  7,  in  Episl.  ad 
Ephss.).  Le  concile  d  Agde,  vers  le  commen- 
cement du  sixième  siècle,  permet  de  bâtir 
des  oratoires  dans  des  maisons  de  campagne 
éloignées  des  paroisses,  et  d'y  célébrer  la 
messe,  excepté  les  jours  de  fêtes  solennel- 
les. Dans  le  huitième  siècle  ,  les  évoques 
tirent  des  règlements  pour  défendre  aux 
prétrei  de  Célébrer  les  messes  privées  dans 
un  temps  qui  peut  détourner  le  peuple  d'as- 
sister  a  la  mates  publique. 

A  l'égard  des  messes  qui  se  disent  dans  les 
chapelles  domestiques,  on  \oit,  sons  le  mot 
i  nui  ici.,  que  par  le  canon  Si  quis,  on  ne 
peut  les  \  célébrer  les  jours  de  fêles  solen- 
nelles. Celle  règle  ne  doit  êlre  violée  dans 
l'usage,  «me  quand  on  a  une  permission  ex- 
presse de  l'évêque.  De  plus,  la  concession  et 
1  usage  de  ces  sortes  de  chapelles,  ne  doi- 
vent jamais  être  préjudiciables  aux  droits  de 
l'Eglise  paroissiale:  c'est-à-dire  ,  qu'il  n'y 
aura  ni  cloches,  ni  clocher  pour  y  attirer  le 
peuple,  dit  Dncasse  (Traité  de  la  juridiction 
j.,  pag.  180J  ;  qu'on  n'y  fera  pas  publia 
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qucment  de  l'eau  bénite  ;  qu'on  n'y  offrira 
pas  de  pain  bénit  ;  qu'on  n'y  chantera  point 
de  messes  ;  qu'on  n'y  recevra  point  d'obla- 
lions  ;  qu'on  n'y  administrera  point  les  sa- 
crements de  baptême  et  de  pénitence  ;  qu'on 
n'y  fera  point  d'enterrement;  qu'on  n'y  don- 
nera point  la  bénédiction  à  des  femmes  re- 
levées de  couches  ;  qu'on  n'y  dira  pas  la 
messe  dans  le  temps  qu'on  la  dira  dans  l'é- 
glise paroissiale;  qu'on  n'y  admettra,  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  que  des  per- 
sonnes à  qui  leurs  infirmités  ne  permettent 
pas  d'aller  à  l'église  de  la  paroisse;  et  que 
même  dans  ce  jour,  on  enverra  régulière- 
ment quelqu'un  des  domestiques  à  l'église 
de  la  paroisse  pour  y  entendre  la  messe,  le 
prône  et  les  instructions.  Et  enfin  que  les 
prêtres  étrangers  et  inconnus  n'y  pourront 
célébrer  sans  une  permission  expresse,  de 
l'ordinaire. 

§  5.  Honoraires  de  messes 

L'usage  de  recevoir  un  honoraire  ou  une 
rétribution  pour  dire  la  messe  à  l'intention 
des  personnes  qui  le  donnent,  est  très-per- 
mis. Cet  usage  est  approuvé  par  l'Eglise 
dans  toutes  les  parties  de  l'univers,  et  l'on 
peut  en  faire  remonter  l'époque  jusqu'aux 
temps  apostoliques.  Saint  Paul  veut  que 
ceux  qui  ont  quelque  emploi  dans  le  temple, 
vivent  de  ce  qui  appartient  au  temple,  et  que 
ceux  qui  servent  à  l'autel,  aient  leur  part  des 
tiens  de  l'autel  (I  Cor.,  ch.  IX,  v.  13).  Or, 
qu'est-ce  que  vivre  des  biens  du  temple  et 
participer  aux  biens  de  l'autel,  sinon  rece- 
voir, à  l'occasion  des  fonctions  de  son  minis- 
tère, une  rétribution  ou  quelque  cbose  d'é- 
quivalent ?  Saint  Chrodegang,  évéque  de 
Metz,  qui  vivait  vers  l'an  750,  parlait  des 
rétributions  pour  les  messes,  comme  d'une 
chose  qui  n'était  pas  nouvelle:  Si  aliquis  uni 
sacerdoli  pro  missasua...  aliquid  in  eleemo- 
synam  dare  voluerit,  hoc  sacerdos  accipiat;  et 
exinde  auod  voluerit  faciat.  Tout  ce  que  la 
théologie  a  de  plus  respectable  dépose  en 
faveur  de  cet  usage,  dont  saint  Thomas 
(2-2,  qu.  100,  art.  2  )  rend  cette  raison, 
qu'on  ne  reçoit  pas  l'argent  comme  un  sa- 
laire proprement  dit,  ni  comme  le  prix  de 
la  messe  ou  de  la  consécration,  mais  comme 
une  aumône  nécessaire  à  l'entretien  du  mi- 
nistre. Aussi  Rome  a  flétri  une  Dissertation 
sur  Vhonoraire  des  messes,  dans  laquelle 
l'auteur  blâmait  cet  usage. 

Le  prêtre  doit  se  contenter  de  la  rétribu- 
tion fixée  par  la  loi  ou  par  la  coutume.  Il 
peut  cependant  recevoir  ce  qu'on  lui  offre 
volontairement  de  plus,  ou  même  le  deman- 
der modestement,  a  raison  de  la  peine  ac- 
cessoire au  sacrifice  qu'il  doit  avoir,  lors- 
qu'il faut  célébrer  dans  une  chapelle  éloi- 
gnée, ou  chanter  la  messe,  etc. 

Les  prêtres  qui  ont  assez  de  biens  de  pa- 
trimoine pour  vivre,  peuvent  recevoir  des 
rétributions  comme  les  autres,  parce  qu'en 
général  l'ouvrier  est  digne  de  sa  récom- 
pense. Qu'il  soit  riche  ou  ion,  cela  ne  chan- 
ge rien  dans  les  choses  :  dès  qu'il  sert  l'au- 
tel, il  a  droit  de  vivre  de  l'autel. 
Droit  canon.  II. 


Un  prêtre  doit  dire  autant  de  messes  qu'il 
a  reçu  d'honoraires  ,  même  insuffisants , 
parce  qu'il  s'y  engage  en  les  acceptant,  et 
que  la  sacrée  congrégation  le  déclara  ainsi 
en  1G25,  parles  ordres  d'Urbain  VIII. 

Un  prêtre  ne  peut  recevoir  deux  honorai- 
res pour  une  seule  messe,  en  appliquant  à 
l'un  des  donateurs  cette  partie  du  fruit  spi- 
rituel qui  doit  lui  revenir  en  qualité  de  mi- 
nistre. Le  concile  de  Narbonne  en  1609,  dé- 
fend, sous  peine  d'excommunication,  de 
recevoir  plus  d'un  honoraire  pour  une  seule 
messe;  et  le  pape  Alexandre  VII,  condamna 
en  1665  la  proposition  qui  autorisait  un 
trafic  aussi  peu  fondé  et  aussi  indigne  du 
sacerdoce.  Il  en  fit  autant  de  celle  qui  ap- 
prouvait un  autre  genre  de  commerce  dé- 
fendu dans  la  même  matière,  et  qui  consis- 
tait à  faire  acquitter  par  un  autre,  pour  la 
rétribution  ordinaire,  un  certain  nombre  de 
messes  payées  plus  abondamment,  en  rete- 
nant pour  soi  l'excédant  de  la  somme  don- 
née. 

11  n'est  point  permis  d'anticiper  le  sacri- 
fice, en  l'offrant  d'avance  pour  ceux  qui 
dans  la  suite  donneront  des  rétributions. 
Clément  VIII  et  Paul  V  condamnèrent  celle 
pratique,  qui  est  effectivement  très-condam- 
nable en  elle-même  ,  puisqu'on  ne  dit  la 
messe  que  selon  l'intention  d'une  personne, 
relativement  à  ses  besoins,  et  que  la  per- 
sonne qui  apportera  un  honoraire  à  un  prê- 
tre dans  un  ou  deux  mois,  n'a  au  moment 
qu'il  célèbre  pour  elle,  ni  intention,  ni  peut- 
élre  aucun  de  ces  besoins  qui  lui  feront 
naître  l'intention  et  la  volonté  de  faire  dire 
la  messe  pour  elle. 

Cependant  quelques  auteurs  pensent,  et 
ce  sentiment  ne  nous  paraît  pas  blâmable, 
que  si  cependant  un  prêtre  prévoyait  qu'on 
lui  demandera  des  messes  pour  une  personne 
décédée,  il  pourrait  dès  lors  commencer  à 
les  dire,  sans  en  avoir  été  requis,  et  rece- 
voir ensuite  la  rétribution,  parce  que  le  su- 
jet et  les  besoins  sont  déterminés.  Tout  ce 
qu'il  risque,  c'est  de  perdre  son  honoraire, 
en  cas  qu'on  ne   s'adresse  pas  à  lui. 

Il  est  défendu  à  tout  prêtre  de  recevoir 
aucun  honoraire  pour  de  nouvelles  messes,  à 
moins  qu'il  n'ait  acquitté  les  anciennes,  ou 
qu'il  ne  puisse  les  acquitter  en  peu  de 
temps,  si  ce  n'est  que  le  donateur  consente 
au  délai.  C'est  ainsi  que  l'a  déclaré  la  con- 
grégation du  concile  de  Trente,  le  21  juillet 
1625.  Quant  à  l'intervalle  qu'on  peut  mettre 
entre  l'acceptation  et  l'acquit,  hors  les  cas 
pressants  qui  ne  permettent  pas  de  différer 
quelquefois  d'un  seul  jour,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  malade  qui  tend  a  sa  fin,  ou  d'une 
affaire  qui  doit  être  décidée  dans  deux  ou 
trois  heure»,  le  sentiment  commun  des  ca- 
nonisles  et  des  théologiens  est  qu'on  ne  peut 
recevoir  des  messes,  qu'autant  qu'on  peut 
en  dire  dans  l'espace  de  deux  mois. 

Cependant,  lorsqu'un  fidèle  remet  à  un 
prêtre  une  somme  considérable,  cinq  cents 
francs,  par  exemple,  pour  des  rétributions 
de  messes,  en  le  priant  de  les  acquitter  lui- 
même,  celui-ci  peut  s'en  charger,  saus  être 
(Dix-sept.) 
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•  (1,-  dire  la  wustt  tous  les  j  >nrs,  "i  de 
l'appliquer  absolument,  toutes  les  fois  qu'il 

l.i  'dit,  à  la  même  personne  ;  il  peut  la  ilirc 
île  temps  en  temps  ou  pour  lui-même,  ou 
pour  ses  parents,  ou  pour  d'autres  person- 
nes, |  ourui  cependant  que  cela  n'arrive  que 
rarement. 

Nous    ferons   remarquer  que    celui  qui  a 
un  certain  nombre  de  mrsses  de  diffé- 
rentes personnes,  par  exemple,  dix  rétribu- 
tions provenant  de  dix  fidèles,  peut  satisfaî- 
Migations,  en    appliquant  chaque 
aux  dix  personnes  ensemble,  attendu 
le   prix   du   sacrifice  est  divisible  dans 
'M;i.  Chaque  personne   recevant 
iv  qui  lui  e-t  dû.  c'est  à-dire  ladixième  par- 
ti! de  chaque  mr>se,  lorsque  les  dix    mettes 
dites,  enacnn  reçoit  le  fruit  auquel  il 
il   droit,  c'est-à-dire   l'équivalent    d'une 
a«fM  [Décret,  part.  111,  dist.  1,  cap.  i  et  12). 

§  6.  messe  conventuelle. 

On   appelle   ainsi   la  grand'mme  où  tous 
le-  membres  d'un  chapitre   ou  d'un  monas- 
tère chantent  et  assistent  ensemble.  Gavant 
lus  dit  qu'il  a  été  décidé  par  la  congrégation 
des  nts,  que  les  chanoines  doivent  assistera 
la  messe  conventuelle  pour  gagner  leurs  dis- 
tributions ;  que    celte   messe    dut   toujours 
êbrée  arec  diacre  et  sou-diacre,  dans 
-lises  cathédrales  et  collégiales,  quand 
il  y  a  pour  cela  un  nombre  suffisant  de  clercs; 
on"  dot  môme  donner  un  assistant  si  tel  est 
i    usage;  que  la  mette  votive  ou   de 
fou  ne  remplît  pas  la  mette  du  jour,  ni  la 
r    du    jour    un    anniversaire;  qu'on    ne 
■  Introduire  la  coutume  de  ne  dire  point 
,•  que  les  deux  mettes  de  fêtes  et  de 

i  rent  être  célébrées  le  mé jour,  si 

,  iont  ,i  i  que  le  jour  de  Noël  on 

manquer  de  célébrer  dans  les 

giales  et  paroissiales  la  mette  de 

:  que  clui  qui  bénît  les  cendres,  les 

cier^'''-  cl  les  rameaux,  doit  chanter  la  mette 

a  ,i  mit;  que  l'orgue  ne  touche  \\  is  au  Credo; 
(ji,-.  n  ne  (  h  mie  à  la  mette  qoe  ce  qui  est 
mare  lé  d  ns  le  |ue  ci  ux  qui  por- 

tent i«'s  ornements  d'office,  soient  encensés 
1  i.  m  uis  revêtus  de  leurs 

linain  s  ;   que  les   bénéficiers  en 
f,,,,,  [ion,  '•  branteti  avec  diacre 

i ,(  re,  d'iiveut  s'asseoir  aux  mêmes 
I  ■  h  moin  s  quand  ils  ol'li.  lent,  que 
ceu\  (pu  f.nt  diacres  et  sous-diacret,  s  ils 
■  mmunient   au   moius  les 
.  etc. 

f  7.  Célébration  de  la  messe    par  des  prêtres 
élrurujers. 


i; 


eux  île  Worms,  de  Soissons  ,  d'Aix  ,  de 
Meaux,  de  Home,  sous  saint  Grégoire  Vil,  de 
Mclphi  et  autres,  s'accordent  tous  à  décider 
que  les  évéquesel  les  prêtres  ne  seront  point 
admis  à  la  célébration  des  saints  mystères, 
s'ils  ne  sont  munis  de  bons  certificats,  m'/o't 
litteris  formatit  vel  canonieie9  ou  bien,  situ 
litteris  pacUicis,  ou  commendatitiit,  île  leurs 
églises,  ou  du  patriarche,  quant  aux  évoques, 
ou  de  1  évoque  à  l'égard  des  prêtres;  et  si 
ces  certificats  n'ont  été  approuvés  par  l'évê- 
que  du  diocèse  où  ces  étrangers  veulent 
ce  êbrer. 

Cet  ancien  droit  a  été  renouvelé  par  les 
conciles  des  derniers  temps.  Par  celui  de 
Trente  (  sess.  XXIII,  ch.  1G,  de  Rrform.  ). 
Le  décret  de  ce  concile  est  expliqué  et  étendu 
par  les  conciles  I.  11,  111  de  Milan,  approu- 
vés par  saint  Pie  V  et  Grégoire  X11I,  publiés 
dans  toute  l'Italie,  et  adoptés  dans  les  syno- 
des d'Arezzo  ,  de  Noiera  et  de  Bavenne. 

Les  conciles  de  France  ne  sont  pas  moins 
exprès.  Tels  sont  celui  de  Reims,  en  156V  , 
sous  le  cardinal  de  Lorraine  ;  un  autre  con- 
cile de  Reims,  sous  Louis  de  Guise;  ceux  de 
Bordeaux  et  de  Tours,  en  1583,  de  Bourges, 
en  158V,  d'Aix,  en  1585,  de  Toulouse,  en 
1590,  de  Narbonne,  en  1G09.  Les  décrcls  de 
ces  conciles  établissent  plus  ou  moins  clai- 
rement deux  choses  :  1°  que  les  ecclésiasti- 
ques, qui  quittent  un  diocèse,  seront  munis 
d'un  certificat  de  leur  propre  évèque;  2° 
que  ce  certificat  soit  examiné  et  confirmé  par 
l'évéque  du  lieu  où  ils  veulent  célébrer. 

Ces  règlements  sont  pleins  de  sagesse,  car 
il  pourrait  se  trouver,  ce  qui  s'est  vu  plus 
d'une  fois,  des  individus  qui,  sans  être  prê- 
tres, auraient  la  témérité  de  célébrer  les  saints 
mystères.  D'ailleurs  on  s'exposerait  à  laisser 
dire  la  sainte  messe  à  des  prêtres  excommu- 
niés, suspens,  interdits,  ir réguliers,  infâmes, 
suspeefs  dans  leur  foi,  ete,  ce  qui  tourne- 
rait à  la  honte  de  l'Eglise,  au  mépris  des 
choses  saintes,  comme  plusieurs  conciles 
l'ont  démontré. 

MÉTROPOLE. 

Métropole  est  la  môme  chose  qu'arehevé- 
ché.  La  matière  de  ce  mot  est  tellement!  liée 
avec  celle  du  mol  Dioçàsn,  que  pour  donner 
une  idée  suhiede  ces  deux  choses,  nous 
renvoyons  au  nml  NtoVIIfCB.  L'Oft  VOit  aussi 
sou-  les  me»tt  or.oiN  \i!u:,  <'I»i>i\.\tjo\.  fcl  i  Ql  B, 
certains  principes qne  l'on  pourrait  chercher 
en  \ain  sous  les  mots  DIOCESE,  nioii;  ain.  Il 
est  à  remarquer  que  toute  ég  ise  métropoli- 
taine est  en  même  temps  église  cathédrale, 
mais  non  vice  versa. 


Bien   n'est   plus  souvent  répété  dans  les 
i  -,  que  la  défense  d'admettre  à   la  cé- 

i        lion  des  saints  mystères,  les  prélree  re- 
nds,   ou  ceux  qui ,  étant    d'un  dioi 

'  point  de  lellres  eummendali- 
U titrât  formMiut,de  leur  propre  évéqoe 

;  i    . 

nous  ap  - 

I  i     ,  d'Aulne 

troisième  d'Orléans  , 


MÉTROPOLITAIN. 

Ce  n'est  autre  cneee  qne  l'évêque  d'uno 
métropole,  appelé  plus  communément  arrbe- 

\<    ne  (Voi/rz  \iu.ui:vi:ot  k).  On  donna  autre- 
fois ee  nom  aux  e\êun   s  d   s  grandes  villes, 
le  premier    degré,  d'hnnfMHJr  el    de  dis- 
lim  lion  qu'on  leur  ;iil  donné,  ce  lui  pour  dé- 

|ue  de  la  .  .  opoliiaine  de 

toute»  lei  autres  de  la  ;jroviuce  dont  clic  c*l 
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comme  la  mère  et  la  capitale.  Le  nom  de  mé- 
tropolitain est  très-ancien ,  car  il  en  est  parlé 
dans  le  concile  de  Nicée,  canons  h  et  6.  L'au- 
torité des  métropolitains  n'est  que  de  droit 

ecclésiastique. 

MEUBLE. 

On  appelle  meuble,  mobilis,  un  bien  ou  un 
effet  susceptible  do  transport,  et  immeuble, 
au  contraire,  immobilis ,  un  fonds  stable  qui 
ne  change  pas  de  lieu.  Nous  disons,  sous  le 
mot  aliénation,  que  l'aliénation  des  immeu- 
bles qui  appartiennent  à  l'Eglise,  est  défen- 
due, ainsi  que  celle  des  meubles,  si  ce  n'est 
dans  certains  cas  de  nécessité  ou  d'utilité,  et 
avec  certaines  formalités.  11  faut  cependant 
distinguer,  à  l'égard  des  meubles,  ceux  qui 
sont  destinés  à  des  usages  pieux  et  sacrés, 
et  qui,  à  cause  de  cela  ,  sont  hors  du  com- 
merce, d'avec  les  meubles  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  des  usages  pieux ,  et  qui ,  par  leur 
valeur,  n'ont  rien  de  comparable  aux  im- 
meubles, c'est-à-dire,  qui  ne  sont  pas  pré- 
cieux. Les  premiers  ne  sont  aliénables  ab- 
solument que  pour  des  œuvres  de  piété, 
comme  pour  racheter  les  captifs  (Can.  10,  70; 
caus.  12,  qu.  2)  (Voyez  aliénation). 

On  peut  toutefois  les  aliéner  lorsqu'ils  sont 
devenus  inutiles  dans  les  usages  auxquels 
ils  étaient  destinés;  mais  dans  ce  cas  si  l'on 
en  transporte  la  propriété,  comme  par  une 
vente  Liile  à  des  laïques,  on  en  doit  changer 
la  forme,  s'il  est  possible,  |  our  ne  pas  ies 
exposer  à  l'abus  et  au  mépris  ;  ce  qui  n'est 
pas  nécessaire  quand  on  les  engage  simple- 
ment, parce  que  l'église  en  conserve  la  pro- 
priété, et  que  celui  à  qui  on  les  donne  en 
gage,  n'a  pas  droit  de  s'eu  servir  (cap.  2, 
De  pif/nor.). 

A  l'égard  des  meubles  de  l'autre  espèce,  ils 
peuvent  être  vendus  sans  formalités,  et  au 
gré  de  ceux  qui  en  ont  l'administration.  Les 
canons  n'en  ont  pas  défendu  l'aliénation , 
parce  que  leur  conservation  est  peu  intéres- 
sante, et  qu'ils  périssent  par  l'usage. 

MILICE. 

On  voit  sous  le  mot  ecclésiastique,  que 
les  clercs  sont  dispensés  de  la  milice. 

MINEURS. 

Par  une  dérrélale  du  sexto,  il  est  décidé 
que  le  majeur  rie  quatorze  ans  peut  agir  et 
se  défendre  en  cause  spirituelle,  mais  nulle- 
ment l'impubère  sans  le  secours  d'un  pro- 
cureur ou  curateur  nommé  d'autorité  de 
justice  (Voyez  puberté). 

A  l'égard  du  fils  de  famille,  cette  même 
décrélale  déride  qu'il  peut,  dans  les  mêmes 
causes,  plaider  et  se  défendre  sans  l'assis- 
tance de  son  père,  parce  que,  dit  la  glose, 
les  titres  des  bénéfices  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  sont  censés  preulium  castrense  vel 
quasi  castrense  (C.  Si  annrm  3,  De  judic. 
Ifl  0°). 

Par  causes  spirituelles,  il  faut  entendre, 
suivant  ce  chapitre,  celles  qui  en  dépendent. 
Idem  est  judicium  de  cousis  spirituaîibus  et 
Ucscendenlibus  ab   eisdem.   J.  G.   La  même 


glose  remarque  que  dans  les  déci étales,  on 
ne  voit  point  de  titres  des  tuteurs  e!  cura- 
teurs, de  tutelis  et  curis ,  parce  que  la  ma- 
tière est  étrangère  aux  ecclésiastiques. 

§  1.  Ordres  mineurs. 

(Voyez  ordre.) 

§  2.  Frères  mineurs, 

Les  frères  mineurs  sont  les  religieux  de 
l'ordre  de  saint  François  (Voyez  moine). 

MINIMES. 

Ordre  religieux,  fondé  dans  la  Calabre  par 
saint  François  de  Paule,  l'an  H36,  confirmé 
par  Sixte  IV,  en  H7i,  et  par  Jules  II,  en 
1507.  Ce  saint,  par  humilité,  fit  prendre  à 
ses  religieux  le  nom  de  minimes,  c'est-à- 
dire  les  plus  petits,  comme  pour  les  rabais- 
ser au-dessous  des  Franciscains,  qui  se  nom- 
maient frères  mineurs  {Voyez  ordres  reli- 
gieux, moine). 

MINISTERE. 

Les  clercs, dit  Fleury  (Jnsf. au  droit  ecclés., 
tom.  I,  ch.  3)  se  divisent  en  deux  genres,  sui- 
vant leurs  fondions  qui  sont  le  sacerdoce  et 
le  ministère;  le  sacerdoce  appartient  aux 
évèques  et  aux  prêtres;  le  ministère  appar- 
tient aux  diacres  et  aux  moindres  clercs; 
ainsi  dans  l'ancienne  loi ,  les  lévites  n'étaient 
que  les  ministres  des  saci  ificaleurs  qui  étaient 
de  la  famille  d'Aaron,  et  dont  le  chef  était  le 
souverain  pontife.  On  appelle  les  ordres,  le* 
différents  degrés  des  clercs  ;  l'épiscopat  les 
contient  tous  eminemm.  ni  ;  il  en  est  la  source 
et  renferme  toute  la  plénitude  du  sacerdoce, 
c'est-à-dire  toute  la  puissance  spirituelle  que 
Jésus-Christ  a  donnée  à  ses  apôtres  pour  le 
gouvernement  de  son  Eglise,  et  dont  les  prê- 
tres, les  diacres  et  les  autres  ministres  n'ont 
qu  une  partie.  Outre  les  ordres,  on  a  distin- 
gué les  clercs  par  divers  offices  qui  se  sont 
multipliés  suivant  les  besoins  des  églises; 
ce  n'est  pas,  au  reste,  l'office  ecclésiastique 
qui  fait  le  clerc,  c'est  l'ordre  (Voyez  ordre, 

OFFICE,  ÉPISCOPAT). 

Quoique  dans  l'usage  on  ne  s'exprime  pas 
toujours  conformément  à  ces  distinctions,  et 
que  trôs-S'iuvenl  l'on  confonde  le  ministère 
avec  le  sacerdoce,  ce  qui  peut  arriver  sans 
beaucoup  d'inconvénient,  il  est  néanmoins 
toujours  bon  de  parler  proprement  sur  ces 
matières  et  dans  les  idées  que  l'histoire  ou 
la  bonne  théologie  nous  en  donne. 

MIRACLE. 

Un  miracle  est  une  œuvre  extraordinaire 
et  surprenante ,  au-dessus  du  pouvoir  et  de 
l'espérance  des  hommes  qui  1  admirent  ;  tel 
fut  le  miracle  de  la  mer  Rouge  et  les  autres 
dont  il  est  parlé  dans  le  canon  Rêvera,  dist.  2, 
de  Consecrat.  Miraculum  est  opus  arduum  et 
insoliium  supra  spem  cl  facultatem  consistons 
admirantis,  si  cul  /'<  Rubridivisio.  etc. 

Cette  définition  s'accorde  avec  ce  que  dit 
saint  Thomas  ,  que  trois  choses  doivent  con- 
courir, dans  le  miracle,  la  difficulté,  la  ri 
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reté  et  le  surnaturel:  Tria  requiruntur  ad 
miraculum,  ft'J  aliquod  arduum  et  difficile,  sit 
insolitum,  prœler  ordinem  et  tires  naturœ  [S. 
Thom..  part.  1,  qu.  103,  art.  7).  En  suppo- 
sant, dit  Origène  {in  Cels.,  MO.  XI),  une 
puissance  au-dessus  de  la  nature  ,  s'il  y  en 
a  une  mau\aise,  il  faut  qu'il  J  en  ait  une 
bonne  encore  supérieure  et ,  par  conséquent, 
s'il  y  a  de  faux  miracles  dont  les  dénions 
soient  auteurs  ,  il  y  en  a  de  vrais  qui  vien- 
nent de  Dieu.  Or,ajoutc-t-il,  il  y  a  des  moyens 
de  Ici  d  scerner;  ces  moyens  sont:  les  mœurs 
lux  qui  les  font,  leur  doctrine  et  les  ef- 
fets  qui  en  suivent.  Le  canon  Sciendum  26, 
qu.  k ,  tiré  du  livre  de  saint  Augustin.  De  di- 
tinatione  dœmonnm,  nous  apprend  que  les 
sorciers  peuvent  faire  des  choses  véritable- 
ment mu  prenantes,  quoiqu'elles  soient  dans 
1  rdre  de  la  nature,  mais  jamais  de  vrais 
miracles  opérés  par  une  force  ou  une  vertu 
surnaturelle  :  Magi,  sive  dœmones  non  faciunt 
miracula,  sed  mira,  quia  non  supranaturam; 
sed  eeeundum  nuturam,sunt  tamen  fiominibus 
hue  Ua  (Voyrz  soutilége). 

Albéi  ic  a  rappelé  dans  son  dictionnaire  les 
différents  textes  du  droit  canon,  qui  parlent 
île-  miracles  en  ces  termes  :  Miraeuta  facere 
est  tpedate  donum  Spiritus  sancti  (dist.  2,  de 
pœnxt.;  c  Si  qui»  srmrl,  §  Quœrcndum).  Quan- 
turnciimque  sint  aliqut  sancti,  tniracula  tamen 
facere  non  possunl  quando  volunt,  nui  gratia 
§p  i  i't! >. spintus  sancti ijermittente(lbi<i.). Non 
est  eredendum  asserenti  se  missum  vel  inspi- 
ra tum  a  Do  ntsi  hoc  osiendat,  aut  per  opera- 
tionnn  miraculi,aut  per Scripturatestimonium 
tpeciale  [C.Cum  ex  injuncto  de  hœret.).Mira- 
cula  sanctorum.  sunt  admiranda,non  in  exem- 
plo  noetrœ  artionis  trahenda  (cap.  Nos  2,  qu. 
"2  O  <  hun  Itabenl proplicliœ  spiritumqui  non 
t  meritum  [C  Prophetavit  1,  qu.  1  ). 
Multa  faciunt  extra  cliaritalem  constitutif  quœ 
m  charilate positi  facere  non  possunt  [C.Te- 
\tut  \,  qttAj.An  ex  miraculis  debrat  quis 
canonixnri  pro  S'incto  {C  Net  mirum  26,  qu. 
5;  c.  Stntuimus,  §  llis  aucloribus,  dist.  61)? 

(Voyez  CANONISATION  ). 

Il  \  a  excommunication  de  la  part  du  pape 
contre  (eux  qui  prêchent  de  faux  miracles. 

]  .h  voit  flans  le  décret  du  concile  de 
Ti  i  n(C  .  rapporte  sous  le  mot  image  ,  que  les 
mùraclet  doivent  élre  reconnus  et  autorisés 
parl'éréquc  :  Nuila  etiam  admittenda  nova 
miraruta,  etc. 

i  .  règle  menl  l  été  approuvé  par  les  con- 
ciles de  France  el  d'Italie.  On  conservait, 

araal    la   révolution  ,    dans   les  archives   de 

Rouen,  un  acte  4e  satisfaction  faite  en  1452 
i  un  archevêque  de  Rouen ,  par  les  corde- 
lien  de  cette  ville ,  qui  Braient  publié  un  mi- 
bi  l'approbation  de  l'ordinaire. 
Il  foui  remarquer  que.  le  pouvoir  d'ap- 
001  eaui  mit  a<  U    attribué  nui 
par  ]    ■  ont  Ile  d  •  1  rente ,  ne  re- 
i  !  inonisés  ou   I 
es  p  rs  nnes  éminenlef  en  rerlu 
•pu  n"  sont  point  encore  canonisées  ou  béa- 
e  ~i  lo*  ordinaires  ai  aient  droit 
d'-  publier  ''  <ie  proposer  aux  peuples  les 

intrartr*   qu'on    alinbue   a    l'nilcrc  cssion    de 
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ces  sortes  de  personnes,  ils  auraient  droit 
aussi  d'engager  le  peuple  à  leur  rendre  un 
culte  religieux ,  qui  est  une  suite  de  la  sain- 
teté attestée  par  les  miracles,  ce  qui  n'appar- 
tient qu'au  siège  apostolique  (Gard.  Lamber- 
liui,  De  la  béatification  et  canonis.  des  suints). 

MISÉRABLE. 

(  Voyez  pauvre.) 
MISSEL. 

(Voyez  office  divin,  §  5.) 

MISSION. 

Par  le  mot  mission,  on  entend  le  pouvoir 
qui  est  donné  par  les  évêques  aux  ministres 
de  l'Eglise,  pour  prêcher  et  administrer  les 
sacrements.  Ce  mot,  qui  vient  du  latin  mitterc, 
signifie  envoyer. 

Jésus-Christ  donna  la  mission  à  ses  apôtres, 
en  leur  disant  :  Sicul  misit  me  Pater,  et  ego 
mitto  vos  (  Saint  Jean  ,  ch.  XX  ).  Cette  mis- 
sion a  passé  aux  évoques,  et  le  pouvoir  de  la 
conférer  réside  uniquement  en  leur  personne. 
Ils  la  confèrent  comme  ils  l'ont  reçue  eux- 
mêmes  ,  en  ordonnant  les  pasteurs  et  en  les 
envoyant  prêcher,  administrer  les  sacre- 
ments, et  remplir  tous  les  devoirs  attachés  à 
leur  ministère. 

Dans  l'usage,  on  ne  donne  le  nom  de  mis- 
sion qu'au  pouvoir  que  le  pape  ou  les  évê- 
ques confèrent  à  des  ecclésiastiques,  pour 
aller  dans  certains  pays  travailler  à  la  con- 
version des  âmes.  Les  évêques,  par  une  suite 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  (  Voyez 
évèque)  ,  ne  se  contentent  pas  souvent  de 
veiller  à  ce  que  les  curés  de  leurs  diocèses 
s'acquittent  exactement  de  leurs  fonctions  ; 
il  envoient  ,  selon  les  temps  et  les  besoins 
des  peuples,  de  nouveaux  ouvriers  dans  la 
vigne  du  Seigneur,  pour  la  mieux  faire  fruc- 
tifier. Les  curés  des  paroisses  ne  peuvent 
s'opposer  à  cet  usage.  Dans  l'assemblée  gé- 
nérale du  clergé  de  France,  en  1675,  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  demanda  la  protection 
de  la  compagnie  contre  le  curé  d'Ambarez, 
de  son  diocèse,  qui  avait  refusé  de  recevoir 
des  missionnaires  qu'il  avait  envoyés  dans 
sa  cure. 

§  1.  Prêtres  de  la  mission. 

On  appelle  prêtres  de  la  mission  ,  celte 
congrégation  instituée  par  saint  Vincent  de 
Paule,  et  confirmée  par  le  pape  Urbain  V1U  , 
en  1626,  sous  le  litre  de  prêtres  de  la  congré- 
gation de  la  mission. 

Le  premier  emploi  des  membres  de  celle 
congrégation  est  de  travailler  à  l'instruction 
cl  au  salut  des  peuples  de  la  campagne;  le 
second  est  d'entretenir  et  de  cultiver  diverses 
oeuvres  de  piélé,  établies  par  leur  saint  in- 
stituteur, comme  les  séminaires,  les  exercices 
des  reti ailes,  soit  pour  les  ordinands,  soit 
pour  les  auires  ecclésiastiques  ou  les  laïques, 
les  conférences ,  les  confréries,  etc.  (  Voyez 
coami  jauté.) 

§  2.  Séminaire  des  missions  étrangères. 

C '<  si  une  société  de  prêtres  établis  à  Paris, 
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qui  font  profession  d'aller  prêcher  l'Evangile 
dans  les  pays  étrangers.  Bernard  de  Sainte- 
Thérèse,  évéque  de  Babylone,  ayant  prêché 
la  foi  avec  succès,  dans  plusieurs  contrées  de 
l'Asie,  résolut  de  fonder  à  Paris  une  maison 
où  l'on  élevât  des  missionnaires  pour  le 
même  objet  ;  il  consacra  tout  ce  qu'il  possé- 
dait pour  un  établissement  si  utile.  Telle  est 
l'origine  et  la  destination  du  séminaire  des 
missions  étrangères.  (Voyez  communauté.) 

MISSIONNAIRES  APOSTOLIQUES. 

Les  missionnaires  envoyés  par  le  pape  pour 
travailler  à  la  conversion  des  infidèles  et  des 
hérétiques,  sont  des  espèces  de  légats  du 
saint-siége,  dont  les  pouvoirs  sont  si  éten- 
dus, qu'on  les  appelle  ordinairement  vicai- 
res ou  même  légats  apostoliques.  Voici  un 
exemplaire  de  ces  pouvoirs,  qui  fera  juger 
combien  la  faveur  de  ces  commissions  mérite 
qu'on  s'écarte  des  règles  ordinaires. 

«  Facultates  concessae  a  S.  D.  N.  (iregorio, 
divina  providentia  papa  XVI,  fratri  N.  prae- 
fecto  missionum  in  N.,  etc. 

«  1.  Dispensandi  in  quibuscumque  irregu- 
laritatibus,  exceptis  illis,  quae  vel  ex  bigamia 
vera  vel  ex  homicidio  voluntario  proveniunt, 
et  in  his  duobus  casibus,  etiamsi  praecisa  né- 
cessitas pœnitentiarioruni  ibi  fuerit,  si  lamen 
quoad  homicidium  voluntarium  ex  hujus- 
modi  dispensatione  scandalum  non  oriatur. 

«  2.  Dispensandi,  et  commutandi  vola  sim- 
plicia,  etiam  castitalis  ex  rationabili  causa 
in  alia  pia  opéra,  non  tamen  religionis. 

«  3.  Absolvendi  et  dispensandi  in  quacum- 
que  simonia,  et  in  reali,  dimissis  beneficiis, 
et  super  fructibus  maie  perceptis ,  injuncta 
aliqua  eleemosyna,  vel  pœnilenlia  salulari 
arbitrio  dispensantis  vel  etiam  retentis  be- 
neficiis, si  fuerint  parochialia,  et  non  sint, 
qui  parochiis  praefici  possint. 

«  k.  Dispensandi  in  tertio  et  quarto  con- 
sanguinitatis  et  affinitatis  simplici,  et  mixto 
tantum,et  in  secundo,  tertio  et  quarto  mixtis, 
non  tamen  in  secundo  solo  quoad  futura  ma- 
trimonia,  quo  vero  ad  praeterita,  etiam  in  se- 
cundo solo  dummodo  nullo  modo  allingat 
primum  gradum  cum  iis  qui  ab  haeresi  vel 
infidelitate  converluntur  ad  fidem  catholi- 
cam,  et  in  praedictis  casibus  prolem  suscep- 
tam  declarandi  legitimam. 

«  5.  Dispensandi  super  impedimento  pu- 
blicae  honestatis  justitiœ  ex  sponsalibus  pro- 
veniente. 

«  6.  Dispensandi  super  impedimento  cri- 
minis,  neulro  tamen  conjuguni  machinante, 
et  restiluendi  jus  petendi  debitum  amissum. 

«  7.  Dispensandi  in  impedimento  cogna- 
tionis  spiritualis,  praeter  quam  inter  levan- 
tem  et  levatum. 

«  8.  Hae  vero  matrimoniales  dispensalio- 
nes  ,  videlicet  4,  5,  6  et  7,  non  concedantur, 
nisi  cum  clausula ,  dummodo  mulier  rapta 
non  fuerit,  et  si  rapta  fuerit  in  potcslate  rap- 
toris  non  existai,  neque  in  utroque  foro  ubi 
erunt  episcopi,  sed  in  foro  conscientia;  lan- 
turn,  et  in  illis  expcdiendis,  lenor  hujusmodi 
facultatum    in   dispen&alionibus  inseralur, 


cum  expressione  temporis  ad  quod  fuerint 
concessae. 

«  9.  Dispensandi  cum  gentilibus,  et  infide- 
libus  plures  uxores  habentibus,  ut  post  con- 
versionem  et  baptismum,  quam  maluerint 
ex  illis,  si  etiam  fidelis  fiât,  retinere  possint, 
nisi  prima  voluerit  converti. 

«  10.  Absolvendi  ab  haeresi  et  apostasia  a 
fide,  et  a  schismate  quoscumque  etiam  eccle* 
siaslicos  ,  tam  saeculares  quam  regulares  , 
non  tamen  eos  qui  ex  locis  fuerint,  in  quibus 
impune  grassanlur  haereses,  deliquerint,  nec 
illas  judicialiter  abjuraverint ,  nisi  isli  nali 
sint  ubi  impune  grassantur  haereses,  et  post 
judicialem  abjurationem  illuc  reversi  in  hae- 
resim  fuerint  relapsi,  et  hos  in  foro  con- 
scientiae  tantum. 

«  11.  Absolvendi  ab  omnibus  casibus  sedi 
apostolieae  reservatis,  etiam  [in  bulla  Cœnœ 
Domini  conteniis.  -. 

«  12.  Benedicendi  paramenta  et  alia  ulen- 
silia  pro  sacrificio  missae. 

«  13.  Recitandi  rosarium  vel  alias  preces 
si  breviarium  secum  déferre  non  poterit,  vel 
divinum  officium  ob  aliquod  legitimum  im- 
pedimentum  recilare  non  valeat. 

«  14.  Reconciliandi  ecclesias  pollutas  aqua 
ab  episcopo  benedicta,  et,  in  casu  necessila- 
tis,  etiam  aqua  non  benedicta  ab  episcopo, 
hujusmodique  facultatetn  communicandi  sim- 
plicibus  sacerdotibus. 

«  15.  Consecrandi  calices,  patenas,  et  al- 
taria  portatilia  cum  oleis  ab  episcopo  bene- 
diclis  ubi  non  erunt  episcopi ,  vel  distent 
duas  dietas,  vel  sedes  vacet. 

«  16.  Dispensandi  quando  expedire  vide- 
bitur,  super  usu  carnium,  ovorum,  et  lacti- 
ciniorum  tempore  jejuniorum,  et  praesertim 
quadragcsimae. 

«  17.  Celebrandi  bis  in  die,  si  nécessitas 
urgeat,  ita  tamenulin  prima  missanon  sump- 
serit  ablutionem,  per  unam  horam  ante  au- 
rorani,  et  aliam  post  meridiem,  in  altari  por- 
tatili  sine  ministro,  sub  dio  et  sub  terra,  in 
loco  tamen  decenti, etiamsi  altaresitfractum, 
velsinereliquiissanctorumetpraesentibushae- 
reticis,  schismaticis,  inûdelibus  et  excommu- 
nicatis, dummodo  minisler  non  sit  haereticus, 
aut  excommunicatus  ac  aliter  celebrari  non 
possit.  Hujusmodi  autem  facultale  bis  in  die 
celebrandi  nullatenus  uli  liceat,  nisi  rarissime 
et  ex  gravissimis  et  urgenlissimis  causis,  in 
quo  graviter  ejus  conscienlia  oneratur  ;  quod 
si  ad  praesens  aut  in  poslerum  quandocum- 
que  aderil  episcopus,  aut  vicarius  generalis, 
aut  capitularis,  sive  vicarius  aposlolicus  ad 
cujus  diœcesim  seu  administralionem  perti- 
neant  loca,  ubi  secundo  celebrari  contigerit, 
prœfata  facultas  bis  celebrandi.  nullius  pror- 
sus  sit  roboris  ac  momenli,  nisi  prius  prae- 
dicto  episcopo  aut  eo  absente,  ipsius  vicario 
gcnerali  aut  respective  capilulari,  aut  vica- 
rio aposlolico  fuerit  exhibila,  ab  eoque  exa- 
minaiœet  approbalœ  fuerint  in  scriptis  cau- 
sée ea  ulendi  ;  nec  aliter  eoncessa  inlelligatur 
quam  juxla  moderalioncni  ab  ipso  apponen- 
d.im  et  non  alias,  cujus  episcopi  seu  v icarii 
conscienlia  oneratur,  ut  DOumsi  ex  urgen- 
lissimis  causis,  ut  supra  dicluin  est,  et  ad 


531 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


535 


e  lempoa  ea  oll  pormiit.it.  Quam  tamen 

Lcullalciu  poleril  r|'iM'H  u-  -e:i  v  nantis,  li 
in  Domino  vi-um  tuent  expedire,  ad  aliud 
brève  tempus  pluriel  et  eadem  servala  forma, 
proroçare  inlra  tempu-  in  bac  farultatea 
6ancta  sede  ronre-suin  et  non  ultra.  Idipsum 
aul-  in  |  t  vi  tur  tb   iis.  quibus  hœc 

m  facultas  cetebrandl  Ma  in  die  ju\ia 
potestatem  inferiua  apponendam,  communi- 

luril,  adeo  ut  ncino  ex  ipsis  ni-i  juxla 

onem  ab  epit  ctopo ,  vil  ejus  virario 

ilari  v.l   generali   seu  vicario  aposto- 

!       .  ut  iliiliiui   est,   aiflgulil   apponendam, 

hujusmedi  bcultate  ntl  raleat,  injuneto  co- 

runnfem  epiecoporum   seu  vicariorum  con- 

.  ia\  ut   ultra  si-perius  dicta  non  onini- 

blli  iudifferenler. quibus  i'uorit communicala, 

tucis  duniaxat  ;  iisque  maturioris  pru*» 

deiiliœ  ac   zeli,  et    qui   absolule   ncce-sarii 

sont,  nec  pro  quolibet  loco,  sed   tfbî   gravis 

isitaa  lulerit,  et  ad  brève  tempus  ut  di- 
dum  est.  facultalem  quoad  hoc  communica- 
tam  approbet. 

«  18.  Cono  dendi  indulgcnliam  plenariam 

Firiiho  «  ouver-:»  al  lurresi.  atque  etiani  fide- 
ibu-  quibuscumque  in  articulo  mortis,  sal- 
lem  contritil  si  coutiteri  non  poterunt. 

«  19.  Concedcndi  indulgenliam  plenariam 
in  oralione  quadraginta  horarum  ter  in  anno 
indirciida  iliebus  bene  visis,  conlritis  et  con- 
t'  isis,  ac  sacra  communione  refeclis,  si  ta- 
in n  ex  roncursu  populi  et  expositione  sarra- 
tUtimi  sacramenti  notabilis  et  nulla  proba- 
bili-  loapieto  sil  sacrilegii  ab  ha?rclicis,  seu 
inlidelibus  vel  maL'i-lralum  offensum  iri. 

«  20.  Luerandi  si hi  easdem  indulgeutias. 

«  21.  Simiiili-  lecwdia  feriis  non  impedi- 
li»,  aeftlN  9  l-dionum,  vel  ci-  impeditis,  die 
immédiate  -equenti,  celebrandi  inissam  de 
Mequiem  in  quocumquealtari  otiam  porlalili, 
liberandi  aniinam  -erundum  ejus  inlentio- 
n<iii  a  purgatorii  pœnis  per  modum  suf- 
fragii. 

«  22.  Deferendi  sarralissimum  saeramen- 
turnorculle  ad  infirmos  sinclumine,illudquc 
miic   eodi'in  [(  tinciidi  pro  ei-dem  inlirmis  in 

loea  lam  n  decenti,  il  ab  basreUdis  aut  infi- 

delibus  sil  |  crieuluin  sacnlegii. 

■l'-\.  Indiu'ii  Ii  v  estlbui  -a.'i  nlaribus, si  ali- 
ter vel  transire  vel  |ieriiiancre  non  poterit 
iu  l  lionam. 

«  2V  'l 'enendi  et  legendl  non  tamen  aliis 
concedemli  libroa  hsrettCOfttttl  vel  infide- 
liuin  de  aoraai  religione  traclantium,  ad  ef- 
feriuiiK  ai  Impofoandj  el ." li<»s  quomodoiibef 
probibitoa,  prêter  o|  •  I  afolinei.  Ni- 

i  M  crhiavclli,  ae  libros  de  astrelogia 

judb  i  u  m    |  rihi  i  m!    inc.idenler.    v  el 

allai  quov  ii  modo  de ca  (raclante*,  lia  lameti 

ut  I  »  t  »  r  i  ex  illi-  prov  ineiis  non  alleianlur. 
«25.    Admini-trandi     omnia    sai  rainenla  , 

etiani  aarochialia,  online  et  confiftnatione 

.  et  quoad  aaeramenta  parochlalia 

in  diœeasibos,  ubi   non  erant  episcopl  vel 

Orâïfl   ru  .mi  .1,1  uni  vicirii,  vel  m  parocbiis 

■M  non  eriini,  de  eornm  licentta. 
•  16.  Comnunicandi  bai  facultatei  la  to- 

frilribus   sua?  missionis, 
«ïU(^  M  Ifo  de  propag  ind  i 


destinaverit  et  approbaverit,  et  non  aliis, 
tam  pro  omnibus  locis  in  ca  uiissione  con- 
teniis,  quam  pro  aliquibus  eorum  el  ad 
tempus  sibi  bene  visum,  prout  magis  in  Do- 
mino expedire  judicaverit,  nec  non,  quale- 
nus  opus  fuerit,  revocandi  sive  eliam  mode- 
randi  tam  circa  illarum  usum,  quam  circa 
Iocact  lempUS  casdem  exercendi,quod  eliam 
eo  absente  vicepi-œleclo  intelligatur  conecs- 
siim,  ita  tamen  ut  nec  eidem  praeTeclo  aut 
vicepra?fecto,  nec  insorum  cuilibet,  liceat 
eisdem  ullo  pacto  uti  extra  fines  sua?  mis- 
sionfs"  :  lempore  vero  sui  obilus  lieeal  eidem, 
si  in  missione  prœsens  l'uerit,  bine  eamdem 
prœlecti  facultalem  alteri  communicare  :  si 
vero  fueril  absens  boc  ipsum  vicepiœfecto 
lempore  obitua  ipsius  vicepra^fecti  concessum 
intelligatur,  ut  sil  qui  intérim  possit  supplere 
donec  sedes  aposloli«a  eerlior  facta,  quod 
quamprimUm  fieri  debebit,  delcgatum  alio 
modo  promoveat. 

«  27.  Et  praedictœ  facilitâtes  gratis  et  sine 
ulla  mercede  exerecantur,  et  ad  annos  qua- 
tuor tantum  concessœ  intelligantur.  » 

MITRE. 

La  mitre  est  un  ornement  pontifical  que 
les  évéques  et  les  abbés  ont  sur  leurs  tètes 
quand  ils  officient  ou  marchent  ponlificale- 
dtent.  11  paraît,  par  ce  que  dit  le  père  Tbo- 
massin,  en  son  Traité  de  la  discipline,  par- 
tie IU,  liv.l,  ch.  25,  que  les  évéques  n'ont 
pas  toujours  usé  de  la  mitre  dans  l'église,  ou 
du  moins  que  leur  ornement  de  tête  était  au- 
trefois plus  simple.  Plusieurs  auteurs  disent 
qu'on  n'en  a  point  vu  avant  le  onzième 
siècle. 

Chacun  sait  la  forme  de  la  mitre  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui  en  usage  ;  c'est  un 
bonnet  rond,  pointu  et  fendu  par  le  haut, 
ayant  deux  fanons  qui  pendent  sur  les 
épaules. 

On  dislingue  à  Rome  plusieurs  sortes  de 
mitrrs.  On  en  compte  communément  trois, 
la  précieuse,  ornée  de  diamants,  la  dorée 
sans  diamants,  et  la  simple,  faite  de  soie  ou 
même  de  lin  blanc.  La  mitre  «les  évéques 
est  uniforme  ;  on  la  leur  met  sur  la  léle  à  leur 
Consécration,  et  les  auteurs  ecclésiastiques 
donnent  plusieuis  sens  mystiques  à  cet  or- 
nement. 

Il  n'y  avait  d'abord  que  les  évéques  qui 
eussent  droit  de  porter  la  mitre,  mai»  la 
concession  s'en  étendit  aux  abbés  qui  en  fi- 
renl  la  demande,  malgré  l'énergique  impro- 
batlOn  de -ami  Bernard.  Quelques  chapitres 
obtinrent  aussi  lé  droit  de  mtlre,  ei  entre 
autre-  les  chanoines  de  Lyon,  de  Besan- 
çon, 'le.,  curent  le  privilège  de  la  porter 
quand  ils  officiaient.  Le  prieur  et  le  chantre 
de  la  collégiale  de  Loches,  en  fouraine, 
jouissaient  de  la  même  prérogative.  Quel- 
ques chapitres  d'Allemagne  Ont  encore  ce 
privilège.  Lé  pap*  a  la  droit  exclusif  d'ac- 
corder la  Mitre  à  Ions  les  prélat»  61  ecclé- 
siastiques,quoiqu'ils  n', lient  pas  le  caractère 
COpal.    Le*    abbés  ou    ebanoines  qui  ont 

1    '  •  ■  porter  une  mltti 
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plus   précieuse,  ont  la   préséance  sur  les 
autres. 

MOBILES  (fêtes). 

(Voyez  fêtes,  §  3.) 
MOEURS. 
On  appelle  mœurs  la  façon  de  vivre  ou 
d'agir,  bonne  ou  mauvaise.  La  morale  chré- 
tienne n'est  autre  chose  que  ce  corps  de  pré- 
ïeptes  que  prescrit  la  religion,  et  qui  servent 
S  diriger  les  actions  des  hommes  conformé- 
ment aux  principes  naturels  de  justice  eld'é- 
quilé.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  regarde  les 
canons  que   l'Eglise  fail  louchant  les  mœurs 
comme  ceux   qu'elle    fait   sur  la  foi,  c'est-à- 
dire,  comme  infaillibles  et  invariables  [Voyez 
caxon,  droit  canonique). 

MOINE. 

Ce  terme,  dérivé  d'un  mot  grec  qui  signi- 
fie seul,  a  été  donné,  dans  la  primitive  Eglise, 
aux  chrétiens  qui  vivaient  loin  du  commerce 
du  monde,  pour  se  consacrer  plus  particuliè- 
rement à  Dieu.  Saint  Isidore  de  Séville  tire 
la  signification  du  mot  moine,  monachus,  de 
deux  mots  grecs,  dont  la  signification  ne 
saurait  mieux  s'appliquer  qu'à  l'état  d'un  re- 
ligieux solitaire,  appelé,  eu  général,  du  nom 
de  moine  :  Agnoscat  nomen  suum;  monos 
enim  greece,  latine  est  unus,  achos  yrœce,  la- 
tine tristis  sonat  ;  inde  dicitur  monachus,  id 
est,  unus  tristis;  sedeal  ergo  tristis  et  officio 
suo  valet  (  Can.  Placuit  16,  ou.  l.lsid.  Elym., 
lib.  VII,  cap.  13  ). 

Comme  les  moines  sont  les  premiers  reli- 
gieux, et  que  le  nom  en  est  même  resté  dans 
l'usage  à  toutes  sortes  de  religieux,  quoi- 
qu'il ne  convienne  proprement  qu'à  ceux  qui 
\ivcnt  dans  la  solitude,  nous  donnerons  ici 
une  idée  de  l'origine  et  du  progrès  de  la  vie 
monastique. 

§  1.  Origine  de  la  vie  monastique. 

Flenry  suit  le  sentiment  de  Cassien,  qui 
fixe  au  delà  du  temps  des  persécution*,  l'ori- 
gine de  la  vie  monastique  ;  mais  l'opinion  la 
plus  commune,  embrassée  par  saint  Jérôme 
et  Thomassin,  est  qu'il  n'y  a  eu  de  véritables 
moines  dans  l'Eglise  qu'à  la  paix  de  Con- 
stantin ;  que  saint  Antoine  réduisit  en  corps 
de  communauté  ceux  que  la  persécution 
avait  fail  fuir  dans  les  déserts,  et,  qu'à  l'ex- 
ception de  saint  Paul,  qui  y  était  avant  saint 
Vnloiiie  même,  on  ne  doil  regarder  les  apô- 
tres, saint  Jean,  Elic  même  et  Elisée,  que 
CO  :  me  les  modèles,  et  nullement  comme  les 
instituteurs  des  moines.  L'état  même  de 
ceux  que  l'on  dit  avoir  précédé  saint  Paul 
d  ns  la  solitude  et  dans  le  renoncement 
des  choses  du  monde,  n'a  rien  de  déterminé. 
«  Je  ne  sais,  dit  Thomassin, si  Cassien  pour- 
rail  trouver  des  preuves  assez  solides  pour 
nous  persuader  que  les  premiers  fidèles  de 
l'Eglise  de  Jérusalem  renonçaient  au  ma- 
riage aussi  bien  qu'à  leurs  héritages.  L'au- 
tre point  est  plus  vraisemblable,  qu'il  y  a 
toujours  eu  depuis  quelques  particuliers  qui 
ont  v  eu  dans  la  retraite,  et  y  ont  pratiqué 
ttuiej  les  vertus  des  véritables  solitaires. 
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Ainsi,  comme  on  est  remonté  au-dessus  de 
saint  Antoine  jusqu'à  saint  Paul,  ermite,  ou 

f)Ourrail  aussi  monter  encore  plus  haut ,  et 
ormer  la  suite  de  cette  sainte  institution. 
qui  remplit  les  trois  premiers  siècles  ;  Ktats, 
à  dire  la  vérité,  cet  enchaînement  est  imagi- 
naire; l'histoire  ne  nous  apprend  rien  de 
celte  continuation  ,  elle  n'est  appuvée  que 
sur  des  conjectures.  A  quoi  il  faut  ajouter 
que  ces  solitaires  écartés  des  trois  premiers 
siècles,  n'ont  point  formé  de  disciples,  n'ont 
point  ouvert  d'écoles,  n'ont  dressé  aucune 
règle,  n'ont  pu  se  distinguer  par  aucune 
sorte  d'habits,  n'ont  point  formé  de  corps 
différent  du  clergé  et  des  laïques  :  ce  qu'on 
ne  peut  pas  opposer  à  saint  Antoine  et  à  ses 
imitateurs.  »  (Discipl.  de  VEglise,  part.  I, 
liv.  I,  ch.  46  ). 

En  effet,  à  l'exemple  des  monastères  de 
saint  Antoine  en  Egypte,  on  vil  s'en  former 
d'autres  dans  le  même  pays  et  ailleurs. 
Saint  Pacôme  fonda  les  fameux  monastères 
de  Tabenne,  et  les  gouverna  par  la  règle 
qu'un  ange  lui  avait  dictée.  Saint  Hilarion, 
disciple  de  saint  Antoine,  établit  en  Pales- 
tine des  monastères  à  peu  près  semblables, 
et  cet  institut  se  répandit  bientôt  dans  toute 
la  Syrie.  Saint  Basile  fonda  des  monastères 
dans  le  Pont  et  la  Cappadoce,  et  leur  donna 
une  règle  qui  contient  tous  les  principes  de 
la  morale  chrétienne. 

Le  grand  fondateur  des  ordres  monastiques 
est  donc  saint  Basile;  il  a  mis  à  celte  lâche 
sa  grande  âme  et  son  brillant  génie.  Avant 
lui,  on  avait  pratiqué  la  vie  ascétique;  lui, 
en  a  donné  les  règles,  il  a  fait  marcher  de 
front  la  théorie  et  la  pratique  ;  il  a  réduit  en 
méthode  ce  qu'il  avait  vu  pratiquer  en  Sy- 
rie et  en  Egypte;  il  a  donné  la  raison  des 
ve.lus  et  des  exercices  ascétiques,  et,  celle 
r..isou,  il  l'a  puisée  dans  l'exposition  des 
Ecritures,  dans  l'explication  de  la  nature 
humaine. 

Ainsi  fondés  sur  une  règle  commune,  les 
monastères  devinrent  un  des  plus  beaux  or- 
nements de  l'Eglise;  ils  répandirent  chacun, 
dans  une  large  circonférence,  le  vif  éclat  des 
plus  sublimes  vertus;  ils  attirèrent  les  re- 
gards et  l'admiration  de  tous  les  peuples,  et 
se  multiplièrent  ensuite,  comme  on  le  voit 
dans  le  paragraphe  suivant,  avec  une  rapi- 
dité prodigieuse. 

§  2.  Progrès  et  histoire  de  la  vie  monastique. 

Du  Pont  et  de  la  Cappadoce  où  saint  Ba- 
sile avait  établi  des  monastères,  la  vie  mo- 
nastique s'étendit  dans  toutes  les  parties  de 
l'Orient,  en  Ethiopie,  en  Perse,  et  jusque 
dans  les  Indes.  Les  monastères  prirent  un 
développement  proportionné  à  leur  multi- 
plication. Mais  tous  les  moines  de  ces  monas- 
tères étaient  encore  laïques.  Saint  Jérôme 
nous  apprend  qu'ils  vivaient  trente  ou  qua- 
rante ensemble  en  chaque  maison,  et  que 
trente  ou  quarante  de  ces  maisons  compo- 
saient un  monastère,  dont  chacun,  par  con- 
séquent ,  comprenait  depuis  douze  cents 
jusqu'à  seize  cenîs  moines.  Ils  dépendaient 
entièrement  des  évoques,  cl   ■'••semblaient 


535 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


CSG 


tons  les  dimanches  dans  un  oratoire  com- 
mun, où  souvent  le  prêtre  était  étranger. 
<  li  ique  monastère  avait  un  abbé  pour  le 
L-iun  erner  ;  chaque  maison  un  supérieur,  un 
prévôt,  et  chaque  dixainede  moines  un  doyen. 
Puis  Ii  première  origine,  tous  les  monas- 
tères reconnaissaient  un  seul  chef,  avec  le- 
quel i l >  l'assemblaient  pourcélébrerlapâque, 
quelquefois  jusqu'au  nombre  de  cinquante 
nulle,  et  cela  des  seuls  monastères  de  Ta- 
l  inné,  outre  lesquels  il  y  avait  encore  en 
d'autres  parties  de  l'Egypte,  ceux  de  Si  été, 
d'Oxirinque,  de  Nitrie,  etc.  Ces  moines  égyp- 
li.  us  ont  clé  regardés  comme  les  plus  par- 
laits,  et  les    modèles  de  tous  les  autres. 

(  )n  a  demande  si ,  dans  les  premiers  temps, 
il  \  avait  des  engagements  perpétuels.  Cer- 
lains  ont  prétendu  qu'il  n'en  existait  pas  , 
qu'on  sortait  et  qu'on  rentrait  à  volonté.  Cette 
réponse,  dans  sa  généralité,  est  inexacte  ; 
elle  a  besoin  d'explications  et  de  restric- 
tions. On  n'était  point  attaché  au  monastère 
par  un  lien  indissoluble.  Saint  Basile  le  sup- 
pose évidemment  lorsque,  dans  l'article  33 
de  >es  (onstituCions  monastiques ,  il  prescrit 
de  renvoyer  ceux  qui ,  après  plusieurs  aver- 
tissements, ne  se  corrigent  pas,  et  défend  de 
recevoir  dans  une  autre  communauté  les 
moines  chassés  ou  déserteurs.  On  pouvait 
donc  renvoyer  les  moines,  et  ils  pouvaient  se 
r<  tirer  volontairement;  ruais  lorsqu'ils  étaient 
sortis,  ils  n'étaient  plus  reçus  qu'à  la  con- 
dition de  se  soumettre  à  la  pénitence,  et  de 
donner  des  signes  évidents  de  vocation,  en 

int  par  différentes  épreuves  (Thomassin, 
tom.  II,  pag.  30).  Si  donc  il  n'y  avait  pas  de 

de  clôture  et  d'obéissance,  on   ne  peut 

lire  qu'il  n'y  avait  aucune  espèce  d'en- 
pt^tÊÊÊÊÀ  ;  on  n'était  admis  que  sur  la  pro- 
Mc  de  persévérer.  De  là,  nous  voyons 
s.niii  Batfle  écrire  à  un  moine  relaps,  cl  lui 
reprocher  d'avoir  violé  le  pacte  fait  avec 
Dieu  devant  plusieurs  témoins  (Idem.,  tom. 
III,  png.  188).  Expressions  qui  semblent 
même  indiquer  plus  qu'une  promesse  ordi- 
naire, el  qui  donneraient  à  supposer  que 
phuieUTI  ilu  moins  étaient  admis  à  pronon- 
cer des  rOBUX.  Saint  Chrysostome  emploie 
tonte  son  éloquence  a  ramener  Théodore  de 
IfopailMte,  qui  avait  renoncé  à  la  vie  mo- 
naatique.  Il  en  fuit  dire  .'.niant  des  religieuses 
Idem.,  tom.  Il,  pag.  .'30).  Ajoutons  qu'on 

til  vomi  de  <  baateté,  ci  qu'il  fallait  ensuite 

d  ipeate  pour  contracter  un  mariage;  d'où 
on  d'adultère  que  les  Pères  appli- 
quent aux  rierges  qui  ^e  marient  ■près 
avoir  rei  née  ,i  1,1  ne  monastique.  Quant  à 
la  contrainte  de  la  loi  en  île  qui  viendra  plus 
:  en  n,  (  idenl  s'adjoindre  au  vœu,  elle  n'a 
j  usais  existé  en  o,  lent. 

Ubaaase  ayant  écrit  la  vie  de  saint 
Antoine,  ||  Bt connaître  a  Rome  lorsqu'il  y 

e.    S  mit    Jérôme    y     retourna 

■   quelque   temps   après,    el   ce  fut   par 

">''•  que  li  vw  monastiqoe  s'introduisit 

,;,"v  '  "     'i  "i;  elle  y  fut  <i  abord  un  ican- 

i     m  pour  les  gens  du  monde; 

mai»  Dieu  la  fit  triompher  de  cet  obstacle.  On 

ni  bientôt  toutes  les  lie,  -le  la  mer  de  Tos- 


cane remplies  de  moines  et  de  monastères. 
Saint  Martin  en  forma  un  à  Milan,  d'où  ayant 
été  chassé  par  la  persécution  des  Ariens,  i.'. 
se  relira  dans  l'île  Gallinaire  ,  et  de  là  en 
France,  où  il  bâtit  d'abord  un  second  mo- 
nastère près  de  Poitiers  ;  el  depuis,  étant  évê- 
que  de  Tours,  le  fameux  monastère  de  Mar- 
moulier,  à  deux  milles  de  la  ville.  C'est  ce 
monaslère  qui  passait  pour  être  le  père  de 
tous  les  autres  monastères  de  France,  contre 
l'opinion  cependant  de  plusieurs  qui  donnent 
celle  gloire  au  monastère  de  Lérins,  d'où  fu- 
rent tirés  tant  de  saints  évoques  de  France. 
Mais  saint  Honorât,  dit  le  père  Thomassin, 
qui  fut  depuis  évêque  d'Arles,  ayant  été  fon- 
dateur de  ce  dernier  monastère,  il  paraît  que 
les  monastères  de  saint  Martin  étaient  plus 
anciens  d'environ  cinquante  ans.  C'est  aux 
historiens  à  discuter  ce  point.  L'auteur  que 
nous  venons  de  citer  ne  veut  pas  convenir 
que  saint  Augustin  ail  donné  lui-même  cours 
à  la  vie  monastique  dans  l'Afrique.  Ce  saint 
docteur,  dit-il,  opposant  aux  vertus  fausses 
et  affectées  des  Manichéens,  la  piété  sincère 
et  la  perfection  achevée  des  solitaires  de  l'E- 
glise catholique,  il  ne  propose  que  ceux  de 
l'Egypte  et  de  l'Orient.  Si  celle  sainte  insti- 
tution eût  eu  cours  dans  l'Afrique,  lorsqu'il 
écrivait  ce  livre,  il  n'eût  pas  été  chercher  si 
loin  de  quoi  repousser  ces  ennemis  de  la  vé- 
rité. Toutefois,  Possidius  dit  que  saint  Au- 
gustin laissa  en  mourant  un  grand  nombre 
de  monastères  de  l'un  el  de  l'autre  sexe. 

Il  y  avait  près  de  deux  cents  ans  que  la 
vie  monastique  était  en  vigueur  quand  saint 
Benoit,  après  avoir  longtemps  vécu  en  soli- 
tude avec  des  moines,  écrivit  sa  règle  pour 
le  monastère  qu'il  avait  fondé  au  mont  Cassin 
entre  Rome  et  Naplcs.  Il  la  fit  plus  douce  quo 
celle  des  orientaux.  Elle  fut  trouvée  si  sage, 
qu'elle  fut  volontairement  embrassée  par  la 
plupart  des  moines  d'Occident,  sans  en  ex- 
cepter la  France.  L'apôtre  de  l'Angleterre, 
Augustin,  fonda  dans  ce  pays  plusieurs  mo- 
nastères, et  l'on  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y 
ait  porté  la  règle  de  saint  Benoit. 

Après  tous  ces  différents  établissements, 
vinrent  les  Lombards  en  Italie,  et  les  Sarra- 
sins en  Espagne,  qui  désolèrent  les  monas- 
tères ;  les  guerres  civiles  qui  affligèrent  la 
France  sur  la  fin  de  la  première  race,  cau- 
sèrent aussi  un  grand  relâchement.  On  com- 
mença de  piller  les  monastères  qui  devenaient 
riches  par  les  donations  que  la  rerlu  des 
moines  attirait,  et  que  leur  travail  augmen- 
tait. La  France  étant  rétablie  sous  Charlc- 
magne,  la  discipline  se  rétablit  aussi  sous  sa 
protection  ,  par  les  soins  de  saint  Benoit 
d'Aniane  ,  à  qui  Louis  le  Pieux  donna  en- 
suite autorité  sur  tous  les  monastères.  Cet 
abbé  fit  une  concorde  de  toutes  les  règles 
précédentes  avec  celle  de  saint  Benoît  ;  et  ce 
fut  lui  qui  donna  les  instructions  sur  les- 
quelles on  dressa,  l'an  817,  le  grand  règle- 
ment d'Aix-la-Chapelle,  inséré  en  soixanle- 
deni  chapitres  dans  les  capitulaires  de  nos 
rois,  <t  qu'on  devait  observer  aussi  exacte- 
ment que  la  règle  même  de  saint  Benoît.  Mais 
il  resta  beaucoup  de  relâchement;  le  travail 
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des  mains  fut  méprisé  sous  prétexte  d'étude 
et  d'oraison  ;  les  abbés  devinrent  bientôt  des 
seigneurs,  ayant  des  vassaux,  et  étant  admis 
aux  parlements  avec  les  évêques,  avec  les- 
quels ils  commençaient  à  vouloir  aller  de 
pair  (Voyez  abbé).  Rien  ne  prouve  mieux  le 
dérangement  de  la  vie  et  de  la  discipline  mo- 
nastique en  ce  temps  là,  que  ce  qui  est  dit 
des  abbayes  sous  le  mot  commende.  Les  cour- 
ses des  Normands  achevèrent  en  suite  de  tout 
ruiner;  les  moines  qui  pouvaient  échapper, 
quittaient  l'habit,  revenaient  chez  leurs  pa- 
rents, prenaient  les  armes,  ou  faisaient  quel- 
que profit  pour  vivre.  Les  monastères  qui 
restaient  sur  pied,  étaient  occupés  par  des 
moines  ignorants  souvent  jusqu'à  ne  savoir 
pas  lire  leur  règle,  et  gouvernés  par  des  su- 
périeurs étrangers  ou  intrus  (Thomassin, 
part.  111,  liv.  I,  ch.  33). 

Dieu  suscita  dans  ces  temps  de  misère  saint 
Odon,  qui  commença  de  relever  la  discipline 
monastique  dans  la  maison  deCluny,  fondée 
par  les  soins  de  l'abbé  Bernon  en  910.  Il  sui- 
vit la  règle  de  saint  Benoît  avec  quelque  mo- 
dification, et  prit  l'habit  noir.  Sa  réforme  fut 
embrassée  par  un  grand  nombre  de  religieux. 
On  fonda  plusieurs  monastères  pour  ces  nou- 
yeaux  moines,  et  on  en  envoya  dans  d'autres 
anciens  qu'ils  réformèrent,  et  qu'ils  mirent 
sous  la  dépendance  de  l'abbé  de  Gluny.  Le 
célèbre  monastère  de  Luxeuil  fut  de  ce  nom- 
bre. 

La  maison  de  Cluny  fut  mise  par  le  titre 
de  la  fondation  sous  la  protection  particu- 
lière de  saint  Pierre  et  du  pape,  avec  défense 
à  toutes  les  puissances  séculières  et  ecclé- 
siastiques de  troubler  les  moines  dans  la  pos- 
session de  leurs  biens,  ni  dans  l'élection  de 
leur  abbé,  qu'on  voulut  au  reste  appe- 
ler abbé  des  abbés,  au  préjudice  du  mont 
Cassin,  à  qui  ce  titre  était  plus  légitimement 
dû.  Ceux  de  Cluny  se  prétendirent  donc 
exempts  de  la  juridiction  des  évêques,  et 
étendirent  ce  privilège  à  tous  les  monastères 
qui  en  dépendaient.  C'est  la  première  congré- 
gation de  plusieurs  maisons  unies,  sous  un. 
chef  immédiatement  soumis  au  pape,  pour 
ne  faire  qu'un  corps  ou  ordre  religieux.  Au- 
paravant, quoique  tous  les  moines  suivissent 
la  règle  de  saint  Benoît,  chaque  abbaye  était 
indépendante  de  l'autre,  et  soumise  à  son. 
évéque  (Voyez  abbé). 

La  discipline  s'affaiblit  en  l'ordre  de  Cluny 
à  mesure  qu'il  s'étendit  ;  il  fallut  disperser 
les  meilleurs  sujets  pour  faire  de  nouveaux 
établissements,  et  avant  deux  cents  ans  il  se 
trouva  fort  rclâcbé  ;  mais  la  vie  monastique 
reprit  un  nouveau  lustre  dans  la  maison  de 
Cîteaux,  fondée  par  saint  Robert,  abbé  de 
Molesme  en  1098.  Il  suivit  la  règle  de  saint 
Benoît  à  la  lettre,  sans  aucune  addition  ,  ré- 
tablissant le  travail  des  mains,  le  silence  plus 
exact  et  la  solitude,  et  renonçant  à  toutes 
sortes  de  dispenses  et  de  privilèges.  Il  prit 
l'habit  blanc,  cl  le  nom  de  moines  blancs  fut 
principalement  donné  à  ceux  de  Citeaux, 
comme  le  nom  de  moines  noirs  à  ceux  de 
Cluny.  Les  monastères  qui  suivirent  l'ordre 
de  Clteaux,  s'unirent  ensemble  par  une  con- 


stitution de  l'an  1119,  appelée  la  carte  de 
charité,  qui  établit  entre  eux  une  espèce  d'a- 
ristocratie, pour  remédier  aux  inconvénients 
du  gouvernement  monarchique  de  Cluny 
(Voyez  CABTE  DE  chabité). 

On  convint  donc  que  les  abbés  feraient  ré- 
ciproquement des  visites  les  uns  chez  les  au- 
tres, et  que  l'on  tiendait  tous  les  ans  des 
chapitres  généraux, où  tous  lesabbés  seraient 
tenus  d'assister,  et  dont  les  règlements  seraient 
observés  par  tout  l'ordre.  Ces  chapitres  gé- 
néraux se  trouvèrent  si  utiles  que  tous  les 
ordres  religieux  les  imitèrent,  et  que  l'on  en 
fit  même  un  canon  dans  le  grand  concile  de 
Latran. 

Les  croisades  produisirent  un  nouveau 
genre  de  religion  inconnu  jusqu'alors.  Ce  fu- 
rent les  ordres  militaires  dont  le  plus  illustre 
est  celui  de  Malte  (Fo/yesMALTE)  On  en  établit 
particulièrement  en  Espagne,  à  cause  des  in- 
fidèles qui  en  occupaient  une  partie.  Mais  la 
plupart  de  ces  ordres  militaires  d'Espagne 
qui  suivaient  la  règle  desaint  Benoît,  comme 
celle  de  saint  Augustin  ,  ont  été  sécularisés 
et  réduits  à  des  confréries  de  chevaliers,  qui 
sont  mariés,  et  ne  laissent  pas  de  jouir  des 
commanderies.A  l'égard  des  ordres  de  Saint- 
Michel,  du  Saint-Esprit,  de  la  Toison  d'or,  de 
la  Jarretière  et  tous  les  autres  que  les  princes 
ont  institués  par  des  dévotions  particulières, 
ce  ne  sont  que  de  simples  confréries. 

A  l'exemple  des  chevaliers  de  Malte  que 
l'hospitalité  a  produits,  il  y  a  eu  plusieurs 
ordres  de  religieux  hospitaliers  destinés,  ou 
à  servir,  ou  à  loger  les  pèlerins,  sous  la  rè- 
gle de  saint  Augustin  ;  mais  les  plus  célèbres 
de  tous  les  religieux  sont  les  mendiants.  Saint 
Dominique,  chanoine  d'Osma  en  Castille , 
ayant  suivi  son  évêque  en  un  voyage,  s'arrêta 
en  Languedoc  à  travailler  à  la  conversion 
des  Albigeois.  En  120G,  il  assembla  quelques 
prêtres  avec  lesquels  il  produisit  de  grands 
fruits  de  salut;  et  l'an  1216  il  obtint  du  pape 
Honorius  III  un  privilège  pour  le  prieuré  de 
saint  Romain  deToulouse  en  faveur  des  clercs 
qui  y  vivaient  sous  sa  conduite,  suivant  la 
rè^le  de  saint  Augustin  qu'il  avait  déjà 
embrassée  comme  chanoine.  On  les  nomma 
les  frères  prêcheurs  ;  et  comme  dans  un  cha- 
pitre général  tenu  l'an  1220,  ils  renoncèrent 
à  tous  biens,  on  les  mit  dans  la  suite  au  rang 
des  religieux  mendiants  dont  ils  formèrent  le 
premier  ordre. 

En  même  temps  saint  François,  fils  d'un 
marchand  d'Assise,  commença  de  mener  une 
vie  extrêmement  pauvre  et  pénitente;  il  as- 
sembla quelques  compagnons,  les  uns  clercs, 
les  autres  laïques,  exhortant  tout  le  monde 
à  la  pénitence  plus  encore  par  ses  exemples 
que  par  ses  discours.  11  avait  peu  de  lettres, 
et  ne  voulut  jamais  être  ordonné  prêtre  ,  se 
contentant  de  rester  diacre.  Il  travaillait,  et 
recommandait  à  ses  frères  le  travail  des  mains, 
voulant  toutefois  qu'ils  n'eussent  point  honte 
de  mendier  au  besoin  :  il  les  nomma  les  frè- 
res mineurs,  comme  moindres  que  les  autres 
et  leur  donna  une  règle  particulière  qu!  fut 
confirmée  par  le  pape  Honorius  111  en  1223  , 
et  fut  embrassée  en  même  temps  par  sainte 
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Claire  de  la  môme  ville  d'Aviso.  Cet  ordre 
de  iil!f>  fui  nommé  le  Becond  ordre  de  saint 
François,  cl  le  tiers  ordre  comprenait  dea 
hommes  et  des  Femmes,  vivant  dans  le  mon- 
t,  naéu  e  dans  le  mariage,  qui  s'obligeaient 
i  bu  à  une  ue  véritablement  chrétienne, 
,  i  à  l'observation  de  la  règle  il»1  >aint  Fran- 
.     i      |  Mit  que  leur  état  le  permettait. 

i  le  commencement  du  même  siècle, 
Albert,  patriarche  de  Jérusalem,  avait  donné 
une  règle  à  des  ermites  qui  vivaient  sur  le 
mont  Carmel  dans  une  grande  austérité.  Il 
en  vint  eu  Buro  e,et  leur  règle  fut  conflr- 
II  \-2H).  >  lint  Louis  en  amena  à  Paris 
en  1  lio *  ;  on  L  s  nomme  carmes. 

Ce  fut  aussi  dans  le  même  temps  que  le 
pape  Alexandre  IV  unit  en  un  seul  ordre 
plusieurs  congrégations  d'ermites  de  diffé- 
rents noms  et  de  différentes  institutions, 
sous  le  nom  d'ermites  de  saint  Augustin. 

Voila  l'origine  des  quatre  principaux  or- 
dres mendiants, appelés  tels,  parce  que  les  re- 
lis qui  les  composaient  faisaient  profes- 
dc  ne  point  posséder  de  biens,  même  en 
i    iiiiiiuu,  et  de  ne  subsister  que  des  aumô- 
ii.  s  journalières  des  fidèles.  Mais  cette  dés- 
:  tprialiou  ne  se  soutint  exactement  que 
dans  certaines  congrégations  de  l'ordre  do 
sainl  François  ,    parce   que   la   règle  de  ce 
s   int  fondateur  porte  toute  sur  la  pauvreté  , 
et  que  posséder  des  biens  en  la  professant , 
c'i  il  la  et  bruire  ou  la  déshonorer. 

1)  ins  le  cours  Ses  xvr  et  vmi  SÎèctes  ,  il 
\a  des  congrégations  de  clercs  (tour  la 
reformuiion  dea  mu'urs  et  de  la  discipline,  et 
8  nr  -  o  p  ier  aux  nouvelles  hérésies;  tels 
.sont  le>  tliéaiins,  les  jésuites,  les  oratonens, 
les  doclrin  irea  et  lea  prêtres  même  de  la 
mission  et  autres,  dont  nous  parlons  sous 
le  Domde  chat  une  de  ces  congrégations,  lin 
sorte  que,  suivant  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  on  peut  rapporter  les  différents 
ordres  de  religieux  à  cinq  genres;  moines , 
chanoines,  chevaliers,  frères  mendiants  et 
clercs  réguliers. 

1°  A  I  égard  des  moines,   leur  étal  est   au- 

l'hu   bien  différent  de  <c  qu'il  était  au- 

Iref  a*.  Nous  avons  dit  que  dans  l'origine  des 

monastères,  les  moines  étaient  tous  laïques, 

et  que  des  prêtres  étrangers  venaient  dans 

l  ois  oratoires  leur  administrer  lea  sacre- 

pitter  des  autres  fondions 

-  i  [U    S.  I.n  plusieurs  endroits  ils   al- 

ll    i  I  ég  i-'    de  la  paroisse.  Si  un  clerc  se 

ut  moine,  il  ces  sa  il  de  servir  l'Eglise  en 

lit  :  et  sj  un  moine  élail  fait  clerc,  on  le 

■  du  monastère  et  on  l'obligeait  à  venir 

servir  l'Eglis   .    Le    devoir   d'un   moine,  dit 

s  tint  Jérôme,  n'es!  point  d'enseigner,  mais 

:     es  i  e.  hés  et  ceui  des  auli  es 

(        M  tuukuê,  l<>,  su.  1).  Toulefois.ru- 

l'envoj  i  des  prêtres  aux  monast< 

pas  longtemj  s  ;  on  permit  bientôt 

m  entre  eux  quelques  prô- 

|oes   clercs  pour  duc  la  messe 

dans  leur-  propn  i cli  ce  qui  les  dis* 

■•u  de  venir  ans  églises  paroissiales, 

[ues. 
°"  I  J  COOl  .  i.  dit  Fleury,  à  prendre 


DROIT  CANON  510 

entre  les  moines,  ceux  que  l'on  voulait  or- 
donner clercs,  parce  que  l'on  ne  trouvait 
point  ailleurs  de  chrétiens  si  parfaits  ;  et  l'on 
trouva  dans  la  suite  le  moyen  d'ailier  la  Aie 
contemplative  avec  la  vie  activé  par  lea  com- 
munautés des  chanoines  ,  sans  pourtant 
confondre  les  moines  avec  les  ecclésiasti- 
ques ;  quoique  dès  le  huitième  siècle  les  uns 
et  les  autres  fussent  déjà  compris  sous  le 
ternie  de  clergé.  Depuis  le  onzième  siècle  ou 
n'a  plus  compté  pour  moines  que  les  clercs, 

c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  destinés  au  chœur, 

et  instruits  du  chant  et  de  la  langue  latine  , 
qui  depuis  longtemps  n'était  point  vulgaire. 
Enfin,  le  concile  général  de  Vienne,  tenu 
l'an  1311  ordonna  à  tous  les  moines  de  se 
faire  promouvoir  à  tous  les  ordres  sacrés. 
Quant  à  ceux  qui  n'ayant  point  de  lettres  , 
n'étaient  capables  que  du  travail  des  mains 
et  des  bas  offices,  quoiqu'on  les  reçût  à  la 
profession  monastique,  on  ne  leur  donua, 
ni  voix  au  chapitre,  ni  entrée  au  chœur,  et 
on  les  nomma  frères  lais  ou  couvera,  comme 
qui  dirait  laïque  converti.  (Voyez  convers  , 
laïque  ). 

Il  faut  remarquer  que  par  le  mot  de 
moine,  le  concile  de  Vienne  comprend,  sui- 
vant la  façon  de  parler  de  ce  temps-là,  tous 
les  religieux  en  général;  nous  ne  l'enten- 
dons ici  que  dans  la  signification  des  reli- 
gieux bénédictins. 

Dès  le  temps  de  la  fondation  de  Cluny  et  de 
Cîteaux,les  moine:/  prêchaient  souvent,  et  ils 
faisaient  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  ; 
il  n'en  faut  pas  d'autres  preuves  que  l'exem- 
ple de  saint  Bernard  ;  mais  alors  ,  comme 
anciennement,  ils  étaient  ou  devaient  être 
toujours  dans  la  dépendance  des  évéques 
(Mémoires  du  cierge,  loin.  VI,  pag.  991  et 
suiv.,  pag.  1637. — Thomassin,  part.  I,  liv.  I, 
chap.  kl). 

Nous  disons  que  les  moines  devaient  être 
alors,  comme  anciennement,  sous  la  dépen- 
dance de  l'évéque,  parce  que  depuis  la  réu- 
nion des  monastères  en  corps  de  congréga- 
tion, sous  l'autorité  de  l'abbé  de  Cluny,  on 
\il  s'introduire  l'usage  de  ces  privilèges,  par 
le  moyen  desquels  les  moines  se  BOnl  prclcu- 
dus  exempts,  non-seulement  de  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire,  dans  leur  gouvernement 
monastique,  mais  aussi  dans  l'administra- 
tion des  cures,  que  l'iguoranc  •  du  clergé  et 
d'autres  circonstances  leur  avaienl  fait  cou- 
lier.  Mais  actuellement,  il  n'y  a  plus  de  ces 
sortes  d'exemptions  (Voyez  lxiui1  i  ion). 

Vers  le  quatorzième  siècle  ,  tous  les  mot- 
nef,  même  cen\  «le  (liteaux,  tombèrent  de 
nouveau  dans  un  grand  relâchement.  Ces 
abbés  vivaient  etl  grands  seigneurs  comme 
les  autr<  s  prélats,  et  leur  exemple  fut  bien- 

lol  imité  par  les  officiers  des  monastères  ;  de 

la  sont  venus  les  offices  claustraux  ou  bé- 
néficei  régulfera.  Ces  desordres  que  l'on 
voyait  principalement  dans  Isa  monastères 
exempts,  qui  o'élaieul  d'aucun  ordre  parti" 
colier  ,  tirent  réclamer  l'exécution  du  rè- 
glemcnt  du  concile  de  Latran,  louchant  les 
réformes,  <t  il  se  forma,  en  conséquence, 
quelques  congrégations  en  divers  pays.  Mais 
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le  mal  était  trop  enraciné  pour  être  sitôt 
guéri;  le  relâchement  demeura  ou  se  re- 
nouvela dans  la  plupart  des  maisons  de 
moines  ;  de  sorte  qu'a  l'époque  de  leur  sup- 
pression en  France  ,  en  1789  ,  il  en  était 
plusieurs  dans  lesquelles  on  ne  reconnais- 
sait aucune  trace  de  l'esprit  monastique. 
Mais  il  est  juste  de  dire  aussi  que  quel- 
ques-unes, en  très-petit  nombre,  à  la  vé- 
rité, avaient  conservé  leur  ancienne  régu- 
larité. 

2°  Les  chanoines  réguliers  de  saint  Au- 
gustin, sous  les  différents  noms  que  portent 
leurs  congrégations,  se  sentirent  du  relâ- 
chement de  la  discipline,  comme  les  moines, 
et  peut-être  davantage.  Les  règlements  que 
l'on  fit  pour  la  réforme  des  premiers  ,  les 
concernaient  aussi,  et  depuis  longtemps,  les 
chapitres  des  cathédrales  n'étaient  plus  com- 
posés que  de  chanoines  séculiers  :  on  ne  con- 
naissait donc,  depuis  environ  le  treizième 
siècle,  pour  chanoines  réguliers,  que  ceux 
qui  vivaient  en  communauté  et  dans  les 
liens  des  vœux  ordinaires  de  religion  , 
sous  la  règle  de  saint  Augustin.  On  comptait 
de  ce  nom,  en  France  ,  les  chanoines  de 
Saint-Victor,  de  Prémontré,  de  Sainte-Gene- 
viève, etc. 

3°  Les  ordres  de  chevalerie,  dans  lesquels 
les  chevaliers  ne  sont  pas  engagés  par  les 
vœux  solennels  de  religion,  ne  sont  regardés 
que  comme  des  confréries  distinguées  de 
toutes  les  autres,  par  le  rang  et  la  qua- 
lité des  personnes  qui  y  sont  associées. 
Parmi  ces  différents  ordres ,  on  dislingue 
particulièrement  celui  de  Malte  (  Voyez 
malte). 

En  France,  l'ordre  du  Saint-Esprit  est  le 
plus  illustre  de  tous  ceux  qui  ont  été  institués 
dans  le  royaume.  Le  but  du  roi  Henri  III , 
dans  celte  institution,  ne  fut  pas  seulement 
de  donner  une  marque  de  distinction  aux 
seigneurs  de  sa  cour,  qui  la  mériteraient  par 
leur  vertu  et  par  leur  naissance,  mais  en- 
core de  s'attacher  plus  particulièrement  la 
noblesse  de  France,  et  de  prouver  son  atta- 
chement à  la  religion  catholique,  afin  d'em- 
pêcher les  entreprises  de  la  ligue.  Par  les 
statuts  de  l'ordre,  il  faut  être  catholique,  en- 
tendre, autant  que  l'on  peut,  la  messe  tous 
les  jours  ,  s'approcher  au  moins  deux  lois 
l'année  des  sacrements  de  la  pénitence  et 
de  l'eucharistie  ,  dire  un  chapelet  d'une  di- 
zaine par  jour,  et  prier  Dieu  pour  les  com- 
mandeurs morts.  Le  roi  est  chef  et  grand 
maître  de  cet  ordre;  il  en  nomme  tous  les 
chevaliers.  Les  trois  fêles  de  l'ordre  sont  la 
Cir<  oncision  ,  la  Chandeleur  et  la  Pentecôte, 
jours  auxquels  le  roi,  revêtu  du  grand  col- 
lier, est  précédé,  quand  il  va  entendre  la 
messe,  des  chevaliers  cl  des  grands  officiers 
de  l'ordre.  .Mais,  depuis  la  révolution  de 
1830.  cet  ordre  est  tombé  en  désuétude. 

k"  Les  quatre  différents  ordres  mendiants 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  ne  furent 
pas  exempts  de  la  contagion.  Fleury  remar- 
que que  leur  prodigieuse  multiplication,  le 
commerce  continuel  de  ces  religieux  avec 
le  monde,  où  ils  n'olaient  pas  cependant  si 


déplacés  que  les  moines,  dans  les  fonctions 
ecclésiastiques,  et  les  subtilités  de  la  sco- 
lastique,  à  laquelle  ils  s'appliquaient  forte- 
ment, les  firent  relâcher  en  peu  de  temps,  et 
ils  obtinrent  des  papes  plusieurs  interpréta- 
tions de  leur  règle,  et  plusieurs  dispenses. 
Il  est  vrai  qu'ils  se  relevèrent  bientôt.  Deux 
cents  ans  après  saint  François,  saint  Bernar- 
din de  Sienne  rétablit  une  observance  plus 
étroile  ,  rejetant  toutes  les  dispenses.  De  là 
vient  la  distinction  des  frères  mineurs,  en 
ohservanlins  et  en  conventuels.  Dans  le 
même  temps  ,  sœur  Colette  de  Corbie  ré- 
forma en  France  les  filles  de  sainte  Claire. 

Vers  la  fin  du  même  siècle  quinzième, 
commença  en  Espagne  une  autre  réforme, 
qui  fut  approuvée  par  le  pape  Innocent  VIII. 
On  appela  ces  franciscains  récollets,  regogi- 
dos,  c'est-à-dire,  en  espagnol,  réformés.  Sous 
Ciément  VII,  en  1525,  Matthieu  Baschi,  frère 
mineur  de  l'observance,  commença  dans  la 
Marche  d'Ancône,  une  autre  réforme,  la 
plus  exacte  de  toutes  pour  la  pratique  de  la 
pauvreté.  On  les  nomma  capucins,  à  cause 
du  capuce  long  et  pointu  qui  les  dislingue. 
Au  commencement  du  dix-septième  siècle  , 
il  s'est  fait  aussi  une  reforme  de  pénitents  du 
tiers  ordre  de  saint  François,  qui  ont  formé 
une  congrégation  française  de  religieux  as- 
sez semblables  aux  capucins.  Chacun  des  au- 
tres ordres  mendiants  comprend  aussi  plu- 
sieurs réformes. 

Les  carmes  avaient  obtenu  d'Eugène  IV, 
en  1432,  une  relaxation  de  leur  règle,  qui  a 
fait  nommer  mitigés  ceux  qui  s'y  sout  tenus. 
Sainte  Thérèse,  qui  était  de  cet  ordre,  com- 
mença à  introduire  parmi  les  filles  une  ré- 
forme très-exacle  à  Avila,  en  Castille,en 
1568,  el  elle  excita  Jean  de  la  Croix,  et  An- 
toine de  Jésus,  à  faire  la  même  réforme  des 
hommes.  De  là  sont  venus  en  France  les 
carmes  déchaussés  et  les  carmélites  ,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle. 

5°  Enfin  les  clercs  réduits  en  congréga- 
tions, sont  ou  réguliers  ou  séculiers.  Comme 
l'étal  de  ces  clercs  est  différent  de  celui  des 
moines  ou  religieux  proprement  dils,  nous  en 
parlons  sous  les  noms  qu  ils  portent  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage. 

Reste  à  dire  quelque  chose  de  ces  demi- 
solitaires  qui  habitaient,  pour  la  plupart,  au 
voisinage  des  villes,  el  qu'on  appelle  com- 
munément ermites.  Autrefois  on  appelait  de 
ce  nom  tous  les  solitaires  qui  s'étaienl  reti- 
rés dans  les  déserts,  soit  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  persécutions,  soit  pour  mieux  \  a- 
(jiiiM'à  la  contemplation,  et  se  débarrasser 
des  affaires  du  monde.  Mais  on  distinguait 
aussi  plusieurs  sortes  d'ermites  ou  de  soli- 
taires; les  uns  vivaient  seuls  dans  des  dé- 
serts affreux;  on  les  appelait  tmackorètm  ou 
ascètes,  à  cause  de  leur  profonde  retraite  ou 
de  leurs  exercices  continuels;  d'autres  u- 
vaieut  plusieurs  ensemble,  soumis  à  un  su- 
périeur; on  les  appelait  cénobites;  d'autres 
vivaient  deux  ou  trois  ensemble,  sans  supé- 
rii  ur,  el  cet  aient  les  moins  fervents;  on  les 
appelait  remebolêi  ou  sarubaites.  Mais  les  pi- 
res   de   tous  étaient    ceux    qu'on    appelait 
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gyrovagues  ou  moines  errants,  parce  qu'ils 
i auraient  de  pays  en  pays  ,  passant  par  les 
monastères,  sans  s'arrêter  en  aucun,  comme 
s'ils  a*eusient  trouvé  nulle  p  irt,  dit  Fleury, 
une  >ie  istea  parfaite.  On  joignait  quelque- 
fuis,  dans  les  mêmes  monastères,  tles  ana- 
chorètes et  'les  cénobites.  Le  bienheureux 
Gérasime  irait  lait  bâtir  un  monastère,  où  il 
élevai!  ceux  qui  voulaient  embrasser  l'état 
monasti  [ne  :  proche  du  monastère,  il  y  avait 
des  l  unes  ou  des  cellules,  dans  lesquelles  se 
reliraient  ceux  qui  s'étaient  perfectionnés 
dans  les  monastères;  mais  l'abbé  conser- 
vait toujours  sur  ces  solitaires  l'autorité 
qu'il  avait  sur  eux  avant  leur  retraite. 

Autrefois,  dans  le  temps  on  l'on  distin- 
guait tous  ces  différents  solitaires  dont  nous 
venons  de  parler,  il  ne  fallait  d'autre  dispo- 
sition, pour  être  moine,  que  la  bonne  vo- 
lonté et  un  désir  sincère  de  faire  pénitence. 
On  recevait  dans  les  monastères  des  gens 
de  toutes  les  conditions  et  de  tous  les  âges, 
même  de  jeunes  enfants  que  les  parents  of- 
fraient pour  les  faire  élever  dans  la  piété; 
les  esclaves  y  étaient  reçus  comme  les  libres, 
pourvu  que  leurs  maîtres  y  consentissent; 
les  ignorant-,  comme  les  savants,  et  plu- 
sieurs ne  savaient  pas  lire.  On  ne  regardait 
ni  aux  talents  de  l'esprit,  ni  à  la  vigueur  du 
corps,  ebacuu  faisait  pénitence  à  proportion 
de  ses  forces  (Thomassin,  part.  I,  ctt.  i6  et 
i9).  La  forme  de  gouvernement  qu'introdui- 
sirent dans  la  suite  et  les  règles  et  les  vœux 
de  religion,  exclut  des  monastères  ceux  qui 
n'avaient  pas  les  qualités  requises  pour  y 
être  admis.  (  Voyez  profession.) 

Voyez,  pour  ce  qui  regarde  l'état  et  le  gou- 
mrnement  des  moines,  le  mot  religieux,  et 
ci-dessous  monastère. 

S  3.  Utilité  sociale  des  institutions  monasti- 
ques. 

Après  avoir  expliqué  l'origine  et  la  nature 
des  i  us  ti  lut  ion  s  monastiques,  nous  ne  croyons 
I  M  s  »riir  de  notre  sujet  en  parlant  des  ser- 
rieei  rendus  par  les  moines.  Saint  Antoine 
a\ait  commencé  par  cultiver  un  petit  coin  de 
terre  :  ^aint  Basile  donna  l'exemple  de  grands 

défi  ichements,  et  saint  Grégoire  de  Nazianze, 

«•on  irai,  nous  monte  comment  il  s'animait 
dans  bs  travaux  rustiques,  en  s'attelant  avec 
lui  à  un  traîneau.  A  la  fin  du  quatrième  siè- 
cle, ici  Mine!  avaient  déjà  défriché  des 
parti,  s  ,  onsidérables  des  déserts.  Ne  sont-ce 
pas  les  mainte  qui  ont  défriché  une  grande 
p  ii  lie  dei  landes  de  notre  France?  Nevoyons- 

BOUI  pal  encore  nos  trappistes  à  l'œuvre 
dms  l'Algérie  el  ailleurs?  voilé  un  premier 
-  M  h  <•  r<  n  lu  |  l,i  société  générale;  en  voici 
un  autre  :  Dans  les  intervalles  de  ses  prières 
H  le  ses  méditations,  saint  Antoine  s'éiait 
U?ré  à  l'étude  de  1  Ecriture;  dans  la  suite, 
les  moine*,  outre  la  lecture  d<  s  saints  livres, 

■  occupèrent  à  méditer,!  copier  et  à  ré- 
psndn  I  .  monuments  de  l'histoire  et  de  la 
tradition;  les  monastères  devinrent  de  sa- 

w,n'  I  de  théologie,  d'où  sortaient  de 

grands  Héquci  et  d  illustres  docteurs  ;  il  en 

*ortail  de    terribles  champions  pour   com- 


battre les  hérésies  naissantes  ;  on  n  a  pas 
agité  dans  l'Eglise  une  question  importante 
qu'ils  ne  prissent  part  à  la  discussion.  Un 
troisième  service  était  l'éducation  qu'ils  don- 
naient à  la  jeunesse.  Le  grand  Chrysostome, 
homme  sans  doute  bien  compétent  dans  les 
matières ,  soit  d'instruction  ,  soit  d'éducation 
proprement  dite,  établit  un  parallèle  entre 
l'éducation  des  écoles  des  moines,  et  l'éduca- 
tion, soit  de  la  famille,  soit  des  écoles  ordi- 
naires, et  il  ne  craint  pas,  sous  tous  les  rap- 
ports, d'accorder  la  préférence  aux  institu- 
tions monastiques.  Il  montre  ailleurs  des 
maîtres  négligents  ;  ici, des  maîtres  zélés,  as- 
sidus et  consciencieux;  ailleurs,  la  corrup- 
tion ravageant  la  jeunesse;  ici,  de  jeunes 
hommes,  soutenus  dans  le  bien  ,  surveillés 
avec  sollicitude  et  conservés  dans  l'inno- 
cence; d'un  côté,  des  parents  détournés  des 
soins  qu'ils  doivent  à  leurs  enfants ,  tantôt 
par  leurs  affaires ,  tantôt  par  leur  indolente 
indifférence;  de  l'autre,  une  application  de 
tous  les  instants  dans  la  culture  de  l'esprit 
et  du  cœur.  Sous  ce  rapport,  les  monastères 
de  femmes  remplissaient  aussi  dignement 
leur  difficile  et  noble  tâche.  Nous  appre- 
nons de  saint  Jérôme  que  plusieurs  avaient 
des  pensionnats  nombreux,  dans  lesquels 
les  jeunes  personnes  recevaient  l'instruc- 
tion qui  convenait  à  leur  sexe  et  à  leur 
naissance  ,  en  même  temps  qu'on  formait 
leur  caractère  et  qu'on  les  exerçait  à  îa 
piété  (  Thomassin ,  part.  I ,  liv.  III  ,  ch.  kk  ). 

Quant  aux  ordres  religieux  de  notre 
temps,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que  d'eux 
sortent  presque  toutes  les  œuvres  de  miséri- 
corde, toutes  les  œuvres  qui  supposent  une 
patience  héroïque,  une  charité  à  toute 
épreuve.  Qui  instruit  les  enfants,  qui  soigne 
les  infirmes  et  les  malades?  Sur  qui  pèse  la 
réparation  des  vices ,  des  injustices  et  des 
malheurs  de  la  société  ?  Et,  pour  répéter  la 
belle  expression  de  M.  de  Chateaubriand,  qui 
a  posé  partout  des  vedettes  pour  épier  tou- 
tes les  douleurs  et  pour  leur  porter  remède 
ou  soulagement?  ce  sont  partout  les  congré- 
gations religieuses. 

L'ordre  des  bénédictins,  en  particulier,  a 
rendu  d'immenses  services  à  la  société.  Les 
moines  de  cet  ordre  étaient  en  même  temps 
des  savants  et  des  agriculteurs  ;  ils  quit- 
taient la  pioche  pour  prendre  la  plume;  ils 
défrichaient  les  landes  ,  desséchaient  les 
marais,  fertilisaient  les  terres  et  trouvaient 
encore  du  temps  pour  étudier,  pour  copier 
et  pour  enseigner.  Quand  on  parle  d'une  œu- 
vre scientifique  qui  demande  du  temps,  du 
courage  et  de  la  patience  on  a  coutume  do 
dire,  c'est  un  œuvre  de  bénédictin.  Ce  mot 
dit  beaucoup.  Les  moines  bénédictins  ont  con- 
servé les  monuments  delà  tradition  el  le  dé- 
pôt de  la  littérature  ancienne  ;  ils  nous  ont 
transmis  les  trésors  de  l'antiquité  qui,  mille 
(ois  pour  une,  auraient  péri  sans  eux  dans 
un  temps  de  guerre  et  de  barbarie. 

Le  savant  et  consciencieux  Hurler  remar- 
que que  l'ordre  de  saint  Benoit  a  donné  à 
l'Eglise,  quarante  papes,  deux  cents  cardi- 
naux, cinquante  patriarches,  seize  cents  ar- 
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chevêques,  quatre  mille  six  cents  évêques 
et  trois  raille  six  cents  religieux  inscrits  au 
catalogue  des  saints. 

§  k.  moines,  habits. 

11  y  avait  dans  les  habits  des  anciens  moi- 
nes une  grande  variété,  soit  pour  la  couleur, 
soit  pour  la  matière  et  la  forme.  En  Orient, 
ils  étaient  plus  communément  de  lin  et  de 
peaux;  en  Occident,  de  laine  et  de  fourrure; 
dans  les  pays  chauds,  plus  légers  ;  dans  les 
pays  froids,  plus  pesants  et  plus  forts.  Saint 
Antoine,  saint Pacôme,  etleurs  disciples  por- 
taient l'habit  blanc.  Les  religieux  de  saint 
Basile  portaient  le  noir.  Saint  Culbert,  fon- 
dateur de  l'abbaye  de  Lindisfarn,  portait, 
aussi  bien  que  les  religieux,  des  habits  de  la 
couleur  naturelle  des  laines,  sans  aucune 
teinture.  Quelques-uns  portaient  le  noir  et 
le  blanc,  d'autres  le  gris,  d'autres  le  brun  ou 
le  tanné,  etc.  (Bocquillot,  Liturg.  sacr.,  pag. 
133)  {Voyez  habits,  §3.) 

MOIS. 

Le  mots  est  environ  la  douzième  partie  de 
l'année.  Il  y  a  des  mois  solaires  et  des  mois 
lunaires.  Les  mois  solaires  ont  tous  30  ou  31 
jours  excepté  le  mois  de  février  qui  n'a  que 
28  jours  dans  les  années  communes  et  29 
dans  les  années  bissextiles. 

Il  y  a  deux  sortes  de  mois  lunaires,  l'un 
périodique,  et  l'autre  synodique.  Le  mots  pé- 
riodique est  le  temps  q\ie  la  lune  emploie  à 
parcourir  d'Occident  en  Orient  les  douze  si- 
gnes du  Zodiaque,  sa  durée  est  de  27  jours, 
7  heures  43  minutes. 

Le  mots  synodique  est  le  temps  qu'il  y  a 
depuis  une  nouvelle  lune  jusqu'à  la  lune 
suivante.  Ce  temps  est  de  29  jours,  12  heures 
et  environ  hk  minutes.  Dans  l'usage  civil, 
on  néglige  pendant  un  temps  ces  minutes,  et 
on  fait  les  mois  synodiques  alternativement 
de  30  et  de  29 jours;  les  premiers  se  nom- 
ment pleins  et  les  seconds  caves. 

Régulièrement  un  mois  est  censé  de  30 
jours,  s'il  n'est  désigné  expressément  de  31, 
ou  du  mois  de  février  (L.  Simaritus,%Hœc  in 
maritis,ff.  ad  leg.Jul.  deadult.).  L'on  voit  sous 
le  mot  calendrier,  comment  les  Romains 
divisaient  les  mots  par  Ides,  Nones  et  Calen- 
des pour  compter  les  jours  de  l'année.  Sous 
le  mot  alternative,  l'on  voit  aussi  quels 
sont  les  mois  de  l'ordinaire  et  ceux  du  pape 
pour  la  collation  des  bénéfices  dans  les  pays 
où  les  réserves  ont  lieu.  Chaque  mots  apo- 
stolique commence  et  unit  à  minuit. 

MONASTÈRE. 

On  donne  le  nom  de  monastère  à  une  mai- 
son occupée  par  unecommunauléde  moines. 
Monasterium  a  monachis. 

%  1.  Origine  et  établissement  des  monas- 
tères. 

Nous  n'avons  pas  beaucoup  à  nous  éten- 
dre sur  l'origine  des  monastères,  après  ce 
que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  l'origine  des 
moines.  La  multiplication  de  coux-ci  fait  ju- 
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gerde  la  prodigieuse  multiplication  des  lieux 
qu  ils  habitaient.  De  l'aveu  de  tous  les  histo- 
riens, saint  Antoine  est  le  premier  auteur 
de  la  vie  commune  des  moines,  et  par  con- 
séquent des  monastères  .  Son  exemple  fut 
imité  par  d'autres  saints  fondateurs,  et  rien 
n'est  si  merveilleux  à  lire  dans  l'histoire  que 
le  nombre  des  établissements  que  produi- 
saient autrefois  la  ferveur  et  le  goût  des  fi- 
dèles pour  la  vie  solitaire.  Les  évêques  édi- 
fiés des  vertus  de  ces  premiers  moines,  leur 
laissaient  suivre  l'esprit  de  Dieu  qui  les  ani- 
mait, sans  rien  perdre  des  droits  de  leur  ju- 
ridiction sur  eux  ;  ils  voyaient  avec  plaisir 
se  former  dans  leurs  diocèses  des  monastères, 
où  sans  acception  de  personnes,  la  vertu 
trouvait  toujours  un  asile  assuré.  Celaient 
les  fondements  d'un  nouvel  état  parmi   les 

chrétiens,  où  l'Eglise  serablaitdevoir  toujours 
puiser  ses  consolations  et  ses  forces.  En  effet, 
rien  de  si  beau  que  le  monachisme  dans  son 
enfance. Les  réformateurs  que  Dieu  a  suscités 
dans  les  différents  siècles  de  relâchement,  ne 
l'ont  envisagé  que  sous  ces  premiers  traits 
et  par  les  sages  règlements,  moins  que  par 
ces  hommes  apostoliques;  on  a  toujours  vu 
et  l'on  voit  encore  sur  la  terre  au  milieu  des 
abus  et  des  vices  qui  ne  finiront  qu'avec  l'hu- 
manité, un  grand  nombre  de  monastères  où 
les  religieux  joignent  à  la  régularité  et  à  la 
pénitence  d'une  vie  qui  nous  édifie,  une 
science  et  des  lumières  qui  nous  éclai- 
rent. 

Nous  avons  dit  que  les  évêques  favori- 
saient les  établissements  des  religieux,  sans 
rien  perdre  de  leur  juridiction. Cela  se  prouve 
par  le  canon  4  du  concile  de  Calcédoine,  et 
par  le  canon  2  du  cinquième  concile  d'Arles 
c'est-à-dire  que  suivant  ces  canons,  les  moi- 
nes ne  pouvaient  s'établir  dans  les  villes  ni 
dans  les  campagnes  sans  le  consentement  de 
l'évêque;  ils  devaient  même  rester  toujours 
sous  la  juridiction  de  l'évêque  sous  peine 
d'excommunication  (can.  8,conc.  de  Cal.). 
Leurs  monastères  ne  devaient  en  un  mot 
porter  aucun  préjudice,  non-seulement  aux 
droits  des  évêques,  mais  même  à  ceux  des 
curés  et  des  paroisses.  C'est  pourquoi  il  leur 
était  défendu  d'admettre  les  laïques  à  leurs 
offices  ;  ils  pouvaient  dire  des  messes  privées 
ou  enterrer  leurs  morts  dans  leurs  monas- 
tères, mais  il  ne  leur  était  pas  permis  d'y  en- 
terrer les  étrangers  ni  d'assembler  les  peu- 
ples pour  assister  à  leurs  offices  (Mém.  du 
clergé,  t.  VI,  p.  1166  et  suiv.). 

Le  consentement  de  l'évêque  diocésain 
pour  rétablissement  d'un  nouveau  monos- 
tère  a  toujours  été  expressément  recom- 
mandé depuis  le  concile  de  Calcédoine,  où 
il  est  dit  :  Placuit  nullum  quidem  usquumœdi- 
ficare  aut  conslruere  monasterium  ,■  vel  ora- 
lorii  domum  prœter  conscientiam  episcopi. 
On  cite  un  décret  deCharlemagne  de  1  an  789, 
un  canon  du  concile  d'Agde  inséré  dans  le 
décret,  canon  12,  18.  qu.  2,  le  chapitre  Nemo 
dist.  1  de  consecrat.,  le  chapitre 3,  de  relig.do- 
mil).,  le  décret  du  concile  de  Trente  rapporté 
sous  le  mot  acquisition,  les  conciles  provin- 
ciauxde  Rouen  eu  1581,  de  Reims  en  1583»  do 
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•aux  en  158i.  et  enfin  les  plus  nouvelles 

-  itulions  des    papes    Alexandre   VI,  Clé- 

!..   ni  \  III.  (Ire-, «ire   XV  <l   Urbain  VIII.  On 

tile   encore  les  novelles  île  Justinien  07,  t  p. 

1;  131.  cap.  7. 

Le  canon  17  du  concile  cilé  de  Bordeaux 
s'exprime  ainsi  touchant  ce  consentement  : 
ifonaslerium  autem,  ecclr.-ir,  conrentus  mit 
cotlegin  adificari  non  possunt,  nec  ulla  con- 
greqatio  sœcularis  ami  requluris  in  quibus- 
cumque  diœcesis  locis  inslituatur  et  forme tur 
sine  licentia  et  expresso  consensu  epi- 
scopi. 

Le  canon  12.  18,  qu.  2,  dit  :  Monasterium 
novum,nisi  episcopo  p'rmittenle  nul  probante 
nulius  incipere  aut  fundure  prœsumat.  Sur 
quoi  la  glose  dit  :  Si  erqo  tolum  monaste- 
ii  m  sit  destructum  ,  requiritur  consensus 
cfiiscopiin  constructione,  sed  in  reparatione 
non  requiritur. 

Après  le  consentement  de  l'évéque  on  doit 
requérir  celui  de  tous  les  intéresses  au  nou- 
vel établissement.  Ces  intéressés  sont,  sui- 
vant le  droit  canon,  les  cures  et  les  lilulaires 
oea  Mires  ÉriitfÉ  :  ÎS'ulla  ecctesia  tn  praju- 
dicium  aiteritu  est  construenda  (cap.  Jntrl- 
J'Stmus  dv  m>9.  oper.  ment.).  Clément  VIII, 
en  la  halle  Quoniam  ml  in>titutum  n'a  per- 
mis aux  religieux  de  s'établir  en  un  lieu  , 
nisi  firalis  et  awlitis  alioruni  in  eisdeni  ci- 
vilalibus  (t  locis  ejristrnlium  courent  uum 
l  oroeurutoribus,  et  u!iis  intrre>se 
habentibut.  Il  vent  qu'il  soi!  \ériliési  les  nou- 
v  OOmm -nts  qu'on  vei.t  établir  peuvent 
se  soutenir  suis  faire  tort  à  d'autres  :  Sine 
aliornm  <hti  imento  susteutari. 

G  réfleÎM    X\".  M  M  bu  le  (,'um  alins   31, 

£telid<  et  intérêt  el  ce  contenir  me  ni  "p  j  >  :  i  ;  T , .  il  V 

reluieuv    qui  d<  m   nient  aux  environs  :  §eé 

tli'im  per  i/ualuor  miHia  pussuoin  rir- 

cumcii  iius  h,-  is,  u  I  td  roratl  et  anditi  furrirtt 

Ttioni  c   •  "t.  Il  veut  de  plus 

■■'il  \  ait    de  quoi   nomrir  douze    religieux 

il. ms  le    nouvel   étaMiaacmnK.  L   fin  Crbain 

VIII    > eut    encore,  par  sa  bulle  le  Ifi'iV,  que 

1  'établissement    s«»il  nul  et    comme  tel    ré\o- 

t>sé  :  Si  q  i'h nfiqor  intentée  habenta 

seu  I  ietttei,  ad  hoc.  tocuti  et  fltt- 

\  non  fwnnt  ■  ut. 

5  2.  monastèiuis  de  femmes. 

is  dispenser  de  parler 

d'une  manière  toute  particulière  des  monas- 
de  Femme». 

U  y  i  dam  li  nature  de  la  femme  quelque 
ettOM    de     plus    inliuie     qm-     i|,ms     celle    de 

l 'homme,  il  }  a  une  profondrurde  sentiments, 
il  y  i  des  mystères  de  scnsrbHrté  d'où  sor- 
lent   d«  s    prodige*  décourage,  de   dévoue- 

i  ,    de  v;n  util,  s  donl    la    lonrce    ine- 
rtie inconnue;  son  cœur  est  [«lus 

■'<■  el  pHh  aiinanl  qiir  C<  loi  de  NrMnmc, 
■•le  e-i   ph,s   ;ilT   '  1 1 1 .  il  ■■■■•  ■le  |  I  i  - 

I  plus  w  »  plu?  SO    'I    i- 

tfl  plus  ineff  rWcs  Bl  pli 

'    ..<  n t  p  u  de  la 

•i      u,  porte 

ut  l -s  rii  artoot  les  ri- 

urs  morales.  1  que  offre  trop 


de  dangers  pour  les  femmes,  aussi  ics  exem- 
ples ipie  nous  en  donne  l'histoire  ecclésias- 
tique lont-ila  rares  et  vraiment  exception- 
Dell  ;  la  vie  religieuse  commença  pour  elles 
avec  les  monastères  ;  mais  dès  que  les  mono» 
lères  parurent,  elles  ne  se  firent  pas  attendre; 
les  monastères  d  hommes  et  les  monastères  de 
femmes  son!  de  la  même  époque.  Nous  ap- 
prenons de  saint  Athanase  (pie  la  sœur  de 
saint  Antoine,  déjà  a\ an  ée  en  âge,  vint  trou- 
ver son  frère,  dans  la  solitude,  pour  embras- 
ser le  même  genre  de  vie  que  lui.  Elle  avai 
déjà  réuni  plusieurs  rioifBt  qui  vivaient 
sous  sa  conduite,  saint  Antoine  fut  rempli 
de  job' en  apprenant  qu'elle  avait  conservé 
sa  virginité  cl  qu'elle  protégeait  celle  de  plu- 
sieurs compagnes.  Saint  l\n  orne,  imilateur, 
et  selon  quelques-uns  disciple  de  saint  An- 
toine, construisit  au  de!à  du  Nil,  pour  elle  et 
pour  sa  propre  sœur,  un  monastère  peu  éloi- 
gné du  sien.  Là  se  réunirent  de  sainles  fem- 
mes qui  pratiquèrent  les  mêmes  vertus  et  se 
livrèrent  aux  mêmes  austérités,  cherchant  en 
tout  l'accomplissement  des  conseils  évangé- 
liques  dans  un  haut  degré  de  perfection. 
Quatre  cents  vierges  furent  bientôt  réunies 
dans  ce  nionastère,  et  suivant  le  modèle  de 
ceiui-ci,  ph  sieui  s  auires  se  formèrent  rapi- 
dement (  Thomassin,  part.  I,  lie.  111,  cit.  Ht. 
—  Fleury,  Flisl.tom.  V,  paq.  26  ). 

L'établissement  des  monastères  de  femmes 
reçut  une  grande  impulsion  de  l'exemple 
que  donnèrent  deux  femmes  d  une  nassaïue 
illustre,  sainte  Luphrasie  el  s  iule  M  urine. 
Euplirasie  était  mariée  au  se  mit  •■in  Anligone, 
gouverneur  de  la  Lycieç  lous  deux  apparte- 
naient à  la  famille  impériale  et  jouissient 
d'une  grande  considération,  d'abord  par  leurs 
richesses  ,  pat  leur  naissance  et  par  leur 
haute  posilion,  mais  au'anl  ensuite  par  leur 
mente  personnel,  par  leur  pieté,  par  leurs 
immenses  lar«.e-ses  envers  les  malheureux 
et  par  leur  zèle  à  encourager  toules  les 
œuvres  de  charité  en  s'y  assoyant.  Anligone, 
enlevé  par  une  mort  preui.i  mee,  li  ss  i  une 
fille  nommée  I'm;hiisie  co  unie  ^a  mère. 
Celle-ci  !al  guee  d.  s  obsession*  donl  ou  la 
poursuivait,  pour  li  I  ;re  consentir  à  un 
second  :.  aria^e  q»i  lui  répugnait,  quilla  loul 
à  COHp  son  p  a  y  s  .  I  fi«  l'el.ra  i  U  Egj  |  le,  bien- 
tôl  dans  la  h  ule  Tliéltaïde,  ou  elle  avait  une 
terre.  LA,  elle  s'adonna  à  la  vie  acétique, 
•  mil  en  rapport  avec  les  sainles  femmes 
d'un  monnstêrt  v*>isin,  «ù  se  eratiqutfcH  les 
plus  grandes  ausleiiles.  «  On  n'y  mangeait 
point  de  viande,  on  ne  buvait  poi*l(  <le  vin 
On  s'interdisait  même  Tusagc  (h  s  frails.  () 
n'y  voyait  d'. mires  lits  que  des  ciliées  éten- 
du>  s1  r  la  d  ri  e  ;  p'usi;  ni  s  p  iss aient  i 
ou  Irois  jours  sais  man-er  :  la  iIoIuk"  était 
romplèlc,  et  nulle  ne  soit. :il  du  monastère  » 
(  fleury,  lom.  V,  pag.  l2<i  j.  f'iappee  de  leur 
p  iiivn  le,  l-.opbrasie  h  ur  oITnl  des  s(  cours  . 
elles  l'en  remercièreift,  en  répondant  qu'il 
ii"  leu.-  manqu  il  rien.  Elle  y  cooduisil  nu 
jour  sa  jeuni  entraliuâo 

par    une   divine   iu-piraiion  ,  résoluj  d(i   se 
r  à  Dieu,  et  obtint  le  ( onseutement 

de  sa  mère.  Son  blograpne  parle  d'un  cruci- 
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fix  devant  lequel  elle  prononça  son  vœu. 
Celte  jeune  et  délicate  fille  ne  se  laissa  point 
effrayer  par  les  austérités  qu'on  pratiquait 
dans  le  monastère,  elle-même  en  devint  le 
modèle  ;  elle  marcha  d'un  pas  ferme  dans  la 
voie  difficile  où  elle  était  entrée;  et  se  trouva 
heureuse  à  la  mort  de  sa  mère  de  renouve- 
ler au  monde  son  dernier  adieu  en  distri- 
buant aux  pauvres  tous  les  biens  dont  elle 
héritait.  Cet  exemple,  en  particulier,  produi- 
sit un  tel  effet  que  dans  l'Egypte  seulement  le 
nombre  des  religieuses  s'élevait  vers  la  fin 
du  quatrième  siècle,  à  plus  de  20,000  et  celui 
des  religieux  jusqu'à  76,000  (Fleury,  Hist. 
ecclés.  tom.  V,  pag.  28.  —  Histoire  monasti- 
que d'Orient,  pag.  105  ). 

L'autre  femme,  dont  l'exemple  répandit 
son  influence  dans  une  autre  partie  de  l'O- 
rient ,  fut  sainte  Macrine,  sœur  de  saint 
Basile,  Celait  une  femme  d'un  mérite  fort 
distingué  :  le  fonds  naturel  que  lui  avait 
départi  le  Créateur  avait  été  cultivé  par  une 
éducation  peu  ordinaire;  l'aînée  d'une  nom- 
breuse famille,  elle  en  avait  pris  le  gou\er- 
nement,  était  devenue  le  guide  et  en  quelque 
sorte  l'institutrice  de  ses  frères,  surtout  de 
Pierre,  le  dixième  enfant  de  la  famille,  et 
le  plus  jeune  de  ses  frères  ;  elle  l'avait  élevé 
et  l'avait  conduit  jusqu'à  l'épiscopat.  C'est 
elle  qui  avait  combattu  l'orgueilleuse  pré- 
somption qu'à  son  retour  d'Athènes  son  frère 
Basile  avait  conçue  de  lui-même  et  de  son 
éloquence.  Elle  lui  avait  inspiré  le  mépris  de 
la  gloire  humaine  et  lui  avait  donné  les  pre- 
mières leçons  d'une  philosophie  plus  sublime 
que  celle  qu'il  avait  apprise  dans  l'école;  elle 
avait,  en  un  mot,  été  le  promoteur  de  sa  cou- 
version. 

Lorsque  toute  la  famille  fut  placée  et  put 
se  passer  de  ses  soins,  elle  se  retira  avec  si 
mère  dans  une  propriété  qu'elles  possédaient 
au  miiieu  des  déserts  du  Pont;  elle  y  construi- 
sit un  monastère  dont  saint  Grégoire  dèNysse, 
un  autre  de  ses  frères  a  décrit  la  règle  en 
ces  termes  :  «  Elles  vivaient  toutes  datis 
une  parfaite  égalité,  sans  distinction  de  di- 
gnité ou  de  rang  :  même  table,  lits  pareils  , 
toutes  eboscs  communes  entre  elles:  huis 
délices  étaient  1  abstinence  ;  leur  gloire  d'être 
inconnues;  leur  richesse  la  pauvreté  et  le 
mépris  de  tous  les  biens  matériels  et  sensi- 
bles ;  toute  leur  occupation  était  la  médita- 
tion des  choses  divines,  la  prière,  la  psalmo- 
die nuit  et  jour,  le  travail  était  leur  repos: 
elless'avunçaicnt  dans  la  perfection  de  jour  en 
jour.  »  A  la  mort  de  sa  mère,  sainte  Macrine, 
comme  sainte  Euphrasie,  distribua  aux  pau- 
vres le  prix  de  tous  ses  biens,  afin  de  se 
réduire  a  la  condition  commune  et  natu- 
relle, celle  de  vivre  de  son  travail  (Fleury, 
llist.  tom.  III,  pag.  54-1  ). 

Les  monastère»  de  femmes  étaient  donc 
fondés  sur  la  même  base  que  les  monastères 
d'hommes  ;  partout  le  but  de  l'institution 
était  l'observation  de  tous  les  conseils  évan- 
géliques,  non  -seulement  de  ceux  qui  con- 
viennent à  tous  les  chrétiens;  mais  encore 
de  ceux  qui  ne  s'adressent  qu'à  certaines 
âmes   privilégiées,  comme  la  pauvreté,  la 


continence  et  l'obéissance  absolue.  Le  but 
ultérieur  et  définitif  est  donc  la  pratique  des 
vertus  chrétiennes  dans  leur  plus  haut  de- 
gré de  perfection.  Avant  sainlBasile,  surtout, 
on  trouvera  des  nuances  dans  les  règles,  des 
formes  différentes  dans  l'application  des 
moyens;  mais  on  marche  toujours  verslavic 
intérieure,  la  vie  spirituelle,  la  vie  ascétique. 

(Voyez  RELIGIEUSES.) 

§  8.  Des  Réformes  des  monastères. 
L'on  voit,  sous  le  mot  moixe,  comment  les 
réformes  devinrent  nécessaires  dans  les  mo- 
nastères par  le  relâchement  des  moines.   Les 
bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous   permettent 
pas  d'entrer  à  cet  égard  dans  un  détail  d'his- 
toire, qui  regarderait  chaque  ordre  de  reli- 
gieux en  particulier;  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'origine,  de  l'ancien  cl  du  nouvel  état  des 
moines  en  général,  doit  suffire  au    lecteur, 
qui  conformément  à  notre  plan  et  à  la  nature 
de  cet  ouvrage,   n'y  cherche  dans    la  partie 
historique,  que  les  éclaircissements   réees- 
saires  aux  principes  de  droit  qui  en  fout  tout 
l'objet.  Nous  remarquerons  donc  seulement 
toucbanl  les  réformes  des  monastères  en  gé- 
néral, que  l'Eglise  a  toujours  ordonné  le  ré- 
tablissement   de   la   discipline    monastique, 
lorsqu'elle  a  eu  la  douleur  d'en  voir  écarter 
les  moines.    Les   plus    anciens   conciles  ont 
fait  à  ce  sujet  des  règlements  qu'on  a  eu  soin 
de  renouveler  de  siècle  eu  siècle.  Nous  comp- 
tons en  France  parmi  ce**  corn  îles,  ceux  de 
Poitiers  en  590.  de  Vernon  en  8H,  de  Sois- 
sons  en  853,  de,  Fismes  au  diocèse  de  Bejms 
en  881,   un   autre  concile  de  la  pro  inco  de 
Reims  en  9T2,  de  Paris  en  1429,  de  Rouen  en 
1581,  de  Reims  en  1583,  de  Bourges  en  1584 
(Mémoires  du  clergé,  tom.  IV,  pag.  719).  Le 
concile  général  de  Lalran,  tenu  sous  le  pape 
Innocent  III  fil,  sur  le  même  sujet,  le  fameux 
décret  In  sinyulis,  inséré  dans  les  décrétâtes 
de  Grégoire  IX,  et  le  concile  de  Trente  n'ou- 
blia pas  cet  article  dans   le  nombre  de  ceux 
qui  taisaient  la  matière  de  ses  reformations. 
Voici  comment  s'exprime   le    saint   concile 
tom  liant  l'iib -igalion  où  smil  tous  les  régu- 
li'M?,  de  vivre  chacun  conformément   à   ia 
règle  dont  ils  ont  l'ait  profession. 

«  Le  saint  concile  n'ignorant  pas  combien 
l'Eglise  de  Dieu  tire  d'éclat  et  d'avantage  des 
monastères  bien  réglés  cl  bien  conduits,  et 
voulant  pourvoir  à  ce  que  la  discipline  an- 
cienne et  régulière  soil  plus  ai  émeut  et  plus 
ppimplomenl  rétablie  aux  lieux  où  elle  est 
décline,  cl  soit  maintenue  plus  constamment 
en  veux  où  elle  s'est  conservée,  a  jugé  né- 
cessaire d'ordonner,  comme  il  ordonne  par 
le  présent  décret,  que  tous  réguliers  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  mènent  une  vie  et  gardent 
une  conduite  conforme  à  la  règle  dont  ils 
ont  fait  profession,  et  surtout  qu'ils  obser- 
vent fidèlement  les  clioses  qui  regardent  la 
perfection  de  leur  élat,  comme  sont  les  vœux 
d'obéissance,  de  pauvreté, et  de  chasteté,  et 
les  autie>soU  ui'ux,  soit  préceptes  et  com- 
mandements, qui  peuvent  être  particuliers  à 
certaines  règles  et  à  cci tains  ordres,  et  qui 
sont   respectivement  de  leur   essence,  a>ec 
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tout  oc  qui  refarde  l'observation  île  la  com- 
munauté de  rie  <ians  li  nourriture  et  dam 
le  vêtement;  «t  nue  les  supérieur*  appliquent 

tout  leur  soin  et  toute  leur  diligence,  soit 
dans  les  chapitre*  généraux  et  provinciaux, 
soit  dans  leurs  v laites,  auxquelles  ils  ne  man- 
queront pas  de  satisfaire,  à  tenir  la  main 
qu'on  ne  s'écarte  point  de  l'observation  de 
tant  très-certain  qu'il  n'est  pas 
m  leur  pouvoir  de  rien  relâcher  de  ce  qui 
USl  de  l'essence  de  la  \ie  régulière;  car,  si 
l'on  ne  maintient  pas  exactement  les  choses 
qui  sont  comme  les  bases  et  les  fondements 
de  toute  la  discipline  régulière,  il  faut  de  né- 
cessite que  tout  l'édifice  tombe  parterre.  » 
(Session  XXV.  chap.  I,  de  Regul.) 

On  doit  mettre  dans  un  monastère  un  nom- 
bre suffisant  de  religieux,  pour  s'acquitter 
décemment  du  service  divin,  et  remplir  l'in- 
tention des  fondateurs,  pourvu  qu'il  y  ait 
aussi  suffisamment  de  revenus  ;  car  il  est 
défendu  par  les  conciles  de  mettre  dans  un 
monastère  plus  de  religieux  que  les  revenus 
ou  les  aumônes  ordinaires  ne  le  comportent. 
Le  huitième  canon  du  sixième  concile  d'Arles 
en  813,  s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet  :  Ut  non 
amplius  suscipiantur  in  monaslerio  canonico- 
rum  algue  monachornm,  seu  eliam  puellarum, 
nisi  guantum  ratio  pertnitlit,  et  in  eodem  mo- 
naslerio absgue  necessariarum  rerum  penuria 
degere  possunt. 

Ce  règlement  confirmé  par  plusieurs  autres 
conciles,  par  différents  textes  du  droit  (c. 
Auclorilate;  c.  Non  amplius)  a  été  renouvelé 
par  le  concile  de  Trente,  et  de  nouveau  con- 
firme par  les  bulles  des  papes  Pie  V  et  Clé- 
ment Mil.  Voici  les  termes  du  concile  de 
Trente. 

«  Le  saint  concile  accorde  permission  de 
posséder  à  l'avenir  des  biens  en  fonds,  à  tous 
monastères  et  à  toutes  maisons,  tant  d  hommes 
que  de  femmes,  des  mendiants  mêmes,  et  de 
ceux  à  qui  par  leurs  constitutions  il  était 
défendu  d  en  avoir,  ou  qui  jusqu'ici  n'en 
avaient  pas  eu  permission  par  privilège 
apostolique,  excepté  lei  maisons  des  reli- 
gieux de  saint  François,  capucins,  et  de  eux 
qu'on  appelle  mineurs  de  l'observance.  Que 
il  quelques-uni  des  lieux  susdits,  auxquels 
par  autorité  tpoitolique  il  avait  été  permis 
de  posséder  de  semblables  biens,  en  ont  ele 
dépouillés,  le  saint  concile  ordonne  qu'ils 
leur  soient  tous  rendus  et  restitués. 

«  Dam  lOUI  les  susdits  monastères  et  mai- 
sons,   tant    d'hommei    que   de   femmes,  soit 

qu'ils  possèdent  des  bieni  en  tonds  ou  qu'ils 

ti  ni  possèdent  point,  00  n'établira  et    on  ne 
garder!    I    I  avenir    que  le  nombre  de  per- 

sonneequi  ponrroutétreeommodénientenlre- 
lenues  OS  des  revenus  propres  des  monastère» 
ou  des  aumônes  ordinaires  et  accoutumées. 
El  h  ■  pourront  de  semblables  lieux  être  ei- 
-  M  nouveau  établis,  sans  en  avoir  au- 
paravant obtenu  la  permission  de  l'evéque 
dans  le  diocèse  duquel  on  voudra  faire  la 
fonl  iiion.  »  [Seuten  XXV,  ch.  3, de  Rerjul.) 

On  pent  consulter  sur  la  réforme  des  mo- 
w\niièr*t  h  b  :  lie  d'Innocent  X,  du  17  décem- 
bre 10  VA 


§  k.  Gouvernement  spirituel  et  temporel  des 

MONASTÈRES. 

11  paraît,  par  les  anciens  conciles  d'Epa- 
one,  d'Agée,  d'Orléans,  môme  par  le  second 
concile  de  Nicée  et  par  les  capilulaires  des 
rois  de  France,  que  les  évoques  avaient  au- 
trefois l'administration  du  temporel  des  mo- 
nastères, en  sorte  que  les  abbés,  les  prêtres 
et  les  moines  ne  pouvaient  rien  aliéner  ni 
engager  sans  que  l'evéque  eût  permis  et 
signé  les  contrats  d'aliénation.  La  discipline 
changea  dans  la  suite  à  cet  égard  à  tel  point, 
que  le  temporel  des  monastères  fut  entière- 
ment à  la  disposition  des  supérieurs  régu- 
liers, et  il  ne  reste  aujourd'hui  aux  évéques 
qu'une  inspection  sur  le  dépérissement  des 
biens  des  monastères  ,  par  suite  du  droit 
qu'ils  ont  de  veiller  au  maintien  de  la  disci- 
pline régulière. 

A  l'égard  du  spirituel  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  sous  les 

mots   ABBÉ  ,    APPROBATION  ,     RELIGIEUX  ,    VI- 
SITE. 

§  5.  monastères,  droits  des  curés. 

On  a  beaucoup  agité  autrefois  la  question 
de  savoir  si  le  curé  de  la  paroisse  sur  la- 
quelle un  monastère  est  situé,  est  en  droit 
d'administrer  les  sacrements  et  de  faire  l'in- 
humation des  séculiers  ou  séculières  demeu- 
rant dans  le  monastère.  De  droit  commun  le 
curé  a  le  droit  d'administrer  exclusivement 
les  sacrements  à  tous  ceux  qui  demeurent 
dans  l'étendue  de  sa  paroisse.  Les  religieux 
et  les  religieuses  avaient  autrefois  obtenu 
des  privilèges  qui,  les  exemptant  de  la  juri- 
diction même  de  l'evéque,  les  avaient  à  plus 
forte  raison  exemptés  des  droits  et  de  la  ju- 
ridiction que  pouvaient  avoir  sur  eux  les 
curés  dans  les  paroisses  desquels  leurs  mo- 
nastères sont  situés.  Mais  comme  actuelle- 
ment ces  sortes  d'exemptions  n'existent  plus, 
les  curés  doivent  exercer  sur  ces  personnes 
comme  sur  les  autres  paroissiens,  les  droits 
ou  les  devoirs  de  leurs  litres  de  pasteurs.  Le 
cinquième  concile  de  Milan,  titre  IX,  part.  Il, 
décide  en  ce  sens  à  l'égard  des  monastères 
d'hommes,  en  ordonnant  que  ceux  qui,  n'é- 
tant [>as  religieux,  y  font  leur  demeure,  soit 
en  qualité  de  domestiques  ou  autrement, ail- 
lent faire  leur  communion  pascale  à  la  pa- 
roisse où  ils  doivent  être  enterrés. 

Voyez  sous  les  mots  visite,  clôture,  ce 
qui  regarde  la  visite  et  l'entrée  des  monas- 
tirei.  Pour  le  noviciat  et  la  profession,  voyez 

NOVICE,  PROFESSION. 

MONASTIQUE  (ÉTAT). 

(Voyez  ci-dessus  moine,  monastère.) 

MONIALES. 

On  appelle  ainsi  quelquefois  dans  notro 
langue  les  religieuses,  comme  on  appelle 
moines  les  religieux  du  mot  monachus  dont 
nous  donnons  la  définition  et  l'étymologie 
sous  )c  mol  MOINE. 
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Monifion  vient  du  verbe  monere,  qui  si- 
gnifie- avertir  ;  ce  n'est  autre  chose  en  effet 
qu'un  avertissement  de  faire  ou  de  ne  pas 
laire  certaines  choses  (Voyez  ci-après  moni- 
toire). 

L'usage  des  monitions  en  matières  ecclé- 
siastiques est  fondé  sur  la  charité  et  la  dou- 
ceur qui  accompagnent  ou  doivent  toujours 
accompagner  les  jugements  ecclésiastiques 
où  il  s'agit  de  prononcer  des  peines  ;  Jesus- 
Christ  lui-même  en  a  fait  une  leçon  par  ces 
mots  :  Si  E cclesiam  nonaudicrit ',  elc. (Matth., 
XVIII).  La  règle  n'est  cependant  pas  géné- 
rale ;  mais  communément  ,  à  moins  que  la 
faute  ne  soit  si  grave  qu'elle  mérite  par  elle- 
même  une  punition  pour  l'exemple,  l'Eglise 
recommande  d'user  toujours  de  délai  et  d'a- 
vis charitables,  avant  d'en  venir  à  la  sévé- 
rité des  jugements  ;  souvent  les  canons  l'or- 
donnent expressément  ,  et  alors  on  ne  peut 
procéder  à  la  condamnation,  que  le  prévenu 
n'ait  été  dûment  averti  :  Hic  enim  de  causa 
non  statim  abscindit ,  sed  ad  tertium  usque 
judicium  progressus  est  :  ut  si  primo  non  pa~ 
rueril  oblemperet  alteri  :  quod  si  secundum 
etiam  spreverit,  tertio  saltem  moveatur  ;  at  si 
hoc  etiam  neglexerit,œterna  supplicia  tandem 
et  judicium  Dei  expavescat  (Chrys.  homil.  61 
in  Matth.).  Les  monitions  tiennent  en  ce  cas 
lieu  de  citation,  ou  d'une  publication  qui  ôte 
aux  coupables  l'exception  de  l'ignorance,  et 
qui  les  constitue  dans  une  désobéissance  ou 
contumace  absolument  condamnable:  Spiri- 
lali  gladio  superbi  et  contumaces  necantur, 
dum  de  Ecclesia  ejiciuntur  (Cypr.  Epist.  62). 

On  dislingue  donc  deux  sortes  de  moni- 
tions, l'une  de  charité,  l'autre  de  justice; 
c'est  de  celte  dernière  dont  il  s'agit  ici  (C.  De 
presbyterorum  17,  qu.  4;  De  illicita  24,  qu.3). 

Dans  l'Eglise  primitive,  ces  sortes  de  mo- 
nitions n'étaient  que  verbales,  et  se  faisaient 
sans  formalités  ;  la  disposition  des  anciens 
canons  ne  leur  donnait  pas  moins  d'effet  ;  il 
était  ordonné  que  celui  qui  aurait  méprisé 
ces  monitions,  serait  privé  de  plein  droit  de 
son  bénéfice.  Il  parait  par  un  concile  tenu 
en  625  ou  630,  dans  la  province  de  Reims, 
du  lemps  de  Sonnatius,  qui  en  était  arche- 
vêque, que  l'on  faisait  des  monitions. 

Mais  les  formalités  judiciaires,  dont  on  ac- 
compagne ordinairement  ces  monitions,  ne 
furent  introduites  que  par  le  nouveau  droit 
canonique.  On  tient  que  Innocent  III,  lequel 
monta  sur  le  saint-siége  en  1198,  en  fut  l'au- 
teur, comme  il  parait  par  un  de  ses  décrets 
adressé  à  l'évoque  de  Parnies. 

Suivant  le  droit,  ces  monitions  sont  né- 
cessaires dans  les  procédures  par  voie  de  dé- 
nonciation et  dans  les  jugements  d'inquisi- 
tion, en  matières  de  censures,  et  dans  quel- 
ques autres  cas  particuliers  marqués  par  les 
canons,  comme  lorsqu'un  clerc  fréquente  de 
mauvais  lieux,  ou  qu'il  vit  en  concubinage, 
etc. 

Les  canonistes   établissent  ces  doux  prin- 
cipesen  matière  de  montions,  quedanslescas 
puremont  exlrajudiciaires,  une  seule  moni- 
Dhoit  canon.   Il 


don  suffit  :  Monitio  una  sufficit ,  in  mereextra* 
judicialibus ;  secus  in  aliis  (Fagnan,  in  c.Tua 
nobisde  lestant,  n.  11).  II  ne  faut  point  de  mo~ 
nilion  là  on  il  y  a  une  contumace  manifeste, 
c'est-à-dire  une  opiniâtreté  certaine  dans  la 
désobéissance  :  Monilio  non  requiritur,  ubi 
apparet  de  contumacia  manifesta  (Fagnan,  in 
c  Procurationes  de  censib.,  n°  36).  Un  troi- 
sième principe  en  ces  matières  est  que  lors- 
que la  loi  parle  en  termes  affirmatifs  dans 
le  temps  qu'elle  prononce  une  vacance  de 
droit,  il  ne  faut  aucune  monition  ni  sentence 
de  privation  ;  mais  si  elle  en  parle  en  ter- 
mes négatifs,  il  y  a  obligation  d'en  faire  au- 
paravant la  monition. 

Comme  on  ne  peut  prononcer  de  censu- 
res que  contre  ceux  qui  refusent  d'obéir  aux 
ordres  de  l'Eglise  qui  leur  sont  connus,  el- 
les doivent  être  précédées  des  monitions  ca- 
noniques, qu'il  faut  faire  en  présence  de  lé- 
moins,  soit  que  le  supérieur  ecclésiastique 
ordonne  de  faire  quelque  chose,  soit  qu'il 
défende  quelque  action  mauvaise.  Ces  moni- 
tions doivent  ordinairement  être  au  nombre 
de  trois,  entre  chacune  desquelles  on  laisse 
un  intervalle  au  moins  de  deux  jours,  pour 
donner  le  temps  de  se  reconnaître  à  celui 
qui  est  menacé  d'excommunication  :  Statui- 
mus,  ut  secundum  Domini  nostri  prœceptum 
admoneanlur  semel ,  et  secundo,  et  tertio.  Qui, 
sinon  emendaverint ,  anathematis  vinculo  fe- 
riantur , usque  ad  satisfactionem  etemendatio- 
nem  congruam  (Can.  Omnes,  caus.  16,  qu.  7). 
Staluimus  quoque,ut  inter  monitiones  quas , 
ut  canonice  promulgetur  excommunicationis 
sententia,statuuntjuraprœmitti,judices,sive 
monidonibus  tribus  ulantur,  sive  una  pro 
omnibus,  observent  aliquorum  dierum  compe- 
tenlia  intervalla  ;  nisi  facti  nécessitas  aliter 
ea  suaserit  moderanda  (Cap.\Constitulioncmt 
de  sent,  excommunicat.  in  6°).  Sacro  appro- 
bante  concilio  prohibemus,  ne  quis  in  aliquem 
excommunicationis  sententiam,  nisi  compe- 
tenti  admonilione  prœmissa,  et  personis  prœ- 
sentibus  idoncis  per  quas,  si  necesse  fuerit, 
possit  probari  monitio,  promulgare  prœsu- 
mat....  Caveat  etiam  diligent er,  ne  ad  excom- 
municationem  cujusquam,  absque  manifesta 
et  rationabili  causa,  procédai  (Innocenlius 
III,  in  concil.  Latcran.  cap.  Sacro,  extra  de 
sent,  excom.). 

Cependant,  quand  l'affaire  est  extraordi- 
nairement  pressée  ,  on  peut  diminuer  le 
temps  d'entre  les  monitions,  n'en  faire  que 
deux,  ou  même  qu'une  seuie,  en  avertissant 
dans  l'acte  que  cette  seule  et  unique  monition 
tiendra  lieu  des  trois  monitions  canoniques, 
attendu  l'état  de  l'affaire,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  suive  les  formalités  ordinaires. 

Toute  sentence  d'excommunication  ,  de 
suspense  et  d'interdit,  doit  être  rédigée  par 
écrit ,  contenir  la  cause  de  l'excommunica- 
tion, et  être  signifiée  à  l'excommunié  dans 
le  mois  :  Quisquis  igitur  excommunicat,  ex- 
communicalionem  in  scriplis  proférât,  et  cau- 
sam  excommunicationis  expresse  conser'ibat, 
propter  quam  cxcomtnunicato  tradere  ....  et 
h&c  eadem  in  suspensionis  et  interdicli  senhn- 
liis  tolumu»  obsrrrari  (  Inn<>centius  IV ,  m 
(Dix-huit.) 
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rer,  puisque  la  censure  doit  toujours  élro 
précédée  do  monition,  ou  tout  au  moins  île 
citation,  suivant  ce  qui  est  établi  sous  le  mot 
l  ur.s.  Or,  de  ces  deux  monitions  sera 
venu  l'usage  des  monitoires  ;  elles  étaient 
adressées,  au  commencement,  à  des  témoins 
connus  et  certains;  on  les  a  ensuite  adres- 
sées en  général,  avec  menace  d'excommuni- 
cation, à  tous  ceux  qui,  ayant  de  quoi  dépo- 
ser, se  cachent  pour  ne  pas  rendre  témoi- 
gnage à  la  vérité  ;  on  n'a  pas  attendu  le  refus 
des  témoins;  on  l'a  prévenu  par  les  menaces 
d'excommunication  que  renferme  toujours 
le  monitoire. 

Dans  l'origine,  il  n'était  permis  de  procé- 
der par  voie  de  censures  ou  de  monitoires, 
que  pour  les  affaires  civiles.  Les  deux  pre- 
mières décrétâtes  du  pape  Alexandre  III  qui 
introduisirent  cet  usage,  furent  publiées  sur 
l'espèce  de  deux  causes  civiles.  Bientôt  après 
on  usa  des  monitoires  dans  les  causes  crimi- 
nelles, quoique  le  pape  Honoré  III  les  eût 
exceptées  dans  une  de  ses  cpîlres  à  l'abbé 
de  saint  Eugène  (Cap.  10,  cod.).  Le  pape 
Alexandre  NI  avait  déjà  déclaré,  que  dans  la 
rigueur  du  droit  on  pouvait  contraindre  les 
témoins  par  censures  pour  déposer  sur  tou- 
tes de  crimes  [Cap.  3,  de  teslibus). 

Cet  usage  des  monitoires  contre  des  té- 
moins inconnus,  fil  naître  celui  des  monit  ires 
pour  recouvrer  les  choses  perdues  ou  pour 
les  restituer,  pour  réparer  même  les  injures 
faites  à  Dieu  et  à  ses  saints. 

Le  monitoire,  [jour  le  recouvrement  des 
choses  perdues,  a  cela  de  particulier,  qu'il 
est  publié  pour  faire  connaître  à  qui  il  faut 
restituer,  comme  pour  contraindre  à  le  faire, 
et  à  révéler  ceux  qui  ne  veulent  pas  resti- 
tuer. Voici  ce  qu'en  a  ordonné  le  concile  de 
Trente  : 

«  Quoique  le  glaive  de  l'excommunication 
soit  le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique, 
et  qu'il  soit  très— salutaire  pour  contenir  les 
i  euples  dans  leur  devoir,  il  faut  pourtant  en 
user  sobrement  et  avec  grande  circonspec- 
tion, l'expérience  faisant  voir  que  si  l'on 
s'en  sert  témérairement  et  pour  des  sujets 
légers,  il  est  plus  méprisé  qu'il  n'est  redouté, 
et  cause  plus  de  mal  que  de  hien.  Ainsi, 
toutes  ces  excommunications  qui  sont  pré- 
cédées de  monitoires  et  qui  onl  coutume  d'ê- 
tre portées,  pour  obliger,  comme  on  dit,  de 
venir  à  révélation,  ou  pour  des  choses  per- 
dues on  soustraites,  ne  pourront  être  ordon- 
nées que  par  l'évéque,  et  encore  pour  quel- 
que.occasion  extraordinaire  qui  louche  l'es- 
pril  dudil  évéque,  après  avoir  lui-même 
examiné  la  chose  mûrement  et  avec  grande 
application  et  non  autrement;  sans  qu'il  so 
laisse  induire  à  les  accorder,  par  la  consi- 
Lion  dequelqne  personne  séculière  quo 
il,  qoand  ce  serait  un  officier  public  ; 
fn  os  le  tout  sera  entièrement  remis  à  son 
jugement   el    à    sa  conscience,  pour  en   user 
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respour  porter  à  révéler  sontpïus  communs, 
et  que  les  monitoires  décernés  uniquement 
pour  obliger  à  satisfaire  sont  très-rares  , 
on  entend  communément  par  monitoires 
ceux  qui  se  publient  à  fin  de  révélation. 

On  distinguait  donc  autrefois  quatre  sortes 
de  monitoires  :  1°  de  venir  à  révélation  de 
quelques  faits  ou  de  quelques  meubles  sous- 
traitset  détournés,  ce  que  le  concilcdeTrente 
appelle  E xcommunicatio  ad  finem  revclatio- 
nis  aut  pro  deperdilis,  seu  subtractis  rébus; 
2°  afin  de  connaître  certains  malfaiteurs  ca- 
chés ;  ce  qu'on  appelle  in  forma  malefacto- 
rum;  3°  de  faire  une  satisfaction,  ou  de  payer 
une  dette  qu'on  appelle  obligationcs  denisi; 
k"  de  restituer  ou  certains  droits,  ou  certains 
biens  dont  on  s'est  emparé  ;  ce  que  Ton  ap- 
pelle in  forma  conquestus,  et  dont  on  peut 
voir  un  exemple  dans  les  décrétâtes  sur  le 
chapitre  Conqucstus,  de  for.  compet. 

On  peut  demander  si  aujourd'hui,  que  les 
officialités  n'existent  plus  légalement  (Voyez 
officialités),  on  peut  lancer  des  monitoires 
qui  soient  légaux.  Le  monitoire  étant  un 
acte  de  la  juridiction  gracieuse,  nous  n'hési- 
tons pas  à  répondre  qu'il  n'est  nullement 
illégal,  puisqu'il  ne  demande  point  une  dis- 
cussion contenlicuse  devant  le  juge  ecclé- 
siastique, et  que,  d'auloe  part,  il  n'est  que  la 
menace  d'une  censure  que  la  loi  n'a  ni  in- 
terdite, ni  pu  interdire. 

Une  décision  du  10  septembre  1806  a  au- 
torisé la  publication  des  monitoires,  lors- 
qu'il y  avait  de  grands  motifs  d*y  recourir  : 
celte  décision  fut  provoquée  par  un  rapport 
du  ministre  des  cultes,  dans  lequel  il  signale 
plusieurs  diocèses  où  les  grands  crimes  se 
multipliaient,  sans  qu'il  y  eût  possibilité  de 
découvrir  les  coupables  en  recourant  aux 
voies  ordinaires  de  la  justice.  11  fut  résolu 
que  les  évêques  pourraieni  employer  les 
monitoires,  sur  l'autorisation  du  ministre  de 
la  justice,  et  qu'avant  de  les  envoyer  aux 
curés  et  desservants,  ils  s'entendraient  avec 
les  procureurs  généraux. 

§  2.  Obtention  du  monitoire. 

Dans  la  matière  de  cet  article  il  faut  con- 
sidérer, 1°  les  causes  pour  lesquelles  on 
accorde  les  monitoires;  2°  les  personnes  qui 
peuvent  se  servir  de  la  preuve  par  moni- 
toires, et  contre  qui;  3°  ceux  qui  peuvent 
permettre  ou  accorder  les  monitoires;  k"  l'ex- 
pédition même  des  monitoires  et  leur  forme. 

1°  L'on  voit  ci-dessus  par  le  décret  rapporté 
du  concile  de  Trente,  que  les  monitoires  ne 
doivent  être  décernés  que  pour  des  matières 
graves  et  dans  des  cas  extraordinaires  et  après 
que  l'évoque  en  aura  pesé  avec  soin  les  rai- 
sons et  les  motifs.  Le.  concile  d'Avignon  ,  en 
1594,  canon  5i,  défend  d'accorder  des  mo- 
nitoires pour  les  affaires  qui  n'excèdent  pas 
vingt  écus.  D'autres  conciles  provinciaux  des 
derniers  siècles,  comme  ceux  de  Bourges, 
en  1528,  de  Mexique,  en  1585,  de  Narbouuc, 
en  1G09,  permettent  de  les  accorder  pour  une 
moindre  somme.  Le  pape  saint  Pie  V  fit  un 
règlement  en  1570,  sur  la  concession  des 
muniiuucs;  mais  on  n'y  expliqua  point  pie- 
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cisémcnl  la  valeur  pour  laquelle  il  pourra 
être  permis  d'en  obtenir,  Fagnan  dit  que  les 
choses  sont  laissées  à  cet  égard  à  l'arbitrage 
du  juge  (In  c.  Sacro,  de  sent,  excom.,  n.  39). 
Cependant  Fevret  et  plusieurs  autres  auteurs 
ont  écrit  qu'à  Rome  on  ne  permet  point  d'ac- 
corder de  monitoires  dans  les  instances  civi- 
les,  si  la  chose  dont  il  s'agit  n'excède  la  va- 
leur de  cinquante  ducats  (Mém.  du  clergé  , 
lom.  VII ,  pag.  1076).  Gibert,  dit  que  le  mo- 
nitoire pour  avoir  des  révélations  n'est  juste 
en  lui-même  que  quand  il  s'agit  de  quelque 
péché  digne  d'excommunication,  ou  que  le 
péché  ne  peut  être  autrement  découvert,  et 
qu'il  le  peut  être  par  cette  voie.  Nullus  sa- 
cerdotum  quemquam  rectœ  fidei  hominem,  pro 
parvis  et  levibus ,  a  communione  suspende*' e 
poterat ,  sed  pr-opter  eas  culpus,  pro  quibus 
anliqui  patres  arceri  ab  ecclesia  jubebant  , 
commit  tentes  (Can.  Nullus,  11,  quœst.3).  Il 
faut  remarquer  que  les  monitoires  pour  cause 
temporelle  ,  sans  distinction  de  meubles  et 
d'immeubles,  ont  été  très- fréquents  dans 
l'Eglise,  principalement  sous  le  pape  Paul  III, 
dont  ils  portaient  le  nom  sous  celle  expres- 
sion :  E 'xcommunicationes  Puuliunœ.  On  pré- 
tend même  que  l'usage  en  est  très-ancien , 
que  saint  Augustin  s'en  est  servi  ,  suivant 
un  passage  de  ce  Père  rapporté  par  Eveiilon 
en  son  Traité  des  excommunications,  pag.  104. 

Au  reste,  en  suivant  la  bulle  de  saint 
Pie  V,  les  monitoires  ne  doivent  être  accor- 
dés qu'en  matières  civiles,  conformément  au 
quatrième  concile  de  Milan,  et  Eveiilon  nous 
apprend  que  tel  est  l'usage  à  Rome  et  en  plu- 
sieurs diocèses  d'Italie. 

2°  Nul ,  dit  Gibert ,  ne  peut  licitement  de- 
mander des  monitoires  dans  le  for  intérieur, 
sans  ces  trois  conditions  :  1°  si  l'amour  de  la 
justice  ou  le  zèle  pour  la  discipline  de  l'E- 
glise, ou  quelque  autre  motif  semblable  ne 
le  lui  font  demander;  2°  que  ce  dont  il  s'agit 
soit  important;  3°  s'il  peut  être  éclairci  par 
cette  voie,  et  qu'il  ne  puisse  l'être  d'une  au- 
tre manière.  Ces  deux  dernières  conditions 
peuvent  s'appliquer  au  for  extérieur,  où  il 
faut  de  plus  que  la  personne  qui  demande  le 
monitoire,  soit  notablement  intéressée  dans 
le  fait  dont  il  s'agit  et  qu'elle  soit  du  corps  de 
l'Eglise. 

L'intérêt  de  celui  qui  demande  monitoire 
se  tire  du  bien  public  ou  du  bien  particulier; 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  faut  que  l'intérêt 
soit  considérable  ,  parce  que  l'excommuni- 
cation ne  peut  être  lancée  pro  re  levi;  c'est 
la  disposition  de  la  bulle  du  pape  Pie  Vr.  Ut 
mandata  in  forma  significavit ,  pro  rerum 
subtractarum  aut  deperdilarum  restitutions 
seurevclatione  expediantur,  ad  coruin  dum- 
taxat  insiantiam  quorum  civilHer  inlerest. 

3°  Tout  juge  peut  permettre  d'obtenir  des 
monitoires, \\va\s  louljugc  ne  peut  pas  les  accor- 
der. Ce  dernier  pouvoir  est  réservé  aux  gens 
d'église  ,  à  qui  seuls  il  est  permis  de  pronon- 
cer les  censures.  Or,  suivant  le  concile  do 
Trente  dans  le  décret  rapporté  ci-dessus, 
c'est  aux  évéques  ou  à  leurs  officiaux  d'ac- 
corder les  monitoires.  Mais  cela  n'ôte  pas  au 
pape   le  droit  d'en  concéder  de  son  chef; 
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eomnia  le  prouve  l'usage-  île»  rcscrits  in  forma 
sijnificnvit.  On  demande  si  le  grand  vicaire 
d'unévéque  peu!  aussi  accorder  des  mont- 
ttrira.  Barl  >sa  el  Fagnan  soutiennent  l'af- 
firmative, et  Giberl  esl  de  leur  avis.  Ge  der- 
nier auteur  remarque  qu'il  n'y  a  aucune  loi 
qui  défende  à  ceux  qui  ont  droit  d'accorder 
des  monitoires ,  d'en  donner  sans  être  requis 
et  qu'ils  peuvent  môme  avoir  juste  raison  do 
le  faire.  . 

k'  La  bulle  déjà  citée  do  saint  Tie  >  ,  de 
l'an  1570,  contient  an  règlement  sur  la  l'orme 
des  Mires  monitoriales  apostoliques;  il  or- 
donne que  tes  lettres  ne  soient  accordées 
qu'à  la  requête  de  ceox  qui  y  sont  intéressés; 
que  cette  requête  contienne  la  cause  dont  il 
s'agit ,  nomtnaftm  et  spécifiée,  et  la  râleur  de 
I  ,  .  hose,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  biens 
rlise,  de  lieux  pieux,  de  communautés  , 
ou  de  successions  universelles,  dont  on  ne 
peut  avoir  une  connaissance  certaine;  au- 
quel cas  il  suffit  de  désigner  les  choses  dont 
il  s'agit,  pour\u  que  la  désignation  ne  soit 
pas  trop  vague  et  pourvu  que  l'on  fasse  voir 
surtout  que  les  choses  ne  sont  pas  commu- 
nes cl  de  peu  d'importance.  Le  concile  de 
Toulouse,  en  1590,  a  adopté  ce  règlement. 
Selon  le  style  approuvé  par  le  concile  de 
Bourges,  en  138V.  ceux  qui  accordent  des 
monitoires  sont  obligés  de  les  signer,  et  les 
curés  ou  autres  personnes  à  qui  on  les  pré- 
sentera,  n'y  auront  point  d'égard  s'ils  ne 
sont  munis  du  sceau  de  l'ordinaire.  Il  est 
aussi  défendu  d'en  accorder  dont  le  contenu 
puisse  causer  du  scandale,  diffamer  nommé- 
ment quelqu'un  ,  ou  autrement  offenser  les 
oreilles  chasles  [Mémoires  du  clergé,  tom.V, 
pag.  990  et  suiv.). 

§  3.  Exécution  des  monitohirs. 

Le  monitoire  une  fois  obtenu  de  l'offlcial  , 
eur  la  permission  du  juge  par-devant  lequel 
le  procès  est  pendant,  reste  à  l'exécuter;  or, 
cette  exécution  n'est  autre  chose  que  la  pu- 
blication du  monitoire  et  les  dépositions  des 
tins  en  conséquence;  s'il  survient  des 
Oppositions  a  la  publication  des  monitoires, 
c'est  un  incident  dont  la  procédure  et  le  ju- 
gement  ont  d  particulières  :  nous  en 

roui  après  avoir  traité  de  la  publication 
'lu  mautlotre;  nous  unirons  par  la  matière 
des  révélations. 

Les  conciles  ont  réglé  que  les  monitoires 
ne  pouvaient  être  publiés  qne  par  les  curés 
<  d  par  des  \<<  rsonnei  par  eux  commises. 
Celui  de  Narbonne,  en  1009,  l'ordonne  ex- 
pressément,  et  reul  de  plus  que  cette  publi  - 
rat  -  ins  bs  paroisseï  par  trois 

i  i  lire  par  trois  dimanches,  inter 
missnrum  tolemiua,  m  prono  mis$œ  paroehia* 
li$f  populo  congregato  :  et  que  le  curé  qui 
l'aura  laite  en  certifie  l'évéque,  en  lui  ren- 
mt  le  monitoire...  fpn  ofjlciale$,  dit  ce. 

lie,  rnp.    |4,    JiuliHruri    jnhibnilt   ]>mno, 

'  peremptorxt  per  pat  ochum, 

'  'j'M  ilrputntum  et  non  alium  .  tXCeptU 
MfiotM  tnquibui  tutpicio  tteet  rontrn  eum- 
<irm  peweckwm  :  quo  eatu  non,  niei  tali  t 

„ivn*  ttota,  alium  pn  hyterum  ad  hoc  defU- 


(abunt.  Le  concile  de  Bourges,  en  1 5S i ,  01 
un  règlement  à  peu  près  semblable. 

Les  lettres  rie  monitoires  sont  un  acte  de 
juridiction  de  l'évéque  ou  de  l'official,  qui 
enjoint,  sous  peine  d'excommunication ,  a 
tous  ceux  qui  ont  connaissance  de  certains 
faits,  de  les  révéler.  Ainsi  tous  ceux  qui 
sont  soumis  à  celte  juridiction  sont  obligés 
de  déclarer  ce  qu'ils  savent,  à  moins  qu'ils 
n'aient  de  légitimes  raisons  pour  s'en  dis- 
penser. Ceux  qui  sont  dispensés  de  cette 
révélation  par  le  droit  sont  :  1°  les  person- 
nes qui  sont  légitimement  empêchées,  com- 
me si  l'on  est  absent,  sans  fraude,  du  lieu 
où  le  monitoire  a  été  publié  et  qu'on  l'igno- 
re; si  l'on  est  malade,  mais  dans  ce  cas  le 
curé  peut  se  porter  à  la  maison  du  malade 
pour  recevoir  sa  révélation.  2°  L'auteur  du 
crime  et  ses  complices.  Il  y  aurait  trop  de 
dureté  à  forcer  ces  personnes  à  la  révéla- 
lion  par  la  voie  des  censures;  elle  serait 
d'ailleurs  toujours  infructueuse.  3*  Le  con- 
seil de  la  partie.  On  dispense  le  conseil  de  la 
partie  de  la  révélation,  parce  que  ce  conseil 
n'est  censé  faire  avec  sa  partie  qu'une  même 
personne.  On  doit  mettre  au  rang  du  con- 
seil tous  ceux  qui  ne  savent  les  faits  àumo- 
niloire  que  par  la  voie  du  secret  naturel  ; 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  apothicai- 
res, les  sages-femmes,  les  domestiques,  les 
confesseurs,  tous  ceux  enfin  qui  ne  pour- 
raient aller  a  révélation  qu'en  blessant  les 
lois  sacrées  de  la  fidélité.  i°  On  excepte  de 
l'obligation  de  révéler  les  personnes  qui  ont 
juste  sujet  de  craindre  que  leur  révélation 
ne  leur  attire  quelque  dommage  considéra- 
ble. Nui  n'est  obligé  d'aimer  son  prochain 
plus  que  soi-même.  5"  Les  proches  parents 
ou  alliés  jusqu'aux  enfants  de  cousins  issus 
de  germains,  .son.  {'gaiement  exceptés,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  quelque  cas  de  mort 
ou  d'infamie  notable. 

S'il  y  avait  opposition  au  monitoire.  11 
faudrait  porter  l'opposition  devant  le  juge. 
Mais  à  qui  appartient-il  de  s'opposer  au 
monitoire,  demande  Mgr  Affrc  ?  Evidem- 
ment ce  n'est  pas  à  celui  contre  lequel  il  est 
dirigé,  puisque  personne  n'est  désigné  par 
son  nom.  Nous  ne  voyons  que  le  magistrat 
civil  qui  pourrait  faire  opposition,  sous  pré- 
texte (jue  la  cause  ne  regarde  pas  l'autorité 
ecclésiastique.  Mais  dans  ce  cas  qui  serait 
juge  de  l'appel  ?  Si  l'affaire  devenait  conten- 

lieuse,  il  est  certain  que  le  magistrat  n'ap- 
pellerait qu'au  conseil  d'Etat  ;  et  cependant, 
il  pourrait  arriver  que  la  cause  étant  pure- 
ment canonique,  ce  tribunal  fût  incompé- 
tent. Il  y  a  là  une  difficulté  dont  nos  lois  ne 
donnent  pas  et  n'ont  jamais  donné  la  solu- 
tion. Du  reste,  elle  ne  se  présentera  jamais, 
selon  tontes  les  probabilités,  car  les  moni- 
toircs  ne  sont  plus  d'usage  en  France. 

MONNAIE 

C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  pièces  d'or, 
d'argent  OU  autre  métal,  qui  servent  au 
commerce  et  aux  échanges,  qui  sont  fabri- 
quées par  l'autorité  du  souverain,  et  ordi- 
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\  nalremcnt  marquées  au  coin  de  ses  armes, 
ou  autre  empreinte  certaine. 

11  y  a  une  règle  de  chancellerie  touchant 
la  monnaie  dont  on  se  sert  pour  le  payement 
des  droits  de  celte  même  chancellerie.  En 
voici  les  termes  :  C'est  la  vingtième  ayant 
pour  titre  De  moneta  :  Hem  declaravit  D.  JV. 
quod  libra  luronensium  parvorum  et  florenus 
ami  de  caméra,  pro  œquali valore  in  concer- 
nentibus  litteras ,  et  cameram  aposlolicam, 
computari  et  œstimari  debeant. 

Pour  ce  qui  regarde  le  crime  de  fausse 
monnaie,  voyez  faux  monnayeurs. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  le  droit 
de  battre  monnaie  fut  d'abord  accordé  à  quel- 
ques célèbres  églises  et  à  de  grandes  abbayes; 
sous  la  seconde  race  et  à  la  fin  de  la  troi- 
sième ,  le  même  privilège  fut  accordé,  non- 
seulement  à  des  églises  et  à  des  abbayes, 
mais  à  un  grand  nombre  de  seigneurs  laï- 
ques. Tobiesen- Duby,  dans  son  Traité  des 
monnaies  des  barons  (tom.  I,  pag.  79),  donne 
une  très -longue  liste  des  prélats  et  barons 
de  France  qui  ont  joui  de  ce  droit.  On  trouve 
dans  cette  liste  plus  de  cent  évêchés ,  chapi- 
tres ou  abbayes  (Voyez  le  Dictionnaire  de 
numismatique  de  cette  Encyclopédie  théolo- 
gique). 

MONOCULE. 

On  appelait  ainsi  autrefois,  en  matière  bé- 
néficiale,  le  bénéfice  qui  était  à  la  collation 
ou  présentation  d'une  personne  qui  n'avait 
à  pourvoir  qu'à  ce  seul  et  même  bénéfice. 
On  appelait  collateur  monocule  celui  qui 
n'avait  qu'un  seul  bénéfice  à  conférer. 

MONTS-DE-PIÉTÉ. 

Les  monts-de-piété  consistent  dans  un  fonds 
d'argent  destiné  à  faire  des  prêts  sur  gages  à 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  On  y  exige  un 
intérêt,  non  en  vertu  du  prêt,  mais  à  raison 
des  frais  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'é- 
tablissement. Cet  intérêt  n'est  point  usuraire. 

Nous  avons  au  sujet  des  monts-de-piété 
une  décision  du  cinquième  concile  dcLatran, 
tenu  l'an  1515,  sous  Léon  X,  lequel  déclare 
et  définit,  dans  sa  constitution  Jnter  multi- 
pliées ,  qu'ils  sont  utiles  et  méritoires  , 
pourvu  toutefois  que  l'on  n'en  tire  point 
d'autre  intérêt  que  celui  qui  est  nécessaire 
pour  subvenir  aux  frais  qu'entraînent  ces 
mêmes  établissements,  défendant  de  perce- 
voir aucun  profit,  aucun  gain,  au-dessus  du 
capital  :  Declaramus  et  definimus  Montes- 
Pietalis,,..in  quibus  pro  eorum  impensis  etin- 
demnitate  aliquid  moderatum  ad  solas  minis- 
trorum  impensas  et  aliarum  rerum  ad  illorum 
conservationem,  ut  prœfertur,  pertinentium, 
pro  eorum  indemnitate  duntaxat  ultra  sor- 
tem  absque  lucro  eorumdem  montium  accipi- 
tur,  neque  speciem  mali  prœferre,  nec  peccan- 
di  incenlivum  prœstarc,  neque  ullo  pacto  im- 
prolxtri,  qui»  imo  merilorium  esse  (Labbc  , 
concil.  tom.  XIV,  col.  250). 

Los  monts-de-piété  sont  donc  des  établis- 
sements très-utiles  aux  pauvres  et  aux  in- 
cidents, pourvu  que  les  administrateurs  se 


renferment  dans  les  règles  de  la  justice  et  de 
la  charité  qui    doivent  toujours   les  diriger. 

Ces  règles  sont  :  1°  que  l'intérêt  qu'on  re- 
çoit soit  aussi  modique  que  possible  ; 
2°  qu'on  donne  à  ceux  qui  empruntent  un 
temps  suffisant  pour  retirer  leurs  gages,  aGn 
qu'ils  puissent  les  recouvrer  sans  frais,  ou 
qu'ils  ne  soient  pas  forcés  de  les  abandonner. 

Le  concile  de  Trente  parle  des  monts-de- 
piété  de  manière  à  en  souhaiter  la  conserva- 
tion. (Session  XXII,  en.  9  de  Re/orm.) 

Si  les  monts-de-piété,  avec  le  secours  et  la 
charité  libérale  des  fidèles  avaient  des  biens 
suffisants  pour  prêter  gratuitement  et  satis- 
faire aux  dépenses  de  la  caisse,  on  ne  pour- 
rait rien  exiger  de  ceux  à  qui  l'on  prêterait. 
Ces!  le  désir  des  Pères  du  concile  de  Latran. 
c'est  aussi  le  sentiment  de  plusieurs  cano- 
nistes. 

Les  évéques  en  Italie  ont  sur  les  muntr- 
de-piélé  la  juridiction  <jue  les  canons  et  les 
canonistes  leur  donnent  sur  toutes  les  œu- 
vres pies.  En  France,  leur  administration 
est  entre  les  mains  des  laïques,  à  peu  près 
comme  celle  des  hôpitaux. 

Les  règles  générales  suivies  dans  les 
monts-de-piété,  c'est  de  ne  prêter  que  de 
certaines  sommes,  et  pour  un  temps  limité, 
pour  qu'il  y  ait  toujours  des  fonds  dans  la 
caisse.  On  n'y  prête  non  plus  que  sur  gages, 
parce  que,  comme  on  n'y  prête  qu'à  des 
pauvres,  les  fonds  de  ces  monts-de-piélé  se- 
raient bientôt  épuisés,  si  l'on  ne  prenait  ces 
précautions  avec  des  gens  la  plupart  insol- 
vables. Quand  le  temps  prescrit  pour  le 
payement  de  ce  qu'on  a  emprunté  est  arrivé, 
si  celui  qui  a  emprunté  ne  paie  pas,  on  vend 
les  gages,  et  de  la  somme  qui  en  revient  on 
en  prend  ce  qui  est  dû  au  mont-de-piélé,  et 
le  reste  se  rend  à  qui  le  gage  appartient. 

De  nombreux  abus  se  sont  introduits  dans 
l'organisation  actuelle  des  monts-de-piété, 
qui  sont  devenus  non  plus  des  établissements 
charitables  ,  mais  des  banques  sans  capi- 
taux, la  plupart  du  temps,  qui  ont  le  mono- 
pole des  prêts  sur  nantissement.  Ils  réclament 
instamment  d'importantes  réformes  ,  si  l'on 
veut  les  ramener  à  l'esprit  de  leur  institu- 
tion et  en  faire  un  bienfait,  au  lieu  d'une 
charge  pour  les  classes  pauvres.  Voici  quel 
en  fut  l'origine  : 

Vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  le 
père  Barnabe  de  Terni,  de  l'ordre  des  frères 
Mineurs,  adressait  aux  riches,  du  haut  de 
la  chaire  de  Pérouse ,  de  pressantes  invita- 
tions, pour  apporter,  par  une  généreuse  as- 
sistance, un  remède  à  l'usure  que  les  Juifs 
exerçaient  alors  sur  les  malheureux.  Les 
riches  répondirent  à  sa  voix.  Les  offrandes  -• 
accumulées  formèrent  un  fonds  à  l'aide  du- 
quel on  fit  des  prêts  gratuits  aux  nécessiteux, 
en  retenant  seulement  une  légère  redevance 
pour  les  frais  de  service.  De  là  la  dénomina- 
tion du  mont-de-piété,  en  italien,  monte-di- 
pielà,  qui  signifio  banque  de  charité. 

Ainsi ,  les  monts-de-piété  ne  furent  consi- 
dérés d'abord  que  comme  des  établissements 
de  charité  destinés  à  offrir  des  prêts  gratuits 
C'est  comme  tels  qu'ils  furent  adoptés  par  la 


[  laparl  dos  p.iy9  de  l'Europe  H  par  la  Franco 
en  particulier.  Il  en  fui  établi  an  à  Paris  par 
lettres  patentes  du  '.)  décembre  1777.  Lors- 
qu'après  la  révolution  on  rétablit  les  monts- 
aVpWfs*,  en  1807,  on  déclara  que  de  sembla- 

I  es  i  lissements  devant  toujours  être 
environnés  de  m  qui  porte  en  soi  le  caractère 
le  la  bienfaisance  et  de  l'humanité,  ils  ne 

i  sortir  des  mains  des  adminis- 
tration! charitables. 
L'induit  du  cardinal  Caprara  pour  le  réta- 

I I  isement  de  l'archevêché  de  Taris,  après  le 
concordai  de  1S01 ,  engage  l'archeréque  fu- 
tur à  fonder  on  mont-de-piété.  Le  cardinal 

il  s'exprime  ainsi  :  lllud  etiam  pro  viribus 
eurandum  proponat  ut  mon*  pietalis,  si 
l  tat,  pro  pauperum,  quorum  spe- 

eialis  et  dUigentisthna  débet  esse  cura  pasto- 
rum,  levantine  et  iubsidio,  quo  cilius  fieri 
posiit,  erigatur. 

Les  monts-de-piété  sont -ils  aujourd'hui 
des  établissements  de  charité?  Non,  sans 
doute,  ou  du  moins  ils  n'en  ont  plus  le  ca- 
ractère exclusif.  Ce  sont  des  institutions  dont 
on  lire  un  revenu. 

Le  mont-de-picté  de  Paris,  par  exemple, 
n'est  autre  chose  qu'une  hanque   instituée 
sins  capital,  gérée  pour  le  compte  des  hôpi- 
taux, cl  cherchant  un  bénéfice  dans  la  diffé- 
rence de  l'intérêt  pavé  d'une  part  aux  bail- 
li urs  de  fonds,  cl  de  l'intérêt  prélevé  d'autre 
part  sur  les  malheureux  qui  viennent  lui 
emprunicr.  Pour  obtenir  ce  bénéfice,  le  mont- 
piété  de  Paris  prête  sur  le  pied  de  9  pour 
100  :  si  l'on  se  sert  d'un  commissionnaire,  et 
i,  «si  guère  possible  autrement  à  cause 
-  distances,  il  faul  pajcr,  en  outre,  2  pour 
100  sur  t  iul  l'engagement,  et  1  pour  100  sur 
1  •  i  ég  :ii  ;  en  tout  12  pour  100.  Le  mois 

.'  é  paie  mois  entier.  Enfin,  si  l'objet 
i  >i  rendu,  l'établissement  perçoit  un  droit 
fj    '■')  pour  100. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions.  Nous  ci- 
terons, sur  les  quarante  trois  monts-de  , 
qui  sont  institués  en  France,  quelques-uns 
qui  sont  des  établissements-  vraiment  chari- 
tables et  qui  prêtent  gratuitement  aux  pau- 
^  contre  dé|  ôt,  entre  autres  ceux  de  Tou- 
lous".  d'Aix,  de  Grenoble,  de  Montpellier.  La 
société  il  i  prêt  charitable  et  gratuit,  fondée 
..i  Toulouse,  paraît  surtout  doyoir 
être  pré  entée  comme  modèle.  Elle  prête 
graluiu  menl  p  >ur  trois  mois  aux  personnes 

ion nnues  dignes  de  cette  Faveur. 

ad  des  informations  exactes  sur 

la  moralité  des  emprunteurs.  Non-seulement 

relient  aucun   intérêt,  mais  elle  ne 

ère  même  aucune  retenue  pour  ses  frais. 

1  i  quotité  des  f il  de  •'!  a  150  francs. 

I  T.O.'U  prêts  faill  par  la  société 
•  I  •  Toulouse,  il  n'ai  ait  été  I  emlu  (pie  l'il  ga- 

remboursement. 
'':>   \  i  bien  plus  loin  dans  certains  pays. 

A  /.  irw  h.      i  .  temple,  les  prêts  de  confiance 
'•'tit,  circulent,  sans  autre  caution  que  la 

-nue  de  ceux  qui  les   reçoivent, 

i\res  qu'ils  soient  ;  et  telle  est 
joui  probité,  que  le  prêt  est  toujours  rcm- 
roui 
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MORT  NATURELLE  ET  CIVILE. 


On  dislingue  en  droit  deux  sortes  dcwio//; 
la  mort  naturelle  cl  la  mort  civile.  Celle-ci 
consiste  dans  la  privation  que  souffre  un 
homme  vivant  des  effets  civils  ;  elle  produit 
à  cet  égard  le  même  effet  que  la  mort  natu- 
relle. 

La  mort  civile  est  l'état  d'un  individu 
privé,  par  l'effet  d'une  peine,  de  toule  parti- 
cipation aux  droits  civils  d'une  nation.  La 
mort  civile  n'est  pas  une  peine  par  elle-même, 
mais  l'effet  d'une  peine.  La  jouissance  des 
droits  civils  compose  ce  que  l'on  appelle  la 
vie  civile,  de  manière  que  celui  qui  en  est 
privé  est  réputé  mort  selon  les  lois,  quant  à 
la  vie  civile  ;  cl  cet  état ,  opposé  à  la  vie  ci- 
vile, est  ce  qu'on  appelle  mort  civile. 

Le  Code  civil  statue,  ainsi  qu'il  suit,  rela- 
tivement à  la  mort  civile: 

«  Akt.  22.  Les  condamnations  à  des  peines 
dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  con- 
damné, de  toute  participation  aux  droits  civils 
ci-après  exprimés, emporteront  la  mort  civile. 

«  Akt.  23.  La  condamnation  à  la  mort  na- 
turelle emportera  la  mort  civile.  » 

Dans  le  droit  actuel,  il  y  a  trois  sortes  de 
peines  auxquelles  la  loi  attache  la  mort  ci- 
vile :  celle  de  mort,  celle  de  la  déportation, 
et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (Codo 
pénal,  art.  18).  11  faut  remarquer  que  l'elfe  t 
de  la  mort  civile  encourue  par  la  condamna- 
tion à  la  mort  naturelle,  est  d'ôler  au  con- 
damné la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par 
testament.  Les  dispositions  testamentaires 
qu'il  aurait  failes ,  même  avant  l'exécution 
de  son  jugement,  n'auraient  aucun  effet. 

«  Akt.  2i.  Les  autres  peines  affliclives 
;  erpéluelles  n'emporteront  la  mort  civile 
qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet. 

k  Art.  23.  Par  la  mort  civile,  le  condamné 
perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  pos- 
sédait :  sa  succession  est  ouverte  au  profit 
de  ses  héritiers  auxquels  ses  biens  sont  dé- 
volus, de  la  même  manière  que  s'il  était 
mort  naturellement  et  sans  testament. 

«  Il  ne  peut  plus,  ni  recueillir  aucune  suc- 
cession, ni  transmettre  à  ce  litre  les  biens 
qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

«  Il  ne  peut,  ni  disposer  de.  ses  biens,  en 
tout  ou  en  partie  ,  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament ,  ni  recevoir  à  ce 
litre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

«  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  con- 
courir aux  opérations  relatives  a  la  tutelle. 

«  Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  so- 
lennel ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter 
témoignage  en  justice. 

«  11  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  dé- 
fendant, ni  en  demandant,  quo  SOUS  le  nom 

el  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui 

lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'aclion  est 
portée. 

«  Il  est  incapable  de  contracter  un  ma- 
riage qui  produise  aucun  effet  civil. 

«  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précé- 
demment est  dissous,  quant  à  tous  ses  effets 
civils. 

«  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exer- 
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cor  respectivement  les  droits  et  les  actions 
auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouver- 
ture. » 

Le  condamné  à  la  mort  civile  est  prive  de 
tous  les  droits  civils,  même  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  l'énumération  de  l'ar- 
ticle 25-  La  mort  civile,  considérée  dans  ses 
effets,  est  la  privation  de  tous  les  droits  qui 
ne  sont  pas  rigoureusement  nécessaires  au 
soutien  de  la  vie  naturelle  de  l'individu  qui 
en  est  frappé.  Il  ne  peut  plus  disposer  de  ses 
biens  immeubles,  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament ,  ni  en  recevoir  à  ce 
titre,  si  ce  n'est,  pour  cause  d'aliments.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même,  suivant  plusieurs 
jurisconsultes ,  des  effets  mobiliers  qui  sont 
l'objet  des  donations  manuelles.  Celui  qui 
est  mort  civilement  peut  faire  et  recevoir  de 
pareilles  donations  (Locré,  Esprit  du  Code 
civil  ;  Toullier,  Droit  civ.  franc.). 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
qui  produise  aucun  effet  civil.  Mais  «  il  faut 
«  remarquer,  dit  M.  Toullier,  qu'en  refusant 
«  tous  les  effcls  civils  aux  mariages  contrac- 
«  tés  depuis  la  mort  civile,  on  reconnaissait 
«  au  conseil  d'Etat  que  ces  mariages  sont 
«  avoués  par  la  loi  naturelle  et  par  la  reli- 
«  gion.»  {Droit  civil  français,  tom.  I  n.  28i.) 
En  effet,  il  n'existe  aucune  loi  canonique  qui 
annule  les  mariages  dont  il  s'agit. 

M.  de  Maleville,  l'un  des  rédacteurs  du 
Code  civil,  dans  son  analyse  raisonnée  de  la 
discussion  du  Code  civil  au  conseil  d'Etat, 
s'exprime  ainsi  sur  le  paragraphe  relatif  à  la 
dissolution  du  mariage,  quant  aux  effets  ci- 
vils : 

«  La  décision  portée  dans  ce  paragraphe 
«  n'a  passé  qu'après  de  vives  contradictions, 
«  et  la  question  fut  renouvelée  sous  difle- 
«  vents  rapports,  même  après  la  décision  du 
«  conseil. 

«  L'empereur  disait  qu'il  ne  concevait  pas 
«  qu'une  femme,  convaincue  de  l'innocence 
«  de  son  mari,  ne  pût  le  suivre  sans  crime  ; 
«  qu'elle  ne  pût  vivre  avec  lui  sans  violer 
«  la  pudeur;  que  les  enfants  qui  naîtraient 
«  de  leur  union  fussent  déclarés  bâtards,  et 
«  qu'on  ne  mît  aucune  différence  entre  cette 
«  femme  et  l'être  vil  qui  se  prostitue  ;  que, 
«  bien  loin  de  la  flétrir,  on  devait  estimer  sa 
«  vertu,  et  qu'il  ne  fallait  pas  ôler  à  ces  in- 
«  fortuné",  la  consolation  de  vivre  ensemble, 
«  comme  époux  légitimes  (Voyez  loi,  §  5). 

«  Ces  raisons  tirent  d'abord  impression 
«  sur  le  conseil,  on  parut  convenir  assez  gé- 
«  néralement  que  la  condamnation  à  des 
«  peines  emportant  mort  civile,  devait  seule- 
«  nient  être  une  cause  de  divorce;  on  proposa 
«  particulièrement,  à  l'égard  de  la  déporta- 
«  tion,  d'arrêter  que  le  mariage  ne  serait 
«  dissous  qu'autant  quo  la  femme  ne  suivrait 
a  pas  son  mari  dans  l'année;  mais  enfin,  on 
«  se  détermina  à  passer  définitivement  l'ar- 
«  ticle  par  la  considération  qu'un  homme 
«  censé  mort  devant  la  loi,  ne  pouvait  plus 
«  donner  de  postérité  légitime,  ni  transmettre 
«  à  ses  enfants  un  état  qu'il  n'avait  pas  lui— 
«  même. 

«  Quant  à  mol,  ajoute  Maleville,  je  con- 


«  viens  que  je  demeurai  imperturbablement 
«  de  l'opinion  de  Sa  Majesté  Impériale  ,  et  il 
«  y  avait,  ce  me  semble,  de  bonues  raisons 
«  pour  s'y  tenir. 

«  Il  était  de  maxime  constante,  avant  la 
«  révolution,  que  le  mariage,  une  fois  légili- 
«  moment  contracté,  n'était  point  annulé  par 
«  une  condamnation  à  mort  civile  survenue 
«  depuis  ;  c'est  ce  que  décident  une  foule  de 
«  lois  du  Digeste,  du  Code  et  des  Novellcs  ;  et 
«  ce  qui  avait  été  jugé  par  différents  arrêts  : 
«  on  peut  voir  toutes  ces  autorités  dans  Dos- 
«  poisses  ,  titre  du  mariage,  ?ect.  k,  n.  15; 
«  dans  Louet  et  Brodeau,  leit.  C.  n.  li;  dans 
«  Henris,  etc.  Le  motif  de  celte  jurisprudence 
«  était  que,  dans  l'intention  des  époux,  le 
«  mariage  avait  été  contracté  pour  la  ?te  ; 
«  qu'il  était  une  société  de  biens  et  de  maux, 
«  et  que  chacun  des  époux  devait  supporter 
«  avec  patience  les  malheurs  qui  arrivaient; 
«  à  l'autre:  Quidenim  tam  humanum  est  quam 
«  forluitis  casibus  uxoris,  maritum,  vcl  uxo- 
«  rem  viriparlicipem  esse,  dit  la  loi  22,  ff.  sol. 
«  matr. 

«  Bien  loin  que  la  constance  de  la  femme 
«  à  suivre  un  mari  qu'elle  est  naturellement 
«  portée  à  croire  innocent,  puisse  être  un 
«  motif  de  dégradation,  elle  est  au  contraire 
«  un  sujet  d'éloge,  et  doit  exciter  l'adinira- 
«  ton  de  tout  cœur  vertueux.  Aussi  la  Ici 
«  première,  cod.  de  repud,,  qualifio-t-olle  sa 
«  résolution  de  projet  louable,  et  dit  que  ni 
«  l'équité  naturelle  ni  les  lois  ne  peuvent 
«  souffrir  qu'il  en  résulte  pour  elle  du  ma!  ; 
«  indotatam  esse  cujus  laudandum  est  propo- 
«  silum,  nec  ratio  œquitatis  permillunt. 

«  On  voulut  dans  la  discussion  attribuer 
«  celte  manière  de  penser  à  la  faveur  que  le 
«  sacrement  donnait  parmi  nous  au  mariage; 
«  mais  il  fut  aisé  de  répondre  que  les  empe- 
«  reurs  et  les  jurisconsultes  romains,  auteurs 
«  des  lois  citées,  étaient  des  païens,  et  qu'il 
«  serait  honteux  que  nous  fussions  vaincus 
«  en  maximes  de  morale  par  des  hommes  qui 
«  n'étaient  pas  éclairés  des  lumières  de  l'E- 
«  vangiîe. 

«  Peut-être  n'a-t-on  pas  assez  distingué, 
«  dans  la  discussion,  les  enfants  nés  de  ma- 
«  riages  contractés  avant  la  mort  civile  de 
«  ceux  provenus  de  mariages  contractés  Ac- 
«  puis;  on  peut  dire,  à  l'égard  des  derniers, 
«  que  le  mariage  des  condamnés  étant  dé- 
«  fendu  par  l'article  6  de  l'ordonnance  do 
«  1639,  et  déclaré  incapable  de  produire  au- 
«  cun  effet  civil,  il  ne  peut  pas  donner  aux 
«  enfants  qui  en  naissent  une  légitimité  qu'il 
«  n'a  pas  lui-même;  mais  il  en  est  autrement 
«  des  enfants  nés  d'un  mariage  contracté 
,<  avant  la  condamnation;  l'ordonnance  de 
«  1G39  ne  parle  nullement  de  ceux-là;  e  ': 
«  n'a  rien  changé  à  leur  état;  ils  restent  dans 
«  la  disposition  de>-  lois  anciennes  et  demeu- 
«  renl  incapables  de  succéder,  non  aux  biens 
«  que  leur  père  avait  lorsqu'il  a  encouru  I  : 
«  mort  civile,  et  qui,  dès  ce  moment,  sont 
«  dévolus  à  ses  héritiers  naturels,  mais  à 
«  ceux  qu'il  pourrait  avoir  acquis  depuis,  à 
«  leur  mère,  et  à  tous  leurs  parents,  tant  pa- 
rt tcrncls  que  maternels.  On  peut  voir  à  ce 
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>  sujet  le  Répertoire  d«  jurisprudence,  au  mol 
c  mort  CIT1LS,  *t  Lebrun,  d  I  Succrsa,  liv.  I, 

«  chap.  2,  *ec(.  S,  n.  SB  tt  suie. 

«  Cette  opinion  a  acquis  an  nouveau  degré 
t  de  probabilité  par  la  résolution  prise  de  no 

•  dater  la  nuit  civilr  que  du  jour  de  l'expi- 
«  ration  dos  cinq  ans  pendant  lesquels  le 
«  contumai  peut  se  représenter.  Est-il  pos- 
€  sible,  en  effet,  do  concevoir  que,  malgré  la 
<  condamnation,  la  femme  soit  autorisée  à 
«  suivre  son  mari,  et  que  cependant  tout  a 
€  coup,  après  ce  délai,  qu'on  pourra  n'être 
«  pas  fort  exact  à  compter,  la  femme  ne 
«  puisse  plus  domeurcr  avec  son  mari  sans 
c  un  crime  légal;  et  que,  malgré  cette  ha- 
.  blinde  autorisée  par  la  loi,  cl  qu'il  est  si 
c  diflicile  de  rompre,  elle  ne  puisse  plus  met- 
o  tre  au  monde  que  des  bâtards,  sans  état  et 
-  étrangers  à  toute  leur  famille? 

«  Les  cours  d'appel  de  Toulouse,  Lyon  et 
«  Rouen  avaient  formellement  réclamé  con- 
«  Ire  cette  disposition  du  projet  deCode  civil, 
«  et  colle  de  Paris  avait  même  demandé  que 
«  le  mariage  fût  permis  aux  condamnés  à 

■  des  peines  emportant  mort  civile  ,  pour 
«  adoucir  leurs  mœurs  et  leur  état. 

«  Je  crois  donc  que  la  disposition  mainte- 
«  nant  disculée  méritera  un  nouvel  examen, 
«  si  jamais  on  fait  la  révision  du  Code.  » 
(lom.  1,  pag.  46,  édit.  de  1807.) 

Le  mariage  qu'avait  précédemment  con- 
tracté le  mort  civilement  est  dissous  quant 
■US  effets  civils,  mais  non  quant  au  lien  : 
Quod  Deus  conjunxit,  homo  non  separet.  Les 
jurisconsultes  le  reconnaissent.  «   La   mort 

■  civile  ne  dissout,  dit  If.  Delvincourt,  et  ne 
«  peut  dissoudre  que  le  lien  civil;  le  lien  re- 
€  ugieux  Mjhsistc  toujours,  tellement  que,  si 
c  l'époux  innocent  venait  à  se  remarier  civi- 
«  lemenl  avant  la  mort  de  son  premier  époux, 
c  < ■••  d ••  - .  r«i i t  point  un  mariage  qu'il  con- 
«  traclerait  dans  le  for  intérieur,  mais  un 
«  adultère  caractérisé  qu'il  commettrait.  » 
(Cours  deCode  civil,  tom.  I,  pag.  215,  édit.  do 
1819.) 

«  Aht.  20.  Les  condamnations  contradic- 
toires n'emportent  la  mort  civile  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle, 
soit  par  effigie. 

€  Aur.  ÏJ.  Les  condamnations  pnr  contu- 
mace n'emporteront  la  mort  civile  qu'après 
Id  '  inq  années  qui  suivront  l'exécution  du 
jugement  par  effigie,  el  pendant  lesquelles  lo 
imné  peut  se  représenter. 

«  Am.  1b.  Les  condamnés  par  contumace 
seront,  pendant  les  cinq  ma,  ou  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  représentent  ou  qu  ils  soient  arrê- 
tai peu  lant  ce  délai,  privés  de  l'exercice  des 
droits  cil  Hf. 

■  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs 

droits  e\.p  es  de  même  qufl  COUI  des  absents. 

«  Aur.  2'j.  Lorsque  le  condamné  par  con- 
lumace  s,-  présentera  volontairement  dans 
!■  «  <  .i.  i  années,  à  compter  du  jour  de  l'exé- 
m.  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  consti- 
tué prisonnier  daUS  M  délai,  le  jugement  sera 
Staéeutl  if  plein  droit;  l'accusé  sera  remis 
r"   ;  biens  :  il  sera   jugô  do 

uom  eau  ;  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il 
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est   condamné  à  la  mémo   peine  ou  ù  une 
peine    différente ,    emportant    également   la 


différente 
mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  do  l'exécution  du  second  jugement. 

«  Art.  30.  Lorsque  lo  condamné  par  con- 
tumace qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui 
n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  juge- 
ment, ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile,  il 
rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droils 
civils,  pour  l'avenir  el  à  compter  du  jour  où 
il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  premier 
jugement  conservera,  pour  le  passé,  les  ef- 
fets que  la  mort  civile  avait  produits  dans 
l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expi- 
ration des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  com- 
parution en  justice. 

«  Art.  31.  Si  le  condamné  par  contumace 
meurt  dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  an- 
nées, sans  s'être  représenté,  ou  sans  avoir 
été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans 
l'intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  con- 
tumace sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'action  de  la  partie 
civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  con- 
tre les  héritiers  du  condamné  que  par  la 
voie  civile. 

a  Art.  32.  En  aucun  cas  la  prescription  do 
la  peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans 
ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

«Art.  33.  Les  biens  acquis  par  le  con- 
damné, depuis  la  mort  civile  encourue,  et 
dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de 
sa  mort  naturelle  appartiendront  à  l'Etat  par 
droit  de  déshérence. 

«  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  faire, 
au  profit  de  la  veuve,  dos  enfants  ou  parents 
du  condamné,  telles  dispositions  que  l'hu- 
manité lui  suggérera.  » 

Autrefois  en  Erance  la  profession  reli- 
gieuse emportait  mort  civile  qui  était  encou- 
rue du  moment  de  l'émission  dos  vœux;  et 
un  religieux  ne  recouvrait  même  pas  la 
vie  civile,  par  l'adoption  d'un  bénéfice,  par 
la  sécularisation  de  son  monastère,  ou  par  la 
promotion  à  l'épiscopat.  Aujourd'hui  que  lo 
gouvernement  ne  reconnaît  plus  de  vœux 
perpétuels,  ceux  qui  les  contractent  ne  peu- 
vent être  privés  de  leurs  droils  civils. 

MOTU  PROPRIO. 

Ce  sont  les  termes  d'une  clause  qu'on  in- 
sère à  Rome  dans  certains  rescrils  et  dont 
nous  allons  voir  les  effets.  Elle  signifie  que 
le  pape  n'a  été  induit  à  faire  la  grâce  par 
aucun  motif  étranger,  mais  de  son  propre 
mouvement,  proprto  motu.  Les  canonisles 
ont  beaucoup  parlé  de  celle  clause,  el  de 
deux  ou  trois  autres  également  favorables 
a  ceux  qui  les  obtiennent,  niais  moins  éten- 
dues dans  leurs  effets: (elles  sont  les  clauses 
ex  ccrla  scienlia.  de  plrniludine  pole.stntis,  de 
i  itŒ  VOCii  OTaCUlo.  Quand  le  pape  condamne 
quelque  erreur,  il  se  sert  aussi  des  clauses 
proprio  motu,  ex  certa  identia,  Nous  allons 
parler  ici  de  chacune  d'elles  en  particulier, 
en  commençant  par  La  clause  proprio  motu. 

1°  Quand  le  pape  veut  favoriser  quelqu'un 
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dans  la  dispcnsation  de  ses  grâces,  il  use  .1c 
la  clause  motu  proprio,  dont  on  vient  de  voir 
la   signification.    Les  canoniales   l'appellent 

la  mère  du  repos  :  Sicut  papaver  gignat  som- 
num  etquielem,ita  ethœc  clausula  habentieam. 

Régulièrement  les  rcscrils  pour  les  béné- 
fices s'interprètent  rigoureusement  (c.Quam- 
vis  de  prœb.  in  G").  Quand  la  clause  motu 
proprio  s'y  trouve,  la  règle  change  et  l'in- 
terprétation se  fait  largement.  La  clause 
dont  il  s'agit  ne  peut  jamais  élre  nulle  de 
droit,  parce  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  re- 
scrit  sur  une  (ausse  cause  (c.  Susccplum  de 
rescript,  in  6°).  La  clause  motu  proprio,  en 
matière  de  dispenses  les  fait  interpréter  le 
plus  largement  possible.  La  prorogation 
proprio  motu  du  temps  pour  la  confirmation 
et  consécration  d'un  prélat,  empêche  la  pri- 
vation des  bénéfices  après  le  temps  expiré. 
Le  motu  proprio  dispense  de  l'omission 
d'une  réserve  faite  par  le  pape.  Il  dispense 
des  défauts  personnels,  tollit  defectum  per- 
sonœ.  Celle  clause  a  quelquefois  les  mêmes 
effets  que  la  clause  nonobslantibus.  Le  re- 
scrit  accordé  motu  proprio  produit  son  effet 
quand  mémo  il  serait  contraire  aux.  lois.  Ce 
que  le  pape  fait  motu  proprio  en  faveur  d'un 
autre,  est  valide  quoiqu'il  soit  contraire  à 
ses  propres  décrets.  Celle  clause  fait  présu- 
mer que  le  pape  veut  user  de  la  plénitude 
de  sa  puissance.  Le  privilège  accordé  motu 
proprio  déroge  aux  autres  privilèges  accordés 
pour  le  bien  public,  etc. 

Rebuffe  qui  rapporte  ces  différents  effets 
de  la  clause  motu  proprio,  parle  encore  de 
plusieurs  autres  qu'il  nous  semble  inutile 
de  rapporter,  parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir 


aucune  application  en  France.  Au  reste,  on 
distingue  tieux  sortes  de  motu  proprio,  le 
naturel  et  le  feint.  Le  premier  n'est  précédé 
d'aucune  demande,  l'autre  est  inséré  dans  le 
resci  il  pour  certaines  considérations  en  fa- 
veur du  suppliant.  Ce  dernier  ne  doit  pro- 
duire absolument  quo  les  effets  qui  sont 
marqués  dans  le  droit. 

2°  De  la  clause  ex  certa  scientia.  Les  papes 
usent  souvent  de  cette  clause  dans  leurs  re- 
scrils,  et  son  principal  effet  est  de  dispenser 
l'impétrant  de  tous  les  défauts  dont  il  pour- 
rail  être  atteint,  et  que  l'on  suppose  par  le 
moyen  de  la  clause  avoir  été  connus  du  pape. 
11  en  est  de  même  quand  le  pape  use  de  la 
clause  ex  plenitudine  potcslatis.  Cette  clause 
et  la  clause  nonobslantibus  produisent  les 
mêmes  elïets  (Voyez  nonobstances).  La 
clause  ex  certa  scientia  diffère  en  plusieurs 
choses  de  la  clause  motu  proprio. 

3a  La  clause  de  vivœ  vocis  oracuîo  a  pour 
effet  de  donner  une  entière  croyance  à  la 
simple  parole. 

MUET. 

Le  muet  peut-il  se  marier?  Esl-il  irrégu- 
lier? (VoyCZ   FOLIE,  IRRÉGULARITÉ.) 

MUSIQUE. 

Le  concile  de  Trente  a  défendu  les  chants 
et  la!  musique  dans  les  églises  quand  il  s'y 
mêle  quelque  chose  de  lascif  et  d'impur. 
Voyez-en  le  décret  sous  le  mot  messe. 

MUTATION. 

(Voyez  PERMUTATION,   TRANSLATION. ) 

MUTILATION. 

(Voyez  HOMICIDE,   IRRÉGULARITÉ) 


N 


NAISSANCE. 


Le   défaut  de   naissance  rend   irrégulicr. 

(VoyCZ  IRRÉGULARITÉ,   BATARD.) 

NAPPE. 

On  a  appelé  nappe  de  communion,  le  linge 
que  celui  qui  s'approche  de  la  sainte  table, 
étend  sur  ses  mains.  Le  quatrième  des  dé- 
crets de  la  congrégation  de  la  \isile  aposto- 
lique émanés  sous  Urbain  VIII,  défend  de 
présenter  aux  communiants  au  Ueudenappe, 
le  voile  du  calice,  ou  le  lavabo. 

On  appelle  nappe  d'autel  le  linge  qui  se 
met  sur  l'autel  avant  de  célébrer  la  messe. 

L'autel  où  l'on  dit  la  messe  doit  élre  cou- 
vert de  trois  nappes,  ou  au  moins  de  deux, 
dont  une  soit  double.  On  exige  ce  nombre, 
afin  que  si  le  précieux  sang  venait  à  se  ré- 
pandre, il  ne  pénétrât  pas  jusqu'à  l'autel.  De 
ces  trois  nappes,  une  au  moins  doit  couvrir 
tout  l'autel  ;  les  deux  autres  peuvent  être  plus 
courtes;  il  suffit  absolument  qu'elles  cou- 
vrent exactement  la  pierre  sacrée,  ou  si  c'est 
un  autel  fixe,  le  milieu  de  la  table,  de  manière 
qu'en  cas  d'accident  le  précieux  sang  n'ar- 
lire   pas  jusqu'à  la  pierre  de  l'autel.  Les 


nappes  doivent  être  de  lin  ou  de  chanvre.  La 
rubrique  veut  qu'elles  soient  bénites  par  l'é- 
Aéque  ou  par  un  prêtre  qui  en  a  reçu  la  per- 
mission. Cependant, dans  un  cas  de  nécessité, 
si,  par  exemple,  il  fallait  célébrer  pour  pou- 
voir administrer  le  viatique  à  un  malade,  ou 
pour  ne  pas  priver  une  paroisse,  une  com- 
munauté d'une  messe  d'obligation,  et  qu'on 
n'eût  pas  de  nappes  bénites,  on  pourrait  se 
servir  de  nappes  ordinaires  ou  communes 
(saint  Alphonse  de  Liguori,  lib.  VI,  n.  375; 
Collet,  Traité  des  suints  jnystères,  chap.  V1I1, 
n.  11).  On  suppose  que  ces  nappes  ne  sont 
point  destinées  au  service  de  l'autel;  car,  si 
elles  devaient  avoir  celle  destination,  nous 
pensons  que  le  curé  ou  le  prêtre  qui  serait 
dans  le  cas  de  s'en  servir  pourrait  les  bénir, 
d'après  le  consentement  présume  de  l'é\cque 
(Mgr  Gousset,  Théologie  morale,  lova.  II,  pag. 
194). 

NARRATIVE. 

Narrative  est  un  terme  de  chancellerie  ro- 
maine, qui  signifie  celte  partie  des  rescrits 
où  ,  soit  l'orateur,  c'est-à-dire  le  suppliant , 
soit  le  pape,  racontent  les  faits  qui  servent 
de  motifs  à  la  orrâce  :  or,  celte  narrative  qui 
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dépend  ainsi  des  faits  et  de  leurs  eirconstan- 
c  -s  ne  pèil  être  uniforme  ;  on  peut  seulement 

irde  certain  que  quand  elle  esl  faîte  par 
I  >r  ilcur,  elle  ne  doit  rien  contenir  de  faux  , 
ni  supprimer  aucune  dei  mérites  par  où  le 

puisse  être  mu  ou  dému  à  accorder  ce 

:i  lui  il  mand-  :  /:'/  hœc  nnrrntio ,  quali- 
■' ,  non  jmlcst  certa  constitua 
doctrinn  alia,  sed  cavov'.um  est  ne  falsa  in 
marrationt  pari  insérai,  aut  aliquid  omiltat 
papam  ad  difficilitu  concedendum  vcl 
dentgandnm  inducat ,  alioqui  rescriplum  trit 
nullu  i  '  •  '■  I  aures;  c.  Ex  tenore;  c.  Pos- 
tulasti$;c.  Super  litteris  d»  rescripto). 

l\i r  la  règle  01  de  chancellerie,  de  clau- 
su'a.  ri  est  ilu,  l'intention  du  pape  est  qu'en 
matière  d'incompatibilité,  l'impétrant  > cri— 
fie  t  rajours  la  narrative,  ainsi  que  dans  tous 
1rs  autres  cas  où  la  vérification  est  requise  : 
Item  ,  quoé  in  litteris  super  beneficiis  per 
conslilutionrm  Execrabili*  vacantibus,  pone- 
tur  clausula  n  est  iia  :  simili  1er  de  uuibuscum- 
que  narrait*  inf>rinationcmfactirrquircnlibus. 

La  difficulté  est  de  Bavoir  quand  est-ce  que 
cette  vérification  est  requise.  Amydenius  ex- 
plique à  ce  sujet  ces  quatre  propositions 
qu'il  dit  élrc  respect! rement  vraies  quoique 
contraires  en  apparence.  Una  :  omnia  nar- 
remda  sunt  in  gratta.  Alia:  non  omnia  sunt 
narranda  in  gratta  ,  sed  tantum  ea  quœ  pos- 
$uni  movere,  ad  concedendum.  Rursus  alia  : 
omnia  narrnta  indistincte  sunt  justifican'la. 
llerum  alia  :  non  omnia  prœcise  narruta  sunt 
justificanda. 

S  ms  rapporter  ici  l'explication  que  fait 
eel  auteur  de  ces  quatre  propositions,  in 
Tract,  ih  sti/'o  dnluriœ ,  cap.  32,  n.  23,  il 
nous  suffira  d'observer  qu'il  paraît  les  con- 
cilier parcelle  seule  distinction  des  faits  ca- 
pablei  ou  mm  capables  de  mouvoir  ou  de 
démouvoir  le  pape  à  la  grâce;  ce  qui  est  ab- 
solument relatif  au\  circonstances  de  cha- 
que matière ,  et  BUS  règles  qui  établissent 
rexpresi  <>  i  de  telle  ou  lelîe  chose  en  parti- 
culier. Verior  igitur  etralionimagis  consona 
opinio  est,  non  omnem  aubreptionem ,  hoc 
est  ,  veri  suppressionem  causare  vitium  , 
tuemadmodum  Me  omnrm  expressionem 
faisant  ft  non  erjiressa  lune  demum  viliare 
grtiti'im  p(  fui  sa  suggesta  quundo  continent 
(lolum,  et  pet  tns  narrativatn  non  se— 

cundum  ontnes  mi  parles  verificandam  eue  n  i 

f/ratur  justifn  ulinni  >n,    $ed  tnulwn  secundum 

j/n]j'iin    tii'/irruiit    ad  concedendum 

grattant (relin.  in  c.  Licet,  net».  1  deprobat.). 

\\<  i  >sen  er  d'api  es  Corradus ,  in 
Trax  dispent.  lit.  III,  cap.  1,  n.  11,  que  la 
narralivi  il  nécessaire  quelle  soit,  ne  côn- 

il  rien  pour  les  i  flfeti  d  ■   la  gi  âcc  ;  cV  si 

rintenlion  du  pape ,    ('est  elle    s<Mj!e    qui    les 

fix<-  et  les  règle.  On  la  connaît  parles  clau- 
ses donl  la  grâce  esl  accompagnée,  el  prin- 
cipalement par  les  termes  de  la  conclusion 

*>  le  nscrit.ce  qu'on  appelle  sa  partie 
sili\r-. 

''"  n'excepte  d"  celle  règle  que  le  cas  où 

lui-même  dans  la  partie  nurrn- 

l*UU  (ail  qui  lui  esl  propre,  ou  de  toute 

ayirc  f»r/>c  à  l.iire  connaître  que  6a  volonté 


est  d'accorder  ce  qu'on  lui  demande,  non- 
obstant les  clauses  insérées  par  les  officiers 
dans  la  pi  rlic  dis  positive;  ce  qui  est  assez  rare. 

NÉGOCE. 

Dans  tout  le  cours  du  droit,  on  trouve  des 
canons  et  des  règlements  qui  défendent  aux 
clercs  le  négoce  et  l'embarras  des  affaires  sé- 
culières. Sans  rappeler  ici  les  textes  du  dé- 
cret sur  la  88*  distinction  ,  cause  \k  ,  ques- 
tion h  ,  nous  nous  bornerons  à  transcrire  le 
chapitre  6  du  litre  des  décrétâtes  :  Ne  clerici 
vcl  mon.  etc.  Secundum  inslituta  prœdecesso- 
rwn  nostrorum ,  sub  intrrminalione  anathe- 
malis  prohibemus,nemonachi  tel  clerici  causa 
lucri  negecientur.  El  ne  monachi  a  clericis 
tel  laicis  suo  nomine  firmas  habeant  ;  neque 
laici  ecclisias  ad  firmam  teneant. 

Far  les  termes  causa  lucri,  on  doit  enten- 
dre que  généralement  tous  les  négoces  ou 
toutes  les  entreprises  qui  n'ont  pour  fin  que 
le  lucre  ou  l'intérêt,  sont  défendus  au  clerc 
et  au  moine,  comme  absolument  contraires 
à  leur  étal  cl  à  la  loi  même  de  Dieu  :  Nemo 
militons  Deo .  implieat  se  negotiis  swcula>'i- 
bus  (  Vo yez  office,  §1  ).  C'est  dans  ce  sens  que 
saint  Jérôme  écrivait  à  NépOtien  :  Negotia- 
torem  clericum,  et  ex  inope  divilem,  ex  igno- 
bili  gloriosum ,  quasi  quandam  pestem  fuge 
[C.  3,  disl.  88);  et  saint  Augustin  :  Fomi- 
cari  omnibus .  semper  non  licel  :  negotiari 
vero  aliquando  licel  ,  aliquando  non  licrl  : 
antcqnam  enim  ecclesiasticus  guis  sit ,  licel  ci 
negotiari;  facto  jam,  non  licet  (C.  10,  ead. 
disl.). 

Mais  si  le  négoce  n'a  pas  pour  but  l'inté- 
rêt, si  le  clerc  qui  y  participe,  plus  ou  moins 
directement  ne  le  fait  que  dans  des  vues  de 
charité  ,  il  est  évident  que  le  négoce  ne  peut 
lui  être  défendu  ,  car  le  canon  ci-dessus  cité 
ne  veut  atteindre  que  les  clercs  qui  n'entre- 
prennent le  négoce  que  dans  des  vues  hon- 
teuses de  cupidité  el  d'intérêt  ,  causa  lucri. 
Mais  un  clerc  qui,  pour  procurer  au  clergé 
les  livres  où  il  doit  puiser  la  science  néces- 
saire à  son  état,  celle  de  la  sainte  Ecriture, 
de  la  théologie,  des  saints  -nions,  de  la  li- 
turgie,des  saints  Pères,  etc.,  sacrifie  son 
temps,  sa  fortune,  sa  tranquillité,  sa  répu- 
tation même,  ce  prélrc  assurément  ne  peut 
être  compris  dans  les  canons  qui  interdisent 
le  négoce  au  clerc.  On  comprendra  que  nous 
voulons  parler  ici  du  célèbre  éditeur  de  ce 
(Jours  de  droit  canon  qui  a  déjà  si  bien  mé- 
ii té  de    la    religion,    en    dotant    l'Eglise    des 

Cours  complets  d* Ecriture-Sainte  et  <!'■  Théo- 
logie, et  qui  travaille  à  l'enrichir  encore 
d'un  Cours  <!>■  Patrologie,  d'orateurs  sacrés, 
d'apologistes  de  la  religion,  d'une  Encyclo- 
pédie théologique  sur  chaque  branche  de  la 
science  religieuse,  etc.,  de. 

Il  faut,  pour  que  le  négoce  soit  pardonné  à 
des  ecclésiastiques ,  que  la  plus  grande  né- 

ité   le   leur  fasse  faire,  el  même  dans  M 

cas,  ils  doivent  user  d'un  certain  ménage- 
ment qui  sauve  les  apparence!  de  leur  de- 
voir, parce  que  dans  le  doute  on  ne  présume 
pas  que  le  négoce  se  Casse  par  d'autres  mo- 
tifs que  ceux  de  la  cupidité  :  Jn  dubio  nego- 
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tiatio  prœsumilur  fncla  ex  causa  cupiditatis 
el  lucri ,  nisi  probetur  nécessitas  (Ugolin,  de 
offic.  et  potest.  episc,  cap.  13,  §  15). 

Navarre  f  Cons.  3,  n.  3,  ne  clcric,  vel  mo- 
nach.)  élablit  que  puisque  !e  clerc  peut  user 
d'une  certaine  industrie  pour  s'entretenir  lui 
el  sa  famille,  ut  se  suosquc  alat;  il  peut,  avec 
encore  plus  de  justice,  faire  valoir,  autant 
que  la  loi  le  lui  permet,  les  récoltes  qui  pro- 
viennent de  ses  propriétés. Voici  à  celte  occa- 
sion les  questions  qui  furent  adressées  à  la 
congrégation  du  concile  et  les  réponses  qui  y 
furent  faites  : 

«  1°  Anliceateis  terras  patrimoniales  et  be- 
neficiales  per  laicos  colère?  2*  Pro  necessa- 
rio  culturae  usu,  an  possint  emere  boves  et 
alia  animalia  et  fœtus  illorum  vendere?3° 
An  ii  qui  ex  propriis  bonis  habent  quercus 
et  castancas,  quarum  fructibus  sues  vescun- 
tur,  possintsues  emere eosve  alere,  etpro  sua 
el  familiae  suslenlalione  vendere?  4°  An  ele- 
rici  pauperes  ad  suam  suœque  familiae  sus- 
tentalionem  possintterras  ecclesiœconducere? 
5'  An  iidem  clerici  cum  foliis  suarum  arbo- 
rum  possint  in  propriis  aedihus  arlisericœ 
operam  dare,  vel  idem  opus  dare  ad  medicla- 
tem,  seu  ad  quarlum,  el  fructus  inde  perci- 
pienlos  vendere  absque  realu  ili ici tse  nego- 
lialionis?  6°  An  possint  locare  boves,  oves  et 
animalia,  quœ  babent  ex  successione ,  vel 
aliis  debitis  velexdecimis,  eorumque  fructus 
vendere?  7°  An  liceat  ex  olivis,  vineis,  quer- 
cubus  el  aliis  arboribus  existentibus  in  ler- 
ris  patrimonialibus,  et  beneGcialibus  et  aliis 
oblenlis,  vendere  oleum,  vinum,  glandes  el 
alios  fructus  ad  sustentationem  suae  familiae, 
item  et  granum,  et  frumenlum  hujusmodi  ex 
bonis  patrimonialibus  aul  beneficialibus? 

«  Hespons.  Ad  primum  respondit  licere 
clericis  agros  benefidorum  et  bonoruin  pa- 
trimonialium  laicorum  opéra  colère  absque 
melu  i  11  ici  f  se  ncgotiaîiouis.  Ad  secundum 
posse  simîliter  clericos  pro  cullurœ  usu  hoves 
et  alia  animalia  emere,  illorumque  fœtus 
justo  prelio  el  honesta  ratione  vendere,  nec 
ob  id  prohibilœ  negoliationis  praetexlu  vexari 
posse,  aul  debere.  Ad  terlium,  item  et  posse 
clericos  habenles  in  propriis  bonis  quercus 
el  castancas  sues  emere,  cosque  alere  pro 
sua  et  familiae  suslenlalione,  dummodo  ta- 
men  in  emendis,  alendis,  dislrahendisve,  ni- 
liil  sordidum  aut  indecens  ordiui  clericali 
exequanlur.  Ad  quarlum,  licere  clericis  folia 
arborum,  in  propriis  bonis  exislenliutn,  ait- 
eu i  laieoconcedere,co  paclo  addilo.ut  lucrum 
ex  bombicibus,  inter  utrumque  dividatur,  et 
pari  1er  cisdem  licere,  earumdcm  arborum 
foliis  per  seipsos  absque  oflieii  eorum  detri- 
menio,  arlifeiicœ operam  dare  pro  sua  et  fa- 
mi  iœ  suslenlalione,  dummodo  lamen  in  ar- 
tificio  hujusmodi  personas  non  suspectas 
adhileaul,elquoad  hoc  episcopi  licentia  quœ 
gralis  siteoncedenda  oblinealur.  Adquiulum, 
clericos  pauperes  ad  suam  suœque  familiae 
sustcntalioncm  posse  terras  ccclcsiae  coiulu- 
cere  absque  realu  illicilae  negoliolianis,  bona 
vero  laicorum  non  posse,  nisi  ex  mera  prœ- 
cisa  neccssitale.  Ad  sextum  posse  retinerc  et 
locare  boves,  et  oves  ac  alia  animalia,  quœ 


haben^ex  successione,  vel  cxderimis  ncenon 
fructus  illorum  vendere  absque  realu  illicites 
negotialionis.  Ad  septimum,  eosdnn  posse, 
vendere  granum,  hordeum et  alios  frudus  re~ 
collcclos  ex  bonis  patrimonialibus  vel  eede- 
sias'icis  pro  sua  et  suorum  sustentalione. 

«  11.  Card.  Ubaldinus, Franc.  Paulucius,  S. 
cong.  conc.  Trîd,  secret.  » 

Les  clercs  et  les  religieux  qui  ,  contre 
les  défenses  qu'on  vient  de  voir,' s'immiscent 
dans  le  commerce  par  des  vues  de  cupidité, 
pèchent  mortellement  et  peuvent  être  ex- 
communiés ,  déposés  même.  Si  le  simple 
négoce  est  interdit  aux  clercs  ,  il  leur  est 
encore  plus  expressément  défendu  de  se  pro- 
curer des  profits,  même  leur  simple  entretien 
par  des  voies  honteuses,  et  par  l'exercice  de 
certaines  fondions  el  professions  viles  el  ab- 
jectes :  Ab  omni  quoque  sordido  quœslu  et  vili 
aut  ignominioso  artifieio  abstinere  debent  cle- 
rici; quibus  vero  non  suppetit  ex  sacerdotio 
possunt  honesto  aliquo  artificiolo  viclum  quœ- 
rere  (C.  Clericus  1,  2,  distinct.  91;  Exlravag-. 
spondent.  de  crim.  falsi  inter  comm.). 

C'est  donc  une  indécence  de  voir  des  ecclé- 
siastiques chargés  des  affaires  des  laïques, 
et  obligés  par  leurs  engagements  à  s'occuper 
toute  leur  vie  d'une  administration  dont  les 
prêtres  un  peu  jaloux  de  leur  honneur  ou  do 
celui  de  leurélat,  s'abstiennent  quelquefois 
pour  leurs  propres  affaires  [€.  unie,  de  Syn~ 
die). 

NÉOPHYTE. 

On  entend  par  néophyte  un  homme  nou- 
vellement enlré  dans  un  état.  Ce  nom  vient 
de  deux  mots  grecs  qui  signifient  nouvelle 
plante  :  Sicul  neophylus  lune  dicebatur  qui 
initio  snnctœ  fidei  erat  erudilione  plantains  , 
sic  modo  neophytus  habendus  est,  qui  repente 
in  religionis  habilu  plantalus  ad  ambi^ndos 
honores  sacros  irrepserit  (  C.  2,  dist.  48).  Il 
y  a  autant  de  sortes  de  néophytes  qu'il  y  a  do 
divers  étals  par  rapport  aux  ordres  (6*.  1,2, 
ead.  dist.).  1°  La  première  est  celle  des  nou- 
veaux baptisés,  c'esl-à-dire  de  ceux  qui  par 
le  baptême  viennent  de  passer  de  l'infidélité 
à  la  foi;ce  sontlà  à  proprement  parlcrles  vrais 
néophytes  dans  le  sens  du  second  canon  du 
concile  de  Nicée  :  ce  nom  n'est  donné  à  d'au- 
tres que  par  similitude.  2°  Les  laïques  qui 
sont  depuis  peu  entrés  dans  l'étal  religieux 
(C.  2,  dist.  48).  3°  Les  hérétiques  et  autres 
grands  pécheurs  nouvellement  convertis,  ou 
des  pénitents  publics  qui  ont  à  peine  achevé 
leur  pénitence  (  C.  3,  dist.  01  ).  4°  Les  clercs 
qui  ne  font  que  d'entrer  dans  la  cléricaturo 
ou  dans  les  ordres  mineurs,  sont  aussi  néo~ 
phytes  par  rapporta  la  prêtrise  el  à  l'épisco- 
pat,  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  le  temps 
d'épreuve  et  de  service  nécessaire  à  ces 
ordres  (C.  1,  et  scq.  dist.  61;  c.  2,  3,  9, 
dist.  77  ). 

Le  néophylal  qui  s'entend  communément 
de  l'état  des  nouveaux  convertis  à  la  foi,  pro- 
duit l'irrégularité  pour  plusieurs  raisons , 
dont  les  principales  sont  exprimées  dans  lo 
douzième  canon  du  premier  concile  général, 
(  cap.  1.  dist*  48  ).  IS'on  ncophytum,  dit  saint 
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Paul,  ne  in  superbiam  tlatut  injudicium  in- 
<  i  lat  dinboli  {  1  Timot.  111  ). 

Le  droit  canon  n'i  point  déterminé  le  temps 
nécessaire  pour  l'épreuve  «les  néophytes  pro- 
prement dits.  Cela  <  >i  laissé  à  la  prudence 
de  l'évéque.  Mais  il  parall  par  certains  ca- 
n  mis  que  c|U  ml  un  néophyte  n'a  pas  cet  or- 
gueil dont  parle  le  passage  rapporté,  et  que 
humilité  donne  lieu  d'espérer  qu'une 
prompte  élévation  ne  l'enflera  pas,  on  peut 
r  alors  par-dessus  les  règles,  cl  l'éle- 
rer  tuut  à  coup  aux.  ordres  supérieurs,  en 
supposant  toutefois  que  la  nécessité  ou  l'u- 
tilité .le  l'Eglise  le  requière  (  C.  9,  dit  t.  Cl  , 
cun.  9,  dis  t.  77  ). 

NÉPOTISME. 

On  donne  ce  nom  à  l'affection  déréglée 
d  •.  i  ce  ésiastiques  pour  les  enfants  de  leurs 
frères  et  sœurs* 

Les  Italiens  ont  souvent  employé  cette 
expression  pour  désigner  le  crédit  et  l'auto- 
rité que  plusieurs  papes  ont  accordé  à  leurs 
neveux. 

MCÉL. 

Cette  ville  de  Bithynie  est  fort  célèbre  par 
les  deux  conciles  généraux  qui  s'y  tinrent, 
il  dont  l'un  est  le  premier  qui  se  soit  tenu 
dans  l'Eglise  avec  ce  caractère  d'œcuménicilô 
qui  en  rend  les  décisions,  sur  les  dogmes  de 
notre  religion,  dignes  de  notre  foi. 

I.  L'hérésie  d'Arius  troublait  depuis  quel- 
que temps  la  paix  de  l'Eglise,  quand  l'empe- 
reur Constantin  ,  devenu  maître  de  tout  10- 
rienl  par  la  défaite  de  Licinius,  résolut  par 
le  conseil  des  évéques,  d'assembler  un  concile 
œcuménique,  c'est-à-dire,  de  toute  la  terre 
habitable.  La  chose  était  alors  sans  exemple, 
••i  il  fallait  bien  que  les  maux  qui  affligeaient 

I  Eglise  Fassent  grands,  quand  on  employa 
un  remède  alors  si  extraordinaire  pour  les 

fuérir.  L'empereur  convoqua  donc  ce  concile 
an  325,  et  choisi!  pour  le  lieu  de  l'assemblée 
la    ville  de  Nicée,  l'une  des  principales  de  la 
Jiiili\  oie.voisine  de  Nicomédieoùil  résidait;  il 
envoya  de  tous  cotés  aux  évéques  des  lettres 
i  t  lenseï  ,  pour  les  inviter  à  s'y  rendre 
«•n  diligence,  il  leur  fournit  libéralement  des 
des  chevaux ,  et  ce  que  les  romains 
appelaient  la  course  publique ,  pour  ceux  qui 
igeaientpar  ordre  du  prince.  En  consé- 
quence, il  l'assembla  à  «Y/<r'e  des  évéques  au 
nombre  de  trois  cent  dix-huit,  sans  compter 
les  prétri  -,  les  diacres  «'t  les  acolytes.  Le 
i  ipe  saint  Bylveetre  ne  pouvant  y  venir  à 
cause  de  k<>u  grand  ftge,  y  envoya  pour  &cs 
lég  tts  deui  prêtres  appelés  Vite  et  Vincent. 

prétend  que  le  célèbre  Ostafl  tenait 

I I  place  du  pape ,  et  qn'il  présida  en  cette 
qu  .1  ie  au  concile.  Gélase  ne  Cyziqne  le  dit 

nent  Ce  témoignage  ^e  justifie  par 
la  souscription  de  cet  évéqne,  qui  précède 
dans  les  actes dn  concile  celle  des  deux  lé- 
gats du  pape  et  de  tous  les  autres  évéquel. 
Tillemont fait  ainsi  le  portrait  de*  évéques 

lient    celle     Illustre  assemblée   : 

Mexandre,  évéque  d'Alexandrie,  y 

*    a-si^la  avec  toute  l'autorité  due  a  la  grau- 


«  deur  de  son  siège,  et  â  celui  de  son  mérite; 
«  il  avait  amené  avec  lui  saint  Alhanase,  son 
o  diacre,  dont  il  estimait  le  conseil  quoiqu'il 
«  fût  encore  fort  jeune.  Saint  Euslathe,  évé- 
«  que  d'Antiocbe,  cl  saint  Macaire  de  Jéru- 
«  salem,  furent  comme  les  chefs  et  les  pères 
«  du  concile.  Après  eux  les  évéques  les  plus 
«  célèbres  de  toute  la  chrétienté  composaient 
«  celte  illustre  assemblée,  et  la  rendaient 
«  comme  une  image  des  apôlres.  On  y  vit  les 
a  évéques  d'Egypte  et  du  patriarcat  d 'An- 
se lioche  parmi  lesquels  étaient  saint  Paph- 

*  nuce,  évéque  dans  la  haute  Thébaïde  , 
o  saint  Poiamon  d'Héraclée,  Asclepe de  Gaze, 
«  saint  Paul,  évéque  de  Néocésarée,  saint 
«  Jacques  de  Nisibe ,  saint  Amphion  d'Epi- 
«  phanie,  Léonce,  métropolitain  de  César ée 
«  enCappadoce,  appelé  l'ornemcntde l'Eglise 
«  par  les  auteurs  contemporains,  saint  llip- 
«  paee  évéque  de  Gangres  ,  dont  la  vie  fut 
«  consommée  parle  martyre,  saint  Alcxan- 
«  dre  de  Bysance,  Protogène,  évoque  de 
«  Sardique,  Alexandre  de  Thessaloniquc  et 
«  autres. 

«  Dans  ce  grand  nombre  d'hommes  illus- 
«  1res,  les  uns  étaient  remarquables  par  la 
«  sagesse  de  leurs  discours  ,  les  autres  par 
«  l'austérité  de  leur  vie  et  par  leur  patience 
<<  dans  les  travaux;  il  y  en  avait  beaucoup 
«  qui  étaient  relevés  par  des  grâces  aposloii- 
«  ques;  beaucoup  portaient  sur  leur  corps 
«  des  marques  des  souffrances  de  Jésus-Christ. 
«  On  en  voyait  qui  avaient  les  deux  mains 
a  estropiées,  comme  Paul  de  Néocésarée, 
«  dans  la  persécution  de  Licinius;  d'autres 
«  à  qui  l'on  avait  brûlé  le  jarret;  d'autres 

•  avaient  l'œil  arraché,  comme  saint  Paph- 
«  nuce.  On  y  trouvait,  en  un  mot,  un  grand 
«  nombre  de  confesseurs  et  de  martyrs  ;  et 
«  Constantin,  en  convoquant  ce  concile ,  lit 
«  qu'on  vît  rassemblé,  dans  une  seule  Eglise, 
a  tout  ce  que  les  Eglises  de  l'Europe,  de  l'A- 
«  Crique  et  de  l'Asie  avaient  de  plus  grand  ; 
«  celait  en  quelque  sorte  comme  une  cou- 
«  ronne  de  paix  qu'il  offrait  à  Dieu  pour  ac- 
«  lions  de  grâces  de  tant  de  victoires  qu'il  lui 
a  avait  accordées.  » 

Mais  après  ce  grand  nombre  de  sainte,  il 
se  trouvait  plusieurs  évéques  qui  leur  res- 
semblaient bien  peu  dans  leur  foi  et  dans 
leur  conduite.  On  prétend  qu'ils  n'étaient 
guère  plus  de  vingt-deux.  Ceux-ci  soutenaient 
le  parti  d'Arius,  mais  ils  dissimulaient  en 
même  temps  soigneusement  leurs  erreurs. 
Les  plus  connus  sont  Eusèbe  de  Césarée  en 

Palestine  ,  Tbéodole  de  L aoilicée  ,  Paulin  de 

Tyr,  Grégoire  de  Bérythe,  AëcedeLyddé, 
Theognis  de  Nicée  ,  Eusèbe  de  Nicomédic  , 
Maris  de  Calcédoine,  etc. 

Le  jour  marqué  pour  la  séance  publique 
du  concile  était  le  19  juin,  et  l'ouverture  s'en 
fil  en  effet  ce  jour  là  ;  mais  les  premiers  jours 
on  se  contenta  de  discuter  les  matières,  pour 
les  décider  solennellement  en  présence  do 
Constantin  ,  qui  n'arriva  à  Nicée  que  le  'i 
juillet.  Il  avait  fait  préparer  une  salle  dans 
son  palais  pour  la  tenue  du  concile.  Les  évé- 
ques s'y  rendirent  le  lendemain  de  son  arri- 
\  èc, l'empereur  y  fut  aussi,  revêtu  de  sa  pour- 
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pre,  mais  sans  gardes  ,  et  accompagné  seu- 
lement de  ses  ministres;  qui  étaient  chrétiens, 
il  ne  s'assit  sur  un  petit  siège  d'or  qui  lui 
avait  élé  préparé,  que  lorsque  tous  les  évo- 
ques l'en  eurent  prié  par  signes.  Les  évêques 
s'assirent  après  lui;  un  d'entre  eux  qu'un 
croit  être  Eustailie  d'Antioche,  se  leva,  et 
adressant  la  parole  à  l'empereur  rendit  grâce 
à  Dieu  pour  les  biens  dont  il  avait  comblé  ce 
prince.  Constantin  répondit  à  ce  discours  par 
un  autre  rempli  de  douceur, où  il  témoignait, 
selon  Eusèbe,  la  joie  qu'il  avait  de  se  trouver 
dans  celle  assemblée;  il  déclara  ensuite  qu'il 
n'avait  voulu  se  trouver  dans  ce  concile,  que 
pour  y  être  co.nme  l'un  des  fidèles,  et  qu'il 
laissait  aux  évêques  toute  liberté  de  traiter 
des  questions  de  foi.  Nous  ne  rapporterons 
pas  ici  le  détail  de  tout  ce  qui  se  passa  dans 
ce  concile,  il  nous  suffira  de  dire  au  sujet 
d'Arius,  que  sa  doctrine  y  fut  condamnée,  et 
qu'on  fit  à  cette  occasion  la  célèbre  profes- 
sion de  foi  ,  connue  depuis  sous  le  nom  de 
Symbole  de  Nicée,  et  qu'un  concile  de  Rome, 
tenu  sous  le  p  ipe  Damase.  appelle  une  mu- 
raille opposée  à  tous  les  efforts  du  démon. 

Arius  soutenait  que  le  Fils  de  Dieu  était 
tiré  du  néant;  qu'il  n'avait  pas  toujours  élé; 
qu'il  était  capable  par  sa  liberté ,  de  la  vertu 
et  du  vice;  qu'il  était  une  créature  et  un 
ouvrage  de  Dieu.  Ce  blasphème,  que  l'héré- 
siarque ne  rougit  pas  de  prononcer  dans  une 
des  assemblées  du  concile,  fitjeter  les  hauts 
cris  et  boucher  les  oreilles  à  tous  ceux  qui  la 
composaient,  ils  conclurent  tout  d'une  voix 
à  analhématiser  ces  opinions  impics  avec  ce- 
lui qui  les  soutenait. 

Les  Pères  déclarèrent  que  Jésus-Christ 
est  le  vrai  Fils  de  Dieu,  égal  à  son  Père,  sa 
vertu,  son  image,  subsistant  en  lui,  el  vrai 
Dieu  comme  lui  ;  et  pour  être  à  l'abri  de  tou- 
tes les  subtilités  des  ariens  ,  le  concile  crut 
devoir  exprimer  par  le  terme  consubslanliel, 
qu'il  adopta  en  parlant  du  Fils  de  Dieu, 
tout  ce  que  les  saintes  Ecritures  nous  disent, 
en  parlant  de  Jésus-Christ,  et  cela,  pour 
marquer  l'unité  indivisible  de  nature.  Tous 
les  évêques  ,  à  l'exception  de  dix-sept,  em- 
brassèrent de  cœur  et  de  bouche  ce  terme  de 
consubstantiel ,  et  ils  en  tirent  un  décret  so- 
lennel d'un  consentement  unanime. 

Le  concile  fit  ensuite  vingl  canons  de  dis- 
cipline, indépendamment  de  son  décret  sur 
la  pâqueet  de  son  jugement  touchant  les  mé- 
léciens,quidepuis  longtemps  divisaient  toute 
l'Egypte.  Il  conserva  à  Mélècc  le  nom  et  la 
qualité  d'é\éque  dans  la  ville  de  Lycople  en 
Egypte,  mais  lui  interdisant  toutes  fonctions; 
el  ceux  qu'il  avait  élevés  aux  dignités  ecclé- 
siastiques furent  admis  à  la  communion  de 
l'Eglise,  à  condition  qu'ils  n'auraient  rang 
qu'après  ceux  qui  avaient  été  ordonnés  jus- 
qu'alors dans  l'Eglise  catholique,  et  qui 
étaient  dans  la  communion  de  saint  Alexan- 
dre. Pour  la  fête  de  Pâques,  il  régla,  comme 
nous  le  disons  ailleurs,  qu'elle  serait  célébrée 
dans  toute  l'Eglise  le  dimanche  d'après  le 
quatorze  de  la  lune  de  mars  ,  et  il  marqua 
que  c'était  un  nouveau  règlement  de  disci- 
pline. Les  vingt   canons  de  discipline  ,    qui 


sont  venus  jus  |u'a  nous,  furent  faits  pour 
conserver  l'ancienne  discipline  qui  se  relâ- 
chait. Ils  sont  rappelés  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage;  en  voici  le  sujet:  Le  premier  parle 
de  la  mutilation  des  membres;  le  second  de 
l'ordination  des  néophytes  ;  le  troisième  des 
femmes  sous-inlroduites.  C'est  à  l'occasion 
de  ce  troisième  canon  ,  dont  il  esl  parlé  sous 
le  mot  agapète  que  saint  Paphnuce  se  leva 
dans  l'assemblée,  pour  soutenir  qu'il  ne  fal- 
lait point  faire  de  loi  qui  défendît  à  ceux  qui 
étaient  dans  les  ordres  sacrés,  d'habiter  a\ec 
les  femmes  qu'ils  avaient  épousées  étant  laï- 
ques. Les  coutumes  étaient  alors  différentes 
sur  ce  point;  ce  ne  fut  que  dans  le  concile  in 
Trullo,  dont  il  est  parlé  sous  le  mol  consta.x- 
tinuple,  et  qui  fui  tenu  douze  ans  après  le 
sixième  concile  général,  que  les  Grecs  firent 
une  loi  conforme  à  l'avis  de  saint  Paphnuce. 
Le  quatrième  canon  règle  l'ordination  des 
évêques  ;  le  cinquième  regarde  la  juridiction 
des  évêques  par  rapport  aux  excommunica- 
tions, et  ordonne  la  tenue  des  conciles  pro- 
vinciaux; le  sixième  parle  aussi  de  l'ordi- 
nation des  évêques, etveutque  chaque  Eglise 
conserve  sesdroils,  etn'empiète  pas  sur  ceux 
des  autres  Eglises;  le  septième  canon  regarde 
particulièrement  l'évéque  de  Jérusalem;  le 
huitième,  les  novaliens;  le  neuvième,  les 
prêtres  promus  sans  examen;  les  dixième, 
onzième,  douzième,  treizième  et  quatorzième, 
regardent  les  apostats  dans  le  temps  des  per- 
sécutions; le  quinzième  défend  aux  ecclésia- 
stiquesles  coursestt  les  voyages;  le  seizième 
fait  un  règlement  conséquent  à  la  défense  du 
quinzièmecauon;le  canon  dix-seplièmeparle 
de  l'usure  et  de  l'avarice  des  clercs;  le  dix- 
huitième  condamne  un  certain  abus  de  la 
pari  des  diacres;  le  dix-neuvième  regarde  les 
paulianistes;  enfin  le  vingtième  et  dernier  de 
ces  canons  regarde  une  simple  cérémonie 
qui  consistait  à  ne  pas  fléchir  le  genou  le 
dimanche  et  pendant  le  temps  pascal.  Les  ara- 
bes ont  attribué  à  ce  concile  un  grand  nom- 
bre de  canons  inconnus  à  toute  l'antiquité; 
celte  compilation,  visiblement  apocryphe,  est 
connue  sous  le  nom  de  Canons  arabiques  du 
concile  de  Nicée. 

Après  que  le  concile  fut  terminé,  ce  qui 
fut  le  25  juillet,  Constantin  en  rendit  grâces 
à  Dieu  par  une  fête  solennelle  ,  et  fil  un  fes- 
tin  pour  tous  les  évêques  du  concile.  Il  fit 
manger  les  principaux  avec  lui,  et  les  autres 
à  d'autres  tables  aux  deux  côtés  de  la  sienne, 
regardant  avec  les  yeux  de  la  foi  ceux  dis 
é\êquesqui  portaient  encore  les  marques  de 
la  confession  qu'ils  en  avaient  faite  devant 
les  tyrans.  Il  baisa  les  cicatrices  de  quelques- 
uns,  entre  autres  de  saint  Paphnuce  qui  avait 
eu  l'oeil  droit  arraché  ,  espérant  tirer  de  co 
saint  attouchement ,  une  bénédiction  parti- 
culière; les  ayant  encore  assemblés  ,  il  leur 
fil  un  fort  beau  discours  ,  pour  leur  dire 
adieu  lorsqu'ils  furent  prêts  à  se  séparer. 
.  Au  reste,  les  Pères  ont  relevé  par  de  1res- 
grands  éloges  l'autorité  el  la  majesté  de  co 
concile  (  Tillemont;  Ensèbfl  ,  lit.  111  ,  c  G; 
Sozom.  liv.  1,  ch.  10). 

11.   Le  second  concile  général  de   Nicée, 
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compté  pour  le  septième  de  PEglise,  com- 
mença le  81  septembre  de  l'an  TST.  el  fini!  le 
ti:t  octobre,  sous  le  pape  Adrien  et  l'empa- 
ré ur  Conslanliu,  fila  de  Léon  et  d'Irène. 

Lra  êrénements  qui  ont  nn  rapport  immé- 
diat à  ce  concile  sont  trop  intéressants  pour 
non  pas  tracer  ni  l'abrégé,  du  moins  des 
principaux  :  ils  ne  peuvent  d'ailleurs  que  je- 
ler  nn  plus  grand  jonr  sur  les  causes  qui 
donnèrent  lieu  à  la  tenue  de  ce  concile,  et 
dont  li  principale  foi  l'hérésie  des  iconcclas- 
i  i.  Do  évéque  de  Phrygie,  nommé  Constan- 
tin, fut  l'origine  et  lac  inse  de  cette  hérésie 
niions  qu'elle  excita. 
Ce  prélat,  aveugle  par  un  zèle  qui  n'était 
nullement  et  taire,  confirma  l'empereur  Léon 
dans  l'opinion  qu'il  avait  reçue  des  musul- 
mans, que  l'honneur  que  l'on  rendait  aux 
images  de  lésus-ChrisJ  et  des  saints  était  une 
i  lolâtrie.  Dans  cette  idée,  l'empereur  dit  pu- 
bliquement qu'on  ne  pouvait  adorer  les  ima- 
ges sans  favoriser  l'idolâtrie,  et  qu'ainsi  l'on 
devait  renoncer  à  une  pratique  contraire  à 
l'Ecriture, qui  défend  de  faire  aucune  image 
pour  l'honorer. 

Sainl  Germain,  patriarche  de  Conslanli- 
nople,  s'éleva  fortement  contre  cette  nou- 
velle doctrine  ,  cl  soutint  que  les  images 
avaient  toujours  été  en  usage  dans  les  égli- 
ses. Il  écrivit  à  ce  sujet  trois  lettres,  pour 
ramener  lesévêques  qui  étaient  entrés  dans 
les  sentiments  de  l'empereur.  Il  expliqua  so- 
lidement la  doctrine  de  l'Eglise  et  fit  voir 
que  les  chrétiens  ne  rendaient  aux  saintes 
images  qu'un  culte  qui  se  rapporte  «aux  ori- 
ginaux, de  la  même  manière  que  l'on  rcs- 
P  de  la  statue  et  le  porlrait  de  son  souve- 
rain ou  de  toute  autre  personne  pour  qui 
l'on  est  plein  de  vénération.  Le  pape  Gré- 
goire 111  se  déclara  également  contre  cette 
erreur.  Mais  l'empereur  Léon  était  trop  peu 
instruit,  ou  d'un  génie  trop  borné,  pour  com- 
prendre la  différence  du  culte  relatif  et  du 
culte  absolu  :  ainsi,  se  sentant  offensé  de  la 
résistance  des  catholiques,  qui  ne  voulurent 
point  souffrir  celle  profanation,  il  lit  un  dé- 
i  ut  contre  les  images,  et  voulut  forcer  tout 
le  monde  a  le  recevoir.  Lu  conséquence,  il 
lit  ôler  toutes  les  images  de  Jésus-Christ,  de 
mile  Vierge  et  dis  saints  partout  où  il  y 
en  avait,  ordonnant  qu'on  les  brûlât;  cl  il 
la  paf  la  une  persécution  aussi  cruelle 

h    i  buc  des  empereurs  païens. 
I.e  pape  Grégoire  111  écrivit  A  cet  empe- 
reur une  lettre  admirable,  dans  laquelle  il  se 
plaint  de  cette  entreprise,  et  lui  parle  en  ces  ter* 
-  v  Vos  pre  lec  essewi  ornaient  les  églises, 

•  i  t  \  ois  travaillez  à  les  défigurer.  Les  pères 
«  o[  lc>  h, ère>   tenant  entre  leurs  bras  leurs 

•  petits  entants  nouveaux  baptises,  leur  mon- 
■  trent  avec  le  doigt  lOS  histoires  de  la  rcli- 
«  p  on  ;  ou  in>truil  de  la  même  manière  les 
«  |€1inei  ^ens  et  les  nouveaux  eon\eilis  ,    et 

•  on  élève  leur  esprit  el  leur  cour  à  Dien.  >» 

1  I  SOS  DC  borna  pas  la  son  zèle  :  et  il  fit 
lenir  à  ce   sujet  un  con<  ilo   à    Home,    l'an 

I  intio  Copronyasn  suivit  !cs  irares  de 
MB  i    -    Léon,  et  employa  toute  son  auto- 


rité pour  abolir  les  images.  La  persécution 
devint  encore  plus  violente  sous  ce  prince, 
surtout  contre  les  moines,  qu'il  haïssait  par- 
ticulièrement. Plusieurs  expirèrent  sous  les 
coups,  ou  par  l'excès  des  maux  qu'on  leur 
fit  souffrir.  Saint  Etienne  ,  abbé  de  Sainl- 
Auxence ,  monastère  près  de  Nicomédie  , 
fut  un  de  ceux  qui  éprouvèrent  le  plus  la 
cruauté  des  persécuteurs.  Constantin,  pour 
couvrir  de  quelque  prétexte  sa  tyrannie  ,  fit 
même  lenir  à  Hyerie,  près  de  Constantino- 
plc ,  un  concile  où  trois  cent  trente-huit 
évoques,  devenus  iconoclastes  par  la  crainte 
de  la  persécution,  firent  un  décret  contre 
les  saintes  images.  Mais  Dieu  délivra  enfin 
l'Eglise  de  ce  fléau,  ôtant  du  monde  celui 
qui  avait  fait  couler  le  sang  de  ses  servi- 
teurs. 

Après  sa  mort ,  Tamise  ,  patriarche  de 
Const anlinople,  de  concert  avec  l'impéra- 
trice Irène,  el  son  fils  Constantin,  écrivit  au 
pape  pour  le  prier  de  concourir  au  projet 
d'un  concile  général  ,  afin  d'y  faire  con- 
firmer la  tradition  de  l'Eglise  louchant  le 
culte  des  images.  En  conséquence  de  ces 
arrangements,  trois  cent  soixanle-dix-scpt 
évéques  se  rendirent  à  Nicée  au  temps  indi- 
qué. Ils  étaient  tous  des  pays  de  l'obéissance 
du  jeune  Constantin,  empereur  de  Constan- 
linople;  savoir :de  la  Grèce,  de  la  Thrace, 
de  la  Nalolie,  des  îles  de  l'Archipel,  de  la 
Sicile  et  de  l'Italie. 

Le  concile  s'ouvrit  le  24-  septembre  dans 
l'église  de  Sûinle-Sophie ,  où  deux  légats 
représentaient  le  pape  Adrien.  Sans  entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  sessions  de  ce 
concile,  détail  que  l'on  voit  ailleurs  ,  nous 
rapporterons  seulement  ici  la  définition  de 
foi  de  ce  concile,  sur  ce  qui  l'avait  occa- 
sionné. 

«  Nous  décidons  que  les  saintes  images  , 
«  soit  de  couleur,  soit  de  pièces  de  rapport , 
«  ou  de  quelque  autre  matière  convenable, 
«  doivent  être  exposées  ,   soit  dans  les  égli- 
«  ses,   sur   les   vases,   les  babils  sacrés,  les 
«murailles,  soit  dans  les   maisons  cl  dans 
«  les  chemins  :   car,  plus    on    voit  souvent 
«  dans  lesimages,  Jésus-Christ,  sa  sainte  mère 
«  et   les    saints,   plus  on  se  sent  porté  à   se 
«  souvenir  des  originaux  et  à  les  aimer.  On 
«  doit  rendre  a  ces  images  le  salut  et  l'ado- 
«  ration    d'honneur,   mais  non  le   culte  de 
«  latrie ,  qui  ne  convient  qu'à  la  nature  di- 
«  vine.  On  pourra  néanmoins  approcher  de 
«  ces  images  l'encens  et  le  luminaire, comme 
«  on  en  use  à  l'égard  de  la  croix, des  évangiles 
«  et  des  autres  choses  sacrées  :  le  tout  selon 
«  la  pieuse  coutume  des  anciens;  car,  l'hon- 
«   neur  de  l'image  est  rapporté   à    l'original 
«  qu'il  représente.  Telle  est  la  doctrine  des 
a  saints    Pères    et    la    tradition   de    l'Eglise 
«  catholique.  Ceux  qui  osent  penser  ou  en- 
«  scigner  autrement,  nous  ordonnons  qu'ils 
«  soient  déposés  s'ils  sont  évéques  ou  clercs, 
«  etexcommuniés  s'ils  sont  moines  ou  laï- 
«  quel.  "Ce  décret  fut  souscrit  par  les  légats 
<  t  ;»ar  tous  les  évéques.  (Voyez  image.) 

|.e   concile  lit  ensuite  vingt-deux  canons 
de  discipline,  et  voici   comment   FIcury  les 
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expose  en  son  Histoire  ecclésiastique  :  Le 
premier  recommande  i'obscrvation  de  tous 
les  anciens,  savoir:  des  canons  des  apôtres, 
de  ceux  des  six  conciles  généraux,  des  con- 
ciles particuliers  et  des  Pères.  Celui  qui  est 
ordonné  évêque  ,  doit  absolument  savoir 
le  Psautier,  et  le  métropolitain  doit  l'exa- 
miner soigneusement,  pour  voir  s'il  e^t  ré- 
solu de  lire  avec  application  les  canons  et 
l'Ecriture  sainte,  et  d'y  conformer  sa  vie  et 
les  instructions  qu'il  doit  donner  au  peuple. 
C'est  que  la  persécution  des  iconoclastes 
avait  obligé  les  meilleurs  chrétiens  à  se  ca- 
cher et  à  se  retirer  en  des  lieux  éloignés,  ce 
qui  les  avait  rendus  rustiques,  et  leur  avait 
ôté  la  commodité  d'étudier.  Ainsi  le  concile 
se  contente  qu'ils  sachent  le  plus  néces- 
saire, et  soient  disposés  à  s'instruire.  L'exa- 
men par  où  commence  la  cérémonie  de  l'or- 
dination des  évêques  ,  semble  être  un  reste 
de  celle  discipline. 

Toule  élection  d'évêque,  de  prêtre  ou  de 
diacre,  faite  par  l'autorité  du  magistrat, 
sera  nulle,  selon  les  canons.  Il  est  défendu 
aux  évêques,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  d'exiger  de  l'or,  de  l'argent  ou  quelque 
autre  chose  des  évêques, des  clercs,  des  moi- 
nes, de  leur  dépendance  :  d'interdire  quel- 
qu'un de  ses  fondions  par  passion  ,  ou  de 
fermer  une  église,  et  y  interdire  l'office, exer- 
çant leur  colère  sur  les  choses  insensibles; 
autrement  ils  seront  traités  comme  ils  auront 
traité  les  autres.  Le  concile  semble  ici  con- 
damner absolument  les  interdits  locaux  , 
dont  nous  avons  vu  des  exemples  en  Occi- 
dent. Quelques  ecclésiastiques  ayant  fait  des 
libéralités  à  l'Eglise,  à  cause  de  leur  ordi- 
nation, en  prenaient  occasion  de  mépriser 
ceux  qui  avaient  été  ordonnés  pour  leur  seul 
mérite,  sans  rien  donner.  Le  concile  réduit 
ces  insolenlsau  dernier  rang  de  leurordre;  et 
en  cas  de  récidive,  les  menace  de  plus  grande 
peine.  Eu  même  temps  il  renouvelle  les  ca- 
nons contre  la  simonie.  Il  confirme  aussi 
ceux  qui  ordonnent  de  tenir  tous  les  ans  les 
conciles  provinciaux  ,  et  prononce  excom- 
munication contre  tout  magistrat  qui  les  em- 
pêchera. Il  défend  au  métropolitain  de  de- 
mander aux  évoques  qui  viennent  au  con- 
cile, un  cheval  ou  quelque  autre  chose  de 
leur  équipage. 

Les  iconoclastes,  méprisant  les  traditions, 
et  ennemis  des  reliques,  n'en  mettaient  point 
dans  les  nouvelles  églises.  C'est  pourquoi  le 
concile  ordonne  d'en  mettre  avec  les  prières 
accoutumées,  dans  les  églises  qui  n'en  ont 
point,  et  défend  aux  évêques  ,  sous  peine  de 
déposition,  de  consacrer  une  église  sans  re- 
liques. Tous  les  livres  des  iconoclastes  se- 
ront portés  au  palais  épiscopal  de  Constat»- 
linoplo,  pour  y  être  gardés  avec  les  autres 
livres  des  hérétiques;  et  l'on  défend  à  qui 
quo  ce  soit  de  les  cacher,  sous  peine  de  dé- 
position ou  d'excommunication. 

Plusieurs  clercs  vagabonds  venaient  à 
Constantinople,  s'attachaient  aux  grands,  et 
disaient  la  messe  dans  leurs  oratoires.  Le 
concile  défend  de  les  recevoir  en  quelque 
lieu  ou  maison  que  ce  soit,  sans  la  permis- 
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sion   de  leur  évêque  ou  du  patriarche  do 
Constantinople.  Et  ceux  qui  ont  permission 
de  demeurer  auprès  des  grands,   ne  doivent 
pas  s'y  charger  d'affaires'  temporelles,  mais 
de  l'instruction  des  enfants  ou  des  domesti- 
ques pour  leur  lire  l'Ecriture  sainte.  Il  est 
défendu  de   lire  dans   l'église  sur  l'ambon, 
sans   avoir   reçu   l'imposition  des  mains  de 
l'évêque,    c'est-à-dire,    l'ordre  de   lecteur 
quoiqu'on   ait   reçu   la   tonsure.    La    même 
chose  est  ordonnée   pour  les    moines;  mais 
l'abbé  peut  ordonner  un  lecteur  dans  son 
monastère,    pourvu    qu'il   soit    prêtre    lui- 
même,  et  qu'il  ait  reçu  de  l'évêque  limposi- 
lion  des  mains,  comme  abbé.   Les  chorévé- 
ques   peuvent  aussi   ordonner  des  lecteurs 
par  permission  de  l'évêque.  Un  clerc  ne  sera 
point  inscrit  dans  deux  églises;  mais  celui 
qui  n'a  pas  de  quoi  vivre,  doit  choisir  une 
profession  qui  lui  aide  à  subsister.  Ce  règle- 
ment est  pour  Constantinople.  Dans  la  cam- 
pagne, on  pourra  permettre  de   servir  deux 
églises,   pour  la  rareté  des  sujets.    Chaque 
église  aura  son  économe  :  si  quelqu'une  en 
manque,   le   métropolitain  en  donnera  aux 
évêques,    et   le  patriarche  aux  métropoli- 
tains. 

Les  iconoclastes  étendaient  la  haine   des 
moines  jusqu'à  se  moquer  de  tous  ceux  qui 
s'habillaient  modestement,  ce  qui  introduisit 
le  luxe  dans  le  clergé.  Le  concile  défend  donc 
à  tous  les  clercs  les   habits  magnifiques  ,    les 
étoiles  desoie  bigarrées,  les  borduresde  diver- 
ses couleurs,  et  l'usage  des  huiles  parfumées. 
11  est  ordonné  de  rendre  les  maisons  épisco- 
pales  et  les  monastères  que  les  iconoclastes 
avaient  convertis  à  des  u>ages  profanes.  La 
simonie  est  défendue  pour  la  réception  dans 
les  monastères,  comme  pour  les  ordinations, 
sous  peine  de  déposition  contre  l'abbé  clerc 
et  pour  l'abbesse   ou   l'abbé  laïque,    d'être 
chassé  et   mis   dans    un    autre    monastère. 
Mais  ce  que  les   parents  donnent  pour  dot, 
ou  que  le  religieux  apporte  de   ses  propres 
biens,  demeurera  au  monastère,  soit  que  le 
moine  y  demeure  ou  qu'il  en  sorte,  si  ce  n'est 
par  la  faute  du  supérieur.  Le  concile  ne  dé- 
fend donc  pas  absolument  les  présents,  pour 
l'entrée  en  religion,  mais  seulement  les  ac- 
tions simoniaques.  Les  monastères    doubles 
d'hommes   et   de   femmes   sont   défendus    à 
l'avenir;   mais   ceux    qui  sont   déjà   fondés 
subsisteront,  suivant  la  règle  de  saint  Ba- 
sile. Défendu  aux   moines   de  coucher  dans 
les   monastères    de  femmes,   ni   de   manger 
avec  une  religieuse  ou  avec  aucune    femme, 
sans  grande  nécessité. 

Quelques  Juifs  faisaient  semblant  de  so 
convertir,  et  jud.ùsaienl  en  secret. Lcconcilo 
défend  de  les  recevoir  à  la  communion,  ni 
à  la  prière,  ni  de  les  laisser  entrer  dans 
l'église,  ni  de  baptiser  leurs  enfants,  ni  do 
permettre  qu'ils  achètent  des  esclaves.  11 
faut  entendre  des  esclaves  chrétiens.  C'est  ce 
qui  parait  de  plus  remarquable  dans  les  ca- 
nons du  septième  concile. 

Au  reste,  ce  concile  fut  quelque  temps 
sans  être  reçu  par  les  évêques  de  France. 
V  Ils  donnaient  pour  raison  que  les  «véques 


583 


dictionnaire  de  droit  canon. 


d'Occident  n'y  avaient  point  en  de  part  et 
u'v  avaient  pas  même  été  appelés,  et  qu'il 
n>  avait  que  b-s  légats  du  pape.  w2°  Ils  re- 
présentaient que  leur  usage,  à  la  vérité. 
était  d'avoir  des  Images,  mai»  non  de  leur 

rendre  BttCUn  rullc.  3  Ils  imputaient  au  con- 
cile de  .Viec'c  d'obliger  à  adorer  les  images. 
k'  Ils  disaient  que  ce  concile  n'était  point 
nblé  de  toui.-s  h-s  parties  de  l'Eglise,  et 
,|ue  ladéi  -   >n  n'était  pas  conforme  à  la  dé- 

cision    de    I  i:_-  ise  universelle    :    à    quoi    les 

Grecs  répondaient  que  le  pape  j  avait  as- 
,   :r    s   >    légats,   t'es    diverses   raisons 
font    la    matière   des    livres    appelés    caro- 
lins. 

Mais,  louchant  ces  livre*,  le  pane  Adrien 
fil  une  réponse,  dans  laquelle  on  ne  peut 
.  is  /  admirer  la  douceur  avec  laquelle  il 
répond  à  un  écrit  si  plein  de  mauvais  rai- 
lonnementa. 

Cependant,  malgré  celte  réponse  du  pape, 
on  voil  que  plus  de  cent  ans  après,  Hmcmar, 
archevêque  de  Reims,  un  des  plus  savants 
évéejori  de  France,  n'avait  de  ce  concile 
d'antre  idée  que  celle  qu'il  en  avait  prise 
dans  les  livres  carolins,  et  qu'ainsi  ce  con- 
cile n'était  pas  encore  alors  reçu  en 
France. 

MI11L  TRANSEAT. 

On  appelle  ainsi  tin  obstacle  que  l'on  met  a 
Rome  pour  l'expédition  de  certaines  bulles  ou 
autres  rescrils.  Ce  sont  de  véritables  oppo- 
sitions qui  se  font  et  se  vident,  dans  le  style 
delà  chancellerie,  devant  le  cardinal dataire. 
Ce  prélat  donne  jour  pour  entendre  les  par- 
lies,  et,  sur  leurs  mémoires  ou  raisons  ,  il 
prononce.  Si  l'expédition  à  laquelle  on  s'op- 
p  ise  n'a  rien  de  contraire  aux  décrets  du 
concile  de  Trente,  ni  aux  règles  de  la  chan- 
cellerie, elle  se  fait  nonobstant  toute  oppo- 
sition. Si  non  on  la  refuse. 

NOBLES,  NOBLESSE. 

Jésus-Christ  ne  fait  acception  de  personne 
dans  son  Eglise.  Prtro  successoi'cni  qnœri- 
mut  non  Augutto,  dit  la  glose  sur  le  chapi- 
tra (Juoni'im,  '1\,  au.  1.  Le  pape  Grégoire  IX, 
décidant  pour  la  validité  d'une  collation  que 
su  i  légat  avait  faite  à  un  roturier,  d'un  ca- 
nonic.it  de  Strasbourg,  se  s'-rl  de  ces  termes 
dans  la  fameuse  décrétais  Venerabilis  de 
prœb.eldignit.  :  Non  i'/itur  attendentes  quod 
non  f)rnrri$,  sut  virtutum  nobilita$  vitœque 
h  nesUu  gratutn  Deo  faciunt  et  idoneum  ter- 
vitorem:  a  l  cm/mm  regimen,  non  multot  secun- 
<lwn  camem  Mobiles,  ci  patenta  cirait,  sed 
ignobUes%  ne  pouperos.  eo  quod  non  est  porto- 
nat  um  acceptio  apud  iptum  *  i  aix  ad  culmina 
itatum  m  lum  projbendat)  vifi  eminentes 
tetenl  ;i<riri,    excéptionet  hujut- 

<  non  duximut  admittendat  (C  *  Venerabi- 
îit  i\f  prebsnd.).  Abbai  dil  sur  ce  même  ch«- 
i  ilra  •  .\  tbiliUu  tel*  ut  osus  anintum  mori- 
6/ii  pi 

I    ■  |0C  Mir  re  principe  on  ne  peut 

Introduire,  m  même  conserver  sans  .abus 
«1  ini  nue  èf  iv,  la  règle  de  n'y  a  ImeHre  aux 
i  li  i   |    |  et  li.  ;      i    •  |     pie  des    nobles,  Cl  telle 
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est  en  effet  l'opinion  de  certains  cnnnnisfes  , 
comme  Barbosa,  Félin,  etc.  Ces  auteurs  es- 
timent qu'on  ne  peut  pas  non  plus  faire  des 
statuts  qui  excluent  les  étrangers  :  rVec 
certœ  originis  clerici  suni  eliqendi,  sed  ttndc- 
eumque  tint  modo  idonei  existant,  sunt  ad- 
mit tendi  (cap.  Ad  decorem,  deinstit.)  [Voyet 

ÉTRANGER.  ) 

Toutefois  les  règlements  qui  attachaient 
autrefois  des  prérogatives  à  la  condition  et  à 
la  noblesse  n'avaient  rien  que  de  légitime  , 
d'utile  même  et  de  nécessaire.  Le  savant 
Thomassin,  après  avoir  rappelé  1  usage  de 
l'église  de  Lyon,  où  ,  en  12V5  ,  il  y  avait 
soixante-quatorze  chanoines  ,  dont  un  fils 
d'empereur  ,  neuf  de  rois,  quatorze  de  ducs, 
trente  de  comtes,  et  vingt  de  barons,  dil  :  «  Il 
est  fort  vraisemblable  que  celte  église  pvi- 
matiale  en  a  attiré  d'autres,  par  son  exem- 
ple, à  la  même  pratique,  et  qu'elle  a  peut- 
être  suivi  elle-même  l'exemple  de  quelque 
autre.  Mais  il  ne  faut  pas  se  persuader  que 
ce  soit  le  seul  éclat  de  la  noblesse  qui  ait 
ébloui  les  premiers  auteurs  de  cet  usage  ;  ce 
serait  un  motif  trop  humain  et  trop  éloigné 
de  la  pureté  avec  laquelle  l'Eglise  veut  qu'on 
entre  et  qu'on  fasse  entrer  les  clercs  dans 
les  dignités  ecclésiastiques.  On  a  eu  égard  à 
la  protection  que  l'Eglise  recevait  des  nobles, 
ou  qu'elle  avait  déjà  reçue  de  leurs  ancêtres. 
On  a  considéré  que  l'éducation  des  nobles 
était  ordinairement  plus  vertueuse  que  celle 
des  roturiers,  surtout  au  temps  que  ces  sta- 
tuts ou  ces  usages  commencèrent  à  avoir 
cours  :  car  les  roturiers  étaient  alors  pres- 
que tous  serfs-  Enfin,  on  a  jugé  que  la  piété 
(les  personnes  puissantes  était  aussi  puissante 
pour  en  attirer  d'autres  a  leur  imitation. 
Ainsi,  ce  n'a  nullement  été  par  des  intérêts 
bas  et  charnels  qu'on  a  affecté  quelques 
églises  et  quelques  bénéfices  à  la  noblesse; 
mais  par  des  considérations  religieuses  et  par 
les  vues  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  de  l'E- 
glise. Car  il  faut  bien  distinguer  les  disposi- 
tions vicieuses  de  quelques  particuliers,  qui 
se  jettent  dans  les  dignités  de  l'Eglise  avec 
des  sentiments  purement  humains,  d'avec 
les  maximes  saintes  de  l'Eglise  même,  qui 
ménage  les  passions  terrestres  des  hommes 
charnels,  pour  les  faire  servir  à  ledificc  spi- 
rituel et  à  la  cité  céleste  qu'elle  bâtit  sur  la 
terre.  » 

Effectivement,  pour  les  mêmes  raisons,  le 
concile  de  Lalran  fit  des  exceptions  en  faveur 
des  personnes  sublimes.  Saint  Charles  fonda 
un  collège  pour  des  gentilshommes,  dont  il 
faisait  ses  plus  douces  complaisances.  Enfin, 
saint  Bernard  disait  que,  sans  faire  une  in- 
juste acception  de  personnes,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher d'avoir  DM  pen  plus  de,  complaisance 
pour  la  vertu ,  quand  elle  est  accompagnée 
de  la  noblesse  :  Minime  quidem  Deus  est  nr- 
ceptor  pertonarum ,  nescio  tnmen  quo  j/nrto 
vi'lus  in  nobili  jilns  jtlocct.  [Epitt.  CX1II.) 

Le  père  Thomassin  remarque  judicieuse- 
ment sur  les  tei  rues  nobilon  et  libenim  de  la 

déçrétale,  contraires  à  ces  maxi mes ,  que. 

dan#  ce  temps-là  les  roturiers  étaient  partout 
serfs,  et  que  qui  était   libre  était  noble.  La 
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coulume,  dit-il,  en  est  restée  en  Allemagne. 
Elle  a  cessé  en  France  depuis  Tort  longtemps. 
Or,  une  église  riche,  touie  composée  de  serfs, 
eût  été  bientôt  la  proie  des  usurpateurs.  Celte 
dernière  raison  ne  subsistant  plus,  on  ne 
donne  pas  autant  de  faveur  à  la  naissance 
dans  la  distribution  des  grâces  ecclésiasti- 
ques, et  elles  sont  devenues  communes  au 
mérite  et  à  la  vertu.  (Voyez  chapitre,  §  2.) 

NOCES. 

On  donne  le  nom  de  noces  au  mariage, 
voyez  pourquoi  sous  le  mol  mariage.  Un  des 
points  de  division  entre  les  Grecs  et  les  Latins 
est  que  les  troisièmes  noces  et  par  conséquent 
les  quatrièmes  sont  défendues  chez  les  pre- 
miers et  permises  chez  les  autres.  Les  mon- 
tanistes  et  d'autres  hérétiques  blâmaient  au- 
trefois jusqu'aux  secondes  noces  que  saint 
Paul  conseille  aux.  jeunes  veuves  :  volo  ju- 
niores  viduas  nubere.  C'est  pourquoi  le  pre- 
mier concile  général  de  Nicée  ordonna  que 
quand  les  cathares  et  les  novaliens  vou- 
draient revenir  à  l'Eglise  catholique,  on  les 
obligerait  de  ne  plus  regarder  comme  des 
excommuniés,  ceux  qui  avaient  passé  à  de 
secondes  noces.  Qu'on  ne  m'impute  pas,  dit 
saint  Jérôme,  d'avoir  condamné  les  secondes 
noces;  comment  pourrais-jc  les  condamner, 
puisque  je  ne  condamne  pas  les  troisièmes, 
ni  même  les  huitièmes?  Il  est  vrai  que  je 
loue  ceux  qui  se  contentent  d'un  premier 
mariage,  et  que  j'exhorte  ceux  qui  sont 
veufs  à  passer  le  reste  de  leur  vie  dans  la 
continence,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
ni  qu'on  puisse  excommunier  les  personnes 
qui  se  remarient. 

Les  mêmes  raisons  qui  prouvent  que  les 
premières  noces  sont  permises,  comme  pour 
trouver  dans  le  mariage  un  remède  contre  la 
concupiscence ,  pour  s'entr'aider  dans  les 
besoins  de  la  vie,  et  pour  se  procurer  des 
enfants  ,  proufent  pareillement  que  les  se- 
condes, les  troisièmes  et  au  delà,  sont  per- 
mises. 

Néanmoins  dans  les  premiers  siècles  de  l'E- 
glise, les  secondes  et  troisièmes  noces  étaient 
plutôt  tolérées  qu'approuvées,  surtout  celles 
des  veuves.  Le  septième  canon  du  concile  de 
Néocésarée  défend  aux  prêtres  d'assister  aux 
secondes  noces,  pour  n'être  pas  censés  ap- 
prouver la  conduite  de  ceux  qui  s'y  enga- 
gent :  d'ailleurs  ,  ajoute  ce  canon ,  il  est  or- 
donné qu'on  mettra  les  bigames  en  péni- 
tence, c'est-à-dire,  comme  l'explique  le 
concile  de  Laodicée,  qu'ils  seront  obligés 
de  passer  quelque  temps  dans  les  jeûnes 
et  dans  la  prière,  avant  de  leur  permettre 
la  communion. 

Il  reste  même  quelque  vestige  de  cette  an- 
cienne sévérité;  car  les  bigames  sont  encore 
exclus  de  l'entréeaux  ordres  {Voyez  rigamie), 
et  le  rituel  romain  défend  qu'on  bénisse  les 
noces  d'une  veuve,  quoiqu'elle  épouse  un 
homme  qui  n'ait  jamais  été  marié. 

Quant  au  mariage  d'une  veuve  dans  l'an 
du  deuil  de  son  premier  mari,  le  droit  canon 
n'a  pas  suivi  le  droit  romain  qui  punit  celte 
veuve  de  l'infamie  :  Cum  secundum  Aposto- 

Droit  canon.  IL 


lum  mulier,  morluo  suo  marito,  ab  ejus  lege  sit 
soluta,  etnubendi,cuivult,  tantum  m  Domino, 
liber am  habcat  facultatem,  non  débet  legalis 
infamiœ  snslinere  jacluram,  quœ  licel  post 
viri  obitum  inlra  tempus  luctus  (scilicet  nnius 
anni  spalium)  nubat,  concessa  sibi  tamen  ab 
Apostolo  atitur  potestate,  cum  inhis  prœsertim 
sœculares  leges  non  dedignenlur  sacros  ca~ 
noues  imitari  (C.  Cum  secundum;  c.  Super  illa, 
de  secundis  nuptiis). 

Le  Code  civil  porte,  à  cet  égard,  article 
228  :  «  La  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  qu'après  dix  mois  révolus  de- 
puis la  dissolution  du  mariage  précédent.» 

Mais,  d'après  Locré ,  Merlin,  Toullier, 
Paillet,  Rogron,  celte  défense  n'est  qu'un  em- 
pêchement prohibitif  pour  le  mariage  civil. 
Cependant  Delvincourt  est  d'un  avis  con- 
traire. 

On  avait  ajoulé  à  l'article,  dit  Malevillo, 
que  le  mari  ne  pourrait  se  remarier  non  plus 
que  trois  mois  après  la  mort  de  sa  femme; 
mais  on  observa  d'abord  qu'il  ne  fallait  pas 
afficher  celle  différence  choquante  entre  les 
deux  sexes  ,  et  ensuite  que  n'ayant  pas  de 
raison  physique  pour  interdire  au  mari  de 
re  remarier  avanl  une  époque  fixe,  il  fallait 
laisser,  sur  ce  point,  agir  les  mœurs. 

Le  concile  de  Trente ,  session  XXIV  re- 
nouvelle les  anciennes  défenses  des  noces 
solennelles  depuis  l'Avent  jusqu'au  jour  de 
l'Epiphanie, et  depuis  le  mercredi  des  cendres 
jusqu'à  l'octave  de  Pâques  inclusivement. 

«Que  les  prêtres,  dit  le  concile  de  Vannes  de 
l'an  465,  les  diacres,  les  sous-diacres,  et  tous 
ceux  à  qui  le  mariage  est  interdit,  évitent 
même  de  se  trouver  aux  noces  des  autres  ; 
qu'ils  ne  se  trouvent  point  dans  ces  assem- 
blées où  l'on  récite  des  chansons  d'amour, 
ou  toute  autre  chose  déshonnête,  où  l'on 
tient,  dans  la  danse  cl  dans  les  chansons,  des 
postures  indécentes,  de  peur  de  souiller  leurs 
yeux  et  leurs  oreilles  consacrés  aux  fonc- 
tions de  leur  auguste  ministère  ,  en  les  prê- 
tant à  regarder  des  spectacles  indécents,  et  à 
écouter  des  paroles  Irop  libres.  »  (Canon  11.) 

En  général  un  prêtre  se  trouve  déplacé 
dans  des  festins  de  noces,  aussi  les  statuts 
synodaux  de  la  plupart  des  diocèses,  dé- 
fendent sagement,  et  sous  peine  de  suspense, 
d'y  assister. 

NOMINATION. 

La  nomination  es"t  l'acte  par  lequel  une 
personne  est  élevée  à  une  charge  ou  dignité 
au  choix  d'une  autre.  Dans  ce  sens,  on  se 
sert  du  mot  de  nomination  en  matière  d'é- 
lection, et  les  canonistes  en  distinguent  de 
deux  sortes  :  la  nomination  simple  et  la  no- 
mination solennelle.  La  première  se  fait  de 
ceux  qui  doivent  être  élus,  par  tous  ceux 
qui  ont  un  droit  passif  à  l'élection,  et  l'autre 
se  fait  de  deux  ou  trois  de  ces  mêmes  éligi- 
blcs  qu'on  présente  au  pape  ou  à  un  autre 
supérieur,  afin  qu'il  choisisse  celui  des  trois 
qu'il  lui  plaira.  C'est  celle  dernière  sorle  de 
nomination  dont  le  sens  a  été  plus  communé- 
ment reçu.  Nous  parlerons  ici  de  la  nomina- 
tion des  évoques. 

(Dix  neuf) 
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L'Eglise  ne  pouvant  se  perpétuer  que  par 
le  ministère  pastoral,  il  fallait  bien  qu'elle 
eutreçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  de  se 
choisir  des  ministres,  de  les  consacrer,  de 

établir  sur  une  portion  du  troupeau,  d'é- 
lenire  on  de  borner  leur  juridiction,  de  les 
corriger,  de  leur  infliger  des  peines  spiri- 
tuelles, ou  même  de  les  destituer,  s'ils  deve- 
naient préi  iricateurs.  El  voilà  bien  aussi  ce 
qu'elles  pratiqué, sans  le  concours  delà  puis- 
Mince  I  mporelle,  soit  dans  les  trois  pre- 
miers siècles ,  soit  dans  des  temps  posté- 
rieurs, sons  la  domination  des  princes  qui 
n'étaient  pas  chrétiens.  Certainement,  les 
Césars,  les  magistrats  idolâtres,  le  peuple 
païen,  n'intervenaient  pas  dans  l'élection  et 
la  mission  des  évoques  qui  étaient  préposés 
aux  diverses  églises  répandues  dans  l'empire 
romain.  Mais  le  mode  d'élire  les  évoques,  de 
les  instituer  ou  de  les  destituer,  n'est  pis 
assez  déterminé  par  la  loi  divine,  pour  qu'il 
n'  i,t  pas  subi  des  variations  qui  ont  pu  èlre 
ég  tlemenl  salutaires, suivant  les  temps  et  les 
lieux.  Seulement,  tout  ce  qui  s'est  fait  en 
cette  matière  s'est  fait  de  l'aveu  expiés  ou  ta- 
cite de  l'autorité  compétente.  Voici  ce  que  les 
meilleurs  auteurs  nous  apprennent  de  l'é- 
lection et  de  la  nomination  aux  évéchés.  La 
promotion  à  l'épiscopat  comprend  deux  cho- 
ses, l'élection  et  l'institution.  Nous  parle- 
rons ici  de  l'une  et  de  l'autre. 
§  1.  Histoire  de  l'élection  ou  nomination  des 
évéques. 
Par  le  Nouveau  Testament,  l'on  sait  com- 
ment furent  d'abord  institués  les  évéques. 
Jésus-Christ  appela  ses  disciples,  et  choisit 
pour  apôtres  ceux  qu'il  voulut;  il  leur  dit 
l  sa  résurrection  :  Comme  mon  Père  m'a 
envoyé,  je  90Ut  envoie  de  même;  et  saint  Paul 
dit  aux  évéques  d'Asie  que  le  Saint-Esprit 
I  -  |  établis  pour  gouverner  l'Eglise  de 
Dieu,  et  à  Tite,  qu'il  l'a  laissé  en  Crète  , 
pour  établir  dans  les  villes,  des  prêtres, 
qu'il  appelle  ensuite  évéques.  L'on  voit  aussi 
dans  toute   la    suite  de  la  tradition  que  les 

[Ses  "nt  toujours  été  établis  par  d'autres 
évéques.  Quoique  anciennement  on  n'en  con- 
firmât aucun  qui  n'eût  été  agréé  de  tout  le 
clergé  et  du  peuple,  comme  nous  l'apprenons 
des  écrits  de  saint  Cyprfen  ;  on  y  voit  que 
dès  qu  une  église  était  vacante,  les  évéques 
voisins  ••  laient,  el  qu'ils  choisissaient 

celui  qu'ils  croyaient  devoir  mieux  remplir 
cette  place.  Après  que  le  peuple  avait  ap- 
prouvé leur  choix,  le  nouvel  évéque  était 

consacré.  C'est  une  loi  , dit  ce  saint,  que  ce- 
lui qui  doit  gouverner  le  diocèse  ,  soit  choisi 

en  présence  da  peuple  et  qu'il  en  soit  jugé 
digne  par  le  témoignage  el  le  suffrage  do  pu- 

i.  dit-il  ailleurs,  une  tradition  divine 
M  apostolique  qu'on  observe  presque  d»ni 

toute-  les  provioees,  que   pour   l'ordination 

d'un  évéque  ,  ceux  de.  1  i  promue  s'.isseni- 
btesjt  et  (pion  élit  un  prel.it  en  présence  du 

peuple  qui  connaît  la  vie,  les  mœurs  et  la 
conduite  de  celui  qu'on  propose.  Le  pape 
C  rneille  avait  été  éleré  sur  la  chaire  de 
pas  1"  chois  des  éréques 
tu  s'étaient  irouvi  •  .1  r  ,  ,      1;  isèbe  ran- 
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porte  que  Narcisse  ayant  quitté  Jérusalem, 
les  évéques  des  églises  voisines  lui  donnè- 
rent Dius  pour  successeur.  Enfin,  les  Pères 
du  concile  d'Anlioche ,  après  avoir  déposé 
Paul  deSamosale,  élurent  et  consacrèrent  on 
évéque  en  sa  place.  Le  canon  du  concile  de 
Laodicéo,  qui  semble  ôler  au  peuple  le  suf- 
frage dans  l'élection  des  évéques,  ne  défend 
que  les  assemblées  tumulluaires  ;  le  peuple 
a  même  eu  plus  d'autorité  dans  les  élections 
depuis  Constantin  ,  que  pendant  les  siècles 
précédents  (Thomassin,  part.  I,  liv.  I,  ch.  14 
et  15).  Mais  alors,  le  nombre  des  chrétiens 
avant  grossi,  on  eut  égard  aux  suffrages  des 
différents  ordres,  des  nobles, des  magistrats, 
des  moines, quoiqu'on  regardât  toujours  prin- 
cipalement le  jugement  du  cleriïé. 

Le  peuple  a  été  appelé  aux  élections  pour 
deux  raisons  principales,  dit  M.  l'abbé  Ja- 
ger,  dans  son  Cours  d'histoire  ecclésiastique. 
L'Eglise  a  voulu  montrer  qu'elle  ne  faisait 
pas  acception  des  personnes  ,  qu'elle  ne 
voyait,  ne  voulait,  ne  couronnait  que  le  mé- 
rite, et,  dans  un  temps  où  les  fidèles  se 
pressaient  avec  émulation  dans  la  voie  de  la 
perfection  ,  elle  a  dit  au  peuple  qui  toujours 
sera  le  meilleur  juge  quand  il  sera  libre  de 
passions  intérieures  et  d'influences  étrangè- 
res,  elle  lui  a  dit  :  Choisissez  \os  guides  et 
vos  surveillants,  c'csl-à-dire  vos  évéques.  Il 
faut  le  dire ,  et  plaise  au  ciel  que  celle  ex- 
périence ne  soit  pas  perdue  pour  les  siècles 
à  venir,  les  choix  du  peuple  ont  été  admi- 
rables -,  presque  tous  ses  choix  ont  été  des  ca- 
nonisations anticipées.  Le  second  motif  qui 
l'a  déterminée  à  faire  un  appel  au  peuple 
chrétien  dans  l'élection  des  évéques,  c'a  été 
de  lui  être  agréable  et  d'obtenir  sa  confiance 
en  lui  donnant  la  sienne.  Enfants,  disait  la 
mère,  hâtez -vous  d'arriver  devant  votre 
père  qui  est  dans  le  ciel,  choisissez  vos  gui- 
des; vous  connaissez  mon  amour,  moi  je 
connais  votre  droiture  et  votre  zèle;  choisis- 
sez ex  diçjnis  digniorem  ;  faites  pour  le  mieux, 
je  sais  que  vous  ferez  bien,  je  m'en  rapporte 
à  vous.  Les  fidèles  se  réunissaient,  ils  priaient: 
l'un  d'eux  proposait  en  toute  simplicité  un 
nom  ,  et  toutes  les  voix  et  toutes  les  mains 
s'élevaient  pour  applaudir,  el  Ton  élevait  au 
siège  de  la  paternité  pontificale  ,  non  le  plus 
noble  ,  le  plus  riche,  le  plus  illustre  ,  le  plus 
appuyé  du  pouvoir,  mais  celui  qu'on  croyait 
le  plus  saint,  le  plus  savant,  le  plus  ferme, 
le  plus  sage,  le  plus  doux.  On  choisissait  des 
hommes  connus  cl  éprouvés,  c'est  à-dire 
qu'on  n'allait  pas  chercher  hors  de  l'enceinlo 
de  la  ville  épiscopale  ;  aucun  étranger  n'é- 
tait admis,  si  ce  n'est  lorsque  le  diocèse 
était  si  pauvre  qu'il  était  obligé  d'aller  de- 
mander à  un  autre  diocèse  1  aumône  d'un 
homme  qui  lui  manquait.  Ce  cas  était  fort 
rare,  et  jusqu'au  delà  do  douzième  siècle, 
celle  coutume,  successivement  altérée  par 
des  exceptions  toujours  plus  nombreuses  ,  a 
du  moins  été  toujours  conservée  comme  la 
règle. 

Le  peuple  désignait  son  élu,  mais  l'acte 
constitutif  de  l'élection  consistait  dans  l'as- 
sentiment d':s  évéques  voisins.  Cet  usage  fui 
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converti  en  loi  par  le  quatrième  canon  du 
concile  de  Nicée  ,  qui  statue  que  l'élection 
se  fera  par  tous  les  évêqucs  de  la  province  , 
et  sera  confirmée  par  le  métropolitain.  11  ar- 
rive même  souvent  que  des  évêques  sont 
exaltés  sans  la  participation  du  peuple  et 
qu'on  se  contente ,  dans  des  circonstances 
difficiles,  de  la  ratification  de  son  silence  ; 
mais  s'il  n'élit  pas ,  il  accepte  ,  et  jamais  on 
n'impose  à  une  population  un  évéque  qu'elle 
repousse.  Les  temps  deviennent  orageux  , 
l'hérésie  intrigue  et  s'agite,  le  peuple  s'é- 
gare et  se  montre  accessible  à  la  séduction 
des  intrigants  ;  alors  on  ne  le  consulte  pas  ; 
une  nouvelle  église  s'établit  chez  une  na- 
tion encore  idolâtre,  on  institue  un  évéque 
catholique  au  milieu  d'une  population  qui 
s'est  isolée  de  l'Eglise  par  un  schisme;  en- 
core dans  ce  cas  là,  on  ne  consulte  pas  la 
multitude,  parce  qu'on  ne  peut  espérer  d'elle 
un  choix  satisfaisant.  Les  évéques  pour- 
voient dans  la  nécessité  et  conduisent  leur 
élu  dans  le  siège  :  telle  est  l'action  de  l'épi— 
scopat. 

La  part  des  empereurs  alla  de  jour  en 
jour  en  s  élargissant ,  et  une  fois  entrés ,  ils 
ne  voulurent  plus  se  retirer.  Du  jour  où  ils 
devinrent  chrétiens ,  il  devint  fort  difficile  de 
leur  fermer  la  porte  des  élections;  ils  se  pré- 
sentaient comme  les  chefs  du  peuple  ,  ses 
représentants  naturels;  ils  alléguaient  que 
dans  leur  position  éminente,  ils  avaient  dos 
vues  plus  étendues,  des  intérêts  plus  géné- 
raux, des  intérêts  de  bon  ordre  et  consé- 
quemment  plus  en  rapport  avec  les  inten- 
tions de  l'Eglise;  qu'ils  pouvaient  lui  rendre 
des  services  importants  en  déjouant  l'intri- 
gue, en  appuyant  les  hommes  de  mérite.  On 
fit  droit  à  une  requête  qui  paraissait  si  rai- 
sonnable ,  et  on  leur  permit  d'intervenir 
quand  l'élection  devenait  tumultueuse  et 
compromettait  l'ordre  public. 

Au  résumé,  le  droit  d'intervention  dos 
empereurs  dans  les  élections  était  un  droit 
communiqué,  et  eux-mêmes,  au  moins  dans 
les  premiers  siècles  ,  n'ont  jamais  élevé  de 
prétentions  contraires  ;  jamais  dans  ces  pre- 
miers temps  ils  n'ont  essayé  de  le  réclamer 
comme  leur  appartenant  en  propre.  Lors- 
qu'ils choisissaient  seuls,  leur  nomination 
était  sujette  au  contrôle  des  évêques  et  à  la 
ratification  du  métropolitain.  Ainsi,  Théo- 
dose choisit  Nectaire  au  concile  de  Constan- 
tinople,  mais  son  choix  est  confirmé  par  le 
suffrage  des  évêques  et  du  peuple  ;  ainsi  Ar- 
cade appelle  saint  Chrysostome;  mais  il  sou- 
met son  élection  à  l'approbation  du  peuple 
et  du  clergé  de  Constautinople.  D'une  part  , 
nous  pourrions  citer  cent  autres  exemples 
de  l'intervention  impériale  qui  ne  se  produit 
que  comme  simple  initiative;  d'autre  part, 
nous  pourrions  montrer  plus  de  mille  é\é- 
ques  qu'on  a  conduits  au  trône  pontifical 
sans  l'ombre  do  participation  de  la  part  des 
souverains.  Ni  leur  présentation,  ni  leur 
consentement  n'étaient  nécessaires. 

Le  droit  d'élection  appartient  radicalement 
à  rEglite  ;  elle  ne  peut  s'en  déposséder,  mais 
elle  peut  appeler  tantôt  le  peuple ,  tantôt  le 


pouvoir  civil  ,  suivant  qu'elle  compte  sur 
leurs  dispositions  droites  et  pacifiques,  à  dé- 
signer un  sujet  dont  ensuite  elle  approuve 
et  ratifie  le  choix  avant  de  conférer  l'ordi- 
nation. 

Dans  les  royaumes  qui  se  formèrent  des 
débris  de  l'empire  romain,  les  princes  voyant 
la  grande  autorité  des  évéques  sur  les  pou- 
pies  de  leurs  nouvelles  conquêtes,  étaient 
jaloux  de  ne  laisser  élire  que  ceux  qu'ils 
croyaient  leur  être  fidèles.  Ainsi,  sous  la 
première  race  de  nos  rois,  dit  Fleury  (Insti- 
tution au  droit  ccclés.,  part.  I,  ch.  10)  ,  et  au 
commencement  de  la  seconde,  quoique  la 
forme  des  élections  s  observât  toujours,  les 
rois  en  étaient  souvent  les  maîtres.  Depuis 
Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  ,  les 
élections  furent  plus  libres  (  Tiwmassin  , 
part.  Ul,  liv.  II,  ch.  24,  25  et  26). 

Une  ordonnance  de  Charlemagne,  de  l'an 
803,  avait  pour  but  d'assurer  davantage  la 
liberté  de  l'élection,  en  écartant  toute  ac- 
ception de  personnes.  Il  y  est  dit  :  «  In- 
struits par  les  saints  canons,  et  afin  que  l'E- 
glise puisse,  au  nom  de  Dieu,  jouir  plus  li- 
brement des  droits  qui  lui  appartiennent, 
nous  avons  approuvé  la  délibération  de  l'or- 
dre du  clergé,  et  voulons  en  conséquence 
que  les  évêques  soient  nommés  par  le  choix 
du  clergé  et  du  peuple  ,  sans  aucune  consi- 
dération pour  les  personnes  ni  pour  les 
présents,  mais  uniquement  par  des  motifs 
tirés  de  l'édification  de  leur  conduite  et  de 
leurs  talents  pour  le  gouvernement  de  l'E- 
glise. » 

L'évêché  de  Scnlis  étant  vacant,  Hincmar 
de  Reims  écrivit  à  Charles  le  Chauve  pour 
le  prier  d'accorder àcelte villelepouvoirdese 
choisir  un  pasteur,  de  lui  indiquer  l'évêque 
qu'il  souhaitait  qu'on  envoyât  pour  visiteur, 
afin  qu'on  procédât  à  l'élection  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  canons  ;  il  ajoute 
qu'on  en  portera  le  décret  à  l'empereur  qui 
approuvera  ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  celui  qui 
aura  été  nommé,  avant  qu'on  passe  à  la  con- 
sécration (Fleury,  Jlist.  eccle's.,  liv.  LXX1X, 
n.  10). 

Voici  ce  que  nous  apprennent  les  an- 
ciennes formules  d'élections  du  neuvième 
siècle. 

Aussitôt  qu'un  évoque  était  mort,  le  clergé 
et  le  peuple  envoyaient  des  députés  ;.u  mé- 
tropolitain pour  l'en  avertir;  le  métropoli- 
tain en  donnait  avis  au  roi,  et,  suivant  son 
ordre,  nommait  un  des  évêques  de  la  pro- 
vince pour  être  visiteur.  Il  écrivait  à  cet  év è- 
que  et  l'envoyait  dans  l'Eglise  vacante  pour 
solliciter  l'élection  cl  y  présider,  afin  qu'elle 
ne  fût  point  différée  et  que  les  canons  y  fus- 
sent observés.  Le  métropolitain  envoyait  en 
même  temps  au  clergé  et  au  peuple  une  am- 
ple instruction  de  la  manière  dont  l'élection 
devait  se  faire  pour  être  canonique.  Le  vi- 
siteur étant  arrivé,  assemblait  le  clergé  et  le 
peuple.  Il  faisait  lire  les  passages  de  saint 
Paul  et  les  canons  qui  marquent  les  quali- 
tés d'un  évéque,  et  comment  il  doit  être  élu  ; 
il  exhortait  tous  les  ordres  en  particulier  à 
suivre  ces   règles  ;  les  prêtres  ,  les  autres 
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clercs, Ici  vierges,  les  reures,  les  nobles  el 
la  aulrei  laïques,  c'est-à-dire  les  citoyens* 
Les  moines  avaient  grande  part  à  l'élection. 
On  n'y  appelait  pas  seulement  les  chanoines 

,  t  les  clerca  de  la  1  ille,  mais  aussi  les  clercs 
,..•  1 1  campagne.  On  jeûnait  trois  jours  avant 
lion  et  l'on  des  prières  publiques 

et  des  aumônes.  On  choisissait,  autant  qu'il 
se  pouvait  ,   un   clerc  du  sein  de   la  même 

L'élection  étant  faite,  le  décret  signé  des 
principaux  du  clergé,  des  moines  et  du  peu- 
ple, était  enroyé  au  métropolitain  ;  celui-ci 
convoquait  tous  les  évéques  de  la  province 
pour  examiner  l'élection  à  un  jour  certain 
et  en  un  certain  lieu,  qui  était  d'ordinaire 
l'Eglise  vacante.  Tous  les  évéques  devaient 
s'y  trouver,  et  ceux  qui  étaient  malades  ou 
qui  avaient  quelque  autre  excuse  légitime 
envoyaient  un  de  leurs  clercs  chargé  de  leurs 
lettres  pour  approuver  l'élection  ;  car  tous 
v  devaient  consentir,  sui\ant  la  règle  du 
êoncilc  de  Nicée,  et  trois  au  moins  devaient 
y  assister.  L'élu  étant  présenté  à  ce  concile 
provincial  ,  le  métropolitain  l'interrogeait 
sur  sa  naissance,  sa  vie  passée,  sa  promo- 
tion aux  ordres ,  ses  emplois  ,  pour  voir  s'il 
n'était  point  atteint  de  quelque  irrégularité. 
Il  examinait  aussi  sa  doctrine,  lui  faisait 
faire  sa  profession  de  foi  et  la  recevait  par 
écrit.  S'il  trouvait  l'élection  canonique  et 
l'élu  capable,  il  prenait  jour  pour  la  con- 
sécration. Mais  si  l'élu  se  trouvait  irrégulier 
ou  incapable,  ou  si  l'élection  avait  été  failo 
par  simonie  ou  par  brigue,  le  concile  la  cas- 
sait et  élisait  un  autre  évéque. 

La  consécration  se  faisait  à  peu  près 
comme  aujourd'hui  ;  le  métropolitain  don- 
nait au  nouvel  évéque  une  instruction  par 
écrit,  où  il  lui  expliquait  en  abrégé  tous  ses 
devoirs  [Vojfes  celle  instruction  sous  le  mot 
évêqle,  |  I  .  car  il  était  regardé  comme  le 
père  et  le  docteur  des  évoques  qu'il  ordon- 
nait. 11  devait  leur  fournir  de  ses  archives, 
des  exemplaires  des  canons,  et  eux  (levaient 
avoir  recours  à  lui  dans  toutes  leurs  diffi- 
cultés. Si  la  confirmation  se  faisait  hors  de 
I  I  .-lise  vacante,  le  métropolitain  y  envoyait 
des  lettres  pour  faire  rerevoir  le  nouvel  évé- 
que. Le  roi  était  averti  de  tous  les  actes  im- 
portants de  celte  procédure,  principalement 
de  l'élection  et  de  la  confirmation  ;  car  il 
avait  toujours  droit  d'exclure  ceux  qui  ne 
lui  étaient  pas  agréables. 

Telles  étaient  lei  élections  en  Occident,  au 
neuvième  liède  et  jusqu'à  la  fin  du  dou- 
zième, pendant  lequel  toutefois  les  chanoines 
des  cathédrales  i  efforçaient  d'attirer  à  eux 
toute  l'élection,  comme  il  parait  par  le  ca- 
non du  concile  de  Latran  ,  en  1179,  qui  ré- 
prime leurs  entreprises  (Thomass.,  pari.  IV, 
If».  Il,  ch.  M)). 

m  ili  .ni  commencement  du  treizième  Me- 
rle, <  i  ebapitrei  étaient  déjà  en  possession 
d  élire  seuls  les  évéques,  a  l'exclusion  du 
I  ci  du  peuple  ;  et  les  métro- 
t  de  (  nfirmer  seul.',  l'élection,  lana 
appeler  leurs  suffragants.  L'un  et  l'autre 
parait  par  la  manière  dont  les  élections  sont 


réglées  dans  le  concile  général  de  Latran  de 
l'an  1^15. 

Dans  la  pragmatique  sanction  (  Voyez 
pragmatique),  attribuée  à  saint  Louis  il  est 
dit,  article  2  :  «  Les  églises  cathédrales  et  au- 
tres, auront  la  liberté  des  élections,  qui  sor- 
tiront leur  plein  et  entier  effet.  »  Ce  droit  , 
acquis  aux  chapitres  par  l'usage,  fut  consa- 
cré par  la  pragmatique  de  Charles  Vil  ,  en 
1438,  et  suivi  jusqu'au  concordat  de  Léon  X, 
en  151G,  concordat  devenu  règle  jusqu'à  nos 
jours  {Voyez  concordat). 

Observons  ici,  dit  monseigneur  Frayssi- 
nous  dans  ses  Vrais  principes  de  l'Eglise  yal- 
licane  (pag.  125),  cl  cette  remarque  est  es- 
sentielle, parce  qu'elle  tient  à  la  constitution 
même  de  l'Eglise  catholique,  qu'aux  diffé- 
rentes époques  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, les  élections,  quoique  faites  sans  l'auto- 
risation ou  la  confirmation  expresse  du  siège 
apostolique,  n'étaient  pas  pour  cela  sous- 
traites à  son  droit  inviolable  de  surveillance 
universelle.  Aussi  son  autorité  y  est-elle 
souvent  intervenue,  soit  pour  décider  des 
points  contestés,  soit  pour  corriger  ce  qui 
avait  été  défectueux,  soit  pour  donner  des 
pasteur:»  à  des  églises  qui  étaient  veuves  de- 
puis trop  longtemps.  Saint  Léon  écrit  aux 
évéques  de  Mauritanie  que  la  brigue  et  les 
suffrages  du  peuple  ne  devaient  pas  lis  dé- 
terminer à  charger  de  la  conduite  d'une 
église  un  ecclésiastique  qu'ils  croient  inca- 
pable de  la  gouverner L'épîlrc  84  de  co 

même  pape,  porte  que,  si  les  suffrages  du 
clergé  el  du  peuple  se  trouvent  partagés,  il 
dépendra   du   métropolitain  de  choisir  celui 

qui  a  plus  de  mérite Les  papes  Sirice  et 

Innotent  I"  donnent  au  métropolitain  la 
même  autorité.  Il  ne  doit  pas  ,  selon  le  pape 
llilaire,  suivre  les  vœux  du  peuple,  mais  le 
gouverner  (Abrégé  de  Thomass.  part.  II, 
ch.  11)  (Voyez  ci-après  §  2). 

Après  avoir  eu  occasion  de  rappeler  les 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  les  élections, 
Thomassin  ajoute  :  «  En  voilà  assez  pour 
persuader  que,  si  la  Providence  a  laissé  éta- 
blir une  autre  police  dans  son  Eglise  pour  la 
provision  deséi  êches  et  des  autres prélaturcs, 
l'histoire  seule  des  anciennes  élection!  est 
capable  de  nous  en  consoler,  et  de  nous  faire 
trouver  bon  ce  que  le  concile  de  Trente  n'a 
pas  désapprouvé.  »  (Thomassin,  part.  II. 
ch.  84.) 

Monseigneur  Affre,  archevêque  de  Paris  , 
dans  le  nouvel  ouvrage  qu'il  vient  de  publier 
sur  les  Appels  comme  (Tabui,  fait  voir  au 
contraire  les  inconvénients  de  la  nomination 
royale.  Voici  ses  paroles  : 

«  Avant  le  concordat  de  François  !•»,  dit- 
il,  le  choix  des  évéques  était  souvent  imposé 
p  ir  les  princes  ,  par  les  ducs  el  les  comtes. 
Les  grandi  rassaux  «le  la  couronne  domi- 
naient également  le  choix  des  autres  béné- 
ficiées. Les  chanoines  ,  alors  en  possession 
d'élire  les  évéques,  ayant  été  eux-mêmes 
promus  sous  celle  influence  ,  étaient  élec- 
teurs lrès-soup|es  dans  la  main  de  leurs  pa- 
trons. Ainsi,  d'un  côté,  l'origine  des  élec- 
teurs, de  l'autre,  l'action  exercée  sur  eux, 
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contribuaient  également  à  altérer  le  choix 
des  évêques.... 

«  Les  rois,  après  avoir  dominé  le  clergé 
dans  les  élections,  essaient  de  l'asservir  par 
les  concordais;  ces  traités,  en  les  rendant 
maîtres  du  choix  des  chefs,  les  rendaient 
maîtres  du  corps  entier. 

«  Le  sainl-siége  cul  soin  d'y  stipuler  sans 
doute  des  avantages  pour  l'Eglise  ;  mais  si , 
au  lieu  de  ce  droit  dont  le  bénéfice  politique 
n'est  rien  moins  que  démontré,  les  rois  eus- 
sent laissé  aux  papes  le  soin  de  réformer  les 
élections;  si,  comme  on  le  pratique  aujour- 
d'hui en  Belgique,  les  évêques  de  la  pro- 
vince eussent  été  chargés  du  choix  de  leurs 
collègues,  l'Eglise  de  France  aurait  eu  un 
épiscopat  et  un  clergé  non  moins  dévoues 
au  pouvoir  politique  qu'à  son  ministère.  Le 
clergé  belge  est  le  meilleur  ami  de  son  roi  et 
de  son  gouvernement,  et  ni  le  roi,  ni  le  gou- 
vernement, ne  pensent  à  en  choisir  les  chefs, 
à  en  agréer  les  principaux  membres. 

«  François  I"  avait  obtenu  de  Léon  X  de 
nommer  aux  évêchés.  Quand  on  pense  aux 
mœurs  de  ce  prince,  si  distingué  sous  d'au- 
tres rapports,  qui  ne  regrette  de  le  voir  dé- 
signer au  chef  de  l'Eglise  les  censeurs  des 
mœurs,  les  gardiens  de  la  vertu  et  de  l'in- 
nocence ?  Les  princes  de  la  branche  de  Va- 
lois, ses  successeurs  immédiats  ,  el  les  prin- 
cesses dont  ils  subirent  l'influence,  rendirent 
plus  sensible  encore  cet  humiliant  patronage. 
Jusqu'en  1789,  deux  rois  seulement,  Louis 
XIII  el  Louis  XVI,  se  distinguèrent  par  une 
austère  vertu.  A  côté  du  ministre  de  la 
Feuille,  qui  exerçait  cette  importante  préro- 
gative de  la  royauté  ,  combien  d'influences 
dont  l'homme  religieux  ne  peut  lire  l'histoire 
secrète  sans  éprouver  un  sentiment  pénible 
et  une  profonde  affliction  1  De  grands  évêques 
semblèrent  justifier  la  concession  faite  à  la 
couronne;  toutefois,  des  hommes  tels  que 
Bossuel  et  Fénelon,  n'auraient  pas  été  re- 
poussés par  le  clergé  du  dix-septième  siècle; 
le  premier  aurait  probablement  occupé  le 
siège  le  plus  important  du  royaume  ;  le  se- 
cond n'aurait  pas  subi  la  disgrâce  de  la  cour 
pour  avoir  osé  penser  à  faire  de  son  élève  un 
roi  moins  absolu  que  son  aïeul,  plus  ambi- 
tieux d'être  le  père  de  ses  sujets  que  leur  do- 
minateur. 

«  Si  l'Eglise  de  France  n'eût  compté  tant 
d'hommes  émincnls  par  leurs  lumières  et 
leurs  vertus,  si  l'opinion  de  ces  hommes,  que 
les  rois  sont  plus  ou  moins  forcés  de  respec- 
ter, n'eût  formé  un  puissant  conlrc-poids  au 
crédit  des  courtisans,  l'épiscopat  français  se 
serait  bien  plus  fortement  ressenti  de  celte 
influence  énervante. 

«  Cependant  elle  eut  des  résultats  Irès-re- 
grcltables,  et  assez  connus  pour  que  nous 
puissions  les  signaler  sans  témérité.  Le  pre- 
mier et  le  plus  incontestable  fut  la  grande 
dépendance  où  les  évêques  furent  de  la  cour, 
dépendance  qui,  loin  d'augmenter  le  dévoue- 
ment, on  ne  saurait  trop  le  dire  aux  flatteurs 
des  rois,  l'affaiblit  et  le  corrompt,  ou  toutau 
moins  lui  donne  une  fausse  direction.  Au  lieu 
de  servir  les  Mais  intérêts  du   pouvoir,  le 
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dévouement  créé  par  la  faveur  n'en  sert  que 
les  Fantaisies  et  les  caprices.  Le  roi,  dans  la 
pratique,  est,  dit  Fénelon  ,  plus  chef  de  VE- 
glise  que  le  pape  (Plans  de  gouv.,  §  k).  Mais, 
dans  celte  position,  le  roi  obtenait  plus  de 
complaisance  que  de  vrais  services.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  paroles 
de  l'archevêque  de  Cambrai  :  Depuis  le  con- 
cordat de  Léon  X,  avec  François  1**,  dit  en- 
core Fénelon,  presque  tous  les  liens  entre  le 
pape  et  les  évêques  ont  été  brisés,  parce  que 
leur  sort  ne  dépend  que  du  roi  (DesummiPon- 
lif.  auctoritale,  cap.  kk  el  45). 

«  Qu'on  ne  soit  pas  surpris  si  ce  grand 
homme  les  accuse  aussi  de  trop  consulter  le 
vent  qui  souffle  de  la  cour.  Ils  le  consultè- 
rent surtout  lorsque  Louis  XIV  fil  ses  choix 
presque  exclusivement  dans  la  noblesse.  Peu 
content  de  la  convier  à  ses  triomphes  et  aux 
pompes  de  Versailles,  de  lui  livrer  les  com- 
mandements militaires  et  civils,  il  voulut  la 
faire  asseoir  sur  les  sièges  épiscopaux.  Ces 
leudes  du  dix-septième  siècle,  fiers  d'appro- 
cher le  grand  roi  et  de  le  servir,  n'accoutu- 
mèrent que  trop  les  prélats  ,  leurs  frères 
ou  leurs  enfants,  à  subir  le  même  joug.  Ces 
mœurs  appartiennent  à  une  autre  société; 
mais  voici  une  observation  applicable  à  notre 
époque.  11  n'entre  dans  la  pensée  de  personne 
de  replacer  les  évêques  dans  leur  ancienne 
position,  dans  les  rapports  divers  qui  exis- 
taient dans  l'épiscopat  français  et  la  couronne; 
cl  cependant  les  amis  dévoués  de  notre  gou- 
vernement verraient  un  grave  danger  à  le 
faire  renoncer  au  droit  que  lui  donne  le  con- 
cordat. Nous  n'essaierons  pas  de  les  con- 
vaincre par  des  arguments  ou  par  des  faits 
anciens  dont  ils  pourraient  récuser  l'appli- 
cation; il  nous  suffira  de  les  inviter  à  exa- 
miner ce  qui  se  passe  en  Belgique,  el  d'inter- 
roger les  hommes  graves  qui  connaissent 
bien  ce  pays.  Nous  les  prierons  d'être  préoc- 
cupés d'une  seule  chose  dans  cet  examen; 
de  l'influence  que  peut  avoir  sur  le  dévoue- 
ment des  évêques  la  nomination  royale. 

«  Revenons  à  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise. 

«  Un  premier  inconvénient  fut  donc  d'éta- 
blir sous  ce  régime  une  espèce  de  supréma- 
tie religieuse  du  souverain,  c'est-à-dire,  l'in- 
stitution la  plus  funeste  au  christianisme,  à 
la  morale,  à  la  liberté  des  peuples.  C'est  de- 
puis François  Ier,  en  qui  commença  le  droit 
légal  de  nomination  aux  évêchés,  que  les  rois, 
dans  leurs  ordonnances  sur  la  discipline,  se 
servirent  de  formules  qui  exprimaient  une 
puissance  aussi  étendue  sur  les  choses  de 
l'Eglise  que  sur  celles  de  l'Etal.  En  parlant 
des  conditions  requises  pour  être  nommés 
aux  bénéfices,  des  règles  sur  l'administra- 
tion des  sacrements,  de  l'observation  des  fê- 
tes, etc.,  etc.,  ils  disent  :  mandons  el  statuons, 
comme  ils  le  disaient  en  faisant  une  ordon- 
nance sur  les  eaux  et  forêts. 

«  Le  clergé  semblait  prévoir  celte  innova- 
lion,  lorsqu'il  réclamait  les  élections  avec  do 
vives  instances,  à  l'époque  où  il  avail  encore 
l'espoir  de  les  obtenir  [Mémoires  du  clergé  • 
lom.  X,  col.  104). 
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«  Les  parlementa  q  ui  avaient  d'abord  re- 
I  onsié  lecoo<  ordal  avec  beaucoup d'énergie, 

finiront  par  1  1 1  même  par  le  défen- 

dre arec  autant  de  sèla  qu'ils  avaient  dé- 
fendu les  élections  [Ibid.,  col.  1:27-159) 
[foyi  --  i    ■•'    i-ïuT  de  I  éon  X). 
■  En  1817,  le  libéralisme  ayant  invoqué  le 
m  ntdci  as,  plusieurs  écri- 

vains prirent  la  défense  des  concordats  de 
1516  ol  de  1801,  el  de  celui  qui  venait  d'élre 
conclu.  Mais  il  ne  faul  pas  oublier  ni  la  na- 
ture de  l'attaque,  ni  relie  de  la  défense;  les 
aient  dénonces  comme  une  usur- 

>n  flagrante,  comme  un  pacte  simonia- 
que.  Leurs  adversaires  voulaient  en  outre 
que  l'institution  canonique  ne  fui. pas  donnée 
■0  pape.  D'autre  part,  les  défenseurs  de  ces 
traités  ne  combattirent  point  les  élections 
comme  mauvaises  en  elles-mêmes,  cela  était 
imp  seulement  ils  insistèrent  sur  les 

i  convéni  nls,  ainsi  que  sur  les  heureux  ef- 

des  (encordais.  Quoi  qu'il  en  voit,  le 
traité  de  151G,  combattu  à  son  origine,  n'é- 
i..it  p.is  fort  goûté  par  Pénelon,  qui  dil  tout 
simplement  que  l'Eglise  de  France,  privée 
de  li  liberté  d'élire  ses  pasteurs,  est  un  peu 
au-dessous  de  la  liberté  dont  jouissent  les  cal- 

-tes  du  royaume,  et  les  catholiques  sous 

•  pire  du  Grand  Turc   (Plans  de  Gouv., 

I»). 

a  Les  évéques  de  France  de  1789,  tout  en 
réprouvant  les  élections  telles  que  les  avait 
établies  la  fameuse  constitution  civile  du 
elergé  (Voyez  ce  mot),  déclaraient  «  que  le 
«  concordat  avait  toujours  été  combattu  par 
«  rBglisegallicane,lant  qu'elle  avait  pu  espé- 

-  r-  rie  f.i  ire  réformer;  el  qu'elle  ne  s'était  ja- 
•  mais   départie  da  dé^ir  le  plus  sincère  de 

-  revenir  1UI  élections,  mais  ù  des  élections 

■  canoniques,  et  qui  puissent  être  avouées  par 

-  l'Eglise.  »   (Lettre  de  VEvéque  de  Luçon; 

I  la  COlIl  Cli  m  <lc  BaiTUel ,  tome  X  ,  page 

o  L'ignorance  des  causes   qui  altérèrent  et 

rendirent  ricieuses,  pendant  trois  on  quatre 
liècli  i,  les  en  étions,  i  pu  seule  jeter  sur  él- 
an dis<  !  •  dit  au  moins  exagéré.  Peut-être 
i  que  les  effets  de  la  nomination  royale 
n'ont  pas  été  justement  appréciés,  parce 
qu'on  i  fait  plus  d'attention  a  l'ai  eroissemenl 
da  pouvoir  donné  an  roi  par  le  concordat, 
qu'ans  Inconvénients  de  ce  traité,  lien  est 
un     fort    peu    remarqué    el    bien   «ligne    de 

l'être  par  tout  homme  qui  veut  juger  ce 
grand  événement,  l'ius  les  évéques  appar- 
tinrent  au  roi  el  p|ui  les  parlements  s'elTor- 

enl  «le  les  abaisser.  Les  attaques  étaient 
i  fori  rives,  lorsque  las  rois,  même  avant 
encordât,  influaient  h  puissamment  mit 
pies,  elles  forent  pla -  rives 
re,  et  sortool  plui  persévérantes,  lors- 
la  couronne  fui  exclusivement  en  posses- 
d    i   i chois    Les  ■  ppeis  comme  daims 

,'Z    a III  I.    r    mmr    rfwtMJ    tur'Iil    établis 

'      i  i     i  de  fait  el  un  peu  plus  lard, 

'.  «I  une  manière  l1  g  île.  N  est— il  pas 

remarquable  qu'ils  soient  contemporains  de 

n  royale  '  N  SSt-OU  pas  BOt 

f  qu'ils    ne   furent   qu'une   réaction 


contre  le  nouveau  droit  ,  que  les  parlements 
avaient  d'ailleurs  vu  s'établir  a\ec  tant  de 
regrets,  el  auquel,  l'histoire  l'atteste,  ils  op- 
posèrent une  longue  et  vive  résistance?  » 
(De  l'appel  comme  d'abus,  pari.  I,  ch.  5,  art, 
â,pag.  173.) 

L  élection  pour  l'épiscopat  a  lieu  en  Ir- 
lande, en  Belgique,  en  Suisse  (  Voyez  suisse), 
en  Allemagne,  etc.  On  y  suit  la  forme  du 
chapitre  Quia  propter  (Voyez  élection). 

Quant  à  l'usage  sui\i  actuellement  en 
France,  il  est  réglé  par  les  articles  h  et  5  du 
concordat  de  1801  (  Voyez  concordat  del801). 
L'article  10  de  la  loi  du  18  germinal,  an  X, 
dit  qu'on  ne  peut  èlre  nommé  évèque  avant 
30  ans  (Voyez  articles  organiques). 

§  2.  nomination,  institution  canonique. 

L'évêque,  en  vertu  même  de  sa  consécra- 
tion, reçoit  le  pouvoir  radical  de  lier  et  de 
délier,  de  remettre  et  de  retenir;  mais  ce 
pouvoir  inhérent  à  son  caractère  ,  il  ne  peut 
l'exercer  ni  licitement,  ni  validement,  sans  une 
mission  expresse,  sans  une  juridiction  pro- 
prement dite;  ces  fonctions  supposent  des  su- 
jets, des  justiciables. 

Comme  mon  Père  m'a  cnvoyé,à\\.  Jésus-Christ 
aux  np6lrcs, jevoiisenvoicdeméme.  Il  fautdonc 
être  envoyé  parJésus-Christ  comme  l'ont  été 
les  apôtres  pour  prêcher,  baptiser,  sanctifier 
les  nations  :  Et  comment  prêcheront-ils  ,  di- 
sait saint  Paul,  s'ils  ne  sont  envoyés  ?  On  sait 
avec  quelle  vigueur  de  logique  Nicole  a  con- 
vaincu de  schisme  les  réformateurs  du  sei- 
zième siècle,  par  cela  môme  qu'ils  n'avaient 
pas  eu  de  mission  pour  réformer  l'Eglise 
D'où  venez-vous,  leur  disait-il,  d'après  Ter- 
tullien  ?  Qui  vous  a  envoyés?  prouvez  votre 
mission  :  ainsi,  dans  l'ordre  civil,  on  ne  peut 
exercer  aucune  fonction  publique  qu'après 
avoir  justifié  de  ses  pouvoirs.  Le  gouverne- 
ment de  l'Eglise  ne  serait  que  désordre  et 
confusion,  si  chaque  évèque  avait  le  droit  de 
commander  partout,  et  s'il  pouvait  arbitrai- 
rement mettre  la  faux  dans  la  moisson  de  son 
voisin. 

Voyez,  dans  le  tome  I"r,  roi.  845,  les  rai- 
sonnements du  cardinal  de  la  Luzerne  à  cet 
égard. 

I  on  veut  remonter  au  principe  de  la  ju- 
ridiction spirituelle,  on  voit  très-clairement 
que  JésUB'Christ  a  donné  à  son  Eglise  tous 
les  pouvoirs  qui  lui  étaient  nécessaires, qu'elle 
seule  les  possède,  cl  qu'elle  seule  peut  les 
communiquer,   en    sorte    que,    dans     les 

divers  rangs  de  la  hiérarchie,  tout  doit  éma- 
ner d'elle  et  se  laire  en  son  nom.    «  (l'est  une 

maxime  constante,  dit  Van-Rspeo,  que  celui 

qui  a  été  élu  OU  nommé,  non-seulement  n'est 

pas  p.isii  m-  on  évèque  avant  sa  confir- 
mation, mais  qu'il  ne  peut  s'ingérer  réguliè- 
rement en  aucune  façon  dans  l'administra- 
lion  de  son  église,  il  n'est  considéré  comme 
vrai  pasteur  et  évèque  de  l'église  vacante 
qu'après  avoir  obtenu  sa  confirmation.  Celle 
règle  non-seulement  existait  autrefois,  lors- 
que la  confirmation  et  la  consécration  étaient 
,i  [.<  me  séparées  ;  mais  elle  existe  encore  au- 
jourd'hui, si  l'on  lait  attention  au  droit  corn- 
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mun  dos  décrétâtes.  La  formule  même  de  la 

provision  ou  de  la  confirmation  pontificale 
i'exprimo  manifestement.»  (Jus  eccles.  univ., 
pari.  I,  lit.  XIV,  cap.  1,  n.  7.) 

Il  a  toujours  été  reçu  que,  pour  donner 
l'institution  canonique,  il  faut  cite  supérieur 
à  celui  qui  la  reçoit.  En  général,  dans  les 
douze  premiers  siècles,  l'évoque  élu  était 
confirmé  parle  métropolitain,  elle  métropo- 
litain par  le  patriarche  et  celui-ci  par  le  pape. 

D'après  le  quatrième  canon  du  concile  de 
Nicée,  l'évéque  doit  être  ordonné,  autant  que 
possible,  par  tous  ceux  de  la  province;  mais 
si  cela  est  difficile  ,  à  cause  d'une  nécessité 
pressante  ou  de  la  longueur  du  chemin,  il 
faut  du  moins  qu'il  y  en  ait  trois  pour  l'or- 
dination, et  qu'ils  aient  le  suffrage  et  le  con- 
sentement par  écrit  des  absents.  Le  métro- 
politain, en  chaque  province,  doit  confirmer 
tout  ce  qui  a  été  fait.  Le  canon  6  déclare 
nulle  l'élection  des  évêques,  si  elle  n'est  au- 
torisée par  le  consentement  du  métropoli- 
tain. 

Ainsi, d'après  l'usage  delà  primitive  Eglise 
expliqué  et  en  quelque  sorte  légalisé  par  le 
canon  du  concile  de  Nicée,  l'élection  de  l'é- 
véque devait  se  faire  avec  le  consentement 
du  peuple  par  tous  les  évêques  de  la  pro- 
vince ,  ensuite  elle  devait  être  ratifiée,  sous 
peine  de  nullité  par  le  métropolitain  entouré 
de  ses  suffragants.  Dès  les  premiers  siècles, 
le  métropolitain  est  établi  chef  de  la  pro- 
vince, surveillant  des  autres  évêques, prince 
del'épiscopat  ;  il  est  appelé  par  le  concile  de 
Sardique  l'exarque  de  la  province,  et,  d'a- 
près le  quatrième  et  le  sixième  canon  du 
concile  de  Nicée  que  nous  venons  de  citer, 
l'élection  d'un  évêque  n'est  valide  qu'autant 
qu'il  a  obtenu  la  confirmation  du  métropo- 
litain et  du  patriarche.  Cette  règle  se  trouve 
reproduite  dans  les  conciles  de  la  Grèce  et 
de  l'Afrique,  et  dans  les  décrétâtes  de  tous 
les  papes  depuis  saint  Sirice. 

Il  semble  au  premier  coup  d'œil  que  celte 
antiquité  de  la  prérogative  métropolitaine 
dépose  en  faveur  de  l'inviolabilité,  de  la  pri- 
mordiale de  son  droit;  la  réflexion  conduit 
à  une  conclusion  toute  contraire;  elle  nous 
oblige  à  reconnaître  qu'il  dérive  de  l'autorité 
pontificale,  qu'il  est  révocable  par  elle  et  que 
celui-ci  seul  le  possède  éminemment  et  ori- 
ginairement. En  effet,  ce  droit  du  métropo- 
litain n'est  pas  d'institution  divine  (Voyez 
Métropolitain,  province),  il  n'a  pu  venir  par 
tradition  et  par  successio.i  de  siège,  puisque 
les  métropoles  ne  sont  pas  d'établissement 
apostolique,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  métro- 
politains dès  qu'il  y  a  eu  des  évêques.  D'où 
est  donc  venue  celte  prérogative  aux  pre- 
miers métropolitains  !  Dira-t-on  qu'ils  s'en 
sont  emparés  ?  Ce  serait  une  usurpation  ;  or, 
l'usurpation  ne  peut  constituer  un  droit. 
Dira-l-on  qu'ils  l'ont  reçue?  Si  l'institution 
est  ecclésiastique,  il  faut  lui  trouver  une 
origine  ecclésiastique;  et  si  elle  est  univer- 
selle, il  faut  qu'elle  procède  d'une  autorité 
qui  s'étende  sur  toute  l'Eglise,  du  pape  ou 
d'un  concile  général.  Elle  n'a  pas  pris  sa 
source  dans  un   concile  général ,  puisqu'elle 
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est  antérieure  au  premier,  au  concile  de  Ni- 
cée, qui  n'a  fait  que  la  reconnaître  et  la  pro- 
clamer? elle  est  donc  évidemment  une  éma- 
nation ,  une  dérivation,  une  délégation  de 
l'autorité  du  pape,  autorité  première,  prin- 
cipale et  naturelle.  Le  pape  exerçait  donc 
réellement ,  quoique  indirectement'  par  ses 
métropolitains,  le  droit  de  confirmation  que 
dans  l'état  actuel  des  choses  il  exerce  direc- 
tement sans  eux.  Il  n'a  fait  que  révoquer  la 
concession  essentiellement  révocable  qu'il 
leur  avait  faite  dans  des  circonstances  diffé- 
tes  de  celles  où  nous  sommes. 

«  On  a  tort,  dit  M.  Dupin,  de  présenter 
comme  une  espèce  de  dogme  l'institution  ca- 
nonique. Vous  dites  que  les  métropolitains 
instituaient  du  consentement  du  pape  ;  on 
vous  défie  de  citer  un  seul  texte  des  Pères  ou 
des  conciles  à  l'appui  de  cette  assertion...  Les 
papes  ont  ravi  aux  métropolitains  le  droit 
primitif  d'instituer  les  évêques.  »  (Manuel 
du  droit  ecclés.,  2e  édit.,  pag.  521.) 

Nous  ferons  mieux  que  de  citer  un  seul 
texte  des  Pères  oudes  conciles  àl'appuide  notre 
assertion.  Nous  rapporterons  des  faits  et  nous 
démontrerons  que  le  pape  a  eu  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise  le  droit  de  juger  les 
évêques,  de  les  instituer ,  d'évoquer  à  son 
tribunal  leur  déposition  et  généralement  tou- 
tes les  causes  majeures. 

Le  premier  exemple  qui  s'offre  à  nous  est 
celui  de  saint  Pierre  même,  lorsqu'il  fallut, 
peu  de  temps  après  la  résurrection  du  Sau- 
veur, donner  au  disciple  qui  l'avait  trahi  un 
successeur  dans  l'apostolat.  Dans  ces  pre- 
miers moments  où  rien  ne  paraissait  encore 
réglé  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  où 
le  prince  des  apôtres  ne  s'était  point  encore 
pour  ainsi  dire  placé  à  leur  tête,  il  semble 
qu'on  doive  s'attendre  à  les  voir  concourir 
également  à  l'élection  de  Malhias.  Cependant 
Dieu  ne  permit  pas  qu'il  en  fût  ainsi,  remar- 
que l'auteur  de  la  Tradition  de  l'Eglise  sur 
l'institution  des  évêques.  11  voulut  que  le  ca- 
ractère et  l'autorité  du  chef  fussent  claire- 
ment marqués  dans  le  premier  acte  solennel 
de  juridiction  ecclésiastique  qu'offrent  les  fas- 
les  du  christianisme.  En  présence  de  l'Eglise 
assemblée,  Pierre,  rempli  de  cette  grande 
idée  que  Jésus-Christ  lui  avait  donnée  de 
lui-même,  dit  saint  Chrysostome,  prend  pos- 
session de  la  principauté  qu'il  doit  transmet- 
tre à  ses  successeurs:  Videsne  quomodo  subli- 
miorcm  de  se  opinionem  Pelrum  erigal  (IJom. 
5i,  tom.  VII,  pag.  5i8j?  C'est  lui  qui  propose 
d'élire  à  la  place  de  Judas  un  nouvel  apôlre, 
qui  tient  l'assemblée  où  il  doit  être  élu,  qui 
désigne  ceux  entre  lesquels  on  le  peut  choi- 
sir; et  saint  Chrysostome  assure  qu'il  avait 
le  plein  pouvoir  de  le  nommer  seul,  liedat 
et  quidem  maxime.  «  Pourquoi,  demande  le 
saint  docteur,  Pierre  communique-l-il  au* 
disciples  son  dessein?  pour  prévenir  les  con- 
tentions et  les  rivalités;  c'est  ce  qu'il  évite 
toujours  et  ce  qui  lui  a  fait  dire  d'abord  :  Mes 
frères,  il  faut  élire  un  d'entre  nous.  Il  remet 
le  jugement  à  la  multitude,  afin  de  lui  rendre 
vénérable  celui  qu'elle  choisirait  et  pour  ne. 
pas  exciter  sa  jalousie...  Quoi  donc?  Pierre 
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nepou\aii-il  pas  Pélire  lui-même?  II  le  pou- 
vait sans  doute,  mais  il  s'en  abslicnt,dc  peur 

de  favoriser  quoiqu'un.  »  Cur  enim  Mis  hoc 
tliWWimifnff  ui  ne  contentio  hac  de  re  ori- 
rctur,  et  ne  muluo  li!i  tarent.  Nom  ti  id  ipsis 
nccidil,  tnulto  magit  Mis  accidisset.  Hoc  vero 
temper  devital;  ideo  in  principio  diccbal  :  "S  iri 

Cntres,  oportel  eligere  «  x  nobis.  Multitudwt 

jxrtnitiit  judicium,  siwul  tôt  qui  sligebanlur 

venerandos  reddens,  tequt  libérant  aO  invidta 

quee  tuboriri  poterat...  Quid  enjo.an  Petrum 

i  eligere  non  lie  ébat  f  Licebat  u  tique;  sed 

lut  ud  greUiam  faeereabstinei  [Hom. 

3,  in  Art.  omost.,  n.  S,  tom.  IX,  pag.  S»).  Et 

encore  :  «  C'est  lui  qui  a  dans  celle  aflairc  la 

.  ipale  autorité  ,  comme  celui  sous  la 

main  OC  qui  tuus  les  autres  ont  été  placés; 

'est  à  Pierre  que  le  Christ  a  dit  :  Quand 

tu  seras  converti,  affermit  tet  frères.  »  Primus 

auclorilatem  habet  in  negotio,   ut  qui   omnes 

fudieat  in  manu  (aliter  :  ut  cui  omnes  commissi 

fuittent).  JIuic  entai  Chrittut  dixerat  ;  Et  lu 

mando  conversus,  confirma  fratres  luos 

(Ibid.,  pag.  M  . 

Ces  paroles  sont  significatives  ;  saint  Chry- 
ipatome  accorde  à  Pierre,  sans  restriction, 
sans  modification,  licebat  utique,  le  droit  d'é- 
lire seul, et  par  conséquent  d'inslituerseul  des 
evéques;  et  la  raison  qu'il  en  donne  est  re- 
marquable, c'est  que  tous  lui  étaient  soumis, 
ou,  selon  la  force  de  l'original,  étaient  sous 
sa  main  comme  des  instruments  dont  on  dis- 
pose avec  une  pleine  puissance  et  une  en- 
tière liberté,  Su  teint  «wwk  iyzttpvékif,  en 
terlu  de  ces  paroles  de  Jésus-Christ  :  Con- 
firme tes  frères. 

Saint  Clirysostome  n'est  pas  le  seul  qui  ait 
reconnu  ci  lie  prérogative  du  prince  des  apô- 
tn  |.  L'ancien  auteur  du  panégyrique  de  saint 

I  k  rrc  el  de  saint  Paul,  attribué  par  quelques 
MM  Mil  |  -  mit  Grégoire  de  Nyssc,  exalte  en 
termes  magnifiques  le  privilège  que  saint 
Pierre  |  ossèdail  seul  de  créer  de  nouveaux 
apôtres  :  «  Cet  honneur  s'appartenait,  dit-il, 
qu'à  celui  que  Jésus-Christ  Brait  élanli  chef 
«t  |  rince  à  sa  place,  pour  gouverner,  comme 
ton  vicaire,  les  autres  dis<  iples.  ■  Quaiit  tei- 

licet  PrtrUt  ut  ft  COOpottolot  eliqnt,  rt  ad  pn- 

rem  sibi  funrtionen  evehatt  guoà  nulli  alteri, 

rrrrjjto   dunlaxal   ChtittO  romjietcre  scimus. 

II  'mm  (nnîirm  rjrrdit  homnis  ajiiccin,  ar 
sublimilalem;  unique  Petto  ex  omni  morta- 

liuwt masure  hue  félicitât  obtigit,  quippe  qui 

(OCÛ  Chrifti  dur  nr  princept  0  ChrittO  C'jnsti- 

tututettetf  rjutque  erga  reliquot  vicet  agere 

l;      •  th.  y  itrum,  tom.  VII,  |  Les 

qui  suivent  root  mettre  celte  vérité  dans 

roa  jour. 

B  inl  Âlbanase,  Paul  de  Conslantinople  et 

u r -,  .-u.  pus ,  t«i-  que  Marcel 

j  re,  As<  U  pas  >'•<■  "■  ne,  Lucius  d'Andri- 

nople,  -i.  ;  on  -  i  !  «  basses  de  leurs  siégea,  i  n 

il   i  i;  • .  t  j  i  •  ;  lli  recourent  au  saint- 

mn  <•  ayant  le  droit  <le  les  juger  el  de 

les  r/-i,-it.iir.  \  mmenl  s'exprime  saint 

Al!, 

«  i    is  aos  Frères ,  dit-Il  an  pape  Jules, 
i  mu  inimemenl  qu'il  fallait 
l'es  Eglise  romaine,  a  laquelle 


le  Seigneur  lui-même  a  donné,  par  un  pri- 
>ilégc  spécial,  sapérieur  à  celui  qui  a  élô 
donné  aux  autres  Eglises,  le  pouvoir  de  lier 
et  de  délier  ;  car  elle  a  été  établie  par  Dieu, 
le  soutien  de  toutes  les  autres;  elle  est  la  tête 
sacrée,  d'où  la  vie  se  répand  dans  tous  les 
membres,  cl  dont  dépend  leur  conservation 
el  leur  vigueur.  » 

Le  pape  n'est  pas  pour  saint  Alhanasc  un 
protecteur  ordinaire  ;  celui-ci  le  reconnaît 
pour  le  chef  de  lous  les  évèques  ;  il  pro- 
clame que  l'Eglise  romaine  est  la  lête,  et 
que  les  autres  sont  ses  membres.  L'on  peut 
remarquer  l'unanimité  de  ses  frères,  c'est-à- 
dire  des  autres  évêques  orthodoxes,  à  profes- 
ser la  môme  doctrine. 

Les  ariens  recourent  également  au  pape 
en  le  priant  d'approuver  la  déposition  des 
évéques  et  l'élection  de  leurs  successeurs. 
Le  pape  Jules,  saisi  de  celle  affaire,  avant 
de  prononcer  sa  sentence,  ordonne  aux  ac- 
cusés et  aux  accusateurs  de  comparaître  à 
son  tribunal.  C'est  Théodoret,  évoque  de 
Cyr,  qui  nous  l'apprend  en  ces  termes  : 

«  Le  souverain  pontife  Jules  ,  suivant  la 
loi  de  l'Eglise, ecclesiasticamlegem  secutus, or- 
donna que  les  eusébiens  et  Alhanasc  vins- 
sent à  Rome  défendre  leur  cause  devant  lui.» 
Selon  le  même  historien  :  «  Saint  Alhanase 
obéit  à  l'ordre  du  pape.  Mais  les  eusébiens 
ne  voulurent  pas  se  rendre  à  Rome  ,  dans 
la  crainte  quo  leur  mensonge  ne  fût  dé- 
couvert. » 

Après  les  avoir  attendus  inutilement  pen- 
dant plus  d'un  an  ,  le  pape,  dans  un  concilo 
de  cinquante  évêques,  rétablit  saint  Alha- 
nase et  ses  collègues  sur  leurs  sièges. 
Ensuite  il  écrivit  aux  évêques  orientaux 
une  longue  lettre  ,  qui  est  un  des  plus  pré- 
cieux monuments  de  1  histoire  ecclésiastique. 
Celle  lettre  se  trouve  dans  les  œuvres  de 
saint  Alhanase  et  dans  la  collection  des  con- 
ciles. 

Le  (ccur  navré  d'amertume,  le  pontife  dé- 
plore la  difficulté  des  temps;  il  se  plainlavec 
force  et  in  ec  douceur  de  la  violence  faite 
aux  évêques  ,  cl  de  la  violation  des  canons  : 
il  reproche  aux  évéques  accusateurs  de  no 
s'être  pas  rendus  BU  concile  de  Rome,  où  il 
les  avait  appelés;  il  réfute  leurs  vaines  ex- 
cuses ,  justifie  la  sentence  de  rétablissement 
qu'il  vient  de  prononcer,  confond  le  menson- 
ge cl  la  calomnie  dont  on  avait  poursuivi  les 
accusés  ,  et  met  leur  innocence  au  grand 
jour.  Celte  lettre  est  un  chef  -  d'œuvre  de 
prudence  el  de  pathétique  :  dans  des  circon- 

stances  aussi  critiques  ,  il  s'interdit  la  me- 
nace ;  mais  il  donne  un  libre  cours  à  ses 
plaintes,  â  ses  gémissements,  a  ses  exhorta- 
lions  pacifiques  el  paternelles.  Rien  n'esi 
si  touchant  que  son  langage.  Nous  regret- 
tons du  ne  pouvoir  citer  que  la  fin  de  celle 
lettre  : 

«  Obi  mes  frères,  nous  sommes  dans  un 
siècle  ou  lea  jugements  de  l'Eglise  ne  se  rè- 
glent plus  sur  l'Evangile,  mais  se  rendent 
comme  des  arrêts  de  proscription  et  de  mort. 
Des  évêquei  exposes  |  de  pareils  outrages  1 
el  les  évéques  de  quelles  églises?  De  celles 
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que  les  apôtres  ont  gouvernées  eux-mêmes. 
Pourquoi  ne  nous  écrivait-on  pas,  principa- 
lement dans  une  cause  qui  concernait  l'E- 
glise d'Alexandrie?  Ne  savez-vous  donc  pas 
que  c'était  la  coutume  de  nous  écrire  d'a- 
bord, et  que  la  décision  devait  venir  d'ici?  Si 
donc  il  avait  pu  s'élever  des  soupçons  rela- 
tivement à  l'évêque  de  ce  diocèse,  c'était  à 
notre  Eglise  qu'on  aurait  dû  en  faire  part. 
Maintenant ,  sans  nous  avoir  instruits,  après 
qu'on  a  fait  ce  qu'on  a  voulu  ,  on  veut  que 
nous  y  donnions  les  mains  aveuglément  , 
sans  connaissance  de  cause.  Ce  ne  sont  point 
là  les  ordonnances  de  l'apôtre  saint  Paul; 
ce  n'est  point  la  tradition  de  nos  pères;  c'est 
une  forme  de  discipline  toute  nouvelle  ,  une 
discipline  à  laquelle  nous  ne  sommes  point 
accoutumés.  Ecoulez  sans  murmure  les  pa- 
roles que  le  bien  public  nous  oblige  de  vous 
adresser  :  Nous  ne  vous  signalons  d'autres 
droits  que  ceux  que  nous  avons  reçus  de  saint 
Pierre.  Ces  droits  vous  sont  connus,  et  nous 
ne  les  aurions  pas  rappelés,  si  nous  n'a- 
vions été  profondément  émus  de  ces  événe- 
ments. » 

Voilà  donc  la  primauté  du  pape  proclamée 
devant  tous  les  évêques  d'Orient;  la  voilà 
reconnue  et  invoquée  par  les  évêques  de 
deux  grands  sièges,  Alexandrie  et  Constan- 
tinople,  reconnue  et  invoquée  par  les  héré- 
tiques eux-mêmes. 

Veut  -  on  d'autres  témoignages  encore? 
Nous  citerons ,  à  l'occasion  de  cette  même 
affaire,  ceux  des  trois  grands  historiens  de 
l'antiquité  catholique  :  Sozomène,  Socrale 
et  Théodoret.  Sozomène  dit  que  le  pape 
Jules  «  reçut  ces  prélats  dans  sa  communion 
et  les  rétablit  sur  leurs  sièges,  parce  que,  à 
cause  de  la  majesté  de  la  chaire  apostolique, 
il  élait  chargé  du  soin  de  toutes  les  Eglises  »; 
Socrate,  que  «le  pape  Jules,  dont  l'Eglise 
a  le  gouvernement  des  autres,  donna  aux 
évêques  réintégrés  des  lettres  pleines  de  fer- 
meté et  d'autorité  »  ;  Théodoret  ,  que  «  le 
sainl-siége  de  Rome  est  préposé  au  gou\er- 
nement  de  toutes  les  Eglises  du  monde  ca- 
tholique. » 

Voici  un  fait  qui.  mérite  de  fixer  l'atten- 
tion :  Saint  Mélèce,  évêque  et  patriarche 
d'Anlioche  ,  élait  en  exil ,  et  le  schisme  était 
dans  son  église.  Lucifer,  évoque  de  Cagliari, 
en  Sardaignc  ,  arrivant  de  la  Haute- Egypte 
et  passant  par  Antiocne,  crut  pouvoir  eiein- 
dre  le  schisme  ,  en  donnant ,  assisté  de  deux 
autres  évoques,  la  consécration  épiscopale  à 
Paulin.  Saint  Mélèce  fut  rappelé  d'exil  ,  et, 
comme  il  était  doux  et  indulgent,  il  ne  son- 
gea point  à  contester  l'ordination  de  Paulin  ; 
il  lui  proposa  au  conlraire  de  gouverner  en- 
semble l'église  d'Anlioche.  Paulin  ne  voulut 
point  y  consentir.  Les  deux  évêques  conti- 
nuèrent à  gouverner,  chacun  séparément  , 
une  partie  de  l'église  d'Anlioche  :  Paulin, 
comme  simple  évêque  ,  saint  Mélèce,  comme 
patriarche. Cette  position  respective  des  deux 
prélats,  élait  difficile  et  présentait  tous  les 
inconvénients  qu'il  est  aisé  d'imaginer;  con- 
traire à  l'usage  antique  et  universel,  elle 
élait  cependant  alors  tolérée. 


Ce  qui  paraît  plus  étonnant,  c'est  l'exces- 
sive indulgence  de  saint  Mélèce.  Il  semble 
qu'il  lui  élait  facile  d'arguer  de  nullité  l'in- 
stitution de  Paulin,  élu,  consacré  et  installé 
par  un  évêque  étranger  à  la  province,  sans 
la  confirmation  du  métropolitain.  Comment, 
en  sa  qualité  de  patriarche,  s'appuyant  sur 
ce  vice  radical,  ne  l'a-t-il  pas  déposé?  La 
mansuétude  serait  poussée  jusqu'à  la  fai- 
blesse et  à  la  prévarication  ;  car  son  pre- 
mier devoir  était  de  mettre  fin  au  schisme. 

Sain  l  Jérôme  el  Nicétas  nous  fournissent 
un  renseignement  qui  donne  la  solution  de 
la  difficulté  ;  ils  nous  apprennent  que  Luci- 
fer, d'ailleurs  simple  évêque,  était  légat  du 
saint-siége  ;  or,  à  ce  litre,  il  avait  pu  établir 
Paulin  dans  le  siège  d'Antioche  ,  et  voilà 
pourquoi  saint  Mélèce  avait  les  mainsliées, 
quoique  patriarche  ;  voilà  pourquoi  encore 
les  évoques  communiquèrent  avec  l'un  et 
l'autre,  jusqu'à  ce  que  le  pape  eût  porté  sa 
décision.  Voilà  un  cas  de  juridiction  qui  mé- 
rite d'être  constaté.  Il  a  donc  été  reconnu  au 
quatrième  siècle,  eldans  lEglise  d'Orient,  el 
par  le  patriarche  même,  et  par  tous  les  évê- 
ques de  la  contrée,  sans  qu'il  fût  intervenu 
d'aucune  part  une  seule  objection,  une  seule 
réclamation,  que  le  pouvoir  du  pape,  que  la 
qualité  d'un  simple  légat  envoyé  par  lui,  sur- 
passait, absorbait,  annulait  par  sa  présence 
et  son  action,  dans  l'institution  des  évêques, 
non  -  seulement  le  pouvoir  d'un  métro- 
politain ,  mais  même  le  pouvoir  d'un  pa- 
triarche. 

SaintMélèce  mourut  au  concile  de  Constan- 
tinople,  dont  il  élait  président.  Au  lieu  de 
porter  avec  saint  Grégoire  de  Nazianze,  et 
plusieurs  autres  évêques  ,  leurs  voix  sur 
Paulin,  afin  de  terminer  le  schisme,  le  plus 
grand  nombre  des  Pères  choisit  pour  suc- 
céder à  Mélèce,  Flavien  prêtre  d'Anlioche. 
Malgré  celte  élection ,  il  ne  pouvait  monter 
au  siège  de  celle  église,  sans  la  confirma- 
tion du  pape,  car  le  pape  seul  la  donnait  aux 
évêques  des  grand  sièges.  Les  Pères  du  con- 
cile la  lui  demandèrent  dans  leur  lettre  syno- 
dale ,  mais  il  la  refusa,  ne  voulant  recon- 
naître que  Paulin,  établi  par  son  légal;  le 
schisme  continua  jusqu'après  la  mort  de 
Paulin,  arrivée  en  389,  car  il  s'était  donné  un 
successeur  dans  Evagrius.  Les  historiens  ec- 
clésiastiques ne  s'accordent  pas  sur  la  durée 
de  ce  schisme.  Quoi  qu'il  en  soit,  Flavien  n'a 
été  évêque  légitime  qu'après  la  confirmation 
du  saint-siége. 

«  Il  est  certain,  dit  le  pape  Boniface  écri- 
vant aux  évêques  de  la  Grèce,  que  sous  Mé- 
lèce el  Flavien,  lorsque  l'Eglise  d'Anlioche 
était  inquiète  et  qu'on  recourait  souvent  ici, 
le  saint-siége  a  été  souvent  consulté,  et  que 
c'est  en  verlu  de  l'autorité  du  siège  apostoli- 
que, après  tant  de  choses  déjà  faites  par 
l'Eglise  romaine,  que  Flavien  a  reçu  la  grâce 
de  ia  communion  dont  il  eût  été  à  jamais  privé 
si  des  écrits  'de  ce  siège  ne  la  lui  eussent 
accordée.  »  Qua  [communione)  in  pcrpetuum 
caruerat,  ntsi  hinc  super  hoc  scripta  manas- 
tent  (Apud  Constant,  col.  10W). 

Les  évoques  était  ni  confirmés  eu  Orient 
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,  r        ntcmcnl  eu  patriarche,  par  les  mé- 

i   métropolitains  directement 

I  ir  les  patriarches  et  les  patriarches  par  le 

romain.  C'est  toujours  à  lui  qu'on  s'a- 

ur  la  confirmation  de  ces  premiers 

-     _■   -.   C'est    on    usage  dont   nous    voulons 

•  la   pratique   hors  de  doute  on  allé— 

d'irrécusables  témoignages.  On  rient 

de  roirque  le  concile  de  Constantinople  a 

un  au  pape  pour  en  obtenir  la  confir- 

ll  ni  «n,  patriarche  d'Antioche,  et 

droit  est  si  incontestable  qu'il  ne  craint 

de  le  refuser  d'abord ,  et  qu'il  ne  l'ac- 

mcoup  plus  tard  que  lorsqu'il  lejoge 

I 

i   au   pape  qu'on  s'adresse  dans  l'af- 

de   Maxime   le  Cynique,  clandestine- 

.   élu  patriarche  de  Constantinople  et  re- 

I  oussé  par  l'empereur.  Voici  la  réponse  du 

Damase  à  Ascol  ',évéque  de  Thessalo- 

niqne  :  «  J'ai  écrit  à  votre  sainteté  que  I  or- 

iou  qu'on  a  voulu  faire  de  je  ne  sais  quel 

lien  nommé  Maxime  pour  le  siège  de 

itantinoptrj  ne   m'avait    pas   plu...    Du 

:11111e  j'ai  su  qu'on   se  préparait  à 

rassembler  un  concile  à  Constantinople,  j'a- 

rertis  rotre  sainteté  de  prendre  soin  qu'on 

élise,  pour  celte  ville,  un  évoque  à  qui  ou  ne 

puisse    faire    aucun    reproche.    *  (Epist.  9, 

apu  l  Constant,  col.  01O.) 

C'est  au  pape  qu'on  demande  la  confirma- 
tion de  Nectaire.  L'empereur  envoya  une 
ambassade  solennelle  à  Rome.  Cela  nous  est 
attesté  par  le  pape  Boniface.  «  Le  prince 
rbéodose,  dit-il,  pensant  que  l'ordination 
de  Nectaire  était  sans  solidité,  parce  que 
nous  n'en  avions  pas  connaissance,  nous 
«n\.  oflici  rs  de  sa  cour,  avec  des 

évéques,  solliciter,  conformément  aux  règles, 
nne  lettre  formée  qui  affermit  le  sacerdoce 
de  Nectaire.  »  [Epùt.  15,  apud  Constant,  col. 
KM  u    p  ipe   qu'on    s'était    ai  rosé 

pour  la  déposition  et  le  rétablissement  de 

t  Atban  ie  bous  l'avons  1  u  tout 

a  l'heure.  C'est  au  pape  que,  plus  d'un  siècle 

auparai  mt,  on  •  mis  la  décision  de 

<    Paul  de  Samosate,  que  voici   en 

: 

milii  u  du  (roisié  Paul  de 

Iriarche  d'Antioche,   professa 

bm  de  1  es  erreurs  si  communi  s  aux   Gr  es 

•tjf  l'Incarnation  du  Verbe.  Cité  à  plusieurs 

conciles,    il    fut  déposé,    en  272,    (I  mis  celui 

d'An!  0  h     D  imnos  !  il  élu  p  >ur  le  rempla- 

l'our  obtenir  la  c  infirmalion  de   cette 

•1 .  I   lé  1  |ucs  écrii  ironl  à  Rome  ,  au 

e,  une  I    Ire  syo    I  le  qu'Eusébe  nous  a 

■ 

M    1-  Paul,  prêt'  Zénobie,   reine  de 

.  ne  voulait  1  ai  qu  lt<  r  son  es 

1  1  profilèrent  du  p  11  tage  de  rein- 

en  guei  re  1 

1  puiser  l'     1    le  -  wi  siège.  Les 

u       ml  remarqua- 

,  ,1  est  païen  ;  i1  app  u   II 

n   impartial  de  la  pri- 

1    I  -■     romain,  ii  ordonna  que  1 1 

1  ail  livrée  à  celui  avec 

lie,  évé- 


-  d'Italie  se  mettraient  en  commu- 
nion. [Ilist.  certes.  Euseb.  lib.  Vil,  cap.  30.) 
Ainsi,  empereurs  chrétiens  ou  païens, 
évéques  accusés  ou  accusateurs,  dépossédés 
ou  envahisseurs,  hérétiques  ou  orthodoxes, 
tout  le  monde  unanimement,  persévérant- 
ment,  sans  réclamation  ni  opposition  aucune, 
reconnaît  Us  droîtsde  l'Eglise  romaine.  On 
ne  la  voit  pas  ,  il  est  vrai ,  intervenir  conti- 
nuellement ;  mais  pourquoi  le  ferait-elle? 
«  Tant  que  la  barque  sille  tranquillement 
dans  des  eaux  calmes,  dit  si  élégamment 
M.  l'abbé  Jager  dans  son  Cours  d'Iiisloire 
ecclésiastique,  le  pilote  la  laisse  aller;  mais, 
aux  passages  difficiles,  au  milieu  des  écueils, 
dans  la  tempête,  au  milieu  des  ennemis,  dès 
qu'il  y  a  péril  ou  obstacle,  il  est  tout  de  suite 
à  son  poste  et  saisit  la  barre.  Telle  a  été, 
dans  tous  les  temps  ,  la  conduite  des  papes  , 
relativement  à  l'élection  des  évéques.  » 

Le  droit  de  juger  et  de  déposer  les  évéques, 
(pic  le  pape  réclame  comme  un  de  ses  pri- 
vilèges incontestable,  est  essentiellement  lié 
au  pouvoir  d'instituer.  En  effet,  que  le  pape 
dépose  un  évoque,  si  une  autorité  quelcon- 
que peut  lui  en  substituer  un  autre,  le  pape 
à  son  tour  pourra  déposer  ce  second  évoque, 
et  puisqu'il  prononce  en  dernier  ressort,  sa 
sentence  sera  sans  appel.  Que  devient  donc 
alors  le  droit  d'instituer  qu'on  prétend  ap- 
partenir au  métropolitain?  Avoir  prouvé  le 
droit  de  déposer,  c'est  avoir  prouvé  celui 
d  instituer.  Les  Grecs  eux-mêmes  reconnais- 
sent ce  droit.  Socrate,  Sozomène  et  Kpiphane 
posent  le  principe  sans  restriction  (Hist.  ec- 
cles,  Socratis,  lib.  II,  cap.  17;  Ilist.  eccles. 
Sosom.flib.  111,  cap.  10;  Ilist.  tripart.,  lib. 
IV,  cap.  9). 

Toule  la  règle  des  élections  est  mise  en 
action  dans  l'histoire  de  l'épiscopat  de  saint 
Jean  Chrysostomc.  Il  est  appelé  par  l'empe- 
reur au  siège  de  Constantinople;  mais  le 
clergé  et  le  peuple  sont  appelés  à  approuver 
son  choix.  A  peine  ordonné,  Chrysoslome 
euvoie  à  Home  une  dépufalion,  pour  obtenir 
la  confirmation  du  pape.  Ci!é  devant  un  con- 
cile, il  refuse  d'y  comparaître,  avant  qu'on 
ait  éloigné  ses  ennemis.  Déposé,  il  recourt  à 
Rome;  ses  ennemis  l'imitent,  tous  recon- 
naissent l'autorité  du  lainl-siége.  L'empereur 
est  excommunié,  et  au  lieu  de  décliner  la 
juridiction  romaine,  d'invoquer  l'indépen- 
dance de  l'Eglise  d'Orient  ,  il  l 'excuse,  il 
le  défend,  il  demande  l'absolution.  Ainsi  le 
pouvoir  du  pape  est  reconnu  par  les  prêtres, 
par  les  évéques  et  par  les  patriarches ,  par 
les  accusés  et  par  1  s  accusateurs,  par  l'em- 
pereur d'Orient  lui-même,  lorsque  ce  pou- 
voir le  frappe;  et  quinze  siècles  après  011 
vient  nous  dire  avec  nne  assurance  éton- 
nnnte,  que  ce  pouvoir  n'était  pas  reconnu 
dans  la  primilii  e  K^'i-c. 

Il  résulte  donc  de  CC   que  nous    avons  dit 

pi  éc<  demment,  que  l'élection  des  pati  iarches 
était  confirmée  par  le  pape,  celle  des  métro- 
politains par  le  patriarche,  et  celle  des  sim- 
;  lei  évéques  par  les  métropolitains,  avec  le 
concours  du  patrian  he.  C'était  là,  du  moins, 
la  marche  ordinaire j  car,  s'il  se  présentait 
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quelque  grave  difficulté,  la  suprême  autorité 
<iu  pape  se  présentait  directement  et  suspen- 
dait l'ordre  habituel  pour  la  trancher.  Le 
métropolitain  ne  tenait  son  autorité  ni  de 
son  ordination,  ni  du  privilège  de  son  siège; 
elle  était  communiquée  et  ne  pouvait  venir 
d'aucun  concile  général,  puisqu'elle  les  avait 
tous  précédés;  elle  dérivait  nécessairement 
de  l'autorité  du  siège  pontifical,  dont  elle 
était  une  émanation  ;  cette  transmission  de 
pouvoirs  nous  donne  le  sens,  et  nous  fait 
comprendre  la  valeur  de  l'expression  des 
Pères,  qui  n'appellent  pas  seulement  le  saint- 
siége  le  centre  de  l'unité,  mais  encore  la 
source  du  sacerdoce. 

Quand  la  confirmation  romaine  interve- 
nait, soit  ordinairement,  pour  les  sièges  pa- 
triarcaux, soit  extraordinairement,  en  cas 
de  difficulté  grave,  pour  les  sièges  inférieurs, 
elle  se  donnait  sous  la  forme  de  lettres  de. 
communion,  communie atoriœ  litterœ.  Le  nou- 
veau dignitaire  étant  admis  avec  son  titre 
dans  la  communion  universelle,  ce  litre  lui 
était  reconnu,  il  devenait  légitime;  mais  la 
reconnaissance  du  litre  était  renfermée  dans 
les  lettres  de  communion  :  il  s'ensuivait  que 
ceux  qui  persévéraient  dans  leurs  fondions 
sans  obtenir  ces  lettres,  étaient  par  le  fait 
déclarés  en  état  flagrant  de  schisme.  Ces 
lettres  de  communion  ou  de  confirmation 
étaient  le  plus  souvent  sollicitées  à  Rome  , 
pour  les  élus  des  grands  sièges,  par  une  am- 
bassade solennelle.  On  peut  conclure  de  ces 
faits  généraux,  que  le  droit  de  confirmation 
qui  appartient  au  siège  romain  n'a  pas 
changé  de  nature  ,  il  a  seulement  changé 
dans  l'exercice,  puisqu'au  lieu  d'agir  comme 
autrefois  par  l'intermédiaire  ordinaire  des 
métropolitains,  il  agit  actuellement  direc- 
tement  et   par  lui-même  dans  tous  les  cas. 

Il  y  a  une  autre  différence  importante  enire 
la  position  du  patriarche  qui  recevait  autre- 
fois des  lettres  de  communion  ou  de  confir- 
mation, et  celle  des  évoques  qui  reçoivent 
aujourd'hui  des  lettres  d'institution.  Les  h  l- 
tres  d'institution,  non-seulement  confèrent 
la  juridiction,  ou,  si  l'on  aime  mieux  l'élec- 
tion, mais  elles  la  complètent  en  la  ratifiant  ; 
de  sorte  que  si  l'institution  est  refusée,  le 
sujet  désigné  ou  nommé  n'est  pas  consacré 
et  ne  parvient  pas  au  siège  pour  lequel  il 
était  présenté;  tandis  que  les  lettres  de  con- 
firmation trouvaient  dans  le  patriarche  un 
évèque  non-seulement  ordonné,  mais  exer- 
çant même  déjà  les  fonctions  pontificales.  Il 
est  certain  que  les  patriarches  étaient  con- 
sacrés et  assis  ,  au  moins  provisoirement, 
dans  leurs  sièges,  quand  Rome  venait  les 
reconnaître  elles  confirmer  en  les  admettant 
à  sa  communion.  Celle  prise  de  possession 
par  provision  était  motivée  par  le  besoin  des 
églises,  qu'il  eût  été  généralement  dangereux 
alors  de  laisser  longtemps  en  étal  de  veuvage, 
et  par  la  difficulté  et  la  lenteur  dn  dépuia- 
lions  à  Rome;  elie  se  fondait  sur  une  dis- 
pense des  papes  conférée  par  la  coutume.  Ce 
n'est  pas  là  une  ingénieuse  explication  ;  c'c«,t 
l'interprétation  même  qui  nous  est  fournie 
par  Innocent  lïl  :  Dispensante  proplcr  cccle- 


siarum  nécessitâtes  et  ulilitutcs.  (cap.  Nihil 
est  39,  décret,  lib  I,  (il.  6.)  Mais  il  fallait 
qu'il  y  eût  présomption  de  confirmation,  qu'il 
n'y  eût  aucun  doute  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion, qu'elle  eût  été  faite  d'un  commun  con- 
sentement, in  concordia,  comme  s'exprime 
le  même  pontife. 

Ainsi,  soit  confirmation,  soit  institution, 
l'approbation  du  saint-siége,  médiate  ou  im- 
médiate, a  toujours  été  requise.  Nos  évêques 
constitutionnels  sont  donc  tombés  dans  une 
grossière  erreur,  en  invoquanlles  prétendues 
règles  de  la  primitive  Eglise,  pour  se  dis- 
penser d'obtenir,  soit  l'institution,  soit  la 
confirmation  du  souverain  pontife,  et  en  sou- 
tenant qu'il  suffisait  de  lui  donner  avis  de 
leur  installation  (Voyez  constitution  civile 
du  clergé). 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  maintenant 
que  :  «  Jamais,  dans  les  premiers  siècles  du 
«  christianisme,  on  n'entendit  parler  du  re- 
«  cours  à  Rome  pour  en  recevoir  l'institution 
«  canonique;  qu'on  embarrasse  toujours  les 
«  ullramoniains  en  leur  demandant  quel 
«  pape  avait  confirmé  ou  institué  saint  Am- 
«  broise,  saint  Augustin ,  saint  Rasile,  saint 
nChrysoslome  et  tous  les  grands  évêques  de 
«  l'antiquité  chrétienne.  »  (Manuel  du  droit 
public  ecclésiastique  français ,  pag.  520,  2« 
édit.)  Les  ullramonlains  ne  sont  nullement 
embarrasses,  comme  on  vient  de  le  voir, 
quand  on  leur  demande  quel  pape  a  confirmé 
tous  les  grands  évêques  de  l'antiquité.  Nous 
allons  en  fournir  de  nouvelles  preuves. 

On  connaît  les  iniquités  et  les  violences 
commises  dans  le  faux  concile ,  ou  ,  pour 
employer  le  terme  en  usage,  dans  le  brigan- 
dage d'Ephèse.  Ce  débordement  d'erreurs , 
celte  débauche  éhontée  des  plus  viles  et  des 
p!us  atroces  passions  fut  arrêtée  et  punie 
par  le  grand  pape  qui  occupait  alors  la  chaire 
de  saint  Pierre.  En  apprenant  ces  déplorables 
événements,  saint  Léon  casse  toutes  les  dé- 
cisions du  concile  d'Ephèse,  excommunie  le 
patriarche,  tend  les  bras  à  Flavien  et  le 
reçoit  dans  sa  communion  ;  il  reçoit  en  même 
temps  dans  le  giron  de  son  Eglise-Mère  tous 
les  autres  évêques  déposés,  et  puis,  prenant 
le  ton  haut  et  puissant  qui  va  à  sa  suprême 
autorité,  il  défend  sévèrement  au  clergé  de 
Constantinoplc  de  recevoir  d'autre  é\êque 
que  celui  qu'il  déclare  légitime.  Quelles  so- 
lennelles paroles!  «  Quiconque  osera  enva- 
«  hir  le  siège  de  Constantinoplc,  pendant  la 
«  vie  de  Flavien,  n'aura  jamais  de  part  à 
«  notre  communion  et  ne  sera  jamais  évé- 
«  que.  »  Nous  ne  demandons  au  noble  et  cé- 
lèbre adversaire  que  nous  réfutons,  que  de 
la  bonne  foi  :  si  ce  n'est  pas  là  parler  tan- 
rjuam  poteslatem  habens,  quel  langage  vcul-il 
que  prenne  l'autorité  la  plus  haute,  la  plus 
incontestée  et  la  plus  absolue  ?  Tour  nous, 
nous  n'en  imaginons  pas  d'autre.  Léon  cent 
ensuite  de  nombreuses  lettres  en  Orient  aux 
évêques  et  aux  prêtres  ;  il  encourage  les  uns 
et  félicite  les  autres  de  leur  persévérance 
dans  la  foi. 

Anatole  avait  été  irrégulièrement  élevé  nu 
siège  de  Constantinopie.  Le  pape  en  consé- 
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qoence  ue  voulait  pas  confirmer  son  élection.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  insis- 
L'empereur  Harcicn  it  l'impératrice  Pulché-  ions  tant  sur  cesnjet,  car  cette  question  est 
rie  l'intéressèrent  auprès  vlu  pape  pour  lui,  d'une  importance  majeure.  Il  faut  faire  dis- 
qai,deso               nvoya  une  légation,  suivant  paraître  jusqu'aux  dernières  traces  de  ces 
fusai              l                     urs ,  pour  sollici-  fausses   idées,  d'après  lesquelles   on  croyait 
1er  à  Rome,  comme  nous  l'apprend  le  pape  pouvoir   instituer  les  é\éques  sans  la  parti- 
Gel                         m.  IV,  paa.  1202  ;  Fleury,  cipation  du  chef  de  l'LgIise,  sous  prétexte, 
\  i  .                i  ,  l.i  confirmation  de  son  ce  qui  a  été  tant  de  fois  répété,  avec  tant  de 
se  laissa  fléchir  enfin,  vou-  cofinance  proclamé,  que,  dans   la  primitive 
.  comme  il  ledit, plutôt  indulgent,  Kglisc.la  confirmation  du  métropolitain  suf- 
qu*  juste;  et,  suivant  son  expression,  il  raf-  usait,  et  que    le  pape   n'y  intervenait   en 
ittVépisc                .elant  d'Anatole;  mais  rien. 

exigea,  comme  il  l'avait  ton-  Distinguons:   le  pape  n'instituait   pas  di- 
j,,u-              i.i  profession  de  foi,  que  l'élu  rectement,  immédiatement  et    nominative- 
;  -  mains  de  ses  légats  [Opéra  ment  tous    les    évéques,   nous   l'avouons; 
S.Lt  m  i,  tom,  ll,pag.  iiWjLabbe,  tom.  IV,  mais  qu'il  ne   les   instituât   pas  principale- 
ment, radicalement,  potentiellement,  nous  le 
\u   concile  de  Calcédoine,  nous  voyons  nions,  cl  en  voici  l'explication.  L'évéqoe  re- 
rhéod  irel  qui  avait  été  déposé  à  Ephèse,  levant  du  métropolitain,  était   institué  par 
quoique    absent,    venir    prendre    sa    place  lui  ;  le  métropolitain  relevant  du  patriarche 
i  mime    les    autres  Pères    du   concile.    Les  était  institué   par  le  patriarche,  mais  l'évê- 
ptiens    qui    l'avaient  déposé   et  que  par  le  métropolitain  et  le  métropolitain 
qui  le  croyaient  entaché  de  nestorianisme ,  par  le  patriarche  qui  était  reconnu  et  établi 
voulurent  S* J   opposer.  Leur  opposition  ex-  par  le  pape,  dépendaient  du  même  pouvoir 
i  ils  de   grands  murmures  dans    le  reste  de  et,   par  les  intermédiaires  approuvés  de  ce 
l'assemblée.    Se  conformant  à    l'expression  même  pouvoir,  en  son  nom  et  par  sa  seule 
la  majorité  des  Pères,  les    ma-  volonté  suprême,  recevaient  leur  institution 
-  rail  le  firent  asseoir  à  son  rang  «  parce  ou  leur  confirmation.  Le  métropolitain,  con- 
que,   dirent-ils.    le    très  -  saint   archevêque  firmant  les   évéques,  agissait  donc   comme 
•  n  l'a  rétabli  dan»  Vépitcopat.  »  (Labbe,  vicaire,  comme  autorité  intermédiaire  et  cs- 
lom.  IV,  pag.  102.)  senliellcment  révocable  du  patriarche;  et  le 
Les  acles  du  même  concile  de  Calcédoine  patriarche,   confirmant  les   métropolitains, 
nom    fournissent   encore  un   fait  que  nous  n'avait  non  plus  d'autre  autorité.  Son  aulo- 
dev/oui  rappeler.  Domnus,  patriarche  d'An-  rite. était  communiquée,  critiquable  et  révo- 
lte, avait  été  déposé  par  le   faux  concile  cable.  La  main    haute  et  toute-puissante  de 

I  ;  bèse,  •  i  Maxime  avait  été  élu  et  ordonné  l'évoque  de  Rome  était  toujours  étendue  sur 

II  M, lis  le  pape  casse  et  annule  les  tous  les  dignitaires  de  l'Eglise,  les  bénissant 
actes  du  conciliabule  d'Ephèse.  Donc  la  et  les  affermissant  sur  leurs  sièges  quand  ils 
puissance  de  Domnus  reste  debout  et  l'élec-  avaient  été  régulièrement  installés,  mais 
lioi  de  Maxime  SSl  non  avenue  Cependant  toujours  capable  de  les  frapper,  de  les  ex- 
Mas  i  concile  de  Calcédoine  et  per-  dure  de  la  bergerie  ,  s'ils  n'étaient  pas  en- 
sonne  oe  lui  «              ta  dignité.  Comment  1res  par  la  porte.  Alors  donc  comme  aujour- 

r  ces  'ii  ie*    L<  i    ocile  nous  l'ex-  d'hui,  la  source  de  l'épiscopat  était  à  Rome. 

|ue  :  c'est   que  Domnus,   après   sadépo-  C'est  toujours  le  tribunal  de  Home,  tribunal 

sitiott,  renonce  volontairement  à   l'épiscopat  suprême,  jugeant  en  dernier  ressort  et  sans 

cl    se    relire    «1  i ns    le  monastère   d'où   il   est  appel,  qui  a  institué  et  dépose   les  évéques. 

rli,  et  Maxime,  qui  s'est  adressé  an  pape,  voilà  ce  que  prouve  le  concile  de  Calcédoine 

i  été  confirmé  dam  ce  siège  (Labbe,  tom.  IV,  ou  siégalent  six  cent  trente  évéques,  voilà 

■ ■    ■     |      I         icopat  de  Maxime   n'a  donc  ce  qui  résulte  incontestablement  d'une  foule 

évidemment  pour  fondement  qne  l'autorité  de  monuments  que  nous  ne  pouvons  tous 

du                           t  c'est    bien  là   ce  que  dit  rappeler   ici  tant  ils   sont   nombreux.  Voilà 

Inatole    an    concile    :    «  Nous  définissons  ,  donc  le  droit  du  sainl-siége  dans  la  confir- 

:  t-il,  que  rien  de  ce  qui  a  été  rail  dans  mation  ou  l'institution  des  évéques  et  des 

«celte  assemblée   qu'ils   appellent  concile,  patriarches  en  particulier,  mis  dans  le  plus 

eplc  ce  qui  regarde  grand  jour  par  l'histoire. 

.  Maxime,  évéque  de  la   ville   d'Antioche,  On  fil  à  cel  égard  ce  qui  suit  dans  l*Jx7*- 

parce  que   le   très-sainl  archevêque   de  foire  du  concile  île  Trente  :  a  En  soutenant 

Home,  en  1er    ci   ni  dans  sa  communion ,  que  la  juridiction  des  évéques  vient  immé- 

iu'il               rail  à  l'Eglise  d'An-  diatemenl  de  Dieu  ,   qui   la  confère  à  son 

ne.      voilà  qui  csl  clair.  L'élection  de  Eglise,  on  ne  diminuait  nullement  l'autorité 

vi   lime  n'est  rien   par  les  décrets  du  con-  du  souverain  pontife,  comme  l'avait  fort  bien 

cili            .  !                           jugement  seul  remarqué  le  cardinal  foins  dans  un  de  ses 

l'évéqui               ie  lui  donne   toute   si  ouvrages.  La  juridiction  du  chef  de  l'Eglise 

est  universelle,  et  à  lui  seul  appartient  le 

Il  résulte  dont  de-  ;               1  histoire  de  tous  droit  de  l'exercer  sur  tout  le  corps  et  sur  tous 

aussi  loin  qu'on  voudra  les  membres,  cl  cela  en  appelant,  en  élisant, 

nier,  que   la  validité  de   I  élection  des  en  dépotant,  en  envoyant;  de  telle  sorte  que 

ii  d    la              ition  de  tons  ceux  qui  sont  élus  et  envoyé*  par  Dieu 

ir    Intermédiaire  du  souverain  pou* 
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tifc.  Le  cardinal  Polus  avait  cité  à  l'appui  de 
cette  doctrine  les  exemples  les  plus  frappants 
et  les  plus  capables  de  convaincre.  Ainsi, 
lorsqu'on  apprenait  que,  dans  des  pays  éloi- 
gnés, un.  évoque  était  élevé  à  celte  dignité 
par  le  métropolitain,  il  ne  fallait  jamais  per- 
dre de  vue  que  cela  se  faisait,  ou  d'après  les 
constitutions  dt  s  apôtres,  ou  par  un  décret 
d'un  concile  légitime,  ou  par  un  privilège  des 
papes;  mais  toujours  en  vertu  du  consente- 
ment exprès  ou  tacite  du  siège  pontifical.  Au- 
trement la  notion  de  l'autorité  serait  anéan- 
tie. Ces  principes  avaient  reçu  leur  applica- 
tion dans  tous  les  évéques,  excepté  dans  les 
apôtres,  qui  furent  élus  par  Jésus-Christ 
seul.  Et  ces  paroles  de  saint  Paul  que  l'on 
objectait  :  Paulus...  non  ab  hominibus,  neque 
per  hominem,  venaient  au  contraire  confir- 
mer son  sentiment,  puisque  l'Apôtre,  en  di- 
sant :  Pour  moi,  je  n'ai  pas  reçu  mon  pou- 
voir par  le  moyen  d'un  homme,  donne  assez 
à  entendre  que  les  autres  sont  appelés  par 
l'intermédiaire  d'un  homme,  c'est-à-dire  du 
souverain  pontife.  La  juridiction  dérive  donc 
de  Dieu,  il  est  vrai  ;  mais  elle  est  exercée  par 
le  chef  de  l'Eglise  sur  une  matière  qui  lui  est 
soumise  et  qu'il  assigne  à  d'autres  matières, 
qu'il  peut  ôter  ou  restreindre,  selon  qu'il  le 
juge  convenable.  »  (Tom.  III,  liv.  XIX,  ch. 
6,  n.  3,  col.  60,  édit.  Migne.) 

Mais  d'où  peut  venir  dans  un  sujet  aussi 
important  la  fausse  opinion  de  nos  auteurs 
modernes  ?  faut-il  les  accuser  de  mauvaise 
foi?  faut-il  les  taxer  d'ignorance  ?  «  Je  m'in- 
terdirai l'une  et  l'autre  accusation  ,  répond 
M.  l'abbé  Jagor,  dans  son  Cours  d'Histoire 
Ecclésiastique  :  il  me  serait  trop  pénible  de 
supposer  des  intentions  de  fraude  à  tant 
d'hommes  recommandables,  il  m'est  impossi- 
ble de  mettre  en  doute  la  prodigieuse  érudi- 
tion de  plusieurs.  Je  suis  donc  forcé  de  leur 
reprocher  au  moins  de  l'inattention  dans 
leurs  éludes,  de  la  précipitation  dans  leurs 
jugements,  une  trop  légère  appréciation  de 
l'importance  d'un  sujet  aussi  grave  et  si  fé- 
cond en  conséquences  pratiques.  Us  ont  jeté 
sur  l'histoire  un  coup  d'œil  trop  vague  ;  ils 
ont  laissé  flotter  leur  pensée  dans  des  géné- 
ralités, au  lieu  de  la  définir  et  de  la  circon- 
scrire par  les  faits  ;  ils  ont  aperçu  de  loin  et 
négligemment  la  masse  des  monuments  ;  ils 
auraient  dû  s'en  approcher,  les  compter,  les 
scruter,  les  comparer,  les  grouper;  ensuite, 
ils  auraient  dû  méditer  sur  ces  découvertes, 
comprendre  et  faire  valoir  la  haute  portée 
des  documents  qu'ils  auraient  recueillis.  Ils 
n'en  ont  pas  pris  la  peine,  et  de  là  ces  lacu- 
nes qu'ils  ont  laissées  dansleursouvrages.  Ils 
ont  fait  de  celte  partie  de  l'histoire  ecclésias- 
tique la  description  que  pourrait  faire  d'un 
pays  l'homme  qui  l'aurait  traversé  voya- 
geant en  diligence.  Ainsi,  ils  rapportent 
quelquefois  les  lettres  pontificales  de  confir- 
mation, mais  s:ins  appeler  l'attention  du 
lecteur  et  sans  paraître  y  attacher  eux-mê- 
mes aucune  importance.  Le  devoir  d'un  his- 
torien est  grave  et  difficile,  cl  sa  charge  est 
lourde,  car  d  une  seule  omission  peuvent  ré- 
sulter pour  un  peuple  de  funestes  opinions  , 


cl,  telles  circonstances  données,  de  déplora- 
bles égarements.  Nous  en  avons  l'expérience  • 
approfondissons  nos  études.  » 

L'institution  canonique  des  évéques  est 
une  des  plus  graves  et  des  plus  importantes 
questions  qu'on  puisse  soulever,  puisque  de 
sa  solution  dépend  la  légitimité  d'un  grand 
nombre  de  pasteurs;  c'est  ce  qui  nous  a  dé- 
terminé à  la  traiter  ici  avec  quelque  étendue. 
Nous  avons  clé  forcé  cependant  de  nous  limi- 
ter dans  le  nombre  de  preuves  que  nous 
aurions  pu  apporter  en  faveur  du  droit  du 
souverain  pontife  sur  l'institution  canonique 
des  évéques.  Ce  droit,  du  reste,  est  exposé  et 
démontré  jusqu'à  l'évidence  dans  un  ouvrage 
très-remarquable,  publié  en  1814,  et  qui  a 
pour  titre  :  Tradition  de  l'Eglise  sur  l'insti- 
tution des  évéques  (3  vol  in-8). 

L'auteur  de  cet  ouvrage  donne  d'abord 
l'histoire  abrégée  de  l'éiablissemenl  des  pa- 
triarches, il  montre  qu'ils  ont  tous  été  insti- 
tués par  l'autorité  de  saint  Pierre,  et  que 
leurs  privilèges,  notamment  celui  de  confir- 
mer les  évéques,  n'étaient  qu'une  émanation 
de  la  primauté  du  siège  apostolique.  Il  fait 
voir  ensuite  que  les  paîriarches  eux-mêmes 
ont  toujours  élé  confirmés  par  les  ponlifes 
romains,  et  démontre  que  les  métropolitains 
n'avaient  d'autre  autorité  que  celle  qu'ils  te- 
naient du  saintsiége  qui  les  avait  établis,  et 
dont  ils  étaient,  à  proprement  parler,  les 
vicaires;  d'où  il  suit  que  plus  on  relève  et 
plus  on  étend  leurs  droits,  plus  aussi  on 
étend  et  on  relève  ceux  de  la  chaire  surémi- 
nenle  qui  les  leur  avait  conférés. 

§  3.  nomination  des  curés. 

L'article  10  du  concordat  maintient  expres- 
sément le  droit  divin  qu'ont  les  évéques  de 
nommer  aux  cures,  seulement  il  y  met  celte 
réserve  que  le  choix  ne  pourra  tomber  que 
sur  des  personnes  agréées  par  le  gouverne- 
ment. 

NONCE. 

Le  nonce  est  un  prélat  envoyé  du  pape 
dans  les  différentes  cours  catholiques,  pour 
y  représenter  le  pape  et  s'acquitter  en  son 
nom  des  fonctions  d'ambassadeur.  Le  père 
Thomassin  (Discipline  de  l'Eglise,  partie  II, 
liv.  I,  ch.  50  et  51  )  parle  des  anciens  apo- 
crisiaires  et  dit  qu'ils  étaient  ce  que  sont  au- 
jourd'hui les  nonces.  On  peut  voir  ce  qu'é- 
taient les  anciens  apocrisiaires  sous  les  mots 

AGENT,   APOCRISIAIRE. 

Les  nonces  en  France  sont  dans  l'usage  de 
faire  les  informations  de  vie  et  mœurs  des" 
ccclésiasliques  nommés  aux  archevêchés  et 
évêchés. 

NONCIATURE. 

La  nonciature  est  la  fonction  du  nonce.  Ou 
le  dit  aussi  du  temps  que  cette  fonction  dure, 
et  de  la  juridiction  du  nonce  (Voyez  ci-dessus 
nonce). 

NONNI. 

On  voit  le  mot  nonni  employé  dan»  des  an 
ciens  monuments  pour  signifier  une  dignité 
parmi  les  inoiaes  :  Ut  qui  prœponuntur  nonni 
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,  .  kl  lis  I<  in, expliquait 

1,.  , .  de  lt-  terme,  dit  qu'il  signifie 

v    .  émeut  nue  qualité  honorable  qu'on  \  ou- 
-     i     ^  ni  les  en  les  nom- 
mant, comme  on  donne  aujourd'hui  cellede 
Dom  aux  simples  religieux  el  que  saint  Be- 
roulail  qu'on  ne  donnât  qu'à  l'abbé  : 
-  Chrisli  ereditur  agere,  dom- 
im-  (  Tbomassin,  Diseipl., 
i>  III,  fie.  1.  <-'<.  W). 

►BSTÀNCES. 

I  .  ■-  s, Mil  des  clauses  dèroga- 

I  ion  ,  par  lesquelles  les 
s  de  la  chancellerie  romaine,  de- 
nt aux  règles  établies  par  les  conslitu- 
j   des   papes,  les  conciles   provinciaux, 
quelquefois  même  par  les  conciles  généraux. 
I  ss  dérogatoires  sont  ainsi  appelées, 
parce  qu'elles   commencent    ordinairement 
p.ir  le  mot  nonobslantibus.   La  plus  impor- 
te el  la  plus  étendue  est  celle  qui  est  con- 
çue en  ces  termes  :  Nonobslantibus  quibustis 
:,j!iri.<,  tuenon  provincialibus  ,  synoduli- 
b  •.  universalibusque  eoneiliis  editis  veleden- 
dis,  epecitUibus  vel  gencralibus  constilutioni- 
bus  et  ordinationibas. 

En  matière  de  grâces,  les  nonobstances  dc- 
Iruisenl  les  dispositions  contraires  à  la  te- 
neur du  rescrit.  mais  ne  renferment  aucune 
•n>c  (Rebuffe,  in  Prax.  dedispens.  œtal., 
n.  2). 

II  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  user  de  la 
clause   de  nonobslance ,  et  dérogatoire  aux 

ilîtntions  canoniques, 

>  NOBSTANT  APPEL. 

.\  |  '-<tnnt  appel,  signifie  que  le  jugement 
dont  on  appelle  ,i  un  autre  tribunal,  s'exé- 
cuter, i  nonobslomt,  c'est-à-dire,  malgré  l'ap- 
pel (  Voyez  appel). 

NOTA  II 

Les  notaires  sont  des  officiers  publics  dont 

la  fonction   est   de  rédiger  par  écrit  et  dans 

li  forme    prescrite   par   les   lois,   les   actes, 

reniions    et    dernières    dispositions    des 

hommes. 

loique  nous  n'ayioni    à   parler  ici  des 

notaires  que   relativement    aux  matières  cc- 

is tiques,  nous    ne   pouvons   nous    dis— 

DM  user  de  donner,  suivant  le  plan  de  cet  ou- 

|  -,  une  idée  de  leur  Origine,   commune  à 

rtei  de  notaires,  royaux  et  aposto- 
liques. On  \erra  même  que  celle  courte  his- 
toire est  moins  étrangère  ici  qu'elle  ne  le  pa- 
roi t  d'abord. 

1 1.  ancien  el  nouvel  tint  r/.rç  lOTAiaBS,  leurs 
différentes  sortes. 

On  ne  douta  point  que  le  moi  notaire  ne 

vienne  du  mot  note,  a  raison  de  ces  écritures 

•  n  i  fées,  donl  on  nsail  tnci<  n- 

Voyes    ai;:u  1 1  m  m\s  .  Mus  (m  re- 

premi  ri  it-à- 

sim  en  n  tient  d's 

M  ''  des  do  |  ai  nc.uliers  qui  ler- 

i  leurs  maltrei  ;  celait 


même  alors  du  bon  ton  d'en  avoir  toujours  à 
si  suite  ;  les  grands  s'en  servaient  pour  leurs 
dépêches,  et  les  savants  pour  le  dépôt  de 
leurs  idées.  L.e  grand  usage  de  ces  sortes  de 
notaires  les  rendit  si  habiles  dans  leurs  fonc- 
tions, que,  suivant  le  mot  de  Martial,  leur 
main  allait  plus  vile  que  la  langue  qui  par- 
lait. 

Curr.inl  verba  licol,  manus  est  veloftior  illis: 
Konduni  laigiia  suum,  dexira  peregit  0| us 

C'est  par  le  moyen  de  celle  rapidité  qu'on 
parvenait  à  copier,  ou  plutôt  à  voler  un  dis- 
cours public  qu'un  orateur  prononçait;  et 
c'est  aussi  par  là  que  ceux  qui  faisaient  ces 
fonctions  commencèrent  à  se  rendre  néces- 
saires et  très-utiles  ;  ils  devinrent  bientôt 
greffiers  des  juges  ;  mais  auparavant,  ces 
7iotaircs,  qui  étaient  encore  pour  la  plupart 
esclaves,  écrivaient  les  actes  des  particuliers 
qui  recouraient  à  eux,  soit  parce  qu'ils  no 
savaient  pas  écrire,  soil  parce  que  les  notai- 
res écrivaient  mieux  qu'eux.  11  n'était  pas 
nécessaire,  autrefois, cbez  les  Romains,  pour 
la  validité  d'un  acte,  qu'il  fût  écrit  par  la 
main  d'une  tierce  personne.  Cela  ne  fut  or- 
donné dans  la  suite  que  pour  les  pupilles  et 
les  autres  personnes  qui  ne  pouvaient  sti- 
puler pour  elles-mêmes;  on  établit  à  cet  ef- 
fet des  serviteurs  publics  qu'on  appela  tabu- 
laires. Cependant,  quoique  les  notaires  n'eus- 
sent par  eux-mêmes  aucun  caractère  qui 
rendit  authentiques  les  actes  qu'ils  écri- 
vaient, on  avait  si  souvent  recours  à  eux, 
qu'on  ne  faisait  presque  plus  de  fond  sur 
les  aclcs  que  les  parties  passaient  entre 
elles,  soil  parce  que  leurs  écrits  n'étaient  pas 
bien  nets,  soit  parce  que  de  celte  imperfec- 
tion naissait  la  difficulté  d'en  prouver  la  vé- 
rité. 

L'empereur  Justin  ordonna  donc,  1°  que 
les  contrats  n'auraient  de  valeur  qu'autant 
qu'ils  sciaient  écrits  au  net  et  distingués  de 
la  première  minute,  ordinairement  défec- 
tueuse, et  qu'on  appelait  sceda;  2°  que  les 
actes  passés  par  les  notaires  pourraient  ser- 
vir de  comparaison,  en  cas  que  quelqu'un 
s'avisât  de  nier  sa  signature. 

Quoique  ce  nouveau  règlement  ne  donnât 
pas  aux  actes  des  notaires  une  autorité 
d'exécution  parée,  il  servit  beaucoup  à  les 
multiplier.  Chacun  recourait  à  ces  notaires  ; 
ils  recevaient  et  passaient  lous  ces  contrais. 
Ce  fut  alors  que  le  public,  considérant  l'im- 
portance de  celle  profession,  cessa  d'avoir 
une  mauvais*!  idée  de  ceux  qui  l'exerçaient. 

Déjà  du  temps  de  l'empereur  .Constantin  ils 
n'étaient     plus    appelés    servi  ,    mais    con- 

tlil inutiles  quoi  riih/ns  tabrllarius  apprllut ,  dit 

la  loi  1 1  ,cod.Qui  poliores.  Les  empereurs Ar- 

cadJUS  et  Honorais  déclarèrent  que   l'emploi 

des  notairet  ne  dérogerai!  point  à  la  liberté 
(/,.  3,  coil.  de  tabrll.j.  Bientôt  les  notaires, 
devenu!  si  considérables,  et  par  la  consé- 
quence et  par  la  nécessité  de  leurs  fonctions, 
formèrent  corps  et  collèges  entre  eux  ; 
ils  l'assemblaient  tous  dans  la  place  publi- 
que ou  étaient  différentes  étioles,  en  latin, 
statio.  Chacune  de  ces  éludes  était  dirigée 
sous  l'autorité  impériale  par  des  clercs  qui 
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avaient  pour  chef  un  tabellion  sujet  à  dépo- 
sition par  ses  prévarications.  Les  parties  qui 
voulaient  faire  écrire  un  acte,  s'adressaient 
à  l'un  de  ces  clercs, lequel  mettait  parécrit  sur 
un  brouillonlesintentionsdescontractanlsou 
le  projet  d'acte.  Ce  brouillon  s'appelait  sceda, 
quia  scindebatur  a  scapo.  On  appelait  scapus, 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  une  main 
de  papier,  alors  en  rouleau  de  vingt  feuilles. 
On  prenait  du  papier  de  ce  rouleau  autant 
qu'on  en  avait  besoin  pour  écrire  le  brouil- 
lon et  on  l'écrivaitdes  deux  côtés;  mais  quand 
il  s'agissailde  mettre  l'acte  au  net,  on  n'en  ti- 
rait que  des  feuilles  entières,  et  on  n'écrivait 
que  d'un  seul  coté  du  papier.  La  loi  Contrac- 
tas de  fid.  cod.  de  ftd.  instrum.  défend  les  ac- 
tes en  brouillon;  elle  veut  que  les  contrats 
n'aient  de  force  qu'autant  qu'ils  seraient  mis 
au  net  et  signés  pnr  les  parties,  et  s'ils  sont 
passés  par  les  notaires,  que  ceux-ci  les  aient 
signés.  Justinien  voulut  ensuite  qu'il  y  eût 
à  ces  contrats  des  témoins  connus  des  con- 
tractants. 

On  est  surpris  d'apprendre  que  les  actes  des 
notaires  dans  cette  forme  n'eussent  encore 
aucune  autorité.  1°  Ils  ne  faisaient  point  foi 
par  eux-mêmes;  2°  l'on  admettaiteontre  leurs 
dispositions  la  preuve  par  témoins  ;  î>°  ;ls  n'é- 
taient point  des  écritures  publiques;  k°  enfin 
ils  n'emportaient  point  hypothèque  par  eux- 
mêmes,  et  n'avaient  point  d'exécution  parée. 
Il  fallait  pour  produire  ces  différents  effets, 
que  les  parties  fissent  enregistrer  leur  con- 
trat dans  les  livres  du  magistrat.  L'acte  jus- 
qu'alors n'était  point  en  bonne  forme  ,  les 
notaires  à  qui  l'on  avait  recours  pour  le  ren- 
dre tel,  n'ignoraient  aucune  de>  nouvelles 
lois  introduites  pour  sa  validité;  mais  il  ne 
recevait  le  sceau  de  l'autorité  publique,  que 
par  l'enregistrement  qu'eu  faisait  le  magis- 
trat. Ce  magistrat  était  le  magister  census;  et 
bientôt  la  multitude  des  actes  et  la  nécessité 
de  cette  formalité  firent  passer  cepouvoir  aux 
officiers  municipaux.  Ces  magistrats  pre- 
naient quclqucfoisle  titre  de  notaire*,  comme 
en  effet  ils  mettaient  leurs  notes  d'enregis- 
tralion  ,  et  de  là  on  a  confondu  les  tabellions 
avec  les  notaires.  Mais  ceux-ci  étaient  si  peu 
les  mêmes  que  ceux  dont  nous  venons  de 
parler,  que  le  nom  de  notaire  était  pres- 
que commun  à  tout  officier  de  plume  qui 
avait  quelque  part  dans  l'administration  pu- 
blique. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  nécessaire  de 
dire  avant  d'en  venir  à  ce  qui  paraît  plus 
propre  à  la  matière  de  notre  ouvrage.  C'est 
encore  un  problème  si  les  personnes  qui  fu- 
rent employées  à  recueillir  les  actes  des  mar- 
tyrs dans  les  trois  et  quatre  premiers  siècles, 
et  qu'on  appelle  notaires,  étaient  des  clercs 
qui  savaient  l'art  des  notes.  Les  notaires  des 
sept  quartiers  de  Rome  ,  établis  par  saint 
Clément  pour  recueillir  les  actes  des  mar- 
tyrs ,  suivant  le  pontifical  attribué  au  pape 
Damase  ,  pouvaient  être  de  zélés  fidèles  qui 
rendaient  exactement  témoignage  de  ce  qu'ils 
voyaient  au  sujet  dos  martyrs  et  des  persé- 
cutions. Mais  comme  d'une  part  les  savants 
désavouent  l'autorité  de  ce  pontifical,  et  q::e 


Pearson  et  Tillemont  ont  remarqué  qu'il  n'y 
a  eu  à  Rome  des  actes  des  martyrs ,  que  sur 
les  traditions  populaires,  l'on  ne  peut  dire 
que  les  notaires  clercs  fussent  connus  dans 
l'Eglise  avant  le  quatrième  siècle.  Jusqu'a- 
lors les  évoques  avaient  sans  doute  auprès 
d'eux  de  pieux  clercs  qui  leur  tenaient  lieu 
de  secrétaires,  et  écrivaient  leurs  lettres  et 
tous  leurs  actes;  mais  ces  clercs  ne  savaient 
pas  encore,  au  moins  dans  l'Eglise  de  Rome, 
cet  art  admirable  des  notes  dont  ils  se  ser- 
virent dans  la  suite  pour  édire  les  actes  des 
conciles  cl  toutes  ces  conférences  importan- 
tes d'où  l'on  a  tiré  de  si  fortes  armes  pour 
défendre  la  vérité  de  notre  religion.  Le  sa- 
vant père  Mabillon  observe  que  sur  la  fin  du 
quatrième  siècle  on  envoyait  à  Rome  les  ac- 
tes des  martyrs  pour  y  être  enregistrés. 

Les  clercs  ayant  donc  appris  l'usage  des 
notes  ,   chaque   évèque  en  avait  à  son  ser- 
vice. Saint  Evode  écrivait  à  saint  Augusiin 
qu'il  avait  perdu  un  jeune  clerc  qui  lui  ser- 
vait de   lecteur  et  de   notaire.  En    effet,  la 
science   des  notes    fut  reconnue  comme    si 
utile  qu'elle   devint  une  préparation    pres- 
que nécessaire  pour  les  ordres  supérieurs  ; 
et  il   y  a  grande  apparence  que  Je  notariat 
faisait  autrefois  partie  des  fonctions  de  lec- 
teurs. Le  pape  Gélase,  pariant  d'un  moine  , 
dit  qu'il  ne  pourra  entrer  dans  les  ordres,  si 
auparavant  il  n'a  été  notaire.   On   lit  dans 
saint  Grégoire,  épître  34,  livre  III,  qu'un 
sous-fiiacie  de  Sicile  ,  qui  n'avait  pu  garder 
la  continence  usque  in  obitus  sui  tempus,  no- 
tarii  quidam  gessit  officium ,  et  a  niinisterio 
subdiaconi   cessavit.    Enfin,   dans   la   vie  de 
saint  Césaire  d'Arles  ,  livre  II ,  chapitre  12, 
on    voit  qu'une   des   fonctions   des  notaires 
était  de  porter  le  bâton  pastoral  de  l'évéque  ; 
mais  leurs   principales  et  vraies   fonctions 
étaient  d'écrire  les  homélies  des  évéques  à 
mesure  qu'ils  les  prononçaient  sans  prépa- 
ration ,  les  actes  des  affaires  ecclésiastiques 
comme  des  élections,  des  conférences  ou  dis- 
putes louchant  la  foi  et  la  discipline,  les  ac- 
tes des  conciles  et  généralement  tout  ce  qui 
se  passait  dans  l'Eglise,  le  tout  en  forme  de 
procès-verbal  qui  contenait  jusqu'à  la  der- 
nière   circonstance   (Voyez   acclamations  )  ; 
sauf  après  de   faire  reconnaître  et  signer  ce 
qui  était  écrit  par  ceux  dont  on  avait  mis 
ainsi  les  paroles   sur  le  papier.  Quelquefois 
dans  certains  conciles  où  les  esprits  étaient 
partagés,  on  se  servait  de  notaires  séculiers. 
Fleury  remarque  que  dans  ces  conciles  cha- 
que évéque  avait  son  notaire  qui  était  un  de 
ses  clercs.   Ce  notaire  écrivait  de  son  côté 
les  actes  du  concile  comme  faisait  le  notaire 
d'un  autre  évoque  ;   en  sorte  qu'il  y  avait  à 
la  fin  du  concile  autant  de  procès-verbaux  de 
ces  actes  qu'il  y  avait  eu  d'évêques  au  con- 
cile. Certains  de  ces   évéques  se  reliraient 
plus  tôt  que  les  autres,  après  que  les  points 
(le  foi  avaient  été  discutés  et  jugés  ,  c'est  ce 
qui  explique  pourquoi   l'on  voit  des  exem- 
plaires de  ces  anciens  conciles  où  il  y  a  moins 
de  canons  de  discipline  que  dans  d'autres. 
Ces  notaires  clercs  dressaient  encore  et  écri- 
vaient les  actes  de  munumission  qui  se  lai- 
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salent  dans  L'église,  et  les  contrats  que  1  '< 
que  passait  au  nom  de  l'église.  On  prétend 
même  que  comme  parmi  los  notaire!  sécu- 
liers il  l'était  farine  différentes  classe!  don! 
ns  étaient  appelés  successive- 
,,  en:  us.  soeundieerins  etc.  ,  les  ec- 

ctésiastiqoea  imitèrent  cet  ordre  et  ces  dis- 
linctions,  et  que  c'est  de  là  que  viennent  les 
primiciers,  les  archipréires,  les  arehidia- 
Ifais  .  quoi  qu'il  en  soit ,  vinrent 
dans  l'Occident  les  siècles  de  barbarie  et  d'i- 
gnorance, les  neuvième,  dixième,  onzième 
siècles, et  les  ecclésiastiques  étaient  les  seuls 
qui  sussent  lire  et  écrire;  ils  étaient  donc 
■lors  les  seuls  qui  écrivissent  les  actes.  Kicn 
l'est  plus  obscurque  l'histoire  deecs  temps  en 
tous  points  et  par  conséquent  en  celui-ci.  On 
rapporte  que  les  notaires,  qui  étaient  alors 
tous  clercs,  dépendaient  d'un  chancelier,  que 
comme  on  n'avait  pis  l'usage  de  l'écriture 
familier,  on  se  servit  du  sceau  ;  or,  les  sceaux. 
,  enl  qu'entre  les  mains  des  seigneurs; 
l'usage  était  donc  alors  :  1°  que  tous  les  ac- 
tes se  passassent  au  nom  du  seigneur  dont  les 
contractants  dépendaient;  2°  qu'il  n'y  eût 
aux  actes  d'autres  signatures  que  les  sceaux 
des  personnes  qui  étaient  en  étal  d'en  avoir; 
3*  que  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  du 
seigneur  se  choisît  un  ou  plusieurs  écrivains 
qui  fussent  à  sou  serment  et  à  celui  de  la 
commune  où  ils  servaient,  lesquels  dres- 
saient les  actes  au  lieu  et  place  de  ce  chan- 
celier et  les  lui  portaicut  ensuite  à  scel- 
ler. 

Cela  Introduisit  en  France  autant  de  no- 
taires qu'il  y  avait  de  juridictions  différentes, 
ou  plutôt  autant  qu'il  y  avait  do  personnes 
titrées  qui  a\  lient  des  sceaux  et  qui  avaient 
permission  d'en  user.  Les  évéques  ayant 
donc  droit  de  sceau,  on  commença  à  voir 
notaires  épiscopaux  et  des  notaires  des 
seieneurs  ;  les  premiers  comme  plus  in- 
struits et  supposés  plui  honnêtes  gens,  parce 
qu'ils  étaient  ecclésiastiques,  avaient  plus 
la  confiance  du  peuple;  d'ailleurs,  lex- 
cetnmnnlcaUon  de  Nui  rendait  l'exécution 
des  contrats  passés  par-devant  les  notaires 
épiscopaui  ,  plus  a  — urée  :    ajoutez  que   les 

juttiei m  de>  seigneurs,  et  leurs  sceaux  don- 
,i  renne  et  ient  si  mal  administrée,  dit 

l'auteur  fie  la  Chronique  de  S  uni-Denis,  que 
chacun  citm/rn  se  retirait  sur  le  territoire  des 
hauts    justiciers    ecclésiastiques.    Mais    celle 
foule  de  pratiques  que  les   évéques   virent 
autour  de  leurs  notaires  leur  offrit  un  moyen 
d'il    tirer    avantage,    il>    affermèrent 
leurs   gndT''s  et  leur  notarial;  c -s  fermiers, 
r   retirer  leurs  deniers,  ne  se  contentè- 
rent pas  de!  ancien!  droits  dont  iis  avaient 
[ Coutume   de   rendre    compte,     ils    se     firent 
•r   pour  le   papier,    pour  le   brouillon, 
.r  l'encre,  pour  la  cire,  etc.  fnoVWle,  dit 
R  ivenne  de  l'an  1821,  a  nota- 

t'iriis  et  sirjilliferis    rpiscnporum  laxantur... 

Îr§  teriptura.  char  ta,  sedulla,  cera  et  tiqillo. 
•es  officiers  d"  la  cour  romaine,  selon  ITves 

*■   CI  11  \d   linron.,  an.  1104.  n,  9), 

duaïf  ni  leja  de  son  temps  que  tout  cela  cou- 
lait do  l'argent  et  qu'il  était  nécessaire  de  les 


indemniser  :  Cum  wc  ealamus  ,  nrc  churta 
gratis,  ut  aiunt,  habeatur. 

I.  I  notaires  des  évoques  avaient  bien  per- 
mission d'exiger  quelque  chose  pour  les  con- 
trais ou  autres  actes  île  juridiction,  mais  ils 
voulurent  étendre  leurs  droits  jusque  sur  les 
actes  des  ordinations,  des  collations  de  béné- 
fices  ;  et  c'est  contre  cet  abus  et  cette  simo- 
nie que  tous  les  conciles  ont  tonné. 

Les  rois  et  les  souverains  eurent  aussi 
leurs  notaires  et  flans  toutes  leurs  juridic- 
tions, et  les  magistrats  sous  lesquels  ces  no- 
taires travaillaient  ,  rendaient  compte  au  roi 
du  gain  de  ces  notaires. 

C'est  à  saint  Louis  que  l'on  attribue  l'é- 
rection des  notaires  royaux  en  tilre  d'office. 
Ce  saint  roi  ayant  reformé  la  prévôté  de 
Paris,  créa  soixante  notaires,  à  qui  il  pre- 
scrivit des  règles.  Celte  réformation  ne  s'é- 
tendit pas  au  delà  fie  Paris,  où  elle  devint 
bientôt  célèbre.  Dans  les  autres  bailliages, 
les  greffes  et  tabellionages  étaient  encore 
réunis  aux  prévôtés  et  bailliages  où  on  les 
donnait  à  ferme.  Philippe  le  Bel  fil  à  ce 
sujet  une  ordonnance  en  1302,  qui  ne  re- 
gardait pas  les  notaires  épiscopaux  ,  ou 
plutôt  apostoliques,  dont  le  nombre  ,  les 
fonctions  et  les  droits  s'accrurent  si  forl 
(Thomassin,  part.  ll,liv.  III,  chap.  2k). 

Il  est  parlé  des  tabellions  dans  les  Décré- 
tais, cap.  Cum  tabcllio  15,  de  fui.  instrum., 
et  cap.  Sicut  te  accepimus  8,  ne  clericiet  vio- 
nachi;  mais  ces  deux  textes  font  voir  quo 
les  tabellions  faisaient  la  fonction  de  gref- 
fier et  celle  de  notaire  tout  à  la  fois.  En  effet, 
la  décrétale  d'Innocent  III  :  Sicut  le  accipi- 
mus,  défend  aux  clercs  in  sacris  d'exercer 
passim  tabcllionatus  officium ,  parce  que , 
illo  utcbanlur  offtcio  in  quacumque  causa  et 
in  quoeumque  foro.  D'ailleurs  le  chapitre. 
Quoniam,  au  titre  de  Probalionibus,  marque 
si  positivement  que  ces  personnes  qu'il  f'ip- 
pelle  publiques,  étaient  destinées  à  servir  de 
greffiers  dans  les  jugements,  qu'il  est  inutile 
d'en  aller  chercher  la  preuve  ailleurs. 

C'est  donc  dans  le  même  sens  que  le  con- 
cile de  Trente  parle  des  notoires,  quand  il 
veut,  en  la  session  XXIV,  chapitre  20,  de 
Reform.,  qu'ils  expédient  flans  un  mois,  les 
actes  dont  les  appelants  ont  besoin  pour 
poursuivre  leur  cause  devant  le  juge  supé- 
rieur, à  peine,  en  cas  de  négligence,  fie  de- 
stitution de  leur  office  au  jugement  tle  l'évé- 
que;  en  cas  de  fraude,  à  peint;  d'une  amende 
double  de  ce  à  quoi  le  fonds  du  procès  peut 
monter,  au  profit  fie  l'appelant  et  des  pau- 
vres, et  en  cas  que  le  pige  soit  instruit  ou 
participant  fie  celle  négligence,  il  est  sujet  à 
la  même  amende. 

A  Home  on  dislingue  deux  sortes  de  no- 
taires, les  notaires  apostoliques  et  les  pro- 
touolaires.  Les  premiers  sont  ceux  dont 
nous  venons  de  parler;  à  I  égard  des  pro- 
tonolaires,  voyez  pi\otonotairk. 

Un  arrêt  rendu  par  le  roi,  en  son  conseil, 
le   10   décembre    1727,    prescrivait   le   con- 
cours des  notaires  pour  les  baux  des  biens 
ecclésiastiques,  eu  ces  termes  : 
«  Aut.  1".  Conformément  aux  déclaration* 
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de  1696,  1699, 1708,...  il  sera  passé  par-de- 
vant notaires  des  baux  de  tous  les  revenus 
dépendants  de  tous  les  bénéfices ,...  fabri- 
ques, etc.  » 

Le  décret  du  30  décembre  1809  ne  prescrit 
rien  à  cet  égard,  l'article  60  porte  seule- 
ment :  «  Les  maisons  et  les  biens  ruraux 
appartenant  à  la  fabrique  seront  affermés, 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  des  communes.  » 

Mais  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  les 
baux  puissent  être  consentis  administrati- 
vement  par  le  bureau  ;  le  ministère  d'un 
notaire  continue  d'être  nécessaire  pour  leur 
passation,  et  le  décret  du  30  décembre  1809  le 

f>rescrit  au  moins  implicitement  en  obligeant 
e  trésorier  à  indiquer  dans  son  compte  le 
nom  du  notaire  qui  a  reçu  le  bail. 

11  faut  aussi  considérer  que  le  Code  civil 
n'admet  d'hypothèque  que  sur  des  actes  no- 
tariés. 

«  Art.  2127.  L'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut  être  consentie  que  par  acte 
passé  en  forme  authentique  de  la  créance, 
soit  dans  un  acte  authentique  postérieur, 
devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire 
et  deux  témoins.  » 

Ce  qui  fortifie  l'opinion  que  les  baux  doi- 
vent être  reçus  par  les  notaires,  c'est  la  dis- 
position ci-après  de  l'ordonnance  du  7  octo- 
bre 1818,  relative  aux  biens  des  communes. 

t  Art.  k.  Conformément  à  l'article  1er  du 
décret  du  12  août  1807,  il  sera  passé  acte  de 
l'adjudication  par-devant  le  notaire  désigné 
par  le  préfet.  » 

Les  notaires  sont  tenus,  d'après  l'art.  58 
du  décret  du  30  décembre  1809,  de  donner 
avis  au  curé  ou  desservant  de  tout  acte  passé 
devant  eux  contenant  donation  entre  vifs  ou 
disposition  testamentaire  au  proût  d'une  fa- 
brique. Cette  obligation  leur  est  de  nouveau 
imposée  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
2  avril  1817  (Voyez  acceptation). 

Si  l'acte  contenant  donation  entre  vifs  ou 
disposition  testamentaire  a  lieu  en  faveur 
d'un  séminaire  ou  d'une  école  secondaire 
ecclésiastique,  le  notaire  est  tenu  d'en  in- 
struire l'évêque. 

Les  notaires  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires des  biens  dont  ils  font  la  vente. 

§  2.  notaires  de  la  chancellerie  et  de  la 
chambre. 

Ces  notaires  sont  à  Rome  des  officiers  en 
titres,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  en  la  chancellerie, 
mais  il  y  en  a  douze  pour  la  chambre,  le 
premier  reçoit  les  actes  de  consens,  les  pro- 
curations des  résignations ,  révocations  et 
autres  semblables,  il  fait  lui-même  l'exten- 
sion du  consens,  et  se  qualifie  député  :  sa 
date  est  de  l'année  après  l'incarnation,  c'est- 
à-dire  trois  mois  après  la  Nativité;  en  sorte 
3ue  l'année  qui  devrait  précéder  par  l'or- 
re  naturel  des  événements,  se  trouve  sub- 
séquente, voici  la  forme  de  celte  extension. 
Anno  Incarnationis  Dominicœ  N.  die...  re- 
troscriptus  Petrus  per  dominum  N...  procu- 
ratorem  suum  retroscriptœ  resignationi  ac 
Droit  canon.  II. 


titterarum  expeditioni,  concessit,juravit 

est  in  cancellariaN...  deput. 

Quand  ce  sont  les  notaires  qui  font  cette 
extension,  ainsi  qu'il  est  libre  au  porteur  de 
la  procuration  de  les  choisir,  préférablement 
au  notaire  de  la  chancellerie,  la  signature 
est  la  même,  mais  la  date  est  différente  , 
elle  seraitdans  l'exemple  proposé  :Die... etc., 
est  in  caméra  apostolica N.  secret. 

Ceux-ci  prennent  la  qualité  de  secré- 
taire. 

NOTE. 

On  a  remarqué  que  le  mot  note  pouvait 
recevoir  sept  différentes  significations;  1°  il 
se  prend  pour  une  tache  dans  l'honneur  et  la 
réputation,  il  y  a  un  titre  dans  le  corps  de 
droit  sur  cette  espèce  de  note,  de  his  qui  infa- 
mia  nolantur  (Voyez  infamie,  proscription). 

2°  Il  se  prend  pour  un  certain  caractère 
honteux  dont  les  Romains  défiguraient  le  vi- 
sage des  mauvais  esclaves.  On  imprimait  sur 
leurs  fronts  des  lettres  qui  marquaient  la 
qualité  de  leurs  fautes.  C'est  à  cette  occasion 
que  Plaute  appelait  les  esclaves  ainsi  mar- 
qués, des  gens  de  lettres  ou  des  lettrés. 

3°  Le  mot  note,  se  prend  aussi  pour  un 
caractère  en  chiffres  qu'on  ne  peut  entendre 
que  par  le  moyen  d'une  clef;  telle  est  quel- 
quefois la  forme  des  lettres  qu'on  adresse 
aux  ambassadeurs. 

g  4°  Les  notes  se  prennent  aussi  pour  les 
réflexions  et  les  remarques  des  savants.  Les 
Grecs  et  les  Latins  usaient  beaucoup  de  ces 
notes;  mais  on  ne  les  reconnaît  pas  unifor- 
mes, parce  que  chacun  avait  sa  manière  de 
noter  ses  idées. 

5°  Les  notes  signifiaient  autrefois  ce  qu'elles 
signifient  aujourd'hui  dans  la  musique,  quoi- 
que la  forme  en  soit  parmi  nous  différente. 

6°  Les  notes  s'entendent  aussi  des  abrégé» 
des  actes  ou  de  quelque  chose  dont  on  se 
contente  de  faire  un  extrait.  Ce  sont  ces 
abrégés  ou  extraits  qui  ont  fait  appeler  les 
notaires,  gardes-notes. 

7°  Enfin  on  entendait  par  notes,  certaine 
écriture  abrégée  ,  et  c'est  dans  cette  signifi- 
cation que  le  mot  notes  a  donné  la  naissance 
à  celui  de  notaire  (  Voyez  abréviation,  no- 
taire). 

NOTOIRE,  NOTORIÉTÉ. 

Ces  deux  mots  sont  fréquemment  employés 
dans  l'usage,  mais  leur  sens  a  souffert  bien 
des  contradictions  :  voici  ce  que  nous  en  ap- 
prennent les  jurisconsultes  et  lescanonistes. 
Les  uns  et  les  autres  disent  qu'il  y  a  trois 
sortes  de  notoriétés.  Les  uns  disent  que  ces 
trois  sortes  de  notoriétés  sont  prœsumptionis, 
juris  et  facti.  D'autres,  comme  Panorme  et  Na- 
varre distinguent  le  notoire,  le  manifeste  et 
le   fameux,  notorium,  manifeslum,  famosum. 

1°  A  commencer  par  la  première  division, 
le  notoire  de  présomption  n'est  autre  chose 
que  l'évidence  à  laquelle  une  présomption 
violente  de  droit  ne  permet  pas  de  se  refuser, 
comme  la  paternité  qu'il  suffit  de  prouver 
par  les  conjectures  légitimes  du  mariage. 

2°  La  notoriété  de  droit,  notorium  juris, 
(Vingt. 
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c<[  une  preave  sans  réplique  que  produit  un 
ment  ou  une  libre  cl  claire  confession  en 

'"nt-  ,    .•      » 

'    |    l  ,i  notoriété  de  fait,  notonum  facti,  est 

colle  d'un  rail  qui  esl  connu  de  tout  I    peuple 
on  de  li  plni  grande  partie,  de  sorte  quon 
ne  peut  en  dérober  la  connaissance ,  ou  14 
.  mt  en   quelque   minière   que  ce   soit. 
triété  reçoit  son  application  en  trois 
.   :  r  elle    regarde  une  chose 
•ntinuelle,  comme  que  le  palais  est 
.  [le;  2    un  fait  accidentel  et  passa- 
assassinat  d'un  homme  l'ait  en 
:  un  fait  fréquent,  maii  interrompu 
ternatif,  connue  qu'un  tel  fait  l'usure  en 
u  et  le!  jour. 
1    Le  notonum  des  canonistes  se  divise  en 
ire  de  droit  el  en  notoire  de  fait;  ils  don- 
nent de  l'un   el  de  l'autre  la  définition  que 
l'on  fient  de  voir.  Certains  disputent  entre 
•us  sur  le  nombre  de  personnes  requis  pour 
former  celle  plus  grande  partie  dont  la  con- 
!  d'un  fait  tient  lieu  de  no- 
lé.  Collet,  en  son  Traité  des  Dispenses, 
il  il  .1      t  ■  ■_•  ird  •  «  La  plupart  de*  canonistes 
enseignent  deux  choses;  la  première,  que 
dix  personnes  font  un  peuple,  une  paroisse, 
une  communauté  ;  la  seconde,  qu'une  chose 
ot&ireêe.  notoriété  de  fait,  quand  elle  est 
connue  de  la  plus  grande  partie  d'une  com- 
munauté on  d'un  peuple.  De  ces  deux  prin- 
cipes qui  sont  assez  appuyés,  Gamachc,  et  je 
ne  sus  combien  d'autres  concluent:  1° que 
quand  la  communauté  n'est  pas  composée  de 
Ail  personnes,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de 
riété  de  fait,  quand  même  une  chose  se 
t  nattée  à  la  vue  de  tous  les  habitants; 
il  y  a  dix  personnes  dans  le  lieu,  il 
onr  la  notoriété  de  fait,  que  six  per- 
goniv  s  <n   aient  été  témoins,  parce  que  ces 
hx  [  ertonnet   font  la  plus  grande  partie  de 
.mmunauté  ;  9*  «pie   si   la  communauté 
I"  vingt,  ou  de  trente  personnes,  cet  six 
témoins  ne  suffiront  pas,  parce  qu'ils  ne  se- 
ront plus  la  plus  grande  partie  du  peuple; 
enfin  que  si  la  communauté,  la  paroisse,  la 
\  llle  est  très-nombreuse,  il  faut  que  la  chose 
se  soit  nattée  devant   douze  ou  quinze  té- 
moin-. Cependant  comme  dix   personnes  ne. 
.sont  presque  rien  dans  une  ville,  eommcccllc 

de  Rome  on  dç  Parit,  des  docteurs  trèt-ver- 
1  matière    etUroent,  que  quand  une 
M  n  \  ett  connue  que  d'un  si  petit  nom- 
bre de  personnes,  il  faut  laisser  à  un  homme 
<  t  prudent  I  d  finir  ,  unit  pour 

1  1   notoriété ,  parc  •  que  le  droit  n'a  rien  de 
M  n  ■  récfcl  inr  ce  dernier  article.  » 

2*  On  appelle  manifeste  ce  qui  étant  cer- 
tainement connu  par  on  nombre  de  person- 
nes, 1  élé  par  elles  répandu  dans  le  public  : 
Mmmiftitum  r*t  id  quodaplurii  atur 

(AM>.  m  c.  IWo  lor.  <ir  prœsutnpt.).  Une 

n'a  p  la   I 
r  la  {iius  grande  partie  de 
de  la 

I  que  la  m  nom- 

autre  moitié  qui  a  vu. 

m  fond  souvent  le  mani- 


feste avec  le  notoire,  celui-ci  avec  l'évident, 
eridens  quandoque  ponilur  pro  notorio,quan- 
doque  pro  manifesto  (C.  Si  forte  de  elect  ;  c. 
Ab  co,  in  6*). 

3°  Enfin  on  appelle  fameux  ce  qui  esl  con- 
nu par  le  bruit  public,  fanwsum  id  quod '  fama 
notum.  Mais  tout  bruit    ne    produit  pas   ce 
genre  de  publici;é;  il  n'y  a  que  celui  qui  est 
fondé  sur  des  conjecture*  très-fortes,  ou  qui' 
ayant  élé  répondu  par  une  personne  digne  de 
foi,  passe  pour  constant  parmi  ce  qu'il  y  a 
de  gens  sages  dans  un  canton.  On  voit,  par 
exemple,  un  homme  pâle  cl  troublé  sortir  à 
grands  pas  d'une  maison  ;  son  épée  est  teinlo 
de  sang,  ou  il  en  est  lui-même  (oui  couvert  : 
on  trouve  dans  cette  même  maison  un  de  ses 
ennemis  assassiné;  on  dit  publiquement  que 
ce  mauvais  coup  pari  de  la  main  de  celui  à 
qui  on  a  vu  prendre  la  fuile;  voilà  ce  (pie  le 
droit  appelle  actio  famosa.  Enfin  Benoît  XIV, 
ce  pape  si  savant,  nous  a  enseigné  dans  une 
de  ses  lettres  encycliques,  une  nouvelle  et 
non  moins  sage  distinction  sur  la  même  ma- 
tière; c'est  en   l'endroit  où  il  dit  :  «  En  quoi 
cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  dif- 
férence qui  se  trouve  entre  le  notoire  par  le- 
quel il  constc  d'un  simple  fait  dont  la  t  ai  he 
consiste  dans  la  seule  action  extérieure,  telle 
qu'est  la  notoriété  d'un  usurier  ou  d'un  con- 
cubinaire,  et  cet  autre  genre  de  notoire  qui 
tombe  sur  des  faits  extérieurs  dont  la  tache 
dépend  principalement  de  la  disposition  inté- 
rieure de  l'âme.  C'est  de  ce  genre  de  notoire 
qu'il  s'agit  ici.  Le  premier  doit  être  constaté 
par   de   fortes    preuves,  mais   le   second  en 
exige  encore  de  plus  fortes  cl  de  plus  certai- 
nes. In  quo  lamcn  prœ  OClUL$  liabcnda  est  dif- 
ferentiu  quœ  inl<:rc<dil  inlcr  notorium  illud, 
quo  merum  aliquorl  factum  deprehenditur,  eu- 
jus  fucli  récitas  in  ipxa  sola  externa  aclione 
consistit,  ut  est  notorietas  usurarii  aut  con- 
cubinarii  ;  cl  aliud  nolorii  genus,  quo  externa 
Ula  [ucta  nolari  contingit ,  quorum  realus  ab 
interna  eliam  animi  disposilione  plurimum 
dependet;  de  quo  quidemvotorii  génère  nunc 
agitur.  Altcrum  enim  gravibus  sane  probulio- 
nibus  evinci  débet ,  sed  altcrum  gravioi  ibus 
certioribusque  urgumentis  probari  oportebit. 
Le  reste  de  la  lettre  développe  celle  règle  en 
pratique. 

Nous  ne  sommes  entré  dans  ce  détail  sur 
la  nature  et  le  sens  des  deux  mots  que  nous 
traitons,  que  parce  que  la  matière  en  est  im- 
portante, soit  par  rapport  aux  dispenses  des 
c\eques  el  de  la  péniteneerie,  soit  par  rap- 
port à  d'autres  objets  ;  mais  nous  devons  ob- 
server après  plusieurs  autres,  que  malgré 
toutes  les  règles  que  les  canonistes  et  les  ju- 
risconsultes se  sont  efforcés  deiablir  pour 
rendre  les  questions  sur  la  publicité  ou  sur 
l'occultation  d'un  fait,  moins  fréquentes,  ou 
leurs  décisions  moins  arbitraire!,  il  restera 
toujours  à  cet  égard  dans  toutes  les  occa- 
sions, bien  des  <lif(i<  ullés  à  résoudre  (Voyez 
r;,\s  RESERVES,  PKMTKNCERIB,  DISPENSE,  EM- 
PÊCHEMENT). 

NOVA  LES. 
mut  qui  çst  ancien  se  dit  des  terres 
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nouvellement  défrichées,  et  qai,  de  temps  im- 
mémorial, n'avaient  point  été  cultivées  :  No- 
vale  est  ager  nunc  primum  prœcisus.  On  a 
appefé  novales  les  dîmes  qui  se  percevaient 
sur  les  fruits  de   ces  terres  (  Voyez  dîmes). 

NOVELLE. 

Terme  de  jurisprudence,  qui  se  dit  des 
constitutions  de  plusieurs  empereurs  ,  et 
surtout  de  celles  de  Juslinien.  Nous  avons  eu 
occasion  de  citer  beaucoup  de  novelles  daus 
ce  cours  de  droit  canon.  On  les  cite  ainsi, 
Nov.  (Voyez  citation). 

NOVICE,  NOVICIAT. 

On  appelle  notice  une  personne  qui  est 
dans  le  temps  de  sa  probation,  et  qui  n'a 
point  encore  fait  ses  vœux  de  religion.  Le  no- 
viciat ostle  temps  pendant  lequel  on  éprouve 
la  vocation  et  les  qualités  de  la  personne  qui 
est  entrée  en  religion  avant  de  l'admettre  à 
la  profession. 

§  1.   Nécessité  du  noviciat;  qualités  des 

NOVICES. 

La  profession  religieuse  est  un  de  ces  en- 
gagements que  Dieu  seul  peut  faire  prendre, 
parce  que  Dieu  seul  peut  en  faire  soutenir 
les  obligations  et  les  suites.  Or,  il  n'est  pas 
toujours  aisé  de  distinguer  à  cet  égard  le  vé- 
ritable esprit  de  Dieu.  La  chair  et  le  démon 
font  tous  les  jours  illusion  à  plusieurs,  et 
on  en  a  la  preuve  dans  la  conduite  de  cer- 
tains religieux  qui  ne  montrent  de  leur  état 
que  l'habit. 

Il  n'est  point  de  règle  qui,  conformément 
au  chapitre  Ad  apostolicam;  C.  Non  solum 
de  regul.,  ne  prescrive,  tant  pour  le  bien  de 
l'ordre  que  pour  celui  du  prosélyte,  le  novi- 
ciat, et  même  avant  le  noviciat  une  sorte 
d'épreuve  qu'on  appelle  postulation.  Saint 
Benoît  dit  dans  sa  régie,  qu'après  avoir  re- 
connu dans  celui  qui  se  présente  pour  être 
reçu,  une  volonté  telle  que  la  résistance  et 
môme  les  injures  n'ont  pas  rebuté,  on  doit 
l'admettre  à  la  chambre  des  hôtes,  et  que  si 
le  prosélyte  continue  de  do. mer  des  mar- 
ques d'une  vocation  sincère,  on  le  fasse  pas- 
ser au  noviciat.  La  règle  des  ermites  de  saint 
Augustin  porte  :  Si  (jais  in  ordine  nostro  re- 
cipi  prtierit,  non  staiim  annuatur  ci  quicum- 
que  sit  ille,  sed  probetur  spi>  itus  ejus  si  ex 
Deo  est,  quia  desidrria  dilatione  crescunt  ;  et 
in  privatis  colloquiis  voluntas,  mens  et  in- 
tentio  ipsius  apriorc  conventus,  vel  a  magis- 
tro  novitiorum,  ut  ah  alio  perfeele  explorelur, 
quod  si  perseveraverit  inpropvtito,  prior  eum 
faciat  diligmtcr  examinnri  a  duobus  exami- 
nât or  ib  us  ad  hoc  munus  deputatis. 

Mais  comme  la  bonne  volonté  ne  suffit 
pas  souvent  sans  les  moyens  nécessaires 
pour  la  suivre,  on  examine  ensuite  si  celui 
qui  se  présente  a  toutes  les  qualités  requises 
pour  être  admis  dans  l'ordre  dont  il  s'offre 
à  professer  la  règle  ou  s'il  n'a  aucune  qua- 
lité exclusive.  Parmi  ces  qualités  ou  exclu- 
sives ou  déterminantes,  il  y  en  a  qui  sont 
marquées  par  le  droit  commun,  cl  d'autres 
nui  sont  prescrites  par  la  iulière 

de  l'ordre.  Celles-ci  sont   dil  sui- 
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vanl  les  différentes  constitutions  des  ordres, 
religieux;  nous  ne  parlerons  que  de  celles 
qui  sont  de  droit  commun. 

On  ne  doit  admettre  les  novices  à  la  vé-> 
ture  ou  prise  d'habit,  que  quand  ils  ont  at- 
teint l'âge  de  puberté,  c'est  le  règlement  du 
concile  de  Trente  (Session  XXV,  ch.  17). 
On  ne  doit  les  admettre  non  plus  qu'après 
les  avoir  suffisamment  éprouvés  ,  et  qu<? 
quand  ils  ont  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
remplir  dignement  les  devoirs  de  l'état  au- 
quel ils  aspirent,  comme  la  santé,  la  science, 
la  vertu,  etc.  D'où  vient  que,  généralement 
parlant,  on  ne  doit  admettre  ni  les  vieillards 
décrépits,  ni  ceux  qui  sont  trop  faibles  pour 
porter  le  poids  de  la  règle,  ni  les  furieux,  ni 
les  insensés.  A  l'égard  de  ces  derniers,  la 
maxime  est  invariable  :  Quia  huiusmodi  nul- 
latenus  postunt  profileri,  etiamsi  per  centum 
annos  in  religione  sletcrint,  et  si  de  facto  pro- 
fiteanlur,  professio  eorum  omnino  nulla  (C. 
Sicut  ténor,  de  reg.).  Quant  aux  impubères, 
ils  ne  peuvent  s'engager  par  eux-mêmes; 
mais,  suivant  le  droit  canon,  leurs  parents 
et  tuteurs  peuvent  les  présenter  ou  consentir 
à  leur  démarche  (Voyez  profession). 

On  ne  doit  admettre  ,  dans  un  ordre  reli- 
gieux ,  que  ceux  qu'une  volonté  libre  et 
constante  porte  à  cet  état,  et  nullement  ceux 
qui ,  soit  fils  de  famille  ou  autres  ,  y  seraient 
contraints  par  la  force  ou  par  la  crainte 
(Voyez  réclamation). 

Les  personnes  mariées,  après  la  consom- 
mation du  mariage,  ne  peuvent  entrer  en 
religion  ,  sans  le  consentement  de  l'une  des 
parties  (Voyez  séparation);  ni  les  esclaves 
sans  le  consentement  de  leurs  maîtres 
(Voyr-z  esclaves)  ;  ni  les  évéques  sans  la 
permission  du  pape  (Voyez  translation). 

Les  comptables  sont  également  exclus  ; 
c'est  la  disposition  expresse  de  la  bulle 
Cum  de  omnibus  de  Sixte  V,  conforme  au 
chapitre  1 ,  De  oblig.  ad  ratiocin.  Aucloritate 
apostohea ,  dit  celle  bulle  ,  perpétua  slatui- 
mus  et  ordinamus  ,  ut  hujusmodi  ingenti  œre 
aliéna  supra  vires  facultatum  suarum  gravati 
vel  reddendis  raliociniis  o.bnoxii  et  ob'igatit 
nullatcmis  recipiantur,  et  super  hoc  fiai  in- 
format io  ,  etc.,  ei  nunc  in  contrarium  factum 
invilamus  et  annulamus,  viribusque  cl  effeclu 
carere  deerrnimus  (Voyez  comptable). 

Les  débiteurs  sont  encore  incapables  d'en- 
trer en  religion.  Les  termes  rapportés  de  la 
bulle  de  Sixte  V  comprennent  ceux-ci  comme 
les  comptables  ;  néanmoins  plusieurs  saints 
docteurs  ont  soutt  nu  que  les  dettes  ne  doi- 
vent pas  être  un  obstacle  à  la  vocation  d'un 
homme  que  Dieu  semble  décharger  de  toute 
obligation  en  l'appelant  à  lui  :  Ex  decreto 
Spiritus  sancli  fit  liber.  Que  si  l'on  oppose, 
disent-ils,  les  abus  que  celte  indulgence 
pourrait  occasionner,  l'on  peut  répondre  que 
les  dettes  purement  civiles,  n'obligent  que 
1  biens  et  non  le  corps  du  débiteur;  en 
sorte  que  si  1  où  il  entre  profile 

..ose  de  lui,  il  en  est  (euu  au 
snvors  h  rs.  On  cite  pouf 

n  ,  le  chapitre  l.icet  dé 
regul  on  Duo:  sunt  10,  qu,  2,  et  le 


623 

canon  Si  <?"«  mulier,  19,  71t.  3.  Le  sen- 
limenl  contraire  e<t  aujourd'hui  le  plus 
suivi  .  quand  les  dettes  sont  connues  et  cer- 
taines; el  il  n'esl  aucun  ordre  religieux  qui 
n'ait  I  1  el  Bgard  -  l  décision  dans  ses  règle- 
ment! particuliers. 

Saint  Thomas  établit  et  prouve,  par  les  au- 
torités du  droit,  que  ceux  dont  les  parents 
sont  dans  un  état  qui  demande  absolument 
leur  secours  ,  ne  peuvent  entrer  en  religion, 
ni  f  être  admis  :  Quia  opéra  prœcepli,  qualis 
ttthonos  patentant  .  propter  nulla  opéra  con- 
silii,  ttiam  religionis,  sunt  prœtermittenda  : 
neqne  facimda  main  ut  inde  reniant  bona  , 
ait  Paulin  ad  Romanoi,  cap.  3.  Cela  est  ré- 
ciproque du  père  à  l'enfant;  le  premier  ne 
peut  laisser  sa  famille  pour  se  faire  reli- 
gieux, si  sa  présence  et  ses  secours  lui  sont 
lament  nécessaires  :  Si  quis ,  dit  saint 
Paul,  tit'.rum  el  maxime  domeslicorum  curam 
non  habet  ,  fidem  negavit,  et  est  infideli  dete- 
rior  {lad  Timoth.,X).  On  n'excepte  que  le 
<  1-  ou  l'enfant  ne  pourrait  demeurer  auprès 
ion  père  ,  et  le  père  auprès  de  son  enfant 
suis  compromettre  notablement  leur  salut; 
toutefois,  la  profession  serait  toujours  va- 
lide, mais  celui  qui  l'aurait  faite,  aurait 
l  b  lie  mortellemi  ni  ;  c'est  la  décision  de  Na- 
varre ,  en  ses  conseils  26,  de  regul. 

nu    ajoute  encore  à  ces  cas  généraux  de 
droit  commun  que  le  novice  soit  bon  catho- 
lique et  nullement  suspect  d'erreur;  d'un  ca- 
ractère  propre  à   l'observance  de  la  règle, 
anima  promptut   <t  tiispositus;  qu'il  soit  né 
de   légi  ime  m  iriag    ;  qu'il  ne  soit  noté  ou 
tucune  infamie;  qu'il   ne  soit  ni  de 
nia  pi.fs.  mahométans  ou  hérétiques,  ou 
imillc  n'en  descende  pas  ;  enfin  qu'il 
m-  d  ina  le  monde  aucun  crime  qui 
déduit  en  justice.  Mirauda 
d  (férentes  bulles  des  papes  qui  ont 
!  Se  «'t  explique  quelques-uns  de  ces  arti- 
Utres   «eux  des  enfants  illégiti- 
1  séi  de  gens  non  catholiques. 

§  2.  Durée  du  noviciat. 

noviciat   était  autrefois  de  trois  ans  , 

ml  1 1  règle  des  anciens  moines  d'Egypte, 

que  lostinien  suivit  en  sa  norelle  V,  cap.  2, 

Jn  testé  taira  pf  trir„nium    maneant.   Saint 

| H  |c  réduisit  à  un  an,  comme  il  paraît 

par  le  chapitre  1"  de  la  cause  17,  qu.  2. 

,   n.auméi droit,  rapporteur!  canon 

attribue  par   lei  OBJ   BU  pape  Honiface  V.  et 
par  les  autres  au  C  ai<  Ile  de  Tolède,  où  il  est 

dit  que  !<•  noviciat  sera  de  trois  ans  pour  un 

•  nnu,  sur  le  fondement  que  cet  inconnu 

•  l'être  p  11  libre;  en  lorte  que  si  dans 

trois  ans  personne  ne  l"  réclame,  il  csl  censé 
U  qull  sa  liberté  par  la  faveur  de 
(fin.  '.I,  mil.  eau*.  ). 

.■iits  furent  mal  observés   dans 
I  l  suit'-  ;  plusieurs  abbés,  les  supérieurs  m    • 

trurei  mendiants,  par  une  suite  des 
idi  privilèges  qu'ils  obtinrent,  dispen- 
■I  qoelquefoii  de  l'année  même  du  1 

cnie  par  le  laint  Benoit  et 

Il  lire,  par  les    déciéla- 
IN    ci     u  sexte  (  c. 
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Consaldus  17,  qu.  2  ;  c.  Ad  apostolicam,  de  re- 
yut.  ;  c.  .\on  solum,  eod.  in  G*  ;  c.  Ad  nostram, 
c.  Cum  virum;  c.  Postulasti,  de  regul.,  c.  1. 
eod.  in  6°).  Le  concile  de  Trente  pour  rendre 
les  choses  uniformes  et  stables,  ordonna, 
dans  les  termes  qu'on  va  lire,  qu'on  ne  pour- 
rait faire  profession  qu'à  seize  ans  passés,  et 
après  un  an  entier  de  noviciat.  «  En  quel- 
que rel  gion  que  ce  soit,  tant  d'hommes  que 
de  femmes,  on  ne  fera  point  profession  avant 
seize  ans  accomplis ,  et  on  ne  recevra  per- 
sonne à  la  dite  profession  ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  passé  un  an  entier  dans  le  noviciat, 
après  avoir  pris  l'habit  ;  toute  profession  faite 
plus  tôt  sera  nulle  et  ne  portera  aucun  enga- 
gement à  l'observation  de  quelque  règle,  ou 
ordre  que  ce  soit,  ni  à  aucune  autre  chose 
qui  pourrait  s'ensuivre.  »(  session  XXV,  ch. 
15,  de  Regul.  ) 

Le  pape  Clément  VIII,  a  fait  un  règlement 
pour  la  réception  des  novices,  et  la  manière 
de  les  disposer  à  la  profession.  Ce  pape  veut 
qu'on  sépare  les  novices  des  religieux  profès, 
et  qu'on  choisisse  pour  leur  maître  un  an- 
cien religieux  zélé,  et  qui  soit  bien  exercé 
dans  la  pratique  de  la  règle,  afin  qu'il  puisse 
en  apprendre  aux  novices  toutes  les  obliga- 
tions. Novitius  veniens,  dit  la  règle  de  saint 
Benoît,  chapitre  58,  quis  ad  conversionem, 
non  e%  facilis  tribuatur  ingressus  ;  sedt  sicut 
ait  Apostolus,probate  spiritus  si  exDeo  sunt. 
Ergo  si  veniens  perseveraverit  pulsans,  et  il- 
lalas  sibi  injurias  et  difficultatem  ingressus 
visus  fuerit  patienter  portare  ,  annuatur  ei  in- 
gressus; et  sit  in  cella  hospitum  paucii  diebus; 
postea  autem  sit  in  cella  novitiorwn,  ubi  me- 
diletur,  et  manducet  et  dormiat,  et  senior  ei 
talis  deputetur,  qui  aptus  sit  ad  lucrandas 
animas, qui  super  eumomnino  curioseintendat, 
et  sollicitus  sit,  si  vere  Dmm  crédit,  et  si  solli- 
citus  est  ad  opusDei,  ad  obcdientiam.et  ad  op- 
probria: prœdicentur  eidura,  et  asperaperquœ 
itur  ad  Deum  et  probetur  in  omni  patientia. 
L'année  de  probalion  doit  être  continue 
et  sans  interruption,  dans  le  monastère 
même  où  le  novice  a  été  reçu  ;  c'est  le  sens 
littéral  du  concile  de  Trente.  Mais  Fagnan 
(  in  r.  Insinuante  qui  clcr.  vel  vov.  ),  fait  celte 
distinction  :  ou  il  s'agit  d'une  profession  ta- 
cite, ou  d'une  profession  expresse. 

S'il  s'agit  d'une  profession  tacite,  il  est  cer- 
tain qu'on  ne  peut  dire  qu'un  homme  ait  eu 
intention  de  s'engager  dans  une  religion,  par 
cela  seul  qu'il  en  porte  l'habit,  s'il  n'en  pra- 
tique volontairement  tous  les  exercices  dans 
l'intérieur  du  cloître  :  Habitué  professionis 
extra  moiuuteriwn  tumptxu  non  fàctt  mono- 

r/niiiK  habitas  rrtrn  rrlii/ioarm  assumpttis  lion 

folemniéat  pofum,  nifi  eum  expreééé  emittitur 
(r.  Statuimué,  de  regul.  ;  c.  Ut.  clerici,  eod.  ; 
glos.  inclem.  Eot%  verb.  innliqua.  eod    tit.  ). 
Quant  à   la    profession  expresse,   il   faut 
distinguer  trois  cas  :  1*  Celui  où  le  novice 
après  avoir  resté  six   mois  dans  le  monas- 
tère, en  sort  sans   la   permission  du  supé- 
neiir  pour  passer  trois  ou  quatre  jours  dans 
le  liècle;  après  quoi  continuant  son  noviciat 
resil  mois,  lait  sa  profession  au  bout  de 
•  rme    Panorme  (  in  cap.  Ad  apoétolieam 
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n.  9,  de  régal.  )  et  la  glose  du  chapitre  Cum 
qui  certus  est  de  regul.  jur.  in  G°,  tiennent 
pour  la  validité  de  cette  profession.  Fagnan 
soutient  avec  d'autres  qu'elle  est  nulle:  Novi- 
tius  autem  qui  infra  annum  per  aliquot  dies 
absque  licentia  prœlati,  in  sœculo  moratus  est, 
non  dicitur  stetisse  in  probatione  per  annum 
continuum,  quia  lempora  non  conjunguntur; 
et  in  hanc  sententiam,  ajoute-l-il,  sœpms  rc- 
spondit  sacra  congregatio  concilii.  En  effet  , 
cette  congrégation  répondit  au  procureur 
général  de  l'ordre  des  minimes  qu'un  novice 
étant  sorti  du  monastère  où  il  faisait  son  no- 
viciat, pour  aller  s'éprouver  dans  un  autre 
monastère  d'un  autre  ordre, était  obligé  de  re- 
commencer son  année  de  probation,  du  mo- 
ment de  son  retour,  quoiqu'il  n'eût  demeuré 
que  deux  heures  dans  le  nouveau  couvent 
où  il  avait  été.  Que  si  le  novice  ne  faisait  que 
s'absenter  ou  se  cacher  dans  l'enceinte  même 
du  monastère,  la  continuité  de  temps  ne 
serait  pas  censée  rompue  par  là. 

2°  Le  second  cas  est  celui  où  le  novice 
après  un  certain  temps  de  noviciat,  comme 
de  six  mois  ou  de  trois  mois  plus  ou  moins, 
sort  du  monastère  avec  la  permission  du  su- 
périeur et  sous  son  obédience;  et  revenant 
ensuite  dans  le  monastère  par  le  même  or- 
dre, il  y  fait  sa  profession  au  bout  de  l'an, 
comme  s'il  ne  fût  jamais  sorti.  La  congré- 
gation du  concile  décida  sur  une  consultation 
même  de  Navarre  (Cons.  31,  de  regul.)  que 
cette  profession  était  bonne  et  valable.  Fagnan 
en  apporte  les  raisons  :  la  principale  est  que 
le  religieux  qui  agit  par  la  vertu  de  la  sainte 
obéissance,  est  censé  toujours  agir  dans  les 
termes  de  son  devoir  et  par  conséquent  dans 
son  monastère  :  Monachus  ubivis  locorum 
degat  de  licentia  abbatis,  fingiturdegerc  intra 
claustra  (Abb.  in  cap.  Ex  rescripto,  n.  5  de 
jurejur.).  Il  en  est  de  même,  si  le  novice 
tombe  malade,  le  temps  de  sa  maladie  est 
compté  pour  l'année  du  noviciat  (c.  Sicut 
nobis  de  regul.). 

3°  Enfin  le  troisième  cas  est  celui  d'un  no- 
vice qui  ayant  pris  l'habit,  fait  son  noviciat 
hors  du  cloître.  Fagnan  établit  que  cela  ne 
sert  de  rien,  et  que  depuis  le  concile  de 
Trente,  l'année  de  probation  dans  le  monas- 
tère même,  intra  claustra,  est  de  l'essence 
de  la  profession,  parce  qu'inutilement  aurait- 
on  exigé  un  noviciat,  s'il  se  faisait  de  ma- 
nière que  d'un  côté  le  novice  ne  pût  s'éprou- 
ver par  l'expérience  de  la  vie  régulière  et 
commune;,  et  que  de  l'autre,  l'ordre  ou  la 
communauté  ne  pût  avoir  aucune  connais- 
sance du  sujet,  dont  le  caractère  intéresse 
et  les  religieux  et  la  religion  :  Est  de  sub- 
stanlia  professionis  ut  novitius  per  annum 
probet  rigorem  religionis,  et  rigor  liujusmodi 
potissimum  consistât  in  regulœ  observatione, 
et  in  communi  vita,victu,  et  vestitu  (Fagnan). 
Les  canonistes  établissent  néanmoins  que  le 
noviciat  peut  se  faire  extra  claustra,  avec  la 
permission  des  supérieurs,  et  dans  les  cir- 
constances d'un  exercice  qui  tienne  lieu  de 
l'épreuve  requise,  dans  le  monastère, comme 
dans  l'espèce  proposée  par  Navarre,  in  con- 
sul. k%  de  regul. 


Si  cependant,  dit  Fagnan,  un  novice  après 
avoir  fait  l'année  entière  de  son  noviciat, 
sort  et  revient  ensuite  dans  les  trois  ans,  il 
pourra  faire  profession  sans  une  nouvelle 
année  de  noviciat,  à  moins  que  la  personne 
ou  l'état  de  ce  novice  n'eussent  changé  :  Qui 
certus  est  certiorari  amplius  non  oportet  (c. 
Cum  qui  de  reg.in  6°)  ;  et  propter  hanc  ratio- 
nem  cum  olim  dubitalum  esset  in  sacra  con- 
gregatione  concilii,  an  is  qui  habitu  regulari 
susceplo, annum  integrum  mansit  in  religionet 
eoquelapso  gravi  morbo  correptus  et  propterea 
professione  nequaquam  emissa,  permissu  su-, 
periorum  ad  sœculum  rediit,  posset  inde  ad 
triennium  morbo  liberatus  et  ad  monasterium 
reversus  protinus  emittere  professionem,  vel 
j)otius  per  alium  annum  stare  in  probatione 
tenerelur  ;  sacra  congregatio  censuit  posse 
statim  emittere  professionem,  non  expectato 
alio  probationis  anno,  nisi  religionis,  aut 
personœ  conditio  sit  immulata  (Fagnan  in  c. 
Ad  apostolicam,  n.  43)  Idem  in  puella  quœ 
finito  tempore  novitialus  exivit  e  monasterio 
sine  licentia  ordinarii  (In  c.  Presbyterum  de 
pœnit.  et  remiss.,  n.  117). 

Au  reste,  le  concile  de  Trente  n'a  pas  en- 
tendu dérogeraux  statuts  et  règlements  parti- 
culiers desordres  qui  exigent  une  plus  longue 
épreuve  qu'une  année  de  noviciat;  il  le  dit 
expressément  pour  les  jésuites  dans  le  cha- 
pitre qui  suit  celui  que  nous  avons  rapporté 
ci-dessus.  «Le  temps  du  noviciat  étant  uni, 
les  supérieurs  recevront  à  la  profession  les 
novices  en  qui  ils  auront  trouvé  les  qualités 
requises,  sinon  ils  les  mettront  hors  du  mo- 
nastère. Par  cette  ordonnance  néanmoins, le 
saint  concile  n'a  pas  intention  de  rien  chan- 
ger à  l'égard  de  la  religion  des  clercs  de  la 
compagnie  de  Jésus,  ni  d'empêcher  qu'ils  ne 
rendent  service  à  Notre-Seigneur,  et  à  son 
Eglise  :  conformément  à  leur  pieux  institut 
approuvé  par  le  saint-siége  apostolique.  » 
(session  XXV,  ch.  16,  de  Regul.) 

Si  le  novice  n'avait  pas  l'âge  pour  faire 
profession  après  l'année  du  noviciat,  il  lui 
serait  permis  de  l'attendre  dans  cet  état, 
parce  que  le  concile  de  Trente  en  ordonnant 
de  mettre  hors  du  monastère  ceux  qui  après 
leur  année  de  probation,  ne  font  pas  profes- 
sion solennelle,  n'entend  parler  que  des 
novices  qui  peuvent  la  faire. 

Un  novtce  qui  a  été  injustement  chassé  de 
son  monastère,  et  qui  est  reçu  dans  la  suite, 
a  droit  de  compter  le  temps  qu'il  a  passé 
dans  le  monastère  avant  son  expulsion,  parce 
qu'il  ne  doit  point  souffrir  de  l'injustice  de» 
autres. 

Rien  n'est  plus  libre  au  novice  que  de  re- 
noncer à  l'état  qu'il  voulait  embrasser.  Le 
noviciat  n'est  pour  lui  qu'une  épreuve  qui 
prépare,  pour  ainsi  dire,  les  esprits  à  ce  re- 
tour. La  vocation  nous  paraît  un  mystère  où 
les  plus  éclairés  souvent  se  trompent,  c'est 
pourquoi  l'on  ne  doit  pas  être  surpris  de 
voir  revenir  au  siècle  des  novices  qui  d'abord 
attirés  par  les  douceurs  de  la  solitude,  y  ont 
été  avant  qu'ils  en  connussent,  ou  du  moins 
qu'ils  en  sentissent  les  ennuis  et  les  amer- 
tûmes.  D'ailleurs,   plutôt  que  d'être  moinQ 
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dans  les  regr  t>.  à  charge  à  soi  et  ;mv  au- 
.  il  v.r.ù  beau  eut  rentre.  ilattS  le 

monde.  I  raisons  que   le  saint 

fconcite  <!e  Trente  a  voulu  que  Ion  rendit  à 
tutti  qui  sortent  du  taon  islére  avant  de  laire 
profession,  générale  lent  tout  ce  qui  leur 
appartient.  Voici  comm  -ni  s'exprime  ce  ttfn- 
rile  touchant  le  le  npo  çl  les  novices,  c'est- 
à-dire  la  disposition  de  leur?  biens. 

a  Nulle  renonciation  non  plus,  ou  nulle 
Obtigal  i)  !  I  i  \  .ml  la  profession,  même 
nent,  et  en  laveur  de  quelque  œu- 
\  pieuse  que  ce  loit,  ne  sera  valable  si  elle 
n'esl  faite  avec  la  permissi  n  de  l'évéque 
ou  de  son  vie. lire   gêné  latas   les   deux 

mois   précédant    iinini  snt   la  pr  Ces- 

sion, et  elle  ne  sera  point  entendue  avoir 
effet,  que  la  profession  s'en  soit  suivie;  au- 
trement quand  on  aurait   môme  expr> 
ment   renonce   au    bénéfice  présent    que   ic 
concile  accorde,  mi  quand  on  se  serait  engage 
par  serment,  le  tout  sera  nu!  et  sans  effet. 

«  Avant  la  profession  d'un  novice  ou  d'une 
•e,  lears  parents,  leurs  proches  ou  leurs 
curateurs,  ne  pourront  donner  au  monaslô- 
r  -mus  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au- 
cune chose  de  leur  bien  que  ce  qui  sera  re- 
quis pour  leur  nourriture  et  leur  vêtement, 
pendant  le  temps  de  leur  noviciat,  de  peur 
que  ce  ne  leur  lût  une  occasion  de  ne  pou- 
voir sortir,  parce  que  le  monastère  tien- 
drait total  leur  bien,  ou  la  plus  grande  par- 
tie, et  que  s'ils  sortaient  ils  ne  pourraient 
pas  facilement  le  retirer.  Le  saint  concile  dé- 
fend qu<'  cela  se  fasse  de  quelque  manière 
âne  i  SOÎt, et  frappe  d'anatbèiae,  quiconque 
donnerait  on  recevrait  quelque  chose  de  la 
s<>rtc.  Il  veut  et  ordonné  aussi  qu'on  fende 
ix  qui  sortiront  du  monastère  avant  la 
brofessi  n,  i  «ut  ce  qui  leur  appartenait ,  et 
que  l'en  i  itraigné,  s'il  en  est  besoin, 

par  censures  ecclésiastiques,  afin  que  cela 
S'exécute  plus  ponctuel  cuient.  » 

Nous  avons  'ht  que  ré  hot  icr  peut  -orlir  du 
monastère  dafis  le  cours  de  Bon  noviciat.  Les 
i  ceptenl  qu  tire  c  s  :  1"  si  le  no- 
tice i  pris  l'habit  île  profession;  2'  s'il  a  fait 
profession  i  inre  •  son  àn- 

I  iiis  le  //  wiciai;*'  s'il  a  voulu 
entière  nent  cfa  \  ie. 

Avant  le  concile  d"  Trente,  on  tenait  que 
les  notice*  qui  se  trouvaient  dans  quelqu'un 
ptés  ci  -devant ,  ne  poui  aient 
plus  demander,  en  rentrant  dans  le  iècle, 
ce  qu'ils  iraient  donné  an  monastère;  les 
termes   du   décret   rapporté  du   concile  de 

Trente    ne   laissent   aucun  doute  <ur  I     droit 

ilion,  si  bs  donations  n'onl 
été  I  oncile  le  prescrit, 

1 1  perm  ision  de  l'évéque  ou  de  sou 

général    dans    les   deux  mois  précé- 
dant immédiatement  la  profession;  dan 
quel  <as  ell  s  ne  sont  entendues  avoir  leur 

Quo 

n  .  i  ublala  ett  promxtta  di~ 

iHnrtio  inter  donnli".  |  i 

5  me 
blata  est   quottue        i 


donc,  an  sub  modo?  11  est  bon  de  remarquer 
cette  abrogation,  comme  celle  qu'a  fait  le 
concile  de  Trente  de  plusieurs  autres  choses 
de  pratique,  p.irCC  que  rien  ne  retarde  lanl 
le  progrès  dés  éludes,  dans  le  droit  canoni- 
que, que  les  antiques  décisions  des  canonis- 
tes  que  l'on  croit  infaillibles,  parce  qu'on 
IBS  Cite  sîlns  Cessé.  Ces  auteurs,  à  qui  leur 
vaste  science  conservera  toujours  une  juste 
autorité  ,  prononçaient  de  leur  temps  des 
oracles,  qui  sont  dfeV'é'nus  des  erreurs  par  h  s 
lions  ordinaires  à  la  jurisprudence  ca- 
m>ni  ;.e;  c'est  aux  nouvelles  lois  qu'il  faut 
sans  pourtant  négliger  la  connais- 
sance des  anciennes.  L'occasion  nous  a  l'ail 
rappeler  ici  cette  leçon,  qu'il  est  important 
de  savoir  et  plus  encore  de  suivie. 

Si  tout  doit  être  rendu  au  novice  quand  il 
sort  avant  la  profession,  comme  nous  avons 
dit,  la  dot  d'une  religieuse  qui  décéderait 
dans  l'année  de  son  noviciat,  doit  aUssi  être 
rendue  à  ses  héritiers  avec  les  fruits  que  le 
monastère  en  a  perçus,  sauf  la  dépense  ali- 
mentaire qu'il  est  permis  au  monastère  de 
retenir;  ainsi  l'a  décidé  la  congrégation  du 
cor.eile  :  Si  mulicr  ingressa  monasterium  /»- 
tra  tempits  probationis  décelât,  dos  soluta 
ejus  Irœredibus  un  a  cum  fructibus,  si  quos  mo- 
ntstrrium  percepisset ,  restitui  débet  (Fa- 
gnan  ,  in  c.  Statuimus  de  reg\d.,n.  38).  Ce 
canoniale,  qui  tient  fortement  pour  la  nul- 
lité des  donations  faites  par  les  novices  aux 
monastères  autrement  que  dans  la  forme  du 
concile  de  Trente,  estime  que,  quand  elles 
sont  faites  avant  le  noviciat  et  la  prise  d'ha- 
bit, elles  sont  valables  quoique  faites  sans 
ces  forum !i lé-. 

Au  reste,  le  concile  défend  aux  parenls  de 
rien  donner  absolument  au  monastère,  pour 
prix  de  la  réception.  Nous  avons  traité  celte 
matière  sous  le  mol  dot. 

Le  domicile  du  nàVicé  est  dans  le  mona- 
stère où  il  fait  son  noviciat. 

§  3.  Examen  des  novices. 

Selon  le  droit  et  la  pratique  ordinaire  des 
différents  ordres  religieux,  l'examen  des  no- 
vices appartient  aux  supérieurs  ou  à  ceux 
qu  ils  députent  à  cet  effet,  et  la  réception  à 
la  plus  grande  partie  des  religieux  du  ino- 
nastère.  Ces  constitutions  de  l'ordre  (les  er- 
mites de  saint  Augustin  et  de  plusieurs  au- 
tres,  exigent  la  permission  du  provincial 
pour  la  réception  des  novices. 

Selon  la  disposition  du  concile  dfl  Trente 
et  d'antres  conciles,  les  novices  religion  es 
doivent  élre  examinées  hors  la  clôture  et  les 
lini\  réguliers,  par  l'évéque  diocésain  ou 

son  vicaire,  qu<"  la  supérieurs  esl  obligée  de 
faire  avertir  \\\^  mois  ou  environ  avant  la 
profession  de  la  novice.  Le  défaut  d'examen 
bar  l'évéque  ne  rendrait  cependant  pas  nulle, 
l.i  profession  de  la  novice.  (  Voyez  pkofession.) 

§  k.  nouce,  profession. 

(  Voyez  pnorissioM.) 
NLTU  ou  AD  NUTUM 


On  se  sert  de  cette  expression  pour  signi- 
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fier  particulièrement  »a  liberté  qu'a  un  supé- 
rieur de  révoquer  les  commissions  dont  il  a 
favorisé  quelqu'un.  On  dit  donc, ce  bénéficier, 
cet  officier  est  révocable  ad  nutum ,  c'est-à- 
dire,  à  lu  volonté  de  celui  qui  a  donné  le  bé- 


néfice, ou  au  moindre  signe  qu'il  fera  dans 
cette  intention.  Nutus  signifie  signe.  Les  cu- 
rés desservants,  en  vertu  de  l'article  31  des 
articles  organiques,  sont  révocables  ad  nu- 
tum (Voyez  amovible). 


o 


OBÉDIENCE. 


Obédience,  du  mot  latin  obedire  qui  signi- 
fie obéir,  est  un  nom  dont  on  se  sert  beau- 
coup chez  les  religieux.  Ils  appellent,  par 
exemple,  maison  d'obédience  celle  où  un  re- 
ligieux fait  sa  demeure  ordinaire,  parce  qu'il 
y  est  soumis  et  obéissant  aux  ordres  et  aux 
corrections  de  ses  supérieurs.  Ils  se  servent 
encore  souvent  de  ce  nom  pour  celui  d  obéis- 
sance et  dans  la  même  étendue  de  significa- 
tion. Une  obédience  signifie  aussi  chez  eux 
prieuré  ou  celle.  Mais  communément  parmi 
eux  on  entend  par  obédience,  une  certaine 
ordonnance  du  provincial  ou  d'un  autre  su- 
périeur de  l'ordre,  par  laquelle  il  est  permis 
à  titre  de  faculté,  ou  enjoint  en  forme  de 
commandement,  de  sortir  d'un  monastère 
pour  aller  dans  un  autre  ou  ailleurs.  C'est 
dans  cette  acception  que  nous  allons  parler 
ici  de  ce  terme. 

En  prenant  le  mot  d'obédience  pour  celte 
ordonnance  du  supérieur,  qui  permet  ou  en- 
joint de  sortir  d'un  monastère,  nous  devons 
mettre  ici  le  règlement  du  concile  de  Trente 
qui  rappelle  à  ce  sujet  la  disposition  des  an- 
ciens et  nouveaux  canons.  C.  placuit;  c.  Mo- 
nach.  UL  2,  16,  qu.  1  ;  c.  Quanlo,  de  offic.  or- 
din.;clem.Ne in agro,§Quia  vero  destat.  Mo- 
nach.;  c.  Non  magnopere  ne  cler.  vel  monach. 

«  Défend  le  saint  concile,  qu'aucun  régu- 
lier sous  prétexte  de  prêcher,  d'enseigner, 
ou  d'être  employé  à  quelque  autre  occupa- 
tion sainte  et  pieuse,  ne  se  mette  au  service 
d'aucun  prélat*  prince,  université,  commu- 
nauté, ou  de  quelque  autre  personne,  ou 
maison  que  ce  soit,  sans  permission  de  son 
supérieur;  nul  privilège  ou  faculté  obtenue 
d'ailleurs,  ne  lui  pourra  de  rien  servir  à  ce 
sujet,  et  s'il  contrevient  en  cela,  il  sera  châ- 
tié à  la  discrétion  de  son  supérieur,  comme 
désobéissant. 

«  Ne  pourront  non  plus  les  réguliers,  s'é- 
loigner de  leurs  couvents ,  môme  sous  pré- 
texte d'aller  trouver  leurs  supérieurs,  s'ils 
ne  sont  par  eux  envoyés  ou  mandés.  Et  qui- 
conque sera  trouvé  sans  une  obédience  par 
écrit,  sera  puni  par  les  ordinaires  des  lieux, 
comme  déserteur  de  sa  règle. 

«  Quant  à  ceux  qui  sont  envoyés  aux  uni- 
versités pour  étudier,  ils  ne  pourront  demeu- 
rer que  dans  des  couvents,  autrement  il  sera 
procédé  contre  eux  par  les  ordinaires.  » 
(Sess.XXV,  eh.  4,  de  llegul.) 

L'on  doit  conférer  ce  règlement  avec  les 
principes  canoniques  exposés  sous   le  mot 

APOSTASIE. 

Les  autres  conciles  défendent  aux  religieux 
d'aller  seuls  dans  les  villes,  ou  d'être  seuls 
dans  les  prieurés  :  Ne  monachi  per  villas  et 


oppida,  seu  etiam  per  ecclesias  parochiales 
aut  in  prioralibus ,  singuli  ponantur  et  suli 
(Mém.  du  clergé,  tom.  IV,  col.  384). 

OBÉISSANCE. 

L'obéissance  est  une  vertu  par  laquelle  on 
se  soumet  aux  ordres  de  ses  supérieurs  en  ce 
qu'ils  commandent  dejuste  etderaisonnable. 

L'on  voit  sous  le  mot  évêque,  l'autorité 
qu'ont  les  évêques  sur  tous  leurs  diocésains, 
et  Vobéissance  que  ceux-ci  leur  doivent  d'une 
manière  plus  ou  moins  étroite  selon  qu'ils 
sont  laïques  ou  ecclésiastiques,  clercs  sécu- 
liers ou  réguliers. 

A  l'égard  de  l'obéissance  dont  les  religieux 
font  un  vœu  solennel  dans  leur  profession, 
nous  exposons,  sous  le  mot  abbé,  des  prin- 
cipes dont  on  doit  faire  l'application  à  toute 
sorte  de  supérieurs  de  religieux.  L'on  y  voit 
l'obligation  où  se  trouve  un  religieux  d'obéir 
à  son  supérieur,  et  le  droit  qu'a  celui-ci  de  le 
corriger  et  de  le  punir. 

Les  religieux  et  religieuses  font  un  vœu 
solennel  d'obéissance,  qu'on  peut  définir  un 
lien  spirituel  qui  les  oblige  à  obéir  à  leurs 
supérieurs  dans  les  choses  qu'ils  ont  droit  de 
leur  commander.  Il  y  a  une  obéissance  de  né- 
cessité, et  une  obéissance  de  perfection.  La 
première  s'étend  seulement  à  ce.  que  le  su- 
périeur a  droit  d'ordonner,  et  la  seconde  à 
tout  ce  qui  n'est  point  mal. 

Vobéissance  religieuse  s'étend  à  tout  ce  que 
le  supérieur  ordonne  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  conformément  à  la  règle  ou  aux  con- 
stitutions particulières  de  l'ordre;  mais  non 
pas  à  ce  qui  est  au-dessus  de  la  règle,  comme 
de  faire  des  abstinences  que  la  règle  ne  pre- 
scrit pas  ;  ni  à  ce  qui  est  au-dessous  de  la  rè- 
gle, comme  d'omettre  sans  raison  des  absti- 
nences que  la  règle  prescrit;  ni  à  ce  qui  est 
outre  la  règle  ,  prœter  regulam  :  telles  que 
sont  les  choses  vaines,  frivoles,  badines, 
comme  de  lever  une  paille,  de  regarder  les 
oiseaux  qui  volent  en  l'air,  ni  à  ce  qui  est 
contre  la  règle,  etc.  C  s  briilrîpcâ  généraux 
ont  cependant  leurs  exceptions. 

On  doit  obéir  à  nn  supérieur  qui  com- 
mande quelquefois  pour  de  bonnes  raisons 
des  choses  ati-desSQS  de  la  règle,  tels  que 
des  jeûnes,  des  abstinences  ou  d'autres  mor- 
tifications, soit  en  punition  de  quelque  faute, 
soit  pour  faire  pratiquer  la  vertu,  soit  pour 
quelques  nécessités  publiques  de  l'Eglise  ou 
de  l'Etat. 

On  doit  aussi  obéir  à  un  supérieur  qui  in- 
terdit certaines  choses  qui  ne  sont  pas  ex- 
pressément défendues  par  la  règle,  lorsque 
cela  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  U 
discipline  et  la  conservation  de  l'ordre. 
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L*$béti$OMt  I  lieu  aussi  (luand  le  supérieur 
i  propos  de  dispenser  en  certaines  cir- 
!  tneea  et  pour  des  raisons  légitimes,  de 
quelques  points  de  la  règle  dont  la  dispense 
D  -t  contraire  ni  aux  vœux,  ni  à  la  vie  reli- 
gieuse et  commune  quant  à  la  substance. 
Telle  est  la  dispense  des  jeûnes  et  des  absti- 
nences dans  les  ordres  où  ces  choses  ne  sont 
point  prescrites,  sous  peine  de  péché.  (Van- 
lis  pen.  Jur.  ceci.  tom.  I,  pag.  302.) 

Si  le  supérieur  commandait  quelque  chose 
contre  la  règle  même,  ce  serait  alors  une  né- 
lilé  de  lui  désobéir,  à  moins  qu'il  n'eût 
le  pouvoir  d'en  dispenser.  (  C.  Quid  culpatur 
23,  quœst.  1.)  Hic  qui  profiletur  spondet  qui- 
dem  obedienliam,   sed  non  omnimodam ,  sed 
determinale  secundumregulam  (saint  Bernard, 
tpist.  VIlj.  Par  où  il  est  clair  que  le  sacrifice 
de  la  volonté  nécessaire  dans  la  pratique  de 
la  vertu,  ne  doit  pas  exclure  la  faculté  de 
l'entendement.  Mais  écoutons  sur  cette  im- 
portante matière,  la  doctrine  du  grand  saint 
Grégoire,   qui  dit  que  quelquefois  Y  obéis- 
sance ne  vaut  rien,  parce  que  quelquefois 
elle  n'est  pas  assez  entière,  et  quelquefois 
aussi  elle  ne  vaut  pas  mieux  parce  qu'elle 
l'est  trop  :  Sciendwn  summopere  est  quod  obe- 
dientia  aliquando  ,   si  de  suo  aliquid  habeat 
nulla  est  :  aliquando  autem,  si  de  suo  aliquid 
non  habuerit,  minima;  nom  cum  liujus  mundi 
successus  prœcipitur,  cum  locus  superior  im- 
peratur ,  is,  qui  ad  percipienda  hœc  obedit, 
obedientiœ  sibi  virlutem  évacuât,  si  ad  hœc 
etiani   ex  proprio   desiderio  anhelat.   Neque 
-jni'm  5e  suh   obedientia  dirigit,  qui  ad  acci- 
pienda  hujus  vilœ  prospéra  libidini  propriœ 
nmbitionis  servit.  Rursus,  cum  tnundi  despec- 
(«I  ]iî  rcipiiur,  cum  probra  adipisci,  et  contu- 
tntliœ  jubentur,  nisi  ex  seipso  animas  hœc  ap- 
pelât, obedientia  sibi  meritum  minuit  :  quia 
i,  quœ  in  hac  vita  despecta  sunt,  invitus 
nolensque  descendit.  Obedientia  quippe  vicli- 
mis  jure  prœponitur  :  quia  per  victimas  aliéna 
caro,  per  obedientiam  vero  volunlas  propria 
mactalur.  Tanto  igitur  quisque  Dcum  citius 
plural,  quanta  ante  ejus  oculos  repressa  arbi- 
tra sui  superbia,  gladio  prœcepti  se  immolât. 
Quo  contra,  ariolandi  peccatum  inobedienlia 
dir dur,  ut  quanta  sit   tirtus  obedientiœ  de- 
mnxslrelur.  Ex  adverso  igitur  melius  osten- 
-hiur,  quid  de  ejus  laude  sentiatur.  Si  enim 
quasi  ariolandi  peccatum  est  repugnare,   et 
quasi  iclu*  idohlatriœ  nolle  acquiescere,  sola 
quœ  fidei  meritum  possidet ,  obedientia  : 
'/'ii  auûqw    Inidelii  esse  convincitur, 
etiamsi  fidelis  esse  videutur. 

L'aimable  lainl  Prançoii  de  Sales  dit: 

Quant  à  Y  obéissance  i\u\  regarde  les  supé- 

«  rieurs  qu--  Dieu  a  établis   sur   nous  pour 

BOOl  goiivt tiiit,  elle  e>t  de  justice  et  de 

•  '"  I  t  M  doit  rendre  avec  une  en- 
«  tière  KHimissioa  de  notre  entendement  et 
«  de   notre  volonté  :  et   cette   obéissance  de 

I  sntenaecnenl  se  pratique  lorsque  nous  ac- 

•  ceptoni  't  approuvons  le  commandement, 
«  et  esUroom  1 1  Ironrom  lionne  la  chose  com- 

•  '   l"1'-     ^{Solidi  piété,  eh.  U,port.  II.) 
Le  \<pm  d'obéissance  cl,  suivant   Miraixla 

[Manuel  fa  pasteurs ,  Ion.  l,<jucs(.  20),  le 


plus  important  des  trois  yobux  solennels,  et 
le  plus  essentiel  à  l'état  des  religieux  :  les 
anciens  moines  n'en  faisaient  pas  d'autres. 
Tola  religio  perimitur,d\l  le  pape  Jean  XXU, 
in  Kxtravag.  (Juorumdam,  de  verb.signif.,  si 
a  materia  subditi  obedientia  subtrahantur  , 
magna  est  paupertas  ,  sed  major  integritas  , 
(  id  est  castitas  ),  maximum  autem  obedientia 
si  custodialur  illœsa:  primarebus,  secundacar- 
ni,  tertia  vero  menti  dominatur  et  animo  quoi 
velut  effrénés  et  liber  os,  ditioni  alterius  hu- 
milis  jugo  propriœ  voluntatis  astringit  {C. 
Sciendum,  8,  qu.  1). 

Régulièrement  les  religieux  et  même  les 
autres  sujets  sont  obligés  d'obéir  à  leurs  su- 
périeurs en  tout  ce  qui  appartient  à  la  supé- 
riorité, et  n'est  point  contre  Dieu  ni  contre 
le  salut.  In  his  autem  non  est  illis  parendum, 
obedire  oportet  Deo  magis  quam  hominibus. 
Dans  le  doute  si  le  commandement  est  ou 
n'est  point  contre  Dieu,  les  docteurs  disent 
qu'il  faut  obéir.  Saint  Thomas  dit  que  le  re- 
ligieux est  toujours  astreint  à  Yobéissance 
en  tout  ce  qui  est  ou  dépend  de  la  règle  ; 
mais  que  c'est  de  sa  part  une  vertu  de  pure 
perfection ,  s'il  pousse  sa  soumission  au  delà, 
comme  s'il  obéissait  in  actibus  interioribus, 
et  in  Us  quœ  pertinent  ad  inleriorem  motum 
voluntatis  simpliciter  (2-2,  qu.  104,  art.  5). 
Quoique  les  religieux  doivent  conformer 
leur  conduite  à  la  volonté  de  ceux  qui  sont 
préposés  pour  les  gouverner,  ils  ne  sont  à 
cet  égard  en  contravention  punissable,  que 
quand  les  supérieurs  leur  ont  communiqué 
leurs  intentions  ou  commandements  d'uno 
manière  expresse  :  Subditus  de  congruo,  etsi 
teneatur  conformare,  suamque  vitam  dirigere 
ad  intentionem  sui  prœlati,  non  tamen  peccat 
mortaliter,  non  id  faciendo  nisi  sibi  de  reali- 
qua  ponatur  expresse  obedientiœ  formule  prœ- 
ceptum  (Ibid.).  C'est  la  doctrine  de  presquo 
tous  les  théologiens  et  canonistes. 

Si  les  parents  d'un  religieux  sont  dans  un 
état  de  misère  si  extrême  qu'ils  soient  obli- 
gés de  périr  faute  de  secours,  ce  religieux 
peut  sortir  pour  aller  les  secourir,  en  deman- 
dant la  permission  à  ses  supérieurs,  mais 
sans  être  obligé  de  l'obtenir,  de  déférer  même 
aux  défenses  contraires  qu'on  pourrait  lui 
faire  à  ce  sujet  ;  parce  que  le  précepte  d'ho- 
norer les  parents  est  de  droit  naturel  et  divin, 
antérieur  par  conséquent  aux  liens  de  Yo- 
béissance dont  on  a  fait  vœu.  C'est  aux  évo- 
ques de  qui  dépend  un  religieux  hors  de  son 
monastère,  à  le  faire  rentrer  quand  ils  sa- 
vent que  celle  raison  d'hospitalité  filiale  a 
cessé,  ou  qu'elle  n'a  été  môme  qu'un  pré- 
texte pour  enfreindre  la  clôture. 

Le  religieux  ne  doit  pas  plutôt  obéir  à  l'é- 
voque qu'à  son  supérieur;  celle  préférence 
n'est  due  qu'au  pape  {C.  Per  principale  10, 
(/u.  3),  La  glose  du  chap.  1  de  la  distinction 
ft$,  nous  enseigne  que  Yobéissance  consiste: 
1°  à  montrer  de  la  soumission  et  de  la  défé- 
rence ;  2U  à  recevoir  ou  à  exécuter  un  ordre  ; 
3"  à  souscrire  ou  à  se  soumettre  à  un  juge- 
m  ni.  In  tribus  consislil  obedientia.  Nota 
autem  quod  obedientia  consislil  in  tribus,  in 
rcicrentia  çxhibçnda,  inmundulu  suscipiendotk 
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in  judicio  subeundo.  Reverentiam  débet  minor 
ut  assurgal  majori  et  cedat  ei  primum  locum 
in  sedendo  et  eundo,  nisi  minori  major  ad- 
ministratif) commissa  sit  ;  unde  archipresbyter 
vel  presbyter  tenelur  obedire  diacono  prœlato. 
In  mandato  autem  et  judicio  nemo  lenetur 
obedire ,  nisi  ei  qui  habet  udministrationem 
vel  jurisdiclionem  super  eum ,  et  nisi  ab  eo 
absolvatur  per  appellalionem  vel  recusatio- 
nem,  vel  si  ei  controversiam  moveat ,  si  vrœ- 
latus  deponatur. 

OBIT. 

Ce  mot  reçoit  différentes  applications  , 
niais  elles  partent  toutes  du  même  principe. 
On  entend  quelquefois  par  obit,  une  chapelle 
à  titre  de  bénéfice,  quelquefois  une  simple 
fondation  de  messes  ou  de  prières,  et  c'est  le 
sens  le  plus  commun  et  même  le  sens  propre 
du  mot.  Quelquefois  on  l'entend  de  l'émolu- 
ment même  qu'il  produit  [Voyez  fondation, 
et  ci-après  obituaire). 

OBITDAIRE. 

On  appelle  ainsi  l'ecclésiastique  qui  ac- 
quitte un  obit  :  Àffinis  capellis  et  beneficiis 
sunt  obitus,  unde  obituarii  dicti  sunt,  quando 
ver  legatum  vel  fundatione  a  vivente  facta , 
bona  quœdam  destinantur  orationibus  facien- 
dis  pro  aliquo  qui  jam  obiit,  vel  moriturus 
est  (Pelrus  Gregor.  Sing.  Jur.  lib.  V,  cap. 

OBLATIONS. 

Les  oblations  sont  des  offrandes  volontai- 
rement faites  à  l'autel  ou  hors  de  l'autel,  à 
la  quête  ou  au  tronc,  par  dévotion,  ou  pour 
l'administration  des  sacrements  ,  ou  pour 
quelque  cause  pieuse. 

§  1.  Origine  et  suite  des  oblations. 

L'usage  de  faire  des  oblations  à  l'autel  est 
de  la  plus  haute  antiquité  ecclésiastique, 
saint  Cyprien  en  parle  dans  son  traité  de 
l'aumône,  et  l'on  voit  par  l'ancien  ordre  ro- 
main qu'il  a  subsisté  pendant  plusieurs  siè- 
cles. Ces  oblations  consistaient  surtout  en 
pain  et  en  vin,  dont  le  prêtre  prenait  une 
partie  pour  la  consécration  de  l'eucharistie, 
et  distribuait  le  reste  après  l'avoir  bénit  (Van- 
Espen.  Jur.  eccles.,  tom.  I,  pag.  489). 

Les  oblations  telles  qu'elles  se  faisaient  an- 
ciennement ,  étaient  considérées  comme  des 
sacrifices  que  les  fidèles  offraient  au  Sei- 
gneur, ou  comme  des  marques  de  leur  re- 
connaissance pour  les  prêtres ,  ou  enfin 
comme  des  effets  de  leur  charité  pour  les 
pauvres.  Elles  étaient  des  sacrifices,  puis- 
qu'on en  prenait  une  partie  pour  la  consé- 
cration de  l'Agneau  sans  tache.  La  recon- 
naissance pouvait  se  rapporter  à  Dieu  comme 
souverain  seigneur  de  tous  les  biens,  ou  aux 
prêtres  qui  travaillaient  pour  le  salut  des 
peuples.  A  l'égard  des  pauvres ,  l'on  voit, 
sous  le  mot  biens  d'église,  qu'ils  avaient  au- 
trefois leur  part  dans  la  distribution  des 
oblations  et  autres  revenus  de  l'Eglise. 

Le  concile  de  \aison,  canon  4-,  dit  que  c'est 
une  impiété,  uu  sacrilège  et  un  larcin  de  re- 


tenir les  offrandes  des  défunts,  oblationes  de« 
functorum.  Le  même  concile,  canon  2,  or- 
donne de  recevoir  les  offrandes  pour  les  pé- 
nitents qui  sont  morts,  avant  de  pouvoir 
être  réconciliés  à  l'Eglise,  c'est-à-dire,  qu'on 
ne  recevait  pas  les  offrandes  de  ceux  qui 
étaient  excommuniés. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage,  canon 
93,  veut  de  plus  qu'on  rejette  les  offrandes 
de  ceux  qui  ont  des  inimitiés  irréconciliables, 
ou  qui  oppriment  les  pauvres  :  Oblationes 
dissidentium  fratrum,  neque  in  gazophylacio 
recipiantur,  eorum  qui  pauperes  opprimunt 
dona  a  sacerdotibus  refutanda.  Ce  concile  or- 
donne conformément  à  celui  de  Vaison,  dont 
il  vient  d'être  parlé,  d'excommunier  ceux  qui 
refusent  ou  qui  tardent  à  rendre  à  l'Eglise 
les  offrandes  des  défunts. 

Le  second  concile  d'Orléans  veut  qu'on 
accepte  les  offrandes  de  ceux  qu'on  fait 
mourir  pour  leurs  crimes,  pourvu  qu'ils  ne 
se  soient  point  donné  la  mort  à  eux-mêmes. 
Le  concile  de  Brague  enveloppe  dans  la  même 
excommunication  ceux  qui  se  sont  tués  eux- 
mêmes,  et  ceux  que  les  magistrats  ont  con- 
damnés à  mort  pour  leurs  crimes.  Ce  concile 
prive  aussi  du  droit  d'offrande  les  catéchu- 
mènes qui  sont  morts  avant  de  recevoir  le 
baptême.  Toutes  ces  pratiques,  quoique  op- 
posées entre  elles,  avaient  chacune  leur  rai- 
son. Quelques  églises  ne  voulaient  point 
hasarder  les  choses  saintes;  les  autres  espé- 
raient bien  du  salut  des  hommes,  quand  on 
n'était  point  assuré  de  leur  perte  (Thomassin, 
Discipline,  part.  III,  liv.  II,  chap.  2). 

L'usage  était  de  réciter  dans  l'église  les 
noms  de  tous  ceux  dont  on  avait  reçu  les 
offrandes,  et  qu'on  insérait  dans  les  sacrés 
diptyques.  Saint  Jérôme  nous  apprend  que 
les  moines  même  étaient  tributaires  du  cler- 
gé par  la  voie  des  oblations,  et  que  la  pau- 
vreté dont  ils  faisaient  profession,  ne  les  en 
dispensait  pas  plus  que  la  pauvre  veuve  de 
l'Evangile.  Ceux  qui  étaient  riches  ne  bor- 
naient pas  leur  charité  à  l'offrande  de  l'autel, 
ils  en  faisaient  de  plus  considérables  au  tré- 
sor ou  au  tronc  de  l'église;  car  les  offrandes 
se  faisaient  en  deux  endroits,  à  l'autel  et  au 
tronc,  in  sacrario  et  in  gazophylacio.  Les  unes 
pour  le  sacrifice,  et  les  autres  hors  du  sacri- 
fice. Saint  Paulin  fait  un  dénombrement  de 
celles-ci ,  où  il  nous  enseigne  qu'on  offrait 
au  tombeau  du  saint  martyr  Félix,  des  tapis, 
des  tapisseries,  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
des  flambeaux,  des  parfums;  enfin  des  som- 
mes considérables  d'or  et  d'argent  pour  dis- 
tribuer aux  pauvres.  C'est  à  cette  occasion 
qu'Ammien  Marcellin  reproche  aux  papes 
l'abondance  et  la  somptuosité  de  leur  table. 
Mais  les  papes,  du  temps  où  écrivait  cet  en- 
nemi de  la  religion,  vivaient  si  saintement 
que  Marcellin  prenait  sans  doute  leurs  cha- 
ritables profusions  envers  les  hôtes  cl  les 
pauvres  pour  des  excès  d'un  luxe  mondain. 
Il  résulte  néanmoins  de  ce  passage,  que  les 
richesses  que  l'Eglise  acquérait  par  les  of- 
frandes,  étaient  très  -  considérables.  Saint 
Augustin  parle  du  tronçon  du  trésor  parti- 
culier où  l'on  faisait  des  offrandes  qu'on  des- 
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tinait  à  l'usage  du  clergé,  comme  du  linge, 
habits  et  d'autres  choses  semblables.  Si 
le  testament  de  Saint  llemi,  rapporté  par 
Flodoard,  étâtt  bien  àTéré,  on  pourrait  y 
a  Imirer  aussi  les  rithesscs  de  l'Eglise  de  son 
temps  .  et  lès  t'oiulalicms  qu'on  faisait  pour 
Grandes  perpétuelles  (Thomassin.frdfrt 
de  fa  discipiiuc.  part.  I,  fit».  III,  cliap.  G). 

1. 1  ;  [gté  des  fidèles  s'etaut  refroidie,  on  ne 
présentait  plus  d'hosties  à  l'autel.  Les  con- 
taient à  ordonner  aux  fidèles  de 
donner,  au  moins  lous  les  dimanches,  du 
pain  et  du  \  in  pour  le  sacrifice.  Théodulpho 
d'Orléans ,  dans  ses  capilulaires,  veut  que 
le  pain  que  les  prélrcs  oFfrenl  à  l'autel  »  ait 
Été  tait  par  ks  prêtres  mêmes,  ôd  par  les 
jeunes  clercs,  en  leur  présence,  et  que  le  \in 
(t  l'eau  soient  préparés  avec  la  même  dili- 
gence ;  par  où  l'on  doit  reconnaître,  dit  Tho- 
massin,  que  les  offrandes  des  laïques,  dtrtit 
il  est  parlé  dans  les  capilulaires  du  même 
[Ue,  n'étaient  plus  destinées  au  sacrifice, 
mais  à  la  nourriture  du  peuple  et  du  clergé 
[Purt.Hl.tiv.  III,  ehàp.  3,  h.  2). 

Dés   que   les   fidèles    cessèrent   d'offrir   le 
I  ain  et  le  \  in  pour  le  sacrifice,  cette  oblation 
fut  convertie  en  argent.  Nous  ne  parlons  pas 
n  i  des  oblations  de  fonds  de  terres  ,  nous  en 
avons  dit  quelque  chose  sous  le  mot  acqui- 
sition. NOUS  ajouterons  seulement  à  ce  sujet 
que  les  capilulaires  de  Charlemagne  les  don- 
damnaienl  quand  elbs  ne  se  pouvaient  faire 
sans  déshériter  les  enfants  ou  les  proches  de 
relui  diinl  l,i  piété  était   trop  peu  modérée; 
que  si  Vobtation  se  faisait  sans  fraude  et  sans 
injustice,  elle   attachait    irrévocablement   à 
-  ise  le  dora  ilnc  des  choses  offertes,  sui- 
I  int   >'s  mêmes  capilulaires,  conçus  à  cet 
1  dans  les  termes  suivants  :  Orhntd  quai 
offeruntur ,  procul   dubio    Domino 
ont'cranlur  ;  et  noÂ  tolum  sarrificiu  qu  r  a 
tùcerdoftbut  tupeir  allare  Dotnihô  cbiiietfan- 
tnr,  ublatimies  fidthum   dicuntur ;  sed  quœ- 
CUmque  rt  n  fxdclibus  offeruntur,  site  in  rntin- 
h  orjris,  binèii,  syitoti,   pratis, 
aquiit  aquarumque  decursibut,  artificiis ,  li- 
but{  in  n  î»,  u  !,[,  ffi .  1 1  slin  i  n~ 
tis,pellibu  .  tani ficus, pecorîbus,pà8cuU  rûetn- 
•  t  itnmobilibui  i  <-um- 

1  Do  '  lœàue  offerun- 

tur, Domino  indubilanter  cohtioraHlur,  et  âd 
iu-  ,      i         taéerdotum  [L.  B,  t.  '■',' 

Le  tri  ncile  de  Châlôns  en  813  , 

(  on  fia  m  naît  ,  COmf&e  autrefois  saibt  .brome, 

les  e<   lési   il  qu  t  qui  as  ni  d'aï  lîfii  e  et  de 
pour  porter  les  séculiers  à  donner 
leurs  biei  lise  •.  i  e  qui  est,  dit  ce  cou- 

ion 
ministres  du  -  .  qui  doivent  plu- 

ribner  la  nature  des 

OUi  doivent  Ôtre  volontaire.  :    \ui- 

\m  quippe  twutetn  inauirtre  débet  tàtttdo» 
n"M  lurrn  teirena,  quoniam  fidetet  ad  ret  tua» 

"U   non  jUP,    circuiine- 

Obîalio  namqut  tpontanea  este  débet; 
1  i  tero  sancla  non  iolum  fidèles  ipotiare 
1  '    juin  potiut  inopibu  ■  opt 

b  iduœ,  orphani  et 

ncca$ilat<m  patientes,  a  sancla  Ecctcsia,  ut 


putû ,  a  pia  maire  et  omnium  gubernatrice  , 
sub.-idium  accipiant  (Can.  6  et  7). 

Dans  l'Ancien  Testament,  remarque  un 
auleur,  la  fabrique  du  sanctuaire  fut  tonte 
faite  d'aumônes  et  d'offrandes  {Exod., 
XXXV).  Mais  ceux  qui  avaient  la  direction 
de  cette  oeuvre,  voyant  que  le  peuple  conti- 
nuait encore  de  donner,  après  avoir  offert 
tout  ce  qu'il  fallait,  ils  dirent  à  Moïse,  le 
peuple  donne  ])lus  qu'il  n'est  nécessaire  ;  et 
Moï>e  envoya  publier  un  ordre  de  ne  plus 
rien  offrir  pour  le  sanctuaire  ,  parce  que  ce 
qui  avait  été  donné  suffisait,  et  même  était 
surabondant  (Jixorf.,  XXXVI).  Voilà,  ajoute 
Cet  auleur  ,  une  belle  leçon  pour  les  ecclé- 
siastiques et  pour  les  laïques,  pour  appren- 
dre aux  uns  el  aux  autres  qu'il  sullil  du 
nécessaire,  et  que  Dieu  ne  veut  rien  de  su- 
perflu dans  son  lemple.  11  paraît  que  depuis 
quelque  temps  les  séculiers  sont  mieux  in- 
struits de  cetle  règle,  que  leurs  pères  ou  que 
le  violement  qu'ils  peuvent  en  faire,  semble 
aujourd'hui  l'abus  le  moins  à  craindre. 

Mais  pour  revenir  à  notre  histoire  des 
oblations  mobiliaires  ,  quand  elles  furent 
converties  en  argent,  après  le  refroidissement 
de  1  i  part  des  fidèles  dont  nous  avons  parlé, 
un  concile  de  Home  ,  tenu  en  1059,  ordonna 
qu'on  retranchât  de  la  communion  ceux  qui 
manqueraient  de  les  payer  à  l'EgliSfe.  Un 
autre  concile  de  la  même  ville,  dit  qu'on  doit 
faire  son  offrande  au  Seigneur,  quand  on 
assiste  à  la  messe,  parce  que  le  Seigneur 
apprend,  par  la  bouche  de  Moïse,  qu'il  ne 
veut  pas  qu'on  paraisse  devant  lui  les  mains 
vides. 

Dans  les  décrctales,  au  titre  De  excessibus 
prœlalorum  ,  Grégoire  IX  condamne  la  pré- 
tention de  quelques  curés  qui  voulaient  obli- 
ger les  religieux  mendiants  à  faire  des  obla- 
tions à  l'église  paroissiale,  sur  le  fondement 
que  si  des  séculiers  occupaient  leur  maison, 
ils  feraient  des  oblations.  On  obligeait  ainsi 
lis  Juifs  à  payer  lous  les  ans  une  certaine 
somme  à  la  paroisse,  en  compensation  de  ce 
que  l'Eglise  mirait  retiré,  si  leur  maison  avait 
été  habitée  par  des  fidèles.  Un  des  articles 
âCi  ofdés  entre  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
et  le  légat  du  pape,  porte  que  chaque  famille 
de.luifs  paierait  une  certaine  somme  le  jour 
de  Pâqties  à  l'égllâé  paroissiale  (Thomassin, 
part.  IV,  liv.  111,  chap.  h). 

Le  concile  de  Bordeaux  privait  de  la  sé- 
pulture ceux  qui  ne  payaient  pas  A  leurs 
curés  les  offrandes  ordinaires  des  fêtes  so- 
lennelles, et  qui  ne  contribuaient  pas  à  leur 
entretien.  Celui  de  Châlcau-donlier  cxrom- 
mnni aiteeux  qui  détournaient  les  paroissiens 

de  faire  les  offrandes  que  la  coutume  cl  la 

dévotion  avaient  autorisées.  Ces  derniers  mots 
Servent  à  concilier  les    canons    des    conciles 

que  nous  venons  de  citer,  ayée  ceux  dont  il 
est  parlé  sous  le  mot  HONORAIRE,  et  qui  dé- 
fendent toute  exaction  pour  les  fonctions  cc- 
clésià  tiques. 

L'usage  de  ces  offrandes  en  argent  devint 
donc  si  commun  par  tous  ces  différents  rè- 
glements qu'il  était,  comme  l'on  voit  au 
temps  de  ce  dernier  concile,  appelé  louable 
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coutume.  L'honoraire  des  messes  basses  fut 
encore  mis  au  rang  des  offrandes  volontaires, 
et  l'occasion  de  plusieurs  abus  contre  les- 
quels les  conciles  ont  déclamé  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  cessé  (Voyez  messe,  §  5). 

Dans  les  canons  des  premiers  siècle*,  on 
ne  voit  pas  de  sommes  d'argent  taxées  pour 
'l'expiation  des  crimes  ;  mais  comme  il  dé- 
pendait des  évêques  de  modérer  ou  d'aug- 
menter les  rigueurs  de  la  pénitence,  il  se 
peut  faire,  dit  Thomassin  (part.  IV,  liv.  III, 
chap.  7),  que  quand  ils  trouvaient  les  péni- 
tents dans  l'impuissance  de  pratiquer  les 
mortifications  prescrites  par  les  lois  ecclé- 
siastiques ,  ils  leur  en  ordonnassent  la  com- 
pensation en  aumônes.  Ce  ne  fut  que  vers  le 
neuvième  siècle  qu'on  permit  plus  ordinai- 
rement aux  pénitents  de  racheter  par  argent 
les  peines  corporelles.  Cet  usage  pouvait 
être  fondé  sur  ces  paroles  de  l'Ecriture  :  Di- 
vitiœ  hominis  redemptio  ejus.  Le  pape  Gélase 
II  donna  à  l'archevêque  de  Saragosse ,  le 
pouvoir  de  remettre  une  partie  de  la  péni- 
tence des  pécheurs  à  ceux  qui  contribue- 
raient de  quelque  somme  d'argent  à  l'entre- 
tien des  clercs  et  au  rétablissement  de  son 
église,  qui  avait  été  ruinée  par  les  Sarrasins. 
Guillaume  de  Paris  a  fait  une  longue  apolo- 
gie de  cette  pratique,  fort  ordinaire  dans 
l'Eglise  pendant  les  onzième ,  douzième  et 
treizième  siècles,  contre  ceux  qui  l'improu- 
vaient  et  qui  disaient  que  de  remettre,  comme 
on  faisait,  le  tiers  des  pénitences  à  ceux  qui 
faisaient  du  bien  à  quelque  lieu  saint,  quoi- 
qu'ils ne  donnassent  pas  plus  de  la  valeur 
d'une  obole  ou  d'un  œuf,  c'était  frauder  Dieu 
de  plus  de  la  moitié  du  juste  prix;  c'était 
vendre  les  indulgences  ;"  c'était  même  les 
vendre  à  trop  vil  prix;  enfin  c'était  égaler 
ceux  qui  ne  donnent  qu'une  obole  à  ceux  qui 
font  des  libéralités  considérables.  Ce  savant 
prélat  réfute  toutes  ces  objections,  en  faisant 
voir  que  ce  n'est  pas  là  vendre  les  indulgen- 
ces ou  les  donner  pour  de  l'argent  ;  mais 
échanger  les  pénitences  en  des  aumônes  qui 
servaient  à  glorifier  Dieu  par  les  temples  et 
les  autels  qui  en  étaient  le  fruit,  et  que  Jé- 
sus-Christ a  confié  aux  évêques  la  puissance 
des  clefs,  pour  augmenter  ou  diminuer  les 
pénitences  ,  selon  qu'ils  jugent  être  plus 
avantageux  pour  la  gloire  de  Dieu  ,  pour  le 
salut  des  âmes  ,  pour  le  bien  de  l'Eglise,  de 
la  ville,  du  pTys  et  de  la  chrétienié  :  Cujus 
potestas  estpœnitenliales  satisfactiones  injini- 
gere,  ejusdem  est  eas  augere ,  minuere  et  mu- 
tare,  prout  ad  Dei  honorificeniiam  et  anima- 
rum  salutem  ,  et  ad  publicam  et  spccialem 
utilitatemriderit  expedire.  Quare  et  pœniten- 
tialem  afflictionem  in  eleemosynas,  oblalioncs 
et  orationes  et  in  omne  quod  Deo  magis  ac- 
ceptum  videril  esse,  licitum  est  prœlato,  suœ- 
que  potestalis  est  et  officii  mut  are,  prout  ipsi 
pœnitenti,  aut  Ecclesiœ,  dequa  estant  civituti, 
ant  patriœ,  aut  loti  Ecclesiœ  videril  expedire 
(Thomassin,  part.  IV,  liv.  111,  chap.  7,  n.  G). 

Ce  que  dit  ici  Guillaume  de  Paris,  auteur 
du  treizième  siècle,  est  indépendant  des  abus 
auxquels  ces  indulgences  donnèrent  lieu. 
Au  reste,  l'argent  qu'on  donnait  pour  obte- 


nir la  diminution  des  pénitences,  ne  devait 
point  être  appliqué  au  confesseur  :  il  lui 
était  même  expressément  défendu  par  les 
canons  de  rien  exiger  des  pénitents.  C'est  la 
disposition  expresse  du  concile  de  Londres, 
tenu  en  1125,  et  de  plusieurs  autres  qu'il 
serait  trop  long  de  rapporter  ici. 

§  2.  A  qui  appartiennent  les  oblations. 

Les  obîations  étaient  anciennement  dislri< 
buées  différemment  qu'elles  ne  l'ont  été  dans 
la  suite  (Voyez  biens  d'église).  Le  concile  de 
Londres,  en  1268,  adjugea  à  l'église  matrice 
toutes  les  offrandes  des  églises  succursales, 
et  le  synode  d'Exccsler  en  1287,  ordonna 
que  dès  l'âge  de  quatorze  ans  on  fût  obligé 
de  venir  à  l'offrande  aux  quatre  grandes 
fêtes  dans  l'église  paroissiale  ;  que  les  églises 
succursales  ou  les  chapelles  porteraient  leurs 
offrandes  à  l'église  matrice,  pourvu  qu'elle 
ne  lût  pas  possédée  par  des  religieux  (cap. 
Pattoralis,  de  Us  quœ  fiunt  sine  cons.  prœ* 
lot.)  ,  et  qu'enfin,  parce  que  l'église  eathé- 
dr  île  est  véritablement  la  mère  de  toutes  les 
églises  du  diocèse,  toutes  les  offrandes  des 
fêtes  de  la  Pentecôte  doivent  y  être  portées 
par  les  curés  ou  envoyées  parles  paroissiens. 
Ce  même  synode  fit  arracher  tous  les  troncs 
que  les  laïques  avaient  mis  dans  les  églises 
ou  dans  les  cimetières.  On  voit  ci-dessus  ce 
que  les  conciles  de  Bordeaux  en  1255  et  do 
Châleau-Gontier  en  1336,  ordonnèrent  à  ce 
sujet.  Les  conciles  postérieurs  au  concile  de 
Trente,  ont  renouvelé  ces  mêmes  règles  lou- 
chant les  offrandes  en  faveur  des  curés  (con- 
ciles de  Cologne  en  1536,  en  1549  et  de  Milan 
I  en  1565).  Le  concile  de  Tours  en  1583, 
attribua  aux  curés  au  moins  le  tiers  des 
obîations  des  églises  paroissiales  et  des  suc- 
cursales, et  il  interdit  aux  laïques  d'y  rien 
prétendre  sans  qu'ils  pussent  colorer  un  abus 
si  intolérable  du  prétexte  cl  du  nom  de  cou- 
tume. Le  concile  d'Aix  en  1585,  pour  abolir 
le  même  abus  qui  laissait  aux  laïques  le 
pouvoir  de  prendre  les  offrandes  de  quelques 
grandes  fêtes,  et  de  les  employer  à  des  usages 
profanes,  ordonna  qu'on  ne  ferait  plus  d'of- 
frandes que  pour  les  employer  aux  besoins 
de  l'église  et  de  ses  ministres,  sous  peine 
d'excommunication  :  Abusus  interrepsisse  au- 
ditimus  in  oblationibus  quœ  a  laicis  percipiun- 
tur  in  quibusdam  anni  feslivitalibus,  et  in 
profanas  usus  convertunlur.  Le  concile  de 
Toulouse,  en  1590,  voulut  qu'on  attirât  les 
peuples  à  offrir  tous  les  dimanches ,  mais 
sans  violence,  parce  qu'il  est  également  dan- 
ger<  ux  do  refuser  ces  justes  marques  de 
piété,  comme  de  les  extorquer. 

Dans  certains  lieux  les  évoques  ont  eu  part 
aux  offrandes,  parce  que  différents  textes  du 
droit  leur  donnent  la  quatrième  parlie  des 
obîations  qu'on  appelle  pour  cela  quarte  ca- 
nonique ou  épiscopale.  (Voyez  quarte  cano- 
nique.) 

Les  obîations  qui  se  font  à  l'autel  appar 
tiennent  au  curé  de  la  paroisse  ;  mais  ce  qui 
se  donne  à  l'église  est  à  la  fabrique   de  la 
paroisse.  Voilà  la  règle  générale  :  on  peut  y 
ajouter  celle-ci,  que  bien  que  de  droit  coin- 
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mun  les  offrandes  appartiennent  au  curé, 
l'on  doit  se  déterminer  par  la  volonté  présu- 
mée des  personnel  qui  les  font,  à  moins 
qu'il  y  ail  un  titre  légitime  ou  une  posses- 
sion immémoriale  contraire  ;  et  même  quand 
cette  volonté  parait  clairement ,  elle  doit 
préi  aioir  à  tous  les  titres,  à  toute  possession 
quoiqu-'  immémoriale,  et  à  toutes  dispositions 
de  droit.  La  raison  est  que  chacun  est  maî- 
tre de  mettre  a  sa  libéralité  telle  condition 
qu'il  juge  convenable,  et  de  l'appliquer 
comme  il  reut  ;  ainsi  ce  qui  est  mis  dans  les 
troncs,  doit  être  attribue  à  l'usage  destiné. 
Les  ablation.-  qui  sont  laites  à  quelques  ima- 
ges ou  reliques,  appartiennent  à  la  chapelle 
<u'j  elles  M  font,  parce  que  ces  ablations  sont 
censées  faites  à  l'image  et  à  la  relique.  On 
doit  en  dire  autant  des  diverses  chapelles  où 
sont  érigée!  quelques  confréries  (Van-Espen, 
part.  II.  lit.  33.  cap.  10,  n.  9  ;  Recueil  de  ju- 
risprudence canonique  ,  verb.  oblations). 

M. lis  il  ne  faut  pas  confondre  ces  oblations 
avec  les  honoraires  qui  se  paient  aux  curés 
pour  l'administration  des  sacrements,  et  dont 
nous  parlons  sous  les  mots  honoraires,  ca- 
siel.  Personne  ne  partage  ces  oblations  avec 
le  curé  de  la  paroisse;  et  c'est  parce  qu'il 
pourrait  abuser  de  ce  droit  exclusif  dans  la 
perception  des  honoraires  qui  lui  sont  légi- 
mement  dus.  ou  parce  que  les  fidèles  refuse- 
raient de  s'acquitter  de  celte  dette  sacrée, 
qu'on  trouve  dans  tous  les  diocèses  des  règle- 
ments surcet  objet  approuvés  par  le  gouver- 
eemeet. 

Ces  règlements  sont  fails  en  vertu  de  l'ar- 
ticle G9  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ainsi 
(  nçn  :  lis  évéqnes  rédigeront  les  projets 
de  ri  glements  relatifs  aux  oblations  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir 
pour  l'administration  des  sacrements.  Les 
projets  d<-  règlement!  rédigés  par  les  évéques 
ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mil 
à  exécution  ,  qu'après  avoir  été  approuvés 
pir  le  gouvernement.  » 

\  o\ez  dans  le  tome  \"  de  ce  cours, col. 650 
ce  que  Porlalis  dit  à  l'occasion  de  cet  article 
dam  ion  rapport  «les  articles  organiques. 
Voyes  aussi  iooi  le  root  nmiDicnon  l'arti- 
cle t7  de  ledit  de  1695. 

OBLIGATION. 

l'arec  terme  on  entend  ui  devoir  que  l'on 
Imposé  par  nue  conrenti  )n  expresse  ou 
ta<  ite.  Les  OOligatiotU  qui  sont  imposées  aux 
derci  et  ans  religiens  de  vivre  mirant  leur 
état, sont  des  obligati  m  i  qu'ilsontcontractéei 
en  entrant  dam  l'état  eccléiiaitique  ou  en 
religion.  Nooi  p. irions  d,  s  uns  et  des  autres 
MUS  tel  mois  cii.io..  ci  uoiaux. 

OBREP1ÏCE. 

(Voyez  ci-après  oijrkption.) 
OltRl.PTlo.N  ,    MJBBBPT10H. 

nuSMMSBSaent |    M  entend   par  obrrption 
■  II    esposé  «outre  la    verile  ;    et    par 

ntbreption  «.•   qui  est   omii   da   irai  dans 

I  ex  ; 

1  ■■  I  !  : ••■■  '  •  ifceé  s'appeiio  obreptioe,  il 


est  proprement  faux  ;  l'autre  est  appelé  sub- 
reptice,   et    n'est    faux   qu'improprement, 

per  conset/uentias. 

Nous  disons  que  c'est  là  le  sens  le  plus 
commun,  parce  qu'il  n'est  pal  général  et 
absolu.  Amydenius  dit  que  des  auteurs  ont 
pris  ces  termes  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  à  celui  que  nous  lui  donnons  ici.  Et 
il  n'est  pas  éloigné  de  les  regarder  lui-même 
comme  synonymes  ;  ils  le  sont  aussi  dans 
leurs  effets  :  Concludo  ilaque ,  dit  cet  auteur, 
nullam  esse  injure  diversitatem  inter  subrep- 
tionem  et  obrcptionem  et  utrumque  vocabulum 
promiscue  sumi  possc  tam  pro  tacita  veritate, 
quant  suggesta  falsitate  ;  nunquam  enim ,  ut 
vidimus  ,jura  antiqua  usa  sunt  verbo  subrep- 
tionis  ,  sed  verbo  obreptionis  ,  ad  utrumque 
significandum  ;  et  si  grammaticos  consulas, 
respondebunt  tan\  subrepere,  quum  obrepere 
significare,  clam  et  furtim  sublrahere,  et  licet 
rota  aliquando  voluerit  declarare,  quid  veniat 
nomine  subreptionis  et  nomine  obreptionis; 
regulariter  tamen  et  bene  illa  duo  verba  con- 
fundit  ut  sœpissime  videre  est  prœsertim  apud 
Gregor.  (De  styl.  datariœ .  cap.  33). 

Amydenius  pense  que  toute  obreption  ou 
subreption  qui  ne  nuit  pas  au  concédant, 
c'csl-à-dire  à  celui  à  qui  l'on  expose  les  cho- 
ses, et  qui  est  faite  sans  dol  ou  fraude,  n'an- 
nule ni  ne  vicie  pas  le  rescrit  :  Quando 
suppressio  veri  seu  narrativa  falsi  non  nocet 
concedenti ,  nec  fit  cum  dolo  narrantis ,  tune 
non  vitiat  (Cap.  Super  litteris  de  rescript.). 

(Voyez  NARRATIVE.) 

Le  pape  Innocent  III,  dans  le  chapitro 
Super  litteris ,  excuse  les  impétrants  qui, 
sans  aucune  fraude  ni  malice,  sont  tombés 
dans  le  défaut  de  Vobreption  ou  subreption  , 
en  chose  non  essentielle  :  Venia  dignus  est 
qui  nec  noluit ,  nec  deliquit. 

OBSÈQUES. 

On  appelle  ainsi  les  cérémonies  d'un  en- 
terrement (Voyez  sépulture).  Ce  mot  vient 
d'obsequium,  parce  que  les  obsèques  sont  les 
derniers  devoirs  ou  services  qu'on  rend  aux 
défunts.  Ce  mot  a  aussi  signifié  en  latin  l'of- 
fice ecclésiastique,  ou  le  service  qu'on  fait 
dire  pour  les  morts. 

OBSERVANCE. 
Ce  terme  se  prend  1°  pour  une  action  par 
laquelle  on  observe  une  règle,  une  loi  ,  une 
cérémonie;  2°  pour  la  règle  même,  la  loi ,  le 
statut,  l'ordonnance  qu'on  observe  ;  3"  pour 
les  corps  ou  communauté!  religieuses,  qui 
observent  certaines  règles.  C'est  en  ce  sens 
qu'on  dit  les  cordeliers  de  l'observance ,  de  la 
grande,  de  la  petite  observance. 

OBSERVANT. 

Quelques  conciles  ,  et  notamment  le  troi- 
sième concile  d'Orléans,  chap.  5,  ont  donné 
le  nom  (l'observants  aux  clercs  qui  desservent 
une  église. 

OBTENTES. 

C'est  un  terme  de  chancellerie  romaine 
qui  signifie  les  grâces  ou  les  bénéfices  que 
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l'on  a  déjà  obtenus  ,  et  dont  il  faut  ou  ne 
faut  pas  faire  mention  dans  des  impétrations 
postérieures.  On  peut  aussi  appliquer  le  mot 
obtente  à  toute  grâce  quelconque  obtenue 
du  pape  (Amydenius,  cap.  22,  n.  30). 

OCCULTE. 

Occulte  vient  du  mot  latin  occultare  qui 
signifie  couvrir,  cacher  (Voyez  notoire). 

OECUMÉNIQUE. 

OEcuménique  vient  d'un  mot  grec  qui  si- 
gnifie universel.  Ce  terme  n'est  proprement 
appliqué  qu'aux  conciles  généraux  ,  où  tous 
les  évêques  de  la  terre  habitable  ont  été 
mandés  de  se  rendre.  Le  concile  de  Nicée  en 
325 ,  est  le  premier  concile  œcuménique  de 
l'Eglise.  Mais  ce  ne  fut  qu'au  concile  de  Cal- 
cédoine tenu  l'an  i51 ,  qu'on  employa  pour 
la  première  fois  le  nom  d'oecuménique. 

OFFICE. 

Ce  terme  reçoit  différentes  applications.  On 
le  définit  en  général,  un  devoir  dont  chacun 
doit  s'acquitter  suivant  les  circonstances, 
sans  faire  tort  à  personne  :  officium  quasi 
efficium,  ab  efficiendo  quod  unicuique  per- 
sonœ  congruit.  Aut  dicitur  id  quod  unusquis- 
que  efficere  débet  ut  nulli  officiât  servata 
scilicei  honestate,  quid  loco,  quid  tempori, 
quid  personis  convenerit.  C'est  dans  le  sens 
de  cette  dernière  définition  que  Cicéron  a 
composé  son  traité  des  Offices.  On  rapporte 
l'autre  aux  différentes  espèces  d'office  parti- 
culier, quod  unicuique  personœ  congruit  ; 
comme  Voffice  d'un  père  envers  ses  enfants, 
officium  pietatis  ;  à  Voffice  d'un  magistrat, 
officium  etiam  magistralus  et  jus  dicentis  ut 
prœtoris.  Quelquefois  on  ne  prend  le  mot 
d'office  que  pour  une  charge  purement  ho- 
norifique; quelquefois  on  l'applique  aux  mi- 
nistres subalternes  des  magistrats  :  Officium 
modo  munus  publicum  honoremque  significat, 
modo  officialesipsosetministrosmagistratuum 
ac  prœsidum.  On  trouve  dans  l'ancien  droit 
civil  les  titres  de  officio  assessorum,  civilium 
iurium,  etc.,  et  dans  le  droit  canonique,  re- 
lativement aux  choses  ecclésiastiques,  le  titre 
de  officio  archidiac,  archipresby t.,  etc.  Nous 
distinguerons  ici  ces  deux  sortes  d'offices, 
c'est-à-dire  les  civils  et  les  ecclésiastiques. 
Nous  parlerons  des  premiers  respectivement 
à  l'intérêt  qu'y  peuvent  avoir  les  personnes 
ecclésiastiques. 

§  1.  offices  civils  ou  séculiers. 

Par  offices  civils  et  séculiers,  nous  enten- 
dons ici,  ces  offices  qui  sont  exercés  par  des 
laïques,  et  qui  émanent  d'une  autorité  toute 
séculière.  Régulièrement  les  ecclésiastiques 
sont  incapables  d'occuper  ces  sortes  d'offices 
par  la  maxime  sacrée  :  Ne  cierici  vel  mona- 
ehi  sœcularibus  negoliis  sese  immisceant.  Ils 
ne  peuvent  donc  être  ni  juges  ni  avocats, 
ni  notaires ,  ni  procureurs ,  ni  greffiers 
dans  les  tribunaux  séculiers  ;  c'est  la 
disposition    des  anciens  comme  des   nou- 


veaux canons  :  Episcopus  aut  presbyter,  aut 
diaconus  nequaquam  sœculares  curas  assu- 
mât :  sin  aliter  dejiciatur  [can.  Episcopus  3, 
dist.  88).  Te  quidem  oportet  irrpprehensibi- 
liter  vivere,  et  summo  studio  niti,  ut  omnes 
vitœ  hujus  occupaliones  abjicms  :  ne  fidejus- 
sor  existas  :  ne  advocatus  litium  fias,  neve  in 
ulla  aliqua  occupatione  prorsus  inveniaris 
mundialis  negotii  occasione  perplexus  :  ne- 
que  enimjudicem,aut  cognitorem  sœcularium 
negotiorum  hodie  te  ordinare  vult  Christus, 
ne  prœfocatus  prœsentibus  hominum  curisnon 
possis  verbo  Deivacare,  et  secundum  veritatis 
regulam  secernere  bonos  a  malis.  Ista  namque 
opéra  quœ  tibi  minus  congruere  superius  ex- 
posuimus,  exhibeant  sibi  invicem  vacantes 
laicii,  et  te  nemo  occupet  ab  his  studiis,  per 
quœ  salus  omnibus  datur.  (Can.  29,  caus.  11, 
qu.  1).  Sed  nec  procurationes  villarum,  aut 
jurisdictiones  etiam  sœculares,  sub  aliquibus 
principibus  et  sœcularibus  viris,  ut  justitia- 
rius  eorum  fiât,  clericorum  quisquam  exercer e 
prœsumat.  Si  quis  autem  adversus  hœc  venire 
tentaverit  (qui  contra  doctrinam  Apostoli  di- 
centis, nemo  mililans  Deo,  implicet  se  sœcu- 
laribus negotiis,  sœculariter  agit)  ab  eccle- 
siastico  fiât  ministerio  alienus,  pro  eo  quod 
(officio  clericali  neglecto)  fluctibus  sœculi,  ut 
poteslatibus  placeat,  se  immergit.  Districtius 
autem  decernimus puniendum,  si  religiosorum 
quisquam  aliquid prœdictorumausus  fuerit  at- 
tentare  (c.  k,  ne  cler.  vel  monach.,  etc.).  Fra- 
ternitati  tuœ  mandamus  quatenus  clericis  in 
sacris  ordinibus  constitutis  tabcllionatus  of- 
ficium per  beneficiorum  subtractionem  appel- 
latione  postposita  interdicas  (C.  Sicut  te  ac- 
cepimus  eod.  et  tôt.  tit.  ;  c.  Eos  qui  semel.  20, 
quœst.  3). 

Nous  bornons  à  ces  canons  et  à  ceux  rap- 
portés sous  le  mot  négoce,  les  autorités  du 
droit  canon  qui  interdisent  aux  clercs  et  aux 
religieux,  l'exercice  de  ces  offices,  dont  les 
fonctions  sont  si  contraires  à  leur  état  :  Sa- 
cerdotis  est  scire  legem  Domini  et  ad  interro- 
gationem  respondere  de  hac  lege  (S.  Hieron. 
in  Agg.  pmphet.).  Cui  portio  Deus  est  nihil 
débet  curare  nisi  Deum,  ne  alterius  impedia- 
tur  necessitatis  munere  :  quod  enim  ad  alia 
officia  confe.rtur,  hoc  religionis  cultui,  atque 
huienostro  officio  decerpitur  (S.  Ambros.  De 
fuga  sœculi,  c.  2.). 

A  ces  défenses  on  oppose  certains  canons 
qui  ne  défendant  aux  ecclésiastiques  qui 
sont  juges,  que  la  prononciation  des  sen- 
tences qui  vont  à  effusion  de  sang,  font  en- 
tendre que  les  autres  jugements  quelconques 
leur  sont  permis  :  Sœpe  principes  contra 
quoslibet  majestatis  obnoxios  sacerdotibus 
negolia  sua  committunt.  Quia  vero  a  Christo 
ad  ministerium  salutis  electt  sunt,  ibi  consen- 
tant regibus  fieri  judices  ,  ubi  jurejurando 
supplicii  indulgentia  permittitur,  non  ubi 
discriminis  sententia  prœparatur  (Can.  29, 30, 
caus.  23,  quœst.  8;  c.  Quicumque  2,  quœst.  1). 

Barbosa  et  plusieurs  autres  canonisles 
établissent  comme  une  maxime,  que  rien 
n'empêche  les  ecclésiastiques  de  connaître 
et  de  juger  les  causes  civiles,  quand  un 
droit  de  juridiction  temporelle   les  y  oblige, 
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(u'ils  sont  di  'ibis  pg|r  arbitres.    On   ne 
défend  alors  -\  e  lei  coa  laranatioas  qui 
cd  fectu  Imitât is. 
;..  quo  font  les  ca-.ons 
u!i.  ri  pouvlea  |  rinces 
lent  qui  me   momo  des  ec- 

clésiastiques, et  »o  soal  aullemeul  .:pplica- 
i  as  où  I  -     ■•■'     i  :.onl  attachés  à  leurs 
mêmes   ou  prél  ilurcs  [De  jure  ec- 
,  ,  i.  ,  p.  M),  ».  109). 

Inicfuis  de  1  irregu- 
larilé  les  stiquea  qui,  par  les  circou- 

itaaeai  de  leurs  ■  ftitesou  dignités,  se  trou- 
\i  ni  obligé!  de  | renoncer  u\  s  jugements  en 
mal i ère  crimMM 

I  i  canoniale!  et  d'autres  après 

eux  ont  encore  remarqué  que  la  défense  (les 
ite  matière,  ne  tombe  que  sur 
.      :mi;ns,  dont  l'exercice  n'a  rien 
4c  noble  ou  d'ecclésiastique,  comme  ceux  de 
,  ^,  de  négociante,  de  notaires,  d'huis- 
>:  r-,  do  luges  s,  etc.  ;  mais  nulle- 

mat  surlo«  offices  d'aiviires  ou  de  conseil- 
ii  un  sénat  où  le  nombre  des  magis- 
raa  l  aux  ecclésiastiques  qui  y  sont 
bslenir  de  ju  cernent  en  matière 
e.     Ai    m    des    ecclésiastiques,    des 
pouvaient  siéger  à  la  chambra  des 
e(da  s'e>l  vu  sous  la  Restau- 
ration. L'on  ne  voit  en  effet  dans  les  canons 
.  que  des  offices  de  la  première  es- 
I  our  objet  de  leur  condamnation  ;  c'est 
i  .s  que  s'appliquent  ces  par<  les 
joire  :  Quoniam  ipsos  viles  red- 
ilit    (t      reverentiam  sacerdotcdcoi    annihi'at. 
Ol  m   pense    pas  sans  doute  qu'un  prêtre 
iBliase  le  respect  dû  à    sa 
dignité,  quand   il  remplit  dans   un  tribunal 
.  1  s  fon  lions  d  ■  la  justice  appelée 
laa  fartai  't  la  plus  expressément 
par  le  Décah  gue.  Boëtiua  (rie  jur. 
sacr.  lih.  I,  a,  1G7;  qui   tait  cette  distinction 
des  tribunaux  soin  <-i  aii.s  composés  de  plu- 
léeare  juges  d'aval  les  tribunaux  subalternes, 
ii   juge   s«'ul    ne   peut  subvenir   à    tout 
:    i    dans     l'irrégularité,    ou   dans 
es    caoeea  séculières .  obier  re 
MM  la  droit  civil  parmi  les  <  Indiens  n'étant 
loadé  que  sur  la  loi  naturelle  divine,  a  aussi 
pour  In  le.  salut  des  âmes  (l)omat,  Du  droit 
public,  tir.  I,  lit.  19),  Ce  qui  en  rend  léludc 
nécess  lire,  non-seulement  aux  ccclésiasti- 
aax a  qui  iniyaal  axercar  un  office  de  judi- 
ealara  dans   un   sénat  ou   ailleurs,   mais  à 
ceux  dont  lis  fonction*    se  bornent  à  la   di- 
ioa  et  à  l'édification  des  peuples,  (l'est  le 
sentiment  de   tous  les  tbéologicni  qui   don- 
ii' ut  DO!  '■    i  ■"'■  Ui'l'inlt   uulius 

Si  i  ou  fiel. n  lait  autn  fbii  l'étude  ae  la  mé- 
decin,  et  du  droit  cÀ\  il  au 

i  qu  ils  négligeait  ni  l'étude  des  s  tintea 
nom  de  leur  él  tt,  août  en 
ter  d  autres  qu  I  Liblci 

us   long! 

- 
d  est  guéri.  Bainl 

lui, 
:-ctrc  un  peu 


trop  la  icolcislique  ;  mais  aucun  n'a  omis  lo 
traité  de  la  justice  et  des  lois.  Ils  ont  su  a\  ce 
discernement  et  par  forme  d'accessoire,  ma- 
rier le  code  de  justice  avec  les  canons,  et 
rien  n'est  plus  connu  ni  même  plus  souvent 
pratiqué  aujourd'hui  par  nos  casuisles  et  par 
nos  théologiens  modernes  que  celle  leçon  de 
Boëtius  :  Studia  Icijum  cirilium  ut  oncilluria 
non  prohibentur  ,  s<d  ut  priucipalia.  Bahilffc 
va  plus  loin,  et  soutient  nue  ie  droit  canoni- 
que ne  peut  être  parfaitement  compris  sans 
le  secours  des  lois  civiles  :  Jmo  audacter  dico 
quod  pontificium  perfeetc  non  polest  intclligi 
sine  legibus,  cum  sil  mcdulla  legum,  et  jus  ca~ 
nonicum  est  practica  juris  civilis  (  Tract,  de 
numin.  qu,  5,  n.  H).  Le  même  auteur  rap- 
porte d  autres  maximes  à  ce  sujet  pour  éta- 
blir la  nécessite  de  l'étude  des  deux  droits. 
Jus  canonicum  et  cicile  sunt  adeo  conneora, 
ut  unum  sin  ;  ait cro  vix  intclligi  possit  ;  undc 
dicil  Bal.  in  proœmio  décret,  quod  juris  cano- 
nici  sanctitas  juris  civilis  suolimitate  decora- 
tur,  et  juris  civilis  mujcslus,  canonum  auctori- 
tate  finnatur,  et  qui  non  sapit  in  ulroque, 
non  kubet  tuntam  dulccdincui;  ideo  laudandus 
est  is  qui  in  utroque  studuil  ;  potius  quum  vi- 
tio  dandus;nam  unum  propter  aliud  coruscat 
et  mugit  tiinctur  (Uarb.  in  rub.  col.  1,  de  tes- 
lam.)  Ajoutons  que  les  lois  civiles  ont  fait  la 
matière  de  plusieurs  canons ,  comme  beau- 
coup de  canons  ont  été  convertis  en  lois  civi- 
les (C.  Clcrici  de  judic.  c.  1,  et  lit.  de  caus. 
possess.  c.  1,  de  oper.  nunc).  Si  donc  l'étude 
du  droit  civil  est  nécessaire  à  un  ecclésiasti- 
que et  principalement  à  celui  qui  décide  les 
cas  de  conscience,  quo  de  motifs  doivent 
l'engages  à  étudier  le  droit  canonique,  sur- 
tout dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ec- 
clésiastique (Voyez  droit  canon). 

§  2.  offices  ecclésiastiques. 

Par  offices  ecclésiastiques,  il  faut  entendre 
ici  tous  les  offices  en  général  qui  sont  dans 
l'Egide  et  qui  ne  conviennent  qu'A  des  ecclé- 
siastiques. On  ne  saurait  se  former  une  juste 
idée  de  l'origine  al  de  la  nature  de  chacun 
de  ce  offu  I  en  particulier,  sans  remonter 
à  la  i  e  de  l'Eglise,  «i  suivre  ensuite 

la  forme  et  l'état  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que dans  les  différents  'iècles  jusqu'à  nous  ; 
DOUI  ne  saurions  pratiquer  ici  cette  mé- 
tbode  sans  rentrer  dans  des  répétitions  en- 
nuyeuses, puisque  nous  avons  traité  en  par- 
ticulier, dans  cet  ouvrage,  chaque  office  en 
particulier. 

Nous  dirons  cependant  après  Lojseau  , 
qu'il  est  c  rlain  qu'en  la  primitive  Lglise 
louis  les  charges  ecclésiastiques  étaient  de 
purs  offices.  Lee  biens  de  l'Eglise  étaient 
alors  s  en  commun,  al  abaque  clerc 

Aaai  M  i  raag  exerçait  un  Office,  ojjicium  <ri> 

elfici'iirio,  auquel  il  n'y  avait  aucun  revenu 

all.ii  lie  :  \rr.   cuiquam  clrrico  pro  portion» 

aliquod  tokim  Ecclesiw  depiUaoutur  [e. 

Vobi  i  oyez  a»  tas),  L'é- 

in  de    laire   la  distribution 

du  bien  commun  par  le  ministère  des  dia> 

.      .    A    celle  distribution 

partage  des  canous 
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Concesso  et  Quatuor  12,  qu.  1.  Les  posses- 
sions se  formèrent  insensiblement;  d'abord 
par  concession  d'usufruit ,  et  ensuite  par 
annexe  irrévocable  :  de  là  le  bénéfice  distin- 
gué de  Y  office.  Les  bénéfices  une  fois  intro- 
duits, on  perdit  presque  de  vue  Yoffice  qui  en 
était  ou  devait  toujours  en  être  le  fonde- 
ment :  Beneficium  propler  officium ,  car 
tout  bénéfice  ecclésiastique  suppose  un  of- 
fice {Voyez  bénéfice). 

A  l'égard  des  offices  que  l'on  remarque 
dans  les  chapitres  et  dan9  les  monastères,  la 
nécessité  les  a  fait  naître  d'abord  chez  les 
religieux,  et  puis  dans  les  chapitres  séculiers; 
mais  remarquons  que  tous  les  offices  que 
l'on  voit  dans  les  chapitres  n'ont  pas  la 
même  origine  ;  les  archidiacres,  les  archi- 
prêtres,  les  pénitenciers,  par  exemple,  sont 
d'un  établissement  plus  ancien  que  les  of- 
fices des  monastères,  ou  du  moins  indépen- 
dants de  la  forme  du  gouvernement  monas- 
tique ;  la  théologale  ,  la  préceploriale  sont 
d'un  établissement  nouveau,  qui  n'a  rien  de 
commun  non  plus  avec  ces  offices  claus- 
traux de  cellérier,  de  chantre,  de  sacris- 
tain, de  prieur,  de  prévôt,  de  doyen,  etc., 
dont  on  voit  les  traces  dans  les  anciens  cha- 
pitres. 

On  appelle  par  opposition  à  ceux-là  les 
offices  des  monastères,  offices  claustraux , 
parce  qu'ils  sont  exercés  ou  sont  censés  l'ê- 
tre dans  l'intérieur  d'un  cloître.  Nous  avons 
fait  ci-après  de  ces  derniers  un  article  tout 
particulier,  ainsi  que  de  l'office  divin,  qui 
est  une  obligation  commune  à  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  liens  des  ordres 
sacrés  ,  séculiers  ou  réguliers  indistincte- 
ment. 

Quant  aux  offices  que  produit  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  prise  dans  l'étendue  de 
sa  signification,  en  la  personne  des  ôvèques, 
ils  sont  différents  selon  la  natur*»  des  choses 
qui  en  font  l'objet  ;  la  juridiction  spirituelle 
donna  lieu  à  l'établissement  des  confesseurs, 
des  prédicateurs ,  des  missionnaires ,  des 
grands  vicaires  même  :  nous  parlons  de  tous 
ces  offices  en  leur  place. 

Nous  parlons  aussi  en  son  lieu  des  vi- 
caires apostoliques,  des  légats,  vice-légats, 
des  pénitenciers ,  notaires ,  protonotaires 
apostoliques  et  des  officiers  de  la  chancel- 
lerie romaine. 

§  3. offices  claustraux. 

On  appelle  offices  claustraux  ceux  qui 
étaient  exercés  ou  censés  l'être  dans  l'inté- 
rieur d'un  cloître;  tels  étaient  les  offices  de 
chambrier,  d'aumônier,  d'infirmier,  de  cellé- 
rier, de  sacristain  et  autres  semblables.  Ces 
offices  n'étaient,  dans  l'origine,  que  de  sim- 
ples administrations  que  l'on  confiait  par 
forme  de  commissions  à  des  religieux  du 
monastère.  Ils  sont  devenus  dans  la  suite 
des  titres  de  bénéfices ,  au  moyen  des  rési- 
gnations faites  en  cour  de  Rome  par  les  re 
ligicux. 

Thomassin  remarque,  en  son  Traité  de  (n 
discipline  (  partie  III,  liv.  I,  ch.  50; ,  que  du 
temps  de  saint  Benoît,  la  charge  de  cellérier 
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était  dans  les  monastères  la  plus  considérée 
après  celle  du  prévôt  et  du  doyen;  que  ce 
cellérier  était  chargé  du  soin  des  infirmes, 
des  enfants,  des  hôtes  et  des  pauvres  ;  et 
qu'il  faut  par  conséquent  reconnaître  qu« 
les  offices  particuliers  qui  se  formèrent  dans 
la  suite,  d'infirmier,  d'hospiialier,  d'économe 
et  de  trésorier,  n'ont  été  que  des  démembre- 
ments de  celte  charge  à  qui  il  n'est  resté 
dans  la  plupart  des  monastères  que  le  soin 
de  la  cave  et  des  provisions.  Ces  différents 
emplois  s'exerçaient  autrefois  dans  les  mo- 
nastères par  des  religieux  que  l'abbé  choi- 
sissait et  révoquait  à  son  gré.  Chacun  était 
renfermé  dans  les  bornes  de  sa  commis- 
sion, et  s'en  acquittait  dans  la  plus  étroite 
dépendance  du  supérieur  du  monastère.  Les 
communautés  de  chanoines  imitaient  à  cet 
égard  les  communautés  de  moines  ;  on  vil 
dans  les  chapitres  de  pareils  offices,  et  même 
en  plus  grand  nombre,  et  avec  des  fonctions 
plus  étendues  parce  qu'elles  s'étendaient  au 
dehors;  l'hospitalier,  par  exemple,  recevait, 
suivant  Thomassin,  les  dîmes  et  toutes  les 
offrandes  des  chapitres  pour  subvenir  au  be- 
soin de  l'hôpital  que  chacun  de  ces  chapitres 
avait  fondé  pour  les  pauvres  et  pour  les  pas- 
sanls.  Il  y  avait  aussi  un  sacristain  préposé 
pour  avoir  soin  des  choses  nécessaires  au 
service  divin  dans  les  églises,  un  chantre, 
sous  -  chantre  ,  précenteur  ,  scolastique, 
pour  avoir  soin  de  conserver  l'harmonie  du 
chant,  et  pour  l'apprendre  à  ceux  qui  ne  le 
savaient  pas.  Nous  parlons  de  ces  différents 
offices  sous  leurs  noms.  On  les  exerçait  tous 
autrefois  dans  la  plus  grande  exactitude. 
Nous  nous  bornons  ici  à  parler  des  offi- 
ces claustraux ,  purement  monastiques  ou 
réguliers  ;  or,  à  cet  égard,  indépendamment 
de  ces  différents  offices  intérieurs  des  mo- 
nastères que  nous  avons  nommés,  et  de 
quelques  autres  semblables,  il  faut  néces- 
sairement parler  ici  de  ces  prieurés  régu- 
liers, dont  le  sort  décida  ou  suivit  celui  des 
offices  claustraux,  ainsi  que  nous  allons 
brièvement  l'exposer. 

L'on  voit  sous  les  mots  moine,  monastère, 
biens  d'église,  abbé  ,  l'origine  des  moines, 
l'établissement  de  leurs  monastères,  la  foraie 
de  leur  gouvernement  et  les  voies  par  où  ils 
acquirent  tant  de  biens.  Ces  richesses  ou  ces 
possessions  ,  dont  les  premiers  moines  s'é- 
taient passés  par  le  secours  de  leur  travail 
manuel,  exigèrent  des  monastères  à  qui  on 
les  donna,  le  soin  naturel  de  leur  culture  ou 
de  leur  conservation;  il  fallut  alors  ,  néces- 
sairement, ou  confier  ces  biens  à  des  laïques, 
ou  commettre  des  religieux  pour  les  adminis- 
trer. On  suivit  ce  dernier  parti,  les  abbés, 
sans  rien  perdre  de  leurs  droits,  chargent 
ceux  de  leurs  religieux  en  qui  ils  reconnu- 
rent une  certaine  capacité  pour  les  affaires 
de  l'administration  et  du  soin  des  biens  qu'ils 
possédaient  à  la  campagne  plus  ou  moins 
éloignée.  Ces  religieux,  au  nombre  de  deux 
ou  trois,  vivaient  ainsi  dans  des  granges, 
qu'on  appelait  ausîi  celle,  obédience,  chuisc- 
l  t    '.autres  semblables 

Bora  s  entre  leurs  exercices  spiri~ 
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rituels  et  les  soins  du  ménage,  dont  ils  étaient 
connu.'  lM  intendants.  Ils  avaient  un  oratoire 
et  pratiquaient  Unir  règle  aussi  exactement 
que  l'étal  des  lieux  et  leurs  affaires  pouvaient 
le  permettre.  Leur  commission  était  révoca- 
ble, el  au  bout  de  six  mois,  plus  ou  moins, 
Ui  retournaient  au  monastère,  où  ils  ren- 
daient compte  à  l'abbé  de  leur  gestion.  Cette 
dépendance  subsista  autant  de  temps  que  les 
religieux  qu'on  envoyait  à  ces  campagnes  ne 
furent  pas  tentes  île  s  y  soutenir  contre  la  vo- 
lonté de  leurs  supérieurs,  ce  qui  ne  pouvait 
manquer  d'arriver.  Le  premier  de  ces  reli- 
gieux .  à  qui  l'abbé  communiquait  nécessai- 
rement un  droit  de  prééminence  sur  les  an- 
tres, et  nt  appelé  prieur,  ou  prévôt,  prœpo- 
•JftM.G'étl  de  là  qu'est  venu  le  nom  de  prieuré 
par  lequel  <>n  désignait  ces  granges  devenues 
de  petits  monastères  ,  que  l'on  donna  même 
dans  la  suite  à  toutes  les  communautés  de 
moines  que  l'on  établissait  sous  la  conduite 
d'un  prieur  claustral  ou  conventuel ,  mais 
dépendant  de  l'abbé  ,  lequel  résidait  dans 
l'abbaye  <>u  principal  monastère. 

Les  prieurs  de  ces  petits  monastères  ainsi 
formes  dans  les  granges  dont  nous  parlons  , 
trouvèrent  bientôt  le  moyen  de  rendre  leur 
commission  plus  durable,  même  perpétuelle, 
en  «'arrangeant  avec  les  abbés  tombés  dans 
le  plus  grand  relâchement;  au  lieu  île  leur 
rendre  compte  et  de  ne  prendre  que  rentre- 
tien  sur  les  revenus  de  ces  fermes,  ces  prieurs 
rent  aux  abbés  une  rente  en  argent  et 
cent  continuellement  dans  leurs  prieu- 
rés forains. 

I  s  autres  officiers  du  monastère,  tels  que 
I  qu''  nous  avons  nommés  ci-dessus, 
dont  V  office  avait  des  fonds  particuliers  af- 
fectés à  sa  destination,  s'approprièrent  ces 
BUI  I  l'exemple  des  prieurs  forains,  et 
Chacun  RI  mense  à  part,  selon  ce  que  nous 
apprend  Thomassfn  (part.  IV,  Uv.  IV,  ch.  2i 
et  25).  Les  offices  claustraux  et  les  prieurés 
liencien  devinrent  donc  des  titres  parti- 
culiers de  bénéfices,  dont  on  se  faisait  pour- 
roir  quelquefois  à  Rome ,  mais  dont  la  col- 
partenait  à  l'abbé  ou  à  la  eomnm- 
•  des  religienx.Ceuxqui  possédaient  ces 
bénéfices  n'étaient  pas  tout  a  l'ait  exempts 
a  -  charges  qne  Y  office  imposait;  le  celléner 
fourniss lit  toojonrt  la  nourriture  de  la  com- 

m miaulé,  l'hôtellier  la  dépense  des  hôtes,  etc. 
M. us  l.i  plupart  des  monastères  se  détruisant 
par  res  drvisioni  de  biens,  chaque  office  per- 
dait sa  destination  ,  et  les  officiels  la  eouver- 
ient  a  leur  profit.  Dans  d'antres  mones- 
-.  ou  le  même  partage  se  m ,  les  religieux 
qui  s'étaient  pas  Mans  lei  charges, voulurent 

avoir  leur  part  du  bien  commun  .  et  de  la  les 
places  ou  portions  monacales  [Voyez  hikns 
r/'«  monnstèri s  ,  \  ■'> 

\.e%  Choses  n  <  n  étaient  pas  encore  à  ce  dé- 
gré  de  décadence,  lorsque  le  troisième  concile 
do  Latran  établit  pour  maxime  qu'aucun  ré- 
gulw  r  ne  pouvait  avoir  un  pécule,  si  ce  n'est 
les  officiers  du  monastère,  auxquels  l'abbé 
dt  permis  d'en  avoir,  non  pour  le  possé- 
der m  prouve  ,  mai-,  pour  l 'employer  aux  dé- 
pendes rommuncB  qu'ils  étaient  obligés  de 


faire  à  cause  do  leurs  offices  ou  administra- 
tions dont  ils  étaient  chargés  :  Qui  vero  pe- 
culium  habuerit,nisi  ab  abbate  fuerit  eipro  in- 
juncta  adminislratione  permissum,  a  commu- 
nione  removeatur  altaris  (Voyez  pécule).  De 
ce  règlement,  Thomassin  conclut  qu'au  temps 
du  troisième  concile  de  Latran  ,  il  était  d'u- 
sage d'accorder  aux  officiers  du  monastère 
certains  revenus  ou  menus  droits  qui  for- 
maient le  pécule  sous  ces  quatre  conditions  : 
1°  Que  ces  officiers  ne  jouissaient  d'un  pé- 
cule qu'avec  la  permission  de  leur  supérieur 
régulier;  2°  qu'ils  étaient  obligés  d'employer 
ces  revenus  aux  dépenses  communes,  pro  in- 
juncta  adminislratione;  3°  qu'ils  n'exerçaient 
leurs  offices  qu'en  vertu  de  commissions  ré- 
vocables à  la  volonté  du  môme  supérieur  ; 
k"  qu'ils  étaient  assujettis  à  rendre  compte 
de  leur  gestion  deux  ou  trois  fois  l'année, 
comme  il  fut  réglé  par  un  canon  du  concile 
d'Oxford ,  en  1222. 

Ce  sage  règlement  ne  tînt  pas  contre  les 
efforts  de  la  cupidité  et  de  l'amour  de  l'indé- 
pendance. On  le  viola ,  de  façon  à  faire  des 
prieurés  qui  n'étaient  que  de  simples  obé- 
diences ,  et  des  offices  claustraux,  révocables 
les  uns  et  les  autres  à  la  volonté  des  abbés  , 
de  vrais  bénéfices  absolument  indépendants, 
si  l'on  excepte  la  charge  qui  reslait  aux  of- 
fices claustraux  par  leur  nature,  et  celle  que 
les  abbés  eurent  le  soin  d'imposer  à  leur 
profit  sur  les  prieurés.  D'où  vinrent  ces  re- 
devances de  la  plupart  des  prieurés  envers 
les  abbayes  dont  ils  ont  été  démembrés  ,  et 
que  le  même  concile,  dont  nous  avons  parlé, 
réprouve,  en  défendant  aux  collateurs  d'im- 
poser de  nouveaux  cens  sur  les  églises  ,  ni 
d'augmenter  les  anciens,  ni  d'appliquer  à 
leurs  propres  usages  une  partie  des  revenus 
des  mêmes  églises  :  Prohibemus  insuper  ne  ab 
abbate,  episcopis  vel  aliis  prœlatis  novi  census 
imponantur  ecclesiis,  nec  veteres  augeanlur, 
nec  part  cm  rcddiluum  suis  usibus  appropriât  » 
prœsumant  (cap.  7,  de  censib.). 

Le  pape  Innocent  III  condamna  aussi  l'a- 
bus particulier  de  la  perpétuité  des  fermes, 
ou  plutôt  de  la  conversion  des  obédiences  en 
purs  bénéfices  :  Taies  autem  ad  agenda  offi- 
cia monasterii  deputentur  qui  fidèles  fuerint 
et  discreti,ncc  alicui  committatur  aliqua  obe- 
dientia  perpetuo  possidenda,  lanquam  in  sua 
sibi  vita  locttur,  sed  cum  oportucril  amoveri, 
sine  contradiclione  qunlibet  revocetur.  Bien 
loin  qu'une  loi  si  sage,  dit  d'Héricourt  (Lois 
ecct.,  ch.  3),  fût  exécutée,  l'abus  en  devint  sn 
peu  de  temps  beaucoup  plus  grand  qu'il  n'é- 
tait sous  le  pontificat  d Innocent  III,  quoi- 
qu'il le  lût  déjà  assez.  Car  il  paraît,  par  les 
décrétâtes  Ad  nos  tram  et  Porrccta  ,  de  con- 
firm.  util,  vel  inutil.,  qu'on  s'était  adressé  à 
ce  même  pape  pour  en  surprendre  des  re- 
scrits,  à  l'effet  de  posséder  irrévocablement 
de  simples  administrations  ;  d'autre  part,  les 
abbés,  pour  gratifier  des  clercs  séculiers, 
leur  donnaient  des  places  monacale»  déjà 
converties  en  bénéfices;  les  religieux  souf- 
fraient ce  mélange,  parce  qu'il  rendait  leur 
état  moins  gênant  ;  celte  raison  leur  fit  même 
donner  ces  bénéfices  à  des  laïques, comme  le 
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prouve  un  concile  de  France,  tenu  en  1253, 
staluimus,  ne  abbates  religiosa  loca  eliamsi 
solitaria  fuerint  ad  tempus  ad  quoad  vixerint 
laicis  concédant,  sed  talibus  conférant  quod 
prœdicta  loca  débita  servilio  non  fraudentur 
(Concile  de  Saumur,  canon  18). 

Le  concile  de  Vienne  ordonne  aux  supé- 
rieurs réguliers  de  conférer  ces  bénéfices  à 
des  séculiers  ou  à  des  réguliers,  selon  qu'ils 
ont  coutume  d'être  possédés  par  les  uns  ou 
par  les  autres  (Clem.  1,  de  suppl.  negl.).  Mais 
en  même  temps  ce  concile  fit  un  règlement 
qui  tendait  à  réformer  tous  ces  abus.  Après 
avoir  défendu ,  conformément  au  dixième 
canon  du  concile  de  Lalran  ,  sous  Alexandre 
111,  d'envoyer  des  moines  dans  les  petils 
prieurés,  à  moins  que  les  revenus  ne  fussent 
suffisants  pour  nourrir  et  entretenir  deux 
religieux  ;  il  permet  de  les  unir  par  l'auto- 
rité de  l'ordinaire  à  d'autres,  ou  à  des  offices 
claustraux  de  la  maison  principale  ,  ou  de 
continuer  l'usage  de  les  faire  desservir  par 
des  clercs  séculiers.  Il  veut  que  ces  mêmes 
prieurés,  quand  ils  ne  seraient  pas  même 
conventuels,  ne  soient  conférés  qu'à  des  re- 
ligieux profès,  âgés  de  vingt  ans.  11  enjoint 
à  tous  les  prieurs  de  se  faire  ordonner  prê- 
tres, sous  peine  de  privation  du  bénéfice,  dès 
qu'ils  auront  atteint  l'âge  prescrit  par  les 
canons  pour  le  sacerdoce.  11  leur  ordonne, 
sans  avoir  égard  aux  coutumes  contraires, 
de  résider,  non  dans  les  monastères,  mais 
dans  leurs  prieurés,  ne  ieur  permettant  de 
s'absenter  que  pour  un  temps  en  faveur  des 
éludes ,  ou  pour  quelque  autre  sujet  qui 
puisse,  suivant  les  canons,  les  faire  dispen- 
ser de  la  résidence.  C'est  ce  que  l'on  voit 
dans  la  fameuse  Clémentine,  Ne  in  agro,  de 
tlat.  monach. 

Le  règlement  du  concile  de  Vienne  ne  fut 
pas  exactement  observé  par  rapport  à  la 
règle  Regulariaregularibus.  Les  prieurés  non 
conventuels  ont  été  pour  la  plupart  donnés 
en  commende ,  ou  sont  devenus  séculiers 
par  prescription.  Les  offices  claustraux ,  au 
contraire,  ou  sont  restés  de  simples  commis- 
sions, ou  étant  possédés  en  litre,  on  ne  les  a 
jamais  conférés  en  commende,  ou  enfin  par 
l'a  voie  des  réformes  on  les  a  unis  aux  men- 
ses  conventuelles. 

OFFICE  DIVIN. 

On  peut  entendre  par  office  divin, d'un  côté, 
Ce  nombre  déterminé  de  prières  que  certaines 
personnes  ecclésiastiques  sont  obligées  de 
rériler  chaque  jour,  et  qu'on  appelle  bré- 
viaire; et  de  l'autre,  Voffice  de  l'Eglise  et  le 
service  divin  en  général. 

§   1.  Origine  et  histoire  de   l'office  divin 
ou  du  bréviaire. 

L'usage  de  réciter  des  prières  a  diverses 
heures  du  jour  et  de  la  nuit  est  aussi  ancien 
que  l'Eglise.  Les  besoins  des  premiers  fidèles 
dans  les  persécutions  qui  les  affligeaient, 
leur  rendaient  absolument  nécessaire  la  pra- 
tique du  saint  exercice  de  la  prière.  Quoique 
l'office  divin  n'ait  pas  toujours   clé  rangé 
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comme  il  l'est  actuellement  ,  néanmoins 
nous  voyons,  par  toutes  les  preuves  de  la 
tradition,  qu'il  y  en  avait  un  dès  le  commen- 
cement de  l'Eglise.  Aussi  Tertullien,  ce  qui 
est  remarquable,  appelle-t-il  les  heures  ca- 
noniales des  heures  apostoliques  :  Hororum 
insigniorum  exinde  apostolicarum  ,  lerliœ  , 
sextœ ,  nonce  (De  jejuniis ,  cap.  11).  On 
trouve  la  preuve  de  ces  prières  publiques 
en  différents  lemps  de  la  nuit  et  du  jour, 
non-seulement  dans  Tertullien  ,  que  nous 
venons  de  nommer,  mais  encore  dans  saint 
Cyprien,  saint  Epiphane,  saint  Jérôme,  sainl 
Ambroise,  saint  Augustin,  et  surtout  dans 
lcsConstitutions  apostoliques,  qui  ordonnent 
de  prier  le  malin,  à  l'heure  de  tierce,  desexte, 
de  none,  au  soir  et  au  chant  ducoq.Le  malin, 
disent-elles,  pour  rendre  grâces  au  Père  dos 
lumières  qui  fait  luire  le  jour;  à  tierce,  parce 
que  c'est  l'heure  à  laquelle  le  Juste  a  été 
condamné  à  mort;  à  sexte,  parce  que  Jésus- 
Christ  était  en  croix  à  celle  heure;  à  none, 
parce  qu'alors  celui  qui  est  la  vie  même  ex- 
pira; au  soir,  pour  remercier  l'auteur  du 
repos;  au  chant  du  coq,  parce  que  le  relour 
du  jour  appelle  les  enfants  de  la  lumière  au 
travail  et  à  l'œuvre  du  salut.  Que  si  l'évêque 
ne  peut  assembler  les  fidèles  à  l'église  àcauso 
des  persécutions,  il  les  assemblera  dans 
quelques  maisons;  et  si  l'on  ne  peut  faire 
trouver  ensemble  les  fidèles,  ni  dans  une 
église,  ni  dans  une  maison,  chacun  s'acquit- 
tera de  ce  devoir  en  particulier  (  liv.  VIII, 
ch.  36  ).  Precationcs  facilemane,  tcrlia,  sexta, 
nona,  vespere  alque  ad  galli  cantum...  Si  ad 
ecclesiam  prodire  non  licuerit,  propier  infi- 
dèles, congregabis,  episcope,  in  domo  aliqua. 
Quod  si  neque  in  domo,  neque  in  ecclesia  con- 
gregari  potcrunl ,  psallat  sibi  unusquisque,  lé- 
gat, oret:vel  duo  simul  aut  1res.  Ubi  enim 
fuerint,  inquit  Dominus,  duo  aut  très  cungre- 
gatiin  nomine  meo,ibi  sum  in  tnedio  eorum. 

Ce  règlement  était  général  pour  toute  l'E- 
glise; et  sans  doute  que  les  moines,  qui  se 
retirèrent  dans  les  déserts,  n'en  suivaient 
pas  d'autres  dans  le  commencement  de  leur 
retraite.  Mais  bientôt  réduits  en  corps  de 
communauté,  ils  se  formèrent  une  manière 
d'office,  et  plus  long  et  plus  solennel  parmi 
eux.  On  lit  dans  la  vie  de  saint  Pacômc, 
qu'un  ange  vint  l'avertir  qu'il  devait  faira 
prier  ses  moines  douze  fois  pendant  le  jour, 
douze  fois  le  soir,  et  douze  fois  pendant  la 
nuit  :  ce  qui  se  trouve  conforme  à  ce  que 
Sozomène  rapporte  des  disciples  de  tel  illu  s- 
tre  solitaire.  Cassicn,  d'autre  part,  apprend 
dans  le  détail,  tout  ce  qui  se  pratiquait  à  << 
sujet  dans  les  monastères  d'iigyple,  et  la 
forme  des  prières  qui  composaient  alo  r.» 
Voffice  des  moines.  Ces  prières  n'étaient 
point  uniformes  dans  tous  les  monastères  : 
elles  étaient  plus  longues  dans  les  uns  que 
dans  les  autres;  mais,  dans  tous,  les  moines 
qui  ne  pouvaient  se  trouver  aux  heures  des 
prières  de  l'Eglise,  étaient  obligés  de  les  ré- 
citer dans  leurs  cellules  (  Tbomassin,  Disci- 
pline de  l'Eglise,  part.  I,  chap.  3*  cl  iDiv.). 

L'office  divin  n'était  pas,  en  ces   heureux 
temps,  borné  aux  religieux,  ni   même  aux 
(Vingt  et  une] 
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dores    el  aux    prélrcs   séculiers;   les    laï-  pas  recommandé  la  prière  an  ris  interruption 

quessc  Faisaient  un  devoir  de  prière!  de  ré-  aux  clercs  comme  à  lous  ies  fidèles?  N'en  a- 

nter  les  psaumes  aux   heures  marquées  par  t-il  pas  donné  l'exemple  ?  Saint  Paul  les  a-t-il 

l'Eglise.  Théodorel  m  OS  apprend  même  que  exceplés  de  la  loi  de  prier  sans  cesse?  Saint 

le tenant  des  psaumes  à  deux  chœurs  doit  son  Lue.  ne  nous  apprend-il   pas   que  ce  grand 

rine  a  Jeux  laïques  d'une  éminente  ver-  Apôtre,  dans  la  prison  même,  chantait  des 
la,  lesquels,  pendant  que  les  ariens  faisaient  psaumes  à  minuit?  Ne  nous  assure-t-il  pas 
tous  leurs  efforts  pour  corrompre  la  loi  des  que  les  apôtres  se  déchargèrent  du  soin  du 
Odètcs  à  Anliocbe,  rapprirent  au  peuple,  temporel,  afin  de  s'occuper  entièrement  à  la 
pour  l'affermir  dans  la  foi  par  des  exercices  prière  et  à  la  prédication  ? 
de  piété.  Cesdenx  laïques  étaient  Diodorc,  Il  est  donc  très-apparent  que  l'on  ne  fit  au- 
qui  fui  depuis  évêque  de  Tarse  ;  ci  Fiavien  ,  cun  canon  qui  obligeai  les  clercs  à  Vof/icc 
qui  le  îiit  d'Autioche  même.  Théodorel  ajoute  canonique  durant  les  premiers  siècles,  parce 
«îue  celle  manière  déchanter  fut  suivie  dans  que  l'esprit  de  piété  et  l'amour  de  la  prière 
les  autres  ég lises.  étaient  encore  dans  la  première  ferveur,  et 
Pendant  que  l'impératrice  Justine,  mère  qu'il  n'y  avait  personne  qui  ne  regardât  l'o- 
de Valentinien  le  jeune,  séduite  par  les  hligalion  de  prier  comme  la  plus  douce ,  et 
■riens,  persécutait  saint  Ambroise,  le  peuple  en  même  temps  la  plus  indispensable  de 
de  Milan  passait  les  nuits  dans  l'église,  pour  loules.  Comme  les  lois  ne  se  font  que  pour 
défendre  son  é\cque  ou  pour  mourir  avec  remédier  aux  désordres ,  on  n'a  recouru  à 
lui.  Alors  saint  Ambroise,  pour  empêcher  l'autorité,  aux  lois  et  aux  canons  que  lors- 
l'cnnui,  fit  chanter  des  hymnes  et  des  psau-  que  celte  première  ardeur  a  commencé  à  so 
mes  par  deux  chœurs  alternatifs,  à  l'exem-  ralentir. 

pic  des  églises  d'Orient,  ce  qui  se  pratiqua         Ces  offices  qui  attiraient  les   bénédictions 

ensuite  dans  tout  l'Occident.  du  ciel  sur  les  fidèles,  dont  ils  faisaient  aussi 

Si  les  religieux,  dit  le  savant  Thomassin,  la  consolation  ,  furent  réglés   par  le  grand 

cl  les  religieuses,  si  les  vierges  qui  se  consa-  saint  Grégoire  ,  et  pour  léchant,    et  pour 

t  Tiiiiii  à  Dieu  parle  vœu  de  virginité  dans  toutes  les   cérémonies    de    l'office,   quoique 

1'  urs  maisons    particulière-;,  si    les   veuves  l'on  remarque  dans  la  règle  de  saint  Benoit, 

qui    s'adonnaient  à    la  piété,   si  les  jeunes  antérieure  aux  règlements   de  ce  pape,  une 

filles  qu'on  destinait  dès  leur  tendre  enfance  grande  conformité  sur  ce   sujet  avec  ce  qui 

à  la   profession  religieuse,  récitaient  leurs  se  pratique  aujourd'hui.  Nous  ne  suivrons 

heures  canoniales  du  jour  et  de  la  nuit,  d'où  pas  ici    les  variations  et  les    changements 

provenait  cette  loi,  cet  usage  universel,  at-  qu'a  reçus  ^office  divin.  Ce  que  nous  avons 

lesté  et  soutenu   par  les  saints  l'ères,  si    ce  dit  nous  paraît  suffire  pour  donner  une  idée 

n'est  ée  l'ancienne  piété  de  tous  les  fidèles,  de  son  origine;  nous  remarquerons  seulement 

qui,  se  voyant  avertis  par  les  diverses  Ecri-  qu'il  était  chargé  de  beaucoup  de  psaumes 

lures  de  s  appliquer  sans  cesse  à   la  prière,  et  d'oraisons,  lorsque  dans  le  treizième  siè- 

l'acqniltaient  eux-mêmes  dans  les   premiers  clc  ,  on  commença  de  l'abréger  dans  la  cha- 

sièclcs  de  ce  pieux  devoir  autant  que  la  né-  pelle  du  pape ,  à  cause  des  affaires  dont  la 

cessilé  !e  leur  permettait?  Ce  n'était  nulle-  cour  de  Rome  était  accablée. 
ment   le  droit  des  distributions   manuelles,  Les  religieux  de  saint  François  el  de  saint 

ou  des   revenus  d'an    bénéfice   qui    faisait  le  Dominique,  se  trouvant  occupés  nuit  et  jour 

jtisie  fondement  de  l'obligation  qu'on  impo-  à  de  pénibles  missions  dans  les  pays  los  plus 

s. lit  de  réciter  les  heures  canoniales  à  la  no-  éloignes  ,  donnèrent  cours  à  ce  nouvel  office 

file  et  iiliiNtre  Démélriade,  àEustocbic,  à  la  abrégé ,  appelé  dès  lors  breviarium,  ou  offi- 

jenne  lillede  Lesta,  aux  religieuses  que  sainte  cium  breviarium  curiœ  Romance.  Saint  Itay- 

l'.iulc  avait  dotées,  et  à  tant  de  religieux  qui  moud   de   Pennafort,   un    des    généraux   do 

n     rivaient  que  du  travail  de  leurs  mains.  Il  l'ordre  de  saint  Dominique,  retrancha  encore 

risiblc  qu'il  faut  raisonner  de  la  même  ma-  quelque  chose  de  ce  bréviaire,  et  le  mit  à 
nière  dei  ecclésiastiques;  et  que  leur  état  peu  près  dans  l'état  où  il  est  à  présent.  Gré- 
leur  imposant  une  obligation  infiniment  plus  goire  IX  l'approuva,  et  Nicolas  III  voulut 
étroite  et  plus  indispensable  de  prière!  de  qu'on  s'en  servit  dans  toutes  les  églises  do 
prier  i  .ns  cesse,  puisqu'enGn  tons  ceux  qui  Rome.  L'église  de  Lalran  fut  la  seule  qui 

uul  quelque  pari  SU  sacerdoce,  sont  les  mé-  conserva  et  qui  conserve  encore,    au   moins 

diateurs  entre   Dieu   et  les  autres  hommes,  en  partie,  Son  ancien  office.  Les  autres  égli- 

i  i  ont  donc  sussi  toujours  été  plus  étroit  -  sea  particulières  n'adoptèrent  pas  toutes  le 

il  obligés  à  la  récitation  -les  heures  cano-  bréviaire  des  dominicains  :  mais  celles  qui 

niâtes,  tans  aucun  égard  à  leur  bénéfice  (ZWs-  ne  le  reçurent   pas,  retranchèrent  quelques 

rip/mi  de  l'Iùjlisc  ,  part.  I,   liv.  I,  chap.   36,  parties  dés  offices  dont  elles  s'étaient  servies 

n.  |j  jusqu'alors  ,  et  de  là  vient  le   nom    commun 

J.n  prière  étant  le  i  lus  sainl  el  le  plus  in-  et  général  de  bréviaire,  brève  orarium,  qui 
dis;               de  tous  les  devoirs,  non-seule-  peut  signifier  aussi  un  précis  de  ce  qu'il  y  a 
,i  il    i,u    les  ecclésiastiques,  mais  encore  de  plus  touchant  et  de  pins   instructif  dans 
aos  U  icbi  étien  ,  quelle  apparence  j  a-i-  l'Ecriture  et  dans  les  saints  l'ères.  A u para- 
il,  i     '                 me  auteur,  dan»  te  chapitre  vaut  on  se  servait  du    nom   ù'offtce  divin, 
•  ml.  qu                                    obligé  par  au-  qu'on    emploie   eu    général,    parce   (pièces 
Ch     l,   ou  des  prières  onl  toujours  (ail  une  dette  et  une 
lyOtres,  OU    le                   .'                   ;  n  M  il  obligation  que  les  clercs  et 'es  religieux  ont 
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toujours   élé  obligés  d'acquitter  :   Officium 
id  est,  quod  quisque  débet  cfftccre. 

On  a  aussi  appelé  quelquefois  Yoffice  divin 
du  nom  de  cours,  cursus,  parce  que  c'est 
pour  les  ecclésiastiques  un  cours  de  prières 
dont  ils  doivent  s'acquitter  Fidèlement.  Saint 
Benoît  l'a  appelé  tantôt  opus  Dci,  tantôt 
agenda.  Comme  en  effet  c'est  l'œuvre  de 
Dieu,  c'est  par  excellence  la  grande  affaire 
qui  doit  occuper  ses  ministres.  Les  Grecs  se 
sont  servis  pour  exprimer  ['office  divin  du 
terme  de  canon ,  qui  signifie  régie  ou  me- 
sure; soit  parce  que  Yoffice  a  élé  établi  par  les 
décrets  des  conciles,  soit  parce  que,  comme  le 
disait  Jean  Mosch  ,  en  son  Pré  spirituel , 
chapitre  40,  il  est  la  mesure  du  tribut  que  les 
minisires  de  l'autel  doivent  chaque  jour  payer 
à  Dieu.  C'est  aussi  de  ce  nom  qu'est  venu  ce- 
lui d'heures  canoniales  ,  parce  que  les  canons 
de  l'Eglise  en  ont  réglé  le  temps  et  la  ma- 
nière ,  el  prescrit  plus  formellement  encore 
l'obligation  de  le  dire  ebaque  jour. 

§  2.  office  divix,  temps  et  manière  de   le 
dire. 

1"  Par  rapport  au  temps  ,  on  dispute  quel- 
quefois sur  le  nombre  des  heures  canonia- 
les; il  faut  opler  enlre  sept  et  huit.  Il  n'y  en 
aura  que  sept,  si  matines  el  laudes  n'en  font 
qu'une,  et  huit ,  si  les  laudes  sont  aussi  sé- 
parées des  matines  que  les  vêpres  le  sont 
des  compiles.  11  est  sûr  que  le  nombre  de 
ces  heures  n'a  pas  toujours  élé  le  même 
dans  l'Eglise.  Les  Constitutions  apostoli- 
ques ,  dont  nous  avons  rapporté  ci-dessus 
les  dispositions  ,  ne  marquent  que  les  six 
premières;  saint  Fructueux,  dans  sa  règle, 
en  marque  dix,  saint  Coiomban  n'en  met 
que  neuf.  Aujourd'hui  le  senlimcnl  commun 
n'en  admet  que  sept ,  et  n'en  admet  pas  da- 
vantage. Toute  heure  proprement  dite  est 
terminée  par  une  collecte,  c'est-à-dire,  par 
une  oraison  ,  cl  il  n'y  en  a  point  après  ma- 
tines. Il  est  vrai  qu'on  peut  les  séparer  de 
laudes;  mais  on  peut  aussi  séparer  les  noc- 
turnes, el  on  le  faisait  aulrefois  aux  gran- 
des solennités.  Jamais  cependant  on  n'a  re- 
gardé les  Irois  nocturnes  comme  trois  heu- 
res différentes.  D'ailleurs ,  le  nombre  de  sept 
est  ici  consacré  par  l'autorité  du  droil  et  des 
conciles  ;  Presbyler  mane  malutinuli  officia 
explelo  ,  pensum  servitutis  suœ  videlicet  pri- 
mant ,  tertiam  ,  sexlam  ,  nonam,  vesperamque 
persolvat  ;  ita  tamen  ut  horis  compclenlibus 
juxtapossibililalemaut  a  se,  aut  a  scolaribus 
publiée  compleantur ,  deinde  peractis  horis 
et  infirmis  visitalis ,  si  volueril,  exeat  ad 
vpus  rurale  jrjunus  ,  ut  iterum  nécessitât i- 
bus  peregrinorum  el  hospilum,  sive  diverso- 
rum  commeantium  ,  infirmorum  algue  drfunc- 
torum  succurrere  possit  usque  ad  stalutam 
horam  pro  temporis  qualilate  ,  prophela  di- 
cente :  Seplics  in  die  laudem  dixi  libi;  qui  sep- 
lennrius  numerus  a  nobis  impletur,  si  malu- 
lini  ,  primœ  ,  lertiœ  ,  sextœ,  nonœ ,  vesperœ 
et  completorii  lempore  nostrœ servitutis  offi- 
cia persolvnmus.  Nom  de  noclurnis,  vigiliis  , 
idem  ipse  prophela  ait,  média  nocte  surge- 
bam ,  etc.  Ergo  his  temporibus  lundis  Crca- 
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ton  noslro  super  judicia  suœ  jusliiiœ  refera- 
mus  [Cap.  1  de  celeb.  missar.). 

On  trouve  dans  ce  canon  tiré  du  conciie 
d'Agde,  les  règles  de  l'office  divin  par  rap- 
port au  temps  où  il  faut  s'en  acquitter.  Mais 
reste  à  savoir  précisément  les  heures  du 
jour  selon  notre  façon  de  les  compter,  aux- 
quelles tombent  les  sept  heures  canoniales. 
Pour  cela  ,  il  faut  savoir  que  le  jour  et  la 
nuit  se  partageaient  autrefois  en  douze  heu- 
res ou  parties,  qui  l'hiver  étaient  plus  lon- 
gues la  nuit  que  le  jour,  et  l'été  plus  lon- 
gues le  jour  que  la  nuit.  La  première  de  ces 
heures  commençait  toujours  aussitôt  que  le 
soleil  était  couché,  el  ainsi,  à  l'exception 
des  deux  équinoxes,  elle  variait  pour  ainsi 
dire  ,  tous  les  jours  :  il  n'y  avait  de  fixe  que 
la  sixième  heure  qui,  le  jour,  tombait  à 
midi ,  et  la  nuit  à  minuit. 

L'Eglise  a  suivi  ce  partage  des  heures 
dans  la  célébration  des  offices  divins.  Les 
nocturnes  se  disaient  aulrefois  au  miiieu  de 
la  nuit  ,  et  se  partageaient  môme  comme 
trois  heures  différentes  dans  les  grandes  so- 
lennités ;  mais  cela  ne  s'observe  plus  ,  et  on 
a  donné  le  nom  de  matines  à  la  partie  de  l'of- 
fice appelée  nocturnes.  On  a  joint  aussi  aux 
matines  la  parlie  appelée  laudes,  d'une  ma- 
nière inséparable.  Celles-ci,  appelées  aussi 
vigiliœ  malutinœ,  se  récitaient  un  peu  avant 
le  leverdu  soleil;  elles  étaient  suivies  de 
prime,  qu'on  chantait  vers  le  lemps  où  le 
soleil  paraît  sur  l'horizon  ,  et  par  consé- 
quent à  la  première  heure  du  jour  ,  selon 
ces  paroles  que  l'on  dit  encore  :  Jam  lucis 
orto  sidère.  Tierce  se  disail  à  la  troisième 
heure,  sexte  à  la  sixième,  none  à  la  neu- 
vième,  vêpres  à  la  onzième  ,  et  compiles  à 
la  douzième.  Dans  l'usage  ,  on  lâche  de  se 
rapprocher  ,  autant  que  l'on  peut,  de  ces 
heures  qui  vont  d'un  minuit  à  l'autre.  lia 
ut  ultra  mediam  noctem  sequentis  diei  offi- 
cium prœcedentis  non  valeat. 

Saint  Thomas  et  plusieurs  autres  saints 
docteurs  enseignent  ,  et  l'usage  confirme 
qu'on  peut  dire,  le  soir,  après  les  vêpres  et  les 
complies  ,  matines  et  laudes,  pour  le  lende- 
main ,  soil  pour  prier  plus  dévotement  et 
mieux  se  recueillir,  soit  pour  travailler  ou 
étudier  le  lendemain  avec  plus  de  commo- 
dité, et  qu'on  peut  aussi  dire  prime,  tierce, 
sexle  cl  none  loul  à  la  fois  ,  deux  ou  trois 
heures  après  le  lever  du  soleil  ,  quoique  ré- 
guiièremenl  on  doive  réciter  ou  chanter  ma- 
tines el  laudes  après  minuit,  vers  l'aurore 
du  jour,  prime  avant  ou  après  le  leverdu 
soleil,  lierce  quelque  peu  de  temps  après  , 
sexle  aussi  peu  après  ,  none  avant  el  pro- 
che le  diner,  et  enfin,  vêpres  et  complies 
après  le  dîner.  C'esl  ce  que  nous  apprend 
Gavanlus  (In  Rubriq.  brev.sect.  1,  cap.  5, 
tit.  G).  Les  théologiens  nul  beaucoup  écrit 
sur  les  effets  intérieurs  que  produit  l'omis- 
sion de  l'office  divin  aux  heures  prescrites, 
par  rapport  à  ceux  qui  sont  obligés  par  état 
de  le  dire  ou  île  le  chanter  ;  ce  n'est  pas  A 
nous  de  les  sunre.  On  peu!  consulter  à  cet 
égard  le  Traité  de  l'office  divin  de  Collet, 
qui  a  fort  bien  traité  celle  matière» 
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2*  Qu.int  A  la  manière  il»1  réciter  V office, 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  l'Eglise,  en 
ordonnant  la  récitation  de  Y  office  divin  ,  or- 
donne et  l'.itlention  de  l'esprit  et  la  dévotion 
du  c<rur.  CLncis  ,  dit  le  concile  de  Latran 
sous  Innocent  ÛI,  districte  prœccpit  ,  in  vir- 
tule  obedientiœ  ,  ut  divimun  of/icium  stu- 
diose  célèbrent  et  décote.  Le  eoneile  de  Bor- 
deaux ,rn  1583,  et  celui  de  Bourges  en  1584, 
ordonnent  expressément  de  réciter  l'office  di- 
vin avec  attention  et  dévotion  :  al  tente  et  de- 
rote.  DéfOlioa  qui  doit  non-seulement  être 
matérielle  cl  extérieure,  mais  encore  inté- 
rieure. La  dévotion  purement  extérieure 
n'est  qu'une  hypocrisie:  hypocritœ,  dit  Jé- 
sus-Christ, beiie  prophetavit  de  vobis  Jsaias  : 
Populus  hic  labiis  me  honorât  ,  cor  autem 
eorum  longe  est  a  me.  Car  faire  une  chose, 
etne  la  pasfairc  comme  il  faut,  c'est  comme  si 
on  ne  la  faisait  pas  du  tout.  Idemestaliquid  non 
facere  recle  quoad  subslantialia  [Cap.  Venienl 
ex.  de  presbyt.nonbapt.).  C'est  pourquoi  ras- 
semblée du  clergé  de  France  ,  en  1700,  a 
condamné  comme  absurde,  contraire  à  la  pa- 
role de  Dieu,  et  introduisant  l'hypocrisie  con- 
damnée par  Jésus-Christ  et  les  prophètes, 
la  doctrine  qui  dit  que  l'on  satisfait  au  pré- 
cepte en  priant  volontairement  des  lèvres  et 
non  pas  de  l'esprit;  qu'on  n'est  pas  obligé 
d'avoir  l'intention  intérieure;  qu'il  est  bon 
de  l'avoir;  mais  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
faute  à  ne  l'avoir  pas. 

§  3.  office  Di\i5,  obligation  de  le  dire. 

Outre  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine 
<\r  Yoffice  divin,  dans  le  paragraphe  pre- 
mier, et  où  l'on  voit  que  depuis  les  temps 
apostoliques,  tous  les  clercs  récitaient  ou 
c -hantaient  chaque  jour  les  divins  offices,  une 
foule  de  conciles  en  ont  prescrit  aux  clercs 
dans  les  ordres  sacrés,  l'indispensable  obli- 
gation. Le  concile  de  Vannes  ,  en  465,  pu- 
nit d'une  suspension  de  sept  jours  les  clercs 
qui,  étant  dans  la  ville  et  n'étant  point  ma- 
lades, manqueraient  d'assister  à  Yoffice  : 
Quia  ministrum  sacrorum,  et  tempore  quo 
nonpntest  ab  officio  suo  ulla  nécessitas  occu- 

fnre,  fis  non  est  a  salubri  devotione  cessare. 
.e  concile  d'Agde  ordonne  à  tous  les  ecclé- 
liAfliqnei  de  reciter  Yoffice  divin  :  l'resbytrr 
MM  matulinali  officio  expleto,  pensum  servi- 
tutis  suœ,  videlicet  primam,  sextam,  nonam, 
retperamque  persolvat.  Le  concile  d'Epaone, 
de  l'an  517,  le  second  de  V.iison,  de  l'an  520,1e 
troisième  d'Orléans,  de  l'an  538,  parlent 
également  de  l'obligation  de  V office  divin. 
Le  second  concile  de  Tours,  en  507,  fit  un 
r-  L'h-ment  pour  quelques  heures  canoniales. 
Le  concile  d  Aix-la-Chapelle,  en  810,  or- 
•  onne  aux  chanoines  de  réciter  prime , 
lirree,  sexto,  notre,  rénres,  compiles,  les  vi- 
K»'o-»  elles  matines.  Il  veut  que  celui  qui 
ii..ni(|iicra  d'assister  à  ces  dffi. -rs  soit  corrigé 
►  èrement  :  Ut  et  ipse  emendetur,  et  cœteri 
iimorrm  knbentet  kujuëcemodi  nègligtnliatn 
roirmt.  Ce  devoir  indispensable  esl  encore 
■narq  ié  évidemment  dans  lesCapitnlaires  de 
Ç°  *r-  noagne  :  Ut  sacerdotes  non  diminuât 
tèorat  rnnor-.rnt   Nom  omettons  encore  plu- 


sieurs autres  monuments  do  l'histoire,  qui 
nous  démontrent  aussi  que  la  récitation  des 
heures  canoniales  n'a  point  été  regardée 
dans  l'Eglise,  durant  les  premiers  siècles, 
comme  une  dévotion  libre  et  arbitraire  pour 
le  clergé, mais  qu'elle  était  une  pratique  obli- 
gatoire. 

Mais  les  conciles  tenus  depuis  le  onzième 
siècle,  ont  parlé  plus  clairement  encore  de 
l'obligation  où  sont  les  ecclésiastiques  de 
réciter  Yoffice  divin.  Tels  sont  le  concile 
de  Londres,  en  1200,  qui  ordonne  de  réciter 
les  heures  canoniales  avec  piété  et  sans  pré- 
cipitation; le  concile  deLatran,  en  1215, 
qui  ordonne  que  les  offices  de  la  nuit  et  du 
jour  soient  célébrés  en  leur  propre  temps  et 
sans  précipitation, et  qui  menace  de  la  peine 
de  suspense  les  ecclésiastiques  qui  ne  s'ac- 
quitteront pas  avec  piété  de  la  récitation  de 
Yoffice  divin;  le  concile  de  Cologne,  en  1280, 
qui  semble  obliger  plus  étroitement  les  clercs 
dans  les  ordres  sacrés,  et  ceux  qui  étaient 
pourvus  de  bénéfices,  à  la  récitation  de  Yof- 
fice divin  :  Nullus  horus  canonicas  et  horas 
de  Domina  nostra  hac  unquam  die  distincte  et 
discrète  dicere  prœlermitlat,  maxime  qui  est 
in  sacris  ordinibus  vel  beneficiis  constituais. 
Ainsi  parle  ce  concile,  qui  n'exempte  pas 
cependant  entièrement  de  ce  devoir  les  moin- 
dres clercs  sans  bénéfices.  Le  concile  géné- 
ral de  Vienne,  en  1311,  dit  que,  pour  éviter 
Yindignation  de  Dieu,  on  doit  réciter  Yoffice 
divin  du  jour  et  de  la  nuit  avec  grande  dé- 
votion; ce  qui  prouve  que  ce  concile  regarde 
comme  un  péché  considérable  de  manquer  a 
celte  obligation.  Le  concile  de  la  province 
d'Auch,  en  1326,  dit  expressément  que  les 
bénéficiers,  mais  surtout  les  curés,  les  clercs 
dans  les  ordres  sacrés,  et  tous  les  religieux 
sont  obligés  chaque  jour  à  la  récitation  de 
toutes  les  heures  canoniales  :  ad  omnes  sep- 
tem  horas  canonicas  omni  die  dicendas  sunt 
ex  débita  ebligati,  à  moins  que  quelque  ma- 
ladie considérable  ne  les  en  excuse;  et  qu'ils 
doivent,  pour  les  réciter,  se  rendre  fréquem- 
ment a  l'église  aux  heures  et  aux  temps  ac- 
coutumés. Le  concile  de  Tortose,  en  Espa- 
gne, s'explique  bien  plus  clairement  encore  : 
Ne  divines  servituti*  census,  quem  de  fruetu 
labiorum  suorum  o (ferre  tenetur  quilibet  de- 
viens ,  ecclcsiaslicum  beneficium  possidens  , 
vel  in  sacris  ordinibus  constitutus,  dum  per 
orcupationes  alias  conventui  ecclesiœ  inter- 
resse  non  valet,  ex  defectu  breviarii  omitta- 
tur,  provide  duximus  statuendum,  ut  per  lo- 
corum  ordinal  ias  ad  habendum  propria  bre- 
viuria  cogantur.  Le  concile  de  Bâle,  en  H  35, 
marque  formellement  ce  devoir  comme  étant 

de  précepte  pour  les  bénéficiera  et  pour  les 
clercs  dans  les  ordres  sacrés  :  (Juoscumque 
benefleiatot  ttu  in  sacris  conititutot.  cutnad 

horas  canonicas  tenrantur,  admonet  lirre  syn- 
otlns,  ut  sive  soli ,  sive  associaii,  diutnwn 
noctUi  manque  officinm  reverenler  ver  bisque 
distinct  i$  petagani  C'est  une  marque  de  l'an- 
tiquité fmmémorable  de  ce  devoir  que  les 
conciles  gai  en  ont  parlé  le  plus  clairement 

en  aient  fait  mention  en  le  présupposant .  Le 
concile  général  de  Lolran,  en   1512,  ajoute 
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l'obligation  pour  les  bénéflcïers  qui  y  auront 
manqué  de  restituer  les  fruits  de  leurs  bé- 
néfices, à  proportion  du  temps  ou  des  jours 
Ïu'ils  auraient  omis  de  le  dire.  Le  concile 
e  Sens  en  1528,  en  renouvelant  le  canon 
du  concile  de  Bâle,  défendit  à  tous  ceux  qui 
assistent  au  chœur  de  réciter  leurs  heures 
en  secret.  Le  concile  de  Cologne,  en  1536, 
exprime  la  nécessité  de  l'attention  et  d'une 
attention  fervente.  Enfin,  tous  les  conciles 
provinciaux  tenus ,  depuis  le  concile  de 
Trente,  à  Milan,  à  Reims,  à  Aix  en  Pro- 
vence, à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Rouen,  à 
Avignon,  à  Aquilée,  etc.,  ont  fait  des  règle- 
ments qui  confirment  évidemment  que  tous 
les  clercs  dans  les  ordres  sacrés  sont  au- 
jourd'hui obligés,  sous  peine  de  péché  mor- 
tel, de  réciter  Voffice  divin  cl  le  bréviaire, 
même  hors  du  chœur  et  en  particulier,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  empêchés  par  quel- 
que excuse  légitime.  Ceux  qui  sont  suspens, 
excommuniés,  dégradés,  déposés,  ne  sont  pas 
pour  cela  dispensés  de  satisfaire  à  ce  devoir. 
Les  canonisles  et  les  théologiens  agitent 
la  question  de  savoir  si  les  religieux  et  les 
religieuses  sont  obligés  de  réciter  tous  les 
jours,  en  public  ou  en  particulier,  Voffice  di- 
vin. D'abord  on  convient  que  ni  les  simples 
novices,  ni  les  frères  convers  ne  sont  tenus 
à  Voffice.  A  l'égard  des  religieux  profès  cl  en 
même  temps  dans  les  ordres  sacrés,  il  n'y  a 
pas  de  doute  sur  leur  obligation,  quand  elle 
ne  procéderait  que  des  ordres  ;  mais  la  diffi- 
culté est  par  rapport  aux  religieux  profès 
de  chœur,  qui,  n'étant  plus  novices,  ne  sont 
point  encore  dans  les  ordres  sacrés.  Nous  ne 
nous  occuperons  pas  de  résoudre  cette  diffi- 
culté. MaisCollel,  qui  aime  mieux  sans  doute 
sauver  les  moines  que  les  flatter,  ne  balance 
pas  à  dire  que  les  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  qui  ont  fait  profession  de  l'é- 
tat religieux,  sont,  par  cet  état  même,  s'il 
n'y  a  en  leur  faveur  une  exception  formelle, 
obligées  à  réciter  Voffice  en  public  ou  en 
particulier.  Nous  ne  suivrons  pas  ce  savant 
théologien  dans  ses  preuves;  ceux  à  qui  la 
conscience  rend  la  question  plus  qu'impor- 
tante, peuvent  y  recourir;  elles  nous  ont 
paru  bien  fortes. 

§  h.  office  divin,  dispense. 

A  l'égard  de  la  récitation  parliculière  de 
Voffice  divin ,  il  n'y  a,  dit  Collet,  que  l'im- 
puissance de  s'en  acquitter  qui  en  dispense; 
celte  impuissance  est  ou  physique  ou  morale. 
L'impuissance  physique,  lorsque,  par  exem- 
ple, l'on  n'a  point  de  bréviaire  et  que  l'on 
est  dans  un  lieu  où  l'on  n'en  peut  avoir,  et 
qu'on  ne  peut  dire  Voffice  par  mémoire.  Il 
faut  remarquer  néanmoins  que  si  en  faisant 
un  voyage,  on  négligeait  de  porter  un  bré- 
viaire, prévoyant  bien  qu'on  n'en  trouvera 
p-js  dans  le  lieu  où  l'on  va,  on  ne  serait  pas 
exempt  de  péché. 

L'impuissance  morale,  c'est-à-dire  lors- 
qu'on ne  peut  sans  une  grande  difficulté  ou 
sans  danger,  réciter  Voffice  divin,  excuse 
aussi  l'omission  de  ce  devoir  :  telle  serait, 
par  exemple,  celle  qu'on  aurait  de  dire  le 


bréviaire,  étant  parmi  des  hérétiques  ou  de? 
infidèles,  si  l'on  avait  véritablement  lieu  de 
craindre  d'être  exposé,  en  le  disant,  à  souf- 
frir de  leur  part  de  grands  tourments  ou 
quelque  supplice,  parce  qu'on  leur  ferait 
connaître  par  là  qu'on  est  ecclésiastique  ou 
religieux. 

Le  cas  de  maladie  est  encore  regardé 
comme  une  impuissance  morale  qui  dispense 
de  celte  obligation,  lorsqu'on  ne  peut  réciter 
Voffice  divin  sans  une  incommodité  notable 
et  1res -nuisible  à  la  santé;  mais  si  l'incom- 
modité que  l'on  craindrait,  n'élaitque  légère, 
elle  ne  serait  pas  une  raison  pour  excuser 
celui  qui  manquerait  au  bréviaire.  Sacerdos 
clcricusve  sacris  initiatus,  aut  ecclesiaslicum 
beneficium  obtinens,  dit  le  quatrième  concile 
de  Milan,  horarum  canonicarum  officio  cum 
adslrictus  sit,  meminerit  se  febri,  morboveali- 
quo ,  tel  adversa  valetudine  leviter  laboran- 
tem,  nonjustam  proplerea  excusationem  ha- 
bere  quamobretn  illud  inlermitlat  omittalve. 
Jtaque,  si  quando  corporis  infirmitute  affectas 
est,  ipse  pro  sua  conscientia  recte  videal  quid 
prœslare  possit,  ac  ne  omittendo,  graviter 
peccet ,  et  beneficii,  si  quod  habet,  fruclus  suos 
non  faciat. 

Lorsqu'il  est  douteux  si  la  récitation  de 
Voffice  divin  incommodera  considérablement 
un  malade,  il  faut  s'en  tenir  au  jugement 
d'un  médecin  sage  et  expérimenté,  ou  de 
personnes  pieuses  et  droites  qui  auront  con- 
naissance de  l'état  du  malade.  Au  resle,  on 
doit  tenir  pour  règle  qu'une  fièvre  ou  une 
maladie  n'exempte  point  dédire  le  bréviaire, 
tandis  qu'elle  laisse  au  malade  la  liberté  de 
travailler  à  d'autres  affaires  de  conséquence 
et  qui  demandent  de  l'application,  qu'elle  ne 
dispense  point  de  dire  les  heures  ou  la  partie 
de  Voffice  qu'on  peut  dire  sans  s'incommoder 
notablement,  quand  même  on  ne  pourrait 
pas  dire  le  reste  :  c'est  ce  qu'a  décidé  le  pape 
Innocent  XI,  par  la  condamnation  de  celle 
proposition  :  Qui  non  polcsl  recilare  matuti- 
num  et  laudes,  potest  autem  reliques  horas , 
ud  niliil  tenetur,  quia  major  pars  trahit  ad  se 
minorera.  Proposition  que  l'assemblée  du 
clergé,  en  1700,  en  la  condamnant  aussi,  a 
déclarée  fausse,  téméraire,  captieuse,  et  se 
jouant  des  lois  ecclésiastiques.  Enfin  ,  on  est 
obligé  de  satisfaire  à  ce  précepte  autant  qu'on 
le  peut.  Ainsi  un  aveugle,  qui  peut  réciter 
par  cœur  quelques  psaumes  ou  quelques  pe- 
tites heures  de  Voffice,  est  obligé  de  dire  tout 
ce  que  sa  mémoire  lui  rappelle;  ou  dans  le 
cas  contraire  quelques  autres  prières,  par 
exemple,  le  chapelet. 

La  nécessité  de  vaquer  à  certaines  œuvres 
de  charité  est  encore  une  cause  légitime  qui 
excuse  l'omission  de  la  récitation  de  Voffice, 
lorsqu'elles  sont  incompatibles  avec  ce  de- 
voir, ou  si  imporlantes  et  si  pressées  qu'on 
ne  peut  les  remettre  sans  danger  ou  sans 
scandale,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
de  confesser  une  personne  mourante,  de  lui 
administrer  le  saint  viatique  ou  l'extrême  - 
onclion,  de  baptiser  un  enfant,  dans  des  cas 
où  ces  fonctions  ô'craicnl  le  temps  de  réciter 
avant   minuit   ce  qu'on  aurait  dû  dire  de 
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Yoffice  auparavant.  La  raison  est  que,  lors- 
que deux  obligations  incompatibles  so  r^n~ 
Irent  en   même  temps,  on  doit  remplir 

celle  qui  est  la  plus  importante  :  or,  le  pré- 
■  de  la  charité,  étant  de  droit  naturel  cl 
tli\in,  est  certainement  plus  important  que 
.    de  la  i  (-citation  du  bréviaire. 
Le  pape  peut  accorder  dispense,  en  cer- 
tains cas,  i  our  de  justes  causes,  de  la  réci- 
tation de  ['office  divin,  par  exemple,  s'il  s'a- 
i;t  de  quelque  prêtre  devenu  tellement 
scrupuleux,  qu'il  ne  pût  continuer  à  dire  le 
bréviaire  sans  s'exposer  à  devenir  fou  ou 
qu'il  ne  pût  s'y  appliquer  qu'en  s'exposant 
I  vertiges  ou  à  de  violents  maux  de  tête, 
on  à  quelque  autre  mal  considérable.  Quant 
à  l'évéque,  plusieurs  théologiens  disent  qu'il 
ne  peut  absolument  dispenser  de  Y  office;  mais 
Collel  dit  que  l'evèque  peut  à  cet  égard,  par 
voie  d'interprétation,  ce  qu'il  ne  peut  par 
Voie  de  dispense.  Les  supérieurs  de  commu- 
nautés ont  au   moins  le  môme  pouvoir  par 
rapport  à  leurs  frères.  Il  en  est  de  môme  des 
abbesses  à  l'égard  de  celles  qui  vivent  sous 
leur  conduite. 

§  5.  office  divin  ,  rils  divers. 

L'unité  est  l'un  des  plus  beaux  caractères 
de  l'Eglise  catholique.  Une  dans  sa  foi  cl  dans 
.-a  doctrine,  elle  devrait  l'être  aussi  dans  les 
prières  liturgiques.  Le  rit  dans  Yoffice  divin 
(I  \  rait  être  partout  uniforme.  C'était  le  désir 
•  1  I  Pères  du  saint  concile  de  Trente,  exprimé 
la  session  XXV.  11  n'en  est  malhcurcu- 
:it  pas  ainsi.  La  France  ne  s'est  que  trop 
distinguée  dans  le  dix-huitième  et  au  cum- 
ul du  dix-neuvième  siècle,  pour  la 
variété   qu'elle  a   introduite  dans   le   rit  de 
Yof/tce  divin.*  On  a  voulu  quelquefois  absou- 
dre di   reproche  de  diversité  les  bréviaires 
France, dil  If.  l'abbé  Pascal,  en 
t    qu'il     était    convenable   que    chaque 
se  eût  son  lype  spécial,  et  que  cette  va- 
V offices %  tous  parfaitement  orthodoxes, 
isc  gallicane  un  aspect  pittores- 
que Pour  notre  compte,  nous  ne  voyons  pas 
trop  1,11     1    catholicisme,  en  France,  gagne 
oup  de  dignité  à   s'isoler  de  l'Eglise 
,  et  île  celles  d'Allemagne, d'Espagne , 
d'Italie,  d'Irlande,  etc.,  qui  parlent  toutes  la 
le  langne  liturgique,  récitent  la   même 
re,  lisent  les  mêmes  homélies  et  les  mêmes 
iriété  ne  semble-t-elle  pas 
li  h  d'unité  qu'il  faudrait 
contraire  ir  de  [dus  en  plus  au 

lent  où  le-;  rit  d'innovation  s'efforce  de 
l  de  le  briser  '.'  Sans  doule,  cha- 
que diocèse  doit   posséder  son   propre  des 
safnli  1 1  locales.  Est  ce  qu'il  n'en  a 

1  '    h  nsi  constamment  F...  Nous  raisons 
■  sus  les  plus  ardents  el  les  plus  sincères, 
qn  a  l'avenir  celte  tendant  e  à  rédiger 
mveaui  bréviaires  rencontre  une  Insur- 

■    barrière   dans    la   sagesse   de  nos 

ils.  Le  moment  est  venu   de  se  rallier 

le  la  mère  de   toutes  les  l'élises,  qui 

iffeetlon  la  [.lus  tendre,  et  pour 

Ire.  Quelques  diocèses  de 

I  reviaire  romain  • 


qu'ils  le  conservent  précieusement  comme  la 
prunelle  de  l'œil.  Nous  ne  voulons  ajouter 
aucune  foi  à  certains  bruits  d'abandon  du 
rit  romain,  pour  un  rit  plus  ou  moins  rap- 
proché du  parisien.  Ne  serait-ce  point  rétro- 
grader dans  celte  voie  d'unité,  dont  on  doit 
sentir  plus  que  jamais  les  inappréciables 
avantages  ?  Nous  avons  le  bonheur  de  signa- 
ler le  diocèse  de  Langres,  qui  vient,  en  18i0, 
d'accueillir  le  rit  romain,  digne  successeur 
des  rils  variés,  qui  actuellement  se  parta- 
geaient celle  Eglise.»  [Liturgie  catholique, 
col.  1G9.)  Citer  ce  passage  de  M.  l'abbé  Pascal, 
c'est  dire  que  nous  l'approuvons  et  que  nous 
nousassocions  bien  sincèrement  à  ses  vœux. 
Pour  les  corroborer  de  la  plus  imposante 
autorité,  nous  allons  rapporter  les  documents 
suivants  qui  en  diront  plus  que  toutes  nos 
paroles. 

Bulle   de  Pie  V  pour  la  publication  du 
bréviaire. 

&  Pie,  évoque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Le  devoir  de  notre  charge  pastorale 
exigeant  que  nous  menions  tous  nos  soins  à 
procurer  autant  qu'il  est  en  nous,  et  moyen- 
nant la  protection  divine,  l'exécution  des 
décrets  du  saint  concile  de  Trente,  nous  sen- 
tons qu'il  est  d'autant  plus  obligatoire  pour 
nous  d'en  faire  l'objet  de  notre  sollicitude, 
que  ces  décrets  intéressent  spécialement  la 
gloire  de  Dieu  et  la  charge  qui  est  imposée 
aux  personnes  ecclésiastiques.  Nous  pensons 
que,  parmi  ces  choses,  doivent  être  placées 
au  premier  rang  les  prières  sacrées,  les 
louanges  et  les  aclions  de  grâces  qui  sont 
contenues  dans  le  bréviaire  romain.  Celte 
forme  de  Yoffice  divin,  autrefois  établie  avec 
piété  cl  sagesse  par  les  souverains  ponlifes 
Gélase  \"  et  déboire  Ier,  puis  réformée  par 
Grégoire  VII,  s'étant  par  la  suite  des  temps 
écartée  de  l'ancienne  institution,  nous  a  sem- 
ble devoir  ôlre  ramenée  à  l'antique  règle  de 
la  prière.  En  effet,  les  uns  ont  déformé  l'ad- 
mirable disposition  du  bréviaire  ancien,  qui 
en  plusieurs  endroits  a  subi  des  mutilations, 
et  l'on  y  a  inséré  certaines  choses  incertaines 
et  étrangères,  qui  l'ont  altéré.  Les  autres,  en 
grand  nombre,  flatlés  de  l'avantage  que  leur 
offrait  un  office  plus  commode,  ont  adopté 
le  bréviaire  nouveau  et  abrégé,  qui  a  pour 
auteur,  François Guignones,  cardinal,  prê- 
tre, du  lilrcde  Sainte-Croix  en  Jérusalem  ;  en 
outre,  dans  les  provinces  s'était  insensible- 
ment glissée  une  perverse  coutume,  savoir  : 
que  dans  les  églises  où  dès  le  commencement 
on  était  dans  l'usage  de  réciter  et  psalmodier 
les  heures  canoniales,  selon  l'antique  ma- 
nière île  Home,  de  concert  avec  les  autres, 
chaque  éw'que  se  faisait  un  bréviaire  spé- 
cial, rompant  ainsi,  par  ces  offices  différents 
entre  eux  et  particuliers  à  chaque  diocèse, 

celle  communion  qui  consiste  à  payer  à  un 
seul  Dieu,  par  la  même  formule,  le  tribut  de 
prières  et  de  louanges.  De  là  avait  résulté, 
dans  un  grand  nombre  de  lieux,  une  grande 
uerlurbation  dans  le  culte  divin  ;  de  là  dans 
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le  clergé  une  grande  ignorance  des  cérémo- 
nies et  des  rits  ecclésiastiques,  en  sorte  que 
d'innombrables  ministres  des  églises,  rem- 
plissaient leurs  fondions  sans  décence  et  au 
grand  scandale  des  personnes  pieuses. 

•  PaulIV,d'heureusemémoire,  voyant  avec 
un  très-grand  regret  cette  dissonance  dans 
la  prière  publique,  avait  résolu  d'y  porter 
remède,  et  à  cet  effet,  après  avoir  pris  des 
mesures  pour  que  l'usage  du  nouveau  bré- 
viaire ne  fût  plus  permis,  il  entreprit  de  ra- 
mener à  l'ancienne  forme  et  institution  tout 
l'ordre  de  réciter  et  de  psalmodier  les  heures 
canoniales.  M;iis  ce  ponlife  étant  sorti  de 
cette  vie  avant  d'avoir  terminé  ce  qu'il  a\  ait 
si  bien  commencé,  et  le  concile  de  Trente, 
interrompu  en  diverses  fois,  ayant  été  repris 
par  Pie  IV,  de  pieuse  mémoire,  les  Pères  as- 
semblés pour  cette  réforme  salutaire,  jugè- 
rent que  le  bréviaire  devait  être  restitué 
selon  le  plan  tracé  par  le  même  pape  Paul 
IV.  C'est  pourquoi  tout  ce  que  ce  pontife  avait 
recueilli  et  élaboré  pour  cette  œuvre  sacrée, 
fut  envoyé  par  le  pnpe  susdit  Pie  IV  aux 
Pères  du  concile  réunis  à  Trente.  Le  concile 
ayant  confié  le  soin  de  celte  affaire  à  plu- 
sieurs hommes  savants  et  pieux,  qui  devaient 
adjoindre  ce  travail  à  leurs  occupations  ha- 
bituelles, et  la  conclusion  du  concile  étant 
prochaine,  l'assemblée,  par  un  décret,  ren- 
voya toute  l'affaire  à  l'autorité  et  au  juge- 
ment du  ponlife  romain,  qui,  ayant  appelé 
à  Rome  ceux  d'entre  les  Pères  anlécédem- 
ment  choisis  pour  cette  charge,  et  leur  ayant 
adjoint  plusieurs  hommes  capables  qui  habi- 
taient ladite  ville,  entreprit  la  consommation 
de  celte  œuvre.  Mais  ce  pape  étant  aussi 
entré  lui-même  dans  la  voie  de  toute  chair, 
et  nous,  quoique  indigne,  et  par  une  dispo- 
sition de  la  divine  clémence  ayant  été  élevé 
au  sommet  de  l'apostolat,  nous  avons  pressé 
avec  ardeur  l'achèvement  de  l'œuvre  sacrée, 
et  nous  environnant  à  notre  tour  d'autres 
hommes  habiles  ,  et  enfin  aujourd'hui,  par 
un  effet  de  la  bonté  divine  (car  c'est  ainsi 
que  nous  le  comprenons),  nous  voyons  enfin 
terminé  ce  bréviaire  romain.  ApTès  nous 
être  assuré  plusieurs  fois  de  la  méthode  sui- 
vie par  ceux  qui  avaient  été  préposés  à  celle 
affaire,  et  après  avoir  reconnu  qu'ils  ne  s'é- 
taient point  écartés  des  anciens  bréviaires 
des  églises  célèbres  de  Rome  et  de  notre  bi- 
bliothèque du  Vatican,  qu'ils  avaient,  en 
outre,  suivi  les  auteurs  les  plus  experts  dans 
ce  genre,  et  qu'en  écartant  les  choses  étran- 
gères et  incertaines,  ils  n'avaient  rien  omis 
de  l'ensemble  propre  de  l'ancien  office  divin, 
nous  avons  approuvé  l'œuvre  et  avons  or- 
donné que  l'impression  s'en  fit  à  Rome,  et 
qu'elle  fût  divulguée  en  tous  lieux.  Afin  donc 
que  celte  œuvre  divine  puisse  porter  ses 
fruits,  nous  ôtons  d'abord  et  abolissons,  par 
l'autorité  des  présentes,  le  bréviaire  nouveau 
composé  par  le  susdit  cardinal  François,  en 
quelque  église,  monastère,  couvent,  ordre, 
milice  et  lieu,  soit  d'hommes  et  de  femmes, 
même  exempt,  que  ce  brewaire  ail  été  per- 
mis par  ce  siéjje,  tant  depuis  une  institution 
primitive,  que  de  toute  autre  manière. 


«  Et  nous  abolissons  aussi  tous  autres  bré- 
viaires même  plus  anciens  ou  munis  d'un 
privilège  quelconque,  même  ceux  que  les 
évêques  ont  publiés  dans  leurs  diocèses,  pro- 
hibant leur  usage  dans  toutes  les  églises  du 
monde,  ainsi  que  dans  les  monastères,  cou- 
vents, ordres  militaires  et  autres ,  et  lieux 
conventuels  d'hommes  et  de  femmes,  même 
exempts,  où  l'on  a  tant  la  coutume  que  l'obli- 
gation de  réciter  l'office  divin  de  l'Eglise  ro- 
maine, en  exceptant  ceux  qui  jouissent  d'une 
approbation  antérieure  du  siège  apostolique 
ou  d'une  coutume,  lesquelles  ont  été  en  vi- 
gueur pendant  plus  de  deux  cents  uns,  et 
pour  lesquels  il  est  constaté  qu'ils  ont  fait 
usage  d'autres  bréviaires.  De  même  que  nous 
n'enlcvonspasàces  Eglises  leuranliquedroil 
de  réciter  et  de  chanter  leur  office,  nous  leur 
permettons  ,  si  ce  bréviaire  par  nous  ap- 
prouvé leur  convient  davantage,  de  le  réci- 
ter et  de  le  chanter  dans  le  chœur,  pourvu 
que  l'évoque  et  tout  le  chapitre  y  consentent. 

«  Quant  à  toutes  autres  permissions  quel- 
conques, apostoliques  ou  autres,  coutumes 
et  statuts,  mêmemunis  de  serment  et  de  con- 
firmation apostolique,  ou  toute  autre,  ainsi 
que  privilèges,  licences  et  induits,  de  prier 
ou  de  psalmodier,  soit  dans  le  chœur,  soit 
ailleurs,  selon  l'usage  et  le  rit  des  bréviaires 
ainsi  supprimés,  concédés  auxdites  églises, 
monastères  ,  couvents  ,  milices  ,  ordres  et 
lieux  même  exempts,  ou  aux  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  patriarches,  archevê- 
ques et  évêques,  abbés  et  autres  prélats  des 
églises;  enfin  à  toutes  autres  et  chaque  per- 
sonne ecclésiastique,  séculière  et  régulière, 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  concédés  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  approuvés,  re- 
nouvelés et  revêtus  de  formalités  quelconques, 
ou  corroborés  de  décrets  et  de  clauses,  nous 
les  révoquons  entièrement,  et  voulons  qu'à 
l'avenir  toutes  ces  choses  n'aient  plus  ni  force 
ni  effet. 

«  Après  avoir  ainsi  interdit  à  qui  que  ce 
soit  tout  autre  bréviaire,  nous  ordonnons 
que  ce  présent  bréviaire  et  forme  de  prier  et 
de  psalmodier  soit  en  usage  dans  toutes  les 
églises  dumonde,monaslères,.ordreset  lieux, 
même  exempts,  dans  lesquels  l'office  doit  ou 
a  coutume  d'être  récité  selon  le  rit  et  la  forme 
de  l'Eglise  romaine,  en  exceptant  la  susdite 
institution  ou  la  coutume  dépassant  deux 
cents  ans.  Nous  statuons  que  ce  bréviaire 
ne  pourra  être  changé  en  aucun  temps,  soit 
en  tout  ou  en  partie,  cl  qu'on  ne  pourra  y 
rien  ajouter  ni  rien  en  retrancher,  et  que 
tous  ceux  qui  sont  tenus,  par  droit  ou  par 
coutume,  de  dire  ou  de  psalmodier  les  heures 
canoniales,  suivant  le  rit  et  l'usage  de  l'E- 
glise romaine  (les  lois  canoniques  ayant 
établi  des  peines  contre  ceux  qui  ne  s'ac- 
quitteraient pas  chaque  jour  de  ce  devoir), 
sont  entièrement  obliges,  à  l'avenir  cl  à  per- 
pétuité, de  réciter  et  de  psalmodier  les  heu- 
res nocturnes  et  diurnales,  conformément  à 
la  prescription  et  au  mode  de  ce  bréviaire 
romain,  et  qu'aucun  de  ceux  auxquels  ce 
devoir  est  strictement  imposé,  ne  peut  sa- 
tisfaire uu'en  suivant  celle  seule  forme. 
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i  Nous  ordonnons  I  tous  et  à  chacun  des 
patriaches,  arche \équcs,  évèques,  abbés  et 
antres  prélats  des  Eglises,  d'introduire  ce 
bréviaire  dans  chacune  d'elles,  et,  dans  les 
monastères,  couv. mis,  ordres,  milices,  dio- 
l  et  lieux  SDsnominés,  en  supprimant 
tous  les  autres  bréviaires,  même  par  eux 
spécialement  établis,  comme  nous  les  avons 
déjà  supprimes  et  abolis.  Enjoignons  aussi, 
tant  à  eux  qu'aux  autres  prêtres,  clercs  sécu- 
liers et  réguliers,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ; 
jiinsi  qu'aux  ordres  militaires  et  exempts  , 
auxquels  est  imposée  l'obligation  de  dire  ou 
Dodier  Voffice,  de  prendre  soin  de  le  dire 
ou  psalmodier,  tant  au  chœur  que  dehors, 
(  ni  rmeimnl  à  la  forme  de  notre  présent 
bréviaire.  » 

Nous  omettons  ce  qui  concerne  V office  de  \a 
sainte  Vierge  et  celui  desdéfunts, ainsiquelcs 
:mes  pénitenliaux  dont  la  rubrique  pre- 
M  nt  la  récitation.  Le  pape  dispense  de  l'obli- 
gation de  s'y  conformer,  en  accordant  des 
indulgences  à  ceux  qui  voudront  continuer 
de  réciter,  par  dévotion,  les  susdits  offices, 
psaumes  pénitenliaux  et  graduels. 

«  Donné  à  Home,  dans  Saint-Pierre,  l'an  de 
l'Incarnation  de  Noire-Seigneur  mil  cinq  cent 
soixante-huit,  le  septième  des  ides  de  juillet, 
île  la  troisième  année  de  notre  pontificat.  » 

Bulle  pour  la  publication  du  missel  romain. 

«  Pie,  évoque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Du  moment  que  nous  tûmes  élevé  au 
suprême  pontificat,  nous  dirigeâmes  avec  une 
application  empressée  nos  forces,  noire  es- 
prit et  toutes  nos  pensées  vers  le  soin  parti- 
r  que  BOUS  devions  prendre  de  tout  ce 
qui  devait  procurer  la  pureté  du  culte  divin, 
et  tous  nos  efforts,  aides  du  secours  de  Dieu, 
tendirent  i  obtenir  ce  résultat.  Et  comme 
entre  les  autres  décrets  du  saint  concile  de 
Trente,  nous  dei  ions  faire  observer  celui  qui 
concerne  la  publication  et  la  correction  des 
li \  r-  .  du  catéchisme,  du  missel  et  du 

bréi  i.n:  e  ;  i  nome  d'ailleurs,  av<  c  la  grâce  du 
1 1  èt-Haut,  doui  ai  ions  publié  pour  1  instruc- 
tion du  |  a  pie  le  <  lécbisme,  et  corrigé  le 
riaire,  dans leqa  I  boos  payons  â  Dieu  le 
tribut  des  louanges  qui  lui  sont  dues,  et  qu'il 
était  convenable  et  même  nécessaire  que  dans 
I  Eglise  de  Dieu  il  n'y  eût  qu'une  seule  ma- 
nière de  psalmodier,  et  un  seul  rit  pour  la 
.  ration  de  l a  messe ,  nous  devions  ache- 
ver coquin  us  r  i.  il  a  I.  ii  -c,  en  nous  occu- 
pant de  la  publication  d'un  nouveau  miss<  l 

qui  repondil   au  bréviaire  déjà  publié.  C'est 

pourquoi  nous  irons  jugé  que  ce  soin  devait 

Confié   a   îles  boinines  érudils  et  eboisis 

par  BOttS  ;  et  ceux-ci,  ■près  avoir  soigneuse- 

■sent  comparé  les  uns  arec  les  autres  tous 

m  Ions  manuscrits  <le  noire  bibliothèque 
du  Valu-  m  ,   après    en    avoir    recherché    un 

irr.ni'i  Bosnbre  d'antres  corrigé   et  non  alté- 
rai v  ainsi  qu'après  avoir  consulté  les  écrits 
aai  i  as  et  approuvés,  «pu  nous 

tr.:nsriii<i    des    monuments    sur    les    ri Is 
*     'v-'»,    oui    restitué    le  missel   lui-même, 
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en   le  rendant  conforme   à   la  règle  et  au 
rit  des  anciens  Pères.  Ce  missel  ayant  été 
reconnu  et  corrigé  avec  le  plus  grand  soin, 
pour  que  tout  le  monde  puisse  retirer  les 
fruits  de  ce  travail,  nous  avons  ordonné  qu'il 
fût  imprimé  au  plus  tôt  possible  et  ensuite 
publié,  afin  que  les  prêtres  sachent  quelles 
prières  ,  quels  rils  et  quelles  cérémonies  ils 
doivent  employer  dans   la  célébration   des 
messes.  Mais  afin  que  tous  et  en  tous  lieux 
embrassent  et  observent  les  traditions  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  mère  et  maltresse  des 
aulres  Eglises,  nous  faisons  expresse  défense, 
pour  le  temps  à  venir,  et  à  perpétuité,  que 
la  messe  soit  chantée  ou  récitée  d'une  autre 
manièreque  suivant  la  forme  du  missel  publié 
par  nous,  dans  toutes  les  églises  patriarcales, 
cathédrales,  collégiales,  paroissiales,  tant  sé- 
culières que  conventuelles,  de  quelqueordre 
ou  monastère  que  ce  soit,  tant  d'hommes  que 
de  femmes,  et  même  dans  les  églises  des  mili- 
taires réguliers  et  sans  charge  d'âmes,  dans 
lesquelles  la  messe  de  communauté  doit  être, 
selon  la  coutume  ou  le  droit,  chantée  ou  dite 
à  voix  basse  au  chœur,  conformément  aux 
rils  de  l'Eglise  romaine;  et  cela  lors  même 
que  ces  Eglises,  quoique  exemptes,  seraient 
en  possession  d'induit  du  siège  apostolique, 
de   coutumes,   privilèges,  ou  toutes  autres 
facultés  confirmées  par  serment  ou  autorité 
apostolique  ;  à    moins    qu'en  vertu   d'une 
institution  primitive,  ou  d'une  coutume  pré- 
cédente et  ayant  une  ancienneté  d'au  moins 
deux  cents  ans  et  audelâ,    on  ait  observe, 
dans  ces  Eglises,  avec  assiduité,  une  coutume 
particulière  dans  la  célébration  des  messes; 
tellement  que,  ne  leur  enlevant  pas  l'usage 
susdit  de  celte  coutume  ,  il  leur  soit  permis, 
si  cela  leur  convient  mieux  ,  toutefois  après 
en  avoir  obtenu  le  consentement  de  l'évéque 
ou  du  prélat  et  du  chapitre  entier,  de  se  ser- 
vir du  présent  missel  que  nous  publions.  En 
ce  qui  regarde  toutes  les  autres  Eglises,  nous 
abolissons  et  rejetons  complètement  et  abso- 
lument l'usage  des  mêmes  missels  dont  elles 
se  servent. 

«  Nous  statuons  et  ordonnons,  par  celte 
constitution,  qui  doit  être  observée  à  perpé- 
tuité, sous  peine  d'encourir  notre  indigna- 
tion, de  ne  jamais  rien  ajouter,  retrancher 
ni  changer  à  ce  missel  par  nous  publié.  Nous 
mandons  et  enjoignons  strictement,  en  vertu 
de  la  sainte  obéissance  ,  à  tous  et  à  chacun 
des  patriarches,  administrateurs  des  Eglises 
susdites,  et  à  toutes  autres  personnes  jouis- 
sant d'une  dignité  ecclésiastique  quelconque, 
même  aux  cardinaux  de  la  sainte  Egliso 
romaine,  de  quelque  autre  degré  ou  préémi- 
nence, dont  elles  puissent  être  revêtues,  de 
(hanter  et  réciter  a  l'avenir  la  messe  selon  le 
rit,  le  mode  et  la  règle  que  nous  établissons 
en  publiant  ce  présent  missel,  en  omettant  et 
rejetant  tout  à  fait  à  l'avenir  toute  autre  for- 
mule, tout  autre  rit  des  autres  missels,  quelle 
0J1M  soit  leur  ancienneté,  et  leur  faisant  ex- 
presse défense  (lavoir  la  présomption  d'ajou- 
ter d'autres  rils  ou  de  réciter  d'autres  prières 
que  celles  qui  sonl  contenues  dans  ce  missel. 
En  outre  ,  par  notre  autorité  apostolique,  et 
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par  la  teneur  ocs  présentes,  nous  concédons 
et  permettons  que  l'on  puisse  user  librement 
et  licitement  de  ce  missel ,  dans  les  messes 
chantées  ou  récitées ,  en  quelques  églises  que 
cela  puisse  être,  sans  aucun  scrupule  de  con- 
science et  sans  être  passible  d'aucune  peine, 
sentence  et  censure:  voulant  que  les  prélats, 
administrateurs  ,  chanoines  ,  chapelains  et 
tous  autres  prêtres  de  quelque  titre  ou  déno- 
mination qu'ils  soient  revêtus,  ainsi  que  les 
religieux  de  tout  ordre,  ne  puissent  être  con- 
traints et  forcés  parqui  quecesoitdccéiébrer 
la  messe  en  tonte  autre  forme  que  celle  par 
nous  réglée,  ni  de  changer  ce  présent  missel. 

«  Nous  statuons  et  déclarons  en  même 
temps,  que  ces  présentes  lettres  ne  pourront 
en  aucun  temps  être  révoquées  ou  modifiées; 
mais  qu'elles  resteront  stables  et  investies  de 
toute  leur  validité.  » 

La  suite  contient  des  dispositions  de  temps 
et  de  lieux,  pour  que  le  dit  missel  devienne 
obligatoire  ;  nous  les  omettons  ainsi  que 
les  formules  qui  terminent  chaque  bulle. 

Nous  allons  joindre  à  ces  deux  bulles  de 
saint  Pie  V  un  bref  de  Sa  Sainteté  Gré- 
goire XVI  à  Monseigneur  l'archevêque  de 
Reims  (monseigneur  Gousset)  ,  qui  l'avait 
consulté  sur  la  situation  d'un  grand  nombre 
d'Eglises  de  France,  par  rapport  à  la  liturgie. 
Ce  document,  delà  plus  haute  importance 
pour  la  question  que  nous  traitons,  se  trouve 
dans  un  opuscule  qui  parut  en  juillet  1843 
et  qui  a  pour  litre  :  Lettre  à  Monseigneur 
V archevêque  de  Reims,  sur  le  droit  de  la  litur- 
gie ,  par  Dom  Gue'ranger ,  abbé  de  Solesmes. 

Nous  prenons  la  traduction  de  ce  bief  dans 
l'opuscule. 

Grégoire  XVI  pape. 

«  Vénérable  frère,  salut  cl  bénédiction. 

«  Nous  avons  reconnu  le  zèle  d'un  pieux 
et  prudent  archevêque  dans  les  deux  lettres 
que  vous  nous  avez  adressées,  renfermant 
vos  plaintes  au  sujet  de  la  variété  des  livres 
liturgiques,  qui  s'est  introduite  dans  un  grand 
nombre  d'Eglises  de  France,  et  qui  s'est  ac- 
crue encore  depuis  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses,  de  manière  à  offenser  1»  s 
fidèles.  Assurément  nous  déplorons  comme 
vous  ce  malheur,  vénérable  frère,  et  rien  ne 
nous  semblerait  plus  désirable  que  de  voir 
observer  partout  chez  vous  les  constitutions 
de  saint  Pie  V,  notre  prédécesseur  d'immor- 
telle mémoire,  qui  ne  voulut  excepter  de 
l'obligation  de  recevoir  le  bréviaire  et  le 
missel  corrigés  et  publiés  à  l'usage  des 
Eglises  du  rit  romain  suivant  l'intention  du 
concile  de  Trente  (session  XXV),  que  ceux 
qui,  depuis  deux  cents  ans  au  moins,  avaient 
coutume  d'user  d'un  bréviaire  et  d'un  missel 
différents  de  ceux-ci,  de  façon,  toutefois, 
qu'il  ne  leur  fût  pas  permis  de  changer  et 
remanier,  à  leur  volonté,  ces  livres  particu- 
liers, mais  simplement  de  les  conserver  ,  si 
bon  leur  semblait  (Const.  Quod  a  nobis,  sep- 
timo  idtts  Julii  MDLXVIII,  et  Const.  Quo 
primum,pridic  idus  Ju/ii'MDLXX).  Tel  serait 
done  aussi  notre  désir,  vénérable  frère;  mais, 
vous  comprendrez  parfaitement  combien  c'est 
uuc  œuvre  difficile  et  embarrassante  de  dé- 


raciner cette  coutume,  implantée  dans  votre 
pays  depuis  un  temps  déjà  long.  C'est  pour- 
quoi ,  redoutant  les  graves  dissensions  qui 
pourraient  s'ensuivre,  nous  avons  cru  devoir, 
pour  le  présent,  nous  abstenir  non  seulement 
de  presser  la  chose  avec  plus  d'étendue,  mais 
même  de  donner  des  réponses  détaillées  aux 
questions  que  vous  nous  aviez  proposées. 
Au  reste,  tout  récemment ,  un  de  nos  véné- 
rables frères  du  même  royaume,  profitant 
avec  une  rare  prudence  d'une  occasion  favo- 
rable, ayant  supprimé  les  divers  livres  litur- 
giques, qu'il  avait  trouvés  dans  son  Eglise, 
et  ramené  tout  son  clergé  à  la  pratique  uni- 
verselle des  usages  de  l'Eglise  romaine,  nous 
lui  avons  décerné  les  éloges  qu'il  mérite,  et, 
suivant  sa  demande,  nous  lui  avons  bien 
volontiers  accordé  l'induit  d'un  office  volii 
pour  plusieurs  jours  de  l'année,  afin  que  ce 
clergé,  livré  avec  zèle  aux  fatigues  qu'exige 
le  soin  des  âmes,  se  trouvât  moins  souvent 
astreint  aux  offices  de  certaines  fériés  qui 
sont  les  plus  longs  dans  le  bréviaire  romain. 
Nous  avons  même  la  confiance  que,  par  la 
bénédiction  de  Dieu,  les  autres  évêques  de 
France  suivront  tour  à  tour  l'exemple  de 
leur  collègue  ,  principalement  dans  le  but 
d'arrêtercclle  très-périlleuse  facilité  de  chan- 
ger les  livres  liturgiques.  En  attendant,  rem- 
pli de  la  plus  grande  estime  pour  votre  zèle 
sur  celte  matière,  nous  adressons  nos  sup- 
plications à  Dieu  ,  afin  qu'il  vous  comble  des 
plus  riches  dons  de  sa  grâce,  et  qu'il  multi- 
plie les  fruits  de  justice  dans  la  portion  de  sa 
vigne  que  vous  arrosez  de  vos  sueurs.  Enfin, 
comme  un  présage  du  secours  d'en  haut,  et 
comme  un  gage  de  notre  particulière  bien- 
veillance, nous  vous  accordons  avec  affection, 
pour  vous,  vénérable  frère,  et  pour  Ions  les 
fidèles,  clercs  et  laïques,  de  votre  Eglise,  la 
bénédiction  apostolique. 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
le  sixième  jour  d'août  1842,  la  douzièmede 
notre  pontificat.  » 

Nous  faisions  ci-dessus  des  vœux  pour  le  ré- 
tablissement en  France  de  laliturgieromaine, 
et  nous  signalions  avec  bonheur  l'exemple 
donné  par  le  diocèse  de  Langrcs  pour  ce  ré- 
tablissement si  désirable.  Nous  sommes  donc 
heureux  de  pouvoir  y  adjoindre  celui  de  Pé- 
rigueux.  Le  cligne  prélat  qui  gouverne  ce 
diocèse,  vient  de  publier,  pendant  l'impres- 
sion même  de  noire  ouvrage,  le  mandement 
suivant  que  nous  croyons  devoir  rapporter 
en  entier  avec  ses  dispositions  réglementai- 
res. Espérons  que  de  tels  exemples  seront 
imités  par  la  plupart  de  nos  pieux  et  vénéra- 
bles prélats. 

Mandement  de  Monseigneur  Vévéque  de 
Périgueux  au  sujet  du  rétablissement  de  la 
liturgie  romaine  dans  sondiocèse. 

«  Jean  -  Baptiste  Amédée  George,  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  et  l'autorité  du  saint-siége 
apostolique, au  clergé  de  notre  diocèse,  salut 
el  bénédiction  en  Notrc-Seigneur  Jésus- 
Christ. 

«  En  venant  proclamer  le  retour  de  notro 
Eglise  à  l'antique  liturgie  romaine,  nous 
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uou>ns ,  chers  et  1  i>  n-aimés  conpéraleurs  , 
\  -  annoncer  une  nou relie  que  vous  accueil- 
lerez avec  un  empressement  tout  Glial,  dès 
h>r*  qu'elle  réjouira  la  cœur  du  Père  commua 
des  Gdèl<  s.  >a  S  lin  télé  Grégoire  XVI. 

t  Nous    le    laveij    nos  bieU-aimcs    frères, 

députa  la  concile   prorincial  de   Bordeaux 

de  loS.'i,  los  litres  liturgiques  romains  de 
.  Pic  V  furent  adopté*  BOUT  toi. le  !a  pro- 
vince. L'Eglise  île  Périgueux  les  conserva 
jusque  rers  ia  lin  do  siècle  dernier.  Alors 
parurent  le  bréi  iaire  dont  nous  nous  servons 
eocora  et  le  missel  périgourdin,  qui  n'esi  pas 
i  n  aaage  dans  un  grand  nombre  da  nos  pa- 
i  isea.  De  glorieuses  persécutions  et  un 
noble  exil  ne  permirent  pas  à  l'un  de  nos 
tscurs,  vénéré  confesseur  de  la  foi, 
d'achei  ar  l'œuvrecommcncée. 

«  Après  la  tempête,  le  concordat,  les  nou- 
velles circonscriptions  et  le  rétablissement 
du  culte,  chaque  église  reprit  et  conserva 
les  anciens  li\rcs  de  son  diocèse:  aussi  dans 
nos  visites  pastorales,  avons-nous  rencontré 
il'  s  livres  liturgiques  romains,  périgourdin*, 
sarladais,  limousins,  etc.  Le  chant  romain 
14  ni  l'est  maintenu  jusqu'à  nos  jouis  pur  et 
intact,  ilans  la  presque  lolalilédenos  églises. 
Combien  de  fois,  depuis  que  la  divine 
Providence  nous  a  placé  à  votre  tète,  pieux 
et  zélés  collaborateurs  ,  n'avons-nous  pas 
gémi  avec  vous  et  comme  vous  de  ces  diver- 
gences liturgiques  qui  détruisent  la  beauté 
dune  Eglise. 

«  Saintement  jaloux  de  la  gloire  de  notre 
épouse,  nous  désirions  depuis  longtemps  lui 
rendre  son  antique  splendeur,  en  lui  ren- 
dant une  unité  qui  fera  sa  force  et  sa  vie. 

"  L'unilé  romaine   a  souri  à  notre  cœur 

|UC,  en    nous  rappelant  les  vœux,  les 

«raintes  et  les  espérances  exprimées   par  le 

prime  des   pasteurs,  dans  sa  lettre  à  notre 

;  I  islrc  prédécesseur  immédiat  (monseigneur 

Met,  archevêque   de  Reims;  c'est  le  bref 

<  -  lessusde  Sa  Sainteté  Grégoire  X.VI,endale 

d  i  li  août  \S\-1  .   \.>  s  V050X  du  successeur  de 

Pi<  rre  seront  accomplis,  ses  crainlesdissipées 

e>  réalisées  dans  ce  beau  dio- 

|u'il  a  confies  DOlresollicilu  le  pas I orale. 

Nnus  le  de\  ro  vénérables  frères 

-    e[  eh   pitre   de   noire   callic- 

VOOS  re:ni!s  ,   ,i   c-t   effet , 

canilularre,   le  IV  aovembre 

18(4,    cl    gprès   leur     avoir   exposé,    avant 

.  l' i  d  sirs  du  représentant  de  Je- 
Chriel  sur  la  terre,  puis  la  multiplicité 
i  ils  'n  Dsage  d  ms  notre  diocèse  .  1 1  la 
|ue  lot  île  d-  \w  res  IKurgiques 
-  ':jid:ns.  il  .i  été  statué,  d'un  commua 

lie  le  diocèse  de  PérlgueUX  revien- 
drait ,i  |,i  liiurgi  •  rom.iiu  . 

•   ni  béni  le  Seigneur,  et  nous 
en  remercions   nos  réi  .  qui  ont 

"■■n  voulu  s'en  rapporter  a  noire  prudence 
'>our  i  exé<  Dtion  de  celte  grava  mesure. 

:  s  .pie  ce  .  hangemenl  ne 

0    ■    ie  .liiii  jour,  et  qne  plUsielns 

■  root  aécessaires  pour  l'accomplir 

«»lu  ns  toutes  les  églises  de  noire 


«  Toutefois,  en  embrassant  la  liturgie  ro- 
maine, nous  ne  pouvons  oublier  les  saints 
qui  ont  illustré  les  antiques  églises  de  Péri- 
gueux et  de  Sarlat. 

«  Nous  lierons  rechercher,  recueillir  et  co- 
ordonner ces  précieux  offices,  pour  en  com- 
poser un  propre  à  l'usage  du  diosèse.  Lors- 
que ce  travail  sera  terminé,  examiné,  agréé, 
nous  le  soumettrons  au  souverain  pontife, 
afin  qu'après  avoir  été  revêtu  de  son  au- 
guste approbation  ,  il  puisse  être  imprimé  et 
annexé  aux  livres  liturgiques  romains. 
Alors  seulement  le  bréviaire  de  saint  Pie  V 
deviendra  obligatoire  dans  toute  l'étendue  de 
notre  diocèse. 

Nous  connaissons,  chers  coopérateurs,  vos 
occupations  saintes  et  les  travaux  de  votre 
laborieux  ministère;  aussi  nous  proposons- 
nous  d'adresser  au  souverain  pontife  les  mê- 
mes demandes  qui  lui  furent  faites,  il  y  a 
quelques  années,  par  un  de  nos  vénérables  col- 
lègues dans  l'épiscopal  (monseigneur  Parisis, 
évèque  de  Langres).  11  obtint  le  changement 
de  plusieurs  fériés  en  offices  votifs,  afin  d'en 
diminuer  la  longueur,  et  nous  ayons  la  douce 
confiance  que  notre  Père  commun  sur  la 
terre  daignera  nous  accorder  les  mêmes  fa- 
veurs. 

«  Nos  désirs  sont  combles,  prêtres  de  Jé- 
sus-Christ, et  notre  joie  est  grande,  puisque 
noire  Eglise  du  Périgord,  toujours  une  dans 
sa  foi,  va  bientôt  le  devenir  dans  ses  prières 
et  ses  cérémonies. 

«  Rallions-nous  toujours  à  ce  Irône  de 
Pierre  qui  ne  croulera  pas,  d'après  la  parole 
de  Jésus-Christ  lui-même.  Dans  un  siècle 
surtout  où  tous  les  efforts  tendent  avec  une 
habileté  si  acharnée  à  diviser  pour  détruire  , 
enlaçons-nous  plus  fortement  que  jamais  à 
cet  arbre  mystérieux  de  l'Eglise,  que  les 
tempêtes  pourront  agilcr,  mais  qu'elles  ne 
renverseront  pas.  Plus  une  branche  est  près 
du  tronc,  plus  elle  a  de  force  cl  de  vie. 

«  Un  clergé  tendrement  uni  à  son  évêque 
étroitement  uni  lui-même  à  la  chaire  ponti- 
ficale, c'est  la  forteresse  inexpugnable,  c'est 
l'armée  rangée  en  bataille  dont  parlent  nos 
livres  sainls.  Elle  se  lève  et  marche  comme 
un  seul  homme,  toujours  invincible,  puis- 
qu'elle n'a  qu'un  cœur  et  qu'une  âme.  Les 
amis  de  l'Eglise,  édifiés,  fortifiés,  s'en  glori- 
fieront, et  ses  ennemis  humiliés  nous  respec- 
teront. 

«  A  ces  causes,  après  en  avoir  conféré 
avec  nos  vénérables  frères,  les  chanoines  et 
chapitré  de  noire  cathédrale,  l'Espril-Saint 
invoqué,  n  <us  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
ce  qui  suil  : 

«  Aimci.i:  i".  La  liturgie  romaine  est  éta- 
blie dans  le  diocèse  de  Périgueux. 

'.:■.;    .!  Le  chapitre,  s'adjoignantalM.  Ici 

supérieurs  de  nos  séminaires  et  MM.  les  ar- 

chiprétres,  s'occupera  de  la  rédaction  du 

propre  des  .sainis  des  églises  de  Périgueux  cl 
de  variai. 

«  A  ht.  3.  Ce  travail  sera  soumis  à  l'ap- 
probation de  ootre  saint-père  le  pape. 

*  A  ET.  k.  Lorsque  le  propre  des  sainis  (lu 
diocèse   aura  été  imprimé,   le  bréviaire  ro- 
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main  deviendra  obligatoire  dans  toute  reten- 
due du  diocèse. 

«  Art.  5.  Au  premier  dimanche  de  l'avent 
18^5,  tout  autre  chant  que  le  chant  romain 
sera  interdit  dans  toutes  les  églises  ou  cha- 
pelles. 

«  Art.  6.  Tout  autre  missel  que  le  missel 
romain,  périgourdin  et  sarladais  ,  sera  in- 
terdit au  premier  dimanche  de  l'avent  18iG. 

«  Art.  7.  Au  premier  dimanche  de  l'avent 
1847,  il  ne  sera  plus  permis  de  se  servir, 
dans  tout  le  diocèse  de  Périgueux  ,  d'autres 
livres  liturgiques  que  des  livres  liturgiques 
romains. 

«  Donné  à  Périgueux  ,  sous  notre  seing  , 
notre  sceau  et  le  contre-seing  du  secrétaire 
de  notre  évêché  ,  le  premier  dimanche  de 
l'avent  ,  premier  jour  de  décembre  de  l'an 
de  grâce  18ii. 

«  f  Jean,  évêque  de  Périgueux.  » 

Voyez  sous  le  mot  service  divin  la  lettre 
pastorale  de  Mgr  de  Gap  sur  ce  même  sujet. 

OFFICIAL. 

On  appelle  officiai  le  prêtre  qui  exerre  la 
juridiction  ecclésiastique  contenlieuse  d'un 
diocèse  :  Officialis  ab  officio  quo  fungiiur 
quasi  officialis  ab  efficiendo. 

Comme  dans  le  droit  on  trouve  le  nom 
tfofficial  confondu  avec  celui  de  vicaire, 
nous  ferons  une  histoire  commune  de  l'ori- 
gine et  de  l'établissement  de  ces  deux  of- 
fices. 

L'état  des  grands  vicaires,  tels  qu'ils  sont 
aujourd'hui  auprès  des  évoques,  n'a  pas  une 
origine  fort  ancienne.  Leurs  fonctions  ont 
bien  toujours  été  connues  et  pratiquées  dans 
l'Eglise,  puisqu'on  peut  citer  entre  autres 
exemples  ceux  de  saint  Grégoire  et  de  saint 
Basile.  Le  premier  fut  arraché  de  la  solitude 
par  son  père,  qui  voulut  se  décharger  sur 
lui  d'une  partie  des  soins  et  des  peines  qu'il 
avait  dans  le  gouvernement  de  son  Eglise. 
Saint  Basile  s 'étant  réconcilié  avec  Eusèbe 
de  Césarée  ,  en  devint  le  conseil  et  le  guide. 
Le  pape  Damase  envoya  le  prêtre  Simplicius 
à  saint  Ambroise  pour  le  soulager  dans  le 
commencement  de  l'épiscopat.  Ces  exemples, 
et  d'autres  cités  par  l'homassin  (Discipl.  de 
V Eglise,  part.  I,  liv.  I,  chap.  XIX),  justifient 
bien  l'établissement  des  grands  vicaires  au- 
près des  évéques,  mais  ne  prouvent  pas  que 
les  évoques  en  aient  toujours  usé. 

L'on  voit ,  sous  le  mol  archidiacre,  que 
ce  ne  fut  que  vers  le  treizième  siècle  que  les 
évoques,  pour  humilier  les  archidiacres,  ou 
pour  affaiblir  leur  autorité  qu'ils  avaient 
poussée  trop  loin  ,  imaginèrent  de  leur  op- 
poser des  grands  vicaires  et  des  officiaux. 
En  effet,  il  n'est  parlé  de  ces  derniers,  ni 
dans  le  décret,  ni  dans  les  décrétâtes  de  Gré- 
goire IX,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  que 
les  archidiacres  n'étaient  autre  cho^e  que 
les  vicaires  de  l'évêque,  comme  le  chapitre 
1  de  offic.  archid.  leur  en  donne  le  nom  et 
même  les  fonctions. 

Le  concile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent 
III,  se  contenta  d'exhorter  les  évoque?  qui 
ne  peuvent  pas   remplir   eux-mêmes  toutes 


les  fonctions  episcopales,  de  choisir  des  aides, 
viros  idoneos,  pour  instruire,  gouverner  et 
visiter  leur  diocèse  à  leur  place  :  Cum  sœpe 
contingal  quod  episcopi  propter  suas  occupa- 
liones  multipliées  et  invalctudines  corporales, 
aul  hostiles  incursus,  seu  occasioncs  alias,  ne 
dicamus  defectum  scientiœ  quod  in  eis  repro- 
bandum  est  omnino,  nec  de  cœtero  tolerandum 
per  se  ipsos,  non  sufficiunt  minislrare  ver- 
bum  Dci  populo  et  alia  necessaria ,  maxime 
per  amplas  diœceses  et  effusas,  generali  con- 
stitulione  sancimus,itt  episcopi  viros  idoneos, 
ad  sanctœ  prœdicationis  officium  salubriter 
exsequendum  assumant,  polenles  in  opère,  et 
sermone,  qui  plèbes  sibi  commissas  vice  ipso- 
rum  (cum  per  se  iidem  ncquiverint)  sollicite 
visitantes  eas  verbo  œdificent  et  exemplo:  qui- 
bus  ipsi  cum  indiguerint,  congrue  necessaria 
subministrent  :  ne  pro  necessuriorum  defectu 
compellantur  desistere  ab  incœpto.  (Cap.  15, 
Inter  cœtera,  de  officio  judicis  ordin.)  Les 
sages  motifs  de  cette  exhortation,  soutenus 
par  celui  que  fournissait  le  trop  grand  crédit 
des  archidiacres,  déterminèrent  entièrement 
les  évéques  à  se  choisir  des  officiaux  et  des 
grands  vicaires  :  ils  en  établirent  autant 
qu'ils  jugèrent  à  propos  ;  ceux  qu'ils  placè- 
rent dans  d'autres  villes  que  la  ville  épisco- 
pale,  furent  appelés  forains. 

Il  paraît,  par  le  litre  du  sexte  De  Officio 
vicarii,  où  il  n'est  parlé  que  des  grands  vi- 
caires cl  des  officiaux  des  évéques  ,  que  la 
même  personne  fui  d'abord  honorée  de  ces 
deux  titres,  c'est-à-dire,  que  la  juridiction 
contenlieuse,  n'étant  pas  sitôt  distinguée  de 
la  juridiction  volontaire,  Yofficial  était  grand 
vicaire,  et  le  grand  vicaire  officiai,  comme 
c'est  encore  l'usage  en  Italie.  En  France  ac- 
tuellement on  donne  aussi  le  litre  iVofficial  à 
un  vicaire  général.  Dans  le  style  de  la  chan- 
cellerie romaine,  l'adresse  des  rescrits  pour 
les  diocèses  situés  au  delà  des  Alpes,  est 
faite  aux  évéques  ou  à  leurs  vicaires,  tandis 
qu'on  observe  d'y  mettre  pour  les  diocèses 
de  France,  aux  évéques  ou  à  leurs  officiaux; 
El  quia  in  regnis  et  provinciis  ultra  montes  al- 
pinos  vicarius  episcopi  vocalur  officialis,  ideo 
pro  illis  regionibus  dataria  et  cancellaria  com- 
mittil  officialibus  (De  Basa  in  Tract,  de  exe- 
cutorib.  part.  I ,  cap.  3).  Le  vicaire  général , 
chez  les  Italiens,  s'entend  d'un  vicaire  qui 
de  droit  peut  autant  que  l'évêque,  à  l'excep- 
tion de  ces  actes  qui  sont  attachés  au  carac- 
tère de  l'épiscopat,  ou  qui  demandent  un 
mandement  spécial  (Voyez  vicaire). 

Bonifacc  VHIs'exprimeainsi  dans  le  sexler 
Cum  episcopus  in  tola  sua  diœcesi  jurisdic- 
tionem  ordinarium  noscatur  Itaberc  :  dubium 
non  existit  quin  in  quolibet  loco  ipsius  dice- 
cesis  non  exemplo  per  se  vel  per  aliim  possit 
pro  tribunali  sedere,  causas  ad  ecclcsiasticum 
forum  speelantes  audire,  personas  ecclesiasli- 
cas  cum  earum  excessus  exrgerit,  cnpcre  ac 
carceri  deputare,  nec  non  cl  cœtera  quœ  ad  ip- 
sius spéetant  officiu;n,  libère  exercere  [cap. 
Cum  episcopus  7,  De  Officio  ordinaru  in  G'; 
çap.  Licet  in  officiaient  2,  de  offic.  vicarii). 

On  ne  peut  douter  ,  sur  ces  paroles  et  sur 
les   autres  des   décrets  cités  du  concile  do 
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I.  iir.m,  que  les  êréqoes  n'aient  le  droit  d'é- 
tablir dans  leurs  diocèses des grands  vicaires 
et  des  officiaux  ;  mais  l'on  demande  si,  de- 
puis que  1rs  évoques  semblent  ne  pouvoir 
^lus  «MfTire  eux  seuls  à  toute*  les  affaires  de 
eurs  diocèses,  ils  sont  obligés  de  faire  cet 
établissement  Celle  question  fut  élevée  par 
le  célèbre  Panormesor  le  chapitre  Quoniam 
de  Officio  ordinarii.  Il  dit  ne  l'avoir  vue  trai- 
te.' nulle  part.  F. lin  en  dit  autant;  mais  il 
décide  d.ms  un  sens  contraire.  Selon  ce  der- 
nier, IV\é  ine  ne  peut  élre  tenu  d'avoir  ni 
^rand  vie. me.  ni  officiai,  s'il  lai  plaît  d'exer- 
cer lui  seul,  cl  par  lui-même,  la  juridiction 
volontaire  et  la  juridiction  conlenlieuse. 
Celte  opinion,  qui  a  des  partisans  respecta- 
bles, comme  Jean  André  ,  Dupuy ,  Riccius, 
n*esl  pas  celle  de  Panorme.  Celui-ci  estime 
que  leréque  est  obligé  d'établir  un  vicaire 
ou  officiai,  qui  exerce  pour  lui  la  justice  épis- 
<  iule.  Zérola,  qui  atteste  en  sa  Pratique 
épiseopale, dans  un  chapitre  adressé  au  pape, 
qu'il  n'a  recueilli  dans  son  ou\  rage  que  les 
décisions  des  é\  êques  mêmes  et  des  conciles, 
pense  comme  Panorme,  et  dit  que  l'évoque 
est  obligé  d'avoir  un  vicaire  ou  un  officiai  : 
Quod  epiteoput  cogitur  tencre  ticarium  sive 
officiaient.  Lœlius  Zekius,  en  sa  République 
Ecclésiastique  {c.  23,  n.  3)  est  du  même  sen- 
timent et  Bebuffe  aussi,  et  c'est  l'usage  gé- 
néral. Mais,  les  auteurs  conviennent  géné- 
ralement que  l'évêqueest  obligé  d'établir  un 
vicaire:  1°  Lorsqu'il  s'absente  de  son  dio- 
I  èse  •  Ne  Ecclesia  suaper  absetlliam  suam  lœ- 
deretur  (Con.  Postulasti  dcvol.  et  vot.  redemp- 
tione ;  cap.  Pelilio  vcslru  de  procurât.)  ;  2° 
lorsqu'il  est  malade,  ou  qu'il  ne  peut  autre- 
ment sub\enir  aux  fonctions  de  sa  charge 
[cap.  Continuât;  cap.  Ad  hœc.  7,  de  officio 
arcfii't.  ;  cap.  Jnter,  de  offic  judic)  ;  3'  c'est 
li  disposition  du  chapitre  Quoniam  de  offic. 
i't'Iic.,  que  quand  il  y  a  dans  un  diocèse  di- 
ren  idiomes  et  divers  usages,  l'évéque  éta- 
blisse des  vicaires  dans  chacun  des  cantons 
où  il  y  a  un  idiome  ou  des  rils  particuliers. 
Cet  établissement  au  reste  doit  se  foire 
gratuitement  el  sans  distinguer  la  juridiction 
temporelle,  qui,  dans  un  juge  d'église,  se 
troure  nécessairement  jointe  à  la  juridic- 
tion spirituelle;  ce  serait  une  simonie  de 
rendre  un  d'acheter  les  offices  de  grand  ri- 
«  aire  on  d  officiai.  One  foule  d'autorités  res- 
I  clablei  défendent  les  doutes  à  ce  sujet  : 
put  pt  tbendaSt  arckidiacQnatui, 
prapostturas,  tel  aliqua  tccletiaitica  officia 

»  -  n  li  h -i  -,  i ,  tri  olihr  ijiidin  stalula  iOHCtorum 
PtUrum  pr'rcipiunt,  ordinal  irit .  00  BccUsfa 

officio êuspmdatur . Dignum  tnim  ut,  nt  ricut 

gratis  episcopatum  arerpil,  ilamanbra  ejus- 
dem  epiicopatut  distribuai  (c.  3,  taUi.  1. 
qua>st.  3j. 

OFFICIA  LITE. 

l'Offidalilé  est  un  tribunal  ecclésiastiqM 

institut  p.ir  les  évésjaes  on  areheréqaes  pour 

'  x'     ' r   en  leurs  noms  et  places,  la  juridic- 

conUntieuse.  Ainsi,  Voffieialité  n'est  en 

quelque  sorte  qu'une  émanation  du  pouvoir 

lunaiclionnel  de  l'évéque  qui,  au  lieu  de  dé- 


cider et  de  punir  par  lui-même,  directement 
et  immédiatement,  juge  par  un  tribunal  dont 
l'institution  émane  de  lui. 

§  1.  Origine  tt  histoire  des  offîcialités. 

Quand  le  Verbe  éternel  parut  sur  la  terre, 
pour  la  rédemption  du  genre  humain,  il 
fonda  une  société  qui  ne  doit  avoir  de  terme 
qu'avec  le  monde  pour  le  salut  duquel  il  l'é- 
tablit. Bien  différente  de  toutes  ces  sociétés 
terrestres,  dont  les  lois,  les  constitutions 
n'ont  rien  de  stable,  celle-ci,  établie  sur  la 
pierre  ferme,  sur  un  fondement  solide,  ré- 
sistera à  tous  les  efforts  conjurés  de  l'enfer, 
et  parcourra  sa  course,  victorieuse  de  tous 
les  obstacles,  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  Son  divin  auteur,  avant  de  la  sceller 
de  son  sang,  choisit  douze  hommes  pour 
établir  partout  cette  société  nouvelle,  et  leur 
donna,  pour  la  régir,  tous  les  pouvoirs  et 
toutes  les  instructions  qui  leur  étaient  néces- 
saires. «  Allez,  leur  a-t-il  dit,  allez,  ensei- 
gnez toutes  les  nations,  et  apprenez-leur  à 
observer  tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné.  Ne 
craignez  rien,  je  serai  toujours  avec  vous, 
et  j'y  serai  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles  {Matth.,  ch.  XXVIII,  v.  19  et  20).  Si 
votre  frère  a  péché  contre  vous,  reprenez-le 
seul  à  seul;  s'il  ne  vous  écoule  pas,  appelez 
un  ou  deux  témoins,  s'il  ne  les  écoule  pas  non 
plus,  eh  bien  1  dites-le  à  l'Eglise,  mais  s'il 
n'écoule  pas  l'Eglise,  qu'il  soit  à  votre  égard 
comme  un  païen  et  un  publicain.  Au  reste, 
je  vous  le  dis  avec  vérité,  tout  ce  que  vous 
aurez  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et 
tout  ce  que  vous  aurez  délié  sur  la  terre  sera 
délié  dans  le  ciel  [Matlh.,  ch.  XVÏII,  v.  15, 
16,  17,  18).  Je  vous  envoie  comme  mon  Père 
m'a  envoyé  moi-même.  Recevez  le  Saint- 
Esprit  :  les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui 
vous  les  remettrez,  et  ils  seront  retenus  à 
ceux  à  qui  vous  les  retiendrez  (Jean,  ch.W, 
v.  21,  22,  23).  Votre  puissance  égalera  la 
mienne,  cl  vous  serez  ici-bas  mes  représen- 
tants, de  sorte  que  si  quelqu'un  vous  mé- 
prise, c'est  comme  s'il  me  méprisait  moi- 
même,  et  celui  qui  me  méprise,  méprise  en 
même  temps  celui  qui  m'a  envoyé.  Mais 
celui  qui  vous  écoute  m'écoute.  »  (Luc,  ch. 
XVII,  v.  36). 

C'est  ainsi  que  le  Sauveur  des  hommes 
donna  à  ses  apôtres  et  à  leurs  successeurs, 
non-seulement  le  pouvoir  d'enseigner,  déju- 
ger, de  lier  et  de  délier,  mais  encore  celui 
d'établir  des  lois  et  de  punir  ceux  qui  refu- 
seraient de  s'y  soumettre.  Voilà  le  principe 
et  l'origine  de  la  juridiction  de  l'Eglise;  voilà 
les  droits  qui  lui  sont  essentiels,  droits  im- 
prescriptibles, inaliénables  dont  elle  a  joui 
dans  tous  les  temps,  sous  les  empereurs 
païens,  Comme  sous  les  rois  qui  faisaient 
profession  de  christianisme.  Or,  celte  puis- 
sance que  Jésus-Christ  a  conférée  à  son 
Eglise,  ((leste  comme  son  origine,  est  pure- 
ment spirituelle;  l'Eglise  n'a  d'autorité  et 
d'empire  que  sur  les  âmes;  elle  n'en  a  point 
sur  les  corps,  ni  sur  les  biens,  ni  sur  tout 
ce  qui  a   une   fin  extérieure  et   temporelle, 
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du  moins  directement,  et  c'est  en  ce  sens  que 
le   Fils  de  Dieu   dit  que  son  royaume  ri  est 
point  de  ce  monde  (Jean,  ch.  XVII,  v.  3G). 
«  D'où  il  suit,  dit  d'Héricourt,  que  la  juridic- 
«  lion  qui  appartient  à  l'Eglise  de  droit  divin 
«  ne  consiste  que  dans  le  pouvoir  d'ensei- 
«  gner  les  nations,  de   remettre  les  péchés, 
«  d'administrer  aux  fidèles  les  sacrements,  et 
«  de  punir   par  des  peines  purement  spiri- 
«  tuelles  ceux  qui  violent  les  lois  ccclésias- 
«  tiques.  »  (Lois  ecclés.,  ch.  I,  n.  2,  pag.  18.) 
Mais  quoique  la  juridiction  de  l'Eglise  soit 
de  droit   divin  purement  spirituelle,   néan- 
moinselle  attira,  du  moins  indirectement, dès 
le  principe,  une  autre  espèce  de  juridiction 
pour  les  affaires  temporelles,  car  les  apôtres 
ne  voulaient  point  que  les  chrétiens    plai- 
dassent devant  les  magistrats  infidèles;   ils 
les  engageaient,  comme  nous  le  voyons  dans 
la  première  épître  de  saint  Paul  aux  Corin- 
thiens (ch.  V,  v.  12;  ch.  VI,  v.  1),   et  dans 
les    Constitutions   apostoliques,   à    prendre 
des  arbitres   parmi  eux  ;  Nec  paliamini  ut 
sœcularcs  de  causis  vestris  judicium  profé- 
rant (Const.  apost,,  lib.  II,  cap.  45).  «C'était 
«  ordinairement  les  évoques,  dit  Fleury,  qui 
«  faisaient  celle  fonction, et  si  utilement,  que 
«  quand  les  princes  et  les  magistrats  furent 
«  devenus  chrétiens,  quoiqu'il  n'y  eût  plus 
«  de  raisons  d'éviter  leurs  tribunaux,  plu- 
«  sieurs  aimaient  mieux  se  soumettre  à  l'ar- 
«  bitragedes  évéques.  »  (Jnst.  au  droit  ecclés., 
tom.  II,  partie  III,  pag.  k.)  Saint  Augustin 
dit,  dans  ses  Confessions,  qu'il  ne  pouvait 
s'approcher  de  saint  Ambroise,  parce  que 
ce  saint  évéque  était  toujours  environné  de 
personnes  qui  avaient  des  procès,  et  qui  ve- 
naient s'en  rapporter  à  6a  décision.   Possi- 
dius  rapporte  de  saint  Augustin  qu'il  passait 
souvent  des  jours  entiers  à  décider  les  con- 
testations des  Fidèles  d'Hippone. 

La  juridiction  temporelle,  ou  si  l'on  aime 
mieux,  l'arbitrage  que  les  évéques  exer- 
çaient à  l'égard  de  ceux  qui  se  présentaient 
volontairement  devant  eux,  fut  depuis  con- 
verti en  juridiction  contenlieuse.  Comme  la 
plupart  des  évéques  étaient  d'une  probité, 
d'une  prudence  et  d'une  charité  a  toute 
épreuve,  les  princes  séculiers  leur  donnèrent 
autorité  sur  plusieurs  affaires  temporelles, 
pour  Futilité  publique.  Mais  l'autorité  qu'ils 
eurent  d'abord  dans  ces  sortes  d'affaires 
consistait  plutôt  à  veiller  à  l'exécution  des 
règlements,  concernant  la  piété  et  les  bonnes 
mœurs,  qu'à  exercer  une  juridiction  coaclive. 
Plus  tard,  les  souverains,  par  respect  pour 
l'Eglise,  et  pour  honorer  les  pasteurs,  aug- 
mentèrent singulièrement  les  droits  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  lis  lui  attribuèrent, 
par  privilège,  un  tribunal  contentieux  pour 
donner  plus  d'autorité  à  ses  décisions  sur  les 
affaires  spirituelles,  et  ils  lui  accordèrent  par 
une  grâce  spéciale,  la  connaissance  des  af- 
faires personnelles  intentées  contre  losclercs, 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel.  De 
là  l'origine  des  officialités.  Nous  allons  on 
tracer  brièvement  l'historique  jusqu'à  l'épo- 
que de  leur  suppression  en  France,  c'est-à- 
dire,  jusqu'en  1780.  La  juridiction  ecclésias 


tique  conlcntieusc  a  eu  plus  ou  moins  d'éten- 
due suivant  les  temps  et  les  lieux.  Ici,  nous 
nous  occuperons  plus  spécialement  de  celle 
qui  a  été  exercée  dans  l'Eglise  gallicane. 

Il  est  certain  que  pendant  tout  le  temps 
des  persécutions  des  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise,  les  évéques  jugeaient  toutes  les 
causes  civiles  des  chrétiens,  car  le  recours 
aux  tribunaux  séculiers  était  impossible  par 
deux  molifs  :  la  crainte  de  se  déclarer,  et  la 
crainte  d'aposlasier,  puisqu'on  faisait  jurer 
par  le  génie  de  l'empereur  ou  par  celui  de 
l'impératrice.  On  peut  donc  regarder  la  dé- 
fense que  fit  saint  Paul  de  plaider  devant  les 
tribunaux  civils  comme  la  première  origine 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  appelés  depuis 
officialités. 

Au  souffle  de  Constantin  le  feu  de  la  persé- 
cution s'éteint;  le  serment  n'implique  plus 
l'apostasie,  les  clercs  pourraient  sans  danger 
paraître  devant  les  tribunaux  de  l'empire  ; 
mais  les  évéques  se  trouvent  en  possession 
de  leur  rendre  la  justice,  leurs  formes  de 
procédure  sont  établies,  leurs  arrêts  ne  sont 
pas  suspects  de  faiblesse  ou  de  partialité  ; 
Constantin  ne  dérange  point  cet  ordre;  par 
une  loi  dont  les  litres  ont  été  perdus,  mais 
que  mentionne  Euscbe  en  la  jetant  comme 
au  hasard  dans  la  vie  de  ce  prince,  il  statue 
que  les  évéques  et  les  clercs  seront  juges 
sans  appel  dans  une  assemblée  d'évêques, 
c'est-à-dire  dans  un  concile  provincial.  Nous 
citons  le  texte,  où  l'on  voit  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  matières  ecclésiastiques  :  Jam  vero 
episcoporum  senlendas  quœ  in  conciliis  pro- 
mulgatœ  essent,  auclorilate  sua  confmnavit, 
adeo  ut  provinciarum  rectoribus  non  liceret 
episcoporum  décréta  rescindere.  Cuivis  enim 
judici  prœferendos  esse  sacerdotes  Dei  (De 
vita  Cons(antini,c.  27). 

En  37G  l'empereur  Gralicn  donne  une  loi 
qui  apporte  une  distinction  entre  la  juridic- 
tion ecclésiastique  et  la  juridiction  laïque; 
en  voici  les  termes  :  «  La  même  coutume 
qui  a  lieu  dans  les  causes  civiles,  doit  s'ob- 
server dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Si 
donc  il  y  a  des  discussions  et  des  fautes  lé- 
gères qui  regardent  l'observance  de  la  reli- 
gion, elles  doivent  être  entendues  sur  les 
lieux  et  dans  les  synodes  du  diocèse.  Mais 
s'il  s'agit  d'une  action  criminelle,  elle  doit 
être  entendue  par  les  juges  ordinaires  et 
extraordinaires,  ou  par  les  puissances  illus- 
tres. »  (Cod.  Theod.,  de  episc.lib.XVl,  lit.  2, 
/.  23.)  Par  cette  dernière  expression,  on  dé- 
signait les  préfets  du  prétoire.  La  distinction 
est  formelle,  mais  elle  ne  s'applique  qu'aux 
laïques.  Ce  qui  le  prouve,  dit  M.  Jager,  dans 
son  Cours  d'histoire  ecclésiastique  ,  c'est 
qu'on  ne  nomme  ni  évoques  ni  clercs,  et 
pour  déroger  aux  lois  précédentes,  il  eût 
fallu  les  désigner  clairement  ;  c'est  qu'on  ne 
fait  aucune  distinction  entre  eux,  et  cette 
distinction  était  inévitable. 

Le  concile  de  Constantinoplc ,  tenu  en 
381,  cinq  ans  après  le  décret  de  Gralien,  jeta 
une  grande  lumière  sur  ce  sujel  (Labbe,/07/i.II, 
pag.  9r*8).  11  distingue  très-clairement,  dans 
son  sixième  canon,   les   causes   civiles  des 
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causes  ecclésiastiques.  Les  unes  et  les  au— 
très  doive»!  être  portées  devant  un  concile 
proviiu'i  il  ;  mais  p  >ur  les  cuises  ecclésia- 
stique», si  elles  1 1  genl  une  plusamplc  in  for- 
mation, elles  sont  renvoyées  devant  un 
plus  grand  concile,  le  concile  du  patriarcat. 
Défense  expresse  est  raile  d'avoir  recours  à 
I  ur.    N'oit  i  les  termes  de  ce  canon  : 

«  S  il  s'agit  d'an  intérêt  particulier  el  d'une 
mnellc  contre  l'évéque  ,  on 
n'aura  égard  ni  à  la  personne  de  l'accusa- 
teur, ni  à  sa  religion,  parce  qu'il  faut  rendre 
justice  à  loul  le  monde.  Si  c'est  une  affaire 
ecclésiaslique,  nn  évéque  ne  pourra  être 
accusé  ni  par  un  hérétique  ou  un  schismali- 
qne,  ni  par  un  laïque  excommunié  ou  par 
un  clerc  déposé.  Celui  qui  est  accusé  ne 
pourra  lui-même  accuser  un  évéque  ou  un 
clerc,  qu'après  s'être  purgé  d'abord.  Pour 
les  autr<  s  qui  sont  sans  reproche,  ils  inten- 
teront leur  accusation  devant  tous  les  évo- 
ques de  ta  province.  Si  le  concile  de  la  pro- 
vuicc  ne  suiïil  pat,  ils  s'adresseront  à  un 
plus  grand  concile.  L'accusation  ne  sera 
reçue  qu'après  que  l'accusateur  se  sera  sou- 
mis par  écrit  à  la  même  peine,  en  cas  de 
calomnie.  Celui  qui,  au  inépris  de  ce  décret, 
osera  importuner  l'empereur  ou  les  tribu- 
naux séculiers,  ou  troubler  un  concile  géné- 
ral, ne  sera  point  rccevable  en  accusation, 
comme  ayant  fait  injure  aux  canons  et  ren- 
versé l'ordre  ecclésiastique.  » 

Ce  canon,  qui  est  d'une  clarté  à  lever 
toute  difGcullé,  ne  pouvait  qu'être  conforme 
aux  lois  civiles  en  vigueur,  puisqu'il  fut 
fait  sous  les  yeux  de  Théodose,  et  ensuite 
approuvé  par  lui  avec  toutes  les  décisions 
de  ce  concile.  11  ne  règle  que  la  question 
des  évoques;  mais  celle-ci,  dans  la  loi  civile, 
était  connexe  de  celle  concernant  les  clercs; 
il  fiut  conclure  que  le  décret  de  l'empe- 
reur (Iralien  n'avait  pas  dérogé  à  l'ancien 
ordre  de  choses. 

L'histoire  prouve  du  reste  évidemment 
qu'alors  Ici  évêques  et  les  clercs  n'étaient 
point  justiciables  des  tribunaux  civils.  Ainsi, 
saint  Atbaaase  c>l  accusé  de.  plusieurs  cri- 
mes, même  de  meurtres  ;  on  n'invoque  point 
l'autorité  des  tribunaux  qui  connaissent  ré- 
gulièrement de  ces  causes.  Saint  Chrysos- 
lome,  au  concile  du  Chêne,  est  accusé  de 
plusieurs  délits  el  du  crime  de  trahison,  de 
divers  actes  enfin  qui  tombaient  sous  l'ac- 
tion de  la  loi  civile,  et  il  n'<  st  pas  même 
question  de  le  renvoyer  devant  les  tribu- 
naos  de  l'empire.  Grégoire  d'Antiorhe  est 
accusé  d'inceste  el  de  conjuration;  il  est 
par  les  i  ,  à  Con  ilanlinople,  el 

rai  |  ,r  i  us  Ei agr.  Uh.  VI,  c.  7).  Dio- 
re  est  ic  usé  de  dh  ers  crimes  au  concile 
i.-  Calcédoine;  il  esl  jugé  par  le  concile. Sé- 
vère, patriarche  d'Antiociie,  est  convaincu 
\*  meurt  ras  el  d'autres  crimes;  il  est  jugé 
p.ir  le  einquièm  ■  cou  ile  général. 

Il  non»  est  f  i<  ile  à  présent  de  donner  aux 

•  qui  ont  été  p  >i  lées  dans  la  suite  le  -  ns 

Î  appartient.   Ainsi  s'explique  la  loi 

li  n  es  tesl  »U  qu'il 
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l'évéque  ;  les  autres  causes  qui  rentrent  dans 
celui  des  juges  ordinaires  ou  qui  sont  du  droit 
publie,  doivent  èlre  jugées  d'après  les  lois.  » 
nffool.  Theod.  lib.XWjit.l.Irg.  l.)C'esldonc 
bien  gratuitement  que  les  auteurs  du  diction- 
naire de  jurisprudence  ont  vu  dans  cette 
loi  une  distinction  de  causes  ecclésiastiques 
et  de  causes  civiles  se  rapportant  aux  clercs. 
Dès  là  qu'ils  ne  sont  pas  formellement  dési- 
gnés, cette  distinction  ne  préjudiciel  pas  au 
droit  établi,  el  n'est  applicable  qu'aux  laï- 
ques. Encore  faut-il  supposer  qu'ils  décli- 
nent volontairement  la  compétence  ecclé- 
siaslique; car  en  Afrique  comme  ailleurs, 
les  évêques  étaient  juges  ordinaires,  même 
en  matière  civile,  llonorius  était  si  éloigne 
de  déroger  aux  lois  existantes,  qu'en  412 
il  fit  la  loi  suivante  :  «  Les  clercs  ne  peuvent 
être  accusés  que  devant  les  évêques  Si  donc 
un  évoque,  un  prêtre,  un  diacre  ou  tout 
autre  ministre  d'un  rang  inférieur  est  ac- 
cusé près  de  l'évéque  (car  ailleurs  cela  ne 
peut  se  faire)  par  une  personne  quelconque; 
cette  personne,  de  quelque  rang  et  de  quel- 
que condition  qu'elle  soit,  qui  accuse  dans 
une  louable  intention,  doit  s'obliger  à  prou- 
ver la  culpabilité.  S'il  allègue  contre  de 
telles  personnes  des  griefs  qu'il  ne  peut 
prouver,  qu'il  sache,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  qu'il  sera  condamné  à  l'infamie,  afin 
qu'il  apprenne,  par  la  perte  de  son  propre 
honneur,  qu'on  ne  peut  pas  impunément 
attaquer  la  bonne  réputation  d'autrui.  Car, 
comme  l'évéque,  le  prêtre,  le  diacre  et  les 
autres  clercs,  si  l'accusation  vient  à  êlre 
démontrée  vraie,  doivent  être  exclus  de 
l'Eglise,  pour  être  livrés  au  mépris,  sans 
pouvoir  réclamer  contre  l'injure,  ainsi  doit 
être  condamné  au  même  sort,  celui  qui  at- 
taque injustement  l'innocence.  C'est  pour- 
quoi les  évêques  doivent  entendre  de  pa- 
reilles causes  en  présence  de  plusieurs.  » 
(Cod.  Theod.  deEpisc.,lib.XV\,tit3.legM.) 
Nous  devons  remarquer  ici  qu'en  confé- 
rant aux  évêques  le  pouvoir  exceptionnel 
de  juger  leurs  clercs,  Constantin  avait  plu- 
sieurs motif*  :  1°  il  voulait  éviter  le  scan- 
dale qui  pouvait  être  donné  aux  païens; 
2U  il  trouvait  dans  l'Eglise  une  législation 
plus  sage  et  une  répression  plus  sévère; 
8*  obligé  de  maintenir  en  place  beaucoup 
de  juges  païens,  il  ne  pouvait  décemment 
rendre  les  clercs  leurs  justiciables.  Mais, 
vers  le  milieu  du  cinquième  siècle,  tout 
était  Changé.  L'a  loi  était  plus  chrétienne, 
les  juges  étaient  chrétiens  el  rendaient  la 
justice  sous  la  surveillance  <!•  s  évêques.  Va- 
lenlinien  introduisit  One  modification  en  453. 
Quand  il  s'élevait  des  démêlés  entre  clercs  el 
laïque   ,  le  clerc  citait  devant  le   tribunal  de 

l'évéque;  et  quand  il  était  actionné  par  un 
laïque,  il  récusait  la  compétence  du  tribunal 

séculier.  Valenlinien  qui  ne  se  montra  point 

favorable  aux  privilèges  ecclésiastiques, 
qui,  au  contraire,  en  restreignit  plusieurs, 

régla  ce  Cas  par  la  loi  suivante,  qui  porte 
la  date  de  V.">2  :  "  I>  m>  les  causes  qui  s'e'.è- 
VI -nt  entre  rlerrs,  il  esl  permis  à  l'évéqua 
de  juger,  si  toutefois  les  parties,  par  un  coin- 
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promis,  ont  reconnu  sa  compétence.  Los 
évêques  peuvent  aussi  juger  les  causes  des 
laïques,  si  les  parties  y  consentent,  autre- 
ment ils  ne  peuvent  juger,  car  il  conste 
que  les  évêques  n'ont  pas  un  forum  légal  ; 
et  que,  d'après  les  décrets  d'Honorins  et 
d'Arcade,  renfermés  dans  le  code  Théodo- 
sien,  ils  ne  peuvent  connaître  que  des  cau- 
ses qui  concernent  la  religion.  » 

Ainsi,  les  évêques  ne  peuvent  juger  les 
laïques  que  dans  les  causes  religieuses  ;  ils 
peuvent  les  juger  aussi  dans  les  causes  ci- 
viles de  leur  consentement  ou  sur  leur  pré- 
sentation. Celte  condition  du  consentement 
n'était  point  applicable  aux  ecclésiastiques  ; 
car,  suivant  les  lois  de  l'Eglise,  ils  ne  pou- 
vaient s'adresser  qu'à  l'évêque.  Il  leur  était 
défendu,  sous  peine  de  déposition,  de  por- 
ter leurs  différends  devant  un  tribunal  sécu- 
lier (Labb.,  tom.  II,  pag.  105G).  Le  concile 
de  Calcédoine  en  avait  fait  une  loi  formelle 
(Can.  9),  et  celte  loi  avait  reçu  la  sanction 
de  Marcien  et  de  Valentinien. 

Quant  aux  causes  entre  clercs  et  laïques, 
Valentinien  les  règle  de  la  manière  suivante 
dans  la  même  loi  :  «  Si  un  laïque  se  plaint 
d'un  clerc  dans  une  cause  civile  ou  crimi- 
nelle, il  peut,  s'il  l'aime  mieux  [si  id  magis 
eligal),  le  traduire  devant  un  tribunal  sécu- 
lier La  même  chose  doit  être  observée  à 
l'égard  de  l'évêque;  s'il  est  question  de  dom- 
mage ou  de  graves  injures,  l'évêque  ou  le 
prélrc  peut  se  présenter  par  procureur, 
cependant  sous  la  réserve  que  le  jugement 
leur  sera  signiGé.  Voilà  ce  que  nous  per- 
mettons par  respect  pour  la  religion  cl  pour 
le  sacerdoce,  car  il  est  bien  connu  que,  dans 
les  causes  criminelles,  les  évêques  ou  les 
prêtres  doivent  paraître  personnellement 
sans  procureur,  et,  s'ils  ne  paraissent  pas, 
ils  seront  jugés  par  contumace.  »  Ainsi  dans 
les  causes  civiles  et  criminelles,  le  laïque 
pouvait  toujours  traduire  le  clerc  devant 
l'évêque,  tandis  que  le  clerc  ne  pouvait  tra- 
duire le  laïque  devant  celte  juridiction  que 
du  consentement  de  celui-ci.  Alors  il  n'y 
avait  point  de  procureur;  si  le  laïque  décli- 
nait la  juridiction  de  l'évêque,  le  clerc  élait 
obligé  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
séculiers. 

En  résumé,  depuis  Valentinien  III  jusqu'à 
Justinien,  pendant  une  période  de  plus  de 
quatre-vingts  ans,  qui  va  de  452  à  53i,  voici 
toute  la  législation  sur  celte  matière. 

1'  L'évêque  jugeait  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  qui  s'élevaienl  entre  les 
clercs,  et  lui-même  élait  jugé  par  lé  métro- 
politain, dans  le  concile  provincial.  Depuis 
Constantin  cette  jurisprudence  n'a  pas  varié. 

2°  Les  laïques  pouvaient  aussi  se  faire 
juger  par  l'évêque,  lorsque  les  deux  parties 
y  consentaient. 

3°  Le  laïque  pouvait  poursuivre  le  clerc 
devant  l'évêque,  mais  il  n'y  élait  point  obligé. 
Cependant  c'était  la  juridiction  ordinaire- 
ment adoptée,  tant  à  cause  du  respect  qu'on 
port  ai  l  à  létal  ecclésiastique  que  de  la  prompte 
cl  exacte  justice  qu'on  obtenait  de  l'évêque. 
Si  le  laïque  poursuivait  le  clerc  devant  un 


tribunal  séculier,  celui-ci  pouvait  se  présen- 
ter par  procureur ,  excepté  en  matière  cri- 
minelle où  il  paraissait  de  sa  personne. 

k°  Le  clerc  pouvait  poursuivre  le  laïque, 
de  son  consentement,  devant  le  tribunal  de 
l'évêque.  Sinon  il  était  obligé  d'aller  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

5°  En  matière  criminelle,  le  clerc  élait 
justiciable  des  tribunaux  séculiers  ,  mais 
après  avoir  comparu  devant  l'évêque.  La  loi 
de  Valentinien  n'est  pas  précise  sur  ce  sujet, 
mais  l'histoire  vient  à  noire  secours.  Voici 
quel  était  l'ordre  de  la  procédure.  Le  clerc  in- 
culpéétaitenvojédevanl  l'évêquequi  instrui- 
sait sa  cause;  s'il  était  trouvé  coupable,  il 
élait  dépouillé  de  ses  honneurs  et  dignité  et  li- 
vré au  bras  séculier  (Voyez  abandonnèrent 
aubras  sc'cu/i'er).  Cettcdispositionestdu moins 
implicitement  renfermée  dans  la  loi  d'Hono- 
rius  qui  ne  permet  pas  au  juge  séculier 
d'instruire  avant  que  l'évêque  ail  examiné 
la  cause.  L'histoire  nous  offre  un  trait  qui 
confirme  cette  doctrine.  Théodose  le  Jeune, 
en  432,  apporta  quelques  modifications  au 
droit  d'asile  dont  les  clercs  abusaient  pour 
proléger  les  coupables  el  les  soustraire  à  la 
justice.  Théodose  ordonne  qu'ils  soient  tra- 
duits devant  l'évêque,  jugés  et  déposés  par 
lui,  ensuite  livrés  à  la  justice  séculière  (Cod. 
Theod.,  lib.  IX,  Ut.  45,  leg.  15). 

Telle  était  partout  la  juridiction  des  évê- 
ques dans  la  Gaule,  en  Italie,  en  Espagne  et 
ailleurs;  les  empereurs  qui  suivirent  l'ap- 
prouvèrent cl  retendirent,  quelquefois  même 
donnèrent  des  privilèges  particuliers  à  cer- 
tains évêques,  comme  Marcien  à  l'évêque  de 
Constanlinople. 

Justinien  venant  après  celte  législation , 
l'a  débarrassée  de  certaines  entraves,  et  a 
déterminé  certains  cas  que  les  lois  précé- 
dentes laissaient  flotter  dans  le  vague.  Voici 
le  résumé  de  sa  législation  en  celte  matière. 

1"  Toute  cause  ecclésiastique,  y  compris 
la  négligence  ou  l'inGdélilé  de  l'économe  , 
est  jugée  par  l'évêque. Le  clerc  peut  appeler 
au  métropolitain,  el  de  celui-ci  au  patriar- 
che, mais  non  au  delà  (Nov.  79,  c.  1;  Nov. 
123,  c.  21,  §2,  c.  23). 

2°  Le  laïque  peut  poursuivre  civilement  le 
clerc  devant  l'évêque.  Si,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  le  jugement,  la  partie  condam- 
née n'interjette  point  appel  devant  le  juge 
séculier,  le  jugement  est  mis  à  exécution 
par  le  juge  civil.  En  cas  d'appel,  si  la  sen- 
tence est  confirmée,  la  juridiction  csl  épui- 
sée; si  elle  csl  infirmée,  la  cause  est  ren- 
voyée devant  un  tribunal  séculier.  Si  l'évêque 
juge  par  délégation  de  l'empereur,  il  n'y  a 
appel  que  devant  l'empereur;  si  c'est  par 
délégation  du  juge  civil  ,  l'appel  se  purge 
devant  lui.  Il  y  a  aussi  appel  a  soa  tribunal 
quand  l'évêque  diffère  sa  décision  [Nov.  83, 
c.  1;  Nov.  123,  c.  21  cl  §  2). 

3°  Les  causes  criminelles  des  clercs  peu- 
vent être  portées  devant  L'évêque  ou  devant 
le  tribunal  séculier.  Si  l'évêque  est  appelé  à 
juger  el  qu'il  condamne  l'accusé,  il  le  dé- 
grade cl  le  livre  au  juge  séculier.  Si  <V 
juge  séculier,  en  cas  de  culpabilité ,  il 
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à  revêtue  l'instruction  de  procès  ;  li  Pévéquc 
approuve,  il  dégrade  le  oîcrc  el  le  livre  -m 

br.ts  soulier  [VjÊfftM  iw'..u  \n.\TloN  ).    S'il  met 

opposition  ta  jugement  ,  la  cause  esl  ren* 

x.'M-c  .1   l'empereur  [Nov,  123,  c.  "21  ;  Nav. 
83:  §  I 

k*  Les  causes  ecclésiastiques  on  civiles , 
entre  évéques,  sont  jugées  parle  métropo- 
litain. Il  \  a  appel  au  patriarche  (.Vue.  123, 
c   29 

5»  L'évéqne  ne  pont  être  traduit  devant 
aueun  tribun  il  civil  ou  militaire  pour  une 
.  •  sot  pécaniaire,  soit  criminelle.  Le 
jute  qui  contrevient  à  cette  loi  perd  sa  di- 
gnité ,  H  paie  à  l'église  de  l'évéqne  traduit 
fingt  livre-  d'or.  Celui  ifoi  exécute  la  sen- 
tence est  châtié  corporellement  cl  envoyé  en 
exil  [Not.  1-23,  c.  8). 

De  lf\  imen  sévère  et  impartial  de  toutes 
les  lois  qui  ont  été  portées  depuis  Constan- 
tin jusqu  à  htstinien  ,  il  en  résulte  1°  que  les 
évéques  étaient  jugés  par  leurs  pairs  dans 
toutes  les  caoses  religieoses,  civiles  et  cri- 
minelles ;  qu'ils  ont  été  jugei  de  leurs  clercs 
dans  ces  niea.es  causes,  jusqu'à  la  loi  de 
\  snlinien  .  en  V32  ;  que,  depuis  celle  épo- 
que ,  les  Causes  criminelles  ont  été  séparées 
des  causes  civil,  s;  -2"  que,  dans  les  premières, 
l'évéqne  n'était  juge  qu'au  cas  où  la  cause 
était  déférée  à  son  tribunal  ,  mais  qu'il  avait 
1  i  revision  du  procès  el  le  droil  de  suspendre 
l'exécution  de  la  sentence  jusqu'à  la  décision 
de  l'empereur  ,  lorsque  l'affaire  n'avait  pas 
été  porléc  devant  lui  ;  3'  qu'il  était  juge  dans 
les  causes  civiles  enVrc  clerc  et  laïque  ,  sur 
l'option  de  celui-ci.  Voilà  ce  que  Vaicntinien 
a  établi,  el  ce  que  Juslinicn  a  adopté.  Cette 
législation  ,  sauf  quelques  légères  modifica- 
tions, va  s  établir  dans  tout  l'Occident, el  du- 
rer pendant  tout  le  moyen  âge.  Plusieurs 
de  ces  dispositions  resleront  même  en  vi- 
gueur chez  nous  jusqu'à  notre  grande  révo- 
lution (Jager, Court  d  liist.  ecclés.,  /ce.  10;. 

Les  lois  qui  attribuaient  aux  évéques  la 
connaissance  des  différends  des  clercs  étaient 
au  reste  loui  à  fait  conformes  à  la  discipline 
de  l'Eglise.  Leurs  fonctions  sont  si  emi- 
nentes  ,  leur  profession  si  sainte,  qu'on  ne 
souffrait  point,  pour  éviter  le  scandale,  au- 
tant du  moins  qu'il  était  possible,  qu'ils  pa- 
russent devant  des  ju^-s  séculiers.  Non  que 
l.s  évéques  cherchassent  à  s'attribuer  des 
;  ffaires  ,  ils  I  en  avaient  que  trop,  dit 
Flcury  ,  ni  qu'ils  fussent  jaloux  de  faire 
plaider/  les  clercs  devant  eu* ,  mais  ils  vou- 
laient les  détourner  de  plaider.  Aussi  voyons- 
n«. g|  que  le  concile  de  i  ,,ili  e  loine  ,  tenu  en 
kol  .  ordonne  a  un  clerc  qui  a  quelques  dé- 
mêles  avec  un  autre  clerc,  de  le  déclarer 
d  abord  i  smti  évéqne  ,  pour  l'en  faire  ju^e  , 

m  de  prendre,  de  son  consentement,  des 
irMtres,  mus  ae  pourvoir  devant  les  jogei 
té  s  lert  Quelque  temps  avant t un  concile 
de  Caituage  irait  dit:  "Si  un  évéque,  un 
prAtrp  an  un  clerc  poursnH  une  cause  de- 
vant les  tribunaux    publics  ,    quoiqu'il   l'ait 

gsrnée  .  si  c >st  en  matière  criminelle  ,  qu'il 

K>it  Me;  Si  c'eSt  efl  matière  cil  ile  ,   qu'il 

perde  le  proûl  du  jugement ,  l'il  DC  veut  être 


déposé,  parce  qu'il  semble  avoir  mauvaise 
opinion  de  l'Eglise  en  recourant  aux  juge- 
ments séculiers.  »  D'autres  canons  posté- 
rieurs ne  défendent  pas  absolument  aux 
clercs  d'agir  devant  les  juges  séculiers,  mais 
de  s'v  adresser  ou  d'y  répondre  sans  la  per- 
mission de  l'évéqne.  Ou  peut  voir,  à  cet 
égard,  le  concile  d'Agde,  tenu  en  506,  ca- 
non 8;  le  troisième  d'Orléans,  tenu  en  538, 
ranon  33,  et  le  quatrième  de  la  même  ville  , 
tenu  en  54-1,  canon  20. 

La  juridiction  cotilenlieuse  de  l'Eglise  alla 
toujours  en  augmentant.  En  80(5  ,  le  pape 
Nicolas  I"  dit  dans  ses  réponses  aux  Bul- 
gares, qu'ils  ne  doivent  point  juger  les  clercs. 
Le  concile  général  de  Lalran  ,  de  l'an  1 170. 
défend  aux  laïques  ,  sous  peine  d'excommu- 
nication ,  d'obliger  les  ecclésiastiques  à  pa- 
raître en  jugement  devant  eux  ;  et  Inno- 
cent III  décide  que  les  clercs  ne  peuvent  re- 
noncer à  ce  privilège,  attendu  qu'il  n'est 
pas  personnel,  mais  de  droit  public.  Ainsi  , 
à  celte  époque  ,  les  ecclésiastiques  se  trou- 
vaient non-seulement  exempts  de  la  juri— 
lion  séculière ,  mais  ils  exerçaient  eux- 
mêmes  leur  juridiction  sur  les  laïques,  dans 
la  plupart  des  affaires,  ce  qui  était  venu  in- 
sensiblement en  France  surtout,  où  les  évé- 
ques,  sous  nos  premiers  rois,  exerçaient 
une  très-grande  autorité,  et  jouissaient  d'une 
haute  considération.  Les  princes,  d'ailleurs, 
avaient  besoin  des  clercs  dans  toutes  les  af- 
faires ,  parce  qu'ils  avaient  conservé  la 
tradition  des  formules,  el  qu'ils  étaient  pres- 
que les  seuls  qui  sussent  écrire. 

Vers  le  dixième  siècle,  on  se  mil  à  étudier 
en  France  le  droit  romain,  et  les  clercs  s'y 
appliquèrent  avec  beaucoup  de  zèle.  Ils  in- 
troduisirent dans  leurs  tribunaux  Joules  les 
procédures  qu'ils  trouvèrent  expliquées  dans 
le  Code  et  dans  le  Digeste  de  Juslinicn. 
Comme  ils  étaient  beaucoup  plus  habiles 
dans  le  droit  civil  el  dans  le  droil  canon  que 
les  juges  séculiers,  et  que  d'ailleurs  on  avait 
la  faculté  de  s'adresser  indifféremment  aux 
tribunaux  ecclésiastiques  ,  ces  derniers  se 
trouvèrent  bientôt  en  possession  de  juger 
presque  toutes  les  affaires.  Les  choses  al- 
lèrent si  loin,  dans  le  treizième  siècle  ,  que 
les  juges  laïques  se  réveillèrent,  et  soutin- 
rent que  l'Eglise  avait  empiété  sur  les  droits 
du  roi.  Ce  fut  ce  qui  amena  celle  fameuse 
dispute  qui  eut  lieu  en  1320,  en  présence  de 
lMiilippe  de  Valois  ,  à  Vincennes ,  entre 
Pierre  de  Cugnèrcs,  avocat  général  au  par- 
lement de  Paris  ,  et  Bertrand  ,  évéque  d'Au- 
lun,  qui  passait  pour  le  plus  savant  cano 
niste  de  son  siècle.  Pierre  de  Cugnèrcs  plaida 
avec  chaleur  la  cause  de  la  justice  séculière  : 
il  prétendait  que  l'Eglise  n'avait  que  la  juri- 
diction  purement  spirituelle  ,  et  n'était  point 
capable  de  juger  des  causes  temporelles. 
L'évéqne  d'Aulun  soutenait,  au  contraire  , 
que  les  ecclésiastiques  étaient  capables  de  l.t 

juridiction  temporelle  aussi  bien  que  de  la 

Spirituelle  ,  el  que  ces  deux  juridictions  n'é- 
taient point  incompatibles  ;  que,  d'ailleurs, 

les  droits  qu'on  attaquait  étaient  fondés  sur 
la  possession  et  sur  les  concessions  tacites 
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ou  expresses  des  souverains.  PierreBcrirand 
fut  secondé  dans  celte  affaire  par  Roger,  ar- 
chevêque de  Sens  ,  depuis  pape  sous  le  nom 
de  Clément  VI.  Le  roi ,  satisfait  de  la  manière 
dont  les  clercs  rendaient  la  justice,  ne  vou- 
lut rien  innover,  et  les  choses  en  restèrent 
là  pour  lors. 

Les  juges  ecclésiastiques,  en  général,  fai- 
saient un  saint  usage  des  droits  qui  leur 
étaient  concédés,  comme  saint  Yves  ,  prêtre 
et  ofGcial  de  Tréguier  ,  qui  vivait  en  ce 
même  temps  (Il  est  mort  le  19  mai  1303). 
L'impartialité  la  plus  exacte  dictait  tous  ses 
jugements,  dit  Godescard  ;  ceux  mêmes  qui 
perdaient  leurs  causes  ne  pouvaient  s'em- 
pêcher de  lui  rendre  justice.  On  en  pourrait 
dire  autant  de  la  plupart  des  ofûciaux.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ait  préféré  le 
jugement  des  officialités  à  celui  des  tribu- 
naux civils.  Pour  être  vrai ,  il  faut  cepen- 
dant bien  avouer  que  quelques-uns  abu- 
saient de  leurs  droits  acquis;  en  cherchant 
des  prétextes  pour  attirer  toutes  sortes  d'af- 
faires à  leurs  tribunaux,  ce  que  les  conciles 
de  Constance  ,  de  Bâle  et  de  Trente,  répri- 
mèrent par  la  suite.  De  leur  côté  les  juges 
royaux  el  les  parlements  allèrent  beaucoup 
plus  avant.  Charles  V  fit  une  ordonnance  en 
1371,  par  laquelle  il  défendit  à  tous  les  juges 
ecclésiastiques  de  connaître,  même  par  rap- 
port aux  clercs,  de  toutes  les  actions  réelles 
ou  possessoires.  Cette  ordonnance  qui  rétablit 
les  juges  royaux  dans  une  partie  de  leur  ju- 
ridiction, les  rendit  plus  vifs  et  plus  attentifs 
à  soutenir  leurs  droits  sur  d'autres  chefs, 
lis  voulurent  rappeler  à  leurs  tribunaux  , 
non-seulement  toutes  les  affaires  profanes  , 
mais  même  une  grande  partie  des  affaires 
ecclésiastiques.  C'est  à  peu  près  vers  ce 
temps  que  les  parlements  commencèrent 
d'admettre  l'appel  comme  d'abus,  dont  on 
attribue  généralement  l'invention  à  Pierre 
de  Cugnères  (  Voyez  appel  comme  d'abus,  §  1). 
Ils  y  avaient  recours  toutes  les  fois  que  l'of- 
ficial  avait  excédé  son  pouvoir,  procédé 
contre  les  canons  ou  les  lois  du  royaume. 

Enfin,  une  ordonnance,  émanée  de  Fran- 
çois 1",  en  1539,  mit  l'une  et  l'autre  juridic- 
tion dans  l'état  à  peu  près  où  elles  furent 
jusqu'à  la  révolution.  Deux  ou  trois  autres 
édils,  et  encore  plus  l'usage  qui  a  suivi,  ont 
confirmé  les  bornes  mises  à  la  juridiction 
ecclésiastique.  Les  officialités  furent  donc 
restreintes  aux  affaires  civiles  personnelles 
aux  clercs,  au  péliloire  des  bénéfices,  aux 
questions  de  nullité  des  promesses  de  ma- 
riage, quant  au  lien  seulement,  à  tous  les 
délits  susceptibles  de  l'application  des  peines 
canoniques,  en  un  mol,  à  la  connaissance  de 
toutes  les  causes  purement  spirituelles.  Tels 
étaient  le»  droits  des  officialités,  quand  pa- 
rut la  loi  du  7-11  septembre  1791,  qui  les 
abolit. 

§  2.  D*  la  suppression  des  anciennes  offi- 
cialités. 

«  La  barbarie  régnait  encore  dans  les  tri- 
bunaux civils, dit  Mgr.  Frayssinous.quc  déjà, 
depuis  Innocent  111,  le  premier  jurisconsulte 
Diioit  can  ■>.  11. 


de  son  siècle,  les  tribunaux  ecclésiastiques 
par  la  forme  et  la  régularilé  de  leurs'pro-^ 
cédures  ,  pouvaient  servir  de   modèles...» 
(Vraisprincipesde  l'Eglise  gallicane, S*  édit 
pag.  23G.)  Les  officialités  abolirent  effective- 
ment bien  des  abus  qui  existaient  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  la  perfectionnèrent 
singulièrement;  caria  plupart  des  juges  ec- 
clésiastiques   n'étaient    pas   seulement   de9 
hommes  d'une  sainteté  éminente,  qui  ren- 
daient toujours  la  justice  avec  la  plus  par- 
faite équité,  mais  c'était  encore  des  hommes 
fort  instruits,  et  surtoul   très-versés  dans  la 
science  du  droit  civil  et  dans  celle  du  droit 
canon  ,    des  hommes  ,    nous   ne  craignons 
pas  de  le  dire,  qui  feraient  même  honneur  à 
notre  siècle  de  lumières.  Aussi,  tels  qui  au- 
jourd'hui  préconisent  notre    jurisprudence 
actuelle,  et  qui  qualifient,  avec  lanl  de  suffi- 
sance, le  moyen  âge  de  temps  de  barbarie  et 
d'ignorance,  seraient  sans  doute  bien  éton- 
nés, si  nous  leur  disions  que  ce  qu'ils  admi- 
rent de  plus  parfait  dans  nos  codes  se  trouve 
dans  les  archives  des  anciennes  officialités,  et 
dans  lesouvrages  quequelqucs-uns  des  juges 
ecclésiastiques  de  ces  siècles  de  ténèbres  ont 
bien  voulu  nous  laisser.   Roberslon  ,    dans 
son  Histoire  de  l'empereur  Charles  V,  le  dit 
formellement.  Voici   comme  s'exprime  cet 
écrivain  :  «  Le  peu  de  lumières  qui  servait 
à  guider  les  hommes  dans  ces  siècles  de  té- 
nèbres, était  en  dépôt  chez  les  ecclésiasti- 
ques ;  ils  possédaient  seuls  les  restes  de  la  ju- 
risprudence ancienne. .  .   Ils  formèrent  un 
corps  de  lois  conformes  aux  principes  de  l'é- 
quité... Plusieurs  des  règlements  qu'on  re- 
garde  comme    les   barrières    de    la   sûreté 
personnelle  ont  été   empruntés  des   règles 
et  de  la  pratique  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques. » 

Ces  tribunaux  ecclésiastiques  si  respecta- 
bles par  leur  antiquité,  si  propres  à  mainte- 
nir partout  la  discipline,  à  prévenir  ou  à 
réformer  des  abus,  à  conserver  les  bonnes 
mœurs  et  à  terminer  les  différends  des  clercs, 
et  ceux  mêmes  des  laïques,  souvent  à  la  sa- 
tisfaction des  deux  parties  adverses,  avaient 
déjà  perdu  une  grande  partie  de  leur  juridic- 
tion par  la  jalousie  des  parlements,  ainsi 
que  nous  le  remarquons  ci-dessus,  lorsque 
les  principes  subversifs  de  tout  ordre,  éir.is 
par  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle, 
prévalurent  ,  et  amenèrent  cette  terrible 
catastrophe  qui  bouleversa  tout  dans  noire 
belle  France.  Les  officialités  durent  subir  le 
sort  commun  à  toutes  les  institutions  utiles 
et  salutaires  à  la  société.  Aussi ,  après  avoir 
spolié,  par  la  plus  inique  des  lois  (2-4  novem- 
bre 1789),  les  biens  ecclésiastiques  qu'elle 
déclara  nationaux  (  Voyez  uienj  d'église)  ; 
api  es  avoir  arraché  des  asiles  consacrés  par 
la  religion  ,  plus  de  cinquante  mille  reli- 
gieux et  religieuses  de  tous  ordres  (loi  du 
13-19  février  1790);  après  aw>ir  proclamé 
une  constitution  civile  du  clergé  (  Voyez 
constitution  civil*  du  clergé),  rassemblée 
constituante  ne  pouvait  s'en  tenir  là  ,  la  lo 
gique,  impitoyable  dans  ses  conséquences, 
la  forçait  à  contiuuer  son  œin  rc  de  deslruc- 
(1  nigt  -deux.) 
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don;  caria  consliluanle  M  constitua  que 
des  ruines.  Après  avoir  décrété  l'abolition 

du  catholicisme  en  Fronce,  il  était  donc  na- 
lurelque  celte  assemblée  (il  disparaître  h  s 
tribunaux  que  celui-ci  y  avait  fondés,  et 
alors  parai  la  loi  du  7-tï  septembre  1790, 
qui  eut  pour  objet  de  les  abolir. 

Ma^  celle  loi  a-t-elle  entièrement  sup- 
primé les  officialités,  et  le  pouvait-elle? 
c\  -t  CC  que  nous  allons  examiner. 

is  avons  vu.  dans  le  précèdent  para- 
graphe, quel  était  le  principe  et  l'origine  de 
la  juridiction  contentieuse  de  l'Eglise  ;  nous 
en  avons  tracé  rapidement  l'historique;  nous 
avons  de  plus  remarqué  que,  si  d'abord  les 
droits  qu'exerçaient  les  premiers  évoques 
découlaient  naturellement  de  la  puissance 
tucllc  que  Jésus-Christ  a  conférée  à  son 
Eglise,  ces  droits  s'étaient  insensiblement 
accrus  par  la  faveur  des  princes  chrétiens  , 
par  l*usage  et  par  le  choix  des  fidèles. 

De  là,  par  conséquent,  deux  choses  à  con- 
sidérer dans  les  anciennes  officialités  ;  d'a- 
bord le  droit  imprescriptible,  inaliénable  des 
ues;droit  qu'ils  exerçaient  sous  lesprin- 
;  aTeni  1 1  dans  le  fort  même  des  persécu- 
lions,  droit  qu'aucune  puissance  terrestre 
ne  fourra  jamais  leur  ravir,  parce  qu'il  est 
divin  ;  et  en  second  lieu,  les  privilèges  qui 
leur  furent  accordés  par  la  reconnaissance 
des  princes  chrétiens. 

Ainsi,  que  la  puissance  civile  qui  avait 
concédé  aux  évéques  une  juridiction  conten- 
tieuse, pour  des  causes  civiles  eu  mixtes 
ait  pu  s'en  ressaisir,  nul  doute;  que  les 
I  rhilégcs  accordés  autrefois  par  la  munifi- 
cence des  monarques  français  aux  évéques 
et  à  leurs  officialités  en  reconnaissance  des 
éminenti  senices  qu'ils  en  avaient  reçus  , 
aient  cessé  d'exister,  nul  doute  encore.  En 
un  mot!  que  les  officialités  aient  été  suppri- 
mées quant  aux  attributions  temporelles 
dont  elles  jouissaient,  et  qu'elles  aient  cessé 
d'avoir  un  caractère  légat,  c'est  une  cho-e 
incontestable,  l'article  13  de  la  loi  de  sep- 
tembre 1790  le  dit  formellement. 

Mais  que  la  juridiction  contentieuse  volon- 
taire qui  est  inhérente  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle de  l'Eglise,  et  qui  en  est  une  consé- 
quence nécessaire,  ait  ccs<-é  d'exister,  c'est 
ce  qui  ne  peut  être  accordé;  car  «  ce  ne  se- 
«  r.iit  pas  assez  de  reconnaître  l'autorité  de 
«  l'Eglise  sur  les  matières  de  foi,  dit  Mgr. 
«  FrajSSinous,  h  s  règles  des  mœurs  et  les 
<  lacrements;  il  faul  ajouter  arec  Fleury  : 
'  Une  autre  partie  de.  la  juridiction  ccclé- 
«  slastique,  qu'il  (allait  peut-être  placer  la 

première,  test  le  droit  de  faire  des  lois  i  I 

'les  règlements  ;  droit  essentiel  à  lou'' 

'été.»  [Vraie principes,  pag.  13)  {Voyez 
lémsi  1 1  :  i  )Ortsi  l'Eglise  a  le  dr<  il  d'éiab  ir 
de»  lois,  elle  a,  bien  entendu,  celui  de  les 
faire  exécuter,  car  «  que  sérail  cc  qu'un 
pouvoir  dont  on  pourrait  violer  lesloislm- 
L  dil  ai  «  c  raison  II.  H<  nrion  de 
Da  sain  api  areil ,  an  sujel  de 
non  pour  les  méchants.  Puisque   l'Egli 

til  e.f  1b;  a  dû  avoir  une 

Nsrialctk  est  la  même  eiir.se,  le 


pouvoir  de  faire  respecter  ses  lois  par  des 
|UgcmentS,  et  d'infliger  des  peines  à  ceux 
qui  les  enfreignent.* (0e  l'autorité  judiciaire 
en  France,  tom.  II,  ch.  27.) 

Or,  pour  instruire  un  procès,  pour  porter 
des  jugements,  il  faut  des  juges  ctdes  tribu- 
naux ;  cl  l'Eglise,  cesserait  d'être  une  société 
si  elle  ne  pouvait  pas  en  établir.  Rllepcutdonc 
créer  des  officialités.  C'est  aussi  cc  que  re- 
connaît M.  Hc  nrion,  avocat  à  la  cour  royale 
de  Paris. 

«  Les  évéques,  dil-il,  dans  son  Code  ecclé- 
siastique (liv.  1,  tit.  3,  n.  32)  avaient  autre- 
fois d'autres  vicaires  (que  les  vicaires  géné- 
raux) pour  l'exercice  de  la  juridiction  con- 
tentieuse: ils  s'appelaient  officiauxel  étaient 
chargés  do  prononcer  les  jugements  et  de 
décider  les  contestations  ecclésiastiques  pour 
lesquelles  il  y  avait  une  procédure  reli- 
gieuse. Mais,  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  offi- 
cialitéê  ont  été  supprimées  quant  aux  attri- 
butions temporelles,  et  même  pour  tout  ce 
que  les  affaires  spirituelles  mêlées  de  tem- 
porel auraient  pu  avoir  de  contentieux,  on 
ne  saurait  défendre  aux  évéques  d'exercer, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  officiers,  le 
pouvoir  d'absoudre  des  péchés,  de  condam- 
ner à  des  peines  expiatoires,  ou  de  faire 
tous  autres  actes  de  la  juridiction  purement 
spirituelle.  Conservant  dans  sa  plénitude  la 
juridiction  gracieuse  et  volontaire,  ils  peu- 
vent encore  la  communiquer  à  des  officiers 
nommés  officiaux  ou  vicaires  généraux. 
Aussi  en  cxislc-l-il  de  cette  nature,  quoique 
sans  aucun  caractère  légal,  dans  la  plupart 
des  diocèses.  » 

Un  antre  avocat,  M.  Walkcr,  dans  un  ar- 
ticle sur  la  législation  antérieure  à  1789  restée 
en  vigueur,  s'exprime  d'une  manière  encore 
plus  précise,  voici  ses  paroles  : 

«...Toutefois,  la  destruction  des  anciens 
tribunaux  (les  officialités)  n'a  pas  été  si 
complète  qu'il  n'en  soit  rien  resté,  la  néces- 
sité même  a  voulu  que  quelques-uns  d'entre 
eux  continuassent  leurs  fonctions,  par;c 
que  leur  constitution  s'est  trouvée  bonne 
après  comme  avant  la  nouvel'c  organisation 
judiciaire.  Ces  juges  ainsi  conservés  sont  les 
Officiaux....  On  sait  que  les  officialités  diocé- 
saines et  métropolitaines  sont  des  tribunaux 
ecclésiastiques  institués  par  les  évéques 
OU  par  les  archevêques;  ces  prélats  leur  dé- 
lèguent tout  ou  partie  de  la  juridiction 
qu'ils  tiennent  des  canons  de  l'Eglise,  de  l'é- 
dil  d'avril  1095  et  de  plusieurs  autres  lois  ; 
ils  ont  le  droit  de  composer  les  officialités  à 
leur  gré,  et  d'en  destituer  les  membres. 

«  On  a  souvent  écrit  que  les  officialités 
n'existaient  plus  ;  c'esl  une  erreur  :  la  loi  du 
1 1  septembre  1790  ne  leur  a  enlcvéquela  ju- 
ridiction civile  contentieuse, d'abord  usurpée 

(on  peut  voir  ci-dessus  que  celte  juridiction 
ne  fut  nullement  usurpée),  puis  enfin  concé- 
dée do  guerre  lasse  ;  mais  elle  ne  leur  a  p8f 

retiré  le  droit  de  prononcer  en  matière  pu- 
rcmentspiritucllc, par  exemple,  quand  il  s'a- 
gil  de  la  discipline  ecclésiastique.  Ainsi ,  de 

même  qu'un  évêque  peut  infliger  à  un  prêlro 
les  peines  canoniques ,  dons  les  cas  prévus, 
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de  raôtne  Vofficialilé,  qui  est  une  émanation 
du  pouvoir  juridictionnel  de  l'cvêquc  ,  peut 
les  prononcer.  11  y  a  plus  :  c'est  que  ,  dans 
certains  cas,  la  puissance  civile  doit  prêter 
main  forte  pour  l'exécution  des  sentences  do 
Vofficialilé;  tel  est  celui  où  un  prêtre  inter- 
dit ou  suspendu  par  elle,  ne  voudrait  pas  se 
soumettre,  malgrélercjet  de  son  appel  comme 
d'abus  ,  et  persisterait  à  exercer  le  saint 
ministère.  » 

M.  A.  Boue,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris,  dit  dans  un  excellent  article,  inséré 
dans  le  tome  III  du  Journal  des  conseils  de 
fabriques  que  «  la  loi  du  7-11  sept.  1790  a 
«  complètement  aboli  les  officialilés  sans  au- 
«  cune  distinction  entre  les  différentes  parties 
«  de  leur  juridiction.  »  il  se  trompe  :  la  loi  , 
d'après  la  distinction  que  nous  avons  établie, 
n'a  pu  abolir  que  les  privilèges  accordés  aux 
officialilés,  elle  n'a  pu  que  supprimer  les  at- 
tributions temporelles,  et  leur  enlever  leur 
caractère  légal,  mais  elle  n'a  pu  ôter  à 
l'Eglise  la  juridiction  conlenticusequi  lui  est 
propre;  sa  compétence  n'a  pu  s'étendre  jus- 
que-là. La  constituante  n'avait  pas  plus 
mission  de  retirer  la  juridiction  telle  que 
nous  l'entendons  ici,  qu'elle  n'avait  mission 
d'établir  un  schisme  en  France  par  la  con- 
stitution civile  du  clergé.  Ainsi,  la  puissance 
civile,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  empêcher, 
si  ce  n'est  par  voie  de  fait  ou  par  force  ma- 
jeure, c'est-à-dire  par  la  persécution,  que 
l'Eglise  établisse  des  tribunaux  pour  juger 
ce  qui  regarde  le  personnel  du  clergé  dans 
les  affaires  purement  religieuses,  la  disci- 
pline ,  îa  foi  ;  elle  ne  saurait  empêcher  par 
exemple,  qu'un  évêqueouune  officialité,é\.à- 
blic  ad  hoc,  puisse  interdire  les  fonctions 
ecclésiastiques  à  un  prêtre  qui  serait  con- 
vaincu d'avoir  une  foi  peu  orthodoxe  ou  une 
conduite  peu  digne  de  la  sainteté  de  son  mi- 
nistère. C'est  même  ce  que  font  tous  les  jours 
nos  seigneurs  les  évêques,  et  coque  l'article 
31  des  lois  organiques  leur  accorde  le  droit 
de  faire,  du  moins  pour  les  desservants  et 
vicaires  (Voyez  ixamowbilité).  Ils  peuvent 
donc  frapper  de  peines  canoniques  tous  ceux 
qui  sont  convaincus  de  les  avoir  méritées. 
Or,  si  les  évêques  ont  le  droit  de  juger  et  de 
punir,  ce  qui  est  incontestable,  les  prêtres 
soumis  à  leur  juridiction,  quand  ceux-ci 
sont  convaincus  de  culpabilité,  pourquoi  ne 
pourraient-ils  conférer  ce  droit  à  des  olli- 
ciaux?  Pourquoi  ne  pourraient-ils  établir 
des  tribunaux  ecclésiastiques  où  les  causes 
en  litige  pourraient  être  mieux  examinées  et 
mieux  éclaircies,  où  les  accusés  et  les  anii- 
sateurs  pourraient  être  entendus,  où  les  in- 
nocents feraient  triompher  leur  innocence  , 
t>ù  les  coupables  seraient  convaincus  des 
faits  qui  leur  seraient  imputés?  Ce  droit, 
nul  ne  peut  le  contester  à  nos  prélats,  et  ja- 
mais les  lois  civiles  ne  pourront  les  en  dé- 
pouiller. 

La  loi  de  septembre  1790  n'a  dor;c  pu  sup- 
primer que  les  attributions  temporelles  et 
légales  des  officialilés.  Si  elle  a  fait  plus,  ce 
n'a  été  que  par  la  force  majeure,  et  l'entière 
suppression    des   tribunaux   ecclésiastiques 


n'a  pu  être  que  momentanée.  Us  n'ont  pu 
disparaître  qu'avec  l'exercice  public  du  ca- 
tholicisme en  France;  mais  lorsque  la  reli- 
gion rouvrit  ses  temples,  elle  put  réorgani- 
ser ses  anciens  tribunaux. 

§  3.  Compétence  des  anciennes  officialités. 

L'officialité  était  ou  diocésaine,  ou  métro- 
politaine, ou  primatiale. 

L'officialité  métropolitaine  jugeait  les  ap- 
pels des  sentences  rendues  dans  les  officia- 
lilés des  suffragants  de  la  métropole.  C'est 
pourquoi,  près  des  métropoles  ,  il  y  avait 
deux  officialilés,  celle  du  diocèse  et  celle 
d'appel. 

L'officialité  primatiale,  celle  de  Lyon,  par 
exemple ,  prononçait  sur  les  appels  des  ju- 
gements des  officialilés  métropolitaines. 

Les  officialités  siégeaient  au  chef-lieu  de 
l'évêché  ou  de  la  métropole,  avec  tout  l'ap- 
pareil d'un  tribunal  public  :  Sedens  pro  tri- 
bunali. 

Il  y  avait  autrefois  quelques  officialités 
privilégiées  pour  les  exempts  (Voyez  exem- 
ption). On  n'avait  de  recours  contre  leurs 
jugements  que  devant  le  pape. 

Les  évêques  avaient  le  droit  de  composer 
les  officialités  à  leur  gré,  et  d'en  destituer 
les  membres. 

Le  même  pouvoir  appartenait  au  chapitre 
pendant  la  vacance  du  siège,  parce  qu'alors 
la  juridiction  et  l'administration  du  diocèse 
lui  sont  pleinement  dévolues,  et  qu'il  suc- 
cède à  l'évêque  dans  tous  ses  droits  de  juri- 
diction. 

L'official  formait  à  lui  seul  ce  tribunal. 
Quand,  dans  les  matières  difficiles,  il  pre- 
nait des  assesseurs  ou  que  l'évêque  lui  en 
donnait,  ceux-ci  n'avaient  que  voix  consul- 
tative; ils  se  bornaient  à  aider  le  juge  de 
leurs  lumières,  en  qualité  tic  simple  conseil- 
lers, en  sorte  que  Vofficial  pouvait  ne  pas 
déférer  à  leurs  avis. 

En  cas  d'absence,  de  maladie,  de  récusa- 
tion ou  d'autre  empêchement  légitime,  Voffi- 
cial était  remplacé  par  le  vice-gérant  qui 
était  son  suppléant. 

Le  promoteur  faisait  près  de  ce  tribunal 
l'office  que  remplissent  les  membres  du  mi- 
nistère public,  près  des  tribunaux  civils,  ou 
des  cours  royales.  Il  était  chargé  de  veiller 
au  bon  ordre  et  à  la  répression  des  abus  , 
d'instruire  les  procès,  de  poursuivro  les  dé- 
linquants, d'assigner  et  défaire  comparaître 
les  accusés  et  les  témoins. 

L'accusé  avait  le  droit  de  récuser  le  pro- 
moteur, l'official  et  les  témoins,  quand  ils 
étaient  légitimement  soupçonnés  de  passions 
ou  d'intrigues.  Ils  pouvaient  encore  être 
récusés  pour  cause  d'amitié,  de  parenté  ou 
d'alliance  avec  une  des  parties.  En  cas  de 
récusation  du  promoteur,  de  l'official  et  iîo 
son  suppléant,  l 'évoque  en  créait  un  adlitcm 
ou  ad  hoc. 

La  mise  en  jugement  de  l'accusé  n'avail 
lieu  qu'après  trois  monilions  (Voyez  muni- 
tion), pour  lui  donner  le  temps  de  préparer 
ses  moyens  de  défense. 

On  ne  pouvait  appeler  de  l'official  à  l'c- 
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véque,  mais  au  métropolitain  :  Ab  offieiali 
non  appeUatur  ad  episcopum,  ted  ad  metro- 
politanum» 

Toutes  les  fautes  touchant  la  foi,  la  mo- 
rale, le  culte  et  la  discipline;  tous  les  délits 
cl  les  abus  de  pouvoir,  commis  dans  les 
fonctions  ecclésiastiques,  étaient  déférés  à 
ce  tribunal  dont  les  jugements  a\  aient  même 
des  effets  ci\  ils. 

§  i.  Rétablissement  des  officia- 

LITÉS. 

N  us  avons  démontré  ci-ilcssus ,  para- 
lie  '2.  que  la  loi  de  septembre  1790  n'a 
pu  légitimement  abolir  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, qu'elle  n'est  applicable  qu'aux 
attributions  temporelles  et  légales  qu'elles 
avaient  autrefois. 

En  effet  la  loi  n'a  pu  dépouiller  nos  éve- 
i  Je  la  juridiction  qu'ils  tiennent  de  leur 
caractère  et  des  saints  canons ,  car  le  despo- 
tisme des  lois  civiles  ne  peut  annuler  en 
aucune laçon  la  législation  de  l'Eglise  {Voyez 
i  LATIOfl  ,  bien  qu'il  puisse  quelquefois, 
et  dans  certaines  circonstances,  en  suspen- 
dre ou  entraver  l'exercice,  mais  l'annuler 
i  rement,  jamais.  Or,  les  conciles,  et  no- 
tamment celui  de  Trente,  ordonnent  aux 
ils  de  s'appliquer  avec  prudence  et  avec 
soin  à  corriger  tous  les  excès  de  ceux  qui 
leur  sont  soumis.  Ils  les  chargent  en  outre 
de  visiter,  corriger,  châtier,  toutes  les  fois 
qu'il  se  trouvera  nécessaire,  soit  par  eux 
seuls,  soit  avec  ceux  qu'ils  trouveront  bon  de 
prendre  pour  adjoints,  selon  les  ordonnances 
des  canons,  les  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers  qui  pourraient  tomber  dans  quel- 
que faute,  sans  pouvoir  être  à  (ouvert  par 
quelque  exemption  que  ce  soit  (session  VI  , 
(  b.  3  et  i;  session  XX.I,  ch.  G). 

Or,  en  vertu  de  ces  dispositions  canoni- 
ques, et  île  plusieurs  autres  qu'il  est  inutile 
de  rapporter,  quelques  prélats,  usant  de  la 
juridiction    qui    leur   est    propre,   jugèrent 
renable,  après  que  l'exercice  public  de 
igion  catholique  fut  rétabli  en  France, 
réer  de  nouveai  \  tribunaux  ecclésiasti- 
ii  éclaircir  et  juger  les  causes  Uti- 
le leurs  diocèses  respectifs,  surtout 
s  qui  regardent  !<■  personnel  du  clergé. 
Le  gouvernement,   dans    diverses    circon- 
stances,  a   reconnu    les   offuiulilés  comme 
tribunaux  capables  de  juger  certaines  causes 
.rieuses  et  ecclésiastiques,   Lu   voici    la 

D'abord  un  décret  du  30  septembre  1807 
(art.  12  i  t  L'ij  donna  aux  évéques  le  pouvoir 
sercer,  en  première  instance,  une  juri- 
diction conlentieuse  administrative,  relali- 
tion        tanin  de  la  charité, 
dite  du  Iiffwjc  île  Saint- M û  hel.  Toutes  récla- 
•  d  une  ou  plus  <  urs  loears  de  c  Ile 
institution  conti  i  ci  d'aulorilé 

are   ou  du  conseil ,    ou   c 
- ,  ou  au:.  ilulain  s,  doi- 

I  être  portées   devant    l'cvéque,  lequel 
par  lui-mi       mi  par  sou  officialilé. 
Il  >  ,contrc  l 

uu  «J,  oevanl  le  consi  i' 


la  forme  prescrite  par  le   règlement  sur  les 
affaires  conteniieuses. 

Plus  tard,  en  1810,  l'empereur  Napoléon 
demande  à  V officialUé  de  Paris  la  dissolution 
de  son  premier  mariage  [Voyez  causes  ma- 
trimoniales). 

Plus  tard  encore,  le  15  avril  1819,  ic  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  une  circulaire  sur 
les  dispenses  sollicitées  à  Home,  reconnaît 
l'existence  des  officia  lit  es  ,  puisque  cette 
circulaire  dispose  que  Y  of/icial  doïl  constater 
la  pauvreté  des  parties  et  les  offres  qu'elles 
peuvent  faire. 

Si  l'on  consulte  VAlnuinach  du  clergé ,  pu- 
blié sur  les  document;  du  ministère  des 
cultes  ,  on  y  verra  les  officiai  il  es  figurer 
parmi  les  autorités  ecclésiastiques  dans  la 
plupart  des  diocèses. 

Mais  un  fait  qui  a  eu  du  retentissement,  et 
que  l'Univers  religieux  a  rapporté  dans  son 
numéro  du  20  juillet  183G,  prouve  évidem- 
ment l'existence  de  Ces  tribunaux  ecclé- 
siastiques, et  en  môme  temps  que  le  gouver- 
nement les  reconnaît  et  les  approuve*  c'est 
la  cause  plaidée  devant  Vofficialité  métropo- 
litaine de  Besançon.  Nous  allons  la  rappeler 
ici  en  quelques  mots. 

Un  prêtre  du  diocèse  de  Strasbourg, 
M.  Lieuhart,  supérieur  depuis  vingt-cinq 
ans  du  grand  séminaire  qu'il  avait  relevé  et 
en  quelque  sorte  fondé,  fut  obligé  d'en  quit- 
ter la  direction,  d'après  l'instante  et  formelle 
demande  du  ministre  des  cultes.  Mgr  l'cvé- 
que de  Strasbourg  crut  devoir,  dans»  sa  sa- 
gesse, céder  aux  exigences  ministérielles. 
Ce  prélat,  dans  une  lettre,  en  date  du  30  oc- 
tobre 1830,  prévint  donc  M.  Lienhart  de  la 
résolution  qu'il  venait  d;-  prendre  à  son 
égard.  Ce'ui-ci  ,  pénétré  de  douleur,  répon- 
dit à  son  êvéque  qu'il  était  bien  triste,  après 
vingt-cinq  ans  de  service,  de  se  voir  éloigné 
d'une  maison  dont  il  avait  jeté  les  premiers 
fondements  et  dont  il  était  copropriétaire. 
Il  crut  en  conséquence  devoir  se  refuser  aux 
ordres  de  son  évéque  ,  prétendant  que  ses 
intérêts  temporels  se  trouvaient  compromis 
et  qu'on  ne  pouvait  le  dépouiller  de  ce  qui 
était  en  partie  sa  propriété.  Ces  débats 
amenèrent  l'interdit  de  M.  Lienhart. 

L'affaire  fut  portée  devant  le  conseil  d'E- 
tat qui  la  renvoya  à  Y  officialisé  métropoli- 
taine de  Besançon,  pour  qu'elle  examinât  la 
question  de  savoir  si  un  évéque  peut,  sans 
monitions  préalables,  de  sa  seule  autorité, 
cl  sans  consulter  son  officialilé,  interdire, 
un  ecclésiaatiquo  de  toutes  ses  fonctions. 
Car,  d'après  le  texte  des  canons,  une  me- 
sure d'interdit  était  nulle  si  elle  n'était  pro- 
noncée en  of/icialité,  et  apiès  trois  monitions 
préalables  [Voyez  munition).  C'était  aussi 
la  disposition  formelle  de  l'éditdel69S  [Voyez 
cet  édit  sous  le  mot  juaiDicTion).  La  cause 
fut  débattue,  avec  toute  la  liberté  possible 
devant  Mgr.  l'archevêque  de  Besançon  ,  qui 
■idait  Vofficialité.  Il  fut  démontré  que 
.M^r.  l'évéque  de  Strasbourg  était  dans  sou 
droit  en  interdisant  un  prêtre  rebelle  à  sts 
ordres.  M.  Lienhart  se  soumit  au  jugement 
de  Vofficialité  Cl  fil  ses  excuses  à  son  évéque. 
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Celui-ci  leva  l'interdit,  et  dit  à  M.  Licnliart 
qu'à  l'avenir  il  ne  voulait  plus  songer  qu'au 
bonheur  de  le  compter  parmi  les  prêtres  qui 
font  sa  consolation  et  l'honneur  de  son  dio- 
cèse. C'est  le  17  août  1836  que  fut  terminée 
cette  affaire. 

Ce  fait  est  assez  significatif,  et  montre  évi- 
demment que  le  gouvernement  reconnaît 
les  tribunaux  ecclésiastiques  pour  les  causes 
religieuses;  il  ne  saurait  effectivement  faire 
autrement,  sans  for  faire  à  la  loi,  car  les  ar- 
ticles organiques  auxquels  il  tient  si  fort, 
quoiqu'en  certains  points  ils  soient  contrai- 
res aux  droits  de  l'Eglise  (Voyez  articles 
organiques),  déclarent  formellement  que  les 
curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évé- 
ques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art. 
30)  ;  que  tout  privilège  portant  exemption  ou 
attribution  de  la  juridiction  ecclésiastique 
est  aboli  (art,  10),  et  que  le  culte  catholique 
ne  peut  êlre  exercé  que  sous  la  direction  des 
archevêques  et  évêques  (art.  0).  Il  résulte  de 
ces  articles  que  nos  prélats,  dans  leurs  dio- 
cèses respectifs,  peuvent,  quand  les  cas  le 
demandent,  juger  ou  faire  juger  par  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  c'est-à-dire  par  des 
officialités,  les  prêtres  soumis  à  leur  juridic- 
tion ,  autrement  l'autorité  que  la  loi  civile 
leur  reconnaît  ici  sur  ceux  à  qui  ils  confè- 
rent une  partie  de  leurs  fonctions  ,  serait 
tout  à  fait  illusoire.  Il  dépend  donc  unique- 
ment de  la  volonté  de  nos  premiers  pasteurs, 
que  les  officialités  s'organisent  et  se  complè- 
tent dans  tous  les  diocèses.  Aussi,  espérons- 
nous  qu'il  en  sera  bientôt  ainsi. 

«  Nous  serait-il  permis  de  demander  aux 
«  ennemis  des  tribunaux  d  exception,  di- 
«  rons-nous  après  M.  Fayet ,  actuellement 
«  évêque  d'Orléans,  quel  est  le  tribunal  éta- 
«  bli  en  vertu  de  la  Charte  ,  dont  la  compé- 
»  l 'lice  embrasse  les  questions  relatives  à 
«  l'administration  des  sacrements,  aux  cére- 
«  monies  intérieures  de  l'Eglise  ,  aux  causes 
«  d  is  clercs  accusés  ,  non  comme  citoyens  , 
«  mais  comme  clercs,  aux  dispenses  spiri- 
«  luellcs,  à  la  validité  ou  à  la  nullité  du  ma- 
«  riage  ,  quant  au  For  intérieur?  Si  nous  ne 
«  craignions  pas  de  devenir  ridicule  à  force 
«  d'être  vrai,  nous  demanderions  à  quel  tri— 
«  bunal  civil,  correctionnel  ou  de  commerce, 
«  faut-il  porter  les  remords  de  conscience 
«  sur  la  nullité  volontaire  d'une  dispense 
«  spirituelle?  Quel  tribunal  est  chargé  de 
"  juger  la  scandaleuse  précipitation  avec  la- 
«  quelle  un  prêlre  célébrerait  les  saints 
«  mystères,  l'ignorance  ou  la  coupable  faci- 
«  lilé  avec  laquelle  il  admettrait  les  fidèles  à 
«  la  participation  des  sacrements?  Quel  tri  — 
«  bunal  décidera  jusqu'à  quel  degré  d'al- 
«  lianec  ou  de  parenté  l'évêque  diocésain 
«  peut  dispenser  des  empêchements  du  ma- 
«  riage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
«  Rome?  Il  y  a  donc,  dans  le  ministère  ccclé- 
«  siastique,  des  obligations  et  des  fautes,  des 
«  devoirs  et  des  délits,  étrangers  à  vos  lois, 
«  et  par  conséquent  étrangers  à  vos  tribu- 
or  naux.  De  là  l'établissement  des  officialités, 
■  de  là  l'importance  de  fixer  leurs  altribu- 
<'.  lions,  delà  la  nécessité  de  les  reconnaître. 


«  Aussi  furent-elles  solennellement  recon- 
«  nues  par  l'empereur  Napoléon,  qu'on  n'ac- 
«  cusera  pas  sans  doute  de  trop  aimer  le9 
«  pouvoirs  rivaux.  Au  lieu  de  s'adresser  au 
«  sénat  conservateur  ou  au  tribunal  civil  de 
«  la  Seine  pour  y  demander  la  cassation  de 
«  son  premier  mariage,  il  s'adresse  à  Yoffi- 
«  cialilé  du  diocèse  de  Paris.  On  ne  dit  pas 
«  qu'aucun  de  ses  ministres  ait  déféré  le  ju- 
«  gement  de  l'official  au  conseil  d'Etat  par  un 
«  appel  comme  d'abus.  » 

Si  les  officialités  étaient  partout  en  pleine 
activité,  il  en  résulterait,  à  notre  avis ,  d'im- 
menses avantages  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique, la  tranquillité  de  nos  prélats  et  la 
sécurité  du  clergé  du  second  ordre.  Car  bien 
que  les  curés  qu»'on  appelle  improprement 
desservants,  soient  révocables,  non  pas  cano- 
niquement,  mais  aux  termesde  l'article  31  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  bien  qu'ils  ne 
soient  nullement  fondés  à  se  plaindre  direc- 
tement au  conseil  d'Etat,  comme  s'il  y  avait 
abusd'autoritédela  part  de  leurs  supérieurs, 
quand  ceux-ci  les  privent  de  leurs  fonc- 
tions, ou  à  recourir  aux  chambres  par  voie 
de  pétition,  ainsi  que  l'ont  fait  quelques-uns 
d'entre  eux  ,  avançant  qu'on  les  condamnait 
sans  les  entendre,  ne  serait-ce  pas  leur  ôtor 
jusqu'au  moindre  prétexte  de  plainte,  si  on 
les  faisait  comparaître  devant  une  officialité 
où  ils  auraient  la  faculté  de  faire  valoir  tous 
leurs  moyens  de  défense  ,  où  des  témoins  à 
charge  et  à  décharge  pourraient  êlre  enten- 
dus, où  l'on  suivrait  une  procédure  régu- 
lière et  où  les  coupables  ne  seraient  interdits 
de  leurs  fonctions  qu'après  que  leur  culpabi- 
lité serait  bien  et  dûment  démontrée?  N'évi- 
terait-on pas  aussi  par  ce  moyen  ces  scènes 
scandaleuses  données  depuis  quelques  an- 
nées par  certaines  paroisses  qui,  dans  leurs 
égarements,  veulent  défendre  et  conserver  à 
tout  prix  des  pasteurs  injustement  persécutés, 
comme  elles  disent,  refusent  de  recevoir  des 
pasteurs  légitimes,  et  autorisent  les  intrus 
dans  leur  schisme,  leur  rébellion  et  leur 
conduite  odieusement  sacrilège  ,ctc.  ? 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  avantages  qtu 
procureraient  les  officialités,  si  elles  étaient 
en  plein  exercice  dans  chaque  diocèse.  Le 
bien  qu'elles  ont  produit  autrefois  et  celui 
qu'elles  produisent  encoredans  tous  les  Etals 
où  elles  n'existent  pas  seulement  de  nom 
comme  en  France,  se  réaliserait  encore  au- 
jourd'hui dans  l'Eglise  gallicane.  Nous  fai- 
sons donc  des  vœux  pour  leur  prompt  et  par- 
fait rétablissement. 

Si  nous  demandons  que  les  causes  relati- 
ves au  clergé  du  second  ordre  soient  jugées 
par  les  officialités ,  qu'on  n'aille  pas  croira 
que  nous  blâmions  nos  vénérables  prélats 
dans  la  conduite  qu'ils  sont  quelquefois  obli- 
gés de  tenir  contre  certains  membres  gan- 
grenés de  leurs  coopéraleurs  dans  l'œuvre 
du  salut ,  contre  ces  loups  ravissants  qui  se 
glissent  dans  le  bercail,  ces  malheureux  et 
indignes  ministres  des  autels  qui  profanenî 
un  ministère  redoutable  aux  anges  mêmes 
par  une  vie  basse,  criminelle  et  dégradante , 
ou  bien  qui  ont  une  foi  suspecte  cl  hétéro-» 
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doxe.  A  Dieu  ne  plaise  1  Nous  connaissons 
les  précautions  infinies,  excessives  peut-être 
que  prend  un  évéque  avant  de  se  détermi- 
ner a  fulminer  contre  un  coupable  une  sen- 
tence d'interdit.  Ce  n'est  qu'après  des  moni- 
tions  préalables  ,  des  exhortations  vives  et 
pressantes  de  changer  de  conduite,  ce  n'est, 
en  un  mot,  que  quand  il  n'y  a  plus  aucun 
.•-l.oir  d'amendement  et  qu'on  a  épuisé  tous 
les  moyens  que  peut  suggérer  la  charité, 
que  lorsqu'on  a  les  preuves  convaincantes  de 
culpabilité  qu'on  punit  un  ministre  indigne. 
Si  donc  nous  demandons  le  rétablissement 
plein  et  entier  des  officialités,  c'est  parce 
que  les  jugements  de  ces  tribunaux  nous 
semblent  plus  réguliers,  sujets  à  moins  d'in- 
convénients et  plus  conformes  aux  saints 
canons  et  à  la  discipline  générale  de  l'Eglise. 
D'ailleurs  les  officialités  entrées  en  fonctions 
allégeraient  notablementle  poids  de  la  charge 
pastorale  el  l'aideraient  dans  les  jugements 
des  uombrcnx  conflits  qui  ne  peuvent  man- 
quer de  s'élever  dans  les  vastes  ressorts 
sur  lesquels  s'étend  la  juridiction  de  nos 
evéques. 

L'organisation  des  officialités  mettrait  à 
couvert  la  responsabilité  de  l'évéquc.  Ainsi 
l'on  ne  ferait  plus  remonter  jusqu'à  sa  per- 
sonne l'odieux  de  certaines  mesures  admi- 
nistratives ou  pénales  qui  lui  sont  directe- 
ment imputées. 

Que  l'évêque  se  réserve  toujours  le  privi- 
lège de  donner  les  places  et  les  honneurs, 
de  pardonner  et  de  faire  tous  les  actes  du  for 
gracieux;  mais  qu'il  s'abstienne  de  condam- 
ner et  de  destituer  directement  et  en  per- 
sonne, ou  de  faire  seul  et  par  lui-même, 
quoi  que  ce  soit  d'odieux,  quelque  juste  que 
puisse  être  la  mesure.  C'est  d'ailleurs  la  vo- 
1  ute  formelle  de  l'Eglise.  Le  concile  do 
Trente,  session  XIII,  chapitre  i,  ne  veut 
pas  que  l'évêque  condamne,  dépose  ou  dé- 
le  un  clerc,  sans  la  présence  du  nombre 
'•lues  indiqué  par  les  canons;  à  défaut 
d'évéques,  il  doit  se  f:ire  assister  d'autant 
d  abbés  mitres  cl  crosses,  ou  d'ecclésiasti- 
ques recommandables  et  constitues  en  di- 
gnité. 

L'Eglite,  qui  manifeste  suffisamment  par 
i  Une,  qu'elle  ne  veut  ni  la  tyrannie 
dans  ta  chefs,  ni  la  servitude  dans  les  subor- 
donnés, I  <  herebé  ,  de  tout  temps,  à  circon- 
icrire  le  pouvoir  absolo,  en  lai  imposant  des 
barrières.  Bile  a  eu  constamment  à  cœur 
:   toute  tendance  à  la  domination  et 
r  lei  abus  d'autorité  commis  contre 
les  inférieurs,  avant  toujours  soin  que  ceux- 
ci  jouissent  d'une  sage  mesure  de  liberté  et 
nuance.  Elle  n'a  pas  roolu  qu'aucun 
pilaire  eeelésia  tique,  quoiqu'il  fût,  se 
Bstitoét  souverain  absolu  et  se  plaçât  au- 
''.-s-ii-   des   canon-,    pensant   au   contraire, 
que  plus  la  puissance  est  grande,  plus  elle  a 
1 'som  de  frein  pour  la   runtinir  en  de  jus- 
!  ornes.  1    Uà  j  rorquoi  l'Eglise  a,   de 
tout  temps,  limité  l'autorité  de  ses  pontifes, 
BU  li  r.  endantC  de  certaines  règles 

-  moi  qu'elle  i  posées,  i  Ce  n'est  pas,  dit 
*  lossuet,  diminuer  la  plénitude  de  la  puis- 


«  sance,  que  de  la  subordonner  à  l'observa- 
a  lion  des  canons  :  l'Océan  même  a  ses  bornes 
«  dans  sa  plénitude,  et  s'il  les  oulre-passait 
«  sans  mesure  aucune,  sa  plénitude  serait 
«  un  déluge  qui  ravagerait  tout  l'univers.  » 
(  Sermon  sur  l'unité  de  l'Eglise.  )  De  là  l'éta- 
blissement de  ce  code  de  lois  nombreuses  et 
si  sages,  destinées  à  proléger  l'indépendance 
des  prêtres  et  des  fidèles  contre  les  excès  et 
les  abus  de  pouvoir;  en  sorte  que  l'Eglise 
est  moins  gouvernée  par  la  volonté  et  l'es- 
prit particulier  des  évéques,  que  par  les  ca- 
nons qu'a  consacrés  la  pratique  de  tous  les 
siècles.  Ainsi ,  c'est  moins  aux  hommes 
qu'obéil  le  chrétien  ou  le  prêtre,  qu'aux  rè- 
gles établies  par  la  vénérable  antiquité. 
C'est  surtout  dans  les  jugements  ecclésiasti- 
ques qu'apparaît  la  sagesse  de  l'Eglise,  tou- 
jours si  attentive  à  prévenir  l'abus  de  la  puis- 
sance contre  la  faiblesse,  Elle  proclame  un 
principe  admirable  qui  a  foudroyé  l'arbi- 
traire et  le  despotisme;  tout  ce  qui  est  fait 
et  décrété  contre  les  saints  canons,  dit-elle, 
est  nul  de  plein  droit.  Un  jugement  est  donc 
anticanonique  et  illégitime,  s'il  est  rendu 
contrairement  aux  règles  de  la  discipline;  et 
ce  sont  les  évêques  eux-mêmes  qui  ont  été 
les  fondateurs,  les  gardiens  et  les  défenseurs 
deces  canons  destinésàservirde protection  et 
de  sauvegarde  aux  membres  du  clergé  infé- 
rieur. Par  là,  l'état  du  simple  prêtre  n'a 
rien  qui  sente  l'humiliation  et  la  servitude  ; 
son  sort  est  mis  à  couvert  de  l'arbitraire  et 
de  la  passion  ;  il  n'a  rien  à  craindre  de  l'er- 
reur, de  la  surprise  et  de  l'injustice,  défauts 
qui  se  rencontrent  quelquetois  jusque  dans 
les  hommes  les  plus  haut  placés.  Il  a  l'assu- 
rance, qu'en  cas  de  plaintes  et  d'accusations, 
il  ne  sera  pas  jugé  et  condamné  sans  être 
entendu;  il  sait  enfin  qu'il  n'encourra  uno 
suspense,  un  interdit,  que  pour  une  faulo 
grave  reconnue  et  prouvée  juridiquement. 
Tel  est  le  résumé  fidèle  des  règles  de  tous  les 
siècles  relativement  aux  jugements  ecclé- 
siastiques. Il  y  aurait  donc  bien  de  l'igno- 
rance et  de  l'injustice  à  condamner  comme 
novateurs  et  rebelles  ceux  qui  se  bornent  à 
demander  la  restauration  des  franchises  du 
clergé,  sur  le  modèle  de  la  discipline  de  tous 
les  temps. 

Un  évéque,  au  surplus,  n'aura  jamais  lieu 
de  se  plaindre  de  l'amoindrissement  de  sa 
puissance,  quand  on  ne  la  limitera  qu'en 
matière  de  pénalité.  Rien  cneffel  n'affecte  plus 
douloureusement  son  cœur,  rien  ne  nuit  plus 
à  l'amour  qui  est  dû  à  sa  personne  ou  au 
respect  pour  son  autorité  que  l'obligation  de 
prononcer  des  sentences  de  condamnation. 

A  l'aide  de  celle  conduite  de  prudence,  nos 
évêques  n'accumuleraient  jamais  de  haine 
sur  leur  tète  ;  dé»  barges  du  poids  de  toutes 
les  mesures  odieuses  qui  retombent  tous  les 
jours  sur  eux,  et  n'ayant  plus  que  la  parlio 
gracieuse  de  l'administration,  ils  seraient  au 
contraire  environnes  du  respect  public  cl 
d'un  amour  universel.  C'est  à  Yofficialilé , 
tribunal  établi  par  eux,  à  prononcer  les  ré- 
vocation! ou  destitutions,  et  aux  vicaires 
éraus  ou  oflQciaui  à  les  poursuivre  cl  a 
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les  exécuter.  Ainsi  nos  évoques  devien- 
draient irresponsables  dans  leur  adminis- 
tration, sans  cesser  pour  cela  de  régner  et  de 
gouverner.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  en- 
voyer au  chapitre  un  officiai  dépopularisé; 
il  y  en  a  un  immense,  au  contraire,  pour 
l'évêque  à  perdre  la  confiance  et  l'affection 
de  ses  prêtres  et  de  ses  diocésains. 

Le  clergé,  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  ses 
pairs,  aurait  confiance  dans  les  sentences 
qui  en  émaneraient.  Les  garanties  de  sécu- 
rité dont  il  jouirait  relèveraient  ses  espé- 
rances et  retremperaient  son  courage.  Il  re- 
prendrait une  allure  plus  ferme,  plus  réso- 
lue et  plus  noble  vis-à-vis  des  paroissiens 
turbulents  et  hautains  ,  qui  ne  lui  feraient 
plus  subir  capricieusement  l'humiliation  d'un 
changement.  Par  là  encore  il  recouvrerait 
plus  d'énergie  et  plus  de  dignité  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  plus  de  crédit  sur  l'es- 
prit des  peuples.  On  ne  le  verrait  plus  timide 
et  tremblant  de  succomber  dans  une  lutte 
avec  ses  ennemis,  chercher  des  points  d'ap- 
pui à  sa  faiblesse,  et  acheter,  au  détriment 
de  l'honneur  de  son  caractère  et  de  sa  mis- 
sion, une  paix  ignominieuse  par  des  actes  de 
faiblesse  ou  par  des  concessions  coupables. 

C'est  là,  nous  le  disons  avec  uue  pleine  et 
entière  conviction,  basée  sur  une  longue  ex- 
périence et  une  connaissance  parfaite  do 
l'état  du  clergé,  c'est  là  l'unique  moyen  de 
rendre  respectable  et  respecté  l'état  si  chan- 
celant des  curés ,  qui  tendra  de  plus  en  plus 
a  être  discrédité  dans  l'opinion  publique,  tant 
qu'on  ne  le  soustraira  pas  à  l'arbitraire  et  à 
la  servitude  humiliante  où  il  est  vis-à-vis 
dei  peuples.  Ce  tribunal  ne  peut  porter  au- 
cun ombrage  à  nos  évoques,  ni  les  alarmer 
relativement  à  la  nature  des  éléments  qui  le 
composeraient:  car  il  fasoriserait  les  vues 
et  accueillerait  avec  empressement  les  me- 
sures de  tous  nos  prélats,  qui  se  proposent 
d'administrer  avec  équité,  modération  et  sa- 
gesse. Il  serait  assurément  formé  de  l'élite 
du  clergé,  et  il  se  montrerait  jaloux  de  l'hon- 
neur et  de  la  considération  du  corps  sacer- 
dotal. Il  aurait  à  cœur  de  réprimer  les  désor- 
dres et  les  abus  qui  se  glisseraient  dans  le 
sanctuaire,  et  il  condamnerait  avec  fermeté 
et  sans  indulgence  aucune,  ces  êtres  vicieux 
et  pervers ,  heureusement  peu  nombreux, 
dont  la  conduite  deviendrait  un  opprobre  et 
une  flétrissure  pour  l'ordre  ecclésiastique  , 
qui,  bien  qu'irresponsable  des  fautes  indivi- 
duelles, souffre  toujours  des  écarts  de  ses 
membres. 

Telles  sont  les  vues  et  les  réflexions  d'un 
prêtre  qui  a  pu  se  tromper  sur  la  justesse 
de  quelques-uns  des  aperçus  qu'il  vient  de 
présenter,  car  les  voies  de  l'Esprit-Saint  ne 
lui  ont  pas  été  manifestées,  mais  il  ose  du 
moins  se  flatter  de  ne  pas  s'être  mépris  sur 
le  sentiment  qui  l'a  inspiré.  Il  croit  avoir 
sondé  et  révélé  une  plaie  profonde  et  sai- 
gnante qu'il  importe  de  guérir  parles  moyens 
tes  plus  prompts  et  les  plus  efficaces.  S'il  n'y 
!»  pas  réussi  par  l'application  du  remède 
qu'il  propose,  il  a  du  moins  la  conscience 
d'avoir  obéi  loyalement  à  ses  coinictions, 
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et  d'avoir  accompli  ce  qu'il  croyait   un  de- 
voir. 

Mais  les  officialités  d'autrefois  répon- 
draient-elles aux  désirs  et  aux  besoins  pré- 
sents du  clergé?C'est  là  unequestion  délicate 
dont  nous  laisserions  volontiers  la  solution 
à  la  sagesse  et  à  la  prudence  de  nos  premiers 
pasteurs.  Cependant  comme  elle  est  traitée 
avec  quelques  détails  par  un  ancien  vicaire 
général,  dans  une  brochure  ayant  pour  litre 
De  l'inamovibilité  des  curés  ,  nous  donne- 
rons ici  le  plan  qu'il  propose,  bien  que  nous 
ne  l'approuvions  pas  en  tous  points.  11  ren- 
ferme néanmoins  des  vues  pleines  de  sa- 
gesse et  de  modération. 

§  5.  Comment  doivent  être  organisées  les  nou- 
velles OFFICIALITÉS. 

Le  rétablissement  des  officialités  avec  les 
attributions  qui  leur  étaient  jadis  conférées  , 
ne  rempliraient  pas  les  vues  du  clergé,  parce 
que  ce  tribunal  ecclésiastique  ne  lui  offre 
pas  des  garanties  suffisantes  pour  raffer- 
missement de  son  sort  actuel. 

D'abord  ce  tribunal  n'est  formé  que  d'un 
seul  juge  ;  or,  ce  serait  lui  conférer  des  at- 
tributions exorbitantes,  que  de  remettre  à 
sa  décision  le  jugement  du  personnel  ecclé- 
siastique. Lui  adjoignît-on  des  assesseuis 
pour  éclairer  ses  décisions,  comme  cela  se 
pratiquait  dans  des  cas  graves,  il  y  aurait 
toujours  lieu  de  s'alarmer  du  jugement  à  in- 
tervenir, puisque  ces  assesseurs  n'auraient 
que  voix  consultative  ,  et  qu'en  dernier  ré- 
sultat, la  sentence  touchant  l'honneur  et  la 
position  des  ecclésiastiques  dépendrait  de 
la  seule  conscience  ,  du  seul  bon  plaisir  de 
l'offlcial.On  conçoit  que  l'on  abandonne  au 
discernement  d'un  juge  unique  toutes  les  af- 
faires dont  la  solution  est  simple,  facile  ou 
d'une  médiocre  importance.  Mais  ce  serait 
accroître,  au  delà  d'une  juste  mesure,  les 
attributions  d'un  juge,  que  de  le  rendre  maî- 
tre de  prononcer  seul  sur  ilca  questions  dont 
la  solution  est  difficile  et  délicate.  De  même 
que  dans  l'ordre  civK  v.n  tribunal  devient 
plus  nombreux,  plus  éclairé  et  plus  indé- 
pendant, à  mesure  que  s'agrandissent  les 
causes  et  que  s'aggrave  l'importance  des  ju- 
gements ;  ainsi  doit-il  en  être  de  la  justice 
ecclésiastique. 

Un  autre  motif  qui  ne  rassurerait  pas  le 
clergé  relativement  aux  décisions  de  Voffi- 
cialilé,  c'est  que  le  juge  et  ses  assesseurs  ne 
jouiraient  d'aucune  indépendance.  Nommés 
tous  par  l'évêque  et  révocables  par  lui,  il  y 
aurait  à  craindre  qu'ils  ne  présentassent  pas 
les  garanties  nécessaires  pour  inspirer  au 
clergé  une  entière  confiance  dans  l'impartia- 
lité de  leurs  jugements.  On  serait  peut-être' 
tenté  de  croire  à  des  influences  secrètes 
exercées  sur  eux  par  l'autorité  dont  ils  res- 
sortent,  influences  auxquelles  d'ailleurs  ils 
ne  pourraient  que  difficilement  se  soustraire 
dans  leur  état  de  dépendance  absolue.  Ainsi 
les  justiciables  ne  croiraient  jouir  d'aucune 
sécurité  au  sujet  des  jugements  qui  émane- 
raient de  l'officialité. 

Avant  d'établir  Vofficialilé,  il  faudrait  for- 
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muler  une  espèce  de  code  indiquant  les  di- 
vers délit*  pour  lesquels  on  encourrait  une 
révocation  OU  un  interdit,  ainsi  que  les  cau- 
ses qui  pourraient  motiver  une  translation 
t  troéV.  Le  droit  canon  a  spécifié  la  plupart 
des  cas  entraînant  la  déposition,  l'excommu- 
nication, l'interdit  des  ecclésiastiques.  Ainsi 
l'apostasie,  l'hérésie,  le  schisme,  la  simonie, 
la  profanation  des  sacrements ,  l'abus  des 
fondions  Ml  rées,  la  violation  du  secret  sa- 
cramentel, le  blasphème,  le  parjure,  l'im- 
moralité, l'usure,  l'incapacité  prouvée  par 
un  jugement  ;  telles  sont  les  principales  cau- 
ses indiquées  dans  le  droit  canon  comme 
pouvant  faire  encourir  aux  titulaires  ecclé- 
siastiques   la  révocation  ou    la  dégradation. 

L'of/icialité  pourrait  être  établie  par  l'évo- 
que cl  toujours  présidée  par  lui  ou  par  un 
de  ses  vicaires  généraux.  11  conviendrait 
qu'elle  fût  composée  des  hommes  les  plus 
éclaires,  les  plus  impartiaux  et  les  plus  ho- 
norables :  Personœ  in  ecclcsiastica  dignitale 
constitutœ,  œlate  graves  aejaris  scientia  com- 
•nendabiles  (Concil.  de  Trente  ,  session  XIII, 
chap.  h). 

Les  vicaires  généraux,  ou  d'autres  prêtres 
nommés  par  l'evêque,  rempliraient,  près  de 
Yofficialilé ,  la  fonction  de  promoteurs  ou 
d'accusateurs.  Ils  rechercheraient  et  pour- 
suivraient les  crimes  et  les  délits  canoniques, 
et  en  requerraient  punition  en  livrant  les 
auteurs  au  tribunal  chargé  de  les  punir. 
Pour  cela,  ils  feraient  tous  actes  nécessaires 
a  l*eflel  de  constater  ces  délits,  recevraient 
les  rapports,  plaintes  et  dénonciations,  exa- 
mineraient les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu,  recueilleraient  tous  les  renseignements 
et  indices  i  ropres  à  servir  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  Api  es  avoir  rassemblé  toutes 
les  preuve!  et  pièces  de  conviction,  ils  don- 
neraient un  ordre  de  comparution  aux  indi- 
vidus présumés  coupables,  appelleraient  les 
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autres  témoins.  Les  dépositions  seraient  ou 
ne  seraient  pas  communiquées  à  l'accusé  , 
selon  l'opportunité  des  circonstances  et  les 
règles  que  prescrit  la  prudence.  Elles  de- 
vraient être  écrites,  du  moins  en  substance  , 
en  la  présence  des  témoins  et  signées  pareux. 

Pour  condamner  l'accusé  ,  la  perpétration 
du  délit  devrait  être  constatée  par  des  preu- 
ves ,  ou  du  moins  établie  dans  l'inlime  con- 
viction des  juges. 

La  sentence  serait  rendue  à  la  majorité 
absolue  des  voix  ,  et  serait  signifiée  à  l'ac- 
cusé lui-même.  La  prononciation  vaudrait 
signification  ,  s'il  était  présent;  en  cas  con- 
traire, elle  lui  serait  notifiée  par  un  ecclé- 
siastique délégué  par  le  président. 

La  question  la  plus  importante  comme  la 
plus  difficile  a  résoudre ,  ce  serait  de  décider 
d'abord  quel  devrait  être  l'élément  constitu- 
tif de  ce  tribunal ,  et  ensuite  son  mode  d'or- 
ganisation. Est-ce  le  chapitre  cathédral  qui 
pourrait  être  appelé  par  nos  évoques  à  for- 
mer le  tribunal  ecclésiastique  1  Est-ce  au 
contraire  dans  les  rangs  du  clergé  en  général 
qu'il  conviendrait  de  choisir  les  membres 
qui  le  composeraient?  Dans  cette  dernièro 
hypothèse  ,  les  juges  seront-ils  nommés  par 
l'evêque  ou  élus  par  le  clergé?  Est-ce  pour 
la  vie  ou  pour  un  temps  seulement?  A  quel 
âge,  en  quel  nombre  et  de  quelle  manière? 
Elus  tous  par  l'evêque  ou  révocables  à  son 
gré,  ils  ne  passeraient  pas  pour  avoir  assez 
d'indépendance  et  de  liberti,  et  par  consé- 
quent ils  n'inspirera  ienl  pas  assez  de  cou  fia  nco 
et  de  sécurité.  Elus  tous  par  le  clergé  seul  } 
n'alarmeraient-ils  pas  l'evêque  et  ne  le  do- 
mineraient-ils pas?  Pour  être  bien  institués, 
il  faudrait  que  ces  tribunaux  ne  fussent  ni 
impuissants  ni  trop  puissants,  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  devraient  ni  absorber  l'evêque  ,  ni 
être  absorbés  par  lui. 

Il  y  aurait  encore  différentes  choses  à\ 
examiner,  par  exemple  ,  à  déterminer  l'âge 
et  le  nombre  des  juges,  le  genre  et  l'étendue 
de  leurs  attributions,  ainsi  que  les  diverses 
règles  à  suivre. 

Nous  aimerions  autant,  sinon  mieux, 
l'organisation  des  anciennes  officialitéê  que 
celle  que  propose  ici  M.  L'abbe  Dieulin.  Au 
reste,  c'est  à  nos  évêques  à  aviser  ce  qui 
leur  paraît  plus  conforme  au  droit  canoni- 
que et  aux  circonstances  présentes.  C'est 
ce  que  vient  de  faire  monseigneur  l'évo- 
que de  Nîmes  (monseigneur  Sibour)  en  ré- 
tablissant celte  année  même  les  officialiléa 
dans  son  diocèse.  Voici  comme  s'exprime,  à 
cet  égard  ,  ce  savant  et  zélé  prélat  dans  une 
Circulaire  adressée  à  son  clergé  le  23  juin 
18*'*  :  «  Je  serai  toujours  heureux  lorsque  je 
«  pourrai  alléger,  conformément  aux  règles 
a  canoniques,  le  fardeau  de  mon  autorité, 
«  en  la  partageant  avec  mes  fidèles  coopéra- 
«  leurs,  qui  en  rendent  l'action  d'autant 
a  plus  sûre  qu  ils  renlourenl  de  [dus  de  lu- 
a  Ulières.  C'est  celte  pensée  qui  m'a  dirigé 
■  dans  les  actes  les  plus  importants  démon 
«  administration  ;  et  c'est  elle  encore  qui  m'a 
i  lait  entreprendre ,  depuis  plus  d'un  an, 
«   un  travail  difficile,  qui  a  pour  objet  d'or- 
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«  ganiscr  une  officialité  diocésaine,  où  se- 
«  ront  appelées  toutes  lescausesccclésiasli- 
«  ques.  »  (  Voyez  privilège,  §  3.) 

OFFRANDE. 

On  entend  par  offrande  ce  qu'on  donne  à 
Dieu  ou  à  l'Eglise,  ou  à  ses  ministres,  pour 
l'entretien  des  temples  ,  des  autels  ,  des  mi- 
nistres et  le  soulagement  des  pauvres  (Voyez 

CBLATlONs). 

ONCTION. 

L'on  voit  sous  le  mol  cnuÊME  ,  le  chapitre 
Cum  venisset,  de  sacra  unctione  qui  explique 
le  sens  mystique  des  diverses  onctions 
{Voyez  aussi  consécration,  sacre). 

ONDOIEMENT. 

Vondoiement  est  l'acte  par  lequel  on  rend 
un  enfant  chrétien  ,  en  lui  versant  de  l'eau 
sur  la  tête  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
Saint-Esprit,  jusqu'à  ce  que  les  cérémonies 
du  baptême  puissent  être  suppléées.  Quand 
un  enfant  est  en  danger  de  mort ,  il  peut  être 
ondoyé  par  toutes  sortes  de  personnes 
(Voyez  baptême).  Mais  s'il  n'est  pas  en  dan- 
ger, il  ne  peut  être  ondoyé  que  par  le  pro- 
pre curé,  avec  la  permission  par  écrit  de 
l'évêque  diocésain. 

En  France,  remarque  M.  l'abbé  Pascal, 
dans  son  Dictionnaire  de  liturgie  ,  il  était 
d'usage  qu'on  ondoyât  les  enfants  des  rois 
et  des  princes  aussitôt  après  leur  naissance  , 
et  que  les  cérémonies  leur  fussent  suppléées 
lusieurs  années  après,  et,  à  leur  exemple  , 
es  grands  seigneurs  attachaient  à  cet  usage 
une  distinction  honoriûque.  Une  exception  à 
cette  coutume  presque  passée  en  loi,  avant 
la  révolution  de  1789,  fut  faite  par  le  roi 
Louis  XVI.  Ce  monarque  de  sainte  mémoire 
faisait  baptiser  ses  enfants  avec  toutes  les 
cérémonies,  immédiatement  après  leur  nais- 
sance. Bergier  a  consigné  ce  trait  édifiant 
dans  son  Dictionnaire  de  théologie.  L'exem- 
ple de  ce  roi  martyr  doit  être  proposé  à  bien 
des  pères  de  famille,  qui,  sans  nécessité, 
mais  par  des  considérations,  où  trop  souvent 
l'orgueil  a  une  grande  part,  demandent  des 
permissions  d' ondoiement. 

OPINION. 

Le  mot  opinion  se  prend  par  opposition  au 
mot  dogme.  Un  dogme  est  pour  le  catholi- 
que un  point  de  doctrine  fixé  par  l'autorité 
de  l'Egiise  :  mais  il  faut  remarquer  que  le 
domaine  de  l'opinion  est  fort  étendu;  il  y  a 
loin  de  l'évidente  vérité  à  l'évidente  fausseté, 
il  est  des  opinions  certaines  ,  des  opinion* 
vraisemblables  ,  des  opinions  douteuses,  des 
opinions  probables.  Tant  qu'une  cho«e  est 
abandonnée  aux  disputes  des  écoles  par  l'E- 
glise enseignante,  juge  de  la  doctrine,  elle 
est  encore  au  rang  des  opinions.  Que  tic 
points  sur  lesquels  il  a  existé  et  il  existe  en- 
core des  controverses  1  Des  deux  côtés  on 
s'appuie  de  l'Ecriture,  des  Pères  ,  des  rai- 
sons Ihéologiqucs  ;  on  oppose  passage  à  pas- 
sage, docteurs  à  docteurs.  Depuis  la  dispute 
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élevée  entre  saint  Augustin  et  saint  Jérôme, 
il  y  en  a  toujours  eu  de  semblables  ;  et  tant 
que  l'Eglise  les  tolère,  nul  n'a  le  droit  de 
condamner  les  opinions  diverses  comme  des 
erreurs  dans  la  foi.  Elles  portent  bien  sur 
des  points  qui  tiennent  plus  ou  moins  à  la 
révélation;  mais  on  dispute  pour  savoir  s'ils 
sont  révélés  ou  non,  ou  dans  quel  sens  ils 
l'ont  été.  On  a  vu  de  tout  temps  les  person- 
nages les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux 
partagés  de  sentiment  sur  certains  points  ; 
on  n'a  pas  toujours  pour  règle  de  conduite 
un  article  de  foi,  et  bien  souventon  est  obligé 
d'agir  d'après  V opinion  qu'on  croit  la  mieux 
fondée. 

On  entend  par  opinion,  dit  Fagnan,  la  dé- 
termination de  la  volonté,  ou  le  jugement 
dans  un  cas  de  doute  ou  de  contradiction  : 
Opinio  autem  dicitur  cum  intelleclus  déclinât 
in  imam  partem  conlradictionis  cum  formi- 
dine  tamen  alterius;  nam  si  id  foret  cum  cer- 
tiludine,  non  esset  opinio,  sed  fides. 

Le  chapitre  Ne  innitaris  5  des  décrétales, 
au  titre  de  constilutionibus,  rappelle  deux 
passages,  l'un  de  Salomon  ,  l'autre  de  saint 
Jérôme  ,  qui  défendent  de  se  trop  confier  en 
son  jugement  et  de  le  préférer  aux  décrets 
des  saints  Pères  :  Ne  innitaris  prudentiœ 
tuœ.  Prudentiœ  suœ  innitilur  ,qui  ca,  quœ  sibi 
agenda  vel  dicenda  videnlur,  Patrum  decretis 
prœponit  (Voyez  sentences  des  pères).  C'est 
aussi  une  règle  du  droit  que  le  juge  doit  faire 
céder  sa  propre  opinion  à  l'autorité  des  lois  : 
Judexnon  débet  judicare  secundum  propriam 
opinionem,  sed  secundum  décréta  Patrum,  et 
aliorum  habentium  poteslatcm  legis  condendœ 
(Voyez  probabilisme). 

OPPOSITION. 

Nous  ne  prenons  ici  ce  mot  que  dans  le 
sens  d'un  obstacle  qu'on  met  à  la  célébration 
d  un  mariage,  et  qu'on  appelle  opposition  à 
un  mariage. 

Les  personnes  qui  ont  droit  de  faire  op- 
position à  un  mariage  sont  les  père  et  mère, 
tuteurs  et  curateurs,  et  généralement  toutes 
les  personnes  intéressées;  et  elles  doivent 
faire  celle  opposition  entre  les  mains  du  curé 
de  la  paroisse. 

Les  papes  Alexandre  III  cl  Innocent  III  ont 
décidé  que  quand  l'Eglise  défend  à  des  per- 
sonnes de  se  marier,  sur  une  opposition  à 
leur  mariage,  elle  ne  croit  pas  que  ce  ma- 
riage soit  nul  précisément  à  cause  de  sa  dé- 
fense ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  empê- 
chement qui  le  rende  nul  (C.  Cum  ex  litleris 
de  cons.  etaffin.  ;  c.  Lit  ter  œ;  c.  Tua  nos;  c.Ad 
dissolvendum  eod.;  c.  Cum  in  apostolica  de 
spons.). 

Le  Code  civil  a  statué  comme  il  suit  sur 
les  oppositions  au  mariage. 

«  Art.  172.  Le  droit  de  former  opposition 
à  la  célébration  du  mariage  appartient  à  la 
personne  engagée  par  le  mariage  avec  l'une 
des  deux  parties  contractantes. 

«  Art.  173.  Lo  père,  cl  à  défaut  du  père, 
la  mère,  et  à  défaut  de  père  cl  mère,  les 
aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposition 
au  mariage  de  leurs  entants  et  descendants, 
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encore   que  ceux-ci   aient  vingt-cinq  ans 
accomplis. 
«  Aut.  1T>.  A  défaut  d'aucun  ascendant, 

le  frîre  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  taule,  le 
cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne 
peuvent  former  aucune  opposition  que  dans 
ics  doux  cas  luisants  : 

«  t°  Lors  |oe  le  c  msealement  du  conseil 
de  Camille,  requis  par  l'article  100,  n'a  pas 
ele  obtenu  : 

a  -2  Lorsque  l'opposition  est  foiuléc  sur 
l'état  de  démence  <!u  futur  époux.  :  celle  op- 
position, dont  le  tribunal  pourra  prononcer 
main-levée  pure  cl  simple,  ne  sera  jamais 
reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  pro- 
voquer l'interdiction  ,  et  d'y  faire  statuer 
d  mis  k  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

«  Aht.  175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par 
le  précédent  article,  le  tuteur  ou  curateur  ne 
pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il 
j  aura  élé  autorisé  par  un  conseil  de  famille, 
qu'il  pourra  convoquer. 

a  Art.  176.  Tout  acte  d'opposition  énon- 
cera la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit 
de  la  former,  il  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être 
té. élire;  il  devra  également, à  moins  qu'il  ne 
soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  conte- 
nir les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine 
de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'officier 
ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant 
opposition. 

«  Aut.  179.  Si  Vopposition  est  rejelée,  les 
opposants  autres  néanmoins  que  les  ascen- 
dants, pourront  être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts. » 

ORATEUR. 

Terme  de  chancellerie  romaine  qui  signi- 
fie la  personne   qui  demande  au    pape   une 
pliant  :  Oral  r  id  est  precator  , 
îo  ,  ut  gratiam  ci  papa 
facial  (Rebuue).  On  ajoute  ordinairement  à 
toi ,  d  mis  le>  suppliques  qu'on  adresse  à 
Rome,  celui  de  dévot  :  Dévolue  illius  orator, 
liclus  sanclilnli  papœ.  (Re- 
buffe,Praxij  formes  tignat.)  (  Voyez  sbscbit.) 

ORATOIRE. 

I  ;i    oratoire   (oratorium,   saccllum  ,  narra 

proprement  un  lieu  particulier 

iuéi  la  prit   •■.<  >n  a  commence  a  appeler 

oral  itiles  chapelles  qui  étaient  jointes 

ans  mon  faisaient  leurs 

l'ili  (  ussent  dei  églises  ,  cl 

lepuil  aux  autels  ou  eba- 

i  ait  al  <!  u  -.  les  maisons  partico- 

aui  ebapt  lies  bàiies   à  la 

[tii  n'avaient  point  droit  de  pa- 

Plusii  un  conciles  parlent  de  cei  iot- 

tes  d'oratoires t  dont  quelques-uns  avaient 

tirer  la  messe  ,  quand 

fondateur  le  désirait  on  que  le  concoon 

es   1-    demandait.  (  Van  -  Bs|  en, 

•fur    rcr/?,.,  ;  |  \()UPZ  CBAfMAl,  |8.j 

!  aratoire  par- 

adent  d'une  habi- 


tation particulière,  ou  même  d'un  établisse- 
ment public,  mais  dont  l'usage  esl  particu- 
lier et  exclusif  aux  personnes  delà  maison 
ou  de  l'établissement.  Le  public  n'y  doit  point 
être  admis.  »  (Décision  minist.  du  25  février 
1819.) 

ORDINAIRE. 

Ce  nom  est  fréquent  dans  le  droit  canoni- 
que, et  se  donne  aux  supérieurs  ecclésiasti- 
ques en  possession  d'une  juridiction  ordi- 
naire. Ordinariui  dicitur  qui  jure  suo  vel 
principis  bénéficia,  universaliler  jurisdictio- 
iietn  cxcrccrcpolcst  (Fagnan,  incap.Postces- 
sionem,  de probat.  n.  5)  (Voyez  juridiction.) 
Régulièrement  par  ordinaire  on  entend 
l'évéque  qui  a  de  droit  juridiction  ordinaire 
dans  son  diocèse  :  Episcopus  generalis  est  et 
major  or  dinar  ius.  (C.  t ,  de  offic;  c.  Cum  epi- 
scopus y  eod.  tit.  in  C°.)  { Voyez  official.) 
Mais  comme  d'autres  que  l'évéque  peuvent 
avoir,  ainsi  que  nous  ledisons  ailleurs  (  Voyez 
juridiction,  paroisse,  §  3}  ,  une  juridiction 
ordinaire  par  privilège  ou  par  la  coutume, 
le  nom  d'ordinaire  se  donne  à  d'autres  qu'aux 
évèques  :  Appellationc  ordinarii,  non  solum 
comprehendit  episcopum,  sed  etiam  quemlibet 
alium  inferiorcm  et  specialem  ordinarium  ut 
in  lext.  c.  Ordinarii,  J.  G.  in  verb.  locorum 
de  offic.  in  6°. 

On  ne  confond  jamais  l'ordinaire  avec  le 
diocésain.  Ce  dernier  nom  signifie  distincte- 
ment, ou  le  sujet  d'un  évèquc,  ou  l'évéque 
lui-même  :  JUiœcesani  locorum  sunt  episcopi 
et  eorum  inferiores.  (Clem.unic.de  suppl. 
neyl.  prœlat.) 

Par  le  mot  de  supérieur,  il  faut  entendre 
ceux  qui  représentent  l'évéque,  en  suppléant 
à  son  défaut;  car  Parcbevêque  n'est  compris 
sous  le  nom  de  diocésain  que  respectivement 
à  son  propre  diocèse  :  Archiepiscopus  non 
esl  diœccsanus,  sed  episcopus  (C.  In  apibusT, 
qu.  1).  En  sorte  donc  que  l'évéque  est  dio- 
césain et  ordinaire,  sans  que  l'ordinaire  soit 
diocésain.  Ce  dernier  terme  ne  convient  qu'à 
celui  qui  préside  à  un  diocèse,  au  lieu  qu'on 
appelle  ordinaire,  comme  nous  l'avons  dit , 
quiconque  a  une  juridiction  ordinaire  :  Diœ- 
eesanui  a  pontificiis  proprie  appellalur  epi- 
icopui  et  non  aliut,  qiiiu>ivis,dr  jurespeciati, 
in  loco  ordinarium  habcat  :  differt  igitur  ab 
ordinariOf  quod  ordinariui  is  est  qui  ordi- 
nariam  jurtedictionetn  habcl  ;  diœcesanus  «!t- 
tem  ,  qui  diœccsi  prœcst,  quod  soli  episcopo 
■  nvenit  (Panorme,  in  c.  Cum  olim  de  major, 
cl  obed.)  (  Voyez  BVÊQUK,  province  ,  évêche  , 
\  ISA.  dispbmse). 

Les  canonistes  appellent  le  pane  ordinaire 
des  ordinaires   (Voyez  pape). 

ORDINATION. 

(.'est  la  faculté  ou  l'acte  même  par  lequel 
on  confère  les  ordres.  Nous  avons  trouvé 
{dus  convenable  de  traiter  sans  division  la 
matière  de  ce  mot  sous  celui  d'ordre  que  l'on 
doit  voir  ci-après. 

ORDONNANCES  SYNODALES. 

(Voyez    SYNODE. 
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ORDRE  (sacrement  de  l). 

On  enlend  dans  l'Eglise  catholique,  par  le 
lacrement  de  Yordre  ,  une  action  sainte  et 
sacrée,  instituée  par  Noire-Seigneur  Jésus- 
Christ,  par  laquelle  un  homme  baptisé  est 
tiré  du  rang  des  laïques,  et  est  attaché  au 
ministère  de  l'Eglise  d'une  manière  particu- 
lière, en  recevant  uneaugmentation de  grâce, 
avec  une  puissance  spirituelle  pour  consacrer 
le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  et  exer- 
cer certaines  fondions  qui  regardent  le  ser- 
vice de  Dieu  et  le  salut  des  âmes.  C'est  la  dé- 
finition qu'a  donnée  de  cesacrement  l'auteur 
des  Conférences  d'Angers.  L'ordre  est  donc 
un  sacrement.  Le  concile  de  Trente,  session 
XXIII,  explique  en  quatre  chapitres  et  huit 
canons,  la  foi  de  l'Eglise  touchant  ce  sacre- 
ment :  «  Si  quelqu'un  dit  que  l'ordre  ou  la 
a  sainte  ordination  n'est  pas  véritablement 
«  et  proprement  un  sacrement  institué  par 
«  Noire-Seigneur  Jésus-Christ;  ou  que 
«  c'est  une  invention  humaine,  imaginée  par 
a  des  gens  ignorants  des  choses  ecclésiasti- 
a  ques  ;  ou  bien  que  ce  n'est  qu'une  certaine 
«  forme  et  manière  de  choisir  des  ministres 
«  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sacrements  , 
«  qu'il  soit  anathème.  » 
§  i.  Nature  et  différentes  espèces  du  sacrement 
de  Tordre. 

V ordre  a  toujours  été  divisé  dans  l'Eglise 
en  plusieurs  espèces.  Le  concile  de  Trente 
dit  à  ce  sujet  :  «  Si  quelqu'un  dit  qu'outre  le 
«  sacerdoce  il  n'y  a  pas  dans  l'Eglise  calho- 
«  tique  d'autres  ordres  majeurs  et  mineurs, 
«  par  lesquels,  comme  par  certains  degrés  , 
«  on  monle  au  sacerdoce  ,  qu'il  soit  ana- 
«  thème.  »  (Canon  2,  session  XXIII.)  Ce  con- 
cile, dans  le  second  chapitre  de  la  même  ses- 
sion, fait  le  dénombrement  des  espèces  de 
l'ordre,  qu'il  renferme  dans  le  nombre  de 
sept,  en  ces  termes  :  «Or,  comme  la  fonction 
«  d'un  sacerdoce  si  saint  eslune  chose  toute 
a  divine,  aGn  qu'elle  pût  être  exercée  avec 
a  plus  de  dignité  et  plus  de  respect,  il  a  été 
«  bien  convenable  et  bien  à  propos  que  pour 
«  le  bon  règlement  de  l'Eglise,  si  sage  dans 
«  toute  sa  conduite,  il  y  eût  plusieurs  et  di- 
«  vers  ordres  de  ministres,  qui  par  office 
«  fussent  appliqués  au  service  de  l'autel,  en 
«  sorte  que,  par  une  manière  de  degrés,  ceux 
yi  qui  auraient  été  premièrement  marqués 
«  de  la  tonsure  cléricale,  montassent  en- 
«  suite  aux  ordres  majeurs  par  les  rnoin- 
«  dres.  Car  les  saintes  lettres  ne  font  pas 
«  seulement  mention  des  prêtres,  mais  elles 
«  parlent  aussi  très-clairement  des  diacres, 
.  «  et  enseignent  en  termes  formels  cl  tiès- 
«  remarquables  les  choses  à  quoi  on  doit 
«  particulièrement  prendre  garde  dans  leur 
«  ordination  ;  et  l'on  voit  aussi  que  dès  le 
«  commencement  de  l'Eglise ,  les  noms  des 
«  ordres  suivants  étaient  en  usage  aussi  bien 
«  que  les  fonctions  propres  de  chacun  d'eux; 
«  c'est-à-dire  de  Yordre  de  sous-diacre,  d'a- 
«  colyte,  d'exorciste,  de  lecteur  et  de  portier, 
«  quoiqu'en  degré  différent;  car  le  sous-dia- 
«  conat  est  mis  au  rang  des  ordres  majeurs 
«  par  les  Pères  et  par  les  saints  concilos 
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«  dans  lesquels  nous  voyons  qu'il  est  aussi 
«  souvent  parlé  des  autres  inférieurs. 
§  2.  ordres  majeurs  ou  sucrés. 

Entre  ces  sept  ordres,  il  y  en  a  trois  qu'on 
nomme  majeurs,  savoir,  le  sacerdoce,  le  dia- 
conat et  le  sous-diaconat.  On  nomme  ordres 
mineurs  ou  moindres,  les  quatre  autres  qui 
sont,  suivant  le  rang  du  concile,  ceux  de 
l'acolyte,  de  l'exorciste,  du  lecteur  et  du  por- 
tier. Les  termes  rapportés  du  concile  disent 
que  les  noms  elles  fonctions  des  ordres  mi- 
neurs, ont  été  connus  dans  l'Eglise  latine  dès 
les  premiers  siècles  ;  c'est  une  question  par- 
mi les  théologiens,  s'il  en  a  été  de  même 
dans  l'Eglise  d'Orient. 

On  nomme  les  trois  ordres  majeurs,  ordres 
sacrés,  et  les  autres  non  sacrés.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ne  puisse  dire  que  tous  les  ordres  sont 
en  quelque  manière  sacrés,  puisqu'ils  ont 
tous  du  rapport  à  l'eucharistie  qui  est  le  sa- 
crement des  sacrements,  et  qu'ils  sont  tous 
des  dispositions  pour  arriver  au  sacerdoce 
qui  est  la  fin  et  le  comble  de  tous  les  ordres. 
Mais  on  appelle  non  sacrés  les  quatre  ordres 
mineurs,  et  on  donne  le  nom  û'ordres  sacrés 
à  la  prêtrise,  au  diaconat  et  au  sous-diaco- 
nat, parce  que,  comme  dit  saint  Thomas,  la 
matière  sur  laquelle  ils  agissent,  el  qui  est 
l'objet  de  leur  principale  action,  est  sacrée. 

Quand  on  a  établi,  comme  dogme  de  foi, 
que  Yordre  est  un  sacrement  institué  par 
Jésus-Christ,  on  n'a  pas  prétendu  parler 
de  tous  les  s*ept  ordres,  car  il  est  certain  que 
l'Eglise  n'a  rien  défini  sur  ee  sujet.  C'est 
de  là  que  les  théologiens  sont  partagés  en 
différents  sentiments.  Les  uns  estiment  que 
les  sept  ordres  sont  des  sacrements  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire,  prenant  le  terme 
de  sacrement  dans  la  signification  propre 
et  étroite,  selon  laquelle  on  s'en  sert  dans 
l'Eglise  pour  désigner  le  baptême  et  les  au- 
tres sacrements  de  la  loi  nouvelle.  Les  au- 
tres disent  qu'il  n'y  a  que  la  prêtrise  et  le 
diaconat  qui  soient  proprement  des  sacre- 
ments, quelques-uns  y  ajoutent  le  sous- 
diaconat  ;  enfin  d'autres  veulent  que  le  seul 
sacerdoce  soit  véritablement  un  sacrement. 

Tous  les  catholiques  conviennent  qu'au 
moins  le  sacerdoce  est  proprement  un  véri- 
table sacrement,  suivant  la  définition  di2 
concile  de  Trente  dans  le  canon  3  de  la  ses- 
sion XX111  :  Si  guis  dixerit  orclinem  site  sa- 
cram  ordinationem  non  esse  vere  et  proprie 
sacramenlum  a  Chris to  Domino  institutun:, 
anulhcma  sit. 

Il  paraît  plus  probable  qu'il  n'y  a  que  le 
sacerdoce  et  le  diaconat  à  qui  cela  con- 
vienne, comprenant  l'épiscopat  et  la  prê- 
trise sous  le  nom  de  sacerdoce.  C'est  le 
sentiment  d'un  grand  nombre  de  théolo' 
giens  cl  de  canonisles. 

Remarquons  qu'il  n'est  pas  parlé  ici  de  la 
tonsure,  parce  que  les  théologiens  ne  la  re- 
gardent que  comme  une  cérémonie  sainte, 
qui  ne  fait  pas  par  conséquent  un  huitième 
ordre  (Voyez  tonsure). 

§  3.  ordre,  su  effets. 

Le  premier  cflcl  du  sacrement  de  Vctd7e 
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est  une  Rtâce  Modifiante  qui  esl  conférée 
h  celui  qui  le  reçoit  avec  de  saintes disposi- 

Par  celle  grAce,  on  doit  entendre,  non  la 

lière  grâce  qui  justifie)  puisqu'on  d>>ii 
i  so|      s  c  une  disposition  néces- 

i  qui  esl  ordonné,  mais  l'aug- 
mentation de  celte  grâce,  qni  le  rend  capable 
l'acquitter   il  gnemenl   de  ses  Ponctions. 
Irine  du  concile  de  Tronic, 
fondée  sur  celle  de  la  tradition. 

I  ic  ni  effet  est  une  marque  spiri- 
tuelle qui  est  imprimée  dans  rame,  qu'où 
nomme  caractère,  si  bien  qu'encore  que 
i  qui  s'appn  client  des  ordres  avec  de 
mauvaises  dispositions,  c'est-à-dire,  en  état 
mortel,  soient  privés  de  la  grâce 
sanctifiante  à  laquelle  ils  niellent  obstacle 
par  leur  indignité,  ils  reçoivent  néanmoins 
un  caractère  ineffaçable  qui  les  associe, 
quoiqu'il!  dignes ,  au  sacerdoce  de  Jésus- 
Christ,  dont  V ordre  n'est  qu'une  parlicipa- 
i  mi.  et  qui  non -seulement  les  distingue 
d'avec  les  laïques,  mais  encore  leur  com- 
munique une  puissance  spirituelle  pour  exer- 
cer d,ms  l'Eglise  certaines  fonctions  saintes. 
Ce  caractère  est  un  effet  si  inséparable  du 
i  m  ri  Ment  di'  l'ordre,  qu'on  le  reçoit  même 
parmi  les  hérétiques  et  les  schismatiques , 
lorsqu'on  est  ordonné  par  l'imposition  de 
leurs  mains. 

Si  le  sacrement  de  Vordre  imprime  carac- 
tère, on  ne  peut  donc  le  réitérer.  C'est  aussi 
re  que  rend  indubitable  le  saint  concile  de 
Trente.  «  Si  quelqu'un  dit  que  le  Saint-Esprit 
«  n'est  pas  donne  par  l'ordination  sacrée,  et 
«  qu'ainsi  c'est  vainement  que  les  évêques 
«  disent  •.  R  <  t  i  le  Saint-Esprit;  ou  que 
«  par  la  même  ordination  il  ne  s'imprime 
mi  de  caractère;  ou  bien  que  celui  qui 
■  une  foii  ,i  .  i  eut  de  nouveau  dc- 

-  m  nir  laïque,  qu'il  soit  analbème.  »  (Ses- 
K.XI1I,  eau.  i.) 
Ce  lOOS-diaconal  et  les  quatre  ordres  mi- 
neurs ne  >"iii  pas  des  sa<  i  einents,  ils  ne  doi- 
\<  ni  par  conséquent  Imprimer  aucun  carac- 
tère dans  l'Ame  de  cens  qui  les  reçoivent: 
car  il  n'y  a  que  les  sacrements  proprement 
et  Institués  par  Jésus-Christ,  qui  aient 
i   rtu.  Ainsi  l"  c  ra  lèi e  ne  peut  éire 

imprimé  que  ;  i  erdoce  et  le  (liai onat, 

rérilabiement  cl  proprement 
lacn  menl 

'  une  question  parmi  les  canonistes 

etleslhéo  de  savoir  si  l'épiscopat  est 

i  d  ilingné  de  la  pré- 

et  qui  Imprime  un  carat  1ère  tout  dif- 

férent,  o  t  >\  ce  n'esl  qu'une  extension  du  sa- 

k  e  qui  njoute  au  c  de  la  prêtrise 

l  erlu  et  un  pouvoir    [dus   ani  - 

l'1''  (1,11.1  ']  binl  expliquée  à  ce 

i    le  li  Loi  me,  tfeti 

■  ■   ■  .    i  .  •  |)isrupat  esl  un  Bai 

lemenl  n  r: • 
'iii'iit.  J'jhaodon 

dire  que   l'épiscopat  <!iiTcr  .• 

,  '  t  (|ue  ci  s  ilrui   i  hoses 

•  ii  deux  ordres  dVi 
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sujet  (Voyez  kpiscopat).  Cependant  on  con- 
vient que  l'ordination  de  l'évêque  est  une 
cérémonie  sacrée  dans  laquelle  il  reçoit  ex- 
clusivement aux  prêtres  la  puissance  de  con 
forer  le  sacrement  de  l'ordre,  et  celui  de  la 
confirmation.  C'est  encore  une  question  do 
savoir  quelle  est  la  matière  et  la  forme  qui 
composent  celle  cérémonie,  sur  quoi  voyez 
CONSÉCRATION. 

2°  11  n'y  a  pas  moins  de  difficulté  à  déter- 
miner en  quoi  précisément  consistent  la  ma- 
lien» el  la  tonne  delà  prêtrise.  Tous  les  doc- 
leurs  catholiques  croient  que  la  prêtrise  est 
un  sacrement  qui,  outre  la  grâce  qu'il  con- 
fère, donne  la  puissance  de  consacrer  le  corps 
et  le  sang  de  Jésus-Chrisl,  avec  celle  de  re- 
mettre les  péchés.  Mais  ils  disputent  entre 
eux  quelles  sont  les  parties  essentielles  qui 
composent  ce  sacrement.  Sans  entrer  dans 
l'examen  de  celte  autre  question,  voici  la  cé- 
rémonie de  l'ordination  d'un  prêtre. 

L'arrbidiacre  présente  celui  qui  doit  êlrc 
ordonné  prélrc,  de  même  qu'il  a  présenté  le 
diacre,  comme  étant  demandé  par  l'Eglise,  et 
rend  témoignage  qu'il  est  di^nc.  L'évêque 
consulte  aussi  le  peuple  en  disant  que  c'est 
un  intérêt  commun  du  pasteur  et  du  trou- 
peau d'avoir  de  saints  préires  ;  parce  qu'un 
particulier  peutsavoirce  que  plusieurs  igno- 
rent, et  que  chacun  obéit  plus  volontiers  à 
celui  qui  a  été  ordonné  de  son  consentement. 
Ensuite  il  s'adresse  à  l'ordinand,  et  lui  dit  : 
«  Un  prêtre  doit  offrir,  bénir,  présider,  prê- 
«  cher.  Il  faut  donc  mouler  à  ce  degré  avec 
«  une  grande  crainte  et  se  rendre  recom- 
«  mandablc  par  une  sagesse  céleste,  de  bon- 
ce  nés  mœurs  et  une  longue  pratique  de  la 
«  vertu.  Les  prêtres  tiennent  la  place  des 
«  soixante-dix  vieillards  qui  furent  donnés  à 
«  Moïse  pour  lui  aider  à  conduire  le  peuple, 
«  et  des  soixante-douze  disciples  de  Jésus- 
«  Christ.  Ils  doivent  aimer  la  mortification, 
«  par  la  considération  du  mystère  de  la  mort 
«  de  Jésus-Christ  qu'ils  célèbrent;  être,  par 
«  leurs  inslruclions,  les  médecins  spirituels 
«  du  peuple  de  Dieu  ;  réjouir  l'Eglise  par  l'o- 
«  deur  de  leur  sainte  vie,  el  l'édifier  par  leur 
«  prédication  et  leur  exemple.  » 

Alors  l'évêque  met  les  deux  mains  sur  la 
(été de  l'ordinand  ,  et  tous  les  prêtres  qui  se 
trouvent  présents  lui  imposent  aussi  les 
mains.  L'évêque  fait  sur  lui  des  prières,  où 
il  marque  les  divers  degrés  du  sacerdoce. 
1.  s  |  cires  qui  sont  dans  le  second  ordre, 
sont  les  compagnons  et  les  aides  des  pontifes, 
comme  les  enfants  d'Aaron  aidaient  leur 
père ,  et  comme  les  apôtres  accompagnaient 
le  Fils  de  Dieu.  Il  lui  donne  ensuite  les  or- 
i;   inenis,  et  ajoute  une  prière  où  il  dit,  (Mitre 

autres  choses  :  «  Seigneur,  auteur  de  loule 

«  sainteté,  donnez-leur  votre  bénédiction, 
a  ;iûn  que  ,  par  la  gravité  de  leurs  mœurs  et 
«  la  sévérité  de  leur  rie  ,  ils  se,  montrent 
«  vieillards  ;  qu'ils  profilent  «les  inslruclions 
«  que  saint  Paul  donnait  à  Titc  et  à  Timo- 
«  Inée  ;  que  ,  méditant  jour  et  nuit  voire  loi, 

«  ils  croient  ce  qu  ils  lironi  ,  ils  enseignent 
■  ce  qu'ils  croiront ,  et  pratiquent  ce  qu'ils 
«  enseigneront  ;  que  l'on  voie  en  eux  lajns- 
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o  tice,  la  constance,  la  compassion,  la  force, 
«  et  loules  les  autres  vertus;  qu'ils  en  mon- 
«  trenl  l'exemple,  et  qu'ils  y  confirment  par 
<  leurs  exhortations.  » 

Après  cela  l'évéque  lui  consacre  l'intérieur 
des  mains  avec  l'huile  des  catéchumènes, 
afin  que  ces  mains  soient  capables  de  bénir, 
de  consacrer  et  de  sanctifier:  cependant  on 
chante  une  hymne  pour  invoquer  le  Saint- 
Esprit.  Il  lui  fait  toucher  le  calice  plein  de 
vin  ,  et  la  patène  avec  le  pain  ,  lui  donnant 
le  pouvoir  d'offrir  le  sacrifice  à  Dieu  ;  et  en 
effet ,  à  la  même  messe  de  l'ordination  ,  le 
nouveau  prêtre  célèbre  et  consacre  avec  l'é- 
véque. 

Après  la  communion  ,  le  prélat  dit  ces  pa- 
roles de  Jésus  -Christ  à  ses  disciples  :  Je  ne 
vous  appellerai  pas  mes  serviteurs  ,  mais  mes 
amis,  et  le  reste  ;  puis  le  nouveau  prêtre  se 
lève  ,  et  récite  le  symbole  des  apôtres  pour 
professer  publiquement  la  foi  qu'il  doit  prê- 
cher. 11  se  met  à  genoux  devant  l'évéque, 
qui  lui  impose  les  mains  une  seconde  fois,  en 
disant  :  Recevez  le  Saint-Esprit ,  les  péchés 
seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez  , 
et  ils  seront  retenus  à  ceux  à  qui  vous  les  re- 
tiendrez. Il  lui  fait  promettre  obéissance,  et 
l'avertit  d'apprendre  soigneusement  l'ordre 
de  la  messe  d'autres  prêtres  déjà  instruits, 
à  cause  de  l'importance  de  la  chose. 

A  l'égard  des  fonctions  et  des  pouvoirs  des 
préires,  voyez  prêtre. 

3°  Les  diacres  sont  ordonnés,  comme  les 
prêtres,  par  l'imposition  des  mains  et  avec 
le  consentement  du  peuple.  D'abord  l'archi- 
diacre présente  à  l'évéque  celui  qui  doit  être 
ordonné,  disant  que  l'Eglise  ledemande  pour 
la  charge  du  diaconat.  Savez-vous  qu'il  en 
soit  digne,  dit  l'évéque?  Je  lésais,  et  le 
témoigne,  dit  l'archidiacre,  autant  que  la 
faiblesse  humaine  permet  de  le  connaître. 
L'évéque  en  remercie  Dieu  ;  puis,  s'adressant 
au  clergé  et  au  peuple,  il  dit  :  Nous  élisons, 
avec  l'aide  de  Dieu,  ce  présent  sous-diacre 
pour  l'ordre  du  diaconat.  Si  quelqu'un  a 
quelque  chose  contre  lui,  qu'il  s'avance  har- 
diment pour  l'amour  de  Dieu  et  qu'il  le  dise; 
mais  qu'il  se  souvienne  de  sa  condition.  Puis 
il  s'arrête  quelque  temps.  Cet  avertissement 
marque  l'ancienne  discipline  de  consulter  le 
clergé  et  le  peuple  pour  les  ordinations.  Car, 
encore  que  l'évéque  ail  tout  le  pouvoir  d'or- 
donner, et  que  le  choix  ou  le  consentement 
des  laïques  ne  soit  pas  nécessaire  sous  peine 
de  nullité,  il  est  néanmoins  très-utile  pour 
l'assurer  du  mérite  des  onlinands.  On  y  pour- 
voit.aujourd'hui  par  les  publications  qui  se 
font  au  prône,  les  informations  et  les  exa- 
mens qui  précèdent  l'ordination;  mais  il  a 
été  fort  sagement  institué  de  présenter  en- 
core dans  l'action  même  les  ordinands  à  la 
face  de  toute  l'Eglise,  pour  l'assurer  que  per- 
sonne ne  peut  leur  faire  aucun  reproche. 
L'é\équc,  adressant  ensuite  la  parole  à  l'or- 
dinand, lui  dit  :  «  Vous  devez  penser  com- 
bien est  grand  le  degré  où  vous  montez  dans 
l'Eglise.  Un  diacre  doit  servira  l'autel,  bap- 
tiser et  prêcher.  Les  diacres  sont  à  la  place 
des  anciens  lévites,  ils  sont  la  tribu  et  l'hé- 


ritage du  Seigneur,  ils  doivent  garder  et  por- 
ter le  tabernacle,  c'est-à-dire  défendre  l'E- 
glise de  ses  ennemis  invisibles,  et  l'orner  par 
leurs  prédications  et  leurs  exemples.  Us  sont 
obligés  à  une  grande  pureté,  comme  étant 
ministres  avec  les  prêtres,  eoopérateurs  du 
corps  et  du  sang  de  Noire-Seigneur,  et  char- 
gés d'annoncer  l'Evangile.  »  L'évéque,  ayant 
fait  quelques  prières  sur  l'ordinand,  dit  entre 
autres  choses  :  Nous  autres  hommes,  nous 
avons  examiné  sa  vie  autant  qu'il  nous  a  été 
possible;  vous,  Seigneur,  qui  voyez  les  se- 
cret* des  cœurs,  vous  pouvez  le  purifier  et 
lui  donner  ce  qui  lui  manque.  L'évéque  met 
alors  la  main  sur  la  tête  de  l'ordinand,  eu 
disant  :  Recevez  le  Saint-Esprit  pour  avoir  la 
force  de  résister  au  démon  et  à  ses  tenta- 
lions.  Il  lui  donne  les  ornements  et  enGn  le 
livre  des  Evangiles  (Voyez  diacre). 

4°  Le  sous-diaconat,  qui  est  le  premier  des 
ordres  sacrés  que  l'on  reçoit,  est  précédé  des 
formalités  dont  il  est  parlé  sous  le  mot  sous- 
diacre.  Le  jour  de  l'ordination  élanl  venu  et 
les  ordres  mineurs  ayant  été  conférés,  on  ap- 
pelle ceux  qui  doivent  être  ordonnés  sous- 
diacres  chacun  par  son  nom.  D'abord  l'évo- 
que les  avertit  de  considérer  attentivement 
à  quelle  charge  ils  se  soumettent.  Jusqu'ici, 
dil-il,  il  vous  est  libre  de  retourner  à  l'état 
séculier;  mais  si  vous  recevez  cet  ordre,  vous 
ne  pourrez  plus  reculer;  il  faudra  toujours 
servir  Dieu,  dont  le  service  vaut  mieux  qu'un 
royaume,  garder  la  chasteté  avec  son  se- 
cours, et  demeurer  engagés  à  jamais  au  mi- 
nistère de  l'Eglise.  Songez-y  donc  tandis  qu'il 
en  est  encore  temps,  et  si  vous  voulez  persé- 
vérer dans  celte  sainte  résolution,  approchez 
au  nom  de  Dieu.  Ensuite  on  fuit  approcher 
ceux  qui  doivent  être  ordonnés  sous-diacres, 
diacres  et  prêtres,  et  lous  ensemble  étant 
prosternés  à  terre,  on  chante  les  litanies  et 
on  invoque  pour  eux  le  suffrage  de  lous 
les  saints.  Us  se  relèvent  à  genoux,  et  l'évé- 
que instruit  les  sous-diacres  de  leurs  fonc- 
tions; elles  consistent  à  servir  le  diacre, 
préparer  l'eau  pour  le  ministère  de  l'autel, 
laver  les  nappes  d'autel  et  les  corporaux; 
les  corporaux  doivent  être  lavés  séparé- 
ment, et  on  en  doit  jeter  l'eau  dans  le  bap- 
tistère. Le  sous-diacre  doit  aussi  offrir  au 
diacre  le  calice  et  la  patène  pour  le  sacrifice, 
et  avoir  soin  de  mettre  sur  l'autel  autant  de 
pains  qu'il  faut  pour  le  peuple  ,  ni  plus  ni 
moins,  de  peur  qu'il  ne  demeure  dans  le 
sanctuaire  quelque  chose  de  corrompu;  ce 
sont  les  fonctions  marquées  dans  la  formule 
du  pontiGcal.  Il  faut  êlre  au  moins  sons- 
diacre  pour  toucher  les  vases  sacrés  et  les 
linges  qui  louchent  immédiatement  la  sainte 
eucharistie.  L'évéque  lui  donne  ensuite  le 
calice  vide  avec  la  patène  ,  et  tous  les  orne- 
ments qui  conviennent  à  son  ordre.  Enfin,  il 
lui  donne  le  livre  des  Epi  très  avec  le  pouvoir 
de  les  lire  dans  l'Eglise.  Ainsi  le  ministère 
des  sous-diacres  est  presque  réduit  au  ser- 
vice de  l'autel,  et  à  assister  l'évéque  ou  les 
[■rétros  dans  les  grandes  cérémonies.  Autre- 
fois ils  étaient  les  secrétaires  des  évêques 
qui  les  employaient  dans  les  voyages  et  les 
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i    |   cialions  ecclésiastiques:  Us  étaient  Char- 
les  aumônes  cl  de  l'administration  du 
>rcl;  et  hors  de   l'église  ils  faisaient 
[es  mena  os  que  les  diacres  (  Voyez 

ions— dia<  si  ■ 

|    '».  onniu.s  mineurs. 

Quanl  BUS  ordres  mineurs  que  l'on  regarde 
p  n-  lesquels  on  monte  ans! 
ordres  majeurs,  ce  ne  soni  poinl,  comme  on 
l'a  vu,  de  rentables  sacrements.  L'ordina- 
lion  commence  par  celui  de  portier,  ostiarius, 
dont  ].«.  fondions  étaient  autrefois  d'ouvrir 
1 1  de  fermer  les  portes  de  l'église  dans  les 
temps  convenables;  d'en  défendre  l'entrée 
aux  infidèles,  et  d'empêcher  qu'on  n'appro- 
chât trop  près  de  l'autel  pendant  qu'on  y 
célébrait  le  sacrifice.  Ils  prenaient  garde 
aussi  qu'on  n'interrompît  le  prêtre  qui  l'of- 
frait, que  les  femmes  ne  fussent  point  mêlées 
arec  les  hommes,  cl  que  tous  observassent 
le  silence  et  la  modestie.  Dans  les  anciennes 
ordinations,  avant  que  l'évêquc  commençât 
celle  des  portiers  ,  l'archidiacre  les  instrui- 
sait de  ces  fonctions  et  de  toutes  les  autres 
qui  les  concernaient.  C'est  aujourd'hui  l'é- 
réque qui  leur  fait  celte  instruction.  En 
même  temps  il  leur  recommande  de  sonner 
les  cloches,  pour  marquer  aux  fidèles  les 
heures  de  la  prière , l'Eglise  ayant  dans  la 
suite  des  temps  donné  cette  commission  aux 
portiers.  L'archidiacre  le  leur  fait  exécuter 
dans  le  moment  de  l'ordination  ,  leur  pré- 
i ni  la  corde  d'une  cloche.  Ce  qui  n'est 
point  marqué  dans  le  quatrième  concile  de 
Carlhage,  d'où  la  formule  des  moindres  or- 
dres a  été  tirée,  comme  l'attouchement  des 
(;.f,  q  ic  l'on  croit  être  la  matière  de  cet 
ordre,  el  1'  i  pan  les  suivantes  de  l'éréque, 
la  forme  :  Gouvernez-voui  comme  devant 
rendre  ompte  à    Dieu   de  ce  qui  est  renfermé 

•  ces  clefs.  Fleuri     Inet.  au  droit  ecclés.) 

dit  que  cet  ordre  se  donnait  autrefois  à  des 

-  d'un   âge   a-sez    mûr   pour   le  pouvoir 

exercer, que  plusieurs  y  demeuraient  toute 

leur  rie.  Quelques-uni  devenaient  acolytes; 

•m  i  lis  r ..«"-. i  •  on  donnait  celte  charge  à 

d  si  laïques  ,  el  c'est  actuellement  l'usage  le 

plus  ordinaire  de  leur  en  laisser  les  fonction-. 

l.  ,."//»  de  lecteur  est  le  second  des  moin- 

.  L'éréque  le  confère  en  donnant  à  lou- 

chef  a  l'ordinand    le  Ihrre  qu'il  doit  lire  à 

ise  ,  lui  disant  en  >mpi  :  ïïêcevcz 

z  lecteur  de  ta  parole  de  Dieu, 

rur   il    (.  »  ,us  acquittez  fidèlement  de  ce  mi- 

:  ji'U  t  m  'il  auront 

au  commencement  administre'  ovr,  fruit  cette 

licine  parole.  Autrefois  la  fonctionneras  lec- 
teurs m  ut  de  lira  I  haute  \<<ix  les  livres  de 
l'An  [eu  'i  du  Nouveau  Testament  à  l'office 

qui  SI  f  usait  la  nuit.  Lorsque  l'éréque  de\  ait 
lier,  ils   lisaient  au    peuple   l'endroit   de 

l'Ecriture  sainte  que  l'éréque  voulait  expli- 
que!   i         i  ent  anciennement  La  garde  des 
■  rés,dan*  le  temps  d  m  ;  ersecutii  .i  . 
Script  ii  i  habeni ,  répondaient  les 

leurs  bénissaient  aussi  le 
el  les  fruit  -  noureaux.  I  !  est  ce  que  nous 
omain.  Plcurj  dit  que 


les  lecteurs  étaient  souvent  plus  jeunes  que 
les  portiers ,  et  que  c'était  le  premier  ordre 
que  l'on  donnait  aux  enfants  qui  entraient 
dans  le  clergé.  Ils  servaient  aussi  de  secré- 
taires aux  évèques  et  aux  prêtres  ,  et  s'in- 
struisaient en  lisant  ou  en  écrivant  sous  eux 
(  Voyez  notaire  ).  La  principale  fonction  de 
de  ces  lecteurs  qui  consiste  à  chanter  les  le- 
çons, se  fait  aujourd'hui  par  toutes  sortes  de 
clercs,  même  par  des  prêtres. 

Le  troisième  ordre  mineur  est  celui  de  l'ex- 
orciste, établi  anciennement  pour  chasser  les 
démons  du  corps  des  possédés,  par  l'invoca- 
tion qu'ils  faisaient  du  saint  nom  de  Dieu  sur 
eux,  conformément  aux  exorcismes  de  l'E- 
glise. C'est  pourquoi  l'évêquc  à  leur  ordina- 
tion leur  présente  le  livredesexorcismcs,leur 
disant  :  Recevez  ce  livre  avec  la  puissance 
d'imposer  les  7nains  sur  les  énrrgumènes,  tant 
baptisés  que  catéchumènes.  Ce  qui  s'observo 
encore  aujourd'hui,  en  sorte  que  l'attouche- 
ment de  ce  livre  et  les  paroles  que  l'évêque 
prononce  sont  la  matière  el  la  forme  de  cet 
ordre.  Suivant  le  pontifical,  les  fonctions  des 
exorcistes  sont  d'avertir  le  peuple,  que  ceux 
qui  ne  communient  pas  fassent  place  aux  au- 
tres; de  verser  de  l'eau  pour  le  ministère; 
d'imposer  les  mains  sur  les  possédés;  il  leur 
recommande  d'apprendre  les  exorcismes  par 
cœur;  il  leur  attribue  même  la  grâce  de  gué- 
rir les  maladies.  Flcury  remarque,  que,  dans 
les  premiers  temps  ,  les  possessions  étaient 
fréquentes,  surtout  parmi  les  païens  ,  et  que 
pour  marquer  un  plus  grand  mépris  de  la 
puissance  des  démons,  on  donnait  la  charge 
de  les  chasser  à  un  des  plus  bas  ministres  de 
l'Eglise.  C'était  aussi  eux  qui  exorcisaient  les 
catéchumènes.  Aujourd'hui  toutes  ces  fonc- 
tions se  perdent  de  vue,  il  n'y  a  que  les  prê- 
tres à  qui  l'on  donne  commission  d'exorciser 
les  possédés  {Voyez  exorcisme). 

Le  quatrième  ordre  mineur  est  celui  des 
acolytes.  Leurs  fondions  actuellement  est 
de  porter  Ici  cierges  allumés  pendant  qu'on 
célèbre  le  sacrifice  de  la  messe  et  qu'on 
chante  l'évangile  ;  ils  portent  aussi  et  présen- 
tent l'encens  :  de  là  vient  qu'on  les  appelle 
eéroférairee  et  thuriféraires. 

La  matière  de  cet  ordre  est  le  chandelier 
et  le  cierge  sur  lequel  ils  portent  la  main,  et 
la  tradition  des  burettes  vides.  La  forme  est 
double,  car  lors  de  l'action  de  toucher  le 
chandelier  et  le  cierge,  l'évêquc  leur  dit: 
/{crevez  au  nom  du  Seigneur  ce  chandelier 
avec  ce  cierge,  et  sachez  i/ue  vous  étet  destinés 
à  allumer  tes  cienjrs  de  l'église.  Knsuile  il 
leur  présente  une  burette  vide,  leur  adres- 
sant des  paroles  qui  marquent  l'usage  qu'ils 
doivent  en  faire  :  Recevez  ces  burettes  au  nom 
du  Seigneur,  pour  fournir  l'eau  et  le  vin  né- 
eesiairu  à  lu  consécration  de  l'eucharistie. 

Les  saints  Pères  ont  regardé  ces  fonctions 
comme  très-importantes  pour  la  gloire  do 
Dieu  et  la  décence,  du  service  divin. 

Ces  quatre  ordre»  étaient  établis  dès  les 
premiers  liècle*.  L'auteur  de  la  lettre  aux 
chrétiens  d'Antioehe,  que  l'on  attribue  i 
saint  Ignace,  fait  mention  des  portiers,  des 
le-  leurs  et  des  exorciblcs.  Le  pape  saint  Cor- 
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cille,  qui  vivr.il  au  miiicu  du  troisième,  dit 
ans  sa  lettre  à  Fabien,  évoque  d'Anlioche, 
que  le  clergé  de  Rome  était  composé  de  qua- 
rante-deux acolytes,  et  de  cinquante-deux, 
tant  exorcistes  que  portiers  et  lecteurs,  de 
sept  sous-diacres,  sept  diacres  et  quarante- 
deux  prêtres.  Il  est  à  remarquer  que  c'était 
dans  le  fort  de  la  persécution.  Saint  Cy- 
prien,  Terlullien  et  les  autres  auteurs  ecclé- 
siastiques en  font  mention.  Le  nombre  de 
ces  moindres  clercs  augmenta  depuis  Con- 
stantin; et  pendant  quatre  ou  cinq  cents  ans, 
les  églises  continuèrent  d'être  magnifique- 
ment servies.  Le  partage  et  la  dissipation 
des  biens  d'église,  a  fait  cesser  ce  grand  nom- 
bre d'officiers  ;  l'usage  fréquent  des  messes 
basses  a  fait  multiplier  les  prêtres  et  les  au- 
tels, sans  qu'il  ait  été  possible  de  multiplier 
à  proportion  les  clercs  nécessaires  pour  les 
servir  :  ainsi  on  s'est  accoutumé  à  voir  les 
églises  mal  servies,  et  à  ne  regarder  plus  la 
réception  des  quatre  ordres  mineurs  que 
comme  une  formalité  nécessaire  pour  arri- 
ver aux  ordres  sacrés. 

Toutefois  le  concile  de  Trente,  session 
XXIII,  ebapitre  17,  n'a  pas  voulu  que  l'on 
regardât  les  quatre  ordres  mineurs,  comme 
de  vains  titres,  ni  leurs  fonctions  comme  des 
antiquités  hors  d'usage.  Il  en  a  recommandé 
le  rétablissement  dans  toutes  les  églises  où 
il  y  a  grande  affiuence  de  peuple,  et  qui  au- 
raient des  revenus  suffisants.  Il  ordonne 
même  d'y  appliquer  quelque  partie  du  re- 
venu des  fabriques,  cl  de  se  servir  de  clercs 
mariés,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  aisément  d'au- 
tres. En  effet,  il  était  ordinaire  que  ces  moin- 
dres clercs  fussent  mariés,  du  temps  que 
leurs  fonctions  étaient  le  plus  en  ligueur. 
Comme  dans  l'usage  présent,  ces  ordres  ne 
sont  le  plus  souvent  que  des  degrés  pour 
monter  aux  ordres  supérieurs,  le  même  con- 
cile veut  que  ceux  qui  les  reçoivent,  enten- 
dent au  moins  le  latin,  et  qu'ils  aient  un  té- 
moignage avantageux  des  maîtres  sous  qui 
ils  étudient.  11  recommande  aussi  aux  évé- 
ques  d'observer  les  interstices  pour  les  con- 
férer, afin  de  donner  aux  clercs  le  loisir 
d'exercer  les  fondions  de  chaque  ordre,  et 
d'éprouver  cependant  le  progrès  qu'ils  font 
dans  les  lettres  cldansla  vertu. Mais  il  laisse 
aux  évèques  la  liberté  de  dispenser  de  ces 
règles,  et  ils  en  dispensent  souvent  jusqu'à 
conférer  tous  ces  ordres  le  même  jour. 

§  5.  Ministre  du  sacrement  de  Tordre. 

Le  droit  de  conférer  les  ordres  est  la  mar- 
que la  plus  essentielle  de  la  juridiction  épi- 
scopale;  les  évéques  sont  seuls  les  ministres 
du  sacrement  de  V ordre.  Ainsi  s'exprime  à 
ce  sujet  le  conciIc.de  Trente  :  «  Si  quelqu'un 
«  dit  que  les  évéques  ne  sont  pas  supérieurs 
*  aux  prêtres,  ou  n'ont  pas  la  puissance  de 
«  conférer  la  confirmation  et  les  ordres;  ou 
«  que  celle  qu'ils  ont  leur  est  commune 
«  avec  les  prêtres  ;  ou  que  les  ordres  qu'ils 
«  confèrent  sans  le  consentement,  ou  fin- 
«  tcrvenlion  du  peuple,  ou  de  la  puissance 
«  séculière,  sont  nuls;  ou  que  ceux  qui  ne 
a  sont  ni  ordonnés  ni  commis  bien  et  légiii- 


«  mement  par  la  puissance  ecclésiastique  et 
«  canonique  ,  mais  qui  viennent  d'ailleurs, 
«  sont  pourtant  de  légitimes  ministres  de  la 
«  parole  de  Dieu  et  des  sacrements,  qu'il  soit 
«  analhème.  »  (Sess.  XXIII ,  can.  1.) 

Il  est  inouï,  dit  l'auteur  des  Covférencei 
d'Angers,  que  les  prêtres  aient  jamais  conféré 
Yordre  de  prêtrise  ou  le  diaconat.  Le  pré- 
tendu privilège  qu'on  dit  avoir  été  accordé 
par  le  pape  Innocent  VIII  aux  abbés  de  Cî- 
teaux  ,  de  pouvoir  conférer  le  diaconat  à 
leurs  religieux,  est  supposé,  selon  le  senti- 
ment de  plusieurs  auteurs,  rapporté  par  le 
savant  père  Alexandre  {Théologie  morale, 
tom.  I,  liv.  II,  ch.  3,  art.  1,  prop.  2).  Aussi 
nous  ne  voyons  nulle  part  que  ces  abbés  se 
soient  jamais  servis  de  ce  privilège,  ce  qu'ils 
n'auraient  point  manqué  de  faire,  si  vérita- 
blement ils  l'avaient  eu. 

L'exemple  des  chorévêques  qu'on  lit  avoir 
fait  de  pareilles  ordinations,  ne  lire  pas  à 
conséquence,  parce  que  ceux  qui  les  fai- 
saient ne  pouvaient  être  que  ceux  dont  il 
est  dit  sous  le  mot  chorévêque,  qu'ils  re- 
cevaient la  consécration  comme  les  évé- 
ques. 

D'ailleurs  le  pouvoir  d'ordonner  est  une 
puissance  d'ordre  ,  et  non  de  simple  juridic- 
tion ;  ainsi  elle  ne  peut  être  dans  le  simple 
prêtre,  puisqu'il  ne  l'a  pas  reçue  dans  l'ordi- 
nation, et  conséquemment  celui-ci  ne  peut 
pas  la  communiquer. 

Mais  un  évêque  tombé  dans  le  schisme, 
l'hérésie  ou  l'excommunication,  peut  confé- 
rer validement  le  sacrement  de  Vordre.  Les 
Pères  du  premier  concile  de  Nicée  ont  été  si 
persuadés  de  cette  doctrine,  qu'ils  ont  admis 
dans  le  canon  8  les  novatiens  dans  l'Eglise  , 
en  leur  conservant  les  honneurs  et  les  pré- 
rogatives de  Yordre  qu'ils  avaient  reçu  dans 
leur  secte ,  sans  en  excepter  même  ceux  de 
l'épiscopat,  lorsque  l'évêque  catholique  de  la 
ville  le  jugeait  à  propos,  sinon  il  devait  pro- 
curer à  l'évêque  réuni  un  chorépiscopat  ou 
une  cure.  Dans  le  concile  d'Epbèse,  on  reçut 
dans  le  clergé  les  clercs  qui  avaient  é!é  or- 
donnés par  les  hérétiques  mcssalicns ,  qui 
voulurent  se  réunir  en  renonçant  à  leur  hé- 
résie. Cette  conduite  fait  voir  que  ces  conci- 
les croyaient  que  les  évêqees  hérétiques, 
schismatiques  et  excommuniés  peuvent  con- 
férer validement  les  ordres. 

Néanmoins  il  est  défendu  de  recevoir  les 
ordres  d'un  évêque  excommunié  (Voyez  ir- 
régularité). 

Pour  le  sous-diaconat,  comme  il  n'est  pas 
proprement  un  sacrement,  ni  par  conséquent 
d'institution  divine,  on  avoue  que  l'Eglise 
peut  accorder  aux  prêtres  le  privilège  de 
le  conférer  aussi  bien  que  les  quatre  or- 
dres  moindres  et  la  tonsure  (Voyez  cuorévè- 
que). 

Les  cardinaux  prêtres  qui  ont  reçu  la  bé- 
nédiction épiscopale,  sont  en  possession  do 
conférer  les  quatre  mineurs  et  la  tonsure  à 
leurs  familiers.  La  coutume  approuvée  pat 
le  pape  leur  donne  ce  droit. 

A  l'égard  des  abbés,  plusieurs  textes  du 
droit  leur  donnent  le  même  privilège  quftud 
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ils  sont  prêtres  et  bénits,  (  ar  rapport  à  leurs 
u\,  en  faisant  l'ordination  dans  leurs 
monastères,  et  que  les  religieux  qu'ils  or- 
donnent soient  profès  et  soumis  à  leurjuri- 
diclion  [Cap.  Qu  miam  n  lemus,  dist.  09).  Le 
concile  de  Trente  semble  approuver  ce  pri- 
_•  des  abbés,  en  disant  :  Abbatibus  non 
liceat  in  poiterum...  cuiquam ,  qui  regutarîs 
tubditus  ribi  non  rit,  toiuuram  vel  minores 
ordints  confa  XXIII,  eh.  10)  [Voyez 

rel  sous  le  mot  dimissoire).  Il  ne  parle 
lu  sous-diaconat,  et  de  ce  silence  on  doit 
lare  que  le  concile  n'approuvait  pas  que 
les  privilèges  des  abbés  et  autres   s'étendis- 
sent jusque-là. 

L'on  voit  sous  le  mot  dimusoihe,  que  c'est 
une  règle  im  iolable  dans  l'Eglise  qu'un  évo- 
que ne  peut  ordonner  le  sujet  d'un  autre  sans 
sa  permission,  et  l'on  y  voit  aussi  comment 
mue  celle  permission.  L'on  demande 
quel  est  le  propre  évéque  des  séculiers  et  des 
réguliers,  par  rapport  à  l'ordination.  Nous 
mêlions  ici  les  réguliers  dans  cette  question 
parce  qu'a  l'exception  de  ces  abbés  à  qui  le 
pape  a  accordé  le  droit  de  conférer  les  ordres 
mineurs,  régulièrement  il  n'appartient  qu'à 
lévéque  de  conférer  les  ordres  dans  son  dio- 
cèse à  qui  que  ce  soit.  D'ailleurs  sous  le  mot 
DiMissi'iiiE,  nous  avons  renvoyé  ici  pour  par- 
ler des  dimiasoires  des  réguliers. 

I  D'abord  à  l'égard  des  séculiers,  on  ré- 
pond sur  la  question  proposée,  que  le  pape 
Boni  (ace  VIII  a  déclaré  dans  le  chapitre  Cnm 
nullus,  de  tempore  ordin.  in  6°,  que  le  propre 

lue  des  séculiers  est  ou  l'évéque  du  lieu 
où  l'on  a  reçu  la  naissance,  ou  celui  du  do- 
micile. Le  concile  de  Trente  n'a  ni  révoqué 
ni  changé  celte  règle,  et  le  pape  Innocent  XII, 
dans  la  bulle  SpeculatoreM,  de  l'an  ÎG'JV ,  in- 
sinue clairement  qu'on  doit  la  suivre  dans  la 
pratique. 

II  \  a  deux  difficultés  louchant  l'évéque  de 
la  naiss  inec.  La  première,  si,  par  l'évéque 

.  n  lissance,  on  doit  entendre  celui  dans 
le  diocèse  duquel  un   homme  est   ne  selon  la 
.i   dans   le  diocèse  duquel  il   a 
.  i|  lise,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  né.  La  sc- 
ie si,  lorsqu'un  homme  ne  par  occasion 
i  •><>«,  parents  n'ont  pas  leur 
domicile,  on  doil  regarder  L'évéque  de  ce  lieu 
propre  par  rapport  à  l'or- 
dination. 

Sur  la  première  de  c  si  difficultés,  les  au- 
teurs s'.iii  plus  [,  il  igéi  que  sur  la  seconde. 

bapitre  Cum  nullu*  i!it  :  De  eujtu  <lt 

ft  i>,  7'U  nd  ordinei  promoveri   detidtrat, 

ier  mot  parait  à  plusieui  s 

liqner  plutôt  à  la  naissance  corporelle 

qu  il  la  i  Touchant  la 

qo  siiou,  le  sentiment  commun  dei 

es.i  qu'on   ne  doit   paj  recourir  à 

du  ii  a  de  passage,  mais  à  celui  du 

est  la  décision 

citée d  Innocent  XII. 

i  domicile,  on  entend  celui 

!  on  a  établi  son  babi- 

in  d'j  demeurer  toujours, 

il  n'i  aurait  pas  longtemps 

à  propos  que  les 


évéques  usent  de  précaution  quand  quel- 
qu'un se  présente  à  eux  pour  élre  ordonné 
en  qualité  de  domicilié  dans  leur  diocèse  ;  car 
il  arrive  souvent  que  des  personnes  qui  sont 
liées  de  quelque  censure,  ou  notées  de  quel- 
que défaut,  qui  n'auraient  pu  échappera  la 
connaissance  de  leur  évéque  de  naissante, 
établissent  leur  domicile  dans  un  autre  dio- 
cèse, pour  s'y  faire  ordonner,  ainsi  que  l'a 
remarqué  le  pape  Clément  IV  dans  le  cha- 
pitre Sœpe  contiti'jit,  de  temp.  ordin.  in  6°. 

11  y  a  encore  un  évéque  qui  passe  pour 
propre  par  rapport  à  l'ordination;  savoir, 
celui  dont  un  homme  a  été  domestique  pen- 
dant trois  années  entières  et  consécutives  , 
sans  interruption ,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
son  diocésain,  ni  de  naissance,  ni  de  domi- 
cile, pouvu  que  l'évéque  lui  confère  inces- 
samment un  bénéfice  :  c'est  ce  qui  est  réglé 
par  le  cencile  de  Trente  en  ces  ternies  : 
Episcopus  familiarem  suum  non  stibditum  or- 
dinare  non  possit  nisi  per  triennittm  secum 
commoratus  (uerit  ;  et  beneficiuin,  quacumque 
fraude  cessante,  statim  reipsa  illi  conférât 
(Sess.  XXIP,  cap.  9).  C'est  aussi  la  disposi- 
tion de  la  bulle  d'Innocent  XII,  déjà  ciléc. 
Mais  s'il  s'agit  d'accorder  quelque  dispense  à 
ce  domestique,  il  faut  l'obtenir  de  l'évéque 
de  naissance  ou  de  domicile,  à  moins  qu'il 
n'eût  déjà  un  bénéfice  dans  le  diocèse;  dans 
lequel  cas,  l'évéque  qu'il  sert  est  véritable- 
ment son  propre  évéque,  suivant  ce  qu'on 
vient  de  voir. 

2"  Quantaux  réguliers,  ils  doivent  recevoir 
les  ordres  de  leur  évéque  diocésain. Mais  quel 
est  à  leur  égard  cet  évéque  diocésain.  Avant 
de  décider  celle  question,  il  est  nécessaire  de 
distinguer  deux  sortes  de  réguliers  :  les  uns 
qui  font  vœu  de  stabilité  dans  un  monastère, 
et  n'ont  point  accoutumé  de  changer  do 
demeure,  comme  sont  les  bénédictins  qui  ne 
sont  point  en  congrégation  ;  les  autres  qui 
n'ont  point  de  demeure  fixe,  comme  sont  les 
mendiants  et  autres  qui  changent  de  maison 
selon  la  volonté  de  leurs  supérieurs. 

L(  s  premiers  doivent  s'adresser  à  l'évé- 
que, dans  le  diocèse  duquel  est  situé  leur 
monastère,  pour  en  recevoir  les  ordres  ou 
eu  obtenir  un  dimissoire ,  dont  ils  ont  ab- 
solument besoin,  outre  les  lettres  testimo- 
niales de  leurs  supérieurs  ,  pour  pouvoir 
être  ordonnés  par  un  autre  évéque. 

A  l'égard  des  réguliers  profès  qui  ne  sont 
attachés  à  aucun  monastère,  ils  ne  doivent 
être  admis  au  x.  ordres  que  par  l'évéque  de  la 
maison   <ie   laquelle  ils  sont  membres  ;  cl 

quand  Cet   évéque    ne  donne  pas  les  ordres  , 

i.s  ne  peurent  être  ordonnés  par  un  autre; 
évéque  qu'en  représentant  une  permission 

on  obédience  de  leurs  supérieurs. 

.'{  Reste  a  parierdutempsetdulieu  de  l'or- 
dination. Par  rapport  au  temps,  nous  n'a- 
vons rien  à  ajouh  r  a  ce  qui  est  dit  sous  les 
mois  i.xm.v  IMPOUA,  IHTSnSTICES. 

A  l'égard  du  lieu,  voici  le  règlement  du 
concile  de  Trente  :  "  Les  ordres  sacrés  se- 
ront conférés  publiquement  aux  temps  or- 
donnés par  le  droit  et  dans  1  église  cathé- 
drale ,   en  piei  nce  des  chanoines  qui  y  se- 


713 


ORD 


ronl  appelés;  et  si  la  cérémonie  Se  fait  en 
quelque  autre  lieu  du  diocèse,  on  choisira 
toujours  pour  cela,  autant  qu'on  le  pourra  , 
la  principale  église,  et  l'on  y  appellera  le 
clergé  du  lieu  même.  »  L'auteur  des  Con- 
férences d'Angers  observe  qu'on  ne  doit  en- 
tendre ce  règlement  que  de  l'ordination  des 
prêtres,  des  diacres  et  des  sous-diacres;  car 
le  Pontifical  romain  approuve  la  coutumedc 
quelques  diocèses,  où  les  évêques  ne  font 
poin  de  difficulté  de  conférer  les  ordres 
moindres  en  d'autres  lieux  que  dans  les 
églises  :  Minores  ordines  ubicumque  dari  pos- 
sunl  (Voyez  extra  tempora). 

L'ordination  faite,  on  expédie  des  lettres 
d'ordres  à  ceux  qui  les  ont  reçus,  et  le  con- 
cile de  Trente  recommande  de  les  accor- 
der gratuitement  ,  ou  sans  beaucoup  de 
frais.  On  trouve  sous  le  mot  registre  les  di- 
verses formules  de  ces  lettres. 

§  6.  Forme  et  matière  du  sacrement  de 
/'ordre. 

Pour  ce  qui  regarde  la  forme  et  la  ma- 
tière du  sacrement  de  l'ordre,  voyez  ci-des- 
sus à  l'article  de  chaque  ordre  en  particu- 
lier. 

§  7.  Sujet  du  sacrement  de  /'ordre. 

Les  hommes  seuls  peuvent  recevoir  les 
ordres;  les  femmes  sont  absolument  incapa- 
bles de  toute  ordination  ;  et  un  homme  ne 
peut  être  validement  ordonné  qu'après  avoir 
reçu  le  baptême;  l'ordination  même  d'un 
catéchumène  serait  nulle.  L'Eglise  exige 
aussi  qu'on  ne  donne  la  tonsure  qu'à  ceux 
qui  ont  été  confirmés;  mais  la  confirmation 
n'est  nécessaire  que  de  nécessité  de  précepte 
ecclésiastique  :  celui  qui  reçoit  la  tonsure  et 
les  ordres  sans  être  confirmé,  commet  une 
faute  grave;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vali- 
dement ordonné. 

Quanta  cequi  regarde  l'ordination  des  en- 
fants qui  n'ont  pas  encore  l'usage  de  raison, 
les  uns  pensent  qu'elle  serait  nulle;  les  au- 
tres, au  contraire,  enseignent  qu'elle  est  va- 
lide, ajoutant  toutefois  que  celui  qui  a  été 
ainsi  ordonné  n'a  point  contracté  les  obliga- 
tions qu'entraîne  l'ordination.  Ce  second 
sentiment  est  le  plus  généralement  reçu  ;  et 
Benoît  XIV  le  regarde  comme  certain.  Eu 
effet,  nous  lisons  dans  l'Instruction  de  ce 
pape  sur  les  rites  ci  s  Cophtes  :  Concordi  lltco- 
logorum  et  cannnistarum  suffragio  définit  uni 
est  validam  sed  illicitam  censeri  hanc  urdina- 
tionem,  dummodo  nullo  laboret  substanliali 
defectu  materiœ,  formœ  et  inleniiunis  in  epi- 
scopo  ordinante;  non  attenta  contraria  sen- 
tenlia,  quœ  raros  hubet  asseclas,  et  quœ  su- 
premis  liibunalibus  et  congregationibus  ur- 
bis  nunquam  urrisit.  JEque  tamen  caUum  et 
exploration  est,  per  hanc  ordinum  collait  >- 
non,  non  subjici  premotos  obligationi  scr- 
vandœ  castttalis  ,  nrc  aliis  oneribus  ab  Kc- 
clesia  impositis;  cum  electio  status  a  libéra 
cujusqun  pendent  voluntate,et  Allissimo  nos- 
tra,non  autem  aliéna,  vota  redderc  trneamur. 
(  Instruclio  super  dubiis  ad  rit  us  Ecclesiœ 
el  nationis  Cophtorum  ) 

Droit  canon.   Il 
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§  8.  ordres  sacrés,  empêchement  de  mariage. 
(Voyez  empêchement,  §  4,  n.  VIII.) 

ORDRES  RELIGIEUX. 

On  entend  par  ordres  religieux,  un  corps 
de  réguliers  qui  ont  fait  profession  de  vivre 
sous  une  règle  approuvée  par  l'Eglise. 

Comme  la  matière  de  ce  mot  est  étroite- 
ment liée  avec  les  mots  moine  et  monastère, 
où,  en  parlant  de  l'origine  des  moines  el  de 
la  forme  de  leurs  établissements,  nous  par- 
lons en  même  temps  de  l'origine  et  de  la  na- 
ture des  ordres  religieux,  nous  ne  dirons  rien 
ici  de  plus  particulier  :  nous  allons  seule- 
ment exposer  l'époque  et  le  nom  des  diffé- 
rents ordres  religieux,  dont  l'établissement 
précède  el  suit  le  règlement  du  quatrième 
concile  de  Latran,  qui  défend  d'en  fonder  de 
nouveaux.  Durand  de  Maillane  a  donné  uno 
liste  de  ces  différents  ordres,  avec  la  date 
de  rétablissement  de  chacun  et  les  noms  de 
leurs  fondateurs.  Nous  adoptons  cette  liste 
qui  nous  paraît  suffisante  pour  cet  ouvrage. 

L'an  310,  les  moines  de  saint  Antoine,  er- 
mite, Antoniani,  établis  dans  la  Thébaïde, 
province  d'Egypte  au  mont  Nitrie;  ils  se  soûl 
étendus  dans  la  Syrie  et  dans  le  reste  de  l'E- 
gypte. 

L'an  320,  les  Tabenr.ites  ,  Tabennilœ,  où 
les  moines  des  monastères  de  Tabennc,  in- 
stitués par  saint  Pacôme,  abbé  dans  la  Thé- 
baïde à  Tabenne,  lieu  situé  dans  une  île  du 
Nil.  Cette  institution  se  fit  du  vivant  de  saint 
Antoine. 

L'an  363,  les  moines  de  saint  Basile,  Busi- 
liani,  qu'il  institua  à  Mataza  dans  le  Pont  ; 
ces  moines  se  sont  fort  multipliés  dans  l'E- 
glise grecque. 

L'an  395,  les  chanoines  réguliers  de  saint 
Augustin,  canonici regulares ,  institués  à  Hip- 
pone  dans  la  Numidie.  On  compte  aussi  les 
ermites  de  ce  saint,  eremitœ  Augustiniani, 
institués  d'abord  auprèsde  Milan, delà  trans- 
férés en  Afrique  ,  et  établis  à  Tagasle  el  en- 
suite à  Hippone,  dans  un  jardin  que  l'évêque 
Valètc  donna  pour  ce  sujet.  Différents  au- 
teurs ne  conviennent  pas  de  celle  dernière 
institution. 

L'an  400,  les  religieux  du  mont  Carmel , 
Carmelitœ  :  on  dit  qu'ils  ont  commencé  dès 
ce  te:r.ps-là,  lorsqu'un  essaim  de  moines  de 
saint  Antoine  ,  ayant  embrassé  la  règle  de 
saint  Basile,  sous  la  conduite  de  Jean,  pa- 
triarche de  Jérusalem  ,  se  retirèrent  sur  le 
mont  Carmel  dans  la  Palestine. 

L'an  420,  les  moines  de  Létins,  Lirinenscs, 
ou  les  religieux  de  saint  Honoré,  évêque 
d'Arles.  Leur  règle  était  très-dure  ;  ils  se  joi- 
gnirent dans  la  suite  avec  les  moines  de  saint 
Benoît. 

L'an  529,  les  bénédictins.  Benedictini,  ou 
les  moines  noirs,  tirent  leur  origine  el  leur 
règle  de  saint  Benoit,  leur  fondateur;  leur 
premier  monastère  fut  celui  du  mont  Cassin, 
En  595,  saint  Grégoire  le  Grand  approuva 
leur  règle  dans  un  concile  tenu  à  Rome  :  <  IV 
fut  ensuite  reçue  par  tous  le  moines  d'Occi- 
dent  ;  DouJTl  dit'que   cet  ordre  s'était  telle— 

'  Vin jt- trois.) 
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i  nt  multiplié  et  rendu  illustre  dans  lout  le 
1:1  .ndo  ehrélien,  que  dès  le  concile  de  Con- 
stance l'on  comptait  parmi  se>  religieux 
55,460  saiiils,  33  papes,  200  cardinaux, 
1164  archevêques  el  3,512  évéques.  Voyea 
«.ous  le  mol  Moine,  |  3,  le  nombre  de 
papes,  d'évéques,  etc.,  que  l'ordre  de  saint 
Beooll    I   donne  jusqu'à  ce  jour  à  l'Lgliso 

l      m  Z    lu  MUICTIX). 

l'an  "JGo,  les  moines  de  saint  Colomban, 
Coliuh'mni,  abbé  liibernois,  qui  après  avoir 
couverti  àia  foi  l'Irlaude,  y  fonda  un  mo- 
nastère dont  l'abbé  avait  îles  prééminences 
sur  plusieurs  e\cqnes  :  Cujus  abbali  episcopi 
i  ri  subornent.  11  y  eut  dans  la  suite  beaucoup 
il  •  monaslères  de  cet  ordre  par  toute  l'An- 
l*1  terre.  Ce  saint  en  établit  aussi  dans  la 
bourgogne  et  en  Italie. 

L'an  7G3,  les  clercs  ou  chanoines  régu- 
liers de  saint  Chrodegand,  clcrici  reguittre», 
réduits  en  communauté  par  ce  saint  sous 
une  règle  presque  toute  tirée  de  celle  de 
saint  Benoît,  autant  (iue  la  \  ic  monastique 
pouvait  convenir  à  des  clercs  servant  l'E- 
glise. Celle  règle  que  Flcury  rapporte  on 
von  H^toire  ecclésiastique  (liv.  XLlll,  n.  37), 
lut  depuis  reçue  par  tous  les  chanoines  , 
comme  celle  de  saint  Benoit  par  les  moines. 
Mais  on  lui  substitua  dans  la  suite  la  règle, 
ou  peut-élre  le  nom  de  la  règle  de  saint  Au- 
gustin. 

L'an  910,  les  moines  de  Cluny,  Cluniacen- 
irs,  furent  institués  ou  réformés  sous  la  rè- 
rfa  de  mM  Benoît,  par  l'abbé  Bernon,etsous 
les  auspices  de  Guillaume,  duc  d'Aquitaine 
ri  comte  d'Ao  vergue,  dansle  viliagede  Cluny, 
en  Bourgogne. 

L'an  907,  l'ordre  de  Camaldoli,  Camaldu- 
fauef,  fut  institué  par  saint  Bomuald,  abbé, 
qui  mourul  en  1027,  après  avoir  vécu  120 
ans,  dont  il  avait  passé  20  dans  le  monde, 
trois  dans  un  monastère,  et  9G  dans  un  dé- 
I  l  ordre  fut  approuvé  en  1073  par 
Alexandre  11. 

L'an  1060,  Vordre  des  moines  de  Vallom- 
brense,  Veûlis-I'mbruxr  tnonachi,  au  diocèse 
.  dans  la   Toscane,  institué  par 
saint  Jean  (îualbei  t.  noble  florentin. 

L'an  10G3,  diverses  congrégations  de  cha- 
noines réformés  ,  eanonicorum  regulariwnt 
\i\  int   MOI  la    régi     de  saint  Augustin,  ap- 

dil-on,  de  Jérusalem  par  Arnould, 

pou-  (I  s  dercl  rifant  en  commun,  et  ap- 
prouvée l'.ir  le  pape  Alexandre  II,  dans  le 
ile  généra]  de  Lalran. 
L'an  1016,  V ordre  des  religieux  de  Grand- 
mont,  GrtméiwtênUmium ,  institué  par  un 
homme  de  qualité  d'Auvergne,  <t  d'une  ad- 
mirable  sainteté.    Il    s-    noinniail  Lliennc  ;  il 

■  i  s. ,n  établissement  sur  le  mont 
Muiel  près  de  Limoges.  Mais  s(S  religieux 
*e  transportèrent,  rers  l'an  1130,  à  Grand- 
ni  )n  L  I  .•  s  ermites,  d  m  s  ces  premiers  temps, 
menaient  une  vie  très  -  austère.  Le  pape 
>  \\II  trouva  dans  la  suite  qu'ils  s  i  — 
1  i  si  trop  relâchés,  el  les  réforma.  H  donna 
.ux  monastères  qui  avaient 
■ufuravuul  la  ittre  de  ;  rieurés.  Cet  ordre  fut 


supprimé  en  France,  même  avant  la  révolu- 
tion. 

L'an  108G,  Vordre  des  chartreux ,  Carthu- 
siani,  établi  par  saint  Hugues,  évoque  de 
Grenoble,  à  la  sollicitation  de  saint  Bruno, 
natif  de  Cologne.  Urbain  H  confirma  l'insti- 
tut de  ces  nouveaux  solitaires,  qui  n'ont  ja- 
mais eu  besoin  de  réforme,  parce  qu'ils  ont 
su  se  contenir  dans  la  retraite  et  y  vivre  dans 
la  prière,  le  silence  et  le  travail.  Cette  con- 
stante el  merveilleuse  régularité  a  valu  à  cet 
ordre  une  exception  qui  aurait  de  quoi  Daller 
les  religieux  qui  le  composent,  s'ils  étaient 
sensibles  à  d'autre  gloire  qu'à  celle  de  Dieu. 
Le  pape  Martin  IV,  en  défendant  aux  reli- 
gieux mendiants  de  se  transférer  de  leur  or- 
dre dans  un  autre,  sans  les  dispenses  néces- 
saires du  pape,  le  leur  permet  si  c'est  pour 
se  faire  chartreux  (Cap.  l,dc  Regul.  et  truns. 
in  commun). 

L'an  1095.  Vordre  des  religieux  de  saint 
Antoine  de  Viennois,  sancli  Antonii  Yien- 
nensis,  fut  institué  par  Gaston,  gentilhomme 
du  Viennois.  Lui  el  son  fils  Gérin,  avec  huit 
compagnons  qu'ils  se  choisirent,  se  consa- 
crèrent au  service  des  pauvres  malades,  et 
surtout  de  ceux  qui  étaient  attaqués  d'un 
mal  alors  fort  commun,  et  qu'on  nommait  le 
feu  sacré.  Leur  première  maison  fut  fondée 
proche  de  Vienne,  en  Dauphiné,  dans  un  lieu 
où  les  reliques  de  saint  Antoine  avaient  été 
apportées,  d'où  est  venu  le  nom  de  saint  An- 
toine de  Viennois.  Cet  établissement  qui  avait 
eu  pour  motif  la  plus  généreuse  hospitalité, 
fut  approuvé  par  le  concile  de  Clermontsous 
Urbain  IL 

Ces  hospitaliers  portaient  un  habillement 
modeste  et  uniforme  sur  lequel  étaient  mar- 
qués un  T  d'émail,  et  la  croix  de  chevaliers. 
Ce  T  était  la  figure  de  la  béquille  sur  la- 
quelle se  soutenaient  les  malades  qu'ils  soi- 
gnaient. Ils  mirent  à  leur  U'ie  un  grand 
maître,  et  l'on  en  compte  jusqu'à  dix-sept. 
Celte  congrégation  subsista  ainsi  composée 
de  laïques  pendant  deux  siècles  AymarFalco, 
le  septième  grand  maître,  obtint  du  pape  Ho- 
noré 111  la  permission  pour  tous  les  frères, 
de  faire  les  Iroix  vœux  de  religion,  et  insen- 
siblement cette  compagnie  devint  une  con- 
grégation de  cbatioims  réguliers  de  saint 
Augustin. 

L'an  1098,  les  moines  de  Cîlcaux,  Cislcr- 
cinises ,  lurent  institués  par  saint  Robert, 
abbé  de  Molesme,  dans  le  diocèse  de  Cbàlons. 
en  Bourgogne,  sous  les  auspices  de  Hugues, 
archevêque  de  Lyon,  et  de  Vaultier,  évéqua 
de  Cbàlons.  Les  papes  ont  enriebi  cet  ordre 
de  plusieurs  privilège»;  et  saint  Bernard, 
abbé  de  CI  m  vaux,   en    a    fait    la   gloire   et 

l'ornement.  (Voyez  notas,  citeaux.) 

L'an  1 10'i,  les  hospitaliers  OU  les  joannites, 
hotpitalarii  rite  joannites,  appelés  aujour- 
d'hui, les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jei  usa- 
lem  ou  de  Malte.  |  Voiji  :.  m  un: .) 

L'an  1107,  les  chanoines  réguliers  de  la 
congrégation  de  saint  lluf,  canonii  i  nijularcs 
sancli  Ru  fi,  institués  sous  la  règle  de  saint 
Augustin  ,    par  saint   p.ui',  archevêque  de 
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Lyon  ,  dans  la  ville  de  Valence  en  Dau- 
phiné. 

L'an  1117,  Vordre  de  Fontcvrault,  Fonds 
Ebraldis,  fut  institué  par  Robert  d'Arbris- 
selles,  théologien  de  Paris.  Cet  ordre  fut  ré- 
formé par  les  soins  du  pape  Sixte  IV,  sui- 
vant la  règle  de  saint  Benoît  et  les  statuts  de 
Hubert. 

L'an  1118,  l'ordre  des  templiers,  templarii, 
ou  chevaliers  du  Temple,  ainsi  nommés, 
parce  que  le  roi  de  Jérusalem  les  avait  logés 
proche  du  lieu  où  était  autrefois  le  temple 
du  Seigneur.  Ils  furent  institués  sous  le  rè- 
gne de  Baudouin,  roi  de  Jérusalem,  afin  de 
prendre  la  défense  des  pèlerins  qui  allaient 
visiter  les  saints  lieux.  On  assigna  une  règle 
aux  templiers,  dans  le  concile  de  Troyes,  que 
le  pape  Honoré  II  approuva.  L'ordre  s'accrut 
bientôt  à  tel  point,  que  malgré  les  preuves 
que  l'on  a  des  impiétés  qui  en  occasionnèrent 
l'abolition  en  1311,  on  soupçonnera  toujours 
que  l'envie  y  ait  eu  sa  part. 

L'an  1120,  l'ordre  des  chanoines  réguliers 
de  Prémontré,  Premonstratenses,  fut  institué 
par  saint  Norbert,  le  plus  célèbre  prédica- 
teur de  son  temps,  et  qui  fut  ensuite  évêque 
de  Magdebourg  en  Allemagne.  Il  les  fonda 
dans  le  diocèse  de  Laon,  sous  la  règle  de  saint 
Augustin. 

L'an  1124,  le  monastère  du  Mont  de  la 
Vierge,  Monlis  Virginis,  fut  fondé  par  Guil- 
laume de  Verceil,  ermite,  dans  le  royaume 
de  Naples.  La  congrégation  du  Mont  de  la 
YMerge  a  été  mise  par  le  pape  Alexandre  III, 
sous  la  règle  de  saint  Benoît. 

L'an  1152,  les  ermites  de  saint  Guillaume, 
Guillelmitœ,  seu  eremitœ  sancti  Guillelmi,  ont 
été  fondés  par  Guillaume,  duc  d'Aquitaine 
et  comte  de  Poitou,  sous  la  règle  de  saint 
Benoît  ,  et  approuvée  par  le  pape  Inno- 
cent IV.  On  les  appelait  à  Paris  blancs-man- 
teaux. 

L'an  1148,  les  gilbertins,  gilberlina  con- 
gregatio.  C'est  une  congrégation  de  bénédic- 
tins instituée  par GilbertSempringham, dans 
le  diocèse  de  Lincoln,  et  qui  fut  approuvée 
par  le  pape  Eugène  III. 

L'an  1170,  les  béguines,  Beguinœ  ou  6e- 
ghinnœ.  (Voyez  béguines.) 

L'an  1190,  les  humiliés,  humiliati,  furent 
fondés  par  quelques  personnes  de  qualité  de 
Milan,  qui  après  avoir  été  chassées  de  leur  pa- 
trie, furent  rétablies  par  l'empereur  Henri  Vr, 
l'an  1190.  Celte  congrégation  fut  approuvée 
par  le  pape  Innocent  111  en  1209,  sous  la  rè- 
gle de  saint  Benoît;  mais  saint  Pie  V  l'abolit 
pour  avoir  été  convaincue  d'avoir  attenté  à 
la  vie  de  saint  Charles  Borromée,  en  1570.  Il 
ne  faut  pas  au  reste  confondre  ces  humiliés 
avec  ceux  qu'Innocent  111  condamna  comme 
hérétiques. 

L'an  1197,  l'ordre  des  religieux  de  la  Tri- 
nité pour  la  rédemption  des  captifs  ,  fut  in- 
stitue par  saint  Jean  de  Matha  ,  provençal, 
docteur  en  théologie  de  Paris,  et  par  saint 
Félix  -Je  Valois,  dans  le  diocèse  de  Meaut. 
Innocent  lîl  approuva  cet  ordre  en  120!). 

L'an  1198,  ['ordre  des  chevaliers  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  fut   institué  par  Guy, 
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fils  de  Guillaume ,  seigneur  de  celte  ville.  Le 
fondateur  y  Gl  bâtir  un  magnifique  hôpital 
auquel  il  donna  le  nom  du  Saint-Esprit.  Sa 
piété  lui  attira  des  disciples  et  des  imitateurs. 
Le  pape  Innocent  III  approuva  ce  nouvel 
ordre  d  hospitaliers,  et  fit  même  venir  Guy 
à  Rome  pour  lui  donner  la  direction  de  l'hô- 
pital Sainte-Marie  in  Saxia,  qu'on  appelle 
l'hôpital  du  Saint-Esprit.  Ces  deux  hôpitaux 
de  Rome  et  de  Montpellier,  servis  par  des 
chevaliers  qui  élaier.t  nobles ,  se  sont  sou- 
vent disputé  l'honneur  de  la  grande  maî- 
trise. Le  pape,  pour  terminer  ces  différends, 
partagea  la  supériorité  de  cet  ordre.  Il  y  avait 
un  grand  maître  à  Rome  et  un  aulre  à  Mont- 
pellier ;  mais  cet  ordre  tomba  ensuite  dans 
une  extrême  décadence. 

L'an  1203,  l'ordre  des  religieux  de  Mont- 
Dieu,  suivant  la  règle  de  saint  Augustin, 
ordo  Monlis  Dei,  fut  fondé  en  Allemagne 
dans  le  diocèse  de  Spire,  par  Alexandre,  ar- 
chevêque de  Magdebourg,  et  confirmé  par 
Innocent  111. 

L'an  1205,  les  carmes,  Carmelitœ  site  Car- 
melitani  fralres,  qui  vivaient  séparés  depuis 
longtemps  dans  les  solitudes  du  mont  Carmel, 
se  réunirent  du  temps  d'Alexandre  111.  En- 
suite, sous  l'autorité  d  Innocent  111,  Albert  , 
patriarche  de  Jérusalem,  vers  l'an  1205, 
leur  donna  une  règle  tirée  en  grande  partie 
de  celle  de  saint  Basile.  Elle  fut  approuvée 
par  Honorius  III,  mitigée  en>uile  par  Inno- 
cent IV.  Honorius  IV  fit  aussi  quelque  chan- 
gement dans  leur  manière  de  s'habiller.  On 
vit  de  ces  religieux  en  France,  vers  l'année 
1264. 

L'an  1208,  les  franciscains  ou  cordeliers, 
qu'on  appelle  aussi  les  frères  mineurs,  fran- 
ciscani  qui  et  fratres  minores  et  Cordigeri  et 
eliam Minoritœ  dicuntur,  doivent  leur  insti- 
tution à  saint  François  d'Assise,  qui  les  a 
surtout  engagés  à  une  exacte  et  rigoureuse 
profession  de  pauvreté.  Cet  ordre  fut  ap- 
prouvé dans  le  quatrième  concile  de  Lalran, 
par  Innocent  111,  et  puis  par  Honorius  111 
(Voyez  moine). 

L'an  1212,  les  religieuses  de  sainte  Claire, 
Sorores  moniales  ordinis  sancti  Francisci , 
furent  instituées  par  saint  François  d'Assise 
en  l'église  de  saint  Damien,  et  mises  ensuite, 
par  le  même  saint,  sous  la  conduite  d'une 
fille  appelée  Claire,  d'un  mérite  et  d'une  vertu 
sublime. 

Les  religieuses  de  cet  ordre  qui  ont  con- 
servé la  règle  dans  sa  première  austérité, 
ont  été  appelées  Damiènes  ou  Clarisles,  Cla- 
ristœ,  Damianœ.  Celles,  au  contraire  qui  ont 
accepté  la  miligation  que  le  pape  Urbain  VIII 
fil  de  leur  règle,  ont  été  appelées  Urbanistes, 
Urbaniste. 

L'an  1212,  l'ordre  des  religieux  duVal-des- 
Ecoliers,  ordo  Vallis  scolarium,  dans  le  dio- 
cèse de  Langres,  fut  commencé  par  Guil- 
laume, qui,  après  avoir  fort  bien  étudié  à 
Paris,  se  retira  dans  la  Bourgogne,  où  il  en- 
seigna quelque  temps.  Lutin,  déguûlé  du 
monde  ,  il  se  confina  avec  quelques-uns  de 
ses  disciples  dans  ce  désert,  sous  l'autorité 
de  Guillaume,  évêque  de  Langres. 
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L'an  1213,  l'on/re  des  religieux  de  V^l— 

,t,s-i;ii,Hi\,  Vul-.is  Canliiim,  dans  le  diocèse 

de  Laufree.  Qa  ■anaitère  lut    fonde   par 
Viard,  >ous  la  règle  de  Clleaux. 

L'an  t  2 1  o .  les  dominicains  ou  frères  pré- 
rheurs.  Ihnninicdui  ti»a  Prœdicuiores,  sont 
renus  pour  le  senrioe  de  l'&Kse,  dana  k 
même  temps  que  les  franciscains,  et  môme 
un  peu  auparavant  [Voyez  moine).  Mais  au 
riK.\cii  de  leur  réforme  particulière  à  leur 
première  apparition,  on  ne  les  a  placés 
qu'après.  Us  tirent  en  effet  leur  origine  de 
saint  Dominique.  Espagnol,  qui  les  établit  à 
Toulouse  dans  Uur  dernier  état  de  désap- 
proprialion  absolue.  On  sait  que  ce  saint  fit 
aee  merveilles  contre  les  Albigeois,  et  qu'il 
fut  le  premier  maître  du  sacré  palais.  Inno- 
cent M  confirma,  cet  ordre  dans  le  quatrième 
,,, mile  de  Lalran,  en  1215.  Honorlus  111 
l'honora  de  son  approbation  [Voyez  domi- 
nicains). 

L'an  1216,  les  religieux  de  Sainte-Croix, 
Saneta  Crucit.  Quelques-uns  disent  que  ces 
religieux  v>nt  dans  l'Eglise  dès  le  temps 
du  papa  saint  Clet;  d'autres  en  rapportent 
L'origine  à  un  Syriaque  qui  montra  à  sainte 
Hélène,  mère  de  Constantin  ,  le  lieu  où  la 
crois  de  Noire-Seigneur  était  cachée.  Ce 
qu'il  v  a  de  certain,  c'est  que  l'on  connais- 
sait ces  religieux  en  Italie  avant  l'an  1160, 
puisque  le  pape  Alexandre  111  les  a  honorés 
de  plusieurs  privilèges,  et  qu'il  s'est  souvent 
retire  chez  eux  quand  il  se  dérobait  à  la  vio- 
lence de  Kredéi  ic  Barberousse.  Mais  ces  reli- 
gieux nesesont  établis  enFrance,en  Flandre 
et  en  Allemagne,  que  vers  l'an  1216.  Inno- 
cent IV  confirma  cet  ordre  sous  la  règle  de 
sénat  Augustin. 

Lan  1215,  tel  ermites  de  saint  Paul,  Ere- 
mitfr  tmtfi  Pmdi,  furent  institués  à  Bude 
en  Hongrie,  par  Bosèoe,  archevêque  de Slri- 
ponie,  sur  le  modèle  de  saint  Paul,  premier 
ermite. 

L'an  1218,  l'ordre  de  la  merci,  Sonet»  Mû- 
ri- de  Mercedr,  fut  institué  à  Barcelone, 
I  o  ,r  la  délivrance  des  chrétiens  captifs  d'en- 
tre les  mains  des  infidèle*,  par  Jacques  roi 
d'Aragon,  mitant  le  conseil  de  saint  Hay- 
I  de  Peanafori  Cl  de  saint  Pierre  de  No- 
I  isipie.  Il  fut  approuvé  en  1230,  par  (iré- 
j."iir«'  IX.,  MUS  la  ic.'le  de  saint  Augustin. 

L'an  \±i\.  les  religieux  ^^  Twra-Ordre  de 
saint  François,  IV  riiat  ii.  C<  t  01  dre  comprend 

non-seulement  les  IWligieui  qui  vivent  dans 
les  cloîtres  de  saint  François  d'Assise,  mais 
encore  plusieurs  personnel  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  qui  vivent  dans  le  monde. 

I  m  1231.,  les  aylveslrins,  tuive$4rini>  Le 
i.  '  nii  ui.iix  Sylvestre  Goucolln,  chanoine 
d'Osma  ,  «t  puis  ermite  ,  commença  cette 
congrégation  m>us  la  règle  de  lajnl  Au- 
gns  m. 

1 1\  l .  les  chanoines  réguliers  de  saint 

Mate,  loucfi  âfarci*.  Celte  congrégation   bit 

ronvée  par  Innocent  lll  ci  par  Grégoire 

l\  m  1381.      # 

L  .m   ma,  les  auguilina  de  la  pénitence, 

1res  </<•  pamifenlia  ,  commencèrent  à  Mar- 

rdi    du  papa  Innocent  IV.  Celte 
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congrégation,  après  s'êlre  fort  répandue  par 
la  France  et  par  l'Italie  ,  fut  réunie  par 
Alexandre  IV  à  l'ordre  des  ermites  de  saint 
Augustin. 

L'an  1271,  les  céleslins,  Celestini,  furent 
institués  par  Pierre  d'isern,  qui  embrassa  la 
vie  des  ermites  sur  le  mont  Murhon,  proche 
de  Sulmone.  Il  fut  fait  pape  en  1294-,  et  fut 
nommé  Célcslin.  C'est  de  là  qu'on  a  appelé 
ces  religieux  Céleslins,  qu'où  nommait  au- 
paravant les  religieux  de  la  congrégation  j 
de  saint  Damien.  Grégoire  X  confirma  cette] 
institution  :  ce  que  fit  pareillement  saint 
Pierre  Célcslin  quand  il  fut  devenu  pape. 
Ils  suivent  la  règle  de  saint  Benoit. 

L'an  1276,  les  augustins  ou  les  ermites 
de  saint  Augustin,  Augustiniani  scu  eremiiœ 
sancti  Augustini,  rétablirent  celte  institu- 
tion do  saint  Augustin  qui  était  presque 
entièrement  éteinte.  Cela  se  fit  sous  le  pon- 
tificat d'Innocent  III,  vers  le  temps  du  qua- 
trième concile  général  de  Lalran.  Celte  en- 
treprise fut  perfectionnée  vers  l'an  1276,  et 
on  y  remit  encore  la  main  sous  le  ponlificat 
de  Grégoire  XII,  vers  l'an  1406. 

L'an  1313,1a  congrégation  du  monlOlivct, 
Monlis  Oliveti,  doit  son  origine  à  un  noble 
Siennois  nommé  Bernard  Plolomcc,  qui  re- 
couvra la  vue  par  l'invocation  de  la  sainte 
Vierge  ,  à  laquelle  il  avait  une  singulière 
dévotion.  Il  se  relira  avec  plusieurs  de  ses 
amis  sur  le  mont  Olivet,  où  il  embrassa  une 
manière  de  vivre  très-dure  et  très-pénitente 
sous  la  règle  de  saint  Benoît,  que  Jean  XXII 
leur  donna.  Cet  ordre  fut  approuvé  par  Ur- 
bain Y  en  1370. 

L'an  1363,  l'ordre  des  religieuses  de  sainte 
Brigite,  fille  du  roi  de  Danemarck,  Brigi- 
danorum  sive  sancti  Salvaloris  ordo,  et  veuve 
d'Ulphon,  prince  ^uédois.  Celle  princesse, 
fort  élevée  par  ses  révélations  et  célèbre  par 
ses  pèlerinages,  ne  prit  point  l'habit  de  re- 
ligieuse, mais  elle  fit  une  règle  excellente  qui 
lient  beaucoup  de  la  règle  de  saint  Basile  et 
de  la  règle  de  saint  Augustin,  cl  qu'on  dil  que 
Jesus-Chri  î  lui  a  dictée.  Urbain  V  approuva 
cette  règle  en  1370. 

L'an  1367,  Les  jésuales,  Jesuati,  sont  ainsi 
nommés,  parce  qu'ils  faisaient  profession  de 
prononcer  souvent  le  saint  nom  de  Jésus.  Ils 
lurent  institués  à  Sienne  dans  la  Toscane, 
par  un  homme  de  qualité  nommé  Jean  Co- 
lombin,  vers  l'an  1353.  Ils  suivent  la  règle 
de  saint  Augustin  ;  mais  celle  institution  no 
fut  approuvée  (m'en  1367,  par  Urbain  V.  On 
leur  a  permis  dans  la  suite  de  parvenir  à  la 
prêtrise. 

L'an   137V,  Ici   jéronimiles  ou    les  moines 

de  saint  Jérôme,  llicronymwni,  furent  insti- 
tués par  Piei  re Ferra nd,  Espagnol,  et  par  son 
compagnon  P.  Romain,  qui  embrassèrent  la 

rè^le  de  saint  Augustin.  Grégoire  XI  Bf)  ' 
prouva  celle  institution  en  5374. 

L'an  1370,  les  frèrci  de  la  vie  commune, 
frulrcs  sive  clcrici  vilœ  communis,  furent  in- 
stitués par  un  docteur  de    Paris  nommé  de- 

rard,e!  qui  était  chanoine  d'Utrecbt  et  d'Aix- 
la-Chapelle.  Grégoire  XI  approuva  cette  in- 
bliluliou  cette  même  année  1376.  Us  avaient 
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en  Flandre  et  en  Allemagne  dos  écoles  très- 
célèbres,qui  furent  en  parue  occupées  par  les 
protestants. 

L'an  1380,  les  ermites  de  saint  Jérôme  en 
Italie,  E remit œ  sancti  Hieronymi,  furent  in- 
stitués par  le  bienheureux  Pierre  Gamba- 
curta,  gentilhomme  de  Pise.  Ils  vivaient  du 
travail  de  leurs  mains,  et  du  surplus  ils  en 
nourrissaient  les  pauvres.  Ils  ne  faisaient 
point  d'abord  de  vœux  ;  mais,  par  l'autorité 
de  saint  Pie  V,  ils  se  lièrent  par  des  vœux 
et  commencèrent  à  se  livrer  à  l'étude  et  à  se 
mêler  de  la  prédication. 

L'an  1380,  la  congrégation  Fésulane  de 
saint  Jérôme  ,  congregalio  fesidana.  Cette 
congrégation  de  mendiants  fut  commencée 
en  1380,  par  le  bienheureux  Charles  ,  fils 
d'Antoine,  comte  de  Mont-Gravelle  dans  la 
Romandiole,  près  de  Florence,  et  approuvée 
en  1405  par  Innocent  VII. 

L'an  1395,  lacongrégalionfrisonnaireoude 
Latran,  frUonaria,  fut  instituée  par  Barthé- 
lemi  Colonne,  noble  Romain,  qui  rétablit  à 
celle  époque  la  discipline  de  l'ordre  de  saint 
Augustin  dans  le  monastère  de  Sainte-Marie 
à  Lucques,  ville  de  la  Toscane.  Ce  rétablis- 
sement se  répandit  dans  toute  l'Italie  et  ces 
religieux  furent  nommés  la  Congrégation  de 
Latran  à  cause  de  lé'glise  de  Latran  où 
furent  rétablis  ces  chanoines  réguliers  par 
Eugène  IV,  et  que  Sixte  V  sécularisa  en- 
suite. 

L'an  1408  la  congrégation  de  sainte  Jus- 
tine, sanckv  Jusiinœ.  ou  du  mont  Cassin,  fut 
inslituécà  Padoue.  Grégoire  XII,  mit  à  la  (été 
de  celle  rcformalion  Louis  Barbo,  Vénilien, 
qui  rétablit  par  toute  l'Italie  l'ordre  de  saint 
Benoît  extrêmement  déchu.  On  la  nomma 
ensuite Reformalio  Cassinensis,  parce  qu'elle 
s'établit  au  mont  Cassin  avec  plus  de  zèle  et 
de  pureté  qu'ailleurs. 

L'an  1408,  la  congrégation  des  chanoines 
réguliers  de  saint  Sauveur,  sancti  Salvatoris 
ou  des  Scapetins  ,  fut  instituée  proche  de 
Sienne  par  Etienne  de  Sienne,  de  l'ordre  des 
ermites  de  saint  Augustin  ,  qui,  par  le  com- 
mandement deGrégoireXIl,  fut  fait  chanoine 
régulier. 

L'an  1419,  les  observantins,  Observantini , 
sont  des  cordeliers  qui  s'attachent  plus  étroi- 
tement à  suivre  l'esprit  de  pauvreté  de  saint 
François  d'Assise.  On  les  nomme  pour  ce 
sujet  les  franciscains  de  l'étroite  observance, 
dont  Bernardin  de  Sienne  est  l'auteur. 

L'an  1425,  la  congrégation  des  religieux 
de  saint  Bernard,  sancti  Bcrnardi,  fut  formée 
en  Espagne  par  Martin  Vargas,  moine  de 
Citeaux  qui,  avec  douze  de  ses  confrères  ,  se 
retira  au  mont  de  Sion,  proche  de  Tolède, 
et  y  rétablit,  avec  l'approbation  de  Mar- 
tin V,  le  premier  esprit  de  l'ordre  de  saint 
Bernard. 

L'an  1429,  la  congrégation  des  moines  de 
Bursfeld,  Bursfcldensis  ordo,  a  commencé 
dans  le  monastère  de  saint  Matthias  à  Trêves. 
Jean  Rodius,  abbé  de  ce  monastère,  ayant 
été  fait,  par  le  concile  de  Constance,  visiteur 
général  de  L'ordre  de  saint  Benoit  dans  l'Al- 
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lemagne  fut  le  premier  qui  réforma  sa  nni- 
son  en  1429.  Les  décrets  de  cette  reformatai 
lurent  nus  a  exécution  dans  le  monastère  de 
Bursfeld  en  1435. 

L'an  1432,  les  carmes  mitigés  ou  les  l>n_ 
leltes  Billieli.  Eugène  IV  adoucit  l'extrême 
austérité  de  leur  règle.  On  les  nommait  à 
Paris  les  Billeltes. 

L'an  1433,  la  congrégation  de  saint  Am- 
oroise  ad nemus,  sous  la  règle  de  saint  Augus- 
tin, parut  a  Milan,  sous  le  pape  Eugène  IV. 
L'an  1435,  les  minimes,  Mittimi,  dont  la 
vie  est  un  carême  continuel,  ont  pour  auteur 
de  leur  ordre  saint  François  de  Paule,  Cala- 
brois.  Le  pape  Eugène  lVapprouva  cet  ordre, 
sous  le  nom  d'ermites  de  saint  François  d'As- 
sise. Sixte  IV  le  confirma  en  1437,  et  Ale- 
xandre VI  ordonna  qu'ils  seraient  nommés 
les  ermites  de  V ordre  des  minimes. 

L'an  1444,  les  augustins  de  la  congrégation 
de  Lombardie,  congregalio  Lombardiœ,  fu- 
rent institués  par  Grégoire  Rocchius  de  Pa- 
vie,  et  par  Grégoire  de  Crémone. 

L'an  1484,  les  barnabiles,  Barnabitœ,  ou 
les  apostoliques,  sont  des  clercs  réguliers  qui 
furent  institués  par  Innocent  VIII,  et  qui 
font  remonter  leur  origine  à  saint  Barnabe. 
L'an  1493,  les  pénitentes  ou  les  repenties, 
Pœnitcntes  maliens;  c'esl-à-dire,  quelques 
femmes  de  mauvaise  vie  de  Paris  commencè- 
rent vers  ce  temps  à  se  convertir  et  à  faire 
une  profession  déclarée  de  pénitence  et 
d'austérité,  touchées  par  les  puissantes  ex- 
hortationsdu  père  Jean  Tisserand,  cordelier. 
L'an  1498,  les  religieuses  de  l'annonciation 
de  la  sainte  Vierge,  Annuntiatœ,  commencè- 
rent à  Bourges  par  les  soins  de  la  bienheu- 
reuse Jeanne,  fille  de  Louis  XI,  après  que 
son  mariage  avec  Louis  XII  fut  déclaré  nul. 
Le  pape  Alexandre  VI  et  plusieurs  autres 
ont  approuvé  celle  institution. 

L'an  1524,  les  théatins,  Theatini,  furent 
institués  par  Jean-Pierre  Carraffa,  évêque 
de  Théate  ou  Chieli  et  qui  depuis  fut  pape 
sous  le  nom  de  Paul  IV.  Ils  furent  d'abord 
clercs  réguliers,  puis  ils  firent  les  vœux  or- 
dinaires auxquels  ils  ajoutèrent  le  vœu,  non- 
seulemenl  de  ne  rien  posséder,  mais  même 
de  ne  pas  mendier,  et  de  vivre  précisément 
des  aumônes  qu'on  leur  présenterait  volon- 
tiers. 

L'an  1525,  les  capucins,  Capucini,  ainsi 
nommés  à  cause  de  leur  capuce  pointu,  fu- 
rent institués  à  Pise  par  Matthieu  Bas- 
sius  ou  Baschi,  cordelier  observantin,  divi- 
nement inspirédanscctle  entreprise.  Il  joignit 
à  l'habit  de  capucin  la  promesse  de  suivre  la 
règle  de  l'étroile  observance  de  saint  Fran- 
çois. Trois  ans  après  cet  ordre  fut  approuvé 
par  le  pape  Clément  VIL 

L'an  1531,  les  somasques,  Somaschi,  ainsi 
nommés  du  lieu  où  ils  furent  institués  par 
Jérôme  Emilicn,  sénateur  de  Venise.  On  les 
appelleclercs  réguliers. Ils  s'engagent  à  don- 
ner une  bonne  éducation  aux  orphelins.  On  les 
nomma  d'abord  clercs  réguliers  de  sainte 
Majole  de  Pavie,  parce  que  ce  fut  laque 
cette  congrégation  eut  son  premier  collège, 
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En  15V0,  Paul  III  approuva  celte  congrega- 

el  saint  IV  V  leur  accorda  la  perinis- 

.   .11  do  faire  les  wvux  monastiques. 

L'an  1532,  Us  récollels,  Kecef/ecn  ,  com- 

;  t  un.'  congrégation  dans  la  règle  de 

l'étroite  oaeeiranee  de  saint  François,  qui 

fait  profession  de  suivre  plus  à  la  lettre  que 

les  autres  congrégations  réformée!. ,  la  règle 

éea  obeerrantina,  selon  les  constitulions  des 

■  ■>  Nicolas  111  <t  Clément  V.  Ils  y  ajoutent 

encore  quelques  réglementa  particuliers.  En 

153:2,   Clément  VII  se   lit   un  grand  plaisir 

d'approuver  celte  nouvelle  institution. 

Lan  1533,  les  Barnabites  de  saint  Paul 
Sincti  Pauli  decollati,  furent  institués  à  Mi- 
lan ,  sous  le  nom  de  congrégation  des  clercs 
réguliers,  par  Jacques-Antoine  Morigia ,  à 
la  Sollicitation  de  Serazin  Firman.  Clément 
Vil  approuva  cette  congrégation,  qui  fait 
une  particulière  profession  de  former  la  vie 
des  chrétiens  sur  la  doctrine  des  Epîlres  de 
saint  Paul.  C'est  de  l'église  de  saint  Barnabe, 
de  Milan  ,  où  ils  furent  institues ,  qu'ils  pri- 
rent le  nom  de  Barnabites. 

L'an  15G2,  les  carmes  déchaussés,  Discal- 
ceoii.  et  1»  s  carmélites,  doivent  leur  institu- 
tion à  sainte  Thérèse,  fille  de  qualité  d'Es- 
I  une.  Leur  premier  établissement  se  fil  au- 
près d'Avila,  où  l'Eglise  a  vu  avec  joie  re- 
naître l'ancienne  austérité  de  cet  ordre. 

L'an  1571 ,  les  Pères  de  la  doctrine  chré- 
tienne furent  établis  par  une  constitution  de 
saint  Pie  V,  qui  les  engage  particulièrement 
a  catéchiser  les  eulants  et  les  autres  fi- 
.1.1.  s. 

L'an  1572,  les  frères  de  la  Charité,  ou  de 
-aint  Jean  de  Dieu:  Congrcgati  [ratrumjoan- 
l  a  Deo ,  furent  institues  par  saint  Jean  de 
Dieu,  Portugais,  en  1538,  à  Grenade  ;  mais 
. -i  Ue  institution  ne  fut  confirmée  qu'en  1572. 
Leur  destination  est  d'avoir  soin  des  pauvres 
malades ,  cl  quant  au  corps  et  quant  à  l'âme. 
Us  s'acquittent  de  ce  devoir  avec  beaucoup 
Qcalion,  Paul  V  les  mit  en  règle,  leur 
lit  I  aire  des  vœux,  el  ils  en  font  un  quatrième 
de  [.rendre  soin  des  malades. 

L'a  ii  l.'i77,U-s  Feuillants  et  les  Feuillantines  : 
i'ulirvtfsscn  ran'/reyiitio  beatœ  Mariœ  Fulien* 
lis,  furent  institués  par  Jean  de  la  Barrière, 
•  de  l'ordre  ds  Clteaus  ,  dans  le  diocèse 
de  Toulouse,  pour  fane  revivre  le  premier 
esprit  de  s  uni  Benoit  el  de  saint  Bernard. 
!.;>  1.';8G,  le  p  ipe  approuva  cette  congrega- 
Uoii. 

L'an  1570,  les  religieux  de  Saint  Basile, 
en  0(  cideul ,  sonctf  Batilii  ordo  in  Occident* 
ras umratms.  Us  ne  sonl  connus  qu'on  Italie, 
«  n  dm  le  el  en  Espagne  ou  Grégoire  XIII  a 
établi  celte  congrégation,  qui  a  pris  si  nais- 
sance en  Orient  dès  les  premiers  siècle»  de 

l'Eglise]   M   pape   en    I    bit    une  congréga- 
tion   soi] >    un    s.  ul    abbé. 

1.  .m  1688,  I'  l  i  lercf  mineurs,  Clerici  mi- 
mgregatio  preêbyterorwn  ci  c/s- 

nimregulariitnt  vnuorum,  sonl  des  clercs 

-  iliers ,   insUisiéi  par  Augustin   .viorne, 

ri  de  Gén<  s«et  <|im  font  les  trois  vœux 

des  Sixte  V  approuva  celle 


L'an  1595,  le  pape  Clément  VIII  approuva 
les  auguslins  déchaux,  Frulres  rvformatidis- 
calccali  or /Unis  sancli  Auguslini. 

L'an  1595,  les  trinitaires  déchaux,  de  la 
rédemption  des  captifs,  discalceati  ofdjnia 
sancli  Trinilalis  de  rédemptions  captivonnn, 
professent  la  règle  primitive  de  leur  ordre,  et 
forment  une  congrégation  que  Clément  \  111 
confirma. 

L'an  1608,  les  jacobins  réformés,  ou  les 
dominicains  réformés,  Prœdicatoru m seu  do- 
minicanorum  reformatorum  congregalio,  est 
une  congrégation  commencée  en  France, 
par  Jean  Michaélis,  et  qui  est  séparée  des 
autres  monastères  de  cet  ordre  par  l'autorité 
de  Paul  V.  Le  général  des  dominicains  mit  à 
la  léle  de  celte  réformation  le  même  Jean 
Michaélis. 

L'an  1610,  les  religieuses  de  la  Visitation , 
Yisitationis  beatœ  Mariœ,  ont  commencé 
par  la  piété  de  plusieurs  saintes  femmes, 
dont  la  première  était  sainte  Jeanne-  Fran- 
çoise Frémiol  de  Chantai,  et,  pour  honorer  la 
Visite  que  la  sainte  Vierge  fit  à  sa  cousine 
sainte  Elisabeth,  visitaient  les  pauvres  et  les 
malades.  Saint  François  de  Sales,  évéque  de 
Genève,  mit  la  dernière  main  à  ce  saint  ou- 
vrage, et  les  établit  à  Annecy,  où  il  leur 
donna  une  règle.  Elles  sont  présentement 
cloîlrées,  et  sont  obligées  d'admettre  dans 
leur  ordre  des  filles  délicates  cl  même  infir- 
mes, qui  ne  peuvent  être  religieuses  sous 
des  règles  plus  austères. 

L'an  lill,  les  ursulines,  ou  les  religieuses 
de  sainte  Ursule,  Ursulinœ.  siveordo  virgi- 
num  el  viduurum  ,  est  un  ordre  de  filles  el  de 
veuves,  el  qui  parut  d'abord  à  Paris,  sous  la 
règle  de  saint  Augustin.  Elles  prirent  pour 
patronne  sainte  Ursule.  Une  illustre  veuve 
nommée  Marie  Lhuillicr,  dame  de  Sainte- 
Beuve,  a  formé  cette  sainte  institution  que  le 
pape  Paul  V  approuva.  Elles  s'appliquent  à 
l'instruction  des  jeunes  filles. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  ta- 
ble chronologique  ,  parce  qu'on  trouvera 
dans  le  Dictionnaire  des  ordres  religieux, 
qui  fait  parlie  de  celle  Encyclopédie  tlte'olo- 
gique,  tous  les  ordres  religieux  actuellement 
existants.  Nous  en  avons  omis  plusieurs  , 
parce  qu'il  en  est  parlé  sous  leur  dénomi- 
nation particulière,  Comme  les  jésuites,  par 
exemple.  D'ailleurs  nous  supposons  qu'on 
cherche  dans  cet  ouvrage  des  principes  de 
droit,  plutôt  que  des  laits  qui  sont  du  do- 
maine de  l'histoire. 

Les  ordres  religieux  qui  sont  la.  gloire  et 
l'ornement  de  la  religion  et  de  HEgliSO 
catholique,  avaient  été  supprimés  en  France 
par  le  décret  du  13  février  1790.  Mais  ce  dé- 
cret est  abrogé  par  l'usage  et  par  les  chai  les 
de  181» et  de  1830  (Voyez  congrégation  iuc- 
LiaiEOSB).  Voici  le  texte  de  ce  décret. 

Di... ci. i  du  13  février  1790  qui  prohibe  en 
France  les  vœux  monastiques. 
a  Article  1".  La  loi  constitutionnelle  du 
royaume  ae  reconnaîtra  plus  de  vœui  mo- 
nastiques solennels  de  l'Uf  ni  de  l'autre  sexe; 
en  conséquence,  les  ordres  et  congrégations 
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réguliers  dans  lesquels  on  f;;il  de  parci's 
vœux  sonl  et  demeurent  supprimésen  France, 
sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables 
à  l'avenir. 

a  Aot.  2.  Tous  les  individus  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  existant  dans  les  monastères  et 
maisons  religieuses,  pourront  en  sortir  en  fai- 
sant leur  déclaration  devant  la  municipalité 
du  lieu,  et  il  sera  incessamment  pourvu  à 
leur  sort  par  une  pension  convenable.  Il 
sera  indiqué  des  maisons  où  seront  tenus  de 
se  retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas 
profiter  de  la  disposition  des  présentes. 

«  Au  surplus,  il  ne  sera  rien  changé,  quant 
à  présent,  à  l'égard  des  maisons  chargées  de 
l'éducation  publique,  et  des  établissements 
de  charité,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
un  parti  sur  ces  objets. 

«  Art.  3.  Les  religieuses  pourront  rester 
dans  les  maisons  où  elles  sont  aujourd'hui, 
les  exceptant  expressément  de  l'article  qui 
oblige  les  religieux  de  réunir  plusieurs  mai- 
sons dans  une  seule.  » 

Pie  VI,  dans  le  bref  qu'il  adressa  le  10 
mars  1791  aux  évéques  signataires  de  V Ex- 
position des  principes  du  clergé  de  France  sur 
In  constitution  civile  du  clergé,  s'exprime 
ainsi  relativement  à  ce  décret  impie  : 

«  Venons  maintenant  aux  réguliers,  dont 
l'assemblée  nationale  s'est  réellement  appro- 
prié les  biens  ,  en  déclarant  qu'ils  sont  à  la 
disposition  de  la  nation,  expression  moins 
odieuse  que  celle  de  propriété,  et  qui  pré- 
sente, en  effet,  un  sens  un  peu  différent.  Par 
son  décret  du  13  février,  sanctionné  six  jours 
après  parle  roi, elle  a  supprimé  tous  les  or- 
dres réguliers,  et  défendu  d'en  fonder  aucun 
autre  à  l'avenir.  Cependant  l'expérience  a 
fait  voir  combien  ils  étaient  utiles  à  l'Eglise  ; 
le  concile  de  Trente  leur  a  rendu  ce  témoi- 
gnage ;  il  a  déclaré  «  qu'il  n'ignorait  pas 
«  combien  de  gloire  et  d'avantages  procu- 
«  raient  à  l'Eglise  de  Dieu,  les  monastères 
«  saintement  institués  et  sagement  gouver- 
«  nés.  »  (  Session  XXV,  chap.  1",  de  Re- 
gular.) 

«  Tous  les  Pères  de  l'Eg'ise  ont  comblé 
d'éloges  les  ordres  réguliers,  et  saint  Chry- 
sostome,  entre  autres,  a  composé  trois  livres 
entiers  contre  leurs  détracteurs  (loin.  I,  pag. 
U  «à  118,  édit.  des  Bénéd.).  Saint  Grégoire  le 
Grand,  après  avoir  averti  Marinien,  arche- 
vêque de  Uavcnnc,  de  n'exercer  aucune  vexa- 
tion contre  les  monastères;  mais,  au  con- 
traire, de  les  proléger  et  de  tâcher  d'y  réunir 
un  grand  nombre  de  religieux  (Ep.  29,  tom. 
II,  éd.  des  Bénéd.),  assembla  un  concile  d'é- 
véques  et  de  prêtres,  où  il  porta  un  décret 
qui  défend  à  tout  évéque  et  à  tout  séculier  de 
causer  quelque  dommage,  par  surprise  ou  au- 
trement, dans  quelque  circonstance  que  ce 
soit,  aux  revenus,  biens,  Chartres,  maisons  de 
religieux  ,  et  d'y  faire  aucune  incursion.  Au 
treizième  siècie,  Guillaume  de  Saint-Amour 
se  répandit  en  invectives  contre  eux,  dans 
son  livre  intitulé  :  Des  dangers  des  derniers 
temps,  où  il  détourne  les  hommes  de  se  con- 
vertir et  d'enlrcr  en  religion.  Mais  ce  livre 
fut   condamné  par  "le   pape  Alexandre  IV  , 
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comme  criminel ,  exécrable  et  impie  (Bull. 
Rom.,  tom.  111,  pag.  378,  édit.  de  Rome, 
1740). 

«  Deux  docteurs  de  l'Eglise,  saint  Tho- 
mas d'Aquin  et  saint  Bonavenlurc,  ont  aussi 
repoussé  les  calomnies  de  Guillaume;  et 
Luther  ,  ayant  adopté  la  même  doctrine 
a  été  également  condamné  par  le  pape 
Léon  X  (  Labbe,  Collect.  des  concil.  tom. 
XIX,  pag.  153  ).  Le  concile  de  Rouen,  tenu 
en  1581,  recommande  aux  évéques  de  prolé- 
ger, de  chérir  les  réguliers  qui  partagent 
avec  eux  les  fatigues  du  ministère,  de  les 
nourrir  comme  les  coadjulcurs,  et  de  repous- 
ser, comme  si  elles  leur  étaient  personnelles, 
toutes  les  insultes  faites  aux  religieux  (Labbe, 
tom.  XXI,  pag.  651  ).  L'histoire  a  consacré 
le  souvenir  des  pieux  projets  de  saint  Louis, 
roi  de  France  ,  qui  avait  résolu  de  faire 
élever  dans  un  monastère,  deux  fils  qu'il 
avait  eus  pendant  le  cours  de  son  expédition 
d'Orient,  quand  ils  auraienleu  atteint  l'âge  de 
raison  :  l'un  devait  être  confié  aux  domini- 
cains, l'autre  aux  frères  mineurs,  pour  qu'ils 
fussent  formés,  dans  celte  sainte  école,  à 
l'amour  de  la  religion  et  des  lettres  ;  et  leur 
père  désirait,  de  tout  son  cœur,  que  ces  jeu- 
nes princes,  imbus  des  plus  salutaires  pré- 
ceptes, et  inspirés  de  l'esprit  de  Dieu,  se 
consacrassent  tout  entiers  à  la  piété  dans  les 
mêmes  monastères  qui  auraient  servi  à  leur 
éducation  (  Vie  de  S.  Louis,  daiis  la  collect. 
des  hist.  de  France  par  Duchesne,  tom.  V  , 
pag.  148  ).  Dans  ces  derniers  temps,  les  au- 
teurs de  l'ouvrage  intitulé  :  Nouveau  traité  de 
diplomatique,  réfutant  les  ennemis  des  privi- 
lèges accordés  aux  religieux,  se  sont  expri- 
més avec  beaucoup  d'énergie.  «  Quelle  al- 
«  tenlion,  disent-ils,  peuvent  donc  mériter 
«  les  déclamations  de  l'historien  du  droit 
«  public  ecclésiastique  français,  contre  les 
«  privilèges  accordés  aux  monastères;  privi- 
«  léges,  dit-il,  et  exemptions  qui  n'ont  pu 
«  être  accordés  sans  renverser  la  hiérarchie, 
«  sans  violer  les  droits  de  l'épiscopat,  et  qui 
«  sont  de  \rais  abus,  et  en  ont  produit  de 
«  fort  considérables?  Quelle  lémérilé  de  s'é- 
«  lever  ainsi  contre  une  discipline  si  ancienne 
«  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat.  »  (  Tom.  V  , 
pag.  379,  éd.  de  Paris,  1762.  ) 

«  Il  est  bien  vrai  que  plusieurs  ordres 
religieux  se  sont  relâchés  de  leur  ferveur 
primitive,  que  la  sévérité  de  l'ancienne  dis— 
eipline  s'y  est  considérablement  affaiblie,  <  t 
personne  ne  doit  en  être  surpris.  Mais  fauf- 
il pour  cela  les  détruire?  Ecoutons  ce  que 
répondit  au  concile  de  Dâle,  Jean  de  Polémar 
aux  objections  «le  Pierre  Rayne,  contre  les 
réguliers.  Il  convint  d'abord  «  qu'il  s'était 
«  glissé  parmi  les  réguliers  quelque*  abus 
«  qui  exigeaient  une  réforme.  Mais  en  ad- 
«  mettant  qu'on  pouvait  leur  faire  ce  repro- 
«  ehc,  comme  à  tous  les  aulres  étals,  il  ne 
«  s'étendit  pas  moins  sur  les  éloges  qu'ils 
«  méritaient,  par  les  lumières  que  leur  doc- 
a  Irine  et  leur  prédication  répandaient  dans 
«  l'Eglise.  Un  homme  raisonnable,  dit-il,  se 
«  trouvant  dans  un  lieu  obscur,  éteint-il  la 
«  lampe  qui  l'éclairé,  parce  qu'elle   ne  jelt" 
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«  pas  m  Mtei  grand  eelal  "  Ne  prend-Il  pas 

••  soin  plutôt  do  l.i  nettoyer  el  de  la  mettre  en 

I V  Ne  vaut-il  pas  mieux,  en  effet,  être 

«  m  peu  moins  bien  éclairé,  une  de  rester 

■  absolument  sans  lumière  ?  »  (  Labbe,  tom. 
\\  II.  fiai/,  1981.  Cette  pensée  est  la  même 
que  celle  de  ninl  Augustin,  qui  avait  ait, 
longtemps  auparavant,  i  Faut-il  donc  aban- 

■  donner  l'étude  de  la  médecine,  parce  qu'il 

i  des  maladies  incurables  ?  »"(  Ep.  93, 
ton».  Il,  pag.  -  il .  i  &,  des  Bétiéd.  ) 
«  Ainsi,  I assemblée  nationale,  empressée 
oriser  les  faux  systèmes  des  hérétiques, 
-<anl  les  ordres  religieux,  eondamne 
li  profession  publique  des  conseils  de  l'Evan- 
gtle;  elle  blâme  un  genre  de  vie  toujours  ap- 
prouve dans  l'Eglise,  comme  très-conforme 
a   la  doctrine  des  apôtres  ;  elle  insulte   les 
i  unis  fondateurs  de  ces  ordres,  à  qui  la  reli- 
gion i  élevé  des  autels,  et  qui  n'ont  établi 

<  •  i  sociétés  que  par  une  inspiration  divine. 
Hais  rassemblée  nationale  va  plus  loin  en- 
core. Dins  ion  décret  du  ta  février  1790, 
«■Ile  déclare  qu'elle  ne  reconnaît  point,  les 
vuu\  solennels  des  religieux,  et,  par  eonsé- 
quent,  que  les  ordres  et  congrégations  régu- 
lières,  on  l'on  fait  ces  vœux,  sont  et  demeu- 
rent supprimés  en  France,  et  qu'à  l'avenir 
ou  ne  pourra  en  fonder  de  semblables.  N'est- 
ce  pas  là  une  atteinte  portée  à  l'autorité  du 
souverain  pontife,  qui  seul  a  le  droit  de 
statuer  sur  les  vœux  solennels  et  perpétuels? 

■  Lis  grands  vœux,  ditsaint  Thomas  d'Aquin, 

-t  à-dire  les  vœux  de  continence,  etc. 
«  sont  réservés    au  souverain   pontife.  Ces 

■  vœux  sont  des  engagements  solennels  que 
«  nous  contractons  avec  Dieu  pour  notre  pro- 
«  pre  avantage.  »  (2,  2.  quesl.  88,  art.  12.) 

'  |  Dur  <  (la  que  le  prophète  a  dit  dans  le 
psaume  i.\x\  ,\ .  12  :«  Engagez-vous  par  des 
«  vœux  avec  le  Seigneur  votre  Dieu,  et  gar- 

■  di'z-\ui]N  ensuite  d'y  être  infidèle.  »  C'est 
pour  cela  encore  qu'on  lit  dans  l'Fcclésiasle: 

vi  vous  avez  fait  un  vœu  à  Dieu,  ne  lardez 
«  pas  à  l'accomplir;  une  promesse  raine  et 
«  Sanfl effet  est  un  (rime  à   ses   yeux;  soyez 

■  donc  fidèle  à  tenir  tout  ce  que  vous  lui 
«  1res  promis.   )>  (  Cli.  V,  v.  1.  j 

kussi,  lois  même  que  le  souverain  pon- 
tife, mut,  pour  drs  raisons  particulières, 
devoir  accorder  dispensé  des  rœot  solennels, 
n  vertu  d'un  pouvoir  person- 
el  arbitraire  qu'il  nsrif  ;  il  ne  fait  que  ma- 
nifester li  volonté  de  Dieu,  dont  il  est  l'or- 
gane. Il  ne  fuit  pas  être  étonné  que  Lu- 
ther ait  enseigné  qu'on  n'était  pas  tenu  d'ac- 

<  emplir  mi  rœux,  puisque  lui-même  fut  un 
apostat,  un  déserteur  de  son  ordre.  Les  mem- 
bres d  •  l'assemblée  nationale  qui  se  piquent 
(|  éti  ;  prndenla,  voulant  s.'  dérober 
ani  muimure»  et  aux  reproches  qoe  la  vue. 

tant  de  religiem  dispersés  allait  exciter 
ax,  ont    ngé  É  propos  d  ôter  aux  re- 

1   -  '•  '\  leur  habit,  pour  qu'il  ne  restât  aucune 

tel  'm  les  avait  arrai  béa  . 

•  ri    âme  jusqu'au   souvenir  des 

I  i<  s.  On  a  -loue  détroit  les 
l'empan  r   .    i  ai 
ntir  la  ra< 


hommes  qui  pouvaient  éclairer  le  peuple,  et 
s'opposer  à  la  corruption  des  mœurs.  Ce 
stratagème  perfide  et  coupable  est  peint  avec 
énergie  cl  réprouvé  par  le  concile  de  Sens: 
«  Ils  accordent,  dit-il,  aux  moines  et  à  tous 
«  ceux  qui  sont  liés  parles  vœux,  la  liberté 
«  de  suivre  leurs  passions  :  ils  leur  offrent  la 
«  liberté  de  quitter  leur  habit,  de  rentrer 
«  dans  le  monde;  ils  les  invitent  à  l'aposta- 
«  sie  et  leur  apprennent  à  braver  les  décrets 
«  des  pontifes  et  les  canons  des  conciles.  » 
(  Labbe,  tom.  XIX,  pag.  1157  et  1158.  ) 

«  Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire 
sur  les  vœux  des  réguliers,  l'odieux  décret 
porté  contre  les  vierges  saintes,  et  qui  les 
chasse  de  leur  asile,  à  l'exemple  de  Luther  : 
car  on  vit  aussi  cet  hérésiarque,  suivant  le 
langage  du  pape  Adrien  VI,  «  souiller  ces 
«  vases  consacrés  au  Seigneur,  arracher  des 
«  monastères  les  vierges  vouées  à  Dieu,  et 
«  les  rendre  au  monde  profane,  ou  plutôt  a 
«  Salati  qu'elles  avaient  abjuré.  »  Cependant 
les  religieuses,  cette  portion  si  distinguée  du 
troupeau  des  fidèles  catholiques,  ontsouvent, 
par  leurs  prières,  détourné  de  dessus  les 
villes  les  plus  grands  fléaux.  «  S'il  n'y  avait 
«  pas  eu  de  religieuses  à  Rome,  dit  saint  Gré' 
«  goire  le  Grand,  aucun  de  nous,  depuis  tant 
«  d'années,  n'eut  échappé  au  glaive  des  Lom- 
«  bards.  »  Benoît  XIV  rend  le  même  témoi- 
gnage aux  religieuses  de  Bologne  :  «  Celte 
«  ville,  accablée  de  tant  de  calamités  depuis 
«  plusieurs  années,  ne  subsisterait  plus  au- 
«  jourd'hui  si  les  prières  de  nos  religieuses 
«  n'eussent  apaise  la  colère  du  ciel.  »  Notre 
cœur  a  été  vivement  louché  des  persécutions 
qu'éprouvent  les  religieuses  en  France;  la 
plupart  nous  onl  écrit  de  différentes  provin- 
ces de  ce  royaume  pour  nous  témoigner  à 
quel  point  elles  élaient  affligées  de  voir  qu'on 
les  empêchait  d'observer  leur  règle  el  d'élre 
fidèles  à  leurs  vœux  ;  elles  nous  ont  •proleslô 
qu'elles  étaient  déterminées  à  tout  souffrir 
plutôt  que  de  manquer  à  leurs  engagements. 
Nous  devons,  nos  trôs-chers  fils  et  vénéra- 
bles frères,  rendre  auprès  de  vous  témoi- 
gnage à  leur  constance  et  à  leur  courage; 
nous  vous  prions  de  les  soutenir  encore 
par  vos  conseils  et  vos  exhortations,  et  de 
leur  donner  tous  les  secours  qui  seront  eu 
votre  pouvoir.  » 

ORGUES. 

L'orgue  csl  un  grand  instrument  de  musi- 
que en  usage  dans  les  églises  pour  célébrer 
l'office  divin  avec  plus  de  solennité.  L'on  voit 
sous  le  mot  messe  un  règlement  du  concile 
de  Reims,  en  158V,  touchant  l'usage  de  V orgue 
à  la  messe. 

Les  orgues  furent  apportées  en  France  à 
Pépin,  lorsqu'il  était  à  Compiègne,  en  757, 
avec  d'autres  présents  que  lui  envoya  l'em- 
pereur Constantin. 

Les  orgueil  dit  le  concile  de  Cologne,  de 
l'an  1536,  doivent  plutôt  exciter  la  dévotion 
qu'une  joie  profane  [TU,  de»  clercs).  Elles 

Qe   jouerout  ((lie  des   airs    [deux,    ajoute    le 

concile  d'Augsbourg    <  l'an  1548  [Régi.  18). 
Durant  l'élévation  de  l'hostie  el  du  calice, 
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el  jusqu'à  Yagnus  Dei ,  les  orgues  ne  doivent 
point  jouer,  et  l'on  ne  doit  rien  chanter,  mais 
il  faut  demeurer  dans  le  silence,  à  genoux 
ou  prosterne,  pour  s'occuper  de  la  passion 
de  Jésus-Christ  et  remercier  Dieu  des  grâces 
qu'il  nous  a  méritées  par  sa  mort  (Concile 
de  Trêves  de  l'an  15W,  chap.  9). 

On  ne  touche  point  l'on/ne  au  credo,  parce 
que  c'est  une  profession  de  foi  que  chacun 
doit  faire  tout  entière. 

Les  Russes  ne  souffrent  ni  orgues  ni  autres 
instruments  de  musique  dans  les  églises, 
parce  qu'ils  croient  qu'il  convient  aux  hom- 
mes de  la  nouvelle  loi  de  n'employer  que 
leur  voix  naturelle  pour  célébrer  les  louan- 
ges de  Dieu.  En  cela  nous  sommes  assez 
porté  à  partager  leurs  sentiments.  L'église 
de  Saint-Jean  de  Lyon  n'avait,  jusqu'à  nos 
jours,  ni  orgues,  ni  musique,  suivant  sa  fa- 
meuse maxime  :  Ecclesia  lugdunensis  novi- 
tates  non  recipit.  Mais  son  éminencele  car- 
dinal de  Eonald,  archevêque  de  cette  prima- 
tiale,  vient  tout  récemment  de  les  y  intro- 
duire. 

ORNEMENTS. 

On  appelle  ainsi  les  hahits  ecclésiastiques 
qui  servent  à  la  célébration  des  saints 
mystères  el  aux  offices  divins  dans  les  égli- 
ses (Voyez  habits, §  1). 

Les  ornements  avec  lesquels  un  prêtre  dit 
la  messe,  sont  l'amict,  l'aube,  la  ceinture,  le 
manipule,  l'étole  el  la  chasuble.  Ces  orne- 
ments sont  si  nécessaires  de  droit  ecclésias- 
tique, à  la  célébration  de  la  messe,  qu'on 
pécherait  mortellement  en  la  célébrant  sans 
les  avoir,  quand  même  on  ne  le  ferait  que 
dans  le  cas  d'une  très-grande  nécessité.  Car 
les  lois  qui  ordonnent  d'entendre  la  messe 
ne  sont  obligatoires  que  lorsqu'on  peut  la 
célébrer  selon  les  règles  les  plus  importantes, 
telles  que  celles  qui  prescrivent  les  orne- 
ments sacerdotaux. 

Par  un   règlement  d'un  concile  de  Bor- 


deaux, approuvé  par  le  pape  Grégoire  XIII, 
les  vases  sacrés  et  les  ornements  neufs  ne 
peuvent  être  employés  dans  l'église,  s'ils 
n'ont  été  consacrés  ou  bénits  (Me'm.  du  clergé, 
tom.  VI,  pag.  1202). 

Les  ornements  sacerdotaux  perdent  leur 
bénédiction  lorsqu'ils  perdent  la  forme  sous 
laquelle  ils  l'ont  reçue,  ou  qu'on  ne  peut 
plus  s'en  servir  décemment  pour  les  fonc- 
tions du  saint  ministère. 

On  ne  peut,  sans  une  très-grande  indé- 
cence, faire  servir  à  des  usages  profanes,  les 
vieux  linges  ou  ornements  d'église;  on  doit 
les  brûler  et  en  jeter  les  cendres  dans  un  lieu 
qui  ne  soit  pas  foulé  aux  pieds  par  les  pas- 
sants :  Allaris  palla,  canthara,  candelabrum 
et  vélum,  si  fuerint  velustale  consumpta,  in- 
cendio  dentur,  quia  non  licet  eu,  quœ  in  sa- 
crario  fuerint,  maie  tractari ,  sed  incendio 
tradantur.  Cineres  quoque  eorum  in  baptis- 
terium  inferantur,  ubi  nullus  transitum  ha- 
beat  :  aut  in  pariete,  aut  in  fossis  pavimento- 
rumjaclentur,  ne  inlroeunlium  pedibus  in- 
quinenlur  (cap.  39,  dist.  1,  de  consecrationc). 
Mais  on  peut  convertir  en  ornements  sacrés 
ce  qui  a  servi  à  des  usages  profanes,  comme 
on  peut  consacrer  à  Dieu  les  temples  des  dé- 
mons. On  peut  aussi  employer  à  d'autres 
usages  les  ustensiles  de  métal  qui  ont  servi 
à  l'église  après  les  avoir  fait  fondre  au  feu 
parce  que  le  feu  qui  les  met  en  fusion  les 
change  tellement  qu'ils  ne  sont  plus  réputés 
les  mêmes. 

On  doit  prendre,  pour  dire  la  messe,  les 
ornements  qui  conviennent  à  l'office,  et  un 
simple  prêtre  ne  peut  les  prendre  à  l'autel 
que  quand  il  n'y  a  ni  sacristie,  ni  crédence, 
et  pour  lors  il  doit  les  prendre  au  coin  de 
l'autel,  du  côté  de  l'évangile.  Le  droit  de  les 
prendre  au  milieu  de  l'autel  n'appartient 
qu'aux  cardinaux  et  aux  évêques. 

Les  ornements  doivent  être  fournis  par  les 
fabriques  (décret  du  30  décembre  1809,  ar- 
ticle 37). 


P 


PAIN  BÉNIT. 

C'est  un  pain  qui  se  bénit  tous  les  diman- 
ches à  la  messe  paroissiale,  el  qui  se  distri- 
bue ensuite  aux  fidèles. 

La  cérémonie  du  pain  bénit  dans  l'église, 
distribué  aux  fidèles  comme  un  symbole  de 
concorde  et  d'union,  est  une  image  dos  eu- 
logies  qui  avaient  lieu  dans  la  primitive 
Église,  et  qui  consistaient  en  différents  mets 
bénits  que  l'on  donnait  aux  fidèles  assemblés 
comme  une  espèce  de  supplément  de  l'eu- 
charistie, ou  que  l'on  envoyait  aux  absents 
en  signe  de  communion  (Voyez  eulogie). 

L'usage  du  pain  bénit  aux  messes  parois- 
siales fut  expressément  recommandé  au  neu- 
vième siècle  dans  l'Eglise  laline  par  le  pape 
Léon  IV,  par  un  concile  de  Nantes  et  par  plu- 
sieurs évêques,  et  ils  ordonnèrent  aux  fidèles 
de  le  recevoir  avec  le  plus  profond  respect. 


PAIX. 

La  paix  ou  trêve  de  Dieu,  était  une  cessa- 
tion d'armes,  depuis  le  soir  du  mercredi  de 
chaque  semaine  jusqu'au  lundi  malin,  que 
les  ecclésiastiques  et  les  princes  religieux 
firent  observer  dans  le  temps  où  il  était  per- 
mis aux  particuliers  de  tuer  le  meurtrier  de 
leur  parent,  ou  de  se  venger  par  leurs  mains 
en  tel  autre  cas  que  ce  fût  (Voyez  trêve  dg 
dieu). 

PALE  A 

Parmi  les  canons  ou  chapitres  du  décret  de 
Gralien,  il  y  en  a  plusieurs  qu'on  appelle 
palea,  parce  qu'ils  portent  ce  nom  pour  in- 
scription. Les  ailleurs  se  sont  exercés  sur  la 
vraie  signification  de  ce  litre  :  les  uns  ont  dit 
que  l'on  a  donné  ce  nom  par  mépris  aux  ca- 
n  )iis  dont  on  faisait  peu  de  cas,  pour  les  dis- 
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tinguerde  cc\:\  qui  avaient  plu*  d'autorité, 

»-l  comme  pour  séparer  la  p;til!e  du  bon 
grain  ;  les  autres  ont  pensé  que  ce  terme 
était  tiré  d'un  mol  grec  qui  signifie  rieur,  et 
qu'on  avait  donne  celle  marque  aux  canons 

qui  n'étaient  plus  en  nstjge;  Enfin  d'antres 

l.oil  venir  ;  ;  1 1  >  >  i  ce  nom  du  grec,  mais  d'un 
autre  mol  qui  \  ont  dire  la  même  chose  quï- 
lerum  en  latin,  c'est-à-dire  une  seconde  fois 
«m  pins  d'une  fois  :  par  où  l'on  entendait  que 
ie>  canons  sont  répelés  et  rapportés  en  plus 
d'an  endroit* 

Doujat  combat  ces  trois  opinions  :  il  dit 
que  certains  de  ces  canons  sont  aussi  consi- 
dérables par  leurs  règlements  et  par  leur 
usage,  et  ne  sont  pas  plus  anciens  ni  moins 
autorisés  que  beaucoup  d'autres,  que  ni  tous 
les  canons  qui  se  trouvent  répétés  et  insérés 
plus  d'une  fois  dans  le  décret,  ne  sont  appe- 
■i!f\.  ;  ni  ions  ceux  à  qui  on  a  donné  ce 
nom  ne  se  trouvent  pas  répétés,  en  sorte 
que,  suivant  cet  auteur,  l'opinion  la  plus 
probable  est  que  ce  litre  a  élé  emprunté  du 
nom  d'un  homme  studieux  du  droit  canon 
qui  s'appelait  effectivement  Palea  en  latin, 
cl  en  italien  Par/lia,  qui  est  le  nom  d'une  fa- 
mille noble  de  Crémone.  Quelques-uns  pré- 
tendent que  ce  fut  un  disciple  de  Gratien,  et 
que  l'auteur  en  revoyant  son  ouvrage,  lui 
\oulut  faire  cet  honneur  de  marquer  de  son 
nom  les  additions  qu'il  y  fit;  d'autres  veulent 
qne  ce  soit  après  la  mort  de  Gratien  que  ces 
<  a  nons  furent  ajoutés  au  décret  parce  Pulca, 
dont  en  mil  le  nom  pour  distinguer  ce  qui 
venait  de  loi  d'avec  ce  qui  était  de  Gratien. 
11  y  en  a  enfin  qui  attribuent  cela  à  un  car- 
dinal nomme  Proleoafcu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  deux  observations 
•  mot  que  l'on  doit  tenir  pour  certaines  : 
l    il  esl  constant  que  ces  canons  ou  palea 
•  voient  qne  dans  les  plus  anciens  ma- 
ri la  du  déi  rel,  ou  du  moins  qu'il  y  en  a 
1  •'  I  r  h.  et  que  ceui  qui  s'y  trouvent  ne  sont 
l  in  insérai  dans   le  lexte,  mais  seulement 
ajoutes  à  la  marge,  ce  qui  suffit  pour  mon- 
trer qu'ils  avaient  été  omis,  soit  par  oubli, 
i  >il  a  dessein  ;  1  ces  mêmes  canons  ou  paleà 
n'ont   certainement   pas   plus  de  valeur  et 
d'auioriic  que  les  décrets  même  de  Gratien, 
qui  n'en  ont  absolument  que  dans  les  sources 
i  -  sont  lire,,  suivant  ce  qui  est  dit  sous 
mol  MMMT  CABOU. 

PALUtJM. 

esl  ii ii  ornement  ecclésiastique 
P«rti<  "I  M  .i  Ci  ri prélats.  Ce  n'est  autre 

chose  qu'une  bande  de  laine  blanche  garnie 

•I     | JuSieors  «  roi\  de  l.iiue  noire,  qui  l'ait  un 

tour  s„r  le,  épaoles  du  prélat,  à  laquelle  il 

v  a  deux  bouts  pendants,  l'un  sur  la  poitrine 

t  1  autre  entre  les  deux  épaules,  et  ces  deux 

bouts  -ont  garnis  de  plomb  pour  leur  donner 

de  la  consistai 

S  1.  Origine  du  fallut*. 

nteurs,  comme  da  Mares.  Ba- 

en  lent  que  le  pallium  lire  ion 

romains,  qui.  quand 

'"  f'"rg"1  embrasse  le  christianisme,  com- 


muniquèrent aux  principaux  évêques  l'u- 
sage de  cet  ornement,  dont  ceux-ci  firent 
ensuite  part  à  ceux  qui  leur  étaient  soumis. 
Le  cardinal  Baronius  rejette  cette  opinion 
comme  peu  honorable  à  l'Eglise  romaine, 
prétendant  qu'il  est  absurde  de  faire  remon- 
ter l'origine  d'un  habillement  sacré  et  ecclé- 
siastique à  un  prince  séculier  {Baron.,  tom. 
V  Annal.,  pag.  G31). 

Le  fondement  principal  sur  lequel  de  Marca 
appuie  son  sentiment  sur  l'origine  du  pal- 
lium,  est  qu'il  paraît  par  plusieurs  lettres  des 
papes,  qu'ils  n'accordaient  cette  marque  de 
distinction  qu'avec  la  permission  des  em- 
pereurs. Nous  avons  un  exemple  remarqua- 
ble de  celle  déférence  des  pontifes  romains 
envers  les  empereurs  sur  ce  point  dans  ce 
qu'écrit  lo  pape  Vigile,  qui,  répondant  à 
Auxanius,  archevêque  d'Arles,  qui  lui  avait 
demandé  le  pallium,  lui  dit  qu'il  ne  pouvait 
lui  faire  celle  grâce,  qu'il  n'eût  appris  aupa- 
ravant si  l'empereur  le  trouverait  bon.  Le 
même  pape  prit  aussi  celle  précaution  quand 
il  fut  question  d'envoyer  le  pallium  à  Au- 
rélien,  successeur  d'Auxanius,  et  le  pape 
saint  Grégoire  en  usa  de  la  même  manière 
pour  accorder  cette  grâce  à  Syagrius,  évéque 
d'Aulun,  comme  on  le  voit  dans  sa  lettre  à 
Jean  Diacre,  son  apocrisiaire  à  Conslanlino- 
ple,  qu'il  charge  d'en  demander  la  permission 
à  Maurice  qui  régnait  alors  (Labbe,  lom.  V 
Concil.,  c.  319). 

Sur  quoi  Thomassin  observe  que  le  pape 
était  sujet  de  l'empereur  de  Conslanlinople, 
qu'il  ne  voulait  pas  faire  des  grâces  extraor- 
dinaires, et  s'unir  par  de  nouveaux  liens  à 
des  Elals  étrangers,  sans  l'avertir  ;  que  ce- 
pendant, quelque  bienséance  ou  quelque  né- 
cessité qu'il  y  eût  d'avoir  le  consentement 
de  l'empereur  et  du  roi,  c'était  de  l'autorité 
apostolique  que  le  pape  accordait  le  pal- 
lium :  Heali  Pétri  sancta  auctorUate  conce- 
dimui.  Saint  Grégoire  envoya  aussi  le  pal- 
lium à  Vigile,  é\équc  d'Arles,  mais  sans 
consulter  l'empereur  ,  comme  l'avoue  de 
Marca  lui-même,  ce  qui  prouve  que  dans  les 
Circonstances  ordinaires  les  papes  n'avaient 
pas  recours  au  prince  pour  accorder  le  pal- 
lium. 

Ce  qui  semble  le  plus  approcher  de  la  vé- 
rité sur  ce  sujet,  dit  Chardon,  dans  son  His- 
toire des  sacrements  (Cours  complet  de  théo- 
logie, édit.  Migne,  tom.  XX,  col.  9GG),  est 
que  le  pallium  a  une  origine  commune  avec 
les  autres  ornements  sacerdotaux  dont  se  ré- 
vélaient les  ministres  de  l'Eglise  lorsqu'ils 
exerçaient  les  fondions  de  leurs  ordres,  sur- 
tout dans  la  célébration  du  saint  sacrifice. 
Car  comme  les  ministres  de  divers  ordres  et 
de  différents  rangs  étaient  distingués  les  uns 
des  autres  par  quelques  marques  ou  habil- 
lements affectés  à  l'ordre  et  au  rang  qu'ils 
occupaient,  il  est  raisonnable  de  croire  que 
réqnes  des  principales  Eglises  auxquels 
plusieurs  de  leurs  confrères  étaient  soumis, 

et   qui  recevaient  d'eux   la   consécration  , 

avaient  aussi  des  marques    dislinclives   par 

lesquelles  on  les  reconnaissait!  et  que  cette 
marque  était   le  pallium  que  ces  évoques, 
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dont  la  juridiction  s'étendait  sur  plusieurs 
provinces,  communiquaient  ensuite  aux  mé- 
tropolitains, qui  étaient  les  principaux  évo- 
ques de  chaque  province  ecclésiastique  :  au 
lieu  que  les  patriarches,  primats  ou  exarques 
qui  étaient  consacrés  par  les  évoques  de  leur 
dépendance,  prenaient  d'eux-mêmes  le  pal- 
lium.  Suivant  ce  sentiment  il  faudra  dire  que 
le  pallium  est  aussi  ancien  que  la  division 
des  provinces  ecclésiastiques.  (Voyez  pro- 
vinces.) • 

Tout  ce  que  nous  lisons  dans  les  monu- 
ments de  l'antiquité  ecclésiastique  nous  per- 
suade que  telle  est  i'origine  de  cet  ornement 
célèbre.  Le  huitième  concile  général  supposait 
que  celle  discipline  avait  été  prescrite  par  le 
concile  de  Nicée  en  325,  lorsqu'il  ordonna 
dans  son  dix-seplième  canon  que  tous  les 
métropolitains  convoqués  par  leurs  patriar- 
ches ,  dont  ils  reçoivent  l'imposition  des 
mains,  ou  par  lesquels  ils  sont  confirmés  par 
la  concession  du  pallium,  site  per  pallii  da- 
lionem  episcopalis  dignitulis  finnitatem  acci- 
piunt,  se  rendront  à  leur  synode,  suivant 
l'ancienne  coutume  ,  que  le  premier  concile 
universel  a  ordonné  d'observer  (Labbe,  lom. 
VIII,  col.  1J36). 

Chardon  prétend  que  les  patriarches  d'O- 
rient jouissaient  indépendamment  du  pape  de 
l'honneur  du  pallium,  et  qu'ils  avaient  le 
droit  de  l'accorderaux  méiropoiitains  soumis 
à  leur  patriarcat.  Mais  n'en  étail-il  pas  du 
pallium  ,  signe  de  la  juridiction  ,  comme  de 
l'institution  canonique  qui  était  donnée  aux 
évéques  par  le  métropolitain,  au  métropoli- 
tain par  le  patriarche,  et  au  patriarche  par 
la  confirmation  du  pape  :  c'est  ce  qui  nous 
paraît  très-probable  (  Voyez  nomination  §  2). 

§  2.  Usage  et  prérogatives   du  pallium. 

Le  pape  Nicolas  I"  assure  dans  sa  réponse 
aux  Bulgares,  que  suivant  la  coutume  reçue 
par  toutes  /es  nalions  de  la  chrétienté,  les 
archevêques  ne  font  aucune  fonction,  avant 
d'avoir  reçu  le  pallium.  Saint  Grégoire  VII 
défend  à  l'archevêque  de  Rouen  d'ordonner 
des  évéques  ou  des  prêtres,  ou  de  consacrer 
des  églises,  sans  celle  marque  glorieuse  de 
dignité.  Innocent  III  n'a  fait  que  confirmer 
celte  loi,  en  interdisant  les  fonctions  poniifi- 
cales  aux  métropolitains,  avant  la  réception 
du  pallium  :  Cum  id  non  tanquam  simplex 
episcopus,  sed  tanquam  arcliiepiscopus  facere 
videatur. 

Le  concile  de  Ravenne  de  l'an  871,  porte 
(canon  1),  que  le  métropolitain  qui,  dans  les 
trois  mois  après  la  consécration,  n'aura  point 
envoyé  à  Home  pour  obtenir  le  pallium,  sera 
privé  de  sa  dignité,  et  ne  pourra  consacrer 
sessuffragants,  ni  exercer  les  autres  fonctions 
de  son  ministère,  tant  qu'il  aura  négligé  de  le 
demander  :  auquel  cas  ,  les  archevêques  les 
plus  voisins,  après  une  seconde  et  une  troi- 
sième monilion  ,  prendront  soin  de  l'ég!i>c 
vacante  et  y  consacreront  les  évéques  qui  en 
dépendent. 

Le  pape  Jean  VIII  écrivit  à  Rostaing ,  ar- 
chevêque d'Arles,  deux  lellres,  dans  lesquel- 
les il  s'exprime  ainsi  :  «  Hélas,  quelle  douleur 


«  pour  nous  !  quand  nous  étions  dans  les 
«  Gaules,  nous  y  avons  trouvé  un  abus  entre 
«  autres  très-condamnable.  Les  mélropoli- 
«  tains  avant  d'avoir  reçu  le  pallium  du  siège 
«  apostolique,  ont  l'audace  de  faire  des  con- 
te sécrations  d'évêques  ;  ce  que  nous  avuih 
«  défendu,  nous  el  nos  prédécesseurs,  par  un 
«  décret  canonique.  »  (  Epist.  93  et  9i.  )  En 
conséquence,  il  ordonne  à  Rostaing,  son  vi- 
caire dans  les  Gaules,  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  lui  pour  obliger  les  évéques  de 
France  à  se  conformer  en  ce  point  à  ses  in- 
tentions :  et,  pour  que  la  chose  réussîtmicux, 
il  écrivit  à  tous  les  évéques  de  celte  nation  en 
général,  pour  qu'aucun  métropolitain  n'en- 
treprît de  consacrer  sessuffragants,  sans  a  voir 
préalablement  reçu  le  pallium  (Epist.  95). 

Nous  voyons  qu'à  celle  époque  la  coutume 
Je  demander  et  de  recevoir  le  pallium  est  si 
bien  établie  partout,  qu'entre  les  autres  lois 
qui  font  partie  du  corps  du  droit  canon,  il 
s'en  trouve  sous  le  titre  de  l  Usage  et  de  l'Au- 
torité du  Pallium,  où  il  est  dit  que  personne 
ne  doit  prendre  la  qualité  d'archevêque,  qu'il 
n'ait  reçu  auparavant  du  siège  de  Rome  le 
pallium,  dans  lequel  est  renfermée  la  pléni- 
tude delà  juridiction  pontificale  (  Voyez  AR- 
CHE* ÈQLE,   §  1,  CONSÉCRATION,  §  1). 

Le  pape  peut  porter  tous  les  jours  le  pal 
lium,  et  dans  toutes  les  églises  où  il  se  trouve. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  archevêques  :  il 
ne  leur  est  permis  de  se  servir  de  leur  pallium 
qu'aux  jours  des  fêtes  solennelles  et  dans  les 
églises  de  leurs  provinces  ;  de  sorte  qu'ils  ne 
peuvent  le  porter  à  une  procession  qui  soit 
hors  de  leur  province,  quoiqu'ils  y  assistent 
velus  pontificalement,  même  avec  le  consen- 
tement du  métropolitain.  Sane  sohis  romanus 
pontifexin  missai'um  solemniis  pallio  semper 
litilur,  et  ubique;  quoniam  assumptus  est  in 
plenitudinem  ecclesiasticœ  potestatis,  quœ  per 
pallium  significalur.  Alii  autem  eo  nec  semper, 
nec  ubique,  sed  in  ecclesia  sua,  in  qua  jurisdi- 
clioncm  ecclesiaslicam  acceperunt ,  certis  de- 
bent  uti  diebus  ,  quoniam  vocati  sunt  in  par- 
tent solliciludinis ,  non  in  plenitudinem  pote- 
slatis  (Innocent  III,  cap.  Ad  honorem,  de 
auotoritate  et  usu  pallii).  Diebus  solemnibus 
usum  pallii  (per  quod  plenitudo  pontificii  de- 
signatur),potcris  liberius  exercere  (Cap.  Cum 
sis,eod.  lit.).  Quœsivisti  quomudo  intelligatur 
quodinforma  traditionis pallii  cuntinetur,  vi- 
delicet,  tradimus  tibi  pallium  ut  eo  intra  eccle- 
siam  tuam  utaris  :  quod  itaintelligitur,  videli- 
cet,  intra  quamlibet  ccelesiam  provinciœ  tibi 
commissœ.Si  vero  te  sacris  indutum  vestibus, 
ecclesiam  proce&sionalitcr,  tel  ado  modo  exi- 
re  contigerit,  tune  pallio  minime  uti  debes 
(Clément  III,  cap.  Cum  super,  eod.). 

Le  Pontifical  romain  indique  les  jours  où 
le  prélat  peut  porter  le  pallium.  Ces  jours 
sont  :  Noël,  saint  Etienne  ,  saint  Jean  l'K- 
vangéliste,  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  les 
Rameaux,  le  jeudi  saint,  le  samedi  saint, 
Pâques,  le  Dimanche  inalbis,  l'Ascension,  la 
Pentecôte,  la  Eêle-Uieu,  les  cinq  iv\c<  de  la 
sainte  Vierge,  qui  sont  :  la  Conception,  la 
Purification,  l'Annonciation,  l'Assomption  et 
la  Nativité;  saint  Jean-Baptiste,  la  Toussaint, 
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les  1. 1'  -  de  Ions  les  saillis  apôtres,  In  dédi- 
te* o l:  1 1 s .^ s .  les   principales  létes  de  smi 
église  propre,  l'ordination,  la  consécration 

i  évéques,  les  prises  solennelles  d'habit  \ 
l'anniversaire  de  la  dédicace  de  son  église  et 
celui  de  si  propre  ordination. 

Lee  évéques,  comme  ceux  d'Auiuii  et  ilu 
Puy.  qui  oui  le  privilège  du  0*si/tum,  doivent 
observer  tes  mêmes  règles  pour  l'usage  de 
cet  ornement  que  les  archevêques,  à  qui  il 
(••«(  a»  c  >rdé  de  droit  commun. 

La  pallium  est  lellement  personnel  qu'un 
archevêque  ne  peut  se  servir  de  celui  d'un 
autre  archevêque,  ni  de  celui  de  son  prédé- 
cesseur, il  doit  être  enterre  avec  le  prélat 
lé.  Avant  de  le  recevoir,  le  nouvel  ar- 
chevêque doit  prêter  le  serment  d'une  obéis- 
sance canonique  au  sainl-siége  ;  ce  serment 
c*t  entièrement  le  même  que  celui  qui  se 
fait  lors  du  sacre  des  évoques  :  Ad  hoc,  r/uiti 
quœsitum  est  a  nobis  ex  parle  tua,  utrumli- 
ceat  tibi  pullium  tuum  metropolitano  alii  com- 

modare inquisitioni  tnœ    taliter  respon- 

demus ,  quod  non  virfrtur  esse  conveniens, 
ut  pallium  tanin  alicui  commodes  :  cum 
palliam  personam  non  transeat  ,  sed  quisque 
cum  eo  debent  (sicut  tua  novit  discretio)  se- 
peliri  (Célestin  III,  cap.  Ad  hoc,  eod.  lit.). 
Cum  igitur  a  sede  apostolica  vestrœ  insiynia 
diqnitatis  (pallium)  exiqitis  quœ  a  beati  Pétri 
t'intum  corpore  assumuntur.juslum  est  ut  vos 
guoquê  tedi  upostolicœ  subjeelionis  debitœ  si- 
qna  soltatis,  quœ  vos  cum  beato  Pelro  tan- 
fUam  membra  de  membt'O  htibere  et  catholici 
capilis  unitatem  serrure  déclarant  (Pascal  11, 
cap.  Siqniftcasti  de  eleet.).  Non-seulement  le 
pallium  est  personnel  ,  mais  il  est  encore 
propre  à  une  église  en  particulier,  de  sorle 
qu'un  prélat  qui  serait  transféré  d'un  arche- 
vé(  lie  a  un  autre,  ne  pourrait  point  se  ser- 
vir, dans  le  diocèse  de  la  translation,  du 
pallium  qu'il  aurait  obtenu  pour  son  premier 
dioi  ■ 

Autrefois  les  archevêques  étaient  obligés 
d'aller  eux-mêmes  à  Home  recevoir  le  pal- 
lium. Le  père  Thomassin  remarque  que  cet 
Dl  ::•  a  ele  aboli  par  les  dispenses  fréquen- 
te et  par  l'impossibilité  de  le  suivre  (Partie 
IV.  lii.  ltchap.9S).  Il  suffit  aujourd'hui  d'en- 
royer  a  Home  une  procuration,  sur  laquelle 
le  procureur  fait  demander  le  pallium  au 
en  plein  consistoire  par  le  ministère 
d  un  avocat  COasistorial,  et    le  pape  commet 

un  cardinal-diacre  pour  le  donner.  Le  cardi- 
nal, accompagné  de  son  chapelain,  du  maître 
ouducleredes  térémouiesel  de  celui  des  soue- 
diacres  apostoliques  qui  est  en  tour  pour  la 

l  d    *  pallium,  étant  dans  l'église  de  Sainl- 

Pierrc  on  une*  m  chapelle*  et  après  que  le 

areur,  I  gui  aux,  lui  a  demae.de  le  péi 

hinn,    instanter,  instantius,  inshintissime,  le 

met  eu  1 1 1 . 1 1 r i  :  le  procureur  en  demande 
et  ||  bulle  l'expédie. 
le  huile  eonlienl  une  délégation  à  un 
d  pour  d  tuner  le  pallium  à   lai  (  bavé 
■ne,  et  pour  recerofr  le  serment  qu'on  a 

"':i"   d  exiger    en    pareil    cas,    la    forme 

laquelle    on    doit    le.   donner,   et  l'acte 

non  ■'  de  1 1  eoneessioo,  mail  en- 


core de  la  tradition  du  pa'lium  et  la  délé- 
gation qu'il  fait  d'un  cardinal-diacre  pour  le 
donner,  s'appelle  concession.  On  appelle  tra- 
dition l'acte  du  cardinal  député  qui  le  déli- 
vre avec  les  cérémonies,  il  doit  être  fait 
mention  de  l'un  et  de  l'autre  dans  les  bulles. 
On  peut  voir  dans  une  dissertation  du  père 
Brallion  sur  le  pallium,  comment  se  fait  le 
choix  des  agneaux  dont  la  laine  doit  servir 
à  faire  cet  ornement,  par  quelles  personnes 
celte  laine  est  filée,  de  quelle  manière  le 
pape  bénit  le  pallium,  et  comment  on  le  tire 
de  dessus  les  autels  dédiés  à  saint  Pierre  et 
à  saint  Paul.  Nous  dirons  seulement  que 
tous  les  ans,  le  jour  de  la  fête  de  sainte 
Agnès,  le  21  janvier,  on  présente  à  l'offrande 
deux  agneaux  blancs  qui  sont  bénits.  Après 
leur  bénédiction,  ces  agneaux  sont  confiés  à 
deux  sous-diacres  apostoliques  qui  les  don- 
nent à  garder  dans  quelque  communauté 
religieuse  jusqu'au  moment  où  on  leur  en- 
lève la  toison.  Les  pallium  tissus  de  cetto 
laine  sont  déposés  sur  le  tombeau  des  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul,  depuis  la  veille  de 
leur  fêle  jusqu'au  lendemain  ;  le  pape  les  en- 
voie ensuite  aux  prélats  qui  doivent  en  être 
décorés.  Isidore  de  Péluse,  qui  vivait  au  com- 
mencement du  cinquième  siècle,  et  cette  date 
est  à  remarquer,  s'exprime  ainsi  en  parlant 
du  pallium  :  «  Parce  qu'il  est  tissu  de  laine  et 
non  pas  de  lin,  il  désigne  la  peau  de  cette 
brebis  que  Notre-Seigneur  a  cherchée  et  qu'il 
a  portée  sur  ses  épaules  ,  après  l'avoir  re- 
trouvée. »  Rpprœsentari  swnmi  et  optimi  pas~ 
toris  Jesu  Christi  eximiam  charilatem  ,  qua 
humeris  suisimpositam  ovcm.quœ  aberraverat, 
reducit  ad  caulam  (Lib.  1,  epist.  136,  apud 
Cabassut.  Synops.  concil.  totn.  1 ,  pag.  307, 
édit.  de  1838). 

PANORMIE. 

On  appelle  ainsi  une  des  deux  collections 
des  canons,  qu'on  attribue  à  Yves  de  Char- 
tres (Voyez  diioit  canon). 

PAPAUTÉ. 

La  papauté  est  l'é|tiscopa'  du  saint-siége 
(Voyez  ci-après  pape  ). 

On  a  douté  si  le  pape  peut  renoncer  à  la 
papauté,  parce  qu'il  n'a  point  de  supérieur 
qui  puisse  juper  des  causes  de  sa  renoncia- 
tion. Céleslin  V  décida  qu'il  le  pouvait,  et 
céda  effectivement^ C.  1,  renunc.  t'n6°),  et 
son  successeur,  Boniface  VIII,  confirma  la 
décision  (Voyez  pape,  §  2,  in  fin.). 

PAPE. 

Le  pape  est  le  premier  de  lous  les  évêques, 
le  chef  visible  de  l'Eglise  catholique  ,  le  suC- 
eessenr  de  saint  Pierre  et  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ  ;  son  sié^e,  qui  est  à  Home,  est  le 
eentre  de  l'unité  ecclésiastique  \Petri  cathe- 
dra (jusque  ecrlrsiu,  ecclrsia  prin ci palis,  unde 
mutas  sacrrdotalis  exorta  est  (S.  Cypricn  , 
epist,  'i.'i.  ad  Cornet,  pop)-  Bomana  (pur  mundi 
raput  estjenel 'et  doect  Ecclesia  (S.  Fulgencc, 
lib. de fnearn.). On  peut  voir  encore  sainllré- 
nee,  lib.  III,  a<lrrr?its  ha-rrses,  c.  3;  saint  Am- 
broise,  epiet,  7S  ;  saint  Jérôme,  epist.  57  «ri 
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Damasum,pap.;  saint  Augustin,  epist.  lo7  et 
162,  elc. 

§  1.  Des  différentes  qualités  du  pape. 

Le  nom  de  pape  n'a  pas  toujours  été  donné 
privativement  aux  successeurs  de  saint 
Pierre  ;  i!  est  prouvé  qu'on  le  donnait  aussi 
autrefois  à  tous  les  évoques.  Suivant  le  père 
Thomassin,  ce  nom  et  ceux  de  sainteté  ,  de 
saint  Père,  de  chaire  apostolique,  ne  sont 
demeurés  affectés  au  pontife  romain  que  vers 
le  commencement  du  sixième  siècle.  (Voyez 
apostolique.)  D'autres  disent  que  ce  ne  fut 
que  dans  le  concile  de  Clermont,  tenu  l'an 
1095,  que  le  nom  de  pape  fut  donné  à  Ur- 
bain il  qui  y  présidait,  ou  bien  à  saint  Gré- 
goire VU,  dans  le  synode  tenu  à  Rome  l'an 
1073.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  Didier,  évêque 
de  Cahors,  ne  prenait  dans  ses  lettres  que  la 
qualité  de  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 
servus  servorumDei,  parce  queles  évéques  ne 
sont  élevés  à  ce  haut  degré  de  gloire  que 
pour  servir  l'Eglise  ,  comme  le  Fils  de  Dieu 
le  dit  lui-même  :  Aon  veni  minislrari,  sed 
minislrare.  Aussi  ce  titre  est-il  demeuré  au 
pape  comme  à  celui  qui  est  plus  particuliè- 
rement que  les  autres  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  et  qui,  pour  celle  raison  ,  doit  être 
aussi  particulièrement  l'imitateur  de  son 
humilité,  qu'il  est  le  dépositaire  de  sa  puis- 
sance (ïhomassin,  part.  II,  liv.  I,  ch.  1,  n.k). 
On  connaît  l'édiGant  exemple  qu'a  donné 
saint  Grégoire  à  tous  ses  successeurs,  tou- 
chant ces  qualités  distinclives  qu'on  voulait 
lui  donner  (Can.  Prima,  3,  dist.  99;  Gregor. 
epist.  30,  lib.  VU).  Voici  ce  que  l'on  trouve 
marqué  à  cet  égard  dans  le  droit  et  chez  lvs 
canonistes: 

1°  Papa.  On  ne  s'accorde  pas  sur  l'étymo- 
logie  de  ce  nom;  les  uns  disent  que  c'est  un 
mol  grec  qui  signifie  enthousiasme  ou  chose 
admirable;  ce  qui  a  fait  dire  à\in  poêle: Papa 
stupor  mundi  (Gloss.  in  verb.  papa,  proœm. 
Clem.).  Les  autres  disent  que  pope  est  bien 
un  mot  grec,  mais  qu'il  ne  signifie  autre 
chose  que  père  des  pères  paier  patrum 
(Glos.)  ;  enfin,  selon  d'autres,  le  nom  de  pape 
veut  dire  le  plus  grand  de  lous.  Ce  qui  est 
vrai,  dit  Barbosa,  quoique  l'Eglise  soit  dans 
l'usage  de  représenter  saint  Paul  à  la  droite 
de  Jésus-Christ,  et  saint  Pierre  à  la  gauche 
(De  offic.  et  potest.   episc,  part.  II,  cap.  8). 

2°  Summus  pontifex.  Lte  pape  est  appelé 
souverain  pontife,  parce  que,  disent  les  ca- 
nonistes, il  est  au-dessus  de  toutes  les  digni- 
tés ecclésiastiques  :  Est  supremus  et  super 
omnes  dignilates. 

3°  Pontifex  maximus.  Ce  titre  est  donné 
aux  simples  évéques  dans  le  chapitre  Cleri- 
cos,  vers.  Pontifex, dist.  21  ;  ce  qui  est  inter- 
prété en  ce  sens  que  l'évêque  est  le  plus 
grand  des  prêtres  ,  puisqu'il  lait  lui-même 
les  autres  :  Maximus  sacerdos  co  quod  effi- 
cit  sacerdotes  alque  levitas  ,  ipseque  officia  et 
ecclesiasticos  ordines  distribuit ,  et  parlicula 
summum  convenit  quoque  episcopo,  quia  rjn- 
scopatus  est  major  ordo  qxunn  sit  in  Ecclesia 
(  Glos.,  verb.  Epi<copus,  in  proœm.  srxl.  rt 
verb.  de  episc«pis,  in  c  Quia  periculosum,  de 


sent,  excom.  in  6°  ;  Barbosa ,  de  Offic.  et  po* 
test,  episc.  part.  I,  lit,  1,  cap.  2,  n.  3). 

4°  Sanctissimus.  On  appelle  ainsi  le  pape 
parce  qu'on  le  présume  tel  :  Quis  enim  sanc- 
tion dubitat  esse  quem  apex  tantie  dignitalis 
attoltit,  in  quo  si  dtsinl  bona  acquisita  per  me- 
ritum  sufficiunt ,  quœ  a  loci  prœdecessore 
prœstantur  (cap.  1 ,  dist.  k)  ;  ae  propterea 
adoramus  et  osculamur  in  pede  (Glos.,  verb. 
Oscula,  in  extravug.,  c.  de  verb.  signif.,  c. 
fin.,  dist.  22). 

5°  Beatissimus.  On  appelle  le  pape  bien- 
heureux ,  comme  on  rappelle  Irès-saint; 
c'est  le  même  terme  qu'on  emploie  au  com- 
mencement de  toutes  les  suppliques  qu'on 
lui  adresse,  beatissime.  (Corradus,  de  Disp. 
lib.  II,  cap.  2.) 

6°  Episcopus.  Le  pape  est  appelé  du  sim- 
ple nom  d'evêque  dans  le  canon  Dilectissimis 
12,  qu.  1  ,  et  c'est  aussi  le  litre  qu'il  prend 
dans  ses  rescrils  ,  non-seulement  comme 
évêque  de  Rome,  dit  Corradus ,  mais  comme 
évêque  universel  de  l'Eglise.  Par  rapport  à 
l'ordre,  il  n'est  rien  au-dessus  de  l'épisco- 
pat,  el  le  pape ,  à  cet  égard  ,  n'est  pas  plus 
qu'un  évêque  :  Respectu  ordinis  non  delur 
ordo  in  ecclesiastica  hierarchia,  qui  sit  major 
ordine  episcopali  ;  propterea  papa  vocet  se 
episcopum.  (Lotlerius  ,  de  re  benefic,  lib.  I, 
qu.  26,  n.  31.) 

7°  Episcopus  Romœ  et  nonnunquam  Eccle- 
siœ  romanœ.  On  voit  le  pape  appelé  évêque 
de  Rome  ou  de  l'Eglise  romaine  dans  le  cha- 
pitre Staluimus,  dist.  k,  et  in  c.  Affros,  dist. 
98,  in  subscript. 

8°  Episcopus  universalis  Ecclesiœ.  Diffé- 
rents canonistes,  tels  que  Corradus,  Zerola  , 
Flaminius,  Jean  de  Selva  ,  etc.,  donnent  ce 
titre  au  pape. 

9°  Episcopus  et  diœcesanus  totius  orbis, 
évêque  diocésain  de  toute  la  terre.  Ce  titre 
est  plus  fort  que  le  précédent ,  et  également 
employé  par  les  auteurs  cités.  (Barbosa  ,  de 
Offic.  et  potest.  episc.  p.  III ,  ail.  80,  n.  1  ;  c. 
Cuncta  per  munclum  9,  qu.  3.) 

10°  Episcopus  episcoporum ,  évêque  des 
évéques.  (C.  Novalianus  l,qu.  1;  c.  Loquilur 
24,  qu.  1.) 

11°  Ordinarius  ordinariorum  ,  ordinaire 
des  ordinaires.  (C.  Cuncta  per  mundum  ;  c. 
Per  principalem  9,  qu.  3.) 

12°  Diœcesanus  omnium  exemptorum,  dio- 
césain de  lous  les  exempts  (Barbosa,  de  Jure 
ecclcs.,  lib.  I,  c.  2,  n.  16). 

13°  Vicarius  Christi ,  vicaire  de  Jésus- 
Christ  (C.  Inler  corporalia;  c  Quanlo  ;  cap. 
Licet  ,  de  translat.  episcop.).  Certains  textes 
du  droit  appellent  aussi  le  pape  vicaire  de 
Pierre,  vicarius  Pétri  (C.  Quoties  1  ,  qu.  7  ; 
c.  Ego  Ludovicus,  dist.  63;  c.  Non  quales,  1, 
quœstio  1).  D'autres  appellent  les  évéques , 
les  prêtres  mêmes,  vicaires  de  Jésus-Christ 
(C.  Mulier  débet  33,  qu.  5;  C.  Intcr  fnre  de 
pœnit.,  dist.  3;  gloss.  in  c.  2,  de  translat. 
episcop.  ).  Et  cela  ,  dit  Barbosa,  parce  que  , 
bien  que  le  Seigneur  ait  donné  la  primauté 
el  la  plénitude  de  puissance  a  Pierre,  il  dit 
aux  apôtres  et  aux  disciples  :  Quœcumqut 
lignvcrilis  super  terrain,  etc.  Qui  vos  audit 
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me  audit .  etc.  Aposlulorum  vero  sunt  succes- 
sores  episcopi  et  cœtvrorum  discipulorum  sa- 
it*   C.  2,  In  nova  ,  21  dist.  ;  C.  Quorum 
■   dise  08».  In  lus  igitur,  ajoute  Barbosa, 
ronftun  eicarii  Christi  nppettan1ur%  quœ  in 
tutti  cnmPetro  communia  ,  in  pnncipali 
rrro  regimini  Ecclesiœet  potestatc  suprema, 
soins  iu<viit>Cltrisli,summus  ponli  fer  <hcitur. 
1  *•.  Lutin .  certains  autours  ont  donné  col- 
lectivement au  pape  les  noms  et  litre*  sui- 
vants :   Papa  pafer  patrum,   ckristimorum 
ppntifex  ,  fWMMU  sarerdes,  princeps  aposio- 
lorum  ,  saeerdufus»,  wearïus  Cltristi+caput 
corporis  Eedesim,  poster  ovilis  Domini ,  pa- 
fsrei  dominas  omnium  fidelium,  rector  domus 
Dei ,   custos   rineœ   Dei ,  sponsus  EcclesÙB, 
prœsul  apostolicœ  sedis,episcopus  universalis 
(c.irL  Bellannin,  de  Rom.  pontif.,  n.  31). 
On  a  déjà  vu  que  saint  Grégoire,  rejetant 
i  ces  litres  honorables,  ne  voulut  pren- 
par  humilité  ,  que  celui  de  serviteur  des 
serviteurs  de  Dieu,  ce  qui  a  été  suivi   par 
ses   successeurs  ,  en   sorte  qu'aujour- 
dliui  ,  si,  dans  une  bulle ,  on  ne  voyait  pas 
celte  inscription  ,  elle  serait  refardée  comme 
fausse  [C  Relatum  in  fin.  de  sentent,  excom.; 
e.  Ex  midtii  1,  eu.  3).  .Mais  les  expressions 
simples  dont  se  servent  les  papes  eux-mêmes 
dans  leurs  rescrits,  n'empêchent  pas  que  les 
canoniales  ne  leur  donnent,  avec  juste  rai- 
.  toutes   ces  qualités  dont  nous  venons 
de  parler,  et  qu'on   ne   les  trouve  dans  le 
même  des  canons  cités,  non-seulement 
comme  des  marques  de  vénération  et  de  rcs- 
tna  s  comme  des  titres  réels  d'autorité, 
a  cause  4e  la  primauté  cl  de  l'éminence  du 
siège  apostolique. 

1/  que  le.  pape,  après  son  élec- 

tion n  nom  propre,  pour  eu  prendre 

un  nourean.  L'on  ignore  l'époque  précise  de 
bangemrnl ,  et  quel  est  le  papt  qui  a 
commencé  A  k  faire  ;  cependant  m  du  que 
-  rg  ns  II ,  qui  s  appelait  auparavant 
(h  I'  rei.  nom  ,  disent  les  canoniales  ,   tout 
i  fait  in  lign  ■  de  la  majeaté  |  oatiûcaîle. 
\  i  reste,  la  papauté  est  un  vrai  bénéfice. 
ponlifieatm  est  bmt/ltïum  ccelesias- 
,   Cap.  1.  '/'•  Maltdie.). 

temps  appelé  ,  et  les  Crées  ap- 
pellent encore  le  pape  patriarche  d'Occident 

§  2.   Droits  cl  autorité  du  pape. 
i  >n   :...  au  t  pas  s'attendra  à  trouver  ici 
des  dissertations  Ibéologiejoea,  ni  même  un 
il  qae  I  an  trouve  répandu  dans  ton!  le 

COUTS  de  cet  ouvrage,  touchant   l'abondante 

matière  de  cet  article.  Nous  nous  contenta* 
m, ns  «l'en  amputer  las  principes  généraum. 

papt    ne  peut  cire  jugé  p.ir  personne, 

«t  tes  Jugements  sonl  sans  appel |  tout  le 

monde  y  doit  souscrire  [C.  Si  papa,  dût.  'i<»; 

t  .  de  twMwsmti  |  ''/•••   '"  <  •  fa  i»t\  , 

\  -.  r.   Apottolieœ,  85,  su».  ••  ;  <*•  Otte 

I  «  .  eu.  l  ;  t.  Ego  ,  de  J ■*« .  <  U  s»,  l , 

i  \  \V,  r.  3,0*4  /.'■/ 

«  mfii  me*  •  ar    «  rsonne  , 

ne  mt  la  len  s  n'est  au-  lea*  us 
(Mot   <  i  il,,  ditpen  oudV,  c.  1,  dût 
L    ;   su   peut  user  du  pallium,  et   Eure 


porter  sa  croix  devant  soi  par  toute  la  terre, 
ubique  terrarum.  Le  nom  du  pape  est  à  la 
messe,  et  doit  être  récité  par  tous  ceux  qui 
la  disent  ;  il  est  aussi  recommandé  aux 
prières  des  fhlélcs.  11  ne  peut  être  contraint 
d'assister  par  lui-même  aux  conciles,  il  peut 
se  contenter  d'y  envoyer  des  légats,  ce  que 
ne  peuvent  l'aire  les  autres  prélats  (C.  Cum 
oportel,  18,  disl.  8). 

il  n'est  pas  oblige,  en  rigueur,  de  deman- 
der le  conseil  des  cardinaux  dans  ses  affaires, 
quoiqu'il  le  fasse. 

Les  grâces  que  le  pape  a  accordées  ne  sont 
pas  révoquées  par  sa  mort,  quand  même  les 
choses  seraient  encore  dans  leur  entier  (C. 
Si  super  gratta,  de  Offic.  deleg.  in  6°  ;  c.  Si 
eut,  de  Prœb.  eod.).  (Voyez  coikonnf.mf.nt.) 

Celui  qui  a  été  ordonné  par  le  pape, 
doit  être  reconnu  tel  par  son  propre  évêque, 
et  ne  peut  se  retirer  d'auprès  de  Sa  Sainteté, 
sans  sa  permission  (Cap.  Filium  l,qu.  1; 
cap.  Ver  tuas,  de  major,  et  obed.).  (Voyez 
nsauTtaofUB.  ) 

Le  délégué  par  le  pape  est  au-dessus  de 
l'ordinaire  dans  la  cause  qui  lui  est  commise. 
(Cap.  Saxe  de  Offic.  deleg.) 

L'ordinaire  ne  peut  pas  absoudre  l'excom- 
munié par  le  légal  du  pape ,  quand  même  ce 
dernier  serait  mort. 

L'élu  par  le  pape  est  préféré  à  tout  con- 
current [Cap.  Fer  tuas.  J.  G.  de  Major,  et 
obed.  ;  c.  Cum  qui,  de  Prœb.  in  6°  ).  Il  en  est 
de  même  de  son  pourvu  (  Voyez  date). 

Le  pape  ne  tombe  point  dans  1  excommu- 
nication, pour  communiquer  avec  un  excom- 
munie (Glos.  in  cap.  Si  inimic.us ,  dist.  93; 
c.  Mulli,  de  sent,  excom.). 

Celui  qui  en  impose  au  pape,  par  un  men- 
songe ,  est  sacrilège  (  C.  Serpens ,  J.  G.  de 
Pœnit.  dist.  1). 

11  y  a  plusieurs  choses  de  pur  usage,  que 
l'on  accorde  p.fr  respect  au  pape  ,  comme  de. 
porter  l'habit  blanc,  d'être  porté  solennelle- 
ment sur  les  épaules,  qu'on  lui  baise  les  pieds. 
Le  pape  n'a  peint  de  supéi  ieur  sur  la  terre; 
par  là,  dit  Barbosa,  on  peut  juger  de  sa  puis- 
sance ;  on  rappelle  l'arbitre  et  le  juge  cé- 
leste. On  dit  qu'il  a  un  tribunal  et  un  consis- 
toire avec  Jéaus-Chrisi  même,  dont  il  est  le 
vicaire  sur  la  terre,  ce  qui  rend  hérétique 
quiconque  appelle  du  pape  à  Jésus-Christ  : 
/•.'/  i.lei)  hirresim  senlire  videtur,  qui  a  seulen- 
tia papat ad Ckriitum  appellat,  i/ua>,i  papam 
Chrisli  u'iu  rssi ■  riearium  ,  nec  cum  eo  idem 
tribunal  ludxre  enflai.  On  dit  que  le  pape 
tient  t«>us  ses  pouvoirs  cachés  dans  son  sein  : 
(Jinnia  jura  enim  in  scinio  pcelmis  sut ,  dici- 
tur  Imberc  rceondita  (C.  1,  as  Consist.  in  6r). 
Il  peut  (oui  i  l'égard  da  droit  positif ,  quo  fit 
ni  rahiil,  id  esl .adrrquare  i/uadrata  rotundis; 

c'eut  à-dire  qu'il  p**  ut  couper,  briser  .  faire 
ci  dél  lire.  Il  peut  disposer  à  son  Bjrédê  lous 
les    biens   et   bénéfices  de  l'Eglise:  Nec  tel 

,/ni    //■     <il    ridii-rie,    cur    ilafmis?    \A    c'est 

ce  qu'a  i  ii*  Pje  N  il ,  en  celant  par  le  concor- 
dat de  1801  (art.  13  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques de  France  qui  avaient  été  aliénés. 

La  puissance  du  pape  est ,  à   l'égard  de 
la  puissance  des  urinecs  temporels,  ce  que  le 


7-ii 


PAP 


soleil  est  à  l'égard  de  la  lune  {Cep.  Solilœ,de 
Major,  et  obed.). EWe  réunit  les  deux  glaives, 
et  n'a  point  de  bornes  au  spirituel  par  la 
vertu  des  clefs  que  saint  Pierre  a  reçues  de 
Jésus-Christ. 

La  puissance  du  pape  s'exerce ,  ou  par 
droit  ordinaire,  ou  en  vertu  des  réserves,  ou 
par  dévolution  ,  ou  enfin  par  sa  plénitude; 
mais  ces  quatre  sortes  de  puissances  doivent 
se  réduire  à  la  puissance  ordinaire  et  à  la 
puissance  absolue.  La  puissance  ordinaire 
est  celie  qui  s'exerce  sur  les  principes  du 
droit  et  de  l'équité  à  l'égard  de  tous. 

La  puissance  absolue  s'exerce  sans  limites 
et  sans  restriction  quelconque.  Celte  distinc- 
tion paraît  défectueuse  à  plusieurs  aut<  urs  : 
ils  veulent  que  l'on  dise  que  la  puissance 
ordinaire  du  pape  est  celle  qui  s'exerce  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses  que  Dieu  a  éta- 
bli, et  la  puissance  absolue  celle  qui  s'exerce 
contre  et  par-dessus  l'ordre  naturel  des  cho- 
ses. Mais  cette  étendue  de  puissance,  que 
l'on  pourrait  trouver  extraordinaire ,  n'est 
jamais  injuste  par  l'usage  équitable  qu'en 
font  les  souverains  pontifes,  ils  s'attachent 
avant  tout  inviolablement  aux  lois  de  leurs 
prédécesseurs,  et  surtout  aux  anciens  ca- 
nons (C.  In  canone25,  qu.  1). 

Le  pape  peut  déroger  arbitrairement  à  tout 
ce  qui  n'est  pasattacnesubstantiellemenl  à  la 
foi,  quand  la  nécessité  et  le  bien  de  l'Egliso 
le  requièrent   (Glos.  in  c.    Sancti,  dist.  15 
qlos.  in  proœm.  décret.). 

Le  pape  n'est  pas  censé  dans  ses  nouvelles 
constitutions  déroger  aux  statuts  et  coutu- 
mes spéciales  ,  s'il  n'en  est  fait  mention  ex- 
presse ;  et ,  dans  le  doute,  on  présume  qu'il 
n'y  déroge  pas  ;  il  en  faut  dire  autant  du 
droit  du  tiers  dans  ses  constitutions  (C.  1  , 
de  Constit.,  in  6°;  Glos.  in  cap.  Causant,  de 
rescript;  c.  Quod  vero  dicitis  25,  qu.  2;  c. 
Pervenit ,  11,  qu.  1;  c.  Licet  de  offîc.  ordin; 
c.  D\lecto,de  verb.  signif.;  Glos.  in  verb.  in~ 
tentionis  ;  c.  Super  eo  ,  de  offic.  deleq.  ;  c.  Si 
quis  jam  translatus  21,  qu. 2;  c.  Si his  cui,  de 
prœb.  in  6°).  (Voyez  cui  prius.) 

Le  pape  n'est  pas  censé  révoquer  les  pri- 
vilèges déjà  accordés  à  une  église,  sans  cause 
(c.  Privilégia  et  seq.  25,  q.  2;  c.  Quanto,  in 
fin.,  dist.  63). 

En  jugement,  le  pape  suit  l'ordre  du  droit 
(c.  Eu  quœ,  de  sent,  excom.;  c.  Ex  parte,  de 
offic.  deleg). 

Le  pape  ne  peut  accorder  des  dispenses 
sur  les  choses  de  droit  divin;  mais  il  peut 
les  déclarer  et  interpréter  avec  juste  cause 
(c.  Sunt  quidam  25,  q.  1  ;  c,  Slutula  end.;  c. 
Litteras,  de  l'est,  spol.;  c.  Cum  nd  monaste- 
rium,  in  fin.,  de  slat.  monaclt.;glos.  inc.Non 
est,  de  vit.  )  (Voyez  dispense). 

Le  pape  peut  dispenser  de  ce  qu'ont  établi 
les  apôtres,  en  ce  qui  n'est  pas  de  foi,  et 
avec  juste  cause  (c.  Leclor,  3i,  q.  1). 

Le  pape,  sur  le  droit  positif,  peut  accorder 
indistinctement  toutes  sortes  de  dispenses 
pour  cause  (c.  Proposuit,  ubi  glos.  et  docto- 
rcs,  de  concess.  prœb.). 

Le  pape  doit  garder  fidèlement  les  consti- 
tutions do  se^  prédécesseurs]  mai?  il  a  le 
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droit  de  les  changer,  même  les  décrets  d°s 
conciles  généraux  qui  ne  regardent  pas  fa 
foi  (Glos.,  verb.  Concilium,  in  c.  Ubi  pericu- 
lum.  de  elect.  in  6°.  ;  c.  Jjudum;  c.  Quamvis, 
de  prœb.  in  6°). 

Le  pape  seul  peut  dispenser  :  1°  Un  apostat 
qui  a  reçu  les  ordres  en  son  apostasie,  pour 
qu'il  puisse  exercer  cet  ordre  (c.  Fin.  ubi 
glos.  de  apostol.);  2"  l'ordonné  par  un  évê- 
que  schismalique  (cap.  Quia  diligentia.,  de 
elect.);  3°  celui  qui  a  reçu  les  ordres  par  un 
évêque  hérétique  (c.  Convenientibus,  q.  7)  ; 
4°  l'ordonné  simoniaquement  (glos.  c  Jnor- 
dinaliones  1,^.1);  5°  l'hérétique  converti  pour 
l'exercice  des  ordresqu'il  avait  (c.Saluberri- 
mum  1,  q.  1)  ;  6°  le  rebaptisé  sciemment,  afin 
qu'il  puisse  être  ordonné  (c.  Quibus  et  seq., 
de  consecr.  dist.  k)  ;  7°  l'ordonné  furtivement 
malgré  une  excommunication  dûment  pu- 
bliée (c.  1,  De  eo  qui  furtive,  etc.)  ;  8e  l'or- 
donné dans  l'excommunication  sciemment 
ou  sans  le  si  voir  (c.  Cum  illorum,de  sent,  ex- 
com.)  ;  9°  l'homicide  volontaire  et  illicite  pour 
recevoir  les  ordres,  mais  difficilement  (Voyez 
irrégularité)  ;  10°  les  bâtards  pour  être 
promus  aux  ordres,  pour  posséder  des  digni- 
tés, des  cures  et  d'autres  bénéfices  (Voyez 
bâtard);  11°  la  pluralité  des  bénéfices  in- 
compatibles (Voyez  incompatibilité);  12°  les 
empêchements  dirimants  par  le  seul  droit 
canonique,  le  pape  en  dispense  seul  (Voyez 
empêchement)  :  13°  le  pape  dispense  seul  des 
cinq  sortes  de  serments  ,  et  des  vœux  solen- 
nels (  Voyez  serment,  voeu)  ;  14°  l'irrégularité 
pour  cause  de  difformité  et  autres  causes 
(Voyez  irrégularité);  15°  les  condamnés  et 
convaincus  de  crimes,  le  pape  les  dispense 
(Voyez  infamie)  ;  16°  les  suspens  pour  avoir 
pris  les  ordres  avant  l'âge.  Dans  tous  ces 
cas,  le  pape  dispense  de  droit  ordinaire,  et  la 
dispense  est  valide. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  le  pape  dispense  pour 
grande  cause,  par  une  puissance  absolue  ou 
extraordinaire  ,  comme  quand  il  déclare  ou 
interprète  les  choses  de  droit  divin  qu'il  ne 
peut  changer  :  ce  qui  arrive  dans  la  dispense 
des  vœux  essentiels  de  religion,  surtout  de 
pauvreté  et  de  chasteté  (Voyez  voeu). 

Le  pape  seul  a  encore  le  droit  d'absoudre 
de  certains  cas  d'excommunication  et  de  sus~ 
pense  (  Voyez  absolution,  cas  réservés,  sus- 
pense). 

Le  pape  absout  du  serment  obligatoire  , 
mais  jamais  au  préjudice  du  tiers,  si  ce  n'est 
pour  grande  cause, commclorMju'il  dispense, 
pour  de  grandes  raisons,  les  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  leur  sou- 
verain (Voyez  serment). 

Le  pape  est  obligé  lui-même  par  son  pro- 
pre serment. 

Il  y  a  plusieurs  autres  droits  réservés  au 
pape,  qui  ne  se  trouvent  pas  même  compris 
dans  une  commission  générale  donnée  à  un 
légat  a  latere,  s'il  n'y  en  est  fait  mention 
(  Voyez  légat). 

Le  pape  a  seul  le  droit  d'ériger  une  église 
en  cathédrale  ,  el  une  cathédrale  en  métro- 
pole (c.  Preecipimui  10.  q.  1)  (Voyez  érec 

11  ON). 
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Le  ;, ,  ■  penl  seul  transférer  1rs  évéques 
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II  appartient  au  pape  seul  de  recevoir  la 
Dcialion  a  l'épiscopal  (  Poye*  rèsigna- 

ii  ■). 

Le  ;>'»/)<•  seul  peut  juircr  un  cvèquc  (Voyez 
csqbi   ■  un  ai  • 

LcpsuM  peut  seul  accorder  des  coadjulorc- 

i  our  lout<  b  sortei  de  bénéfices,  aveces- 
I  .lu  ce  de  future  succession  (  Voyez  coadju- 
leui  . 

Le  pape  peut  seul  unir  deux  évéchés(  Voyez 
\  nmhÎ). 

Le  pape  peut  seul  créer  de  nouvelles  di- 
gnités dans  une  cathédrale  ou  dans  une  col- 
légiale    Voyez  dignités). 

Il  peut  mcltre  quelquefois  deux  évoques 
sur  un  liège  épiscopal  (c.  Non  autan  7,  q.  1  ; 
c.  Qnoniam.  de  offic.  orilin.). 

Le  mi  accorde  seul  l'adminislralion  d'une 
église  cathédrale  (c.  15,  tit.  k2  ,  de  elect. 
in  6'). 

Il  peut  seul  donner  un  curateur  aux  biens 
d'une  église  cathédrale  (Barhosa,  de  offic.  et 
potest.  episcop.  alleg.  50,  n.  7). 

Il  peut  seul  envoyer  un  visiteur  d'une 
i_-l.se  cathédrale  vacante  (  cap.  de  suppl. 
in  G"). 

Il  peut  seul  conférer  deux  évéchés  à  un 
seul  évéque  (c,  Refaits  'll,q.  1). 

I!  peut  seul  restituer  un  dégradé  (ylos.  in 
c.  Mae,  2,  tj.  6°). 

Il  peut  seul  conférer  un  bénéfice  à  temps 
et  sous  condition  à  venir  (c.  PastoralisT,  q. 
1  ;  (■.  Si  rjratiosr,  de  rescript .  in  ô°). 

Il  peut  seul  donner  droit  à  la  vacance  fu- 
ture il'un  bénéfice    <  •  2,  de  ]>rtrb.  in  Gu). 

Il  peut  vcul  commettre  les  cuises  desclercs 
H  laïques  ou  à  des   femmes  ,  et   accorder 

bénéfices  à  ces  persoones  (c.  Mennam  2, 

'/.  \  :  r.  .!</  minus,  63  distinct.). 

Le  pape  seul  peut  permettre  à  un  simple 
prêtre  de  confirmer  et  de  réconcilier  une 
église  consacrée  (glas.  inc.  Quanlo,  de  con- 
tMelud.)     Voyez  conkikmation). 

Le  p  <pr  p«'ot  accorder  à  un  pur  laïque  la 
eoaaaissaace  des  caoseï  spirituelles ,  et  en 

OeftaiOl  r.i>  des  droits  spirituels  ,  comme  de 

csafôfoc  des   bénéOeea-,  d'esxommanier  et 
d'absoudre  de  l 'excommunication, etc.  (glos., 

verb.  concédant!*,  in  c.  l'crvcint,  détt,  '.*•')  . 
I.e    pap*  seul   peut   accorder    l'exemption 
I  i    puissance   ordinaire   cl   épiscopal  •     (  . 
Nulla  ralione ,  l.)l  dist.;  Gloi.  in  c.  Autlori- 
tnte  de  pi  tt*). 

I.'  p  p  ieul  ic  "i  1"  partout  des  indu lgea> 
letnèrei  barbosa,  ds  Offic.  et  potut. 
..  alleg.  I 

Loi  s  ni  accoi  le  li  permissi  m  d'ordonner 

un  i  1ère  bors  les  temps  ffoél  p  xir  cel.i  (  Voffi  z 

I     Tl  Ml'  >HA  ). 

Il    donne   seul    les    ordres    MOrél    à    ceux 

a'oal  pi  alleinl  l  Age   (  Voyez 

*  M  ). 

I  .,  créer   de,    cardinaux    [Voyez 

il  la  permission  à  un 
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religieux  de  passer  d'une  règle  étroite 
à  une  plus  douce,  ad  'axiorem  (Cl,  SI, 
de   reliy.   in   fi).    (Voyez    translation.) 

Lui  seul  dispense  de  l'irrégularité  encou- 
rue par  l'ordonné  qui,  dans  la  suspense,  a 
exercé  ses  ordres  (Voyez  huikgijluuté  ), 

Le  pape  seul    approuve   les   ordres  et   les 
insliluls   des  ordres    religieux   (C.    unie,  de* 
reliy.  omnib.  in  G").  (Voyez  hègle.) 

Lui  seul  peut  approuver  l  aliénation  con- 
sidérable des  biens  d'église  (  Voyez  aliéna- 
tion ). 

Le  pape  seul  peut  canoniser  les  saints 
(Cap.  1,  de  reltq.  et  vener.   sunct.).   (Voyez 

SAINT.) 

A  l'égard  de  la  puissance  absolue  du  pape, 
à  laquelle  rien  ne  peut  résister,  ce  qu'il  l'ait 
contre  le  droit  positif,  tient  jusqu'à  ce  que  ses 
successeurs  y  aientdérogé,eton  doit  lui  obéir 
en  ce  qui  paraît  dur  (cap.  In  memoriam  , 
dist.  19;  Glos.  in  c.Olim,  de  verb.  signifie). 

Le  pape  est  au-dessus  de  toute  loi  humaine, 
mais  il  est  soumis  à  la  loi  divine.  Non  coac- 
tive  sed  dictamine  rationis,  licet  omnia  possit 
et  valeat,  non  débet  tamen  prœtermittere  cla- 
vem  discrelionis,  quia  pleniludo  potestatis  in 
executione  bonilalis,  non  in  auctorilate  pra- 
vitalis  consistit.  Débet  autem  Chris[um  Domi- 
num,  cujus  vinarius  est,  imitari  :Non  veni  sol- 
vere  leyem,  sed  adimplere.  Tune  major  es, 
disait  saint  Bernard  au  pape  Eugène,  Domino 
tuo,  qui  ait  ,  Non  veni  faccre  volunlutan 
meam,  etc.  Lib.  de  Consideratione.  (C  Cinn 
omnes  de  const.;  c.  Justum,  2i,  25,  qu.  1  ;  cap. 
Basilicas  de  const.  dist.  1.) 

Le  pape  ne  peut  se  lier,  ni  lier  ses  succes- 
seurs par  des  lois  positives.  C'est  pourquoi  les 
dispenses  du  pape  sur  les  lois  positives  sont 
valides,  quand  même  elles  auraient  été  accor- 
dées sans  cause. 

Le  pape  ne  peut  être  lié  par  aucune  cen- 
sure ;  de  sorte  que,  s'il  commettait  un  crime 
auquel  fût  attachée  une  excommunication,  il 
ne  l'encourrait  pas  (Glos.  verb.  Expectare 
c.  1,  dist.  93). 

Le  pape,  par  la  même  raison,  ne  peut  s'as- 
sujettir à  la  juridiction  de  personne*  Dans  le 
doute,  le  pape  n'est  censé  avoir  usé  que  «le 
vi  puissance  ordinaire.  Ainsi  le  siège  de 
Rome  fut  transféré  à  Avignon  en  vertu  de  la 
puissance  absolue  et  extraordinaire  {Félin , 
m  c.  1 ,  de  constit.). 

Le  pape  ne  peut,  avec  toute  sa  puissance  , 
effacer  le  caractère  imprimé  sur  une  âme  par 
li  dégradation  ou  autrement. 

Il  ne  peut  rien  faire,  ni  rien  commander 
d'injuste  [C.  I  nguisil  ionis  de  §etU.  e.rcom.;  c. 
Jalianus;  c.  Si  Dominus  11  ,  qu.  3,  cap.  fin. 
de  instit.). 

li  lie  peut  non  plus  faire  qu'un  fidèle 
ne  tombe  pas  dans  l'excommunication  en 
Communiquent  avec  un  excommunié  (  c. 
Nulli  8). 

La  simple  narrative  des  rescrils  du  pape  . 
sur  laquelle  est  fondée  la  grâce  ou  la  volonté 
du  pape ,  est  digne  de  toute  croyance;  ce  qui 
est  si  vrai  que  la  preuve  du  contraire  n'est 
pas  reçue  (cl.  de  probat.). 

Enfui ,  le  p  ni   put  renoncer  à  la  paptuté 


745 


PAP 


PAP 


740 


(C.QuomViml,  de  rentinc.wC").  Mais,  comme  il 
n'a  poinldesupérieur,onadispulési  la  renon- 
ciation produisait  d'elle-même  son  effet  avant 
qu'elle  eût  été  acceptée  par  les  cardinaux,  et 
les  auteurs  en  plus  grand  nombre  tiennent 
pour  l'affirmative  (Inslit.  du  droit  canon, 
Tit.  de  renunc,  lib.  I). 
•  Les  principales  autorités  sur  lesquelles  on 
fonde  la  plénitude  de  puissance  que  l'on 
vient  de  voir,  sont  tirées  originairement  de 
la  collection  d'Isidore,  dont  il  est  parlé  sous 
le  mot  droit  canon.  Nous  les  rappelons  sous 
différents  mois  de  ce  cours  :  mais ,  pour  n'en 
omettre  aucune,  voici  les  canons  que  nous 
avons  recueillis  :  can.  Ideo  et  seq.  11 ,  qu. 
6,  etc.;  can.  Patet  et  seq.  9,  qu.  3;  can.  Ma- 
net  et  seq.  2i  ,  qu.  1  ;  can.  lia  Dominus  ,  7, 
disl.  19;  c.  8,  10  et  ult.  dist.  11  ;  can.  2,  dist. 
12;  can.  5,  18  ;  can.  de  libellis ,  dist.  20;  can. 
1,  dist.  19;  cap.  8,  9  ci  li,  de  rescriptis. 

§  3.  Election  et  couronnement  des  papes. 

L'élection  du  pape  a  toujours  été  retenue 
dans  l'Eglise,  et  le  choix  que  fit  saint  Pierre 
de  son  successeur,  n'a  rien  de  contraire, 
suivant  les  canoéistes,  aux  termes  du  droit, 
qui  défendent  de  nommer  le  successeur  d'un 
pope  encore  vivant  -.Siquis  papa  superslitepro 
romano  ponlificatu  cuiquam  quolibet  modo 
favorem  prœstare  convincitur,  loci  sui  honore 
tel  communione  privetur  (Can.  2,  dist.  79). 
Quelques  auteurs  ont  avancé  qu'à  l'exemple 
de  saint  Pierre,  il  était  permis,  en  certains 
cas,  aux  papes-  de  choisir  leur  successeur, 
parce  que  la  forme  de  ce  choix  n'est  que  de 
droit  positif  et  canonique,  dont  les  souverains 
ponlifes  peuvent  dispenser  (C.  S»  Petrus,  cum 
seq.  8,  qu.  1).  D'autres  souiiennent  que  les 
papes  n'ont  jamais  ce  pouvoir  en  aucun 
cas,  que  saint  Pierre  ,  lui-même,  n'en  usa 
qu'avec  le  conseil  et  le  consentement  de  son 
nouveau  peuple  chrétien  (Glos.  in  c.  Aposio- 
lica,  §  tlis  omnibus,  verb.  Beatus  8,  qu.  1 ,  et 
in  c.  Si  transitas,  verb.  non  possit,  dist.  79). 

L'on  tientque, dans  les  premiers  siècles,  l'é- 
lection du  pape  se  faisait  comme  celle  des  évo- 
ques, par  le  clergé  et  le  peuple;  ainsi  le  prou- 
vent ces  autorités  :  Cap.  factusl,  qu.  1  ;  cap. 
i ,  dist.  24;  cap.  lieliqui,  dist.  63;  cap.  Nul- 
lus  invili* ,  dist.  Cl;  cap.  Si  forte,  dist.  G3. 
Dans  la  suite,  les  empereurs  romains  voulu- 
rent prendre  part  à  celte  élection.  Dans  le 
cinquième  siècle  ,  le  pape  n'était  point  consa- 
cré que  son  élection  n'eût  été  confirmée  par 
les  empereurs,  ou  du  moins  que  la  consécra- 
tion ne  se  fit  en  présence  des  ambassadeurs 
de  l'empereur, commenous  l'apprend  le  canon 
Quia  sancta  romana,  dist.  03,  qui  en  donne 
ainsi  les  motifs  :  Quia  sancta  romana  Eccle- 
sia,  cui  (  auctorc  Deo  )  prœsidemus  ,  a  pluri- 
buspatitur  violentias,  pontifier,  obeunlc,  quœ 
ob  hoc  inferuntur  quia  absque  impcria'i  noti- 
lia  ponlificis  fit  eleclio  et  consecratio  ,  nec 
canonico  ritu  et  consuetudine  ub  imperatore 
directe  intersunt  nuniii,  qui  scandala  fieri 
vitent  ;  volumus  ut  cum  instiluendus  est  pon- 
tifex,  conrenientibus  episeopis,  et  universo 
clero  eiiyatw  présente  senatu  et  populo,  qui 
ordinandus  est,  et  sic  ab  omnibus  electus,  prœ- 
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senlibuslegatis  imperialibus consecretur ,  nul' 
lusque  sine  periculo  sui  juramenta  y  vel  pro- 
missiones  aliquas  nova  adinventione  audeal 
extorquere ,  nisi  quœ  antiqua  exigit  consuc- 
tudo,  ne  vel Ecclcsiascandalizetur,  et  imperia- 
lishonorificenlia  minuatur.S'i  nous  en  croyons 
le  canon  Adrianus ,  qui  est  tenu  pour  apo- 
cryphe, le  pape  Adrien  1"  accorda  à  Charle- 
magne  la  fa<  ulté  de  nommer  et  d'élire  seul 
le  souverain  pontife.  Adrianus  aulem  papa 
cum  universa  synodo  tradiderunt  Carolo 
jus  et  potestatem  eligendi  ponlificem ,  et 
ordinandi  apostolicam  sedem  (ead.  dist.). 
Depuis,  suivant  le  canon  In  synodo,  dist.  G3, 
ce  même  droit  d'élire  les  papes  fut  remis 
l'an  903  par  Léon  VIII  à  l'empereur  Othon 
et  à  ses  successeurs.  In  synodo  congregata 
Romœ  in  ecclcsia  sancti Salvatoris.  Ad  exen\- 
plum  B.  Adriani  apostolicœ  sedis  antistitist 
qui  domino  Carolo  vicloriosissimo  régi  Fran- 
corum....  ordinutionem  apostolicœ  sedis  con~ 
cessit  :  ego  quoque  Léo  episcopus...  cum  tolo 
clero  ac  romano  populo  constituimus  et  con- 
firmamus,  et  corroboramus,  et  per  nostram 
apostolicam  auctoriiatcm  concedimus,  atque 
largimur  domino  Othoni primo,  régi  Teuloni- 
corum,  ejusque  successoribus  hujus  regni  lta- 
liœ,  in  perpeluum  facultatem  eligendi  succes- 
sorcm,  atque  summœ  sedis  apostolicœ  pontifi- 
cem  ordinandi,  etc.  Mais  ces  empereurs  ne 
jouirent  pas  longtemps  de  celte  concession. 
Nicolas  II,  par  une  constitution  de  l'an  1059, 
in  c.  In  nomine,  dist.  23,  rétablit  les  choses 
comme  elles  étaient  anciennement,  c'est-à- 
dire,  qu'il  ordonna,  pour  éviter  les  troubles, 
que  l'élection  se  fît  par  le  clergé  et  par  le 
peuple  ;  Salvo  debito  honore,  dit  ce  pape,  et 
reverentia  dilecti  filiinostri  H°.nrici,  qui  in 
prœsentiarum  rex  habelur  et  futurus  impera- 
tor,  Deo  concedenle  speratur;  sicut  jam  sibi 
concessimus  et  successoribus  illius  qui  ab  hac 
apostolica  sede  personalitcr  hoc  jus  impetra- 
verint. 

Les  empereurs  ne  s'opposèrent  pas  à  l'exé- 
cution de  ce  nouveau  règlement,  qui  leur 
enlevait  la  concession  qui  leur  avait  été 
faile;  mais  ils  voulurent  avoir  leur  part  à 
l'élection,  suivant  ces  paroles,  salvo  debito 
honore.  Innocent  II,  élu  en  1 15V,  fil  «me  con* 
stilulion  pour  exclure  le  peuple  dont  les  fac- 
tions troublaient  souvent  ces  élections.  En- 
fin ,  la  dernière  réformation  qui  subsista 
encore  aujourd  bui  était  réservée  au  papt 
Alexandre  III,  lequel  dans  le  concile  de  La- 
tran,  tenu  en  1179,  exclut  de  cette  élection 
le  peuple  et  le  clergé,  et  la  donna  aux  seuls 
cardinaux,  en  ordonnant  que  c  lui  qui  se- 
rait élu  par  les  deux  tiers  du  collège  serait 
reconnu  pour  pape.  Voici  les  termes  de  ce 
règlement  : 

Licet  de  vilanda  discordia  in  electione  ro- 
mani ponlificis,  manifesta  salis  aprœdecessore 
noslro  conslituta  manaverint  ;  quia  taincn 
sœpe  post  illa  per  improbœ  umbiiioni*  auda- 
ciam  gravem  passa  est  Ecclcsia  scissuram  ; 
nos  elium  ad  malum  hoc  evitandum  de  consi- 
lio  fratrum  nostrorum,  et  sarri  approbaliono 
concilii,  aliquid  decrevimus  adjungendum. 

§  1.  Statuimus  ergo,  ut  si  forte  (inimico 
(Vingt-quatre.) 
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fcMMM  supersenunante  zizaniam  )  inter  car- 
dinales de  subsliluendo  summo  potitifice  non 
potcril  esse  plena  concordai,  cl  daubas  pnrli- 
bus  concordanlibus,  pars  tertio  concordare 
noluertt,  aut  sibi  alium  pnvsumpseril  nomi- 
nale, iile  absque  ulla  exceptions  ub  univcrsali 
Ecdetia  romanus  pontifex  liubeutur,  gui  a 
duabus  purtibus  concordanlibus  clcclus  fmril 
et  recrptus. 

§  2.  Si  guis  autem  de  tertio?  partis  nonuna- 
tiont  confisits  [quia  de  rationc  esse  non  poicst) 
tibi  nomen  tpueopi  usurpaverit ,  tain  tpse, 
mon  fci,  qui  eum  receperint,  excommumea- 
tioni  fubjaccant,  et  totius  sacri  ordinis  pri- 
ratmne  mulctenlur,  ita  ut  vint  ici  etiam  eis 
msitaniUM  in  ultimis)  communio  denegelur: 
et  si  non  resipuerint ,  cum  Dalhan  et  Abiron 
[quoi  terra  vivos  absorbait  )  accipiant  por- 
tions m. 

§  3.  Praterea  si  a  paucioribus  quam  a  dua- 
bus partibus  aliquis  electus  fuerit  ad  aposto- 
Li  m  officiant,  nisi  major  concordia  inlerces- 
.w  il  nullatenus  assumalur,  et  prœdiclœ  pœnœ 
suljjceat,  si  liwnililer  noluerit  ubstinere.  Ex 
I.  .  (amen  nullum  canonicis  constitulionibus 
tt  aliis  Ecclesiis  prœjudicium  generetur,  in 
qaibus  majoris  et  sanioris  partis  débet  sen- 
ti niia  prœvalere  :  quod  quia  in  eis  in  dubium 
tenent,superioris  poterit  judicio  definiri.  In 
romana  vero  Ecclcsia  spéciale  aliud  constitua 
tnr  quia  non  poterit  ad  superiorein  recursus 
ttiiheri  (  cap.  G,  de  Elcctione  ). 

Le  concile  général  de  Lyon,  sous  Gré- 
poire  X,  en  iSnfc,  el  celui  de  Vienne,  sous 
Clément  V  en  1312,  confirment  celte  forme 
d'élection,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  se 
pratique  encore  à  présent;  mais  ils  y  ajou- 
lèrent  encore  de  nouvelles  règles.  Le  concile 
de  Lyon  introduisit  l'usage  du  conclave,  et 
celui  de  Vienne  établit  les  formalités  qui 
l'obserreal  aujourd'hui  pendant  la  vacance 
du  ncge  de  Home  et  dans  le  conclave  même. 
La  constitution  qu'on  publia  à  ce  sujet  dans 
la  cinquième  session  du  premier  de  ces  con- 
nlcs,  porte  en  substance,  que  le  pape  étant 
mut  «tins  la  ville  où  il  résidait  avec  sa  mur, 
les  cardinaux  présents  attendront  les  absents 
pendant  dix  jours  seulement,  après  lesquels 
ils  t'assemblèrent  dans  le  palais  où  logeai! 

le  //"/"?,  el  se  contenteront  chacun  d'un  seul 

lerfileur  clerc  ou  Laïque  à  leur  choix.  Us 

I  |  roiil  lottl  dans  une  même  chambre  , 
MM  aucune  séparation  de  muraille  ou  de 
rideau,  ni  nuire  issue  que  pour  le  lieu  sc- 
«  r-  t.  I)  ai  leurs  celte  I  liamlire  commune  sera 
tellement  fennec  de  loules  part-,  qu'on  ne 
puisse  y  entrer  ni  en  sortir.  Personne  ne 
pourra  approcher  des  cardinaux,  ni  leur 
parler  en  tecrel,  si  ce  n'est  du  eonernlement 
de  tous  les  cardinaui  présents,  el  pour  I  af- 
faire de  l'eb •(  lion. 

On   ne  pourra  leur  envoyer  ni   message  , 

ni  écrit,  h.-  tout  sous  peine  d'exc  immunic  i- 

lion  par  h-  leul  fait.  Le  conclave  aura  toute- 
fois une  fenêtre  p  ir  où    l'on    |  ni   se   (  oinm  >- 

tut  icrt ir  aux  cardinaux  la  nourriture 

'   .  i     qu'on   puisse   enlr<  r 

q  ie  -i ,  ce  qu'à  Dieu  ne 
.  trois  jours  après  h  ur  i  p 
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trée  dans  le  conclave,  ils  n  ont  pas  encore 
élu  le  pope,  les  cinq  jourssuivanls  ils  se  con- 
tenteront d'un   seul  plat,  tant  à  dîner  qu'à 
souper,  mais  après  ces  cinq  jours,  on  ne  leur 
donnera  plus  que  du  pain,  du  vin  ctdel'cau 
jusqu'à  ce  que  l'élection  soit  faite.  Pendant 
le  conclave,  ils  ne  recevront  rien  de  la  cham- 
bre apostolique,  ni  des  autres  revenus  de 
l'Eglise  romaine,  ils  ne  se  mêleront  d'aucune 
autre  affaire  que  de  L'élection,  s. non  en  cas 
de  péril  ou  d'autres  nécessités  évidentes.  Si 
quelqu'un  des  ca.dinaux  n'entre  point  dans 
le  conclave,  ou  en  sort  sans  cause  manifeste 
de  maladie,  il  n'y  sera  plus  admis,  et  on  pro- 
cédera sans  lui  à  l'élection.  S  il  \eul  rentrer 
après  être  guéri,  ou  si  d'autres  absents  sur- 
viennent après  les  dix  jours,  la  chose  étant 
en  son  entier,  re  intégra,  c'est-à  dire  avant 
l'élection,  ils  seront  admis  en  l'état  où  l'af- 
faire  se    Irouvera.   S'il  arrive  que   le  pape 
meure  hors  de  la  ville  de  sa  résidence  ,  les 
cardinaux  s'assembleront  dans  la    ville  épi— 
scopalc  du  lerriloire  où  il  sera  décédé,  et  y 
tiendront  le  conclave  dans  la  maison  de  l'é- 
vèque  ou  autre  qui   leur  sera  assignée.  Le 
seigneur  ou  les  magistrats  de  la  ville  où  se 
tiendra   le  conclave  feront  observer  tout  ce 
que  dessus,  sans  y  ajouter  aucune  rigueur 
plus  grande  contre  les  cardinaux  :  le  tout 
sous  peine  d'excommunication, d'interdiction 
et  de  tout  ce  que   L'Eglise  peut   imposer  de 
plus  sévère.   Les  cardinaux  ne  feront  entre 
eux   aucune  convention  ni  serment,  ni   ne 
prendront  aucun  engagement,  sous  peine  de 
nullité;  mais  ils  procéderont  à  l'élection  de 
bonne  loi,   sans   préjugé   et   la  ni    passion, 
n'ayant  en  vue  que  l'utilité  de  l'Eglise.  On 
fera,  dans  ce  temps,  par  toute  la  chrétienté, 
des  prières  publiques  pour  l'élection  du  pape 
(cap.  Ubi  periculum,  de  elcctione,  in  G"). 

La  constitution  du  concile  de  Vienne  ne 
changea  rien  à  ce  règlement,  elle  ajouta  seu- 
lement que  l'office  des  pénitenciers  ne  fini- 
rait pas  à  la  mort  du  pape,  et  que  si,  pen- 
dant la  vacance,  ils  venaient  à  manquer,  les 
cardinaux  assemblés  pourraient  y  pourvoir; 
que  quand  le  pape  décéderait  hors  de  la  ville 
de  Home,  on  procéderait  à  l  élection  du  suc- 
cesseur, non  à  l'endroit  mémo  où  le  pape  se- 
rait décédé,  mais  à  celui  du  diocèse  où  était 
le  siège  de  la  justice  ou  des  expéditions  : 
/  bi  irai  cauêmrutn  cl  Itllerarum  audientin. 
Que  s'il  arrivait,  à  Dieu  ne  plaise]  que 
les  cardinaux  sortissent  du  conclave  sans 
avoir  fait  l'élection  ,  les  magistrats  commis 
à  l'exécution  du  règlement  du  concile  de 
Lyon  ,  doivent  employer  leur  autorité  el  la 
force  pour  leur  faire  donner  au  plus  tôt  un 
souverain  pontife  à  l'Eglise  ;  afin  que,  pour 
e\  lier  le  m  hisine  el  les  dimensions,  on  n'op- 
pose à  aucun  cardinal  aucune  exception  do 
e.  usine  pour  lui  ()ler  son  suffrage  [Clan.  2, 
d    l'Acclione). 

Plusieurs  jmprs  ont  confirmé  ou  modifié 
les  règlements  de  ces  deux  com  îles.  Clément 
\  11 ,  par  sa  constitution  Çarieiintui  du  2ï>  oc- 
tobre 1539  ;  Paul  IV  par  la  constitution  Cum 
tecundum  de  l'an  1555;  Pie  IV,  parla  consti- 
tution Ineltg/ndis  de  l'an  1562; Grégoire  XV 
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parla  constitution  Mtemi  on  1621  ;  et  enfin 
Urbain  VIII,  par  la  bulle^/  Romanum  du  5  des 
calendes  de  février  en  1625.  Ces  nouvelles 
bulles  défendent  les  gageures  sur  l'élection 
du  pape  ,  sous  peine  d'excommunication  et 
de  privation  de  bénéfices  contre  les  clercs. 
Elles  défendent  sous  de  grièves  peines  le  vio- 
lement  de  la  clôture  et  des  règles  établies 
par  le  concile  de  Lyon  touchant  le  conclave. 
Elles  adoucissent  un  peu  la  rigueur  de  ce 
concile,  par  rapport  à  la  nourriture,  et  pour- 
voient aux  nécessités  naturelles  des  cardi- 
naux par  une  désignation  particulière  et  dé- 
taillée de  toutes  les  personnes  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin.  Voyez  sous  le  mot  con- 
clave la  description  de  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui. 

Les  mêmes  bulles  accordent  droit  de  suf- 
frage aux  cardinaux  de  nouvelle  création  qui 
n'ont  pas  encore  reçu  les  ornements  et  les 
marques  du  cardinalat  :  Insignia  cardinalatas 
neque  os  clausum  aut  si  clausum  nondum  aper- 
tum.  Elles  le  refusent  aux  cardinaux  non  dia- 
cres ,  mais  les  papes  sont  à  cet  égard  en 
usage  de  dispenser  de  cette  loi. 

On  prétend  que  si  le  plus  grand  nombre  des 
cardinaux  venait  à  décéder,  les  survivants, 
ne  fussent-ils  que  deux,  feraient  l'élection  : 
quia  unus  polerit  eligere  alium.  Un  seul 
pourrait  élire,  et  même  se  choisir  lui- 
même  si,  étant  resté  seul ,  les  autres  à 
qui  il  aurait  demandé  le  pouvoir  d'élire, 
le  lui  avaient  donné  comme  à  un  coinpro- 
missaire  (Pa norme  in  cap.  Licet  in  fin.). 

Mais  à  qui  appartiendrait  l'élection  du  pope, 
s'il  n  y  avait  point  de  cardinaux  ?  Les  uns 
disent  qu'elle  appartiendrait  aux  chanoines 
de  Latran,les  autres  aux  patriarches,  et 
d'autres  au  concile  général. 

Régulièrement  on  ne  doit  élire  et  on  n'élit 
pour  pope  qu'un  cardinal  (Can.  Oportebat  el 
seq.,dist.!9).  Mais  l'élection  d'une  autre  per- 
sonne, même  d'un  laïque  d'un  grand  mérite, 
ne  serait  cependant  pas  nulle  (Glos.  in  cap. 
Si  quis  pecunia  eod.  verb.  Non  oposlolicus). 
On  ne  pourrait  jamais  autoriser  1  élection 
d'une  femme  (cap.  Nota,  de  peenit.  et  remis.). 
11  faut  être  protestant  ou  aveuglé  par  des 
préjugés  fanatiques,  pour  croire  à  la  fable 
de  la  papesse  Jeanne. 

Le  pape  doit  être  au  moins  âgé  de  trente 
ans  (  Voyez  âge). 

Quant  à  la  forme  qu'observent  les  cardi- 
naux dans  l'élection  du  pape,  on  voit  ci- des- 
sus les  termes  du  chapitre  Licet,  Jmo  quo- 
cumque  modo  appareat  duas parles  consensisse 
in  aliquem  tanquam  in  elec  tumjus  habet ,  et  ve- 
rus  papa  esl.  C'est-à-dire,  que  les  deux  tiers 
des  suffrages  sont  toujours  la  condition  es- 
sentiellement nécessaire  de  celle  élection. 

On  a  pratiqué  dans  l'élection  du  pape,  îa 
voie  du  scrutin,  du  compromis  ,  do  l'accès 
et  de  l'inspiration  dont  nous  parlons  ailleurs 
(Voyez  élection  ,  accession).  Mais  Grégoire 
XVafailàcesujclun  nouveau  règlement  con- 
firmé par  le  pape  Urbain  Vlll,  que  l'on  suit 
à  présent.  Ce  règlement  porte  eu  substance 
que  l'élection  du  pape  ne  pourra  se  faire  que 
dans  le  conclave  bien  fermé  ou  après  le  sa- 
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crifice  de  la  messe,  à  laquelle  tous  les  cardi- 
naux communieront;  les  suffrages  seront 
donnés  secrètement  par  des  billets  ,  à  moins 
que  les  cardinaux  conviennent  unanimement 
de  donner  pouvoir  à  certains  d'entre  les  car- 
dinaux de  faire  au  nom  de  tous  l'élection  du 
pape  ;  ou  bien  que  tous,  comme  par  inspira- 
tion, fassent  unanimement  le  choix  de  tel  par 
ce  mot  prononcé  distinctement  eîigo,  ou  écrit 
si  la  voix  manque.  La  bulle  déclare  toute 
élection  faite  dans  une  autre  forme,  nulle  et 
invalide,  et  prononce  différentespeines  contre 
l'élu  et  ses  électeurs.  Elle  veut  que  parmi  les 
deux  tiers  des  suffrages  qui  peuvent  se  for- 
mer par  le  scrutin  et  par  l'accession  ,  on  ne 
compte  jamais  le  suffrage  de  l'élu  lui-même, 
quoiqu'on  doive  toujours  compter  sa  per- 
sonne parmi  le  nombre  des  cardinaux  éli- 
sants. 

Quand  donc  les  deux  tiers  de  voix  se  ren- 
contrent en  une  même  personne  soit  par 
voie  de  scrutin  ou  par  accession,  le  premier 
cardinal  évéque  déclare  au  nom  de  tout  le 
collège  des  cardinaux,  le  pape  élu,  auquel  il 
met  son  rochet  après  l'acceptation.  Il  le  place 
sur  un  siège  paré,  lui  donne  l'anneau  du  pê- 
cheur, el  lui  fait  dire  de  quel  nom  il  veut  être 
appelé;  ensuite  le  premier  des  cardinaux- 
diacres  ouvre  une  petite  fenêtre  d'où  il  peut 
voir  el  être  vu  du  peuple  qui  attend,  lui 
montre  une  croix,  proférant  à  haute  voix 
ces  mots  :  Annuntio  vobis,  elc.  (Voyez  con- 
clave.) 

Après  cela,  le  nouveau  pape  est  dépouillé 
par  les  cardinaux-diacres  de  ses  vêlements 
ordinaires  qui  appartiennent  aux  clercs  des 
cérémonies,  et  est  revêtu  par  ces  mêmes  car- 
dinaux, de  tous  les  habits  pontificaux,  qui 
sont  alors  une  robe  blanche  de  laine,  des 
sandales  rouges  avec  la  croix  d'or  par-dessus, 
la  ceinture  rouge  avec  les  agrafes  d'or,  la 
barrette  rouge  el  le  rochet  blanc.  A  tout  cela 
on  joint  l'amict  el  une  aube  longue  avec  sa 
ceinture.  On  lui  donne  aussi  l'étole  ornée  do 
perles,  s'il  est  prêtre  ou  évéque;  s'il  n'est 
que  diacre,  il  se  met  1  éto'e  en  travers  à  la 
manière  des  diacres  ;  et  s'il  n'est  que  sous- 
diacre  ou  moins,  il  ne  porte  alors  aucuno 
étolc  avec  tous  ces  habits.  Le  pope  s'assied 
sur  le  même  siège,  où  il  signe  plusieurs  sup- 
pliques, après  quoi  l'on  revêt  le  pape  du  plu- 
vial rouge  et  de  la  mitre  la  plus  précieuse. 
On  le  fait  asseoir  sur  l'autel,  où  tous  les  car- 
dinaux, suivant  leur  rang,  lui  vont  faire  la 
révérence,  el  lui  baiser  les  pieds,  la  main  et 
la  bouche. 

Pendant  que  cette  cé-émonic  se  fait,  l'on 
ouvre  toutes  les  portes  du  conclave,  et  l'on 
rompt  el  démo. il  les  barrières  et  les  murs 
dont  les  avenues,  les  portes  el  les  fenêtres 
étaient  closes  et  murées,  el  les  soldats  en- 
trent dans  le  conclave  sans  ordre  cl  confu- 
sément, prennent  et  pillent  tout  ce  qu'ils 
trouvent  appartenant  nu  cardinal  nouvelle- 
ment élu  pape,  et  le  peuple  pille  sa  maison. 
Du  conclave  on  porle  le  nouveau  pape  dans 
l'église  de  Saint-Pierre ,  accompagné  des 
chanoines  el  chantres  de  la  dite  église  qui 
chanlcnldans  la  manhc,  Ecce  sacerdos  mu- 
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léki    el  è  ml  Itrlréf    Bans  l  ég«séde  Saiul-  ces  paroles  :  Argcntum  etaurumnon  est  mihi, 

Pierre   un  cbante  le  /V  Ifcum.  '  gvod  "»'f»'  lltlbeo>  hoc  tl,H  du  ■*  aPrts  n110'  '• 

Le  nouveau  »ap«  c&l  mis  u\ms   M"  cl,aMC  sc  rc,in>  Par  un  Ponl  fiUl  esP,ès  Pour  empé- 

,licalc   en  celle   église  de  Saint-Pierre,  cher  que  la  multitude  ne  1  accable. 
.   ni  présence  de  loul  le  peuple,  les  cardi-  L  acte  d  élection  du  pape  estdressé  par  un 
naûx    tes  évoques,  les  prolals  el  autres  per-  protonolaire  apostolique  du  nombre  des  par- 
iai nèi  lui  rendent  les  devoirs  el  hommages  licipants.  Quant  à  la   profession  de  foi  du 
or  maires   I  i  cérémonie  unie,  H  donne Tah-  pops,  voyet  profession.  L  article  9  des  liber- 
m  lu  ion  aéuéralecl  sa  bénédiclion  a  tous  les  iés  de  l'Eglise  gallicane  de  Pilhou,  semble 
[  mis   cl  peu  de  temps  après  il  est  porté  regretter  que  les  papes  ne.  rendent  pas  comp- 
daus  le  palais  de  Saint-Pierre.  le  de  leur  foi  aux   rois  dn  France.    Il  aurait 
5  celle    première  cl   principale  céré-  voulu  sans   doute  assujettir   le    pasteur    de 
ironie  nui  consomme  l'élection,  puisqu'elle  l'Eglise  universelle  à  celte   humiliante  for- 
i,  i  pis  besoin  d'être  confirmée,   vieni  celle  maillé  envers  une  des  brebis  de  son  Irou- 
,',•'  Vordiualion  ou    consécration    du  pape,  peau,  el  amener  le   suprême  gardien  de  la 
il  n'est  pas  djns   les  ordres  ou  evèquc.  S  il  doctrine   catholique  à  faire  sa  profession  de 
rclévéquc   oii  n'a  qu'à  procéder  au  couron-  foi  aux  genoux  de    la   puissance    séculière. 
ttcinetil    cérémonie   indépendante  de  l'elec-  Voilà  une  de  ces  précieuses  libertés  que  nous 
lion  qui  regarde  plulot  le  pape  comme  pria»  propose  M.  Dapiii,  dans  son  Manuel  de  droit 
re  temporel,  que  comme  vicaire  de  Jésus-  ecclésiastique  Français  (  page  13)i 
Gbrisl  (  Vayex  couronnement).   C'esl   ace  %    Liste  des  vavïs, 
couronnement  que  le  maître  des  cérémonies  » 

menant  le  feu  dans  des  éloupea,  prononce  a  Nous  allons   donner  ici  la  liste  des  pape» 

bauleroix    en  se  tournant  vers  le  pape,  ces  que  l'on  trouve   partout,  mais   dans  peu  de 

«rôles  •  Pater  sancte,  sic  transit  glana  mun-  livres  par   ordre  alphabétique.  Chacun  sait 

di    otnnU  caro  fœnum,  el    omms  yloria  ejus  le  besoin  que  l'on  a  dans   l'élude    du    droit 

sicut  fias  aari   Nous  disons  sous  le  mol  cou-  canonique,  de  savoir  I  époque   d  un   canon, 

nouBMBXT  que  dans  celte  cérémonie,  on  va  cl  le  pontificat  sous  lequel  il  a  éle  fait.  Nous 

ue  léelise  de   Sunl-Pierre  à  Sain Uk au   de  suivrons    la    chronologie  de   Doujal,    quoi- 

Lalran  ;  nous  remarquerons  ici  que  ce  trajet  quelle  ne  soit  pas  la  plus  commune. 

■e  mil  dans  une  marche  des  plus  éclatantes,  ......  c  ;     ,,  A .,       r-t        .,          - 

nrocess.onnel.eme.it  et  à  cheval  par  tous  les  Adeodat    (  S  ),   élu    1  an    G71  ,    siégea     7 

cardinaux  et  prélats  qui  se  trouvent  à  Rome,  ans    2  mois  el  7  jours. 

i.ar  tous  les  officiers  dm pape,  H  générate-  Adrien     l*r  ,    élo    1  an    772,    siégea    23 

meut  par  loes  les  seigneurs  et  gentilshommes  ans,  10  mois  cl  1/  jours. 

.un  v  sont  aussi.  Le  premier  d  entre  les  se-  Adrien      II,     élu      1  an    867,     siégea    k 

aneurs  et  geulilshomme»  marche  à  pied  au  ans  ,  10  mois  et  17  jours. 

celé  droit  du  pape,  et  lient  les  rênes  du  eue-  Adrien     III.    élu     l'an    884-,     siégea    1 

val  blanc  sur  lequel  il  est  monté.  Un  autre  an,  3  n  o.s  et  19  jours. 

seieneur  marche  au  tôle  gauche.  Quand  le  Adrien     IV,     élu     l'an     1154,    siégea* 

pnpe  SSI  parvenu  d  ...s  cet  équipage  au  mont  ans     8  mois  el  29  jours. 

Janicule    les  Juifs  viennent  lui  rendre  bom-  Adrien      V,      élu    I  an     12/6 ,  ne  siégea 

.n,»,..  le  g*  ou  en  terre,  lui  présentant  leur  que  29  jours. 

loi  écrite  en  langue  hébraïque  qu'ils  louent  Adrien    VI,    élu      1  an     1522  ,   siégea   1 

beaucoup  et  e%horlenl  Si  Saintel*  à  la  ré-  an,  8  mois  et  6  jours. 

▼  crer  Le  papa  lmr  répond  t  Smctamiègtm,  Agapct   1'   (S.),  é;u  l'an  53b,  siégea    10 

,            rei,  et  faudamut  et   téntrammt%   ut  mois  et  1*  ou  18  jours. 

p#l#gi««*o«M0«l«u««^eopsruie«usl#ov*M  Agap.l     11,    élu     l'an     916,    siégea    9 

patrU/ut    vestru    tradita   est   :  observantiam  ans  ,  7  mois  el  19  jours. 

vestram  et  Kinum  intcrprctatioinmdam-  Agalhon    (  S.  ),     élu   l'an   678,    siégea     3 

wamuj  at'iw   reprohemus,  qma  Salialarcin,  ans,  6  mois  el  25  jours. 

outm   nantie  frustra    ezpcclaiis,  apoetolica  Alexandre  !•' (S.),  élu  lan  U9  ,   siégea  10 

fideeiam  pridem  adeenisu  daeet  ei  prmdicat  ans.  5  mois  et  25  jours. 

UommumnoslrumJesumChriMlum,  qui  eut*  Alexandre  II,  élu   l'an  1061 ,  siégea   11 

pmtre  et  Spiritu  sancto  erivit  el  régnai  leur,  ans  et  28  jours.                                u 

omniatm              Uorum.  Alexandre   111,   élu  lan  1159,  siégea  21 

I  l.Mit  arrive    a  Saint-Jean  de  Lalran,  les  ans,  1 1  mois  el  21  jours. 

ehi moines  deeetUs  église  rie  nue  nt  recevoir  Alexandre  IV,    éln  l'an  12oi,   siégea    6 

uni,'-  avec  l<  -  cérémoniei  qui  sont  dues  à  ans,  5  mois  et  «  jours. 

>a  dignité    le  porlrul  sur  leurs  épaules  eu  Alexandre  V,  été     lau    H09  ,  siégea   10 

lans  de  leur  église,  et  le  placent  en  un  mois  et  8  jours. 

oe  marbre  fort  bas,  se  manière  qu'il  Alexandre  M,  élu   lan   U92,   siégea  11 

!,!,.,  ire  par  le  re,  d'où  les  cardinaux  le  ans  et  8  jours. 

.,„-,  disent  te  verset  rSuaeilo*  de  puhere  Alexandre  VII,  élu   lan  1655,  siégea   12 

t'jmum.'rl  de  itrrcorc    erigit   pauperem,    Ut  an*  ,  1  mois  ri  15  jours. 

nbus,  et  svtiumgloriœ  tentai.  Alexandre  VI  II,  élu  lan  1*89,  siégea  1  an 

alors  que  le  /  m    receraul  i   pleinci  et  »  mois. 

bmésm  de  la  mena  tic  ou  il  n'y  a  ni  or  ni  ar-        Anaclel  Ir  (8.),  eu  l'an  101,  siégea  9  ans, 
■sus,  k  répand  parmi  le  p<  apk  eu  profer  ml     3  mois  el  IOjouis. 
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Anaclet  II  ou  Pierre  de  Léon,  antipape, 
l'an  1130. 

Anastase  Ier  (S.),  élu  l'an  398,  siégea  4 
ans,  1  mois  et  13  jours. 

Anastase  II  (S.),  élu  l'an  496,  siégea  1  an, 
1 1  mois  et  23   jours. 

Anastase  III  ,  élu  l'an  910,  siégea  2 
ans,  et  2  mois. 

Anastase  IV,  élu  l'an  1153,  siégea  1  an 
4  mois  et  24  jours. 

Anicet  (  S.  )  ,  élu  l'an  165,  siégea  7 
ans,  8  mois  et  24  jours. 

Anlère  (S.),    élu   l'an  235,  siégea  2  mois. 
B 

Benoît  I",  élu  l'an  573,  siégea  4  ans, 
2  mois  et  15  jours. 

'   Benoît     11     (  S.  ),  élu  l'an  684,    siégea  8 
mois  et  17  jour*. 

Benoît  III,  élu  l'an  855  ,  siégea  2  ans,  6 
mois  et  10  jours. 

Benoît  IV,  élu  l'an  905,  siégea  pendant 
quelques  mois. 

Benoît  V, élu  l'an  964,  siégea  un  an  environ. 

Benoît  VI,  élu  l'an  972,  siégea  1 
an  ,  3  moi*  et  quelques  jours. 

Benoît   VII,   élu  l'an     975,  siégea  9  ans. 

Benoît  VIII,  élu  l'an  1013,  siégea  12 
ans  environ. 

Benoît  IX,  élu  l'an  1034,  siégea  10  ans 
et  quelques  mois. 

Benoît  X,  ou  Jean  Mincius,  antipape,  1059. 

Benoît  X!,  élu  l'an  1303,  siégea  8  mois, 
et  17  jours. 

Benoît  XII  (B.),  élu  l'an  1334,  siégea  7 
ans,  4  mois  et  6  jours. 

Benoît  XIII,  élu  l'an  1724,  siégea    6  ans. 

Benoît  XIV,  élu  1  an  1740,  siégea  18  ans 
moins  trois  mois. 

BenoU\\ll,antipape,>Wl  Pierre  de  Lune,  1394. 

Boniface  Ier  (S.),  élu  lan  418,  siégea 
4  ans,  9  mois  et  28  jours. 

Boniface  II  (S.),  élu  l'an  530,  siégea  2  ans 
et  2  jours. 

Boniface  III,  élu  l'an  606,  siégea  8  mois, 
c'  23  jours. 

Boniface  IV  (S.)  ,  élu  l'an  607  ,  siégea 
6  ans,  8  mois  et  13  jours. 

Boniface  V,  élu  l'an  617,  siégea  7  ans, 
10  mois  et  1  jour. 

Boniface  VI,  antipape,  897. 

Boniface  Vif,  antipape,  974. 

Boniface  VIII,  élu  l'an  1294,  siégea  8  ans, 

9  mois  et  18  jours. 

Boniface  IX,  élu  l'an  1389,  siégea  14  ans 
et  11  mois. 

C 
Caïus  (S.),  élu  l'an  283,  siégea  12  ans, 

4  mois  et  5  jours. 

Calixte  Ier  (S.),  élu  l'an  219,  siégea  5  ans, 
i  mois  et  12  jours. 
Galixte  II,  élu  l'an   1119,  siégea  5  ans, 

10  mois  et  13  jours. 

Calixte  III,  élu  l'an  1455,  siégea  3  ans, 

5  mois  et  29  jours- 

Calixte  ou  The'obalde,  antipape,  1124. 

Calixte  III,  ou  Jean,  abbé  de  Stnan,  anti- 
pape, 1162. 

Célestin  Ier  (S.),  élu  l'an  427,  siégea  8  ans, 
5  mois  et  3  jours. 


Célestin  II,  élu  l'an  1143,  siégea  5  mois, 
cl  13  jours. 
Célestin  III,  élu  l'an  1191,  siégea  6  ans, 

8  mois  et  28  jours. 

Célestin  IV,  élu  l'an  1241,  siégea  18  jours. 

Célestin V(S.),  élu  l'an  1294, siégea  5  mois 
et  8  jours. 

Christophe,  élu  l'an  906,  siégea  7  mois. 

Clément  I  r  (S.),  élu  l'an  91,  siégea  9  ans. 
6  mois  et  6  jours. 

Clément  H,  élu  l'an  1046,  siégea  9  mois. 

Clément  III,  élu  l'an  1188,  siégea  3  ans, 
2  mois  et  10  jours. 

Clément  IV,  élu  l'an   1265,  siégea  3  ans, 

9  mois  et  2  jours. 

Clément  V,  élu  l'an  1305,  siégea  8  ans, 

10  mois  et  16  jours. 

Clément  VI,  élu  l'an  1342,  siégea  10  ans, 

6  mois  et  29  jours. 

Clément  VII,  élu  l'an  1523,  siégea  10  ans, 
10  mois  et  7  jours. 

Ciément  VÏlI,éiu  l'an  1592,  siégea  13  ans, 
1  mois  et  3  jours. 

Clément  IX,  élu  l'an  1667,  siégea  2  ans. 

Clément  X,  élu  l'an  1670,  siégea  6  ans. 

Clément  XI,  élu  l'an  1700,  siégea  21  ans. 

Clément  XII,  élu  l'an  1730,  siégea  10  ans 
environ. 

C'ément  XIII,  élu  l'an  1758,  siégea  10  ans, 
et  7  mois. 

Clément  XIV,  élu  l'an  1769,  siégea  5  ans, 
et  4  mois  et  3  jours. 

Clément  III,  ou  Guibcrt,  archevêque  de  Ra- 
venne,  antipape,  1080. 

Clément  VU,  ou  Robert,  évêque  de  Genève, 
antinape,  1378. 

Clément  VIII ,  ou  Gilles  de  Mugnoz.  an(i~ 
pape,  1424. 

Clct   (S.),  élu  l'an  78,   siégea    12   ans, 

7  mois  et  2  jours. 

Conon,  élu  l'an  686,  siégea  11  mois  et 
23  jours. 

Constantin,  élu   l'an  708,    siégea  6   ans, 

1  mois  et  2  jours. 
Constantin,  antipape,  768. 

Corneille  (S.),  élu  l'an  251,  siégea  4  ans, 
et  17  jours. 

D 
Damase  Ier  (S.),  élul'an  307,  siégea  17  ans, 

2  mois  et  27  jours. 

Damase  II,  élu  l'an  1048,  siégea  23  jours. 
Denis  (S.),  élu  l'an  258,  siégea  12  ans, 

3  mois  et  13  jours. 

Dieu-Donné  ou  Deus-Dedit ,  élu  l'an  614, 
siégea  2  ans,  H  mois  et  26  jours. 

Dioscore,  antipape,  530. 

Donns  Ier,  ou  Domnus,  élu  l'an  676,  sié- 
gea 1  an.  5  mois  et  10  jours. 

Donus  II,  ou  Domnus,  élu  l'an  972,  siégea 
3  mois. 

E 

Eleuthèrc  (S.),  élu  lan  177,  siégea  15  ans 
et  23  jours* 

Klienne  I"  (S.),  élu  l'an  255,  siégea  2  ans, 
3  mois  et  22 jours. 

Etienne,  que  l'on  est  dans  l'usage  de  no 
pas  compter,  siégea  4  jours  lan  752. 

Klienne  11,  élu  l'an  752,  siégea  5  ans, 
cl  20  joars 
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Etienne  III ,  élu  l'an  7G8 ,  siégea  3  ans  , 
5  mois  et  12  jours. 

Etienne  IV,  du  l'an  810,  siégea  1  an, 
7  mois  cl  3  jours. 

Elienne  V,  élu  1  an  883,  siégea  6  ans  et 
•juelques  jours. 

Etienne  VI.  clu  l'an  897,  siégea  3  ou  4  ans. 

Elienne  \  Il  ,  élu  l'an  929,  siégea  3  ans, 
4  mois  el  5  jours. 


Elienne  VIII,  élu  l'an  939,  siégea  3  ans,     régnant. 


Grégoire  XII,  élu  l'an  1406,  siégea  2  ans  , 
G  mois  el  14  jours. 

Grégoire  Mil,  élu  l'an  1572,  siégea  12  ans, 
10  mois  el  29  jours. 

Grégoire  XIV, élu  l'an  1590,  siégea  10  mois 
cl  10  jours. 

Grégoire  XV,  élu  l'an  1621,  siégea  2  ans 
et  5  mois. 

Grégoire  XVI,  élu  l'an  1831,  glorieusement 


4  mois  el  5  jours. 

Elienne  IX,  élu  l'an  1057,  siégea  8  mois 
environ. 

Eugène  I"  (S.),  élu  l'an  655,  siégea  5  ou 
G  mois  el  23  jours. 

Eugène  11,  élu  l'an  824,  siégea  3  ans, 
2  mois  et  23  jours. 

Eugène  111,  élu  l'an  1145,  siégea  8  ans, 
4  mois  et  13  jours. 

Eugène  IV,  élu  l'an  1431,  siégea  15  ans, 
1 1  mois  et20  jours. 

F'ulalie,  troisième  antipape,  418. 


Eusèbe  (S.),  élu  l'an   309,   siégea  2  an9  ,     et  un  jour 


Grégoire,  antipape,  en  1013 
H 

Hadrien,  voyez  Adrien. 

Hilaire  (S.î,  élu  l'an  461,   siégea  5  ans, 
9  mois  et  29  jours. 

Honorius  I",  élu  l'an  626,  siégea  2  ans, 
4  mois  et  27  jours. 

Honorius  II ,  élu  l'an  1124 ,  siégea  5  ans  , 
i  mois  et  17  jours. 

Honorius  111,  élu  l'an  1216  ,  siégea  10  ans  , 
et  8  mois. 

Honorius  IV  ,  élu  l'an  1285  ,  siégea  2  ans  , 


8  mois  et  21  jours 

Eniycnitn  (S.) ,  élu  l'an  275,  siégea  8  ans 
G  mois  et  4  jours. 

Erariste  (S.),  élu  l'an  110,  siégea  9  ans  et 

3  mois. 

F 
Fabien  (S.),  élu  l'an  236,  siégea  15  ans 
rt  5  jours. 
Féli\  1  r  (S.),  élu  l'an  270,  siégea  4  ans, 

4  mois  et  29  jours. 

Félix  avec  Libère,  356. 
Félix  III  (S),  élu  l'an  483,  siégea  8  ans, 
11  mois  cl  22  jours. 


Honorius  II,  ou  Cadaloiis,  antipape,  1062. 

Hormisdas  (S.)  élu  l'an  514,  siégea  9  ans 
et  10  jours. 

Hygin  ,  (S.),  élu  l'an  152,  siégea  3  ans 
et  28  jours. 

Innocent  Ier  (S.),  élu  l'an  402,  siégea 
15  ans  ,  2  mois  et   10  jours. 

Innocent  H,  élu  l'an  1130,  siégea  13  ans, 
7  mois  et  10  jours. 

Innocent  III ,  élu  l'an  1198,  siégea  18  ans  , 
6  mois  et  9  jours. 

Innocent  IV  ,  élu  l'an  1241 ,  siégea  11  ans  , 


Félix  IV  (S.),  élu  l'an  526,  siégea  3  ans,  5  mois  et  14  jours 

3  mois  et  14  jours.  Innocent  V  ,  élu  l'an  1276  ,  siégea  5  mois 

Félix  V    ou  Amédée,  duc  de  Savoie ,  anti-  et  5  jours. 

pripe,  1439.  Innocent  VI,  élu  l'an  1352,  siégea  9  ans, 

Formose,  élu  l'an  890,  siégea  6  ans  el  8  mois  et  20  jours 


6  mois. 

G 

Gélase  Ier  (S.),  élu  l'an  492,  siégea  4  ans, 
8  moii  et  19  jours. 

Gélose  11,  élu   l'an  1118,   siégea  1  an  et 
4  jours. 


'ire   I  '   (S.),   élu    l'an    590,   siégea      3  mois  et  22  jours 


Innocent  VII ,  élu  l'an  1404,  siégea  2  ans 
el  22  jours. 

Innocent  VIII,  élu  l'an  1484  ,  siégea  7  an9, 
10  mois  et  27  jours. 

Innocent  IX  ,  élu  l'an  1591 ,  siégea  2  mois. 

Innocent  X  ,  élu  1  an   1644  ,  siégea  10  ans, 


13  tni,  I  mois  et  10  jours. 

Grégoire  11  (8.), élu  l'an  714,  siégea  16  ans, 
H  mail  ei  m  jours. 

Grégoire  III    S.)  ,  élu  l'an  731  ,   siégea 

10  ans,  9  mois  el  12  jours. 
**  -«  -  -  »  -    ii-      i     i  •       < ,  >- 


Innocent  XI,  élu  l'an  1G75,  siégea  13  ans. 
Innocent  XII,  élu  l'an  1691 ,  siégea  9  ans. 
Innocent  XIII ,  élu  l'an  1721 ,  siégea  3  ans. 

J 
Jean  I",  (S.)  élu  l'an  523,  siégea  2  ans  , 


Grégoire  IV,  élu  l'an  827,  siégea  16  ans  et  9  mois    14  jours 
4  mois.  Jean  II,  (S.)  élu  l'an  532,  siégea    2  ans 

Grégoire  V,  élu  l'an  99G,  siégea  2  ans ,  et  8 mois. 
8  MOil  i  t  G  jours.  Jean  III,  élu  l'an  559,  siégea  12 ans,   11  mois 

Grégoire  VI,  élu  l'an  1014,  siégea  2  ans  et  cl  1G  jours. 
Rmois,  Jean  IV  ,  élu  l'an  G40,  siégea  1  an,   9  mois 

Grégoire  VII  (S.),  élu    l'an   1073,  siégea  et  G  jours 


1^  en»,  1  moii  el  8  jours. 
Grégoire  VIII,  élu  l'an  1187,  siégea  cn\i- 

>    h  "i  mois. 

Grégoire  IX,  élu  l'an  1227,  ifégea  14  ans, 

Il  el  .'{  jour-. 

Grégoire  X    g.)f   élu    l'an    1271,    siégea 
-.  '*  BOil  et  10  jours. 

■■'■   XI,  élu  lan  1371,  siégea  7  ans , 
»  et  24  jour». 


Jean  V  ,  élu  l'an  685,  siégea  1  an  ,  11  jours. 

Jean  VI  ,  élu  l'an  701  ,  siégea  3  ans,  2  mois 
(  t  12  jours. 

Jean  VII,  élu  l'an  703,  siégea  2  ans,  7  mois 
et  17  jours. 

Jean  VI II,  élu  l'an  872,  siégea  lOans,  un  jour. 

Jean  IX  ,élu  l'an  901  .Siégea  3  ans,  15  jours. 

Jean  X,élu  l'an  913,  siégea  15  ans. 

Jean  XI,  élu  l'an  931 ,  siégea 4 uns,  10 mois. 
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Jean  XII ,  élu  l'an  955 ,  siégea  9  ou  10  ans. 

Jean  XIII,  é!u  l'an  965,  siégea  6  ans, 
1 1  mois  et  5  jours. 

Jean  XIV,  élu  l'an  98 4 ,  siégea  1  an  et 
quelques  mois. 

Jean  XV,  élu  l'an  985,  siégea  lOans,  4  mois 
et  12  jours. 

Jean  XVI,  antipape,  élu  l'an  997. 

Jean  XVII,  élu  l'an  1003,  siégea  5  mois. 

Jean  XVIII,  élu  l'an  1003,  siégea  5  ans  , 
7  mois  et  28  jours. 

Jean  XIX,  élu  l'an  1024,  siégea  9  ans, 
cl  8  mois. 

Jean  XX,  antipape,  104-3. 

Jean  XXI,  élu  l'an  1276,  siégea  6  mois 
el  8  jours. 

Jean  XXII,  élu  l'an  1316,  siégea  18  ans, 
3  mois  et  28  jours. 

Jean  XXIII,  élu  l'an  1410,  siégea  5  ans  et 
15  jours. 

Jean,  diacre  ,  antipape,  84.V 

Jules  1er  (  s.  ) ,  élu  l'an  336 ,  siégea  15  ans , 
5  mois  et  17  jours. 

JulesII,  élu  l'an  1502,  siégea  9ans,  3  mois 
el  21  jours. 

Jules  III ,  élu  l'an  1550 ,  siégea  5  ans ,  1  mois 
el  16  jours. 

L 

Landon,  élu  l'an  912,  siégea  quelques 
mois. 

Laurent,  quatrième  antipape ,  498. 

Léo:i  Ier  (S.),  élu  l'an  440,  siégea  20  ans 
et  11  mois. 

Léon  II  (S.),  élu  l'an  683,  siégea  10  mois 
el  14  jours. 

Léon  III  (S.),  élu  l'an  795,  siégea  20  ans  , 
5  mois  et  17  jours. 

Léon  IV  (  S.  ) ,  élu  l'an  847 ,  siégea  8  ans , 
3  mois  et  5  jours. 

Léon  V ,  élu  l'an  906,  siégea  40  jours. 

Léon  VI,  élu  l'an  928,  siégea  6  mois 
et  15  jours. 

Léon  VII,  élu  l'an  938,  siégea  3  ,n, 
el  6  mois. 

Léon  VI II,  intrus  par  l'autorité  de  Vempe- 
rcur  Olhon  ,  962. 

Léon  IX  (S.),  élu  l'an  1049,  siégea  5  ans, 
2  mois  et  7  jours. 

Léon  X,  élu  l'an  1513,  siégea  8  ans 
et  20  jours. 

Léon  XI ,  élu  l'an  1605 ,  siégea  27  jours. 

Léon  XII,  élu  l'an  1823,  siégea  5  ans, 
4  mois  et  16  jours. 

Libère  (S.),  élu  l'an  352,  siégea  15  ans, 
4  mois  et  2  jours. 

Lin  (S.),  élu  Tan  67,  siégea  11  ans,  2  mois 
cl  23  jours. 

Luce  I«r  (S.),  élu  l'an  253,  siégea  1  an 
et  4  mois. 

Lucell,  élu  l'an  1144,  siégea  11  mois 
cl  14  jours. 

Lurc  III,  élu  l'an  1181,  siégea  4  ans, 
2  mois  et  18  jours. 

M 

Marc  (S.),  élu  l'an  336,  siégea  8  ans 
el  22  jours. 

Marcellin  (S.  ),  élu  l'an  296  ,  siégea  7  ans, 
1 1  mois  et  26  jours 
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Marcel  Ier  (S.) ,  élu  l'an  304,  siégea  4  ans, 
1  mois  et  25  jours. 

Marcel  II,  élu  l'an  1555,  siégea  21  jours. 

Marin  1er  g  ciu  i'an  §82,  siégea  1  an 
et  20  jours. 

Marin  II,  élu  l'an  942,  siégea 3 ans,  4  mois 
el  13  jours. 

Marlin  Ier  (S.),  élu  l'an  649,  siégea  5  ans  , 

4  mois  et  10  jours. 

Marlin  IV,  confondu  avec  Marin,  élu  l'an 
1281,  siégea  4  ans,  1  mois  et  7  jours. 

Marlin  V,  élu  l'an  1417,  siégea  13  ans, 
3  mois    et  12  jours. 

Maurice  Bourdain,  archevêque  de  Braque, 
antipape,  1118. 

Melchiade  ou  Miltiade  (S.),  élu  l'an  311, 
siégea  2  ans ,  2  mois  et  7  jours. 

N 

Nicolas  1er  (S.),  élu  l'an 858,  siégea  9  ans  , 
6  mois  et  20  jours. 

Nicolas  II,  élu  l'an  1059,  siégea  2  ans 
cl  6  mois. 

Nicolas  III,  élu  l'an  1277,  siégea  2  ans 
et  9  mois. 

Nicolas  IV,  élu   l'an  1287,  siégea  4  ans, 

1  mois  et  14  jours. 

Nicolas  V  ,  élu  l'an  1447,  siégea  8  ans 
el  19  jours. 
Novalien,  premier  antipape,  251. 

P 

Pascal  Ier,  élu  l'an  817,  siégea  7    ans, 
3  mois  et  16  jours. 
Pascal  II,  élu  l'an   1099,   siégea  18  ans, 

5  mois  et  4  jours. 
Pascal,  antipape,  687. 

Pascal  III,  ou  Guide  Crème,  antipape, 
1160. 

P-iul  I"  (S.),  élu  l'an  757,  siégea  10  ans 
et  10  mois. 

Paul  II,  élu  l'an  1464,  siégea  6ans,  18  jours. 

Paul  III,  élu  l'an  1534,  siégea  15  ans, 
10  mois  et  26  jours. 

P;iul  IV,  élu  l'an  1555,  siégea  4  ans,  2  mois 
et  24  jours. 

Paul  V,  élu  l'an  1605,  siégea  15  ans, 
8  mois  et  12  jours. 

Pelage  Ier,  élu  l'an  555,  siégea  3  ans, 
10  mois  et  18  jours. 

Pelage   II,  élu  fan  577,  siégea  12  ans, 

2  mois  et  27  jours. 

Pierre  (S.),  vers  l'an  43,  siégea  24  ans, 
5  mois  et  10  jours. 

Pierre,  antipape  ,  686. 

Pie  Lr  (S.),  élu  l'an  156,  siégea  9  ans, 
5  mois  et  27  jours. 

Pie  II,  élu  l'an  1458,  siégea  5  ans,  11  mois 
el  27  jours. 

Pie  III ,  élu  l'an  1503  ,  siégea  26  jours. 

Pie  IV,  élu  l'an  1559,  siégea  5  ans,  11  mois 
et  15  jours. 

Pic  V  (S.),  élu  l'an  1566  ,  siégea  6  ans  , 

3  mois  et  24  jours. 

Pie  VI,  élu  l'an  1775,  siégea  24  ans,  6  mois 
et  14jours. 

Pic  VII  ,  élu  l'an  1800 ,  siégea  23  ans  , 
5  mois  cl  6  jours. 

Pic  VIII,  élu  l'an  1829,  siégea  1  an    8  mois 
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Pontien  (S.) ,  élu  l'an  231 ,  siégea  4  ans  et  V 

6 jours.  ,r  ,     ,.       ,.    »,      0~-      . ,        ,«. 

J                                «  >  alentin  ,  élu  1  an  827 ,  siégea  40  jours. 

.    „  .    .            .           on-  Victor  lf' (S.)  ,  élu  l'an  192,  siégea  9  ans, 

Romain  Galestn,  antipape  ,  89/.  1  mojs  cl  03  jmlrs. 

S  .    Victor  11,  élu    l'an  1054  ,  siégea  2  ans  et 

Sabinien,  élu  l'an  GOi ,  siégea  5  mois  et  T,01?*    „,     ..     ,,       ,AO„ 

19  ,oUrs-  >  iclor  III ,  élu  1  an  1086  ,  siégea  environ 

Serge  I"  (S. ),  élu  l'an  G87,  siégea  13 ans,  i0^°l$-rir        r.     . 

8  mois  el  IV  jours  )  ictor  III ,  ou  Grégoire  ,  antipape  ,  1159. 

Serre  II,  élu  Tan  844,  siégea  3  ans,  1  mois  Jl?*}?' élucr? n  ^\^gfi  a"s  cl?om0's- 

e|  o  jours.  italien  (S.  ),  élu  1  an  606,  siégea  13  ans, 

Serge  III ,  élu  l'an  907  ,  siégea  13  ans  et  4  mois  et  27  JQurs- 

4  mois.  * 
S  rgelV,  élul'anl009,siégea2ans,8  mois  Xiste,  l'oyc*  Sixte. 

el  13  jours.  Z 

Serge,  antipape  ,890.  Zncharie  fS.),  élu  l'an  741,  siégea  10  ans, 

Sévenn,elu  1  an  6V0,siegca2  ansel  4jours.  3moiset  lOjours. 

Silvère  (  S.  )  ,  élu  l'an  53G    siéga  4  ans.  Zéphirin  (S),  éiu  l'an  201 ,  siégea  18  ans 

bilvestrel"  (s.),  clu  l'an  314,  siégea  21  ans  et  18  jours. 

cl  ! 1  raois-  Zinzime,  antipape  ,  824. 

Mvestre  II,  élu  l'an  999,  siégea  4  ans  et  2  Zosime   (S.),  élu  l'an  417,  siégea  1   an, 

ou  3  mois.  4  mois  el  7  jours. 

Silvestre  III ,  antipape,  1043. 

Simplice  (S.  ),  élu  l'an  4G7  ,  siégea  15 ans,     .  K    « , ,.    A  c       .  fl,-i-,-t, 

5  mois   et  10  jours  §       Suprématie  du  pape.  Son  infaillibilité. 

Sirice  (S.  )  ,  élu  l'an  385,  siégea  13  ans  ,  La  primauté  de  saint  Pierre  cl  des  papes 

I  mois  et  14  jours.  sos  successeurs,  est  une  primauté  non-seu- 
Sisimus  ,  élu  l'an  708  ,  siégea  20  jours.  lement  d'honneur,  mais  de  juridiction  ;  cette 
Sixte  1"  (  S.  ) ,  élu  l'an  130  ,  siégça  9  ans  ,  proposition  est  de  foi,  et  elle  a  été  définie 

10  mois  et  8  jouts.  comme  telle  par  les  conciles  œcuméniques. 
Sixte  II  (S.),  élu  l'an  257,  siégea    11  ans  «  Lc/wpeest  le  vrai  vicaire  de  Jésus-Christ,dit 

cl  13  jours.  le  concile  deFlorence,  lechof  de  loutc  l'Eglise, 

Sixte  III  (S.)  ,  élu  l'an  432  ,  siégea    7  ans  le  père,  le  docteur  de  tous  les  chrétiens,  et  il 

cl  11  mois.  a  rpçU  de  Jésus-Christ ,  dans  la  personne  de 

Sixte  IV,  élu  l'an  1471  ,  siégea  13  ans  et  saint  Pierre,  le  plein  pouvoir  de  paî're,  régir 

■'  J""rs-                         ^  et  gouverner  l'Eglise  universelle,  ainsi  qu'il 

Sixte  \  ,  61a  tan  1585,  siégea  5  ans,  4  mois  est  marqué  dans  les  actesdesconcilesœcumé- 

ct  3  jours,  niques  et  dans  les  sacrés  canons.  »  (Labbe, 

Soter    S.),  élu  l'an  173,    siégea   3  ans,  Coll.  concil.,  loin  XIII,  col.  515)  :  c'est-à-dire, 

I I  mois  et  -Il  jours.  selon  la  doctrine  consignée  dans  les  canons, 
_  Srminaqae  S.  .  élu  l'an  498,  siégea  15ans,  et  consacrée  par  les  définitions  des  conciles, 
/  mois  et  27  jours.  qui  orlj  reconnu  et  respecté  dans  le  premier 

T  pontife  une  autorité  qu'il  ne  tenait  pas  d'eux, 

Téîcsphorc  (S.),  élu  l'an  140,  siégea  11  ans,  mate  immédiatement  de   Jésus-Christ  qui  a 

8  moi»,  et  29  jours  "ll  :  'u  ei  '">r,e»  el  sur  cette  pierre  j  édifie- 

I  bé  dore  1"  ,  élu  l'an  642  ,  siégea  7  ans  ,  r,,i  ?°"  E<Jlise' et  les  P0*?'*'  r**/£  "f  Ef" 

5   noiset  ->0  jouis  vaudront  point  contre  elle  (Matin.  XVI,  18). 

Thé  idore  II,  élu  fan  901,  siégea  20  jours.  }lc  Ronireroemenl  de  la  société  chrétienne, 

Théodore,  antipape ,  686  et  687  l  autorité  de  son  chef,   la   perpétuité  de  sa 

Théophllaclt   antipape    7V7  doctrine,  l'immortalité  de  sa  durée,  tout  est 

renfermé  dans  ces  paroles  qui    réveillent  de 

^  si  hantes  idées,  et  dont  la  force  toujours  vi- 

l'rbain  I"  (S.;,  éla  l'an  22V,  siégea  G  ans  ,  vanlc  est  telle,  qu'après  dix-huit  siècles,  en 

i  mois  et  *  jours,  les  entendant  prononcer,  on  croit  assistera 

Urbain  H,  élu  l'an  1088,  siégea  il  ans,  la   fondation   de    cel  édifice  éternel.  Nous 

*  mois  et  18  jours.  voyons    le  Sauveur  du    monde    établir  son 

Urbain  III.   élu  l'an    11S5,  siégea   1  an,  Eglise   sur  Pierre,   le  premier  des   apôlics  : 

1')  moi,  et    1>  jours.  nul  ne  lui  est  associé  dans  une  circonstance 

I  rbala  IV,  élu  l'an  1201  ,  siégea  8  ans,  si  mémorable;  tout  repose  sur  lui  seul.  Les 

1  mois   et  k  jours.  autres  disciples  concourront,  comme  de  sim- 

Urbain  V.   élu  l'an  I3<>2,  siégea  H  ans,  pics  instruments,  à  l'édification  de  ce  temple 

■     j   iset  23  jours.  mystique,   mais    ses  destinées    ne  sont  alla- 

1  rh  iin  \  |  ,  ,.|„    |an  IJ79  (  siégea   11   ans  t  chéei  à  aucun  d'eux;  leur  cbulc  n'entraînera 

6 jours.  pas   si   chute.   Les  successeurs  de  Jacques 

in  VII,  élu  l'an  1590,  siégea  13  jouis.  peinent  dé'aillir  a   Jérusalem,   tout   l'Orient 

rbain  \  III .  élu  l'an  loi  ; .  s  pg    1  30  ,|h  ,  peut  les  imiter  dans  leur  défection,  sans  que 

11  mois  et  39  lEgtlso    en  soit   ébranlée.   Ce    n'est   pointa 

vretttn  m  Vr$int  antipape,  969.  André  ni  ù  Philippe,  mais  à  Simon,  fils  de 
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Jean,  qu'il  fut  dit  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  celle 
pierre,  celle  pierre  unique,  caril  fallait  que 
le  fondement  de  l'unité  lût  un  lui-même  (ad 
nnum  ideout  unitatem  fundarel  exuno;  S.  Pa- 
oianus  Barcelon.  epist.,  3),  j'édifierai  mon 
Eglise  contre  laquelle  viendra  se  briser  la 
puissance  de  l'enfer  :  et  pourquoi  ?  sinon 
parce  que  sa  base  est  inébranlable,  parce 
qu'elle  est  éminemment  celte  maison  bâtie 
sur  la  pierre,  et  que  les  vents  elles  eaux  ne 
peuvent  renverser.  O  profondeur  des  conseils 
de  Dieu,  qui  destine  ce  qu'il  y  a  de  plus 
faible,  un  pauvre  pécheur,  un  être  d'un  jour, 
à  porter  celle  Eglise  immense  pour  qui  tous 
les  temps  et  l'univers  même  ont  été  faits. 

Après  celte  première  merveille,  dit  l'au- 
teur de  la  Tradition  de  l'Eglise  sur  rinstilu- 
lion  des  évéques  ,  de  quoi  pourrions-nous 
nous  étonner?  N'en  suppose-t-elle  pas  au 
contraire  nécessairement  de  nouvelles  qui 
en  montrent  la  ré  il  lé,  les  motifs,  les  effets  ? 
Notre  croyance  n'est  ni  absurde,  ni  aveugle; 
elle  s'élève  au-dessus  de  la  raison,  mais  elle 
ne  détruit  pas  la  raison.  Or,  un  homme  qui 
n'aurait,  comme  tous  les  hommes,  en  par- 
tage que  l'erreur  et  la  mortalité,  comment 
serait-il  le  fondement  d'une  Eglise  incorrup- 
tible ?  Cependant  l'Eglise  est  bâtie  sur  Pierre, 
super  te  œdificabo  Ecclesiam  meam,  et  ce 
prodige  ne  peut  être  expliqué  que  par  d'au- 
tres prodiges.  Ici  tout  sort  de  l'ordre  com- 
mun des  choses  et  ds  nos  idées,  tout  est  sur- 
naturel ;  que  le  sens  humain  se  taise  donc 
pour  écouter  la  sagesse  divine  :  Quand  tu 
seras  un  jour  converti,  affermis  les  frères;  car 
f  ai  prié  pour  toi ,  afin  que  ta  foi  ne  défaille 
point  (Luc,  XXII,  v.  32).  Donc  la  foi  de 
Pierre,  la  foi  de  ses  successeurs,  ou,  si  on 
l'aime  mieux  ainsi,  la  foi  de  son  siège,  iné- 
branlablemenl  affermi  parla  prière  du  Christ, 
ne  souffrira  jamais  d'obscurcissement;  à 
moins  qu'on  ne  veuille  dire  que  Jésus- 
Christ  a  prié  en  vain.  Erit  ergo  quisquam 
tanlœ  demeniiœ,  qui  oralionem  illius,  cujus 
telle  est  posse.  audeat  in  aliquo  vacuam  futu- 
re (S.  Léo  IX,  epist,  1,  apud  Labbe,  tom. 
IX,  col.  953).  L'infaillibilité  du  corps  des 
pasteurs  est  moins  expresse  dans  L'Ecriture 
et  n'csl  pas  plus  certaine  par  la  tradition 
que  l'indéfectibililé  de  la  chaire  du  premier 
pasteur.  Comment  Pierre  en  effet  pourrait-il 
affermir  ses  frères,  et  les  confirmer  dans  la 
saine  doctrine,  s'il  était  possible  que  lui- 
même  il  la  corrompit  ou  l'abandonnai?  S'il 
n'était  pas  à  l'abri  d'une  chute  si  déplora- 
ble, si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  le  fondement 
pouvait  manquer,  que  détiendrait  l'édifice 
élevé  sur  ce  fondement,  et  que  resterait-il  à 
l'Eglise,  qu'on  gémissement  éternel  sur  l'a- 
néantissement des  promesses,  et  une  incon- 
solable douleur  en  voyant  s'évanouir  pour 
jamais  des  destinées  si  grandes  et  si  magni- 
fiques? Mais  non,  l'Eglise  est  immortelle 
comme  Dieu  même  dont  elle  est  l'ouvrage  : 
La  puissante  main  de  son  fondateur  a  mis  en 
elle  les  principes  et  les  ressorts  d'une  \  ie  qui 
n'aura  point  de  terme.  Voilà,  je  suis  une 
tous  tous  les  jours  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles  (Matlh.   XXVIII,  20)  :  je  suis  avec 


vous,  moi  la  vérité  et  la  vie  par  essence,  je 
suis  avec  vous  en  vous  soutenant,  en  vous 
éclairant  par  l'influence  de  mon  esprit  ;  je 
suis  avec  vous  dans  la  personne  de  Pierre, 
que  j'établis  à  ma  place  pour  affermir  et  gui- 
der ses  frères.  Donc,  qui  ne  suit  pas  ce  guide, 
s'égare  ,  qui  n'est  pas  affermi  par  lui,  chan- 
celle :  rejeter  ses  décisions,  c'est  nier  la  pro- 
messe d'infaillibilité  manifestement  contenue 
dans  la  prière  du  Sauveur.  Que  celte  pro- 
messe regarde  le  siège,  comme  l'a  cru  Bos- 
suet,  ou  la  personne  qui  y  est  assise,  selon  la 
commune  doctrine  de  l'antiquité,  l'obéissance 
est  également  du  devoir,  puisqu'on  recon- 
naît de  part  et  d'autre  une  assistance  spé- 
ciale pour  préserver  de  l'erreur  la  chaire  du 
prince  des  apôtres,  et  qu'après  tout,  ce  n'est 
pas  le  siège  qui  parle,  qui  décide,  qui  or- 
donne, mais  le  pontife  qui  l'occupe.  Aussi 
les  théologiens  et  les  canonistes  les  moins 
favorables  aux  papes,  confessent  aujourd'hui 
sans  balancer,  que  rien  n'est  plus  futile  que 
cette  distinction,  inventée  dans  des  moments 
d'aigreur,  pour  concilier  le  dogme  catholi- 
que avec  des  préjugés  d'école.  On  n'est  pas 
hérétique,  nous  le  savons,  pour  ne  point  ad- 
mettre l'infaillibilité  personnelle  du  pape, 
l'Eglise  n'ayant  point  formellement  pronon- 
cé sur  celte  question;  mais,  serait-il  per- 
mis d'en  dire  autant  de  l'indéfectibililé  du 
saint-siège?  Au  moins,  est-ce  fort  douteux, 
et  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  qu'on  ne  la 
pourrait  nier,  sans  encourir  les  plus  graves 
censures.  Or,  ces  deux  opinions  ne  diffèrent 
que  dans  les  mots.  Une  logique  rigoureuse 
conduit  inévitablement  de  la  seconde  à  la 
première;  et  celle  ci  dans  le  fond  est  si  peu 
Opposée  aux  vrais  principes  gallicans,  que 
l'évêque  de  M  eaux  a  montre  que  le  qua- 
trième article  de  la  déclaration  de  1G82  n'y 
portait  aucune  atteinte. 

Nulle  autre  Eglise  ne  partage  avec  l'Eglise 
romaine  cette  belle  prérogative,  qui  fait  de 
sa  doctrine  la  règle  invariable  de  la  doctrine 
de  tous  les  chrétiens.  Sans  cela  l'unité  eût 
été  détruite,  il  y  aurait  eu  plusieurs  centres, 
plusieurs  autorités  égales,  indépendantes, 
rivales  par  conséquent,  et  la  vérité  même, 
au  lieu  d'être  un  lien  de  paix,  fût  devenue 
une  cause  toujours  renaissante  de  discorde. 
On  ne  saurait  donc  assez  admirer  la  divine 
sagesse,  qui,  en  communiquant  à  un  simple 
mortel  un  de  ses  plus  glorieux  attributs,  as- 
sure à  jamais  la  perpétuité  de  la  vraie  foi  et 
la  consolante  unité  de  dogme,  d'espérance  et 
d'amour  dans  l'Eglise  dont  il  est  le  fonde- 
ment. 

Cependant  la  prévoyance  du  Christ  s'étend 
encore  plus  loin,  et  ses  trésors  ne  sont  pas 
épuisés  par  ce  grand  don.  Il  savait  que 
Pierre,  sans  autorité  pour  ramener  ceux  qui 
errent,  pour  redresser  ceux  qui  s'égarent  et 
les  conduire  tous  dans  une  même  voie,  au- 
rait, inutilement  pour  l'Eglise,  possédé  le 
privilège  d'une  foi  immuable.  Aussi  ajoute- 
l-il  sur-le-champ  :  Paissez  mes  agneaux,  pais- 
sez wrs  brebis  [Jeun,  XXII,  16  et  17),  les  mè- 
res comme  les  enfants,  les  pasteurs  comme 
le  troupeau  ;  cl  de  ce  moment  Pierre  est  in- 
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resli  du  pouvoir  qui  fora  triompher  dp  toutes 
1  -  épreuves  et  de  toutes  les  erreurs  son  in- 
défectible foi. 

Pasteur  universel,  au-dessous  du  ponlifc 
romain  sont  tous  les  pasteurs  qu  il  dirige, 
refit,  confirme,  leloo  l'ordre  de  son  Mailre. 
Envoyés  pour  baptiser  et  enseigner.  i!s  ne 
baptiseront  et  n'enseigneront  que  sous  la 
dej.endam  c  el  par  l'autorité  de  celui  qui  les 
doit  partie  o\  affermir,  qui  peut  toujours  leur 
demander  compte  de  la  mission  qu'il  leur  a 
donnée,  et  qu'il  est  libre  de  restreindre  ou 
d'étendre,  suivant  les  nécessites,  les  conve- 
nances de  chaque  portion  de  la  société  ou  de 
I  i  société  entière.  Les  exemples  viennent  en 
foule  à  l'appui  de  ces  maximes.  (Voyez  no- 
miWâTua.  §  2.) 

La  primauté  du  cbef  paraît  clairement  en 
%  iîiiit  endroits  des  Actes,  el  les  Pères  (S.  Cv- 
prieu,  épis  t.  61;  S.  Augustin,  lib.  II  conlr.  do- 
nalieioe),  on  pariant  de  saint  Paul  et  de  la 
sainte  liberté  avec  laquelle  il  résista  à  Cé- 
plias,  l'appellent  un  apôtre,  inférieur,  poslc- 
riore  apostolo.  a  II   fallait,  dit  Bossuet,  que 
«  ce  même  apôtre,  le  grand  Paul,  Paul  re- 
i  venu  du  troisième  ciel,  le  vînt  voir  (Gai., 
I.  18)  ;  non  pas  Jacques,  un  si  grand  apô- 
tre, frère  du  Seigneur,  évêque  de  Jérusa- 
«  lem,  appelé  le  juste,  et  également  respecté 
«  par  les  chrétiens  et  par  les  juifs;  ce  n'était 
«  pas  lui  que  Paul  devait  venir  voir,  mais  il 
«  est  venu   voir  Pierre,  et  le  voir,  selon  la 
«  force  de  l'original,  comme  on   vient  voir 
«  une  chose   pleine  de  merveilles  et  digne 
i  tre  recherchée  ;  le  contempler,  l'étudier, 
«  dit  saint  Chrysostome,  cl  le  voir  comme 
■  plus  grand  aussi  bien  que  plus  ancien  que 
*  lui,  dit  le  même  Père.  »  (Serin,  sur  l'unité.) 
Si  nous  ne  craignions  de  nous  écarter  du 
plan  de  cet  ouvrago,  nous  pourrions  dérou- 
ler ici  toute  la  tradition  en  faveur  de  la  pri- 
no   Blé   d'honneur  et  de  juridiction  qu'a  le 
pape  sur  toute  l'Eglise.   C'est  ce  qu'ensci- 
gnenl  tous  lis  I'èrcs,  et  en   particulier  Ori- 
gène  (hom.   5,   in  Exod.),   saint   Alhanase 
'.  ad  Folie,  papamft  saint  Grégoire  de 
Naziauae  (de  Modérât.),  saint  Epiphane  (in 
ineor.  ,  saint   Chrysostome  (homil.  55,  in 
Mutilt.  ,  saint  Cyrille  [c.  1  in  Juan.),  Théo- 
plulai  le  (in  nip.  II  Luc.),  Terlullien  (de  Prœ- 
!..  r.  11  , saint  Ililaire  (c.  10.  in  Mntth.), 

tainl  Jérétnc  in  <  ap.  XVI  M  ut  th.),  saint  Au- 
gustin (term.  203),  saint  Maxime  (serin.  1  tic 
s  Pttre),  saint  Paulin  [epiet.  23  ad  Sein-.', 
s  mit  Léon  Stras,  i  in  anniv.  Aêtwnpt.). 
Tons  s'accordent  i  dire  arec  Terlullien,  si 
prés  de  la  tradition  apostolique,  et  avant  sa 
cbale  si  soigneux  de  la  recueillir  :  «  Le  9ei- 
l'ii. •  1 1 r  i  donne  1rs  clefs  à  Pierre,  et  par  lui  a 
I  I  glise.  »  Si  ad  hue  clausum  putat  eeUum9 
u  isiti  Dowûnutn  Pelre,  rt 
par  <       /         i  / g ■/.  \ '.Mi,  idit. 

Ma.  ;ou  arec  i  tint  Optai  de  afilère  :  s  Saint 
ra  i  reçu  terni  las  défi  da  royaume  des 
v  p  >  ir  les  c  unmunlquer  aux  autres.  » 
'■ii",  H.  Pedrue...,  rt  prœfèrri  npo- 

»''U5  nierait .  et  élûmes  m/ni  rrrliirum 

'"•  '/  tepii  (lib.  VII 

contra    l  :,,jrc    uc 


Nyeae,  ce  grand  docteur  de  l'Eglise  grecque, 
confesse  en  présence  de  tout  l'Orient  la  mô- 
me doctrine,  sans  qu'aucune  réclamation 
s'élève.  «  Jésus- Christ,  dit-il,  a  donné  par 
Pierre  aux  évoques  les  clefs  du  royaume  cé- 
leste. »  Per  Petrum  episcopis  dédit  (Christus) 
claves  cœlesliam  bonorum  (tom.  111,  pag.  31V, 
edit.  Paris.).  Oe  siècle  en  siècle  on  entend  la 
même  voix  sortir  de  toutes  les  Kglises.  Jus- 
qu'au schisme  d'Occident,  on  ne  connut  point 
d'autre  doctrine  en  France;  mais,  pour  no 
pas  nous  étendre  à  l'infini,  nous  ajouterons 
seulement  aux  passages  qui  précèdent  les 
paroles  d'un  concile  de  Reims,  dans  la  sen- 
tence qu'il  porta  contre  les  assassins  de  Foul- 
ques, archevêque  de  Reims  :  «  Au  nom  de 
Dieu  et  par  la  vertu  du  Saint-Esprit,  ainsi 
que  par  l'autorité  divinement  conférée  aux 
évêques  par  le  bienheureux  Pierre,  prince  des 
apôtres  ,  nous  les  séparons  de  la  sainte 
Eglise.  *  In  nomine  Domini,  et  in  virtute 
Sancti  Spiritus,  neenon  aucloritate  episcopis 
per  B.  Petrum  principem  apostolorum  divini- 
tus  conlata,  ipsos  a  sanctœ  matris  Ecclesiœ 
gremio  segregamus  (tom.  IX  Concil.,col.  481). 
Dès  l'origine  ,  et  à  l'origine  peut-être  plus 
qu'en  aucun  autre  lemps  ,  le  caractère  et  la 
prérogative  suprême  du  chef  se  manifestent 
pleinement  el  dans  les  actes  aussi  nombreux 
qu'éclatants  de  sa  puissance  souveraine,  et 
dans  la  vénération  profonde  qui  abaissait 
au  pied  de  son  trône  les  fidèles  et  les  évoques 
du  monde  entier.  Partout  dans  les  saintes 
Ecritures  saint  Pierre  paraîl  à  la  tête  du 
collège  apostolique.  A  peine  le  Sauveur  eut- 
il  quitté  la  terre  ,  qu'il  agit  et  commande  en 
son  nom.  C'est  lui  qui  ordonne  qu'on  don- 
nera un  successeur  à  Judas;  c'est  lui  qui  con- 
voque et  préside  l'assemblée  où  doit  être  élu 
le  nouvel  apôtre,  qui  désigne  ceux  parmi 
lesquels  on  le  doit  choisir,  et  s'il  ne  le  nomme 
pas  seul,  comme  il  en  avait  le  droit,  dit 
saint  Chrysostome,  c'est  qu'il  voulait  donner 
l'exemple  de  cet  esprit  de  condescendance  et 
de  charité  qu'il  recommande  avec  tanl  de 
force  à  tous  les  pasteurs.  C'est  Pierre  qui  le 
premier  annonce  aux  Juifs  l'Evangile  du 
salut;  c'est  Pierre  qui  répond  devant  les  ma- 
gistrats, el  l'infaillible  interprète  de  la  foi  en 
est  aussi  le  premier  confesseur.  Une  spéciale 
vocation  destine  Paul  à  être  l'apôtre  des 
gentils  :  ce  ne  sera  pas  lui  cependant  qui 
leur  ouvrira  l'entrée  de  l'Eglise,  mais  Pierre 
par  qui  tous  les  peuples  devaient  venir;  si  la 
société  chrétienne  à  sa  naissance  est  agitée 
par  des  dissensions,  c'est  encore  Pi"rre  qui 
les  apaise  dans  un  concile  où  il  parle  avant 
tous  les  autres,  et  où  un  seul  parle  après  lui 
pour  confirmer  ses  décisions   par  l'autorité 

des    prophètes. 

Ses  successeurs  continuent  de  donner  des 
lois  aux  Eglises,  qui  les  reçoivent,  et  s'y 
conforment  avec  une  pleine  soumission.  Saint 
Clément  en  prescrit  a  l'Eglise  de  Corinthe 
dans  une  lettre  qu'Irénée  (Contra  hœrescs  9 
lib.  III,  c.  S)  appelle  très-puissante  ,  parce 
que  ce  saint  évequ  sivait  que  toutes  les 
Eglise»  et  ions  les  fidèles  qui  eont  sur  la  terre 
doivent  ob-'-ir  à  l'Église  romaine»  à  cause  do 
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son  éminente  principauté.  C'est  ainsi  qu'à  ces 
époques  primitives  tout  concourt  pour  jus- 
tifier et  pour  augmenter,  s'il  se  pouvait,  la 
haute  idée  que  lout  catholique  conçoit  de 
celte  chaire  éternelle,  d'où  devait  partir  dans 
tous  les  temps  le  raijon  du  gouvernement , 
comme  s'exprime  Bossuct  lui-même,  dans 
son  éloquent  sermon  sur  l'unité. 

Telle  est  la  constante  doctrine  de  l'Eglise; 
et  cependant  nous  n'ignorons  pas  que  ces 
témoignages  ,  qu'il  nous  serait  aisé  de  mul- 
tiplier à  l'infini,  feront  peu  d'impression  sur 
l'esprit  de  quelques  hommes  qui  se  font 
gloire  d'opposer  à  une  tradition  de  dix-huit 
siècles  les  rêves  sinistres  d'une  imagination 
délirante,  et  les  jalouses  passions  d'un  cœur 
malade  d'orgueil  et  fatigué  de  l'obéissance. 
Parlez  à  ces  hommes  prévenus  du  consente- 
ment unanime  des  Pères,  ils  sont  sourds,  ils 
n'entendent  point,  ou  si  vous  les  forcez  d'é- 
couter,  ils  condamneront  tous  les  Pères, 
comme  de  faibles  théologiens  ou  de  lâches 
adulateurs,  plutôt  que  d'abandonner  les  prin- 
cipes qu'ils  se  sont  formés.  Mettez  sous  leurs 
yeux,  celte  longue  suite  de  faits,  où  l'autorité 
du  saint-siége  est  si  vivement  empreinte,  ils 
n'y  verront  que  le  résultat  d'une  noire  con- 
juration ourdie  pour  assujettir  l'Eglise  à  un 
seul  homme.  Montrez  leur  les  écrits  et  les 
lettres  où  les  souverains  pontifes,  à  la  face 
de  l'univers,  élèvent  si  haut  leur  autorité,  ils 
vous  diront  que  dans  ces  monuments  révérés 
de  tous  les  chrétiens  ils  n'aperçoivent  que 
des  prétentions  excessives,  que  des  impos- 
tures inventées  pour  colorer  des  injustices 
et  favoriser  l'usurpalion.  Voilà  le  langage 
dont  ils  remplissent  leurs  livres;  loin  de 
l'envenimer,  nous  l'avons  adouci  :  car  aussi 
qui  pourrait  se  résoudre  à  souiller  sa  plume 
des  injures  qu'ils  ne  rougissent  point  d'a- 
dresser aux  vicaires  de  Jésus-Christ?  Mais 
s'ils  n'en  croient  ni  les  faits,  ni  les  docteurs, 
ni  les  papes,  qui  croiront-ils?  Est-ce  que 
saint  Pierre  n'était  pas  de  ceux  auxquels  il 
futdit  :  Qui  vousécoule,  m'écoute  {Luc.  X,  16)  • 
ot  encore  :  Voilà,  je  suis  avec  vous  tous  les 
jours  jusqu'à  la  consovnnation  des  siècîes 
[Mnlth.,  XXV1IÏ,  20)?  Le  chef  n'aurait-il  ci 
aucune  part  dans  les  promesses?  et  la  chaire 
de  Pierre  est-elle  la  seule  d'où  la  vérité  dût 
être  constamment  bannie?  Pourquoi  donc  lui 
fut-il  ordonné,  et  dans  sa  personne  à  ses 
successeurs,  de  confirmer  ses  frères?  Les 
tromper  pour  les  asservir,  serait-ce  les  con- 
firmer? Etait-ce  des  mensonges  qu'il  devait 
porter  aux  nations  en  vertu  de  ces  paroles 
ite  et  docete?  Le  centre  de  la  foi  était-il  des- 
tiné à  être  le  siège  de   l'imposture?  {Voyez 

NOMINATION,  §  2). 

PAQUES. 

Les  Eglises  d'Asie,  suivant  une  ancienne 
tradition,  voulaient  anciennement  que  la  \,â- 
(jue  fût  célébrée  le  même  jour  qu'il  avait  été 
commandé  aux  Juifs  d'immoler  l'agneau  , 
c'est-à-dire  le  quatorzième  de  la  lune,  en 
quelque  jour  de  la  semaine  qu'il  se  rencon- 
trât. Los  autres  Eglises,  répandues  par  tout 
le  inonde,  gardaient  la  coutume  qu'elles  te- 


naient de  la  tradition  apostolique,  de  finir  lo 
jeûne,  et  célébrer  la  pûque  le  jour  que  le 
Sauveur  est  ressuscité,  c'est-à-dire  le  di- 
manche, et  non  pas  un  autre  jour.  Celle 
question  avait  déjà  été  traitée  entre  saint 
Polycarpe  et  le  pape  saint  Anicct,  sans  les 
diviser,  lorsqu'elle  fut  fortement  agitée,  vers 
la  fin  du  second  siècle,  sous  le  pape  saint 
Victor.  On  ne  put  la  terminer  définitivement 
qu'au  premier  concile  général  de  Nicée,  où 
l'on  fixa  la  pdqtu  au  dimanche  immédiate- 
ment suivant  le  quatorzième  delà  lune, lequel 
a  suivi  de  plus  près  l'équinoxe  du  printemps  ; 
parce  qu'il  est  certain  que  Noire-Seigneur 
ressuscita  le  dimanche  qui  suivit  de  plus  près 
la  pâque  des  Juifs;  et  pour  trouver  plus  ai- 
sément le  premier  jour  de  la  lune,  et  par 
conséquent  le  quatorzième,  le  concile  or- 
donna qu'on  se  servirait  du  cycle,  de  dix 
neuf  ans,  parce  qu'au  bout  de  ce  terme,  les 
nouvelles  lunes  reviennent  aux-mêmes jours 
de  l'année  solaire.  On  a  nommé  ce  cycle,  de- 
puis, nombre  d'or,  à  cause  des  lettres  d'or 
dont  on  marquait  les  nouvelles  lunes  dans 
le  calendrier  {Voyez  calendrier). 

Quant  au  devoir  de  faire  annuellement  ses 
pâques,  voyez  confession,  communion. 

PARÉ. 

Ce  terme  dont  nous  nous  sommes  quel- 
quefois servi  dans  cet  ouvrage,  signifie  tout 
ce  qui  e>t  prêt  à  recevoir  son  exécution,  et 
qui  est  exécutoire  par  lui-même,  sans  autre 
ordonnance  de  justice.  Quand  on  dit  qu'une 
chose  n'a  pas  d'exécution  parée,  on  veut  dire 
qu'elle  n'a  aucune  autorité  légale. 

PAREATIS. 

Terme  latin  usilé  en  chancellerie  et  en 
pratique,  et  qui  veut  dire  obéissez.  Un  parea* 
tis  est  une  lettre  de  chancellerie  qui  s'ob- 
tient pour  faire  exécuter  un  contrat  ou  un 
jugement  hors  du  ressort  de  la  justice  où  il 
a  été  rendu.  On  trouve  le  mot  parealis  dans 
plusieurs  pièces  rapportées  dans  ce  cours  db 
dpoit  CVN'on,  par  exemple,  dans  l'article  44 
de  l.'édîl  de  1G95,  sous  le  mot  juridiction. 

PARENTÉ. 

On  dislingue  trois  sortes  de  parenté  :  la 
parenté  naturelle,  la  parenté  spirituelle  et  la 
parenté  légale. 

La  parenté  naturelle,  appelée  en  latin  con- 
sanguinitas,  est  le  lien  qui  unit  entre  elles 
les  personnes  qui  descendent  d'une  mémo 
lige  ou  souche,  et  sonl  d'un  même  sang.  Con- 
sanguinitas  est  vinrulum  personarum  <ib  eo- 
dem  slipite  propinquo  descend/  ntium,  vel  quo- 
rum una  descendit  ab  alia  carnali  propnga- 
tione  (Institut,  de  Nupliis).  (  Voyez  affinité.) 

La  parenté  spirituelle  n'est  autre  chose  que 
ce  que  nous  appelons  alliance  ou  affinité 
spirituelle,  dont  nous  parlons  sous  le  mot 
affinité. 

La  parenté  légale  est  une  alliance  qui  se 
contracte  par  l'adoption.  {Voyez  adoption.) 

On  considère  trois  choses  dans  la  parenté, 
la  souche,  la  ligne  et  le  degré  :  par  souche 
Cl  lige,  ou,  comme  parlent  les  canoniales. 
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f\er  truncum.  stipitcm  et  rudiccm,  on  entend 
es  pore  et  mère,  ou  bien  le  père  seulement, 
on  la  mère  seulement,  quand  il  y  a  des  cil- 
lants de  différents  mariages,  dont  les  descen- 
dants tirent  leur  origine. 

Par  ligne,  on  entend  Tordre  des  personnes 
qui  sont" d'un  même  àang.  Il  y  a  deux  sortes 
de  ligne»!  la  Hune  directe  et  la  ligne  colla- 
térale :  la  ligne  directe  est  celle  des  ascen- 
dants ou  descendants,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  sont  tellement  unis  par  le  sang,  que  les 
uns  ont  reçu  des  autres  la  naissance,  et  les 
autres  la  leur  ont  donnée  :  ceux-ci  sont  le 
père,  l'aient,  le  bisaïeul,  le  trisaïeul,  etc., 
les  autres  sont  le  fils,  le  petit-fils,  l'arrière 
p<  til-fiis,  et  le  second  arrière  petit-fils,  etc. 
La  ligne  des  premiers  est  appelée  ascen- 
dante, et  la  ligne  des  autres  descendante. 

La  ligne  collatérale,  appelée  aussi  trans- 
versale, est  entre  ceux  qui  viennent  d'une 
même  sourhe  et  sortent  d'une  même  tige, 
mais  ne  sont  pas  nés  les  uns  des  autres  ;  ce 
muiI  des  ruisseaux  qui  viennent  d'une  même 
source.  Cette  ligne  se  subdivise  en  égale  et 
inégale  :  dans  la  ligne  collatérale  égale,  sont 
tMI  qui  sont  également  distants  de  la  sou- 
che commune  ,  comme  deux  frères  ,  deux 
cousins  germains,  des  cousins  issus  de  ger- 
main, etc. 

Dans  la  ligne  inégale  sont  ceux  dont  l'un 
est  plus  proche  de  la  souebe  commune,  l'au- 
tre eu  étant  plus  éloigné,  comme  l'oncle  et  le 
itère v,  le  cousin  germain,  et  le  cousin  issu 
de  germain. 

Les  parents,  tant  en  ligne  directe  que  col- 
latérale, sont  plus  ou  moins  éloignés  les  uns 
des  autres.  Ces  éloignements  ou  distance 
so;it  appelés  degrés.  |  Voyez  DEGRES.) 

Le  mariage  est  défendu  entre  parents  en 
birne  directe  jusqu'à  l'infini,  cl  il  est  bien  peu 
d'auteurs  aujourd'hui  qui  soutiennent  les 
■  \  BptfoDJ  d  •  cette  règle  en  certains  cas  :  le 
droit  (  i\  il  l'a  établie  avant  le  droit  canonique. 
Jii-linien  s'exprime  ainsi  en  ses  Inslitulcs, 
De  nuptiis,  §  Non  ergo  :  Intcr  eas  personas 
qmœ  pnrentum  ,  lihrrorumve  locutn  intcr  se 
(<litinmt,  contrnlii  nuptiœ  non  possunt,  veluti 
inter  patrem  et  filiam,  tel  avum  et  nepolcm, 
el  ufi/ue  in  infini tumt  ri  si  (airs  personœ  intcr 
se  ceterfef,  kefarias  algue  incestas  conlraxissc 
nmpiieu  dieuntur.  Ce  règlement  était  trop  con- 
forme â  la  pureté  de  la  morale  chrétienne, 
pour  que  i  Eglise  ne  l'adoptât  pas,  si  elle  ne 
l'eut  déjà  prévenu,  Le  pape  Nicolas  1",  dans 

I"  eh  i.  Mre  89  de  si  réponse  aux  Bulgares,  se 

sert  presque  'les  mêmes  termes  que  Justinien 

i  ■  dit  :  Inter  cas  personne  ques  parentumt  W- 

wttêtumvi  forum   inter  se  obtinent,  nuplice 

trahi  neii  l   veluti  inter  palrem  et 

filiam,  tel  rirum  et  nepoiem ,  mirent  el  fi- 
liam, (îtimn  et  nepotem,  et  us'jac  ad  infi- 
ni tum. 

Noos  bornerons  là  les  ;iutorilésd'un  prin- 
qoi  n'.i  j  iui  lis  été  riolé  que  par  des  Da- 
tions de  mœurs  monstrueuses. 

rue  collatérale,  la  discipline  de  l'K- 
I  '  '"  ■  beaucoup  varié.  Dans  tes  quatre  prè- 
les mariages  des  patents  étaient 
\"  r,,i  s  '.'•  la  ligue  collaté- 


rale. Id  nec  divina,  dit  saint  Augustin,  pro- 
Iiifmil  et  nondum  prohibuerat  lex  fut  manu  (de 
Civit.  lib.  XV.  c  1G). 

Sur  la  fin  du  quatrième  siècle,  Théodosc 
le  Grand  défendit  les  noces  entre  les  cousins 
germains  sous  peine  du  feu  el  de  la  confisca- 
tion de  tous  les  biens.   On  n'a   pas  aujour- 
d'hui cette  constitution  dont  Sextus  Aurélius 
Victor   fait  mention   en  la  vie  de  Théodose. 
L'empereur  Arcade  modéra  la  peine  de  celle 
loi,  et  peu  après  la  révoqua,  en   permettant 
le  mariage  entre  cousins  germains  f  L.  5  ,  c. 
Tlteod.  de  incest.  nupi .).  Honorius  laissa  sub- 
sister la  défense  de  Théodose  dans  l'Occident; 
mais  environ   un  siècle  après,  Justinien  fit 
insérer  la  révocation  de  la  loi  d'Arcadius  dans 
son  code  (L.  Celcbrandis  19,  c.  de  nuptiis)  et 
même  dans  ses  institutions  (de  nuptiis,  §  Uuo- 
rum),  où  M.  dcFerrière  dit  en  son  commen- 
taire, qu'après  la  mort  de  Justinien  la  con- 
stitution de  Théodose  le  Grand,  qui  défendait 
les  mariages  entre  les  cousins  germains,  fut 
rétablie  dans  l'Orient.  Mais  l'auteur  des  Con- 
férences  de   Paris  dit,  au  contraire,  qu'  elle 
devint  générale  par  tout  l'empire,  el  qu'elle 
fut  même  observée  jusqu'à  ce  que,  vers  le 
dixième  siècle,  elle  eût  été  révoquée  par  l'em- 
pereur Léon   (  Delcct.  leg.  Lcon.  et   const. 
lit.  12  ). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes  lois  ci- 
viles, il  parait  par  le  canon  Gt  du  concile 
d'Agde  de  l'an  50G,  el  par  d'autres  monu- 
ments ecclésiastiques,  que  la  parenté  en  li- 
gne collatérale  était  un  empêchement  diri- 
mant,  à  quelque  degré  éloigné  qu'elle  fût, 
pourvu  qu'on  la  connût  (Conférences  d'An- 
gers). Mais  Sainl  Grégoire  le  Grand  limita 
cet  empêchement  au  septième  degré  inclusi- 
vement, selon  la  supputation  civile  (  can.  de 
affinitute  35,  qu.  2.  cun.  Nullum  ;  can.  Pro~ 
genium;  cun.  de  consanguinitate;  can.  Nulli, 
ibid.).  Charlcmagnc  autorisa  ces  canons 
de  l'Eglise  par  ses  Capitulaires ,  où  il  défend 
les  mariages  entre  parents  jusqu'au  septième 
degré. 

On  garda  celte  discipline  dans  l'Eglise  la- 
tine jusqu'au  quatrième  concile  de  Latran, 
tenu  sous  le  pape  Innocent  III,  lequel  régla 
qu'on  pourrait  se  marier  entre  parents  au  de- 
là du  quatrième  degré  suivant  la  supputation 
du  droit  canon  :  Prohibitiones  copulœ  con- 
jugalis  quart um  consanguinitatis  et  affinilatis 
gradum  de  cœtero  non  excédant,  quoniam  in 
ïilterioribus  gradibus  jam  non  polest  absque 
gravi  dispendio  kujusmodi proltibitio  gencra- 
liter  observari,  etc.  Ce  sont  là  les  termes  du 
fameux  chapitre  Non  débet,  de  consang.,  tiré 
de  ce  concile,  et  suivi  constamment  jusqu'à 
ce  jour  dans  la  pratique,  au  moins  de  l'Eglise 

latine  :  car  en  Orient  les  Grecs  suivent  en- 
core, comme  nous  le  faisions  aussi  avant  le 
pontifical  d'Alexandre  II  (can.  Ad  srdein  35. 
qu.  S),  la  supputation  des  degrés  par  le  droit 
civil  [Mémoires  du  Clergé,  loin.  V,  col.  G27, 
637,  GGO). 

LOS  parents  du  quatrième  au  cinquième 
degré,  c'esUà  dire,  dont  l'un  est  au  qualriê- 
m"  degré  de  la  souche,  et  l'autre  au  cin- 
quiè nie,   suivant  la  rèjjle   que  nous  avons 
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établie  au  mot  degré,  le  p'us  éloigne  l'em- 
porte sur  le  plus  proche,  et  le  chapitre  Vir 
qui  de  consang.  leur  permet  de  se  marier  sans 
dispense.  Mais  si  ces  mêmes  personnes  sont 
toutes  deux  au  quatrième  degré  du  côté  pa- 
ternel, et  au  cinquième  du  côté  maternel, 
elles  ne  peuvent  se  marier. 

Dans  les  Indes  et  la  Chine,  les  nouveaux 
convertis  peuvent,  en  vertu  d'un  bref  de 
Paul  III,  s'y  marier  sans  dispense  dans  le 
troisième  et  quatrième  degré  de  la  ligne  col- 
latérale (  Voyez  sous  le  mol  affinité  les  art. 
161,  162  et  103  du  Code  civil). 

L'Eglise  fait  éclater  sa  sagesse  et  sa  pru- 
dence dans  toutes  ces  variations;  elle  a  ap- 
prouvé, étendu  même  l'empêchement  de  la 
parenté,  déjà  établi  par  le  droit  civil,  pour 
étendre  la  charité  d'une  famille  à  l'autre  et 
pour  éviter  les  abus  de  la  trop  grande  fré- 
quentation nécessaire  entre  parents.  On  sent 
assez  le  motif  du  bref  de  Paul  111,  en  faveur 
des  fidèles  Indiens  cl  Chinois  :  c'est  là  une 
de  ces  exceptions  que  la  prudence  et  la  cha- 
rité rendent  nécessaires. 

Si  deux  personnes  infidèles  s'étaient  ma- 
riées dans  un  degré  défendu  seulement  par  le 
droit  e<  clésiaslique,  et  que  l'une  des  deux  ou 
toutes  les  deux  embrassassent  la  religion  chré- 
tienne, l'Eglise  permet  qu'elles  continuent  de 
vivre  comme  mari  et  femme,  parce  que,  com- 
me dit  Saint  Thomas  sur  le  chapitre  4  des 
sentences  (  dist.  39,  qu.  1,  art.  3),  dans  le 
temps  que  ces  personnes  se  sont  mariées, 
elles  n'étaient  pas  membres  de  l'Eglise  ;  ainsi 
elles  n'étaient  pas  tenues  de  se  conformer  à 
ses  lois  (Voyez  empêchement,  dispense. 

PARJURE. 

(Voyez  SERMENT.) 

PARLEMENT. 

Le  parlement  était  autrefois  une  cour  sou- 
veraine ,  composée  d'ecclésiastiques  et  de 
laïques,  établie  pour  administrer  la  justice 
en  dernier  ressort  au  nom  du  roi,  en  vertu 
de  son  autorité,  comme  s'il  y  eût  été  pré- 
sent. 

11  y  avait  en  France  treize  parlements, 
qui,  suivant  l'ordre  de  leur  création,  étaient 
Paris,  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Di- 
jon, Rouen,  Aix,  Rennes,  Pau,  Metz,  Be- 
sançon, Douai  et  Nancy. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
temps  de  l'institution  du  parlement  de  Paris. 
Les  uns  prétendent  qu'il  est  aussi  ancien 
que  la  monarchie,  et  qu'il  lire  son  origine 
des  assemblées  de  la  nation;  quelques-uns 
en  attribuent  l'érection  à  Charles-Martel. 
d'autres  à  Pépin  le  Bref,  d'autres  encore  à 
saint  Louis,  d'autres  enfin  à  Philippe  le  Bel, 
q*.:i  sûrement  ne  le  créa  p.is,  mais  le  rendit 
sédentaire. 

Quoiqu'il  en  soil,  1"S  anciens  parlements 
ont  porté  il  !  graves  atteintes  aux  droits  de 
la  puissance  spirituel!'-,  <  t  ont  fait  des  plaies 
profondes  à  la  religion  et  à  1  Etat.  Ils  ne  vi- 
saient à  rien  moins  qu'a  dissoudre  les  liens 
de  ia  hiérarchie  ecclésiastique  et  à  rendre 
iinpratiqiiables  les  rapports  de  communion 
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qui  unissent  les  évéques  au  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ, chef  de  l'Eglise  cl  centre  de  l'u- 
nité catholique.  Ils  disparurent  dans  la  tem- 
pête révolutionnaire  qu'ils  avaient  en  grande 
partie  préparée  en  usurpant  les  droits  de 
l'Eglise  et  ceux  de  la  couronne. 

PARLOIR. 

On  nomme  ainsi  le  lieu  des  maisons  reli- 
gieuses où  sont  reçues  les  personnes  du  de- 
hors qui  viennent  voiries  religieux  ou  re- 
ligieuses. Cet  endroit  est  un  des  objets  qui 
méritent  l'attention  des  évéques  en  visite 
dans  les  monastères  de  filles  '  Voyez  visite, 

CLOTURE,   RELIG1EU.-E  ). 

PAROISSE 
On  entend  par  paroisse  un  certain  lieu  li- 
mité où  un  curé  fait  les  fonctions  de  pasteur 
spirituel  envers  ceux  qui  l'habitent  :  Est 
locus  in  quo  degil  populus  alicui  ecclesiœ  de- 
putatus  certis  finibus  limita  tus.  On  donne 
aussi  le  nom  de  paroisse  à  l'église  parois- 
siale, et  quelquefois  ce  mol  se  prend  encore 
pour  lous  les  habitants  d'une  paroisse  pris 
collectivement. 

L'élymologie  du  mot.  paroisse    n'est   pas 
certaine.   Les    païens    appelaient  parochus 
celui  qui  était  chargé  de  pourvoir  aux  be- 
soins des  légats  et  ambassadeurs  des  princes  : 
...El  paroebi  qui  délient  ligna  salemqiie  (Horat.  sat.  v.) 
On   a  dit  à  ce  sujet  que   les  curés  ont   été 
appelés   du   même   nom   parce  qu'ils  pour- 
voient  aux    nécessités   de    ceux    à   qui   ils 
administrent  les  sacrements,    et  distribuent 
le   pain  de    la   parole  divine.   D'autres  ont 
cru    que    le   mot   de  paroisse  et  de  paro- 
chus venait  d'un  mot  grec  qui  signifie   ha- 
bitant. Mais    communément  on  croit  que  le 
mot     cure  a     été    donné    aux     paroisses 
à  raison  des  soins  que  prend  ou  doit  pren- 
dre celui  qui  en  est  chargé  ,    curatus  a  cura, 
qui  veut  dire  soin  et  vigilance.    On   voit  sous 
le  mot  curé,  que  le  quinzième    canon    des 
apôtres   recommande  aux    évéques  de  veil- 
ler sur  tout  ce  qui  regarde  leur  paroisse  et 
les   villages.  Quelle  était  celte  paroisse  des 
évéques  ?   Le  père  Thomassin  dit  qu'en  cet 
endroit  le  mol  de  paroisse  signifie  tout  le  dio- 
cèse de  l'évêque,  et  surtout  la  ville  capitale 
dont  les  villages  dépendent.  Il  ajouteque  cela 
paraît  encore  par  un  autre  canon  qui  défend 
aux  prêtres  et  à  tous  les  autres  clercs  de  pas- 
ser de  leur  paroisse   à  une   autre,  sans   le 
consentement  de  leur  évéque  (  Vouez  exeat, 

PROVINCES  ). 

§1.  Origine  et  forme  des  p4roisses  anciennes  et 
nouvel  les. 

Sous  le  mol  curé,  nous  avons  parlé  de 
l'origine  des  cures  ,  et  de  leurs  premières 
époques  en  différents  pays,  nous  ne  nous  ré- 
péterons pas  à  cet  égard,  nous  ajouterons 
seulement  qu'il  parait  par  différents  textes 
du  droit,  que  le  cape  Denjs  fut  le  premier 
qui.  vers  la  fin  du  troisième  siée  .  introdui- 
sit l'usage  de»  paroisses  circonscrites,  lors- 
que le  nombre  de*  chrétiens  fut  détenu  si 
grand,   que   les  é\éques    ne  purent  plus    y 
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suffire:  sTeelettae  tingulét  tinguHt  presby- 
ttt  i<  shdiains;  parti tfntt  et  tameieri*  tù  ai* 

msi  a-.>t  unniiK/Hc  jus proprium  habere  sta- 
tuimut  .  ifi  iidihcci  ut  nattas  alterius pare~ 
ehiœ  terminée,  oui  nu  invadut  ;  ted  fil  mtw#- 
n(MS9«e  mik  tcrininis  contenais,  et  (aliter 
ecclc-iain,  et  pleb$mtibic  mmissam  custodiat, 
ut  anic  tribunal œtertti iudici*  ex omnibuttibi 
c  m  nusù  rmtionem  reddml  </  mon  judicium, 
srit  ylonam  pro  suis  acubus  acvipiut  (  cm*. 
1        ;.  au.  1  ;  c.  l'ustorulis.  De  liis  quœ  fiant, 

>,  ,v  règlement  est  équivoque  a  cause  du 
temps  où  il  ■  élé  fait,  ou  de  son  auteur,  il 
M  l'est  point  par  ses  dispositions  conformes 
à  la  discipline,  cl  justifiée!  autant  par  la 
nature  ncmc  des  choses  que  par  les  faits 
de  l'histoire.  Filesac  (  Traité  de  l'origine 
des  paroisses,  eh.  '*  J  ,  rapporte  les  décrets 
de  plusieurs  eoncilei  tenus  en  France,  qui 
non-seulement  ordonnent  l'établissement  des 
cures  en  titre  pour  gouverner  les  peuples 
par  eux-mêmes  dans  toutes  les  églises,  sans 
exception  de  la  cathédrale  ,  mais  encore 
qui  supposent  que  ces  établissements  avaient 
été  fans.  Ce  qui  se  prouve  particulièrement 
par  ces  paroles  du  second  concile  d'Aix-la- 
Chapelle:  Coinmuni  consensu  insuper  cen- 
suimus  ubicumqve  possibile  fuerit  unicuique 
ecclcsiœ  suis  pruvideatur  ub  episcopis.  Pres- 
byter  ,  ut  per  se  cam  tenerc  possit,  nul  etiam 
priori  presbytero  ,  subjuyutus  minislerium 
sacerdotale  perficere  possit. 

Il  parait  que  c'est  dans  les  campagnes,  dit 
le  savant  cardinal  delà  Luzerne  (Droits  et 
devoirs  respectifs  des  eiéques  et  des  prêtres  , 
Dits.  11,  ch  2,  n.  S),  qu'il  a  commencé  à  y 
.noir  îles  parai****.  Dans  les  villes,  les  évê- 
ques  résiliaient  environnes  île  leur  presbytè- 
re cl  y  exerçaient  les  fonctions  cui  'taies.  Le 
nombre  de  liilèles  s'y  multipliant,  il  n'était 
parai  aéeessaire  d'y  placer  des  cures.  Il  suf- 
uââil  de  multiplier  les  piètres  employés  sous 
l'éf éque,  el  allmt  par  ses  ordres  porter  les 
secours  spirituels  a  ceux  qui  en  avaient  be- 
soin. Dans  les  campagnes,  au  contraire,  les 
Ddètes,  devenant  plus  nombreux,  ne  pou- 
vaient plus  aussi  facilement  recourir  à  l'é- 
sésjae,  qui  était  éloigné  deux,  L'évèque  lui- 
même  ne  pouvait  plus  sullire  à  pourvoir  à 
IMM  las  besoins  de  détail  d'un  aussi  grand 
troupeau.  Il  di !l  enail  bien  fatigant  pour  les 
i .relie,  de  la  ville  de  se  transporter  dans  des 
lieux  éloignes  aussi  souvent  que  les  besoins 
d'*  p«  Ujnes.de  \  enu>  ti  es- multipliés,  le  deman- 
tj  ,  .ni.  11  esi  donc  tout  simple  que  pour  pa- 
rer a  i.i  inconvénient,  on  ait  commencé  à 
envoyer  quelques  prêtres  résider  dans  les 
v iii  gel  ei  i  de  la 

Mil.  île ,  ou  le  peuple  h  lèls  i  était 

i;u  on  y  ail  bà'li   (1  l   OU 

-,  , -n  ipclles  pour  1 1  commodité  commune. 

La   relu.'.  danl   encore  d  i\.  Itlttge,  Oi 

un  ;  .  ,    Qombl  t  de  \  illagt  s   S]  anl   be- 

res,  aa  en  t  ni  03  1  da  1  anl  igc  ;  el , 

dcfl  tcmpl,  les  divers  lieux 
se    IrOttl  e.  1  ni    loi  me. •    dl  S 

el  .m  on    l'iu  ,  j  ir'.ii  uliers 

1  m    U4    toniu.il    p    I 


au  jusle  l'époque  où  commença  cet  établisse- 
ment des  piètres  dans  les  paroisses.  11  n'e- 
xiste donc  point  de  canon  qui  le  prescrive, 
el  la  raison  en  est  simple.  Ce  n'est  point  par 
une  loi  générale  que  les  prêtres  onl  été  en- 
voyés desservir  les  campagnes.  Cette  mission 
a  élé  donnée  successivement  pour  divers 
lieux  et  à  mesure  que  les  besoins  spirituels 
du  peuple  l'ont  exigé.  Un  évoque  aura  com- 
mencé à  envoyer  un  prêtre  résider  dans  un 
lieu  éloigné  de  lui.  Un  autre  évèquc  sentant 
l'utilité  de  cet  arrangement,  l'aura  imité  :  et 
ainsi  par  degré  il  se  sera  universellement 
propagé.  11  parait  par  le  texte  de  saint  Jus- 
lin  que  de  son  tempe,  c'est-à-dire  au  second 
siècle,  il  n'y  avait  pas  encore  de  prêtres  ré- 
sidants dans  les  paroisses  :  «  c'est  dans  les 
«  campagnes,  dit  M.  de  Tillemont,  que  nous 
«  trouvons  les  premiers  curés.  Je  pense 
«  qu'on  en  voit  dans  saint  Cyprien  ;  il  y  en  a 
«  au  moins  dans  l'histoire  de  la  dispute  d'Ar- 
«  chélaùs  contre  les  manichéens.  »  (Uist. 
Ecdés.  tom.  VI,  pag.  238).  Ainsi,  il  parait 
qu'il  y  avait  déjà  des  paroisses  et  des  curés 
dans  les  campagnes  vers  le  milieu  du  troi- 
sième siècle.  Le  concile  de  Néocésarée,  de 
l'an  31i  ou  315,  défendant  aux  prêtres  des 
campagnes  d'offrir  en  présence  de  l'évèque 
ou  des  prêtres  de  la  ville,  suppose  évidem- 
ment que  la  résidence  des  prêtres  dans  les 
campagnes,  était,  au  commencement  du  qua- 
trième siècle,  une  chose  commune,  el  que 
s'il  n'en  existait  pas  encore  partout ,  au 
moins  il  y  en  avait  dans  un  assez  grand 
nombre  d'endroits  :  vicani  autem  presbyteri 
non  possunt  in  dominico  0 [J'erre  pressente 
episcopo  vel  urbis  presbyteris,  neque  panem 
darc  precationis  neque  calicem.  Sin  autem 
ausinl  et  solus  ad  precalionem  vocalus  fuerit , 
dut  [Can.  13).  Les  curés  onl  été  établis  plus 
tard  dans  les  villes,  par  la  raison  qu'ils  n'y 
étaient  pas  aussi  nécessaires,  l'évèque  en 
faisant  les  fonctions  et  étant  remplacé,  lors- 
qu'il ne  pouvait  s'en  acquitter,  par  un  nom- 
breux presbytère. 

Il  est  facile  de  conjecturer,  et  les  monu- 
ments anciens  le  munirent,  que  ces  prêtres, 
soit  des  campagnes,  soit  des  villes,  qui  sont 
les  premiers  curés,  ne  jouissaient  pas  dans 
le  commencement  de  leur  établissement  do 
toutes  les  prérogatives  dont  nous  les  voyons 
jouir  aujourd'hui.  Ils  n'étaient  pas  encore  en 
titre  de  bénéfice,  ils  n'étaient  pas  inamovi- 
bles. Il  n'était  survenu  d'autre  changement 
à  leur  étal  que  h  ur  résidence  à  la  tête  d'une 
paroisse  ;  mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  res- 
tes sous  la  main  de  l'évèque  et  dépendants  de 
lui  pour  toutes  les  fonctions.  Le  concile  de 
Laodicéc  vers  l'an  329,  défend  à  tous  les  prê- 
tres, ce  qui  comprend  ceux  qui  étaient  dans 
les  paroisses,  de  rien  faire  sans  la  volonté  de 
l'évèque.  Simiîiler  autem  et  presbylerot  nilnl 
aaert  tint  nu  nie  episeopi  [Can,  57).  Celui  d  >. 
Carlbage  de  l'an  3'JO  leur  interdit  de  célébrer 
dans  aucun  lit  u,  sans  consulter  leur  év  éque. 
Abunicenit  epiicopit  pradictum  est:  Quis- 
quù  pretbyter  inconsutlo  episcopo  agenda  in 
quolibet  loeo  ooluerit  celeurare,  ipse  honorl 
suo  contrariât  exista  [Cun,  9J.  Dans  les  sic- 
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des  postérieurs,  leurs  pouvoirs  paraissaient 
s'accroître;  mais  ils  ne  jouissaient  pas  en- 
core cependant  de  tous  ceux,  que  le  droit 
commun  a  depuis  attribues  aux  curés.  Le 
concile  de  Vaison,  tenu  en  529,  canon  2.  ac- 
corde aux  préires  des  villes  et  des  paroisses 
comme  un  droit  nouveau,  pour  l'édification 
de  toutes  les  églises  et  pour  l'utilité  de  tous 
les  peuples,  le  pouvoir  de  prêcher.  Celui  de 
Vernes  ou  Vernon,  de  l'an  755,  composé  de 
presque  tous  les  évêques  de  France,  ordonne 
qu'il  n'y  ail  de  baptistère  public  dans  aucune 
paroisse,  excepté  dans  celle  où  l'évéque  en 
établirait,  en  sorte  que  les  prêtres  des  pa- 
roisses ne  pouvaient  baptiser  sans  permis- 
sion de  leur  évêque  que  dans  le  cas  de  né- 
cessité. Ut  publicum  bapiisterium  in  nulla 
parochia  esse  debeal  nisi  ubi  episcopus  con- 
stituerit,  cujus  parochia  est.  Nisi  (antum 
si  nécessitas  vencrit  pro  infinnilate  aut  pro 
aliqua  necessitate,  illi  presbyleri  quos  episco- 
pus in  sua  parochia  constituer it,  in  qualicum- 
que  loco  eveneril,licentiam  habeunt  baptizandi 
ut  .omnino  sine  baplismo  non  moriantur. 
(Can.  7.) 

Les  entraves  mises  dans  ces  premiers  temps 
au  pouvoir  des  curés  sont  successivement 
tombées ,  et  ils  ont  acquis  depuis  ces  siècles  , 
avec  la  qualité  d'ordinaires  ,  l'exercice  plein 
et  entier  de  toutes  les  fondions  pastorales. 
Mais  ces  gênes,  ces  réserves  que  l'on  voit 
opposées  à  leur  ministère  dans  le  commen- 
cement de  leur  établissement  montrent  que 
Jésus-Christ  ne  les  avait  pas  institués.  Les 
établissements  qu'il  a  faits  sont  sortis  de  ses 
mains  tout  entiers  et  dans  leur  perfection  ; 
ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  se  former  par  de- 
grés. Cette  marche  graduelle  du  pouvoir  des 
cures  vers  l'état  où  il  est  aujourd'hui,  an- 
nonce au  contraire  l'ouvrage  des  hommes. 
C  est  ainsi  que  se  font  successivement  et  len- 
tement les  changements  aux  institutions  pri- 
mitives. 

Telle  est  l'histoire  de  la  formation  des  pa- 
roisses. Le  cardinal  de  la  Luzerne  en  conclut 
qu'un  curé  étant  un  pi  être  chargé  de  la  des- 
serte d'une  jiaroisse,  il  ne  peut  y  avoir  de  cu- 
rés sans  paroisses;  que  Jcsus-Christ  n'ayant 
pas  établi  les  paroisses  qui  se  sont  formées 
plusieurs  siècles  après  lui,  n'a  pas  non  plus 
par  conséquent  institué  les  curés. 

L'origine  des  paraisses,  telle  que  nous  ve- 
nons de  la  rapporter,  prouve  évidemment, 
contre  certains  canonisles,  que  les  curés  ne 
sont  pas  les  successeurs  des  soixante  douze 
disciples,  et  que  par  conséquent,  ils  ne  sont 
pas  d'institution  «I: vine.  Celte  thèse,  du  reste, 
est  savamment  établie  par  la  cardinal  de  la 
Luzerne,  dans  ses  Dissertations  sur  lesdroits 
et  devoirs  respectifs  des  évêques  et  des  prê- 
tres dans  l'Eglise,  que  vient  de  publier 
M.  fabbé  Migne,  éditeur  de  ce  Cours  de 
Droit  Canon,  cl  auxquelles  nous  renvoyons. 

11  faut,  au  moins,  dix  personnes  ou  dix 
fi  milles  pour  former  une  paroisse;  c'est 
le  règlement  d'un  concile  de  Tp!èdc  cri 
093:  Sed  et  hoc  necessario  intlituendum  de- 
liijimus  ui  plures  uni  eccîesicB  nequaquam 
commit iontter  prisbyleri  ;  quia  solus  pèr  to- 
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tas  ccclcsias  nec  officium  valet  persolvere  r.ec 
populis  sacerdotali  jure  occurrere;  sed  nec  re- 
bus  earum  necessariam  çuram  impendere  ;  en 
scilicet  ratione,  ut  ecclesia  quœ  Usque  ad  de- 
cem  habuerit  mancipia,  super  se  habcat  sacer- 
dotem;  quœ  vero  minus  decem  mancipia  ha 
buerit ,  aliis  conjungatur  ecclesiis.  Si  quis 
sane  episcoporum  hanc  no  s  tram  constilutio- 
nem  parti  penderit,  spatiis  duorum  mensium 
se  noverit  excommunicalione  mulclari  (can. 
Unio  19,  quœst.  3  ). 

Il  paraît  par  le  concile  de  Pavie,  tenu  l'an 
850,  qu'on  distinguait  autrefois  deux  sortes 
de  paroisses,  les  moindres  titres  gouvernés 
par  de  simples  prêtres,  et  les  plèbes  ou  égli- 
ses baptismales  gouvernées  par  les  archi- 
prêlres,  qui,  outre  le  soin  de  leurs  puroisses, 
avaient  encore  l'inspection  sur  les  moindres 
cures,  et  rendaient  compte  à  l'évéque  qui 
gouvernail  par  lui-même  l'église  matrice  ou 
cathédrale.  C'est  de  là,  sans  doute,  que  sont 
venus  les  archiprêlres  dans  les  diocèses 
(  Voyez  archiprêtre).  On  a  donc  laissé  à 
chaque  curé  l'administration  de  sa  paroisse, 
de  telle  sorte  qu'une  fois  son  territoire  pa- 
roissial assigné,  un  curé  étranger  ni  per- 
sonne, à  l'exception  de  l'évéque,  ne  peut  y 
iaire  des  fonctions  pastorales,  ni  exercer  au- 
cun droit  paroissial  au  préjudice  du  propre 
curé  (cap.  Lcclesias)  ,  ut  per  se  eam  te- 
nere  possit,  dit  le  concile  d'Aix-la-Chapelle 
(  c.  Primatus,  dist.  71  ).  L'évéque  lui-même 
ne  peut  pas  se  dire  curé  particulier  d'une 
telle  paroisse  qui  a  déjà  son  pasteur,  il  peut 
seulement  prendre  cette  qualité  par  rapport 
à  son  église  cathédrale  :  Cum  quœlibet  habe- 
ret  suum  territorium  separatum  itdivisum, 
non  amplius  licilum  fuit  alteri  parocho  in  eu 
aliquid  facere.  Nec  episcopus  deinde  dici  po- 
test  rector,  sive  parochus  totius  diœcois,  sed 
solius  ecclesiœ  cathedralis  prœlatus  super 
omnes  suœ  diœcesis  redores  (Furgole,  Des 
Curés  primitifs,  chapitre  19;  Barbosa ,  X>< 
Offic.  et polest.  purochi,  cap.  1,  n.  21)  (Voyez 
curé  ). 

Le  concile  de  Trente,  session  XI VT,  chapi- 
tre 9  du  décret  de  réformalion,  s'exprime 
ainsi  à  ce  sujet  :  «  Et,  parce  qu'avec  beau- 
coup de  droil  et  de  raison,  les  diocèses  ont 
été  distingués  aussi  bien  que  les  paroisses,  et 
qu'il  y  a  des  pasleurs  propres  commis  à 
chaque  troupeau,  ainsi  que  des  recteurs  ou 
curés  aux  églises  inférieures,  pour  avoir 
soin  chacun  de  ses  brebis;  afin  que  l'ordre 
ecclésiastique  ne  soit  point  confondu  ,  et 
qu'une  même  église  ne  devienne  pas  en  quel- 
que façon  de  deux  diocèses,  d'où  il  s'ensui- 
vrait beaucoup  d'incommodités  pour  ceux 
qui  en  dépendraient,  ne  pourront  les  bénéfi- 
ces d'un  diocèse,  soil  paroisses,  vicairies  per- 
pétuelles, bénéfices  simples,  prestimonies  ou 
portions  preslimonialcs,  être  unis  à  perpé- 
luilé  à  aucun  autre  bénéfice,  monastère,  col- 
lège ou  lieu  de  dévotion  d'un  autre  diocèse 
non  pas  même  pour  raison  d'augmenter  le 
service  divin  ou  le  nombre  des  bénoGcicrs 
ou  pour  quel  ;ue  autre  cause  que  ce  soit.  » 

Ce  concile  a   fait  encore  sur  la  même  ma- 
tière le  règlement  sui\a:it 
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«  A  regard  des  villes  ou  dos  lieu*  où  les  dans  le  cas  marque  par  la  déerélale  Ad  Au- 

-  n'ont  pas  des  limites  réglées,  et  où  dientiam  de  œdif,  ecclcs.,  il  faut  que  les  pa- 

I  -  re  leurs  n'uni  pas  un  peuple  propre  et  missions  ne  puissent,  sans  grande  incommo- 

P  irtic  «lier  qu'ils  gouvernent,  mais  alminis-  dite,  aller  à  la  paroisse,  recevoir  les  sacre- 

tr.Mii  1  s  sacrements  indifféremment  à  ceux  ments  et  assister  au  service  divin;  que  les 

qui   les  demandent,  le  saint  concile  enjoint  vieillards,  par  exemple,  les  femmes  crosses 

êques  que,  pour  la  plus  grande  sûreté  soient  en  danger  de  manquer  de  service,  les 

d   -   âmes  qui   leur  sont  Commises,  infirmes,  de  ne  pas  recevoir  les  derniers  sa- 

distingu  int  le  peuple  en  certaines  paroisses  cremcnls,   et  les   enfants   nouveaux-nés  le 

propres,  ils  assignent  à  chacune  son  curé  baptême,  principalement  quand,  à  cette  dis- 

particulier,  et  pour  toujours,  qui  puisrecon-  tance,  se  joignent  des  chemins  impraticables 

i    i     >  les  para  ssiens,  et  duquel  seul  iis  re-  en  hiver,  un   torrent,  sujet  à  se  déborder, 

çofveut  licitement  les  sacrements  i  ou  qu'ils  une  rivière  sans  pont,  etc. 

apportent  remè  le  à  cet  inconvénient  de  quel-  Si  donc,  il  n'y  avait  qu'un  accroissement  de 

que  autre  manière  plus  commode,  selon  que  peuple,  ce  ne  serait  pas  une  cause  suffisante 

l'étal  et  la  disposition  du  lieu  le  requerra.  Us  de  démembrement  ou  d'érection  de  nouvelle 

furent  pareillement  soin  que  dans  les  villes  et  cure,  mais  le  cas  où  le  concile  veut  qu'on 

l;oux  où  il  n'v  a  point  de  paroisses,  il  en  soit  mette  dans  les  paroisses  nombre  suffisant  de 

hit  au   plu»   toi   nonobstant, tous  privilèges  prêtres  pour  les  desservir.  Sur  quoi,  iovcz 

cl  toutes   coutumes  même  dé  temps   immê-  vicaire  de  paroisse. 

morial.  »  [Ses*.  XXIV,   c.  13,   de  lirform.)  C'est   à  l'évéque  qu'il  appartient  de  faire 

Ces  derniers  mots  du  concile  nous  donnent  tous  ces  changements  :  le  concile  lui  donne, 

lieu  de  parler  ici  de  l'érect  on  de  nouvelles  pour  cela,  la  qualité  cl  les  pouvoirs  de  deié- 

i  t.  à  ce  sujet,  voici  un  aulre  règle-  gué  du  siège  apostolique  :  Tanquam  aposto- 

ment  du  concile  de  Trente  :  Ucœ  sedis  delegatus.  Mais  en  celle  qualité, 

a  Dins  toutes   les  églises  paroissiales,  ou  comme  en  la   sienne  propre,  il   peut  com- 

qui  ont  des  fonts  de   baptême,   et  dans  les-  metlre  cette  faculté  à  ses  vicaires, 

quelles   le   peuple  est  si   nombreux,  qu'un  11  faut,  pour  une  érection  de  cure,  que  l'é- 

reol  recteur  ne  peut  suffire  pour  administrer  vcque  fait  de  lui-même,  ou  sur  la  réquisition 

les  sacrements  de  l'Eglise,  et  pour  faire  le  des  habitants,   1*  que   le  peuple  soit  assez 

service  divin;  les  évoques,  en  qualité  même  considérable.  On  voit  ci-dessus,  par  le  canon 

de  délégués  du  siège  apostolique,  obligeront  Unio,  que  dix  personnes  suffisent  :  Sufficiunt 

les  recteurs,  ou  autres  que  cela  regardera,  decem   anima?,    quia  decem   faciunt    plcbem. 

de  prendre  pour  adjoints  à  leur  emploi,  au-  (  Fagnan,  in  cap.  Ad  audienliam,  de  œdif.  ce- 

lant  de  prêtres  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  des.,  n.  28,  G/os.,  indict.,  cap.  Unio.)   Mais 

l'administration  des  sacrements   et  pour  la  il  est  évident  que  si  ce  nombre  suffit  pour 

célébration   du  service  divin.  Mais  lorsque,  prouver  l'ancienne  existence  d'une  paroisse, 

pour  la  difficulté  et  la  distance  des  lieux,  il  il  le  faut  plus  considérable  pour  la  création 

se  trouvera  que  les  paroissiens  ne  pourront,  d'une  nouvelle. 

suis  grande  incommodité,  ail  r  à  la  paroisse  2°  S'il  y  a  une  chapelle  construite  dans  un 

recevoir  les  sacrements  et  assister  au  service  lieu  commode,  l'évéque  doit  la  prendre  plu- 

divin.    les   évéques   pourront   en   établir  de  lot  que  de  faire  bâtir  une  nouvelle  église,  du 

nouvelles,  contre  la  volonté  même  des  rec-  consentement  de  ceux  à  qui  elle  appartient, 

leurs,  suivant   la   teneur  de  la  constitution  si  la  chapelle  n'est  pas  publique. 

d'Alexandre  III,  qui  commence  par  Ad  au-  3°  Il  doit  informer  de  la  commodité  et  in- 

dientiam.  co  nmodilé,  cl  il  faut  que  l'information  véri- 

«  Kt  aux  prêtres  qu'il  faudra  préposer  de  fie  les  causes  de  l'érection, 
nouveau  pour  la  conduite  des   églises  non-  4°  H  faut  appeler  les  intéressés,  savoir,  le 
rrilemei  i  ér  gées,  scia  assignée  une  portion  curé  de  l'église  dont  on  fait  le  démembre- 
suffisante,  au  jugement  île  Pévêque,  sur  les  ment,  les  fabriciens  et  le  conseil  municipal, 
fruits  et  revenus  qui  se  trouveront  apparie-  Le  concile  de  Trente  permet  aux  évéques 
'■quelque  manière  que  ce  soit,  i  lé-  de  passer  par-dessus  les  oppositions  des  ari- 
^h>  •  mère  :  <(  même,  s  il  est  nécessaire,   il  ciens  curés,  s'ils  le  jugent  à  propos;  mais 
pourra  contraindre  le  peuple  a  fournir  jus-  cela  n'empêche  pas  qu'ils  no  doivent  toujours 
qu  a  la  concurrence  de  ce  qui  sera  suffisant  les  appeler:  Requiritur ad  ereciivnem  novœ 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  desdils  pré-  parocfii<st  ut  citetur  rector  matricit  ècclesiœ, 
ii  tnobstanl  toute  res.  rve  générale  ou  nam  elsi  erectio  fieri  possil  tliam  ipso  invita, 
*   ériale   ou     il  dation  mu  le-  fil  -  ('•■.Mises,  tamen  non poteit  fieri  nisi  eodem  citato  et  rc- 
'in-  que  l'effet  les  ht'-  ordonnances  etérec-  quisito  ,  ut  cap.  ftluttis  consiliis;  cap. Félix, 
i  in-  ni  arrêté  par  au-  cap.  Seq.  lu\  qu.  1,  glo$  fin.  in  c  IS'ulli,  dist. 
cosm  provision,  même  en  rertu  de  résigna-  99.  Deuel  lamen  requiri  nec  tanium  rectoris 
'■«•n,  par  aucunes  dérogations  on  suspen-  eccletiœ ,  $ed  etiam  aliorum  omnium  quorum 
quelconques.  »  [Sen.  W,  cap.  »,  de  interest prœrequirilur  cilutio.  (Fagnan,  lieu 
'•n.)  cité.  n.  29.  ) 
lécret  ■  été  reeu  dans  plusieurs  ronei-  '.'y  11  doit  pourvoir  à  la  dotation  de  l'église 
rovineiauv    de    I     ince      Mémoires  du  Future.  Voye*  à  ce  sujet  le  canon  i  do  la  dis- 
III.  toi.  2).  tinciion    1,    De  conttcralione,  sous    le  moi 
uenl.  il  BOLISS.   La  manière  de  pourvoir  à  cette  do- 
fjJ,t  i              |er  une  oouvi                  lé,  élrc  talion  est  toute  Simple,  dit  Fagnan,   omnia 
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sunt  plana,  quand  une  personne  de  piélé 
s'en  charge  et  y  pourvoit  de  son  propre  bien  ; 
mais,  quand  celle  ressource  manque,  ajoute- 
t-il,  voici  comment  on  doit  procéder.  On  doit 
prendre  sur  l'église  matrice  des  revenus  à 
proportion  de  ce  qu'on  en  démembre,  ou 
prendre  sur  la  totalité  ce  qui  est  précisément 
nécessaire  pour  l'entretien  des  ministres  de 
la  nouvelle  paroisse.  La  congrégation  a  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvait  prendre  cet  entretien 
sur  les  revenus  d'une  autre  église  que  de 
l'église  matrice,  fût-elle  cathédrale.  Que  si, 
par  celte  division,  on  ne  trouve  pas  suffisam- 
ment de  revenus  pour  entretenir  les  minis- 
tres de  l'ancienne  eldela  nouvelle  église,alors 
l'abbé  ou  le  seigneur  temporel  de  ces  pa- 
roisses, et,  à  leur  défaut,  le  peuple  y  pour- 
voient; et  si  le  peuple  est  pauvre,  ce  sera 
l'évêquequile  prendra  sursamense:  enfin, si 
absolument  tout  cela  ne  pouvait  avoir  lieu, 
si  egestas  omnes  excuset,  alors  ou  les  curés 
travailleraient  de  leurs  mains,  ou  l'évêque  leur 
donnerait  des  revenus  par  la  voie  des  unions. 

On  doit  conservera  l'église  matrice  l'hon- 
neur  et  les  droits  qui  lui  sont  dus.  Le  pape 
Alexandre  il  l, a  uteur  de  la  décréta  le_4dauc/î'en- 
tiam,y  avertit  l'évêque  à  ce  sujet  dans  ces 
termes  :  Providcns  ut  compelens  in  ea  honor 
pro  facultnte  loci,  ecclesiœ  matricis  servetur. 

Barbosa  établit  dans  son  Traité  de  l'office 
et  du  pouvoir  des  curés  que,  pour  prouver 
qu'une  église  est  paroissiale,  il  faut  :  1°  le 
pouvoir  spirituel  de  lier  et  de  délier  dans  le 
pasteur;  2°  un  peuple  reconnu  et  distingué 
par  des  limites  qui  bornent  sou  habitation; 
3°  que  le  curé  exerce  ses  fonctions  en  son 
propre  nom  ;  V  qu'il  les  exerce  seul.  La  rote 
veut  encore,  pour  celle  preuve,  que,  non- 
seulement  le  curé  administre  les  sacrements 
à  un  certain  peuple,  mais  qu'il  soit  aussi 
obligé  de  les  administrer  [Glos.,verb.  Impen- 
dat,  in  Clem.  Dudum ,  de  sepultur.). 

De  ce  qu'une  église  est  paroissiale,  il  s'en- 
suit nécessairement  qu'elle  est  à  charge  d'â- 
mes;au  lieuque  tout  bénéfice  à  charge  d'âmes 
n'est  pas  une  paroisse,  si  non  habet  cerlum 
territorium. 

§  2.  Droits  et  fonctions  des  curés  dans  les 

PAROISSES. 

Il  est  aisé  de  confondre  les  droits  avec  les 
fonctions,  ou  même  les  devoirs  des  curés 
dans  les  paroisses;  parce  que,  comme  nous 
le  disons  quelque  part  dans  cet  ouvrage  , 
telle  chose  qui  a  élé  imposée  originairement 
à  certains  offices,  comme  un  devoir  et  une 
charge,  a  tourné,  par  les  honneurs  et  les 
prérogatives  qui  y  sont  allai  liés,  en  un  droit 
dont  les  titulaires  de  ces  offices  ne  voudraient 
pas  que  d'autres    s'arrogeassent  l'exercice. 

On  met  au  rang  des  fonctions  du  curé  dans 
sa  paroisse,  la  bénédiction  des  fonts  baptis- 
maux, le  port  du  très-saint  sacrement,  la 
célébration  de  la  messe  le  jeudi  elle  samedi 
saint,  la  bé  édiclion  des  cierges  le  jour  de 
la  Chandeleur,  la  bénédiction  des  cendres  le 
premier  jour  de  carême,  la  bénédiction  des 
palmes  le  dimanche  des  Rameaux  ,  l'asper- 
sion des  maisons  avec  l'eau  bénite  du  samedi 
Droit  canon.  II. 


saint ,  les  processions  dans  l'étendue  de  la 
paroisse  {Voyez  procession). 

Toutes  ces  fonctions  sont  dues  prirati re- 
ment au  curé  de  la  paroisse  :  Inter  functio- 
nés  parochiales  connumeranlur,  et  ideo  a  pa- 
rocho  faciendœ  (Barbosa  ,  de  offic.  paroch. 
cap.  12.  Riccius,  decis.  306,  prax.). 

Le  curé  dans  ses  fonctions  lient  la  place 
de  l'évêque,  disent  les  canonistes  :  Paro- 
chus  cum  in  actu  curœ  animarum  gerat  vices 
episcopi  qui  dicitur  rector  paro'chialis  (C. 
Bonœrei  12,  qu.  2).  (Riccius,  réf.  504.  Bar- 
bosa, de  offic.  paroch.,  cap.  12.)  C'est  de  là 
qu'on  a  conclu  que  le  curé  devait  avoir,  dans 
son  église  ,  la  préséance  sur  le  chanoine  et 
même  sur  tous  les  autres  constitués  en  di- 
gnité; mais  Barbosa,  qui  rapporte  à  ce  su- 
jet diverses  décisions  de  la  congrégation  des 
rits,  estime  que  le  curé  ne  doit  jamais  avoir 
la  préséance  sur  les  chanoines  assemblés 
dans  les  processions  ou  ailleurs.  Voici  ce 
qu'un  canoniste  dit  à  ce  sujet  de  bien  hono- 
rable pour  les  curés  :  Semper  igitur  canonici 
honorent paslores,  et  sese  coramUeo  humililer 
inferiores  cognoscant,  etsi prava  quœdam  hu- 
jus  sœculi  jud'.cia  aliud  acclament,  est  entra 
cura  dignior  canonicalu.  Item  habet  curatus 
adminislrationein  majorem,  quœ  prœcedentiam 
inducunt  (Cap.  Cum  in  illis  de  pi  œb end.).  Cu- 
rœ namque  exercitium  conlinet  in  se  magnum 
periculum,  cum  sit  ars  artium;  et  est  tanto 
pretiosior  quanto  periculosior  ;  nec  omnis  sa- 
cerdos  est  idoneus  ad  curam  animarum  (Cap. 
penult.  de  œtale  et  qualilale).  Cura  eliam  su- 
perat  canonicatum  ralione  scienliœ,  cum  in 
curato  major  quam  in  canonico  requiratur 
scienlia,  cum  teneatur  confiteri,  et  discemere 
peccala,  evangeliumque  declarare,  et  demum 
superat  ratione  ordinis,  cum  in  canonico  suf- 
ficiat  ordo  subdiaconatus ,  pnrochus  anlem 
débet  esse  sacerdos,  cum  debeat  administrât^ 
sacramenta  et  missas  celebrare,  ut  muneri  suo 
satisfaciat  (Molin,  de  canon.,  lib.  il,  c.  15}. 

Quand  un  paroissien  se  fait  inhumer  dans 
une  antre  par oisse,  les  deux  curés  marchent 
ensemble  (Barbosa,  de  off.  paroch.,  cap.  10). 

C'est  aux  curés  à  administrer  les  sacre- 
ments à  leurs  paroissiens,  c'est  un  droit  et 
un  devoir  essentiel  en  même  temps.  Le  con- 
cile de  Trente  leur  recommande  d'en  expli- 
quer l'usage  et  la  force  au  peuple  (Sess. 
XXIV,  de Reform.,  cl)  (Voyez prédication). 

Ils  doivent  prendre  garde  à  n'administre! 
les  sacrements  que  dans  la  forme  prescrite 
par  le  rituel  du  diocèse.  Ils  doivent  toujours 
les  administrer  au  moins  implicitement  dans 
l'intention  de  l'Eglise.  Ils  doivent  les  admi- 
nistrer quand  le  besoin  des  paroissiens  l'exige, 
dans  des  temps  de  péril,  comme  de  la  peste. 
Bonus  enim  pastor  animant  tuant  dat  pro  ovi- 
bus.  Barbosa  dit  que  les  rois  ne  peuvent  fias 
empêcher  les  curés  de  faire  leurs  fonctions 
pendant  le  temps  de  la  peste,  mais  qu'ils  peu- 
vent seulement  leur  interdire  toute  commu- 
nication avec  les  quartiers  de  santé.  Le  même 
auteur  établit  que,  quoiqu'un  curé  doive 
s'acquitter  Je  ses  obligations  contre  les  ap- 
parences de  danger,  contre  les  menaces 
même  des  impies,  il  doil  cependant  observer 
{Vingt-cinq.) 
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dans  ces  circonstances  toutes  1  s  précautions 

I    isiblei  [De  of/ic.  porocA.,  cap.  17,  n°  21). 

Le  curé  excommunié  d  une  excommunier- 
lion  occolle  oe  pèche  pas  en  administrant  les 
sacrements  à ses  paroissiens  malgré  lui  et 
par  nécessité;  mais,  si  l  excommunication 
ublique  et  que  le  curé,  dans  ce  cas,  doive 
être  évité,  lès  sacrements  qu'il  administre  à 
la  réquisition  des  habitants ,  spot  valides  à 
IV  \  eption  du  sacrement  de  pénitence , 
pour  lequ  1  la  puissance  de  l'ordre  ne  suffit 
point .  sans  celle  de  la  juridiction  qu'un  ex- 
communie évilable  n'a  pas  (Barbosa,  ibid., 
fi.  -l'o:  B  v.<w\w>\ ,  Theolog.  disput.%  qiiœ&t. 
2.  punct.  2,  §  k). 

A  légard  des  sacrements  administrés  par 
celui  qui  passe  pour  curé,  sans  l'être  légiti- 
mement, ils  sont  aussi  valides  in  foro  con- 
scieniiœ ,  unde  confes&iones  his  fuel  as  iterun- 
diu  non  esse  de  tuto  impedimenta  (Cap.  Infâ- 
mes ,  vers.  Yerumtumtn  3,  qu.  7).  Mais  pour 
cela  il  faut  an  moins  un  titre  défectueux,  en 
sorte  que  quiconque  s'ingérerait  dans  les 
fondions  d'une  paroisse,  sans  mission  ,  sans 
institution,  sans  enfin  aucune  sorte  de  litre, 
tout  io  qu'il  ferait  serait  nul,  tant  au  for 
•ieur  qu'au  for  intérieur,  sans  que  la 
commune  ci  r  or  pût  en  ce  cas  servir -de  rien. 
Tel  est  le  sentiment  de  la  plupart  des  cauo- 
nistes.  Que  si  cet  intrus  n'était  pa>  même 
prêtre,  quoiqu'il  eût  un  titre  et  qu'il  passât 
pour  tel,  tout  ce  qu  il  ferait  serait  nul  cl  in- 
valide, parce  que  la  commune  erreur  ne 
sauve  pas  des  empêchements  qui  sont  de 
droit  divio  Cap.  Verbum,  de  pœnit.,  dist.  1) 
[VoM/U  HTM  s). 

Un  curé  ;  eui ,  sauf  la  réserve  4e  l'évêque, 
commettre i  d  as  i  paroi***,  l'administra- 
tion des  sacr  ment*  à  un  prêtre ,  à  l'exei  p- 
tion  du  sacrement  de  la  pénitence,  qui  de- 
mani'.i  m  e  nous  l'avons  dit,  un  pouvoir 
de  juridiction  que  l'évêque  seul  peut  donner 
(l  i  yz  smoBATion  .  vicaire). 

L'on  a  vu  ci-dessus  (pue  personne,  à  1  s> 
ceptiua  de  L'évéquei  ne  peut  exercer  aucune 
lion  paroissiale  sans  la  permission  du 
cuie  <!c  la  jiaruisse. 

1.  -  religieui  qui  entreprennent  d'admi- 
nistrer, dans  une  parois**!  sans  le  consente- 
ment du  curé,  cerl  ins  sacrements  )  comme 
l'extréme-onotion  ,  l'eucharistie  en  viatique 
el  !.■  m  i  r  : .  i  ur  >  • .  encourent  l'excommunication 
par  le  seul  lait  (Clem.  1  , 
dr  privil.).  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  d'exception 
que  eus  missionnaires,  qui  ad- 

i  Inde •  par 

trgé,  t.  III, p. 802). 
Le cun  til  dans  la  simonie,  s'il  re- 

i  quoi  que  ce  lui   pour 
pr  i   :'  ou  de  leur  adminislra- 

/,  loi ,  <ju.  l  ).  il  ne  peut , 
a  <  •  que  des  honorai r<  s  ou  des 

1  i     d'entretien   : 
tanquam  siip  \  rttationii  acei- 

■  M'i'th.  s  :  caat  1 1-, 

H   s  ■    .   s  )    Il  ne  comme!   pas 

n-.i,  pins  simonie  en  recevant  le  prix 
malien-  éloignée  des  sacrements  ,  comni<    dl| 


pain,  du  \  in.  de  l'huile,  etc.  (C.  Baptizandis). 

Que  s'il  arrivait  qu'un  curé  fût  assez 
mauvais  pasteur  pour  refuser  les  sacrements 
à  ses  paroissiens,  outre  la  perte  des  âmes 
dont  il  serait  responsable  devant  Dieu,  il 
devrait  êlre  puni  sévèrement.  Les  canonisles 
ne  déterminent  pas  la  peine,  parce  qu'elle 
dépend  des  circonstances.  Le  canon  Quicvm- 
que  presbyler,  de  consecr.  dist.  k,  prononce 
celle  de  la  déposition  (Voyez   le  §  suivant). 

A  l'égard  de  la  messe  de  paroisse,  voyez 
messe;  à  l'égard  delà  publication  des  moni- 
toires  et  autres  choses  qui  se  rapportent  à 
l'état  et  aux  fonctions  des  curés,  voyez  les 
renvois  indiqués  sous  le  mol  curé. 

Les  curés  ne  doivent  administrer  les  sa- 
crements qu'à  leurs  paroissiens  :  c'est  la  dis- 
position de  quelques  conciles  qui  exceptent 
le  cas  de  nécessité  (Mémoires  du  clergé,  loin. 
VI,  col.  1176).  Mais  aussi  les  curés  ont  le  droit 
de  les  administrer  à  tous  leurs  paroissiens, 
sans  distinction,  même  à  ceux  qui,  sans  être 
attachés  par  des  vœux  à  la  règle  d'un  ordre 
religieux,  vivent  dans  l'enceinte  de  ses  mo- 
nastères (  Voyez  MONASTÈRE  ). 

L'assemblée  du  clergé,  eh  1655,  après  avoir 
déterminé  le  pouvoir  des  curés  dans  les  pa- 
roisses, déclare  que  les  évêques  ont  droit  d'y 
exercer  par  eux-mêmes,  et  sans  le  consen- 
tement des  curés,  toutes  les  fonctions  pasto- 
rales: ce  qui  est  conforme  à  la  doctrine  de 
saint  Tbomas,  suivie  par  Loterius  (De  re 
benef.,  lib.  I,  qu.  20,  n.  53).  Celle  de  1657, 
supprima  un  livre  qui  avait  pour  litre  :  De 
r  obligation  des  fidèles  de  «e  confesser  à  leur 
cure.  Le  dissein  de  ce  livre  était  de  prouver 
que  les  fidèles  ne  peuvent  légitimement  rece- 
voir les  sacrements  que  de  leurs'sculs  curés, 
et  qu'il  y  a  entre  eux  et  leurs  paroissiens  une 
obligation  réciproque  de  droit  divin  en  vertu 
de  laquelle;  les  fidèles  ne  peuvent  demander 
qu'aux  curés  les  sacrements  cl  la  parole  de 
Dieu  L'assemblée  en  condamnant  ce  livre  et 
celui  du  père  Bagot,  explique  en  quel  sens 
on  doit  prendre  la  clause  de  consensu  paro- 
chorutn.  Ces  pièces  sont  rapportées  dans  les 
Mémoires  du  cierge,  loin.  1,  col.  672-888. 

Plusieurs  canomstes,  entre  autres  Zekius 
et  Panorme,  enseignent  que  l'on  ne  peut  con- 
tester que  les  curés  n'aient  une  juridiction 
propre,  particulière  et  immédiate  pour  le  For 
pénilenliel,  le  droit  de  gouverner  et  de  con- 
duire leur  troupeau,  et  qu'ils  ne  soient  obli- 
gé-,comme  les  évêques,  de  sacrifier  leur  vie 
pour  I eu i  s  \, v\m>  uni  imam  suumponerepro  ovi- 
Mt**uf*.MaisqueJsque  soient  les  droits  des  uns 
Pt  des  antres,  ils  doivent  concourir  à  entre- 
tenir entie  eux  la  paix  et  l'union.  La  princi- 
pale prérogative  des  curés,  dit  un  auteur  , 
consiste  duis  une   parfaite  union    avec   leur 

évéqne,  au  synode  duquel  ils  sont  obligés 
d'assister  pou;-  être  instruits  et  recevoir  les 
ordres  nécessaires  pour  le  régime  des  âmes. 

§   'i.    Les    curé»  sont  pasteurs  ordinaires  de 
leurs  pauoisses. 

La  qualité.d'ordinain  ,dil  l'illustre  cardinal 
de  la  Luzerne  (  Droits  et  devoirs  des  évêques 
et  des  piètres,  édit.  Migne)t  ai  la  contradic- 
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toire  de  celle  de  délégué  :  ainsi  on  appelle 
ministre  ordinaire  celui  qui  n'est  pas  délégué; 
il  ne  faut  cependant  pas  entendre  par  là  qu'il 
ne  reçoit  point  son  pouvoir  d'une  autorité 
supérieure.  Dans  toute  administration  bien 
réglée,  et  spécialement  dans  celle  de  l'Eglise, 
le  pouvoir  découle  des  supérieurs  aux  infé- 
rieurs ;  mais  le  supérieur  peut  conférer  un 
pouvoir,  une  juridiction  ordinaire,  ou  bien 
un  pouvoir  et  une  juridiction  déléguée.  On 
entend  par  pouvoir  ordinaire  celui  qui,  par 
le  droit  commun  et  non  pas  seulement  par  la 
volonté  transitoire  du  supérieur,  est  propre 
à  un  titre, qui  se  confère  avec  le  titre,  qui  ne 
se  perd  qu'avec  le  titre,  qui  comprend  l'uni- 
versalité des  fonctions  attachées  au  titre.  Le 
pouvoir  délégué  est  celui  qui  n'est  point 
affecté  par  le  droit  à  un  titre,  mais  qui  est 
confié  par  le  supérieur  à  une  certaine  per- 
sonne, celui  dont  l'étendue  et  la  durée  dépen- 
dent de  la  volonté  de  celui  qui  le  confère  , 
celui  qui  est  relatif  à  quelques  fonctions  par- 
ticulières ou  qui  peut  y  être  restreint,  celui 
qui  est  susceptible  de  révocation  et  de  pro- 
longation. Les  évêques  sont  appelés  ordinai- 
res, parce  que  ieur  jBffdJcUQfi',  fondée  sur 
le  droit  commun  de  l'Eglise  est  annexée  à 
leur  litre,  et  comprend  l'universalité  des 
fonctions  attachées  à  l'état  d'évêque. 

11  en  est  de  même  des  curés.  Le  droit 
commun  de  l'Eglise  ordonne  qu'il  y  ait  dans 
toutes  les  paroisses  des  prêtres  en  titre  char- 
gés de  leur  desserte,  que  l'on  appelle  curés  ; 
qu'en  vertu  de  leur  litre  ces  prêtres  exercent 
les  fonctions  pastorales  dans  leurs  parois- 
ses ;  que  l'universalité  de  ces  fonctions  soit 
tellement  attachée  à  leur  titre,  qu'on  ne 
puisse  les  dépouiller  de  toutes  ou  d'une  par- 
tie de  ces  fonctions  que  par  les  moyens  de 
droit.  Les  vicaires,  au  contraire,  les  habi- 
tués, les  desservants  n'ont  qu'une  juridiction 
déléguée  (le  savant  cardinal  ne  donne  pas 
au  mol  desservant  le  sens  qu'on  lui  donne 
actuellement  .  voyez  desservant),  parce 
qu'elle  peul  être  restreinte  à  certaines  fonc- 
tions, bornée  à  un  certain  temps  et  qu'elle 
appartient  plus  à  la  personne  qu'à  la  place. 
11  est  vrai  que  le  curé  tient  ses  provisions 
de  lévèque  et  les  autres  aussi  ,  mais  il  y  a 
entre  eux  une  grande  différence  :  l'évêque 
institue  les  curés  par  les  provisions  qu'il 
leur  donne  ,  mais  une  fois  institués  ,  ils  ont 
en  propre  les  fonctions  attachées  à  leur  état. 
L'évêque  leur  donne  l'état  de  curé,  mais 
c'est  cet  état  qui  leur  donne  leurs  fonctions 
et  leur  juridiction.  Les  provisions  de  l'évê- 
que ne  font  que  déterminer  la  personne 
qui  exercera  les  fonctions  que  la  loi  at- 
tache à  L'état  de  curé.  L'évêque  ne  peul 
donc  ôt  r  aux  curés  le  droit  de  remplir  ces 
fonctions  ou  en  limiter  l'exercice  ,  excepté 
dans  les  cas  et  par  les  moyens  de  droit  ;  en 
un  mot,  le  curé  n'est  pas  le  vicaire  de  l'é- 
voque ;  il  a  droit  d'exercer  toutes  ses  fonc- 
tions dans  sa  paroisse  comme  l'évêque  a 
droit  d'exercer  les  siennes  dans  sou  diocé  •  . 
ce  (iui  ne  préjudicie  pas  à  la  légitime  dé- 
pendance où  il  reste  de  son  évêque  :  à  peu 
lires  comme   les  tribunaux    inférieurs    ue 


sont  pas  moins  tribunaux  ordinaires,  quoi- 
qu'ils soient  subordonnés  aux  parlements 
Les  ministres  par  délégation  n'ont  rien  de 
tout  cela  ;  comme  le  principe  de  leur  pou- 
voir est  non  pas  le  droit  général  de  l'Eglise 
mais  la  volonté  de  l'évêque  ,  cette  volonté 
peut  étendre  ou  restreindre ,  prolonger  ou 
abréger  leur  pouvoir. 

Les  curés  sont  pasteurs  ordinaires  de 
leurs  paroisses  ;  il  est  inutile  de  s'étendre 
davantage  pour  prouver  celte  vérité;  ainsi 
nous  nous  contenterons  de  rapporter  ici  la 
déclaration  solennelle  qu'en  a  faite  le  cler- 
gé de  France,  dans  son  assemblée  de  1655. 
«  11  est  important  que  l'on  sache  le  pouvoir 
«  des  curés  ;  et  afin  que  les  fidèles  soient 
«  instruits  de  ce  qu'ils  leur  doivent,  qu'on 
«  leur  apprenne  que  les  curés  sont  établis, 
«  dans  l'Église,  recteurs  inférieurs  des  égli- 
«  ses,  pasteurs  ordinaires  et  propres  prêtres 
«  pour  régir  leurs  paroisses  ,  y  administrer 
«  les  sacrements  ,  prêcher  la  parole  deDieu, 
«  sous  l'autorité  et  par  l'institution  des  évê- 
«  ques ,  et  que  dans  ce  pouvoir,  que  les  cu- 
«  rés  reçoivent  des  évêques ,  est  compris  ce- 
«  lui  d'exercer  la  juridiction  intérieure  pour 
«  administrer  le  sacrement  de  pénitence  à 
«  leurs  paroissiens.  »  (Mémoires  du  clergé  , 
tom.  I,  col.  684.  ) 

La  qualité  d'ordinaire  et  les  prérogatives 
qui  y  sont  attachées  ne  tirent  pas  les  curés 
et  leurs  paroisses  de  la  légitime  dépendance 
de  leur  évêque,  qui  conserve  toujours  son 
autorité  immédiate  et  sur  les  curés  et  sur  les 
peuples  qui  leur  sont  soumis.  Salva  semper 
immediata  episcoporum  in  prœlatos  minores 
seucuratos  et  plebem  subditainauctoritate.  Ce 
sont  les  expressions  de  la  fa<  ulié  de  théolo- 
gie de  Paris  et  après  elle  de  Bossuet. 

§  4.  Qualités  et  devoirs  des  Curés. 

Pour  bien  juger  des  qualités  que  doit  avoir 
un  curé,  il  faut  considérer  l'importance  des 
fonctions  qui  lui  sont  confiées.  Elles  sont 
telles  que  le  ministère  ecclésiastique  n'a  rien 
de  si  intéressant  pour  les  peuples.  Aucun 
curé  n'ignore  qu'il  est  non-seulement  le  pas- 
leur  qui  doit  paître  son  troupeau,  mais  auss 
un  chef  qui  doit  savoir  diriger  ses  parois- 
siens par  la  voie  étroite  et  périlleuse  qui  con- 
duit au  bonheur;  qu'il  est  encore  leur  mé- 
decin ,  et  en  quelque  sorte  le  dépositaire  de 
leurs  âmes  :  Nec  satis  est  parocho  se  homi- 
num  pastorem  intueri,  sed  alia  ex  parte  illo- 
rum  quoque  ducem  et  medicum  considerare 
oportei...  expendat  quam  accurata  et  exacta 
ratio  abiisexigenda  éiï  quibxs  animarum  curu 
commissa  est.  Ces. dernières  paroles  se  rap- 
portent à  ce  terrible  dépôt  des  âmes  dont 
parle  l'Ecriture  :  Unicuique  guident  mandarit 
Deus  de  proximo  suo  ,  et  ut  diligatur  sicut 
scipsum  quisque  diligit  (  Eccli.  cap.  XVII  , 
v.  12).  J'Jcce  ego  ipse  super  pastores  requiram 
gregem  meurt  de  manu  eorum  (Exech.  cap. 
XXXIV,  v.  10).  Obedile  prœpositis  vestris  <t 
subjacete  eis,ipsi  niim  pervigilant,  quasi  ra- 
tionem  pro  animabus  vestris  reddituri  tHefn 
cap.  XIV,  v.  17).  Sur  ers  différents  passages, 
saint  Augustin  disait  dans  une  homélie  :  Si 
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pro  se,  fratres  ehetrinimi  .  unutquitque  rir 
possit  ratioutm  reddere,  quid  de  taeerdotibut 
fulurum  est  a  quibus  tunt  omnium  anima  ex- 

quirendœ  (Uomil.i  Jib.  L). 

C'est  donc  avec  toutes  sortes  de  raisons 
que  les    CâDOOl  Ordonnent    de  n'élire    pour 

cures  que  des  personnes  capables  .  idoneœ, 

recommanda blea  par  les  venus,  L'Age,  la 

ace  el  la   préirise.  Inftriora  ttiam  mini- 

sieria,  ut  puta  deeanatumt  archidiaconatum 

et  attaqua*  curam  animaruM  habent  annexant 
nullut  omninn  tuscipiat  ;  ted  nec parochialii 
teetetiœ   régime*  ,  nisi    qui  jam  vigetimum 

quintum  annum  tttatit  attiyerit,  et  scientia  et 

mmibus  COIMM  ndaiulus  ciislat.  Cum  autem 
auumptus  fuerit,  ti  archidiaeonut  in  diaco- 
nat* et  decanus  et  reliqui,  admonili  non  fue- 
rint  prceftxo  a  canonibus  (empote  in  presby- 
i  ras  ordtfiari,  et  ab  illo  removeanlur  officio 
et  aliis  conferatur,qui  et  velintet  potsint  illud 
convenienter  implere,  nec  prosit  eis  appella- 
tionis  refngium,  si  forte  in  constitutions  is- 
tiu»  transtjressionem.  per  appellalionem  volue- 
rint  se  (tiers,  hoc  sane  non  solum  de  promo- 
vendis,  eed  ttiam  de  hit  qui  jam  promoti  sunt, 
n  obstant  prœcipimut  observari 
C.  In  cunctis,  de  elect ,  §  Inftriora). 

Le  concile  de  Trenle  ajoute  :  «  Les  autres 

moindres  bénéfices  ,  principalement  ceux 
«  qui  ont  charge  d'âmes,  seront  conférés  à 
«  des  personnes  dignes  cl  capables,  et  qui 
«  puissent  résider  sur  les  lieux  el  exercer 
«elles-mêmes  leurs  fonctions,  suivant  la 
«  constitution  d'Alexandre  111,  au  concile  de 
«  Latran,  qui  commence  :  Quin  nonnulli;  et 

l'antre  de  Grégoire  X,  au  concile  de  Lyon, 
«  qui  commence  :  Licel  oanon ;toule collation 

on  provision  de  bénéOce  faite  autrement, 
«  sera  nulle,  et  que  le  collateur  ordinaire sa- 
«  che  qu'il  encourra  les  peines  de  la  consli- 
«  tution  du  même  concile  général,  qui  com- 
<•  menée  :  Grave  nimis.*  (Session  VII,  cb.  3, 
de  Itrfnrm.) 

1"  Par  rapport  aux  vertus, morum  gravitas, 
e'etl  la  première  chose  à  laquelle  on  doit 
taire  attention,  quand  il  s'agitdu  choix  d'un 
curé  ou  de  toute  aulre  personne  pour  un 
office  à  charge  d'Ames.  Le  pastoral  de  saint 
foire,  dont  les  paroles  s  appliquent  éga- 
lement |  l'état  des  curés  élus,  et  de  ceux  qui 
sont  encore  |  choisir,  dit  à  ce  sujet  :  Sil  rec- 
tar  opération*  prœcipuut,  ut  vitœ  viam  sub- 
ditit  vivendo  denunltel,  ti  grex  gui  pattorit 
rocem  moresque  w quilur  per  exempta  mtliut 
qunm  per  verba  grndiatnr  :  qui  rnun  h, ci  tui 

nrcr&sitate  eomptllitur  tumma  monttrare.  Illa 
vox  namque  lioenliut  auditqrum  corda  péné- 
trât t    quam    dirent!  *    ri  ta    ronvnrndat  ;  quia 

dum  qnod  loquendoimperattoitendendo  adju- 
rai ui  fiât  {raj).  10).  l'A  tolitad  regimen  quit- 
qut  d'o't  vrnire  qui  ita  te  imitabi  •  n  i  ri 

M  ninctii  qutB  nqit ,i n>inwt,  Ui  Ûttei  tôt  non 
kmbtût  qnod  toltem  de  trunsactis  mens  erubc- 
icaJ  [eof.  8). 

.  voyez  a'.i  . 

il  but  encore  qu'un  cure  soii  tarant , 
tcttntia  romani  mfnfm.  La  congrégation  du 
r  i  lie  I  nome  a  déi  idé  qo  il  est  loisible  à 
un  atéqpe,  dans  Umu  les  temps,  c'eet-A-dire, 


en  visite  et  hors  de  visite ,  d'examiner  les 
cures  de  son  diocèse  sur  leur  science.  Rien, 
en  effe!,  n'est  plus  opposé  à  l'état  et  auxde- 
voirs  d'un  curé  établi  pour  éclairer  et  con- 
duire que  l'ignorance,  qui,  le  rendant  aveu- 
gle, le  précipite  lui  et  son  troupeau  dans  U 
Fosse.  Voici  les  termes  remarquables  du 
pape  Innocent  111,  dans  le  concile  général  : 
Cum  sit  ars  artium  regimen  animarum ,  dis- 
trictt  prœcipimus  ,  ut  epiteopi  promovendos 
insacerdotes  diligente)'  instruant  et  informent, 
tel  per  seipsos,  vcl  per  alios  idoneos  viros  su- 
per  divinis  offtciis  tcclesiatlicisque  sacramen- 
tit,  qualiler  ea  rite  valeant  celcbrare.Sanctius 
enim  est,  inquit,  paucos  bonos  quam  multot 
malus  haberc  ministros  ;  quia  si  cœcus  cœcum 
ducit,  ambu  in  foveam  dilabuntur  (C.  Cum  sit 
de  œtat.  et  qualil.). 

Boniface  VIII  déclare  dans  le  chapitre 
In  illis  de  prœb.  in  0°,  que  le  mandat  de  pro- 
videndo,  qui  ne  parle  que  de  bénéfice  et  de 
dignité,  ne  comprend  pas  les  cures  :  Cum  iu 
illis,  inquit,  quibus  curata  bénéficia  commit- 
tuntur,  major  quam  in  iis  ,  qui  ad  alia  pro- 
moventur  idoneitas  requiratur.  En  effet,  ja- 
mais sous  le  nom  de  bénéfice  ne  viennent  les 
églises  paroissiales  ni  les  autres  bénéfices  à 
charge  d'âmes  (C.  Si  eo  tempore,  de  rescript. 
in  G°). 

i°  On  voit  ci-dessus,  par  les  termes  du 
canon  Cum  in  cunctis,  que  le  pourvu  d'une 
cure  doit  se  faire  promouvoir  à  la  prêtrise 
dans  le  temps  de  droit,  prœfixo  a  canonibus 
l'uipore.  Comme  cette  expression  était  équi- 
voque ,  parce  qu'on  pouvait  l'entendre  du 
temps  des  interstices, le  chapitre  Licel  canon 
de  elect.  in  6°,  fixe  cette  promotion  au  terme 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'élection, 
ou  même  de  la  prise  de  possession  (Cap. 
Commissa,  35,  vers.  Annus  autem  de  elect.  in 
6°;  c.  2  de  instit.  in  6°)  (Rebuffe,  Praxis,  tit. 
de  non  promotis  intra  annum;  Bar bos a,  de 
offic,  par  oc  h.,  cap.  5). 

5°  Le  curé  doit  sur  toutes  choses  résider 
dans  sa  paroisse  (Voyez  résidence).  Il  doit, 
plus  scrupuleusement  qu'aucun  ecclésiasti- 
que, s'appliquer  à  lui-même  ce  que  les  ca- 
nons établissent  sur  la  vie  honnête  el  décente 
des  clercs  en  général.  Nous  ne  rapporterons 
pas  à  ce  sujet  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  clekc; 
mais  pour  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur 
tout  ce  que  différents  conciles  ont  réglé  sur 
celle  matière,  nous  rapporterons  ici  le  canon 
Il is  iqiiur,  distinction  '23,  tiré  des  offices  de 
saint  Isidore  :  Hit  igilnr,  legr  Putrum  caïc- 
tur  ut  u  vulgari  vita  tecluei,  a  mundi  volupta- 
tibut  srs>'  âbttineant  ,  non  tpectaeulit ,  non 
pompit  intertint ,  convivia  publica  fugiant  , 
privata  non  tantum  pudica,  ted  et  sobria  co- 
lant .  uturit  nequaquom  incumbant ,  neque 
turpium  oecupationet  lucrorum  ,  frauditqùe 
eujutquam  ttudium  appelant,  amorem  pecuniœ 
quasi  materiam  cunclorum  criminum  fugiant 
ei  teecularia  officia  negotiaque  abjieiant,  ho- 
noris gradutper  ambitionet  non  tubeant,  pro 
beneficiit  medicinaDeimunera  non  accipiant, 
dolot  et  conjurutiones  caveant,  odium  ,  œtnw 
lationem,  obtrectationem  atque  invidiam  fu- 
giantf  non  vagtt  OCulit,  non  effrena  lingua  aut 
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pelulanti ,  fluidoque  gestu  incedanl ,  sed  pu- 
dorem  et  verecundiam  mentis  simplici  habitu 
incessuque  ostendant ,  obscœnitatem  eliam 
verborum,  sicut  et  operum,  penitus  execrentur, 
viduarum  et  virginum  frequentationem  fu- 
giant ,  contubemia  exlranearum  fœminarum 
nullatcnus  appelant,  caslimoniam  quoque  in- 
violati  corporis  perpeluo  ccnservare  studeant, 
aut  cerle  unius  matrimonii  vinculo  fœderen- 
tur,  senioribus  quoque  deOitam  obedienliam 
prcebeant ,  neque  ulto  jactantiœ  studio  seme- 
tipsos  attollanj  ;  postremo  doctrinœ  leclioni- 
bus  ,  psalmis,  liymnis  ,  canlicis  exercilio  ju- 
giler  incumbant.  Taies  enim  debent  esse,  qui 
divinis  cultibus  semancipandos  student  exhi- 
bere,  sed  licet  ut  dum  scientiœ  operam  dont , 
doctrinœ  graliampopulisadministrent  [Voyez 

INCESTE]. 

Le  chapitre  2  de  stat.  monach.  marque  les 
causes  et  la  forme  de  la  révocation  d'un  re- 
ligieux dans  un  prieuré,  ce  qui  peut  s'appli- 
quer aux  églises  paroissiales.  Priores  autem 
cum  in  ecclesiis  conventualibus  percleciionem 
capitulorum  suonimcanonice  fuerint  institut i, 
nisi  pro  manifesta  et  rationabili  causa  non 
mulcntur  :  videlicet  si  fuerint  dilapidatores, 
incontinenter  vixerint,  aut  laie  aliquid  ege- 
rint,  pro  quo  amovendo  merito  videanlur,  aut 
si  eliam  pro  necessitate  majoris  officii  de  con- 
cilio  fralrum  fuerint  transferendi. 

6°  Rien  ne  sert  mieux  à  Lire  comprendre 
combien  il  est  important  de  ne  mettre  dans 
les  paroisses  que  des  gens  capables  d'exercer 
ces  fonctions  curiales appelées  l'art  des  arts, 
ars  arlium,  que  le  règlement  du  concile  de 
Trente,  rapporlé  sous  le  mot  concours,  tou- 
chant la  forme  de  procéder  à  l'examen  et  à 
la  nomination  des  curés.  On  peut  consulter 
sur  cette  question  le  Traité  de  l'office  et  du 
pouvoir  des  curés,  par  Barbosa,  chapitre  2. 

Autrefois,  en  vertu  du  concordai  doLéonX, 
on  ne  don  uaith's  paroisses  i  in  porl  an  les  qu'aux 
gradués,  mais  aujourd'hui  qu'il  n'exisieplusde 
grades,  il  paraîtrait  au  inoins  convenable  de  ne 
donner  ces  importantes  paroisses  qu'à  ceux 
des  ecclésiastiques  qui  feraient  preuve  par  le 
moyen  du  concours,  de  plus  de  science  et  de 
talent.  La  piété  sans  doute  doit  être  prise  en 
considération,  car  elle  est  utile  à  tout,  pietas 
ad  omnia  utilis  est;  mais  si  elle  est  utile  à 
toutes  choses,  elle  ne  peut  néanmoins  les 
suppiéer  toutes;  elle  ne  remplacera  jamais 
la  science  si  indispensable  dans  tout  pasteur 
des  âmes.  Au  reste,  on  ne  donnerait  la  préfé- 
rence à  la  science,  dans  le  concours,  qu'à 
ceux  des  ecclésiastiques  dont  la  conduite  se- 
rait également  sainte,  régulière  et  édifiante. 
Nous  ajouterons  même,  parce  que  l'expé- 
rience nous  l'a  démontré,  qu'il  faudrait  plu- 
tôt donner  la  préférence,  dans  le  choix  d'un 
pasteur,  à  un  prêtre  solidement  instruit,  zélé 
etpicux,  sur  un  autred'unepiété  plus  grande, 
mais  aussi  d'une  science  inférieure.  Sainte 
Thérèse  a  dit,  avec  beaucoup  de  sens, qu'elle 
préférerait  un  directeur  instruit  et  sans  piété 
à  un  autre  pieux  et  sans  lumières;  qu'avec 
l'uu  elle  serait  sûre  de  marcher  dans  la  bonne 
voie,  qu'avec  l'autre  elle  courrait  grand  ris- 
que de   s'égarer.  Effectivement,  nous  avons 


eu 

da 


:  occasion  de  remarquer  que  la  piété  seule 

ns  un  pasteur,  était  loin  d'être  suffisante! 
Nous  connaissons  des  paroisses  populeuses 
dont  les  unes  ont  des  pasteurs  plus  pieux  et 
moins  instruits, et  d'autres,  au  contraire,  qui 
ont  pour  curés  des  prêtres  très-réguliers  et 
animés  de  l'esprit  de  leur  état,  mais  plus 
remarquables  par  leur  science  que  par  leur 
piété.  Eh  bienl  nous  avons  été  frappé  de  re- 
marquer plus  de  foi,  plus  de  piété  solide  et 
véritable  dans  les  paroisses  conduites  par  ces 
derniers  que  dans  celles  des  autres.  Si  donc 
les  lèvres  du  prêtre,  comme  dit  l'Esprit-Saint, 
doivent  être  les  gardiennes  de  la  science;  si 
dans  tous  les  temps  le  pasteur  des  âmes  a  dû 
posséder  l'art  des  arts,  celui  de  faire  connaî- 
tre, aimer  et  pratiquer  les  grandes  vérités  du 
salut;  cette  science  sublime  doit  aujourd'hui 
plus  que  jamais  être  la  sienne.  Le  concours 
dont  nous  parlons,  et  qui  est  recommandé 
par  les  Pères  du  concile  de  Trente,  serait,  se- 
lon nous,  un  puissant  moyen  avec  les  confé- 
rences ecclésiastiques,  pour  faire  naître  dans 
le  jeune  clergé  une  sainte  émulation  pour  la 
science  de  son  état.  Car  il  est  bien  à  remar- 
quer qu'un  prêtre  instruit  est  toujours,  ou 
presque  toujours,  un  prêtre  régulier  et  édi- 
fiant, car  en  se  livrant  à  l'élude  de  la  sainte 
Ecriture, des  saints  Pères, de  la  théologie,  des 
sainls  canons,  il  y  trouve  mille  motifs  d'aimer 
et  de  pratiquer  les  saints  devoirs  de  son  élat. 

Qu'on  nous  permette  de  rapporter  ici  le 
fait  suivant.  Le  roi  Robert  avait  prié  saint 
Fulbert,  évèque  de  Chartres,  de  donner  son 
suffrage  à  Francon  pour  l'évêché  de  Paris. 
Ce  sage  prélat  répondit  au  roi,  que  si  Fran- 
con était  bon  prédicateur,  et  s'il  soutenait  sa 
doctrine  par  une  vie  exemplaire,  puisque  les 
évêques  aussi  bien  que  les  apôtres  devaient 
être  puissants  en  paroles  et  en  œuvres,  il 
n'aurait  pas  de  plus  grande  joie  que  de  se 
conformer  à  tous  les  justes  désirs  de  Sa  Ma- 
jesté (Ep.  88).  Cette  lettre  d'un  saint  évêque 
à  un  saint  roi,  valait  bien  une  bonne  prédi- 
cation, pour  persuader  aux  électeurs  des  évê- 
ques de  n'en  point  élire  qui  n'eussent  acquis 
la  facilité  de  la  parole  jointe  à  la  bonne  vie. 
Ainsi  comme  on  ne  doit  élire  ou  nommer  que 
des  évêques  habiles,  de  même  les  évêques  ne 
doivent  donner  les  cures  qu'à  des  prêtres  ca- 
pables d'instruire  les  peuples. 

Quelle  récompense  Dieu  ne  donnera-t-il 
pas  au  curé,  qui  .instruit  de  ses  obligations, 
et  véritablement  animé  de  cet  esprit  de  zèle, 
que  l'on  suppose  dans  un  fidèle  pasteur,  ne 
rendra  compte  à  Dieu  que  des  peines  qu'il  a 
prises  pour  s'en  bien  acquitter?  Quœ  est  enim 
nostra  spes,  aut  gaudium,  aut  corona  gloriœ  , 
nonne  vos  unie  Dominum  Jesum  Christum 
estis  in  adventu  ejus?  Vos  enim  estis  gloria 
nostra  et  gaudium  (Thessal.  ch.  Il,  v.  19). 

§  5.  Circonscription  des  paroisses. 

Le  concordat  de  1801,  article  9  porte  :«Les 
évêques  feront  une  nouvelle  circonscrip- 
tion iiesparoisses  de  leurs  diocèses,  qui  n'aura 
d'effet  que  d'après  le  consentement  du  gou- 
vernement. »  En  conséquence,  dans  le  décret 
pour  la  circonscription  des  diocèces, en  date 


7S7 


DICTIONNAIRE  DV.  DROIT  CANON 


758 


du  2  avril  1802  (Vnycz  tome  I"  de  ce  coubs, 
col.  632.),  le  cardinal  Caprara  sYxprinnit 
aillai  relativement  «à  la  nouvelle  circonscrip- 
lioo  des  paroisses  :  «Comme d'après  ce  qui  a 
été  régie  dans  la  convention  mentionnée  ei- 
dessns  (le  concordat),  ratifiée  par  les  lettres 

italiques  précitées,  il  doit  être  l'ail  dans 
tous  les  diocèses,  par  les  nouveaux  archevê- 
ques et  évéques,  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  paroissts  (jue  nous  avons  lieu  d'es- 
pérer devoir  suffire  pour  les  besoins  spiri- 
lu  ls  et  le  nombre  des  fidèles  de  chaque 
diocèse,  de  manière  qu'ils  ne  manquent  ni 
du  pain  de  la  parole,  ni  du  secours  des  sa- 
crements, ni  enfin  de  tous  les  moyens  d'ar- 
mer au  salut  éternel,  nous  avons  voulu 
préparer  la  voie  à  celte  nouvelle  circon- 
scription des  paroisses,  de  la  même  manière 
que  n  <us  avoue  fait  pour  celle  des  diocèces, 
arler  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
empêcher  les  évéques  de  donner  sur  ce  point 
convenir  n  mentionnée,  une  prompte 
et  entière  exécution.  En  conséquence,  usant 
de  l'autorité  apostolique  qui  nous  a  été  don- 
ne .  i  oua  déclarons,  dès  maintenant,  sup- 
primées à  perpétuité,  avec  leurs  titres,  la 
charge  d  âmes  et  toute  espèce  de  juridiction, 
toutes  le»  églises  paroissiales  comprises  dans 
les  territoires  des  diocèses  de  la  nouvelle 
circonscription,  et  dans  laquelle  la  charge 
d'âmes  est  exercée  par  quelque  prêtre  que 
ce  soit  ayant  litre  de  curé,  recteur,  vicaire 
perpétuel,  ou  (oui  autre  litre  quelconque, 
de  manière  qu'à  mesure  qu'un  curé  ou  rec- 
leur  sera  placé  par  l'autorité  des  nouveaux 
évéques  dans  chacune  des  églises  érigées  en 
]jnroisses,  toute  juridiction  des  anciens  cures 
devra  entièrement  cesser  dans  le  territoire 

-in-  àui  nouvelles,  paroisse*,  et  que  nul 
ne  pourra  être  regardé  et  tenu  pour  curé, 
r.  i  t.  ur,  ou  comme  ayant  aucun  autre  titre, 
quel  qu'il  soit,  ni  exercer  aucune  charge 
d  âmes  dans  ces  mêmes  églises  ou  dans  leur 
territoire. 

Après  que  les  évéques  auront  exécuté 
tout-  s  ces  choses,  ce  que  nous  désirons  qu'ils 
fassent  Je  ;  lus  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  et 

l  les  y  exhortons  fortement  ,  chacun 
d'eux  aura  soin  de  mois  transmettre  un  ex- 
emplaire en    forme    authentiqué    <le    l'acte 

ection  de  toutes  les  églises  paroissiales 
de  ion  diocèse,  avec  le  titre,  I étendue,  Il 
<  irconscriplion  .  les  limites,  les  revenus  de 
i  bacune,  ain  i  que  les  noms  des  villes,  vil  - 

I  '  I    aulr<  I    [il  US   dans   lesquels    chaque 

paroiue  aura  •  ilé  érigé  ,  afin  qu  i  nous  pqis.- 
-  pareillement  joindre  cet  acte  dans  noire 
ut  de<  rot,  et  pour  qu'il  tienne  lieu  (,|> 
imér  iiion   que    nous   aurions    dû    I 

m  tu  me  n  paroisseï  ej 

ieux  dont  le  territoire  de  chaque 
'  >rmé.  » 
1     rertU  de  <  es  dispositions,  toutes  les  an- 
née pmrmtêêt   M  troinerent  supprit   i 

(,r>  en  érigea  canoniqaemenl  de  nouvi 

unissant  souvent  plusieurs  en  une 

;:  il  y   avait  alors  des  paroiiiêi  qui 

•  pas  plus  de  quinze  ou  ringl  bapi- 

ls.  Mais  celles  qui  furent  érigées  a  cette 


époque,  d'un  commun  accord  avec  le  gou- 
vernement .  étaient  loin  d'être  suffisantes 
pour  subvenir  aux  besoins  spirituels  des  fi- 
dèles. Aussi  à  diverses  époques,  et  principa- 
lement depuis  qnclqucs  années,  le  gouverne- 
ment a  compris  la  n  de  faire  de 
nouvelles  érections  et  de  (loteries  titulaires 
Nous  allons  rapporter  les  divers  actes  lé- 
gislatifs intervenus  sur  la  nouvllc  circonsi  i  - 
plion  des  parois*"-.  Voy  z  d'abord  les  arti- 
cles organiques  C0,  Cl  et  62. 

Décret  au  II  prairial  an  XII  (31  mai  180V', 
contenant  règlement  sur  une  nouvelle  cir- 
conscription des  succursales. 

«Art.1".  Conformément  aux  articles  60  et 
61  do  la  loi  du  18  germinal  an  X  (  Voyez  ces 
art  des  sous  le  motâRTiCLES  organiques),  les 
évéques,  de  concert  avec  les  préfets,  procé- 
deront à  une  nouvelle  circonscription  des 
succursales,  de  manière  que  leur  nombre 
ne  puisse  excéder  les  besoins  des  fidèles. 

«  Art.  2.  Les  préfets  demanderont  l'avis 
des  communes  intéressées  ,  à  l'effet  de  con- 
naître les  localités  et  toutes  les  circonstances 
qui  pourront  déterminer  la  réunion  des 
communes  susceptibles  de  former  un  seul 
territoire  dépendant  de  la  même  succursale. 

«  Art.  3  Les  plans  de  la  nouvelle  circon- 
scription seront  adressés  au  conseiller  d'E- 
tat, chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  et  ils  ne  pourront  être  mis  à  exé- 
cution qu'on  vertu  d'un  déertt  impérial. 

«  Art.  k.  Jusqu'à  ce  que  les  nouveaux 
plans  de  circonscription  aient  été  rendus 
exécutoires,  les  desservants  des  succursales 
existintes  et  provisoirement  approi;> 
jouiront,  à  dater  du  premier  messidor  pro- 
chain, d'un  traitement  annuel  de  500  francs, 
au  moyen  duquel  traitement  iis  n'auront 
rien  à  exiger  des  communes,  si  ce  n'est  lu 
logement  aux  terme,  de  l'article  72  de  la  toi 
du  18  germinal  an  X. 

<i  A  ut.  o.  Le  mondant  des  pensions  dont 
jouissent  les  desservants  sera  précompté  sur 
celui  de  leur  Irailement. 

«  Art.  6.  Les  traitements  des  desservants 
seront  payés  par  trimestre. 

«  Les  évéques  donneront  avis  de  la  nomi- 
nation   des  desservant-  au    conseiller  d T.^a 
chargé  de  toutes  les  affaires   concernant  les 
cultes  <  t  aux  préfets. 

\  compter  du  l°r  vendémiaire  an  XIII. 
bs  curés  cl  les  desserwints  seront  inuir 
d'tm  brevet  de  traitement  signé  par  les  a  - 
chilrésoriers  de  l'empire  :  ils  seront  payés 
de  leur  traitement  sur  la  présentai!  >n  de  ce 
brevet. 

o  Art. 7.  Le  premier  jour  de  chaque  tri- 
mestre ,  le  conseiller  d'Llat,  chargé*  de  loule 

h  s  affaires  concernant  les  colles,  remettra 
l'étal  de  tous  les  desservants  qi  i  existaient 

le  premier  jour  du  trime, tre,   précédent.   Cet 
et  |    présentera  le  montant  de  leur  tï 

ment  et  celui  des  pensions  dont  ils  jouissent. 

"  Art.  8.  Le  payeur   de   chaque  déparle- 

ment  soldera   le  irailement  des  desservants 

sur  1  état  ordonnancé  parle  préfet,  et  dressé 
par  l'evéque.* 
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Décret  du  5  nivôse  an  XIII  (26  décembre  1804) 
relatif  au  mode  de  payement  accordé  aux 
desservants  et  vicaires  des  succursales. 

«  Art.  1er.  En  exécution  du  décret  du  11 
prairial  dernier,  tous  les  desservants  des 
succursales  dont  l'état  numérique,  divisé  par 
départements  et  par  diocèses,  est  annexé  au 
présent,  toucheront,  à  compter  du  1er  ven- 
démiaire, an  Xlll,le  traitement  fixé  par  l'ar- 
ticle 4,  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  articles  5,  6,  7  et  8  du  décret  précité. 

«  Art.  2.  Le  payement  des  desservants  et 
vicaires  des  autres  succursales,  demeure  à 
la  charge  des  communes  de  leurs  arrondis- 
sements. 

«  Art.  3.  Sur  la  demande  des  évêques,  les 
préfeis  régleront  la  quotité  de  ce  payement, 
et  détermineront  les  moyens  de  s'assurer, 
soit  par  les  revenus  communaux  et  les  oc- 
trois,  soit  par  la  voie  des  souscriptions, 
abonnements  et  prestations  volontaires,  ou 
de  toute  autre  manière  convenable. 

«  Ils  régleront  de  même  le  traitement  des 
vicaires  des  succursales  comprises  au  pre- 
mier article  du  présent  décret,  et  les  aug- 
mentations que  les  communes  de  ces  suc- 
cursales seront  dans  le  cas  de  faire  au 
traitement  de  leurs  desservants,  et  ils  adres- 
seront leurs  arrêtés  aux  ministres  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes. 

Décret  du  30  septembre  1807  qui  augmente  le 
nombre  des  succursales. 

Titre  1er —  Des  succursales. 

«  Art,  1er.  L'état  des  succursales  à  la 
charge  du  trésor  public,  tel  qu'il  a  été  fixé 
en  vertu  du  décret  du  5  nivôse,  an  XIII,  sera 
porté  de  24,000  à  30,000. 

«  Art.  2.  A  cet  effet,  le  nombre  des  succur- 
sales sera  augmenté  dans  chaque  départe- 
ment, conformément  à  l'état  annexé  au  pré- 
sent décret.  La  répartition  en  sera  faite  de 
manière  que  le  nombre  des  succursales  mis 
à  la  charge  du  trésor  public,  par  notre  dé- 
cret du  5  nivôse,  an  XIII,  et  celui  qui  est  ac- 
cordé par  notre  présent  décret,  compren- 
nent la  totalité  des  communes  des  départe- 
ments. 

«  Art.  3.  Cette  répartition  aura  lieu  à  la 
diligence  des  évêques  ,  de  concert  avec  les 
préfets,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

«  Art.  4.  Les  évêques  et  les  préfeis  en- 
verront sur-le-champ  au  ministre  des  cul- 
tes, les  états  qui  seront  dressés,  pour  être 
définitivement  approuvés  par  nous,  et  dé- 
posés ensuite  aux  archives  impériales. 

«  Art.  5.  Les  desservants  des  succursales 
nouvellement  dotées  par  le  trésor  public, 
seront  payés  à  dater  du  jour  de  l'approba- 
tion de  ces  succursales,  pour  leur  diocèse, 
s'ils  exerçaient  antérieurement  les  fonctions 
de  desservants  dans  les  succursales  nouvel- 
lement dotées,  et  à  dater  du  jour  de  leur 
nomination,  s'ils  sont  nommés  postérieure- 
ment à  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Art.  6.  Les  traitements  des  desservants 
continueront  à  être  payés  dans  les  formes 


prescrites  par  les  articles  4,  5  et  6  de  notre 
décret  du  11  prairial,  an  XU. 

«  Art.  7.  Les  titres  des  succursales,  tels 
qu'ils  sont  désignés  dans  les  états  approuvés 
par  nous  ,  conformément  à  l'article  4  ci- 
dessus,  ne  pourront  ^tre  changés,  ni  trans- 
férés d'un  lieu  dans  un  autre.  » 

Le  titre  JI  de  ce  décret  se  trouve  sous  le 
mot  chapelles  vicariales  §  7. 

Ordonnance  du  25   août  1819  qui  érige  500 
succursales  nouvelles. 

«  Art.  1".  Il  sera  érigé  500  succursales 
nouvelles,  en  faveur  des  diocèses  où  le  nom- 
bre des  succursales  établies  n'est  plus  pro- 
portionné aux  besoins  des  localités. 

«  Art.  2.  Une  ordonnance  spéciale  dési- 
gnera, pour  chaque  diocèse,  les  communes 
dans  lesquelles  les  succursales  nouvelles 
seront  érigées  ,  d'après  les  demandes  des 
conseils  municipaux,  la  proposition  des  évê- 
ques et  l'avis  des  préfets. 

«Art.  3.  Les  vicaires  actuellement  éta- 
blis ou  à  établir  dans  les  cures  ou  succur- 
sales trop  étendues,  pourront  être  placés 
dans  une  autre  commune  que  celle  du  chef- 
lieu  principal,  et  y  recevoir  l'indemnité  de 
deux  cent  chiquante  francs  ,  accordée  par 
l'ordonnance  du  9  avril  1817,  pourvu  toute- 
fois que  cette  commune  ait  pris,  suivant  les 
formes  administratives,  rengagement  d'en- 
tretenir son  église  et  d'assurer  au  vicaire  le 
traitement  prescrit  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809. 

«  Art.  4.  Les  communes,  dont  les  églises 
seront  ainsi  desservies,  jouiront  de  l'exemp- 
tion rapportée  à  l'article  1"  de  lavis  du 
conseil  approuvé  le  14  décembre  1810. 

«  Art.  o.  Dans  les  diocèses  où  le  nombre 
des  ecclésiastiques  n'est  point  suffisant  pour 
que  toutes  les  succursales  soient  pourvues 
de  pasteurs,  il  pourra  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'arclievéqu"  ou  évêque  .  et  sur  sa 
demande  une  somme  qui  n'excédera  point  le 
dixième  du  traitement  attaché  aux  succur- 
sales vacantes.  Cette  somme  sera  employée 
a  défrayer  un  nombre  proportionné  de  prê- 
tres nés  ou  incorporés  dans  le  diocèse  et  dé- 
signés par  l'archevêque  ou  évêque ,  pour 
aller,  aux  époques  convenables,  porter  suc- 
cessivement les  secours  delà  religion  dans 
les  succursales  dépourvues  de  pasteurs.  » 

PARRAIN. 

On  appelle  parrain  celui  qui  a  tenu  un 
enfant  sur  les  fonts  de  baptême.  Il  faut  te- 
nir pour  certain,  suivant  la  discipline  pré- 
sente de  l'Eglise;  1°  qu'il  ne  faut  dans  le  bap- 
tême qu'une  personne  jour  faire  la  fonction 
de  parrain  ou  de  marraine  :  Statuit  ut  unit* 
tantum,  sive  vir,  sire  mnlicr,  juxta  sacrorum 
canonum  institata  (non  phires.  de  ennst.  ilist. 
4;  c.  Yeniens,  de  cognât,  spirit.  ;  c.  Quamvis 
eod.  in  6°),  vel  ad  summum  unus  rt  una  bnpti- 
zatum  de'  bnptismo  snscipinnt  (  Concile  de 
Trente,  session  XXIV,  ch.  2.  de  matrim.). 
Les  conciles  provinciaux  de  France  et  l'as- 
semblée de  Meiun  se  sont  conformés  à  ce 
règlement. 
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2'  On  iip  peut  choisir  pour  parrains  ou 
pour  marraine!  que  ceux  on  celles  qui  ont 
atteint  l'âge  de  puberté,  on  du  moins  l'âge 
nécessaire  pourconnaltre  rengagement  qu'ils 
contractent  :  <•'.  st  le  règlement  du  conrile 
de  Rouen  en  1381.  de  celui  de  Tours  en  1583, 
et  de  plush  urs  autres  tenus  en  France. 

3  Les  religieux  on  les  religieuses  ne  peu- 
vent servir  tie  parrains  ou  de  marraines: 
silion  des  anciens  canons  adop- 
tés par  l'article  9  du  règlement  des  réguliers  : 
liceat  abbatit  tel  tnonacho  de  baptismo 
fuscipert  films  ,  vec  cummutres  habite  (Can. 
10J.  de  consecr.  dist.  4). 

v  i°  Les  excommuniés,  les  hérétiques  sont 
encore  exclus  de  celle  fonction  :  c'est  le 
règlement  du  concile  de  Reims,  en  1583,  et  de 
n  iui  de  Toulouse  en  1590. 

5°  Le  concile  de  Reims  ne  trouve  pas  con- 
venable que  l'évéque,  dans  son  diocèse,  le 
(  me  ilaus  sa  paroisse,  le  bénéficier  dans  son 
bénéfice  ,  lassent  la  fonction  de  parrain 
(Meut,  du  clergé,  tom.  V,  col.  19  ;  loin.  Vf, 
col.  1V2). 

A  l'égard  des  parrains  et  des  marraines 
d.uis  la  confirmation ,  voyez  confirmation. 
Vbyei  aussi  au  mol  affinité  l'empêchement 
de  mariage  qui  esl  entre  le  parrain  et  l'en- 
fant qu'il  fail  baptiser. 

L'usage  de  nommer  des  parrains  est  an- 
cien dans  l'Eglise,  puisque  TVrlullien  ,  saint 
Chrysoslomc  et  saint  Augustin  en  font  men- 
tion. Dans  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, dit  Bergier,  il  était  à  craindre  que 
l'on  ne  fût  trompé  par  quelques-uns  de  ceux 
qui  se  présentaient  pour  recevoir  le  baplôme, 
on  voulut,  pour  sûreté,  avoir  lo  témoignage 
d'un  chrétien  bien  connu,  qui  pût  répondre 
de  la  croyance  et  des  mœurs  do  prosélyte, 
qui  sr  i  le  continuer  à  l'instruire  et 

à  i'  1er.    El  il  en  lut  de  même  des 

marraines  par  rapport  aux    personnes  du 

I  usage  que  la  prudence  avait  sug- 
géré a   l'égard  des  adultes  fui  jugé  utile  et 
i    nvenable  a  regard  des  enfants,  lorsque 
n'étaient  point   les  pères  et  les    mères 
qui  h  s  présentaient  an  baptême  ;  il  fallait 

que   quelqu'un    répondit   pour  eux  aux    in- 
-    qu'on    leur    faisait.   Telle   fut 
l'origine  des  parrains  et  marraines. 

PARTAGE. 

Nom  parlons  sou-  le  mot  uns  d'xolisb, 
du  partage  des  Liens  de  l'Eglii  en  général 
ef  de  la  tonne  particulière  du  partage  des 
b  eus  des  mon  islèi  i  entre  les  religieux  et 
l'abbé.  Nous  n'avons  don<  a  traiter  ici  que 
il u  partage  des  fruits  entre  ks  cures  et  leurs 
su<  (  esseurs,  on  leurs  héritiers. 
L»^  (»piuions  louchant  le  partage  dont  il 
..t.  ont  été  différentes,  suivant  lei  usages 
particule  r>  d    plusii  ai  i  églises   Mais  inné 

ment  de  e  dei  deux  ma- 

ximes qui  semblent  flxei  I  >utes  les  dé<  isions 

matière  :  1      les    fruits  ,   soit    qu  ils 

ut  perçus  et  cueillis,  ou  pendants  par  les 

■  distribués  entre   les  héritier! 

du  défunt  titulaire  1 1  ion  suct  esseur,  ao*pro- 
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rata  et  eu  égard  au  temps  de  l'année  qu'ils 
ont  été  titulaires.  2°  Pour  procéder  à  ce  par- 
tage,  suivant  la  règle  du  prorata,  on  prend 
l'année  du  premier  janvier.  Celte  dernière 
règle  est  plus  certaine  que  l'autre,  quoique 
plusieurs  auteurs  aient  fail  des  distinctions 
sur  toutes  les  deux.  Les  uns  prennent  le 
commencement  de  l'année  au  temps  que  se 
cueillent  les  fruits;  d'autres  estiment  qu'il 
doit  être  pris  du  jour  que  le  défunt  a  été  mis 
en  possession  ;  les  autres  soutiennent  qu'il 
faut  commencer  l'année  au  mois  de  janvier. 
Celte  dernière  opinion  était  autrefois  consa- 
crée par  plusieurs  arrêts  ;  elle  était  même 
constamment  suivie  avant  la  révolution 
(Mémoires  du  clergé,  tom.  XI,  col.  90i). 

PARTIBUS  (m). 

Jn  partibus  est  un  terme  latin  que  l'usage 
a  rendu  français  ;  on  sous-entend  infidelium, 
qu'on  ajoute  cependant  quelquefois  :  il  dé- 
signe un  évêque  dont  le  titre  d'évêché  est 
situé  dans  un  pays  occupé  par  les  infidèles. 
Aujourd'hui  l'on  donne  un  titre  in  partibus 
à  ceux  à  qui  l'on  accorde  la  coadjulorerie 
d'un  évéché,  par  la  raison  qu'un  coadjutcur 
doit  avoir  été  sacré  évêque  ,  puisqu'il  est 
obligé  d'exercer  toutes  les  fonctions  de  l'é- 
piscopat  (Voyez  évêque,  §  7). 

Un  décret  du  7  janvier  1808  porte  ce  qui 
suit  sur  la  collaliou  d'un  évéché  in  parti- 
bus : 

«  Art.  1".  En  exécution  de  l'article  17  du 
Code  civil ,  nul  ecclésiastique  fiançais  ne 
pourra  poursuivre  ni  accepter  la  collation 
d'un  évéché  in  partibus  faite  par  le  pape, 
s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes. 

«  AnT.  2.  Nul  ecclésiastique  français  , 
nommé  à  un  évéché  in  partibus,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
ne  pourra  recevoir  la  consécration  avant 
que  ses  bulles  n'aient  été  examinées  au 
conseil  d'Etat,  et  que  nous  n'en  ayons  per- 
mis |,i  publication.  » 

Remarquons  avec  Mgr  Gousset,  dans  son 
Code  civil  commenté,  que  ce  décret  a  été 
donne  en  exécution  du  dix-septième  article 
du  Code  civil.  Or,  quel  rapport  y  a-t-il  entre 
la  nomination  el  la  consécration  d'un  évêque 
in  paitibus,  et  les  fonctions  publiques  qui 
sont  l'objet  du  dit  article?  D'ailleurs,  re- 
garder l'exercice  de  la  puissance;  spirituelle 
du  chef  de  l'Eglise,  comme  un  gouvernement 
étranger,  el  soumettre  les  actes  du  vicaire  de 
Jésus-Christ    aux    ordres    ou   aux   caprices 

d'un  gouvernement,  n'est-ce  pas  évidem- 
ment renouveler  les  prétentions  impies  de 
Henri  VIII? 

PATÈNE. 

Ce  mot  \ientdu  latin  patere  on  vas  païens. 
Bergier  dit  qu'il  vient  de  patena  qui  signifie 
un  plat.  C'est  un  vase  ouvert  qui  aplusdesur- 
quede  profondeur  ;  il  sert  à  couvrir  le  ca- 
lice et  à  recevoir  les  particules  de  l'hostie.  Le 
concile  d'Aix  en  1585,  et  celui  de  Toulouse  en 
1590,  défendent  qu'à  l'offrande  on  donne  à 
baiser  au  peuple  la  patène  (Mémoires  du  clergé  , 
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tom.  V,  col.  135).  Cependant  malgré  la  dé- 
fense de  ces  conciles,  on  s'en  sert  dans  pres- 
que toutes  les  paroisses.  Il  en  est  très-peu  où 
l'on  fasse  usage  de  ce  que  l'on  appelle  le 
baiser  de  paix.  Dans  quelques  provinces  du 
midi  on  donne  un  crucifix  à  baiser  aux  laï- 
ques lorsqu'ils  viennent  à  l'offrande. 

Les  règles  établies  pour  la  patène  sont  les 
mêmes  que  pour  le  calice.  Elle  doit  être  d'or 
ou  d'argent,  et  dans  ce  dernier  cas,  la  face 
intérieure  doit  être,  dorée  comme  la  coupe 
du  calice.  On  peut  consulter  pour  d'autres 
détails  l'article  calice.  La  consécration  de  la 
patène  doit  être  faite  par  l'évêque.  Elle  a  lieu 
avant  celle  du  calice. 

Fieury  dit  qu'autrefois  les  patènes  étaient 
beaucoup  plus  grandes  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui,  parce  qu'elles  servaient  à  con- 
tenir les  hosties  pour  tous  ceux  qui  devaient 
communier.  Anastase  le  bibliothécaire  rap- 
porte, d'après  d'anciens  monuments,  que 
Constantin  le  Grand  ,  à  l'occasion  des  obsè- 
ques de  sa  mère,  sainte  Hélène,  fil  présent  à 
l'église  des  saints  martyrs  Pierre  et  Mar- 
cellin,  d'une  patène  d'or  pur  pesant  trente- 
cinq  livres.  Comme  elles  pouvaient  embar- 
rasser le  prêtre  à  l'autel,  le  sous-diacre  te— 
naif  ce  plat  dans  ses  mains  jusqu'au  moment 
;iu quel  on  s'en  servait. 

PATRIARCAT,  PATRIARCHE. 

Le  patriarche  est  un  prélat  qui  a  des  droits 
el  une  espèce  de  juridiction  plus  considéra- 
ble que  celle  des  métropolitains,  et  à  peu 
près  semblable  à  celle  des  primats.  Le  patri- 
arcat est  l'étendue  de  pays  sur  lequel  s'é- 
ietîd  la  juridiction  du  patriarche.  Nous  trai- 
tons assez  au  long  la  matière  de  ces  deux 
aikts,  ainsi  que  celle  des  exarques  et  exar- 
:afs  sous  le  mot  provinces  ecclésiasti- 
ques. 

PATRIMOINE,  PATRIMONIAL. 

On  donnait  autrefois  le  nom  de  patrimoine 
au  titre  sacerdotal  d'un  clerc  ,  parce  qu'il 
était  composé  ou  censé  composé  des  biens 
patrimoniaux  de  sa  famille.  On  distingue 
aussi  parmi  les  biens  d'un  ecclésiastique 
ceux  qu'il  tient  de  sa  famille  et  ceux  qu'il  a 
de  son  bénéfice.  Les  premiers  sont  appelés 
patrimoniaux  el  les  autres  ecclésiastiques. 

On  appelait  aussi  autrefois  patrimoine  de 
l'Eglise  les  biens-fonds  qu'elle  possédait  pour 
son  entrelien  el  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  La  plupart  des  grandes  églises 
avaient  des  patrimoines  plus  ou  moins  con- 
sidérables ;  mais  la  plus  riche  en  ce  genre  de 
propriété  était  l'Egiise  romaine  (  Fieury, 
Mœurs  des  Chrétiens  ,  n.  4-9)  (  Voyez  biens 
d'église). 

PATRON,  PATRONAGE 

On  appelle  patron  celui  qui  a  bâti  ,  fondé 
ou  dote  une  église;  et  patronage  les  droits 
que  les  canons  lui  ont  conservés  sur  celte 
même  église. 

Suivant  la  définition  de  Pan  orme  ,  le  pa- 
tronage e>t  un  droit  bonoriGque,  onéreux  et 
utile  ,  qui  appartient  à  quelqu'un  sur  une 


église  que  lui  ou  ses  auteurs  ont  fondée  ,  do- 
tée ou  réparée  du  consentement  de  l'évêque  : 
Est  jus  honorificum  ,  onerosum,  utile  ,  a/ t'eut 
competens  in  ecclesia  ,  et  quod  de  ordinarii 
consensu  eam  construxerit  fimdaveril  vel  do- 
taverit ,  aut  id  a  suis  antecessoribus  fuerit 
faclum. 

Le  droit,  de  patronage  n'a  plus  lieu  en 
France  ,  si  ce  n'est  de  la  part  du  gouverne- 
ment la  nomination  aux  évéchés  el  aux  cu- 
res ,  ce  qui  est  une  espèce  de  patronage  ; 
néanmoins  ,  nous  allons  en  parler  ici  avec 
quelque  étendue  parce  que  celte  matière  a 
beaucoup  de  connexité  avec  plusieurs  ar- 
ticles de  ce  cours  de  droit  canon. 

§  1.  Origine  et  progrès  des  patronages. 

Le  droit  de  patronage  fut  longtemps  in- 
connu dans  l'Eglise.  En  Occident,  le  concile 
d'Orange,  tenu  en  kkl,  fut  le  premier  qui  ac- 
corda aux  évêques  ,  dont  les  libéralités  élè- 
veraient des  églises  dans  un  autre  diocèse,  le 
droit  de  choisir  et  d'y  nommer  des  clercs; 
toujours  à  condition  cependant  que  ces  clercs 
seraient  ordonnés  par  l'évêque  du  lieu.  Le 
concile  d'Arles,  en  452,  et  plusieurs  témoi- 
gnages des  auteurs  de  ce  siècle,  prouvent  que 
les  patronages  ,  même  laïques,  étaient  com- 
muns eu  Occident  dans  le  cinquième  siècle. 
Les  lois  que  fît  ensuite  Juslinien  dans  le  siè- 
cle suivant,  touchant  les  patronages,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  ce  droit  ne  fût 
alors  établi  d'une  manière  générale.  Quel- 
ques auteurs  même  ont  fait  de  ces  lois  de 
Juslinien  la  source  et  l'origine  des  patro- 
nages des  églises  et  des  oratoires. 

Plus  tard,  tous  les  fondateurs  d'églises,  en 
Orient  comme  en  Occident ,  eurent  le  droit 
de  nomination  ,  et  déjà  au  sixième  siècle  , 
nous  voyons  par  le  deuxième  canon  du  9e 
concile  de  Tolède,  ainsi  que  par  la  loi  4-6,  §3, 
chapitre  Des  évêques  et  des  clercs  ,  que  celte 
concession  était  devenue  générale.  Alors  ce- 
pendant ,  cette  prérogative  était  toute  per- 
sonnelle el  ne  passait  pas  aux  héritiers  des 
fondateurs  ,  comme  le  fait  voir  manifeste- 
ment le  même  canon  du  concile  de  Tolède.  Ce 
ne  fut  que  par  la  suite  que  ce  droit  de  pa- 
tronage devint  héréditaire. 

Le  patronage ,  ainsi  établi  avec  des  droits 
honorifiques  en  laveur  du  patron,  occasionna 
beaucoup  de  nouvelles  fondations,  cl  par 
eonséquent  de  nouveaux  fondateurs  qui  y 
nommaient  ceux  qu'ils  jugeaient  convena- 
bles ;  cependant,  il  fallait  que  les  sujets  nom- 
més fussent  de  bonnes  mœurs  cl  agréables 
aux  évêques.  Le  sixième  concile  d'Arles  con- 
damna les  patrons  Laïques  qui  donnaient  ou 
étaient  les  cures  sans  la  participation  de  l'é- 
vêque ,  ou  qui  exigeaient  des  présents  qui 
tenaient  lieu  de  mérite.  Le  troisième  concile 
de  Tours  parle  des  patrons  laïques  el  ecclé- 
siastiques, el  défend  aux  uns  et  aux  autres 
dedisposer. les  bénéfices  sans  leconsenlement 
de  l'évêque.  On  laissait  à  la  prudence  des  évo- 
ques de  recevoir  ou  de  rejeter  (  eux  que  pré- 
sentaient les  patrons  ;  cl  même,  afin  de  les  obli- 
ger de  prendre  tontes  les  précautions  possibles 
pour  n'être  pas  surpris  ,  si  celui  qu'ils  pré- 
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tentaient  était  jugé  indigne,  ils  no  pouvaient 
m  présenter  d'autres.  Mais,  lorsque  les  pri- 
vilèges des  patrons  lurent  plus  affermis  ou 
plus  étendus  ,  on  obligea  les  évoques  à  ne 
point  rejeter  ceux  qui  leur  étaient  présentés 
par  un  patron  laïque  ,  lorsqu'ils  n'avaient 
rien  à  leur  reprocher  du  côte  des  mœurs  et 
de  la  conscience  :  c'est  ce  qu'on  voit  dans  les 
capitulai res  de  CI'. arlemagn  •  Le  sixième 
concile  de  Paris  alla  plus  loin  :  car,  pour 
remédier  au\  relus  injustes  des  é\éques,  il 
ordonna  qu'on  ferait  un  examen  rigoureux 
d      raisons  que  l'cvèque  aurait  eues  di>  ne 

recevoir  celui  qu'on  lui  présentait  (Tho- 
iii  tssin,  Discipl.  part.  11,  lie.  11,  ch.  10). 

Il  faut  remarquer  que  le  droit  de  présen- 
tation et  les  autres  distinctions  qu'on  accor- 
dait autrefois  aux  fondateurs,  ne  furent  d'a- 
bord que  pour  leurs  personnes.  Les  palro- 

i  perpétuels  attachés  aux  familles  ou 
aux  posse>seurs  de  certaines  terres  ,  ne  fu- 
n  ni  introduits  que  tard  en  Orient;  les  héri- 
tiers du  patron  laïque  n'avaient  aucune  part 
a  la  di-pos  tioa  des  bénéfices,  selon  la  no- 
velle  57  de  Justinien  ,  s'ils  ne  faisaient  eux- 
mêmes  1  a  dépense  de  l'entretien  de  l'église  et 
du  bénclicior (C  Occernimu*  ;  c.  Confie!  cran- 
dum  et  scq.  16,  qu.  7  :  c.  1,  e/  lot.  tit.  de  Jur. 
patron.). 

Il  est  encore  à  remarquer  que  le  nom  de 
patron,  dans  le  sens  communément  entendu 
par  les  canonistes  ,  ne  se  trouve  point  dans 
les  anciens  auteurs  ni  dans  les  canons  ,  ni 
même  dans  1  s  lois.  On  ne  se  servait  autre- 
fois que  du  nom  de  fondateur;  mais,  comme 
dans  la  suite  l'Eglise  accorda  un  drpit  d'in- 

lion  et  île  conservation  aux  fondateurs 
et   à  leurs  herili   rs   sur   le^  églises  de   leurs 

liions  .  ou  1rs  ap  la  d  ce.  différents 
nomi  ;cf  utseurs  et  gar- 

di  n-    C.   Oecet  aùnu   .  Mi     /'<.  7).  Dans  les 
s,  on  n    tio-nc  au  contraire  s;  écla- 
tement que   le  nom   de  patron,   parce  qu'on 

n  oué,  1 

l'avocat  BU    e  gardien  de   !..         ,  sans  en 
être  le  palnm. 

I  '.  i  ce  que  dis  il  du  droit  de  païrmtagc 
'  illustre  I     .  au  ,  dans  un  de  ses  plai- 

doyei  -  : 

Quelque  favorable  que  puisse  paraître 
«  le  droit  de  p  .,  :   ni  c'est  une 

nu  change  l'étal  oa  - 
■  Jurel .  i  non  odieuse  ,  a  l  .   \e, 

droit   I  .nde  sur  lit  lilre  l'avo- 

*  r'"'  jusi   de  l'EgJjse  pour 

'•"•"i  titeun  ;  m  lii     pendant  droit  qui 

«  ae  d  ii  ■  ii  i  ,i  étendu.  » 

-    0\  /'  pice»  de  n  i  ii  ,\s  d  >/>■ 
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nies    de    pntrnnn 

tique,    le    \  \l\    nage 
I  itque  et  le  patronage  mixte. 

patroitag  i<  tique  ,  que  l'on  ne 

r'"[  '"  dans  |  |  canon-  ,   ni 

le  Jostinii  n  ,  est  celui  qui  ni  à 

dn  riore  ,  v,,u  à  raison  de  ion  I 
«  »  lison  de  ^a  dignité,  soit  ptree  qu'il  i  bâti, 
loiidé  ou  doie  nue   église  avec  des   biens  ec- 
lucs 


Le  patronage  laïque  est  celui  qui  appar- 
tient à  un  iaïque  ,  qui  a  fondé  ou  dote  une 
église,  ou  à  un  clerc,  qui  a  fondé  ou  doté  une 
église  avec  des  biens  séculiers. 

Le  patronage  mixte  est  celui  qui  appar- 
tient à  une  communauté  ou  a  une  confrérie, 
composée  de  clercs  et  de  laïques. 

On  fait  encore  plusieurs  autres  distinctions 
de  patronages  dont  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir nous  occuper. 

§  3.  Manière  d'acquérir  le  droit  de  patronage. 
Le  droit  de  patronage  s'acquiert  par  la 
voie  de  fondation;  mais  c'est  une  question 
parmi  les  canonistes  ,  s'il  faut ,  pour  la  Ion- 
dation,  le  concours  de  ces  trois  choses  :  fon- 
dation, construction  ,  dotation,  ou  si  l'une 
d'elles  sulfit.  Le  sentimenlle  plus  ordinaire  do 
ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  du  moins 
avant  le  concile  de  Trente  ,  est  que  le  droit 
de  patronage  peut  s'acquérir  en  dotant  une 
église  ou  en  la  bâtissant,  ou  en  donnant  le 
fonds  sur  lequel  on  la  bâtit. 

Mais  le  concile  deTrentcayantordonnéque 
personne  n'aurait  le  patronage  d'une  église 
(session  XIV,  ch.  12),  à  moins  qu'il  ne  l'eût 
fondée  et  dotée,  on  peut  dire  que  la  construc- 
tion et  la  dotation  sont  nécessaires  pour  ac- 
quérir le  droit  et  le  titre  de  patron  plein  et 
parfait,  et  que,  si  l'on  n'a  fait  que  construire 
ou  doter,  on  ne  pourra  être  regardeque  comme 
bienfaiteur  ou  patron  en  partie  (Além.  du 
clergé,  lom.  XII,  col.  490). 

Le  mot  fondation,  pris  étroitement,  ne  si- 
gnifie que  le  fonds  sur  lequel  on  doit  bâtir 
et  fonder  l'église  :  fandrre  ecclesiam  stricte 
fumpto  vocabulo  nihil  aliud  est  qnam  funrinm 
darc  ,  ubi  est  ecclcsia  construenda  (C.  Abba- 
lem  S,qu.  2;C  Nobis,  de  jur, patron.).  Mais, 
dans  une  plus  large  signification  ,  ce  mot 
s'entend  aussi  de  la  construction;  c'est  dans 
us  que  l'a  pris  le  concile  de  Trente. 
Dans  une  signification  plus  étendue  encore  , 
la  fondation  comprend,  non-seulement  la  do- 
n  i  ion  du  fonds  et  la  construction,  mais  aussi 
la  dotation;  parce  que,  inutilement  fonde- 
rait-on un^  église,  h  l'on  n'àssign'àîl  en  même 
temps  des  ionds  pour  en  entretenir  le  mi- 
nistre ou  le  servie!'.  C'est  la  condition  la  plus 
essentielle  des  fondations  ,  et  tellement  né- 
cessaire que  si  ('évoque  la  négligeait  en  ap- 
prouvant le  patronage  ou  la  fondation  ,  il  en 
serait  lui-même  tenu,  et  à  son  défaut  le  fon- 
dateur. 

Le  droit  de  patronage  s'acquiert  par  un 
privilège  du  pape  ,  à  litre  onéreux  ,  c'est-à- 
dire  à  condition  qu  •  celui  â  qui  le  privilège 
est  accordé  ,  augmentera  de  moitié  la  dot  de 
(église.  Le  pape  vient  d'accorder  ,  cette  an- 
1  «S V V ,  à  la  reine  de  Portugal,  un  droit  de 
patronage  sur  le  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Lisbonne  ,  à  condition  qu'elle  doterait  ce 
chap 

Pour  les  fiatrons  des  diocèses   voyez  tome 

i    .  coi.  ésn. 

PAUVKE,  PAUVRETÉ. 
Nous   (tarions  ,    sous   les    mots    aumônes  , 
uii:\s    nir.i.i  k,    «les    prétentions  qu'ont  les 
pauvres  sur  les  biens  d'Eglise.  On  voit,  sous 
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le  mot  voec  ,  la  nature  et  les  effets  du  vœu 
de  pauvreté  de  la  part  des  religieux  ;  et,  sous 
le  mot  forme,  §  2,  les  faveurs  que  la  pau- 
vreté reçoit  dans  les  expéditions  des  af- 
faires. 

Il  est  défendu  par  les  conciles,  de  deman- 
der l'aumône  dins  les  églises;  ils  permettent 
seulement  aux  mendiants  de  se  tenir  à  la 
porte  :  Curabunt  custodes  ecclesiarum  ,  ne 
mendici  per  ecclesiam  vagentur,  aut  chorum 
introeant,  petendœ  eleemosynœ  prœtextu,  di- 
vinis  officiis  vcl  concionis  tempore,  sed  in  fo- 
ribus  ecclesiarum  eleemosynas  expectent  (Con- 
cile de  Bourges,  tenu  en  1584;  concile  d'Aix, 
en  1585). 

PÊCHE, 

(Voyez  clercs.) 
PÉCHEUR  PUBLIC. 

Los  théologiens  regardent  comme  pécheur 
public,  un  homme  dont  le  crime  est  notoire: 
1°  p;:r  1  évidence  du  fait,  comme  sont  les  vo- 
leurs publics  ,  les  usuriers,  les  concubinai- 
res;  2°  par  une  sentence  ecclésiastique  ou 
séculière;  3°  par  la  propre  confession  et  la 
jactance  du  criminel  lui-iuême. 

Doit  -  oïi  refuser  la  communion  aux  pé- 
cheurs publics?  (Voyez  communion.) 

Le  concile  de.  Trente  p:;rle  ainsi  des  pé- 
cheurs publics  :  «  L'Apôtre  avertit* que  les 
«  pécheurs  publics  doivent  être  corrigés  pu- 
te bliquement  (1  Tim.,  V),  Quand  quelqu'un 
«  donc  aura  commis  quelque  crime  en  pu- 
«  blic  et  à  la  vue  de  plusieurs  personnes,  de 
«  manière  uu'il  n'y  ail  point  de  doute  que  les 
«  autres  n'<  n  aient  été  offensés  et  scandali- 
«  ses,  il  faudra  lui  enjoindre  publiquement 
«  une  pénitence  proportionnée  à  sa  faute, 
«  afin  que  ceux  qui  ont  été  excités  au  dés 
«  ordre  par  son  exemple  ,  soieat  appelés  à 
t<  la  vie  réglée  par  le  témoignage  de  son 
«  amendement.  L'évéque  pourra  néanmoins, 
«  quand  il  le  jugera  expédient,  changer  cette 
«  manière  de  péniten  o  publique  en  une  sc- 
«  crèîe.  »   (Sess.  XXIV,  eh.  8,  de  Reform.  ) 

(  Voyez  PÉNITENCE  PUBLIQUE.) 

PÉCULE. 

Le  Pécule  est  le  fonds  que  celui  qui  es!  en 
puissance  d'aulrui,  comme  un  fils  de  famille 
on  un  esclave,  peut  acquérir  par  sa  propre 
industrie,  avec  la  permission  de  son  père  où 
de  son  maître,  mais  sans  aucun  secours  de 
sa  part.  Il  y  avait  chez  les  Romains  un  pécule 
civil  et  un  pécule  militaire. 

Le  droit  canon  reconnaît  deux  espèces  de 
pécule,  celui  des  clercs  et  celui  des  moines  ou 
religieux.  Les  conciles  les  papes,  les  saints 
Pères  et  tous  les  bons  théologiens  ont  tou- 
jours condamné  le  pécule  des  simples  re '!- 
gieux,  c'est-à-dire  l'usage  absolu  et  indépen- 
dant de  quelque  temporel;  parce  qu'un  tel 
usage  est  essentiellement  contraire  au  vœu 
de  pauvreté.  Aussi  l'Eglise  a  constamment 
fait  des  règlements  pour  que  les  religieux 
ne  violassent  pas  ce  vœu,  par  des  p<>  on  • 

et  des  pécules  particuliers.  Les  anciens  ca- 
nons du  décret   ont   été  renouvelés  par  les 
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décrétales,  celles-ci  parle  concile  de  Trente, 
et  Clément  VIII.  par  =a  bulle  du  6  mai  1G00, 
a  confirmé  et  ordonné  l'exécution  des  décrets 
du  concile  de  Trente  sur  cette  matière  :  les 
règles  et  instituts  des  ordres  religieux  sont 
encore  plus  précis  à  cet  égard.  Ce  serait  donc 
témérairement  que  les  religieux  soutien- 
draient que  le  pécule  ne  détruit  point  le  vœu 
de  pauvreté,  parce  que  les  besoins  naturels 
le  rendent  nécessaire-,  ou  qu'il  n'est  qu'une 
modification  du  vœu  que  l'Eglise  tolère  et 
autorise;  qu'ils  jugent  eux-mêmes  la  ques- 
tion sur  les  termes  des  deux  règlements  sui- 
vanls  :  Prohibâmes  quoque  districte  in  vir- 
tutc  obcdien<iœ,sub  oblestationc  divinijudicii, 
ne  quis  monachorum  proprium,  aliquo  modo 
possideai,  sed  si  quis  aliquid  habeot  proprii, 
totum  incontinente  resignet  ;  si  vero  post  hoc 
proprielatem  aliquam  fuerit  deprehensus  ha- 
bere,  rcqulari  monilione  prœmissa,  de  monas- 
terio  expellatur,  nec  recipiolur  ullerius  nisi 
pœniteal,  secundum  monasticam  disciplinam. 
Quod  si  proprietas  opud  quemquam  inventa 
fuerit  in  morte,  ipsa  cum  eo  in  signum  perdi- 
linds,  extra  monasterium,  in  sterquilinio 
sublerrctur  secundum  quod  B.  Gregorius  nar- 
rât in  dialogo  se  fecisse,  unde  si  quicquam 
alicui  fuerit  specialiter  destination,  non  prœ- 
sumat  illud  accipere,  sed  abbati,  vel  priori, 
vel  cellerario  assignetur  (cap.Cum  ad  monas- 
terium, de  slat.  monach).  Ce  règlement  fut 
fait  par  le  Pape  Innocent  III,  sur  celui  qu'a- 
vait déjà  publié  le  concile  de  Lalran  en  ces 
termes  :  Qui  vero  peculium  habuerit,  nisi  ab 
abbate  fuerit  ei  pro  injuncta  adminislratione 
permissum,  a  communions,  removeatur  alta- 
ri  et  qui  in  extremis  cum  peculio  inventus 
fuerit,  etdigncnon  pœnitucrit,nec  oblatioprn 
eo  ftat,  nec  inler  fratres  accipiat  sepulturam: 
quod  etiamde  univnsis  religiosis  prœcipimus 
observari  (  c.  %feod.  Vit.). 

Quelques  canoniales,  du  nombre  desquels 
est  le  célèbre  Navarre,  ont  avancé  que,  par 
ces  termes  nisi  ab  abbate,  etc.,  le  concile 
permettait  le  pécule  aux  religieux  qui  ne  le 
possédaient  que  du  gré  de  leurs  supérieurs  : 
on  a  été  même  jusqu'àdire  que  la  rigueur  des 
lois  qui  condamnent  le  pécule,  ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  les  religieux  qui  sont  ardions 
regulœ,  et  non  pour  les  antres  à  qui  il  est 
permis  conniventibus  ocùlis,  d'avoir  des  ré- 
serves et  des  épargnes,  qui  sont  veluti  pecu- 
lium quod  quisque  parcimonia  sua  et  qenium 
frandahdo  comparavit  (arq.  L.  Pecuiium,  fj. 
de  pecul.  ). 

Mais  Fagnan  (in  dist.  cap.  2,  de  stat.  mo- 
narh.).  observe  que  la  permis- ion  de  fabbe. 
dttrrl  parle  le  concile  de  Lalran,  ne  s'applique 
qu'aux  officiers  administrateurs,  qui  sont 
comptables  ad  nu tui)>.  Ce  qu\  s'accorde  avec 
te  décret  du  concile  de  Trente  dont  voici  les 
terni. 

«  Il  ne  sera  permis  à  aucun  religieux 
l'un  ni  de  l'autre  sexe,  de  tenir  0I,  posséder 
eu  propre,  ni  même  au  nom  du  couvent,  au- 
cuns biens  met. Iles  ou  immeubles,  de  quel- 
cire  nature  qe'ils  soient,  i  t  de  quelque  ma- 
nière qu'i-s  ai  nt  é'e  par  eux  acquis  :  mais 
de  le]    bj   OS  seront  incontinent  remis  entrf 
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les  iiKiins  du  supérieur  et  incorporés  nu  cou- 
Vent;  et  ne  pourront  non  plus  dorénavant 
1,  i  supérieurs  accorder  à  nul  régulier  au 
ciins  bien!  en  fonds,  non  pas  même  pour 
■voir  simplement  l'usufruit  ou  L'usage,  ni 
pour  en  avoir  Padministralion.  L'adminis- 
tr.ni  ndes  biens  des  monastères  ou  couvents, 
appartiendra  seulement  aux  officiers  desdites 
maisons,  qui  seront  destituables  selon  la  to- 
lontédes  supérieurs. 

«  A  i  égard  des  meubles,  les  supérieurs  en 
I  ai  mettront  l'usage  aux  particuliers,  de  telle 
manière  que  tout  réponde  a  l'étal  de  pau- 
>  nie  qu'ils  ont  vouée,  et  qu'il  n'y  ail  rien  de 
superflu  :  mais  que  rien  du  nécessaire  ne 
leur  soit  non  plus  refusé.  Que  si  quelqu'un 
est  reconnu  et  convaincu  de  posséder  quel- 
que chose  autrement  que  de  celle  manière, 
il  sera  privé  pendantdeux  ans  de  voix  active 
et  passive,  et  puni  de  plus  suivant  la  règle  et 
les  constitutions  de  son  ordre.»  (session 
XXV,  chap.  2,  de  Jîerjul.) 

La  bulle  de  Clément  VIII,  explique  et  or- 
donne l'exécution   de   ce  décret  en  toute  ri- 
gueur.  Elle  dit  :  Nul  In  quorumcwnque  supe- 
riorum  dispen$atiofnuUa  licentia, quantum  ad 
bona  immobilin,  tel  mobilia  [mires  excusare 
t,  quominus  culpœ  et  pœnœ  ab  ejusdem 
concilii  decretis  impositœ,  et  ipso  facto  incur- 
rendœ  obnoxiisint,  etiamri  superiores  assue- 
ini  hujusmodi  ditpentationet  nul  licentius 
'   posse  :  (juibus  in  en  re  fidem  mini- 
me adhiberi  volumus.  Les    paroles  de  celle 
bulle  s'accordent  avec  celles  du  pape  Inno- 
cent III,  in  c.  Cum   ad  monasterium,  de  slal. 
aeh.  in  fin.  Née  cestimei  abbas-quod  super 
nhi  jtropri'tatr  posrit  cum  ahquo  mona- 
■   .  quia  abai'atio  proprietatis, 
I  "lin  cnsiiiniis,   adeo  est  annexa 
chali,  ut  contra  eam  née  tummut 
possit   lieentiam  indulgere  (  Voyez 
i    . 
Rien  n'empêche  au  surplus  que  les  reli- 
gieux en  corps  de  communauté  n'acquièrent 
l  dei  Voyez  m  qi  isinoa, 

rtiinxs    RBU6IBUS1 

Qu  ni  au  pécule  des  clercs,  voyez  si;cces- 

-I       11,  Tl        I    VMI    N  J  s. 

IM  INES. 
<  m  distingue  d  m>  le  droit  canon  deux  sor- 
es  S|  ii  iluelles  et  les  lemporel- 
Les  premières  comprennent  les  censures 
diques,   les  irrégularités,  la  déposi- 
tion, la  dégradation,  certains  exercices  de 
piété  qu'on  impose  <i  un  ecclésiastique  pour 
lâcher  de  le  Caire  revenir  de  quelque  mau- 
vjis"-  h  ibitude. 

Les  petites  temporelles  sont  i<s  aumônes  , 
les  amendes,  la  privation  du  rang  dans  une 
eiçiise.  le  jréne  ou  quelque  autre  pénitence 
corporelle. Tout  i  ces  div  erses  pstiti    senom- 

mtnl  peines  t  Wtoniquê*. 

S  1.  Pemoir  de  I  Bglite  en  cette  matière. 

On  prétend  que  l'Eglise  ayant  toujours  eu 
1     ilorilé  d'imposer  de  oo  pénili  nces, 

ivivant  la  qualité  des  crimes  et  la  condition 

d**  -  -,  «-lie  n'a  procédé  pendant  les 


onze  premiers  siècles  contre  les  criminels 
et  les  pécheurs,  que  relativement  au  for 
intérieur  et  pénitenliel  et  que  c'est  la  distinc- 
tion qui  se  lit  \ers  le  douzième  siècle  du  for 
extérieur,  qui  a  donné  lieu  d'imposer  par 
forme  de  peine  et  par  sentence  du  juge  ec- 
clésiastique, pour  la  vengeance  publique,  les 
pénitences  qui  étaient  imposées  au  for  inté- 
rieur. C'est  aussi  de  là  qu'esl  venu  par  suc- 
cession de  temps  le  changement  de  la  disci- 
pline louchant  l'imposition  des  peines  (Yan- 
Espen.,  Jur.  eccles.  part.  111,  tit.  k,  cap.  1). 
Quand  la  peine  du  délit  commis  est  pro- 
noncée par  la  loi  ou  le  canon,  on  n'en  in- 
vente pas  d'autres  ;  mais  soit  que  les  canons 
n'aient  pas  prescrit  des  peines  pour  toutes 
les  sortes  de  crimes,  soit  que  les  circonstan- 
ces en  changent  l'espèce,  la  punition  des 
criminels  esl  souvent  arbitraire:  Si  taie  fue- 
rit  negolium  quod  cerla  exinde  pœna  in  ca- 
nonibus  exprtmalur  eumdem  infligas,  olioqui 
pro  delicti  qttalitate  punire  procures  (  c.  de 
cousis,  §  Hits  etium,  de  offic.  deleg.  ). 

On  doit  considérer  dans  l'imposition  des 
peines  :  1°  la  coutume  du  lieu  ou  du  diocèse; 
2°  les  statuts  synodaux  au  défaut  des  lois  et 
des  canons;  3°  les  statuts  provinciaux  :k°  les 
statuts  et  usages  des  diocèses  voisins  ;  5°  si 
tout  cela  manque,  on  doit  observer  les  cir- 
constances énoncées  dans  le  chapitre  Sicut 
dignum  de  homicidio,  où  il  est  dit  :  In  exces- 
sibus  8ingulorum  non  solum  gunntitas  et  qua- 
litas  delicti  sunt  attendenda,  sed  œtas,  scien- 
tin,sexus,con<li(io  delinquentis,locus,teinpus , 
ut  pœna  debeat  indici,  CUtn  idem  excessus  sit 
plus  in  uno  quant  in  alio  puniendus  (Can.  Ho- 
mo, dist  40;  c.  Qui  contra  24,  qu.  1  ). 

Enfin  les  ministres  de  l'Eglise  quels  qu'ils 
soient,  ne  doivent  jamais  infliger  aucune 
peine,  ou  employer  certaine*  voies  sévères 
de  correction,  qu'après  avoir  lu  ce  que  pre- 
scrit le  concile  de  Trente,  relativement  à  la 
manière  dont  les  évoques  se  doivent  conduire 
dans  la  correction  de  ceux  qui  leur  sont  sou- 
mis. \'oi<  i  en  quels  tenoes  s'exprime  à  cet 
,  !  le  saint  concile  dans  le  premier  chapi- 
tre de  la  XIIIe  session  du  décret  de  réforma- 
tion. 

a  Le  même  saint  concile  de  Trente,  le 
même  légat,  et  les  mêmes  nonces  du  saint- 
siége  apostolique  y  présidant  ;  ayant  dessein 
de  taire  quelques  ordonnances  louchant  la 
juridiction  des  évéques,  afin  que,  conformé- 
ment au  décret  île  la  dernière  session,  ils  se 
portent  d'autant  plus  volontiers  a  résider 
dans  les  églises  qui  leur  sont  commises,  qu'ils 
trouveront  pins  de  Facilité  et  de  disposition  à 
pouvoir  gouverner  les  personnes  qui  sont 
sous  leur  charge,  et  à  les  contenir  dans  une, 
manière  de  vie  honnête  et  réglée;  juge  à 
propos  de  les  avertir  eux-mêmes  les  pro  • 
mierSi  de  se  souvenir  qu'ils  sont  établis 
pour  être  pasleurs  et  non  persécuteurs  ;  et 

iju'i  s   doivent  se  conduire  de    telle  sorte,    à 

I  égard  de  leurs  inférieurs,  que  leur  supério- 
rité ne  dégénère  p-;s  en  une  domination  hau- 
taine, mais  qu'ils  les  aiment,  et  les  regar- 
dent comme  leurs  enfants  et  comme  leurs 
frères,  et  qu  'ils  mettent  toute  leur  applica- 
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tion  à  tâcher  de  les  détourner  du  mal,  par 
leurs  exhortations  et  leurs  bons  avis,  pour 
n'être  pas  obligés  d'en  venir  aux  châtiments 
nécessaires,  si  une  fois  ils  étaient  tombés. 

«  S'il  arrivait  pourtant  qu'ils  se  fussent 
laissés  aller  à  quelque  faute,  par  fragilité 
humaine,  les  évêques  doivent  à  leur  égard 
observer  ce  précepte  de  l'Apôtre,  de  les  re- 
prendre, les  conjurer, les  redresscravec  toute 
sorte  de  bonié  et  de  patience,  les  témoignages 
d'affection  faisant  souvent  plus  d'effet  pour 
la  correction  des  hommes  que  la  rigueur, 
l'exhortation  plus  que  la  menace,  et  la  cha- 
rité plus  que  la  force. 

«Mais  si  la  grièvelé  de  la  faute  était  lelle 
que  la  verge  fût  nécessaire,  alors  il  faut  tem- 
pérer de  telle  manière  l'austérité  par  la  dou- 
ceur, la  justice  par  la  miséricorde,  et  la 
sévérité  par  la  bénignité,  que  sans  faire  pa- 
raître une  dureté  trop  excessive,  on  ne  laisse 
pas  de  maintenir,  parmi  les  peuples,  la  dis- 
cipline qui  est  si  utile  et  si  nécessaire;  de 
sorte  que  ceux  qui  auront  été  châtiés  aient 
lieu  de  s'amender;  ou,  s'ils  ne  le  veulent  pas, 
que  les  autres  au  moins  soient  détournés  du 
vice,  par  l'exemple  salutaire  de  cette  puni- 
tion, puisqu'en  effet  le  devoir  d'un  pasteur 
soigneux  et  charitable  tout  ensemble,  de- 
mande qu'il  essaie  d'abord  des  remèdes  doux 
et  bénins  dans  les  maladies  de  ses  brebis,  et 
qu'il  vienne  ensuite  aux  remèdes  plus  forts 
et  plus  violents  ,  quand  la  grandeur  du  mal 
l'exige  ainsi;  et  si  enfin  ceux-ci  même  ne 
servent  de  rien ,  pour  en  arrêter  le  cours ,  il 
doit  au  moins,  par  la  séparation,  mettre  à 
couvert  toutes  les  autres  du  péril  et  de  la 
contagion. 

«  La  coutume  des  accusés  en  fait  de  crime, 
étant  d'ordinaire  de  supposer  des  sujets  de 
plaintes  et  de  griefs,  pour  éviter  les  châti- 
ments ,  et  9e  soustraire  à  la  juridiction  des 
évêques,  et  d'arrêter  ainsi  le  cours  des  pro- 
cédures ordinaires  par  des  appellations  in- 
terjetées; afin  d'empêcher  qu'à  l'avenir  ils  ne 
fassent  servir,  à  la  défense  de  l'iniquité,  un 
remède  qui  a  été  établi  pour  la  conservation 
de  l'innocence,  et  pour  aller  par  ce  moyen 
au-devant  de  leurs  chicanes  et  de  leurs  fuites, 
le  saint  concile  déclare  et  ordonne  ce  qui  suit: 

«Que  dans  les  causes  qui  regardent  la  vi- 
site et  la  correction,  la  capacité  ou  l'incapa- 
cité des  personnes,  comme  aussi  dans  les 
causes  criminelles  ,  on  ne  pourra  appeler, 
avant  la  senlence  définitive,  d'aucun  grief, 
ni  de  la  senlence  interlocutoire  d'un  évêque, 
ou  de  son  vicaire  général  au  spirituel  ;  et 
que  l'évêque,  ou  son  vicaire  général,  ne  se- 
ront point  tenus  de  déférer  à  une  telle  ap- 
pellation, qui  doit  être  regardée  comme  fri- 
vole, mais  pourront  passer  outre,  nonobstant 
toute  défense  émanée  du  juge  devant  qui  on 
aura  appelé,  et  tout  usaçe  ou  coutume  con- 
traire même  de  temps  immémorial;  si  ce 
n'est  que  le  grief  fût  tel  qu'il  ne  pût  être  ré- 
piré  par  la  sentence  définitive,  ou  qu'on  ne 
pût  pas  appeler  de  ladite  sentence  définitive, 
auquel  cas  les  ordonnances  des  saints  et  an- 
ciens canons  demeureront  en  leur  entier.  » 
[Voyez  hérétiques, §  1.) 


PÊL  .     go* 

§  2.  peines  monastiques. 

Les  peines  monastiques  s'entendent  de 
toutes  celles  qui  s'imposent  aux  religieux 
dans  l'intérieurdes cloîtres  etquisont  plus  ou 
moins  sévères,  selon  que  le  délit  monastique 
est  plus  ou  moins  grave.  Elles  sont  aussi 
différentes  selon  la  différence  des  règles  que 
l'on  suit  dans  les  ordres  religieux,  ce  qui 
nous  dispense  d'en  proposer  ici  aucune  en 
particulier. 

PÈLERINAGE. 

Les  pèlerinages  sont  des  voyages  de  dévo- 
tion que  l'on  fait  aux  tombeaux  des  martyrs 
et  des  autres  saints,  aux  églises,  aux  cha- 
pelles et  aux  autres  lieux  de  piété;  ces  voya- 
ges de  dévotion  sont  très-anciens.  Les 
chrétiens  les  commencèrent,  selon  toute 
apparence,  sous  le  règne  de  Constantin,  et 
ils  devinrent  beaucoup  plus  fréquents  dans  les 
siècles  suivants,  jusqu'au  dixième,  qui  fut 
célèbre  par  ceux  de  la  terre  sainte,  qui  don- 
nèrent naissance  aux  croisades. 

Comme  les  pèlerinages  bien  réglés  et  faits 
dans  l'esprit  et  l'intention  qu'a  toujours  eu 
l'Eglise, quandellelesadésirés, n'ontrien  que 
d'édifiant  pour  les  peuplesel  d'utile  pourceux 
qui  les  font,  on  en  a  toujours  vu  quelques 
exemples,  plus  ou  moins  fréquents,  soit  à 
Jérusalem,  à  Rome,  à  Lorette  ,  à  Saint- 
Jacques  de  Galice,  ou  ailleurs.  L'Eglise  les 
approuve,  pourvu  que  les  pèlerins  n'entre- 
prennent ces  voyages  qu'avec  la  permission 
par  écrit  de  leur  évêque  diocésain.  C'est  le 
règlement  du  concile  de  Bourges  en  lo8i 
(Voyez  exe at). 

Le  concile  de  Châlons-sur-Saône,  de  l'an 
813,  parle  ainsi  des  pèlerinages  :  «  Il  y  a 
beaucoup  d'abus  dans  les  pèlerinages  qui  se 
font  à  Rome,  à  Tours  et  ailleurs.  Des  prê- 
tres et  des  clercs  prétendent  parla  se  purifier 
de  leurs  péchés  et  devoir  être  rétablis  dans 
leurs  fondions.  Des  laïques  s'imaginent 
acquérir  l'impunité  pour  leurs  péchés  pas- 
sés ou  à  venir.  Nous  louons  la  dévotion  de 
ceux  qui,  pour  accomplir  la  pénitence  que 
le  prêtre  leur  a  conseillé  de  faire,  font  ces 
pèlerinages,  en  les  accompagnant  de  prières, 
d'aumônes  et  de  correction  de  leurs  mœurs.» 

Voici  une  formule  de  la  permission  que 
l'évêque  donne  pour  un  pèlerinage  à  Rome 
ou  ailleurs  : 

N universis,  etc.  salulemin  Domino; 

Notum  facimus ,  quod  cum  dileclus  noster , 
N,  senior  parochiœ de  N.  Diœcesis  N.,  nobis 
exposuerit  suce  esse  devolionis  et  intentionis, 
ecclesiambeatœMariœdeLoreta,  necnonliomœ 
limina  sanctorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum, 
ac  sepulcrum  Domini  in  Jérusalem  aliague 
pin  loca,  Deo  favente,  adiré  et  visilare,  ideo 
a  nobis  de  sua  fide  et  religione  catholica,  nec 
non  et  morum  probitate,  Hueras  testimonia- 
les postulaveril  ;  ejus  volo  et  precibus  an- 
nuenles  litteras  eoncetiimui,  quibtu  teslamur 
prœdictum  a  bonis  moribus  imbutum%  piumf 
cuthelicum,  nul  la  hœresis  labe  infect  uih,  me 
nullo  excommunication  isiinculoligatum,quo- 
minus  sacramentel   ecclesiastica   possint   illi 
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ii<!mtnistrari ;  ideoque   illam    omnibus  et  nn- 
t    reverendissimis  D.D.  archiepiscopis  et 
arum  prœlatist   eorumque  vica- 
riis  nec  non  <  t  Uluslribus  quarumeutnque  ci- 
vilatum,    oppidorum    et    locorum   dominis, 
il,  m  i  I  tribunis,  ad  quos  ipsum  dcclinure 
conligerilt  plurimum  in  Domino  nostro  pro 
tuo  accessu,  ingressu,  habitatione  et  recessu, 
et  alii<    piis  erga   eum    operibus   exercendis 
commendumus  ;  nos   ad  sunilia  et  majora  pa- 
rafas exhibentet  dignum,  etc. 

PÉNITENCE. 

La  pénitence  esl  un  sacrement  par  lequel 
l'absolution  des  pèches  commis  après  le  bap- 
tême, esl  accordée  à  eeu'i  qui  ont  un  véri- 
table repentir,  et  qui  s'en  sont  confessés 
avec  la  volonté  au  moins  d'y  satisfaire. 

Le  concile  de  Trente  explique  en  plusieurs 
chapitres  et  canons  la  foi  et  la  dôclrine  dé 
1  'Église  concernant  le  sacrement  de  péni- 
tence (VoyezcoNFESSioN).  Nous  ne  rapporte- 
rons ici  que  ce  décret  :  «  Si  quelqu'un  dit 
a  que  ces  paroles  de  Noire-Seigneur  cl  Sau- 
ce \eur,  Recevez  le  Suint-Esprit  :  les  péchés 
à  aux  à  qtil  vous  les  remettrez 
ni  retenus  à  ceux  à  qui  vous  les  rc- 
ndrez,  ne  doivent  pas  èire  entendues  de 
«  la  puissance  de  remettre  et  de  retenir  les 
«  péchés  dans  le  sacrement  de  pénitence, 
«  comme  L'Eglise  catholique  les  a  toujours 
«  entendues  des  le  commencement,  mais  - 
i  ire  l'institution  de  ce  sacrement,  détourne  le 
«  sens  de  ces  paroles,  pour  les  appliquer  au 
.  pouvoir  de  prêcher  l'Évangile  :  qu'il  so;t 
«  anatbème.  »  [Sess.  XXIV 

18  observons  sous  le  mot  confession. 

qu'on  dislingue,  deux  sortes  de  confession 

.  l'une  privée,  l'autre  publique. 

■ci,qui  o'e  tpasd  '  divin,  ainsi 

,]u--  !  ■  os(  igi  e  le  concile  dé  '1  rente,  ne  doit 

ec  la  pénit  née  c  irio- 

.  anciennement  en  us 

,  Voyez  ci-après  peniteuci 

BUq(  ups  on  n'use  que  très 

ii. ni  de  celte  sorte    de  pénit 

1     nie  suivi  par  plusieurs  eon< 
pi   yinciaux,  n'a   pas  laissé  que  d'y  sou- 
metli  heurs  publie-,  avec  celte  re- 

liou  néanmoins    que  revenue   pourra, 
I  il  le  jugera  •  xpéd  ent,  changer  i 
manière  de  pénitence  publique  en  une  se- 
;  tamen  puolicœ  hoc  pœni- 

•  htm  potei  tt  coui- 
ne quando  ita  magis  judicaverit  expe- 
XXIV  ,  (  \\\\i.  8,    de  • 
M  gé,  loin.  V,  col.  196). 

esl  or- 

dUin  le  dont  il  est 

coin  bs  ion,  Aiu'Hoiu- 

nov  bai  î.i  mi.'.  . 

\      i  formules    de  p  rmissîon 

pour  administrer  le  sacrement  de  pénitence. 

rsamssioti  simple  de  comtesse*. 

I   damut  magiitro  N...prc$bylero...  diœce- 
»i...  ItctnlÙH  flde- 

H't"       |       thia  N.aliisque  nostrœ  dia 

Iqcu  i  Ccllu   clause   l'omet  si  la  permission 


esl  déterminée  pour  une  seuie  paroisse),  et 
verbum  Dei  annuniiandi  de  consensu  recto- 
rum  vil  superiorum  locvrum  :  sciât  vero  sibi 
hoc  iiistrumaito  non  conferri  facullatemexci- 
piendi  confessiones  monialium  aut  qucmquum 
absolvcndi  a  casitms  qui  nabis  sint  reservati, 
îiec  u  se  pussehorum  allerun  um  pra'sluri ,  nisi 
id  ipsi  a  nobis  speciatim  sit  script o  conces- 
sion, prœsentibus  litteris  ad  annum  vel  bioi- 
nium  valituris.  Datum,  etc. 

PERMISSION  DE  CONFESSER  LES    RELIGIEUSES   ET 
D'ABSOUDRE   DES  CAS  RÉSERVÉS. 

N.,  etc.,  damus,  etc.,  licentiam  excipiendi 
confessiones  fulclium,  in  parochiu  .Y.  uliisque 
nostrœ  diœcesis  locis,  cum  fticultale  audiendi 
confessiones  mouùdium,  et  ubsolcendi  a  casi- 
bus  nobis  reservatis,  et  verbum  Dei  annun- 
tiandi,  de  consensu,  etc.,  comme  dans  la  per* 
mission  ci-dessus. 

PERMISSION    DE   CONFESSER   ET  D'ÊTRE  VICAIRE 
DF    PAROISSE. 

N. ,  etc.,  damus,  etc.,  licentiam  excipiendi 
confessiones  fidelium  in  parochiu  N.  aliisque 
nostrœ  diœcesis  locis  cum  fa  cul  talc  munus  i  i- 
carii  in  dicta  parochiu  exercendi .  neenon  au- 
diendi confessiones  monialium,  et  absolvcndi 
a  casibus  nobis  reservatis,  et  verbum  Dei  an- 
nuntiiindi,  etc.J  comme  dans  la  permission 
ci-dessus. 

PÉNITENCE  CANONIQUE  ou  PUBLIQUE. 

La  pénitence  publique  consistait  à  faire  ex- 
clure les  pécheurs  même  des  prières  de  la 
liturgie  et  de  l'assistance  au  saint  sacrihee. 
On  appelait  Exomologèse ,  tout  le  corps  des 
divers  exercices  de  celle  pénitence. 

Dans  le  quatrième  siècle,  on  rédigea  des 
canons  pénilentiaux  Irès-éiendus,  qui  repro- 
duisirent les  règles  établies  antérieurement 
dans  l'Eglise  (  Voyez  canons  pénitentiaux). 
Saint  Basile,  qui  a  fait  un  recueil  de  ces  ca- 
nons nous  apprend  [Epist.  ad  Amphiioq.) 
qu'on  ordonnait  de  son  temps  deux  ans  de 
pénitence  pour  le  larcin,  sept  pour  la  forni- 
cation, onze  pour  le  parjure,  quinze  pour 
l'adultère,  vingt  pour  l'homicide,  toute  la 
vie  pour  l'apostasie. 

Voici  comment  se  pratiquait  ta  pénitence 
publique.  Les  pécheurs  à  qui  elle  était  infli- 
ataient   à   la  porto  de  l'église 
avec  toutes  les  marques    du  deuil,    tel   qu'il 
se     portait   dans     l'antiquité,    leur,    babils 
étaient  sales  et  déchirés,   leurs   cbeveux   né- 
gliges, leur   barbe  en   désordre,   puis  ils  en- 
;il   (1    :i-    l'église;    leveque   leur  niellait 
des  cendres  sur  la1   léle;  et  |<  ur  donnait  des 
(  iliees  pour  s'en  eou\  rir.  Ils  se  proslern. lient 
ensuite  bumhh  ment   pendant    ;  ne  les  iidèles 
faisaient   pour  eux    des    prières    publiques. 
L'évéque  leur  adressait  nue  exhortation  pà-< 

Ibeliuue,  el  Ie>  avertissait  en  terminaul  qu'il 

allai)  bs  chasser  [jour  un  temps  de  l'église, 
comme  Dieu  ch  SSa  Adam  ^u  paradis  pour 
Bon  péché.  Alors  on  les  conduisait  bors  de 
dont  les  portes  étaient  aussitôt  re- 
fermées sur  eux. 
Us   passaient  le  temps  de  leur  pénittnet 


805 


PÉN 


PEN 


806 


dans  le  jeûne,  dans  la  prière  et  dans  la  sé- 
questralion  à  peu  près  absolue  (Fleury, 
Mœurs  des  chrétiens).  Les  jours  de  fêle  ou  de 
station,  ils  venaient  se  présenter  à  la  porte 
de  l'église,  et  restaient  pendant  l'office  ex- 
posés aux  injures  de  l'air.  On  les  appelait 
pleurants,  et  quelquefois  mendiant'-,  parce 
qu'ils  imploraienten  gémissant  les  prières  des 
fidèles  qui  entraient  dans  le  lieu  saint.  Au 
bout  d'un  temps  déterminé  on  les  admettait 
à  pénétrer  dans  l'église  pendant  la  lecture 
et  les  instructions,  à  la  condition  de  sortir 
avant  les  prières.  Plus  tard,  on  leur  per- 
mettait de  prier  avec  les  fidèles,  dans  l'hum- 
ble posture  de  la  prosternation.  Enfin,  dans 
la  quatrième  et  dernière  période  de  leur  pé- 
nitence, ils  priaient  debout  comme  les  au- 
tres, mais  ils  étaient  placés  à  gauche  de  l'é- 
glise. On  distinguait  donc  divers  ordres  de 
pénitents  que  l'on  classait  ainsi  :  les  pleu- 
rants, les  auditeurs,  les  prosternés,  et  les 
consistants. 

Plusieurs  théologiens  et  canonistes  disent 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  autrefois  qu'un 
péché  fût  public  ou  notoire,  pour  obliger  les 
pécheurs  à  se  soumettre  à  la  pénitence  publi- 
que :  selon  eux  on  l'imposait  aussi  pour  dos 
péchés  secrets.  En  effet,  saint  Augustin,  dit 
que  non-seulement  on  y  soumettait  ceux  qui 
étaient  convaincus  devant  le  tribunal  ecclé- 
siastique, cequi  regardait  les  péchés  publics, 
mais  encore  ceux  qui  les  confessaient  volon- 
tairement, ce  qu'on  ne  peut  entendre  que 
des  péchés  secrets  (hom.  50.  de  pœnit.}.  Le 
canon  34  de  l'épître  canonique  de  saint  Ba- 
sile le  dit  aussi  formellement. 

Le  célèbre  de  Marca,  dans  une  disserta- 
tion sur  le  sacrement  de  pénitence,  dit  à 
cet  égard  :  «  L'on  doit  demeurer  d'accord 
«  que  l'Eglise  a  reçu  de  Jésus-Christ  le  pou- 
«  voir  de  lier  les  péchés  par  des  pénitences 
«  proportionnées  aux  crimes  que  les  péni- 
«  lents  confessent,  et  qu'elle  a  le  pouvoir  de 
«  délk'rel  remettre  les  péchés  ;  mais  le  droit 
«  divin  n'a  pas  expliqué  ni  la  mesure  de  la 
a  pénitence,  ni  l'ordre,  ni  le  lemps  pour  la 
«  pratiquer.  Gomme  aussi  il  n'a  pas  déter- 
o  miné  le  temps  auquel  l'absolution  des  pé- 
k  chés  devait  être  donnée.  Toules  ces  choses 
«  ont  été  réservées  à  la  disposition  libre,  età 
«  la  discrétion  de  l'Eglise.  Elle  en  a  ordonné 
«  diversement  suivant  les  occasions  ;  lautôt 
«  avec  plus  de  rigueur  et  d'austérité,  comme 
o  au  temps  de  la  persécution  des  tyrans;  tan- 
«  tôt  avec  plus  de  douceur  el  de  bénignité, 
«  reddila  pace  Ecclesiœ,  ainsi  qu'a  remarqué 
«  le  pape  Innocent  I".  » 

11  n'y  a  que  l'évêque  ou  son  pénilencicr 
qui  puissr  iinp:  s.  r  une  pénitence  publique 
(Voyez  ci-aprèsPLMTEXCERiE). 

La  pénitence  publique  produisait,  quand 
elle  était  en  usage,  d.  s  effets  sociaux  qu'on 
n'a  pu  trouver  à  remplacer.  Elle  gardait  les 
mœurs,  elle  corrigeait  et  réhabilitait  le  cou- 
pable. Ces  idées  ne  sont  guère  aperçues  par 
les  hommes  de  notre  temps,  remarque  II, 
l'abbé  Jager,  dans  son  Cours  d'histoire  ec- 
clésiastique, mais  ce  n'est  pas  paru;  qu'elles 
sont  au-dessous  d'eux,  c'est  bien  plutôt  | 


ce  qu'elles  sont  placées  à  une  hauteur  que 
ne  peut  atteindre  leur  regard. 

L'usage  de  la  pénitence  publique  n'a  ja- 
mais été  aboli  pour  les  fautes  publiques*  on 
en  a  vu  dans  ces  derniers  siècles  même  des 
exemples  illustres;  el  les  lois  ecclésiastiques 
Oiil  toujours  tendu  à  la  conserver  ou  à  la  ré- 
tablir. Le  pape  Innocent  III  décerna  une 
pénitence  publique  h  l'Ecossais  qui  avait  coupé 
la  langue  à  un  évéque,  ordonnant  outre  la 
satisfaction  et  la  discipline  à  la  porte  de  l'é- 
glise, plusieurs  jeûnes  et  la  croisade  pour  trois 
ans, sans  pouvoirplus  jamais  porteries  armes 
contre  les  chrétiens;  permettant  cependant 
aux  évéques  de  relâcher  quelque  chose  des 
jeûnes  qu'il  lui  avait  prescrits.  L'évêque  des 
Orcades  envoya  encore  ce  pénitent  au  pape, 
le  pape  le  lui  renvoya  avec  ce  règlement  de 
pénitence  afin  qu'il  la  lui  fit  observer.  En  la 
même  année,  ce  pape  imposa  une  pénitence 
presque  semblable  à  celui  qui  avait  tué  sa 
fille  et  sa  femme,  y  étant  comme  forcé  par 
les  Sarrasins  pendant  une  famine.  Il  y  ajouta 
a  pendant  ces  deux  ou  trois  points  remar- 
quables :  de  ne  pouvoir  jamais  se  marier,  de 
n'assister  jamais  à  des  spectacles  publics,  et 
de  dire  cent  fois  le  jour  l'oraison  dominicale, 
en  faisant  autant  de  génuflexions.  Ce  fut  en- 
core en  cette  même  année  que  ce  mémo 
pape  écrivit  à  l'archevêque  de  Lyon,  de  ren- 
i' ;  mer  dans  un  monastère  les  clercs  com- 
plices d'un  crime  qui  méritait  la  pénitence 
publique.  L'année  suivante  ce  pape  imposa 
des  peines  encore  plus  sévères  à  ceux  qui 
avaient  tué  l'évêque  de  Wirsbou;g;  de 
ne  jamais  porter  les  armes  que  contre  les 
Sarrasins,  si  ce  n'est  pour  défendre  leur  vie  ; 
de  n'assisterjamais  à  des  spectacles  publics; 
de  ne  pouvoir  se  remarier  après  la  mort  de 
leur  femme;  de  jeûner  trois  carêmes  chaque 
année  avant  Noël,  avant  Pâques  et  après  la 
Pentecôte,  et  de  ne  communier  qu'à  l'article 
de  la  mort  (Rainai,  ann.  1203,  n.  45). 

Comme  innocent  III  passe  avec  raison 
pour  le  père  du  droit  canon  nouveau  (Voyez 
droit  canon)  et  que  la  plus  grande  partie 
des  decréi<:les,qui  règlent  depuis  500  ans  la 
discipline  de  l'Eglise,  sont  émanées  de  sa  sa- 
vante plume,  on  peut  bien  conclure  de  là 
que  la  pénitence  publique  ne  peut  pas  avoir 
été  effacée  des  mœurs,  ou  au  moins  des  lois 
de  l'Eglise,  dans  ces  derniers  siècles.  Car  les 
résolutions  que  nous  venons  de  rapporter  do 
ce  pape,  contiennent  les  points  les  plus  im- 
portants de  l'ancienne  t sévérité  de  la  péni- 
tence :  1°  de  ne  pouvoir  plus  porter  les  ar- 
mes; 2°  de  ne  pouvoir  se  trouver  aux  spec- 
tacles, aux  festins  ou  aux  divertissements 
publics;  3°  d'être  obligé  à  une  continence 
perpétuelle-  Et  c'est  de  là  que  sont  venus 
ces  empêchements  du  mariage,  qui  défen- 
dent de  le  contracter,  mais  qui  ne  le  rom- 
pent pas  après  qu'il  est  contracté;  4°  de  jeû- 
ner plusieurs  cariâmes  chaque  année  ;  ce 
sont  ces  quarante  jours  de  pénitence  qu'on 
imposait  ordinairement  aux  pénitents,  ce 
que  les  évéques  et  les  papes  mêmes  remet- 
t  i  ut  plus  souvent  par  leurs  indulgences  ; 
u  (Tôlre  «ulv  rme  duus  des  monastères  pour 
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j  foire  pénitence  ;  6°  les  disciplines  dont  il  a 

été  parlé  d  ins  les  restes  de  cel  échange  des 
peines  canoniques  q ui  se  fil  au  lemps  do 
Pierre  Dasnien  et  de  Dominique  le  cuirassé; 
7  ce  pape  renvoyant  aux  évoques  les  péni- 
tents qu'ils  lui  ont  envoyés,  leur  permet  de 
B  Ire  une  partie  des  pénitences  qu'il  leur 
a  imposées. 

Il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  diligence 
a\  ce  laque  le  le  |  ère  Mono  a  fait  voir  que, 
i  le  treizième  siècle  ,  le  plus  grand  nom- 
bre des  docteurs  el  des  pénitenciers  mêmes 
étaient  persuades  que  les  pénitences  étaient 
arbitraires  a  la  discrétion  du  confesseur,  qui 
devait  toujours  proposer  les  pénitences  ca- 
noniques ,  mais  non  pas  y  obliger  ses  péni- 
tents; mais  il  remarque  que  les  papes  impo- 
saient toujours  les  pénitenceé  conformément 
aux  canons,  lorsqu'il-  étaient  consultes,  ou 
que  les  pénitents  venaient  se  jeter  à  leurs 
pieds  ,  et  que  les  plus  habiles  docteurs  en- 
seignaient que  la  doctrine  des  pénitences 
arbitraires  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  les 
péch(  S,  «-l  non  pas  pour  ceux  qui  sont 

publics  {Dr  Pesnit.,  I.  X,  c.  26,  52). 
deux  remarques  se  justifient  par  les  décré— 
de  Grégoire  IV,  qui  lurent  publiées  en- 
viron L'an  12  0.  pour  servir  de  règle  aux 
jugements  ecclésiastiques,  tant  pour  les  pe- 
.nitenceries  que  pour  les  officialités. 

Depuis  ce  temps-là,  il  n'y  a  rien  de  plus 
commun  que  les  ordonnances  synodales,  qui 
condamnaient  les  pécheurs  publics  à  la  péni- 
tence publique,  d'où  il  faut  conclure  :  l°que 
ii  pénitence  publique  a  été  ordonnée  et  pra- 
tiqué»! pour  les  crimes  publics,  jusque  dans 
le  quinitéme  siècle  de  l'Eglise.  Ainsi  le  con- 
l  •  1  renie  ,  qui  a  été  tenu  dans  le  --ei- 
Kième .  n'a  faîl  que  confirmer  un  saint  usage 
de  l'Eglise  ,  que  tant  de  siècles  avaient  bien 
i  D  obscurcir ,  mais  non  pas  abolir  eniière- 
ment.  -•  Les  r  tuels  particuliers  des  diocèses 

en  ont  toujours  conservé  le  souvenir  et  l'o- 
bligaliOfl  même  présente.  Nous  ne  rappor- 
terons que  ce  qui  est  marqué  dans  le  rituel 
romain  :  «  Qoe  le  prêtre  prenne  bien  garde 
a  de  ne  pas  absoudre  ceux  qui  ont  causé  pU- 
«   bliquemenl  du  seandale ,  s'ils  ne  font  une 

«  satisfaction  publique,  et  oient  le  scan- 
u  dale.  i  -1  La  pratique  si  universelle  de 
mettre  en  pénitence,  le  jour  îles  cendres,  les 
mères  qui  ont,  par  megarde,  étouffé  leur 

enfant,    et    le>    absoudre    le    jeudi  saint.    La 

pratique  des   absoutes    générales,  dans   la 

line  sainte,  qui  BOB!  pins  anciennes  que 

MU  lie     de     Treille,     moilll'     e\  idefniiicil  t 

qu'an  lemps  de  ce  concile,  /<■/  pénitence  pu-" 
était  pas  encore  loul  à  fait  éteinte. 
ile  doue ,  confirmant  cel  usage  sa- 
la suite  de  lanl  de  siècles,  ordonne 
nent  qu'on  impose  d  >  pénii 
■  (io\r  les  |  échés  publics  el  scanda- 
leux, si  ce  n'est  que  l'évéque  jnge  qu'une 

i  ete   soit  plus    Utile    pour   l'edili- 

m  de  l'Eglise  (Son    wiv,  eh.  g),   Le 

i  ile  ordonne  ensuite  l'établissement  d  no 

U  m  1er  d  m>  les  cathédrales  ,  pour  nous 

reudre  q  iur  lui  que  lévéque  se 

r«  pose    priin  kpaleioent   des    pénitences   pu- 


bliques, aussi  bien  que  des  ens  réservés.  Saint 
Charles  publia  ce  décret  dans  les  conciles 
provinciaux  ,  où  il  obligea  les  confesseurs 
d'imposer  d>s  pénitences  publiques  aux  pé- 
cheurs publics,  avec  défense  d  en  dispenser, 
s'ils  n'en  avaient  le  pouvoir  de  l'évéque  (Ac- 
ta  ceci.  Mediol.).  En  effet,  le  concile  de 
Trente,  dans  le  chapitre  cite,  ne  réserve 
point  a  l'évéque  l'imposition  des  pénitences 
publiques  ,  mais  bien  la  dispense.  Le  troi- 
sième concile  dt'  Milan  et  le  onzième  synode 
diocésain  de  ce  saint,  lâchèrent  néanmoins 
de  renouveler  l'ancien  usage,  où  les  curés 
déferaient  à  l'évéque  les  pécheurs  publics, 
pourétremisenpéfitfence  au  commence  ment 
du  carême  ,  i  t  réconciliés  le  jeudi  absolu.  Saint 
Charles  renouvela  toutes  ces  ordonnances, 
dans   ses  instructions  aux  confesseurs. 

En  France,  l'assemblée  de  MEelun,  en  1579, 
les  conciles  de  Reims,  en  1581  et  1583,  ceux 
de  Tours  et  de  Bordeaux  ,  en  la  même 
année,  celui  de  Bourges,  en  la  suivante, 
et  celui  d'Aix,  en  1585,  ont  confirmé  et  pro- 
mulgué ce  décret  du  concile  de  Trente.  L'as- 
semblée du  clergé  de  France,  en  1655,  fit 
imprimer  et  publier  les  instructions  de  saint 
Charles  aux  confesseurs.  Fagnan  est  d'avis, 
avec  plusieurs  auteurs  qu'il  cite  ,  entre 
autres  Suarez  el  Bellarmin  ,  que  les  confes- 
seurs peuvent  et  doivent  ordonner  des  péni- 
tences publiques,  pour  les  crimes  publics  (In 
l.  V,  part.  11  ,  pag.  102  ).  U  ajoute  que  la 
congrégation  du  concile,  ayant  une  fois  unis 
cette  question  en  délibération  ,  quoique  la 
plupart  des  cardinaux  crussent  que  les  con- 
fesseurs, et  surtout  les  pénitenciers,  selon  le 
droit  commun,  le  pouvaient  et  le  devaient 
faire;  néanmoins  ils  hésitèrentsi  le  concilede 
Trente  les  y  obligeait,  et  aimèrent  mieux  ne 
rieniésoudrc,pourne  pas  jeter  dans  letrouble 
la  conscience  desconfesseurs  et  des  pénitents. 

PÉNITENCERIE. 

La  pénitencerie  est  un  tribunal  de  la  cour 
romaine  auquel  on  doit  recourir  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  for  intérieur  de  la  con- 
science, soit  pour  l'absolution  des  cas  réservés 
au  pape,  soit  pour  les  censures,  soit  pour 
lever  les  empêchements  de  mariages  con- 
tractés sans  dispense.  Benoit  XI  ,  fit  de  la 
pénitencerie  un  tribunal  où  les  papes 
renvoyèrent  dans  la  suite  un  grand  nombre 
d'affaires  Irès-importantes.  Benoit  XIV,  dans 
la  bulle  Puslor  bonus, de  l'an  ilkk,  explique 
parfaitement  bien  ce  que  c'est  que  le  tribu- 
nal dé  la  pénite  cerie  et  les  divers  pouvoirs 
qui  lui  sont  attribués,  nous  allons  en  consé- 
quence  rapporter  une  partie  de  celle  bulle, 

Preeter  alla  pro  variis  causarum  generibus 
conslituta  romanes  curies  tribunalia,  dit  le 
savant  pontife,  voluerunt  in  primis  ponlifi- 
n  petuslissimis  temporibus,  ex- 
ttari  instar  fontis  patentis  ilmnm  David  "* 
ablutionem  peccaloris  panitenliarim  aposto* 
lirœ  officium,  ad  quod  universi  fidèles,  pro 
suis  uuisque  spiritualibus  morbis  quamlibel 
occultis,  sur  pet  se,  stw  perarcanas  litlerat§ 
proprUs  ttiam  suppressis  nominibuit  tuto 
confuyere  possint,   el   convenientein  vulneri- 
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Vus  medicinam,  secrcla  et  gratuita  curatione, 
qualis  ab  omnibus  oplanda  foret,  protinus 
consequerentur.  Après  avoir  raconté  les  di- 
vers changements  que  le  tribunal  de  la  pé- 
nitencerie  a  subis  sous  plusieurs  papes  ,  il 
remarque  que  certains  cas  ne  font  pas  par- 
tie des  pouvoirs  accordés  à  la  pe'nitenccrie 
et  qu'ilssont  expressément  réservés  au  pape. 
Sed  salva  semper  majoris  pœnitentiarii  facul- 
tale  romanum  pontificem  consulendi  in  qui- 
busvis  parlicularibus  casibus  ;  ita  ut  ipsi,  de 
romani  pontifias  speciali  mandato,  vivœ  vo- 
cis  oraculo  desuper  sibi  facto  ,  procedere 
asserenti  indubia  fides  debeat  adhiberi.  Après 
ces  observations,  Benoît  XIV  expose  ainsi 
les  pouvoirs  du  grand  pénitencier: 

I.  Concedimus  majori  pœnitentiario  noslro 
ut  omnes  et  singulos,  cujuscumque  qualitatis 
sœculares  ecclesiasticos ,regulares ,  laicos , etc. , 
«6  omnibus  et  quibascumque  culpis  et  crimi- 
nibus,  quantumeumque  atrocibus,  tam  publi- 
cis  quam  occultis  ;  nec  non  ab  omnibus  cen- 
suris  et  pœnis  ecclesiaslicis  ,  etiam  in  casibus 
nedum  ordinariis,  sed  nobis  reservatis  ;  in- 
jnneta  semper  iisdem  pro  modo  culpœ  pœni- 
nilentia  salutari ,  et  aliis  quœ  de  jure  injun- 
genda  sunt,  absolvere  ,  et  absolvi  mandare 
possit  ;  regulares  nimirum  a  culpis  et  censu- 
ris  in  utroque  foro  ;  ecclesiasticos  vere  sœcu- 
lares, nec  non  laicos  a  prœdictis  culpis  et 
censuris  in  foro  conscienliœ  tantum.  Eosdem 
vero  ecclesiasticos  sœculares  nec  non  laicos 
tune  in  utroque  foro  absolvere  et  absolvi  pos- 
sit mandare,  quando  agitur  de  censuris  pu- 
blias latis  ajure,  prœsertim  sedi  apostolicœ 
reservatis,  etiam  nominatim  declaralis  ;  vel  si 
agaturde latis  nominatim  abhomine..., quando 
aosolutio  per  eosdem  judices  aut  alios  ad 
sanctam  sedem  remissa  fuerit,  seu  quando  sic 
censura  ligali  légitime  impedientur ,  quominus 
prœsentiam  judicum,  vel  illorum  qui  eos  sic 
ligarunt,  aut  alium,  seu  alios,  quoi  de  jure 
deberent,  adiré  possint;  ita  tamen  ut  ab  ejus- 
modi censuris  ab  homine  latis  absoluli,  in  suis 
congruis  casibus  respective,  judicato  parue- 
rint. . .  ,  vel  quam  primumpotuerint,  parcant 
et  satisfaciant  ;  alioquin  in  easdem  censuras 
reincidant... 

IL  Super  quacumque  irrcgularitale  et  in- 
habilitate  ex  quoeumque  deliclo....  et  defeetu 
proveniente,  possit  idemmajor  pœnitentiarius 
in  casibus  lantum  occultis  ,  et  in  foro  con- 
scienliœ lanlum,  et  prœvia  in  gravioribus  ca- 
sibus matura  discussione  in  signatura  perni- 
tentiariœ  agenda,  dispensare  vel  dispensari 
mandare  cum  quibus  expediens  videbilur,  ad 
hoc  ut  ordinibus  initiari,  vel  in  susceplis  mi- 
nislrare  et  ad  superiores  ascendere,  ac  dtgni- 
tates...etbeneficia...  retinere...,  nec  non  ejus- 
modi  bénéficia  et  dignitales  (exceptis  quando 
agitur  de  homicidio  volunlario  vel  alio  gra- 
vissimo  excessu  ,  evclesiis  cathedralibus  ) , 
eiiam  post  délie tum  assequi  valeant... 

III.  Tilulos  benpficiorum  cum  occulto  vitio 
maie  oblenlorum  convalidare A  composi- 
tion et  condonalione  fructuum  bénéficia- 
litim....  quovis  modo  maie  perceplorum  in  ca- 
sibus non  occultis  abstineat  :  in  occultis  vero 
poterit  cum  (iallis,  Bclgis,  Germanie,  et  ulie- 
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rioribus  componere  vel  etiam  condonare;  in- 
juncta  erogationc  eleemosynœ  ipsius  pœn'iten* 
tiarii  vel  confessarii  ab  eo  deputandi  arbitrio 
limitandœ  :  cum  reliquis ,  Italis ,  Hispa- 
nis,  etc.,  discrète  compositionem  concéder c 
pecuniis  inderedaclis  arbitrio  nostro  erogan- 
dis  ;  pauperibus  autem,  quorum  inopia  compe- 
sitionem  non  admittit ,  possit  condonare 
injuncta  pro  eorum  viribus  eleemosyna ,modl 
supra  dicto. 

IV.  Quoad  maie  ablata,  vel  relenla,  quando 
domini  incerti  sunt,  et  casus  occulti,  partem 
aliquam  delinquentihus  pauperibus,  ti  eorum 
qualitate  et  necessitatc  pensatis  ita  videbilur, 
remittere  seu  condonare....,  residuum  vero 
pauperibus  distribui,  vel  in  pia  opéra  ero- 
gari;  et  quidem,  si  fieri  potest,  in  locis,  ubi 
illa  ablaia,  extorla,  vel  usurpata  sunt  mandare 
débet.... 

V.  Juramenta  quœcumque,  in  quibus  explo- 
ratum  sit  nullum  agi  cujusquam  prœjudicium, 
facultatem  habeat  in  foro  conscienliœ  dunla- 
xat  relaxandi. 

Vota  simplicia  quœcumque,  iametsi  jura- 
mento  confirmala,  etiam  religionis,  castilatis, 
visitationis  sepulcridominici,  B.B.  apostolo- 
rum  Pétri  et  Pauli,  aut  sancti  Jacobi,  pos- 
sit in  alia  pietatis  opéra  dispensando  commu- 
tare,  etiam  ad  elfectum  contrahendi  matrimo- 
nii;  Hem  votorum  implemenium  di /ferre,  et 
ab  illorum  transgressionibus  absolvere,  consi- 
dérais causis...  et  injunclis  quœ  injungers 
pœnitentiaria  consuevit. 

Super  recitatione  divini  officii,  propler  ali- 
quam impossibilitatem  seu  moralem  difficulla- 
tem,  dispensandi  cum  commutalione  in  alias 
preces,  vel  alia  pia  opéra,  earumque  seu  eorum 
injunctione,  habeat  facultatem 

VII.  In  matrimoniis  contrahendis,  possit 
major  pœnitentiarius  in  foro  conscienliœ  lan- 
tum, super  impedimentis  occultis,  quœ  raa- 
trimonium  non  dirimunt,  dispensare. 

At  a  dispensattonibus  concedendis  super 
quoque  impedimenlo,  sive  consanguinitatis, 
sive  affinitatis  ex  copula  illicita,  seu  ex  cogna- 
lione  spirilali  proveniente,  etiam  in  foro  con- 
scienliœ tantum  ,  tamelsi  impedimentum  sit 
occultum,et  periculum scandalorum  imminealf 
tnetsdemmatrimoniis  contrahendis  abstineat. 

In  conlractis  vero  matrimoniis,  a  dispen- 
satione  seu  matrimonii  revalidatione  in'gra- 
dibus  primo  et  secundo  ,  seu  secundo  tantum 
consanguinitatis  vel  affinitatis  ex  copula  illi- 
cita, etiam  in  occultis  pariter  abstineat,  prœ- 
terquam  si  in  secundo  tantum  gradu  prœdicto 
impedimentum  saltcm  per  decennium  durave- 
rit  occultum,  et  oratores  simul  publiée  con- 
traxerint  et  convixerint ,  et  uli  conjuges  le- 
gitimi  reputati  fuerint. 

In  tertio  autem  et  quarto  gradibus  occultis, 
in  contractis  possit  dispensare,  atque  in  eis- 
dem  tertio  et  quarto  publias  ,  possit  revali- 
dare  matrimonia,  eec  causa  subreptionis  et 
obreplionis  lilterarum  npostolicarum  nulli- 
ter  contracta ,  prœterquam  si  falsitas  consistât 
in  narratione  prœcedenlis  copulœ,  quœ  non 
ui 1er  cesserai. 

Quod  si  aliqui  oratores  obtinucrinl  a  v nu- 
ira dalaria  di>pensnlionem  taper  grtnfm  pro- 
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hibita  in  primo  et  secundo ,  vet  in  secundo 
tuntum,ac  in  tertio  vel  quarto  cum  relia  :itiu 
copu'.œ  intereos  secutœ,  quain  sinr  honoris  de- 
trinunto  dclegere  non  valeant,  et  ratione  hu- 
jus  reticentiœ  petunt  dispensalionem  pro  ma- 
trimonio  coittrahendo,  seu  revalidalionemjam 
contracli;  possit  idem  pœnitenliarius  si  copula 
sit  udltuc  sécréta,  hujusmodi  di-pensalionem, 
.-■•«  revalidalionem  in  foro  conscientiœ  tan- 
lum  concedere,  facto  quando  agilur  de  primo 
et  secundo,  vel  secundo  iuntum  yradu  compo- 
sitioncbOducatorumauri,  ad  datariam  trans- 
mittendorum,  ad  effectuai  erogandi  in  eleemo- 

synas nisi  prior  gratta   expedita  fuisset 

in  forma  puupcrum ;  quo  casu  eiiam  hœc  gra- 
tta similiter  absque  ulla  composilione  expe- 
diatur. 

Si  qui  oralores ,  obtenla  dispensatione  a 
dataria  ,  super  impedimento  primi  et  secundi 
iluntaxat  gradus  consnnguinilalis  scu  afjiini- 
latis ,  cum  expressione  quidem  carnulis  copu- 
l<c  ,  seu  tucita,  occulta  et  malitiosa  inlentione 
in  ipsa  copula  habita  ad  facilius  oblincndum 
n- itionem,  pro  rcvultdulione  hujusmodi 
ilispensationis  ad  S.  pœnilcnlturtum  recur- 
rant,  posait  pœnitenliarius absolute  dispensa- 
is cum  miserabilibus  personis  ;  cum  lis  vero 
qui  non  tanquam  piupercs  ,....  dispensait  a 
dataria  fuerint  ,  non  dispenset  ,  nisi  solutu 
prius  in  dataria...  taxa  deftnienda  arbitrio 
pœnilentiarii ,  pensalis  circumstantiis. 

Super  impedimento  occullo  affinilatis  ex 
copula  illicita  seu  ex  aclu  fornicario  ,  quo- 
tiescumque  adsit  rationubilis  causa,  in  ma- 
trimoniis  tam  conlractis  quùm  contrahendis 
in  foro  conscientiœ  dispensure  possit. 

S  tper  occulta  impedimento  criminis  adul- 
téra si  fueril  cum  fide  data  duntaxat ,  neulro 
machinantt  ,  çotnmiiêum,  possit  tam  in  con- 
irahendis  quam  in  conlractis  dispensure  ;  si 
prives  fuisset  utroque  vel  altero  machi- 
nante putrutoiii,  possit  in  occullis  dispensure, 
rnro  lumen  et  quando  necHêitOi  postulaceril. 

Facultates  prœfalœ  locum  liaient ,  etiamsi 

liiuenla  muittplicia  sint.  Prolem  ,  non 
iimm  in  udultcrio  conceptam,  possit  légiti- 
mant dcccrncrc. 

VlUtiut    sajr  r    casibus    quibusvis    occulli 
nnpedimmli  ait  petendum  licite   debilum  dis- 
i  e  valmt 

VIII.  Hubta  omitia  in  materiu  peccatorum 
»eu  f  iitun  jiœnitentiale  alias  quomodolthrl 
i  oncernenltu  cum  concilio  doclorumaut  ttteo- 

ruiii  m    /  mu  valeat  declarare. 

IX.  Beooil  XIV  eiOOêfl  ensuite  les  pou- 
voirs iju  .i   li  peniiem  ci  ie  ,  lorsque  le  sainl- 

.   est  v.ii  inl  ;  eUc  peut  aWoudrc  des  pe- 

ebés  0l  iIm  ■   ntarei  ,  nnu  cei laines  condi- 

i  DM  ,  <  le.  Si  (jurl  g/ m  nt<  mnmœ  periculum 
unminrit,  <  ni    celeriler  occum  ndum    rtdru- 

tur ,  i,    in      ;natura  diligent er  examinai*, 

Wtajot  t  pu  ml'  ntiario.yt  in  <  mi  cl  m  t  df/al ,  c.on- 

'(     //    i  •hante,  dispensare  vnleanl  pœ- 

rnti  nltarioi  'ifftruden ,    pro   foro    conscicnlnr 

i    hit  etuun  super  guiotu  alias  vivente 

ftee    inhibita    sit     dispcnsnndi    facilitas 

t'1"-  Uis  clemsutii  necessariis  j.  l'io 

j  trrwi  .    endem    xi  de  vacante  ,    eorum 

•  a  penitus  conqMieseat. 


Quand  on  veut  obtenir  de  la  pénitencerie 
une  dispense  ,  une  absolution  ou  loule  au- 
tre grâce,  il  suffit  d'écrire  directement  au 
grand  pénitencier  à  Rome.  Le  pénitent  le 
peut  aussi  bien  que  le  confesseur.  Mais  il 
faut  avoir  soin  en  écrivant  de  bien  exposer 
1  état  de  la  question  ,  de  sorte  qu'il  n'y  ait 
rien  de  contraire  à  la  vérité  ,  surtout  dans 
les  moiifs  qu'on  allègue   (Voyez  supplique). 

L'article  lr  des  articles  organiques  sou- 
mettait les  brefs  de  la  pénitencerie  à  l'auto- 
risation du  gouvernement ,  mais  comme  cet- 
te disposition  législative  était  sujette  à  de 
très-graves  inconvénients  ,  comme  de  di- 
vulguer les  secrets  des  familles ,  elle  fut 
rapportée  par  l'article  i"  du  décret  du  28 
février  1810  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  brefs  de 
la  pénitencerie  ,  pour  le  for  intérieur  seule- 
ment, pourront  être  exécutés  sans  autorisa- 
tion. » 

Les  brefs  de  la  pénitencerie  sont  toujours 
adressés  à  un  ecclésiastique  approuvé  par 
l'cvèque  pour  entendre  les  confessions  ,  sans 
en  désigner  aucun,  ni  par  son  nom  ni  par 
son  emploi  :  il  est  au  choix  de  l'impétrant. 
Dans  l'usage,  on  fait  souvent  adresser  le  bref 
à  un  simple  prêtre  :  Discreio  viro  ex  appro- 
butis  ;  et  cela  donne  eboix  parmi  tous  les  prê- 
tres approuvés.  Le  grand  pénitencier  de 
Rome  au  nom  duquel  le  bref  est  expédié,  lui 
enjoint  d'absoudre  du  cas  exprimé  après 
.noir  entendu  la  confession  sacramentelle  de 
celui  qui  l'a  obtenu,  en  cas  que  le  crime  ou 
l'empêchement  de  mariage  soit  secret,  et 
pour  le  for  de  la  conscience  seulement  :  on 
lui  ordonne  ensuite  de  brûler  ou  de  déchirer 
le  bref,  aussitôt  après  la  confession,  sous 
peine  d'excommunication,  sans  qu'il  soit  per- 
mis de  le  rendre  à  la  partie. 

Les  brefs  de  la  pénitencerie  sont  écrits  en 
abrégé,  ce  qui  donne  de  grandes  difficultés 
pour  les  lire.  On  peut  recourir  à  l'explica- 
tion des  abrévalions  que  nous  avons  mises 
sous  le  mot  abréviation. 

Voici  une  formule  de  ces  brefs  : 

Discreto  viro  N.  confessario ,  thcologiœ 
ma-gialro  [vel  dtcrclorum  dutlori  )  ex  oppro- 
butis  ab  ordinario,  per  lalorcm,  vel  lalriccm 
pœnitentem  eligendo,  ad  infru  scrt]tla  speciu- 
Hier  deputalo,  salutem  in  Domino. 

Ex  parte  latoris  prœscnlium  nobis  oblulu 
pelitio  continebat,  quod  ipse  de  matrimonio 
i  onlrahendo  tractavil  cum  mulierc ,  quam  et 
cujus  malrem  carnaliler  cognovil.  Cum  autem 
>t> ut radem  pelitio  subjungebat,  dicta  carnulis 
luqnilio  cum  prœfula  mulieris  maire  sit  oc- 
culta, et  nisi  lator  cum  dicla  mulierc  mutri- 
monium  conlrahat,  periculum  imminent  scun- 
dalorum  :  idro  ud  dicta  scandnla.evilanda,  et 
pro  suœ  conscientiœ  quiète,  cupil  pe*  tedem 
npostoltcam  absolvi  secumque  disjimsari  ; 
quart  supplicavit  humililer  ut  sibi  super  hoc 
de  opportuno  rcmedio  providnc,  dianatemnr, 
NlM  disrrelioni  tuœ  commillimus,  quatenus  si 
ila  esl,  diclum  lalorem,  audita  prius  ejus  sa- 
<  ramentuli  confrssione,  ac  sublala  occasione 
a  m  plias  precundi  cum  dicta  mulieris  maire, 
ab  tnrrstu  et  excessibus  hujusmodi  absolvas 
liai   iicc  in  forma  Ecclcsiœ  consueta,  injunclu 


813 


tên 


PEN 


SU 


ei  pro  tam  enormis  Hbidinis  excessu,  gravi 
pœnitentia  salutari,  el  aliis  quœ  de  jure  fue- 
rinl  injungenda.  Demum,  dummodo  impedi- 
nienfum  ex  prcrmissis  proveniens  occultum  sit, 
et  aiiud  canonicum  non  obstet,  cum  eodetn 
latore,  quod,prœmissis  non  obstantibus,  ma- 
trimonium  cum  dicta  muliere  et  uterque  inier 
se  publiée,  servata  forma  concilii  Tridentini 
contrahere,  et  in  eo  postmodum  r émaner e  licitt 
valent,  misericorditer  dispenses:  prolem  susci- 
piendam  exinde  tegitimam  pronuntiando  in 
f'>ro  conscientiœ,  et  in  ipso  actu  sacramenta- 
lis  confessionis  tanlum  et  non  aliter  neque  ullo 
alio  modo;  ita  quod  hujusmodi  absolutio  et 
dispensatio  inforo  judiciario  nu'lai  cnus  suffra- 
genlur.  Nullis  super  fus  adhibilis  testibus,  aut 
lilteris  dalis,  seu  processibus  confeclis,  sed 
prœserlibus  laceratis ,  quas  sub  pœna  excom- 
municulionis  lutœ  senlenliœ  laniare  tenearis, 
neque  eas  latori  restituas;  quod  si  restilueris, 
nihil  ei  prœsenles  litterœ  suffragentur.  Datum 
Romœ,  etc. 

Après  l'absolution  ordinaire,  le  prêtre  con- 
tinue de  celte  sorte  : 

El  insuper  aucloritate  apostolica,  mihi  spe- 
cialiter  delegata,  dispenso  lecum  super  impe- 
dimenta vrimi  (vel  secundi,  vel  primi  et  se- 
cundi  )  gradus  ex  copula  a  te  illicite  habita 
cum  matre,  vel  sorore  mulieris  cum  qua  con- 
trahere intendis,  proveniente ,  ut  prœfato  im- 
pedimento  non  obstante ,  matrimonium  cum 
dicta  muliere  publiée ,  servata  forma  concilii 
Tridentini,  contrahere ,  consummare ,  et  in  eo 
remanere  licite  possis  et  valeas.  In  nomine 
Palris,  etc. 

Insuper  eadem  auctoritate  apostolica  pro- 
lem quam  ex  matrimonio  susceperis  legitimam 
forenunlio  el  declaro.  In  nomine  Patris,  etc. 
Passio  Domini  nostri  Jesu  Christi,  etc. 

PÉNITENCIER. 

Le  grand  pénitencier  est  le  vicaire  de  l'évê- 
que  pour  les  cas  réservés  :  il  est  ordinaire- 
ment établi  en  dignité  dans  la  cathédrale. 

L'institution  des  grands  pénitenciers  est 
fort  ancienne  :  quelques-uns  la  font  remon- 
ter jusqu'au  temps  du  pape  Corneille,  qui 
siégeait  en  251.  Gomcz  tient  que  cet  office 
ne  fut  établi  à  Rome  que  par  Renoît  II  ,  qui 
parvint  au  pontificat  en  684. 

Thomassm  (Traité  de  la  discipline)  parle 
de  l'office  de  pénitencier  dans  un  détail  que 
nous  ne  pouvons  suivre  :  il  nous  suffira  d'ob- 
server que,  du  temps  des  persécutions  ,  au 
rapport  de  Socrate,  les  évêquesquijusque-là 
avaient  entendu  seuls  les  confessions  des 
prêtres  et  celles  des  peuples,  établirent  dans 
leurs  diocèses  des  prêtres  pénitenciers ,  afin 
quo  ceux  qui  étaient  tombés  dans  le  crime, 
depuis  le  baptême,  se  confessassent  à  eux  de 
leurs  péchés.  Il  arriva  sous  le  pontificat  de 
Nectaire,  à  Constanlinople,  qu'une  dame, 
après  s'être  confessée  au  prêtre  pénitencier, 
se  confessa  ensuite  en  public  d'avoir  péché 
avec  un  diacre,  pendant  qu'elle  était  dans 
l'église  pour  accomplir  la  pénitence  qu'on 
lui  avait  imposée;  ce  qui  obligea  Nectaire, 
dit  le  même  auteur,  d'abolir  et  la  pénitence 
publique  et  le  prêtre  pénitencier.  Toutes  les 


Eglises  d'Orient  suivirent  l'exemple  de  celle 
de  Constanlinople  ;  mais  ce  décret  ne  re^ar- 
daitque  la  pénitence  publique  pour  les  pèches 
cachés.  En  Occidenl ,  celle  même  pénitence 
publique  pour  les  péchés  cachés  se  pratiqua 
jusqu'au  douzième  siècle  (Thomass.,  part  l 
iiv.  I,  ch.  19). 

Le  concile  de  Latran,  sous  Innocent  III, 
ordonne  que  les  évêques  établiront  dans  les 
églises  cathédrales  el  les  autres  conventuel- 
les, des  personnes  capables  qui  les  puissent 
soulager,  non-seulement  dans  le  devoir  de  la 
prédication,  mais  encore  dans  celui  d'enlen- 
dre  les  confessions  et  d'imposer  les  péniten- 
ces (Cap.  Inter  cœtera,  de  offic.  jud.  ord.. 
§  Unde).  C'est  là,  dit  F.'eury  (  Institution  au 
droit  ecclésiastique,  part.  I,  ch.  19),  l'origine 
du  prélre  pénitencier  ou  confesseur  général, 
tel  qu'il  est  à  présent, sur  qui  les  évêques  se' 
sont  déchargés  ensuite  des  confessions  qu  ils 
avaient  accoutumé  d'ouïr  en  personne,  c'est- 
à-dire  de  toutes  celles  des  prêtres  et  de  cel- 
les des  laïques  pour  les  cas  réservés  ;  car, 
pour  les  cas  ordinaires,  chacun  se  confessait 
à  son  curé. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  1212,  ordon- 
nait aux  clercs  de  se  confesser  à  leur  propre 
prélat  et  non  à  d'autres,  nisi  de  consensu 
prœlati  sui  et  ab  eo  licentia  exposila;  et  ce, 
souspeinedesuspense  etméme  d'excommuni- 
cation ;  mais,  suivant  la  discipline  présente 
de  l'Eglise,  ces  dispenses  ne  sont  plus  néces- 
saires. Les  prêtres  ne  sont  plus  obligés  de  se 
confesser  à  leur  évêque,  ni  au  pénitencier, 
si  ce  n'est  pour  les  cas  réservés,  de  même 
que  les  laïques  (Voyez  confesseur). 

Il  paraît ,  par  un  concile  d'York,  en  1194, 
que,  dès  avant  le  concile  de  Latran,  on  con- 
naissait dans  les  diocèses  un  confesseur  gé- 
néral, puisqu'il  y  est  dit  que,  si  les  parjures 
excommuniés  sont  touchés  d'un  véritable 
repentir,  l'évêque  ou,  en  son  absence,  le 
confesseur  général  du  diocèse,  leur  impo- 
sera la  pénitence  canonique  (Thomass  pat" 
lV,liv.l,ch.69). 

Cet  usage  des  pénitenciers  auxquels  se  con 
fessaient  particulière  nent  les  prêtres,  sub- 
sistait encore,  lorsque  le  concile  de  Trente 
érigea  la  pénitencerie  en  litre  de  bénéGcc  et 
de  dignité  en  ces  termes  :  «  Dans  toules  les 
«  cathédrales  où  il  pourra  se  faire  commo- 
«  dément,  l'évêque  établira  un  pénitencier, 
«  en  unissant  à  cette  fonction  la  première 
«  prébende  qui  viendra  à  vaquer.  Il  choisira 
«  pour  celle  place  quelque  maître,  ou  doc- 
«  leur,  ou  licencié  en  théologie  ou  en  droit 
«  canon,  de  l'âge  de  quarante  ans,  ou  telle 
«  autre  personne  qu'il  trouvera  la  plus  pro- 
«  pre  à  cet'emploi,  selon  le  lieu;  et  pendant 
«  que  ledil  pénitencier  sera  occupé  à  cnlen- 
«  dre  les  confessions  dans  l'église,  il  sera 
a  lenu  présent  dans  le  chœur,  v  (Sess.  XXIV, 
ch.  8,  de  Heform.) 

Les  conciles  de  Rordeaux  et  de  Tours  en 
1583,  de  Rmrges  en  158i,  d'Aix  en  1585,  de 
Bordeaux  en  1624,  el  le  premier  de  Milan 
sous  saint  Charles,  ont  renouvelé  ce  décret 
du  concile  de  Trente. 

Le  pape  Pie  VII,  dans  la  bulle  donnée  à 
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focrôsion  duronroril.it  de  1817,  pour  la  nou- 
■» oi it*  circonscription  des  diocèses,  ordonne 
que, dans  chaque  chapitre,  an  chanoine  rem- 
plisse les   fondions  île  pénitencier:   «Les 

i  évêques  auront  soin,  dit-il,  qu'il  y  ail  dans 
«<  ehaqne  chapitre  deux  chanoines,  dont  l'un 
nplira  Ici  fondions  de  pénitencier,  et 
c  l'autre  celle  de  théologal.  »  (Voyez  celle 
huile  dans  le  loin.  I",  col.  740.)  Le  souverain 
pontife, dane  les  bulles  d'institution  canoni- 
que, rappelle  celle  prescription  aux  évoques. 
À  Rouie,  le*  pénitencier*  ont  toujours  été 
'  très-consiclérés.  et  il  paraît  que  c'esl  à  l'exem- 
ple de  ceux-là  qu'on  a  introduit  cet  officier 
dans  les  antres  églises  d'Occident.  Gomez  en 
parle  comme  d'une  dignité  qui  a  reçu  de 
grandes  prérogatives  :on  y  distingue  aujour- 
d'hui un  grand  pénitencier %  qui  a  sous  lui 
certains  officiers.  (Yoyrz  ci-dessus  pémten- 
cerib.) 

PÉNTTENTIEL. 

C'est  un  recueil  de  canons  qu'on  appelle 
pénilenliaux  (Voyez  canons  pénitentiaux). 
Ces  canons  ne  sont  autre  chose  que  des  règle- 
ments faits  par  les  anciens  conciles  ,  sur  les 
divers  genres  de  pénitence  qu'on  imposait 
pour  certains  crimes.  La  sévérité  de  ces  ca- 
nons subsista  dans  l'Eglise  jusqu'au  temps 
des  croisades.  Vers  le  onzième  siècle,  on 
commença  à  se  relâcher  sur  l'imposition  des 
pénitences  canoniques,  eu  égard  à  la  faiblesse 
des  chrétiens  :  on  les  changea  en  des  aumô- 
nes, des  prières,  cl  la  récitation  d'un  certain 
nombre  de  psaumes ,  ce  qui  se  pratique 
généralement  à  présent.  Ces  canons  péui- 
'  ritiaux  sont  rapportés,  avec  la  citation  des 
icxtes  du  droit,  à  la  fin  du  décret  de  Gratien 
(Voyez  pénitence  rmuoir). 

PÉNITENTS. 

Noos  entendons  ici,  par  ce  mol,  les  fidèles 
qui,  dans  les  provinces  méridionales,  se  ré- 
duisent «n  confréries,  pour  remplir  certains 
devoirs  de  dévotion  et  de  charité,  comme  de 
chanter  les  ofDeea  divins  dans  une  chapelle 
qui  leor  est  propre,  d 'ensevelir  les  morts, 
.1  istiater  les  malades,  de  faire  des  proces- 
lioni  a  l'honneur  de  Dieu,  etc.  Ces  pénitents 
BOUl  ri  rétni  d'un  sac  blanc,  bleu,  noir,  vio- 
bl,  gris  ou  rouge,  selon  la  couleur  affectée  à 
chacune  de  ces  confréries,  dont  le  nombre 
dépend  de  celui  dei  habitants  de  chaque 
ville. 

PENSIONS. 

l.es  ranonistes  définissent  ainsi  le  mot  pen- 

t  :  i'ni<~i<>  dicitur  a  peudeo  pendes,  quia 

pendet  a  beneficio  a  yuo  detrahitur  sicutusut- 

fructu*  n  proprietale  [C»Quictunqtu  f2,ou.3; 

t.  fîn.  16,  au.  1;  c.  fin.  depign.;c.  Signxficû 

ri/  de  ri  n   ih.). 

L'otage def  pensions  est  ancien  dans  l'E 
;;  en  cite  (les    exemples  aOSSl  reSDI  G  - 
laides  |  .n  leur  anciennelé  que  par  les  I  IU 
de  Pur  premier  établissement.  Domnus, 
,!i  d  \:  loche,  ayant  été  déposé,  Maxi- 
«pii  lui  ni  -  i  m  plat  e,  demanda  lui-même 
mm  île  de  r.a'i  édolne  ,  qu'il  lui  fût  |  pi 


mis  de  laisser  à  son  prédécesseur  une  partie 
des  revenus  de  l'église  d'Antiocbe  pour  son 
entretien.  Les  Pères  du  concile  et  les  magis- 
trats séculiers  qui  s'y  trouvaient,  louèrent 
la  générosité  de  Maxime  ,  et  le  laissèrent 
maître  de  donner  à  Domnus  ce  qu'il  jugerait 
à  propos  pour  sa  nourriture.  Le  même  con- 
cile, après  avoir  déposé  les  deux  prétendus 
évoques  d'Ephèse,  leur  laissa  néanmoins 
la  dignité  épiscopalc ,  et  un  honnête  entre- 
tien sur  celte  église,  qui  fut  laxé  par  les  ma- 
gistrats impériaux,  a  la  somme  de  deux 
cents sousd'or  :ce quifait  environ  1G00  francs 
de  notre  monnaie.  Enfin  ,  ce  concile  garda 
encore  le  même  tempérament  dans  le  dif- 
férend entre  Sabinien  cl  Alhanase  ,  pour  le 
siège  de  Perrha  (sess.  10,  12  et  H).  Jean 
Diacre  dit  que  le  pape  saint  Grégoire  faisait 
donner  des  pensions  aux  évêques,  lorsque 
la  guerre  les  obligeait  de  quitter  leur  église, 
ou  quand  des  maladies  incurables  les  obli- 
geaient de  demander  un  successeur.  Le  même 
pape  ne  bornait  pas  aux  évêques  la  faveur 
de  ces  pensions.  Il  retendait  aux  prêtres  et 
aux  autres  clercs  ,  même  dans  des  cas  qui 
semblaient  les  en  rendre  indignes.  Quand 
ces  prêtres  ou  ces  clercs  étaient  convaincus 
d'incontinence  ou  d'autres  crimes,  saint  Gré- 
goire les  envoyait  dans  des  monastères,  où 
il  leur  faisait  payer  une  pension  pour  leur 
entretien,  par  l'église  d'où  ils  étaient  sortis. 
Saint  Perpétue,  évoque  de  Tours,  défendit 
par  son  testament  de  rétablir  deux  curés 
qu'il  avait  déposés  :  mais  il  ajouta  qu'il  fal- 
lait que  l'église  les  assistât  dans  leur  indi- 
gence (Thomnss.  Discipline,  partie  IL  lit.  IV, 
ch.  18  ;  pari.  III,  liv.W,  ch.  18;  Fleury,  His- 
toire ecclés.,  liv.  LXXXVI11,  n.  31). 

Ces  exemples  cl  plusieurs  autres  q  uc  Tho- 
massin  rapporte,  prouvent  que  ces  pensions 
n'avaient  absolument  pour  cause  que  le  be- 
soin de  ceux  à  qui  on  les  accordait.  Rien  de 
plus  juste  et  même  de  plus  conforme  à  la 
destination  des  revenus  ecclésiastiques,  que 
de  les  appliquer  à  la  nourriture  des  ministres 
de  l'Eglise,  soit  qu'ils  exercent  actuellement 
les  fonctions  du  minislèrc ,  soit  qu'il  ne 
tienne  pas  à  eux  de  les  exercer.  Ce  n'est 
point  sans  doute  de  cet  usage  qu'on  s'est 
plaint  dans  la  suite,  c'est  de  l'abus  qu'on  en 
a  fait  par  h  s  voies  dont  nous  allons  parler, 
et  qui  a  fait  donner  par  les  zéla'curs  des  li- 
tres odieux  aux  pensions.  Pensio  ut  playa 
frrtidn  ex  percussione  nervi  ecclcsinstici  timi- 
litudinarie  inâicta ,  bmcficinm  sine  ordinis 
obligatione,  fructus  sine  laborc  manducatns, 
prermium  sine  opère,  benefirium  sine  onere, 
medullo  iriiici,  adepe  frumcnli .  butyrum  de 
arment o,  hic  de  ovibus,  meracissimns  sanguis 
urrr,  md  de  jietra.  ri  olrum  tir  saxo  duris- 
simo  ,  vidrliert  de  putrinianio  ('Inisliynirst 
pelra,  tegeaine  vomere,  tnestit  sine  srminc. 

Au  milieu  du  septième  siècle,  lorsque  les 
égliaei  de  la  campagne  commencèrent  à 
avoir  des  revenua  considérables ,  par  réta- 
blissement des  dîmes,  ou  par  la  voie  des 
oblations,  les  évêques  en  tirant  les  curés  de 
ces  paroisses,  pour  Ici  avoir  auprès  d'eux 
dans  l'église  cathédrale,  leur  réservaient  une 
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portion  des  revenus  qu'ils  étaient  obliges 
d'abandonner,  soit  comme  une  récompense 
de  leur  service,  ou  comme  un  supplément 
que  leur  élévation  rendait  convenable.  Le 
concile  de  Mérida  en  666 ,  fit  un  règlement 
qui  autorisa,  s'il  n'introduisit  cet  usage, 
dont  Fleury  fait  la  première  époque  des  cu- 
rés primitifs.  Jusque-là  ,  rien  n'était  encore 
contre  les  règles  :  mais  l'abus  ne  tarda  pas 
à  paraître.  La  plupart  des  curés  qui  furent 
appelés  à  la  ville,  pour  aider  leur  évéque  , 
profitèrent  de  la  liberté  ou  même  du  droit 
que  ce  concile  leur  donnait  de  conserver 
l'inspection  avec  les  revenus  de  leur  paroisse 
et  la  portion  attachée  à  leur  place  dans  l'é- 
glise principale.  Ils  plaçaient  et  déplaçaient 
à  leur  gré  les  vicaires,  et  réduisirent  ainsi 
les  curés  à  de  simples  vicairies  avec  portion 
congrue.  Cet  exemple  fut  suivi  plus  tard 
par  les  communautés  religieuses,  auxquelles 
on  donna  des  paroisses  pour  être  desservies 
par  les  religieux  ou  par  un  vicaire  de  leur 
choix.  Ce  vicaire  fut  amovible,  aussi  long- 
temps que  les  curés  primitifs  purent  le  con- 
server tel.  Quand  ils  se  virent  dans  la 
nécessité  de  nommer  des  titulaires  ,  ils  s'ar- 
rangèrent avec  eux  sur  la  portion  congrue. 
Enfin,  les  choses  en  vinrent  à  ce  point  que 
lors  d'une  vacance,  plusieurs  compétiteurs 
venaient  offrir  comme  aux  enchères  une 
augmentation  de  cens. Le  pape  Alexandre  III, 
instruit  de  ces  désordres,  voulut  y  remédier. 
Le  troisième  concile  de  Latran  auquel  il 
présidait,  défendit  aux  évéques  et  aux  ab- 
bés d'imposer  aux  églises  de  nouveaux 
cens,  ou  de  s'approprier  une  partie  de  leurs 
revenus:  Prohibcmus  ne  novi  census  ab  epi- 
scuprs  tel  abbalibusaliisve  prœlatis  imponan- 
ttir  ecclesiisnec  vcleres  augeantur,necpartem 
redituum  suis  usibus  appropriare  prœsumant, 
sed  libertatem  quant  sibi  majores  conservare 
desiderant  ,  minoribus  suis  bona  voluntate 
conservent. Si  quis  vero  aliter  fecerit,irritum, 
uuod  egerit,  habeatur  [c.  7  De  censibus). 

Ce  sage  règlement  n'eut  pas  l'effet  qu'on 
en  pouvait  espérer  ;  les  curés  primitifs  qui 
s'étaient  réservé  tous  les  fruits,  à  la  charge 
d'entretenir  les  vicaires ,  ne  s'en  appliquè- 
rent pas  la  disposition;  ils  eurent  seulement 
à  combattre  contre  des  décrets  d'autres  conci- 
les, que  faisaient  rendre  les  pauvres  vicai- 
res, pour  la  juste  fixation  de  leur  congrue. 

Ceux  à  qui  les  vicaires  payaient  le  cens 
ou  la  pension,  imaginèrent  d'imiter  les  au- 
tres curés  primitifs  par  la  réunion  des  re- 
venus à  la  mense  capilulaire  ou  abbatiale  ; 
car  ces  curés  primitifs  étaient  alors  presque 
tous  des  communautés  séculières  ou  régu- 
lières; en  sorte  que  les  vicaires  devenant 
eux-mêmes  pensionnaires  par  celte  voie, 
les  cens  dont  il  est  parlé  dans  les  décré- 
tées (TH.  de  censibus),  furent  entièrement 
éteints. 

Les  résignalions  n'ayant  plus  lieu  parmi 
nons,  ces  socles  de  pensions  ont  aussi  cessé 
d'exister,  ce  qui  nous  dispense,  par  consé- 
quent, d'entrer  ici  dans  de  plus  grands  dé- 
tails. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 


parler  de  la  nécessité  et  de  la  rigoureuse 
justice  d'établir  des  pensions  eu  faveur  de  ce» 
prêtres  vénérables,  qui  ont  vieilli  et  qui  se 
sont  usés  dans  l'exercice  d'un  rude  et  long 
ministère.  Cependant,  la  législation  actuelle 
n'accorde  aucune  pension,  aucune  retraite, 
aux  prêtres  que  l'âge  ou  les  infirmités  obli- 
gent de  renoncer  aux  fonctions  ecclésiasti- 
ques. En  1807,  des  propositions  furent  sou- 
mises à  l'empereur,  pour  assurer  des  res- 
sources à  de  pauvres  prêtres,  qui,  après  uno 
longue  carrière  remplie  par  d'utiles  servi- 
ces ,  en  échange  desquels  ils  n'avaient 
connu  que  d'amères  privations,  se  voyaient, 
sur  la  fin  de  leurs  jours,  c'est-à-dire  à  l'é- 
poque où  les  besoins  s'accroissent  et  devien- 
nent plus  impérieux,  dénués  de  tous  moyens 
d'y  pourvoir.  Il  fut  répondu  à  cette  proposi- 
tion par  la  note  suivante,  que  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  adressaau  ministre  des  cultes, 
sous  la  date  du  18  août  :  «  Le  conseil  d'Etat, 
a  monsieur,  a  délibéré,  sur  votre  rapport, 
«  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des 
«  pensions  de  retraite  aux  ministres  des 
«  cultes  avancés  en  âge  et  infirmes.  Sa  Ma- 
«  jesté,  à  qui  ce  projet  a  été  soumis,  n'y  a 
«  point  donné  son  approbation,  ayant  pensé 
«  que,  dans  tous  les  temps,  les  «jitulaires  de 
«  places  ecclésiastiques,  ont  pu  conserver 
«  leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie. 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
«  celte  détermination  de  Sa  Majesté.  » 

La  supposition  qu'un  prêtre  peut  rester 
toujours  à  son  poste  jusqu'à  sa  mort ,  est 
vraie  en  théorie;  elle  pouvait  se  réaliser  à 
une  époque  où  les  bénéfices,  richement  do- 
tés, permettaient  d'assurer  l'existence  du  ti- 
tulaire et  d'un  coadjuteur;  mais,  quand  la 
décision  fut  rendue,  la  dotation  des  succur- 
sales élait  de  500  francs!  Admettons-la  sur 
le  pied  d'aujourd'hui  (800  francs);  ce  revenu 
n'est  certes  pas  suffisant  pourrétribuer  deux 
personnes.  11  faudrait  donc,  ou  que  l'ecclé- 
siastique infirme  souffrît  que  sa  paroisse 
demeurât  privée  des  secours  religieux  pen- 
dant qu'il  jouirait,  sans  faire  aucun  service, 
du  traitement  attaché  à  son  titre,  ce  qui  ne 
peut  se  supposer,  ou  qu'il  trouvât  un  aide  qui 
voulût  venir  le  seconder  par  pur  dévoue- 
ment.  (Voyez  TRAITEMENT.) 

Le  gouvernement  impérial,  convaincu  en- 
fin lui-même  de  l'impossibilité  qu'il  en  fût 
ainsi,  statua,  par  un  décret  du  27  novem- 
bre 1811  (Voyez  ce  décret  sur  le  mol  ab- 
sence), article  15,  qu'un  prêtre  âgé  ou  in- 
firme ,  reconnu  incapable  de  continuer 
d'exercer  son  ministère,  pourrait  deman- 
der un  vicaire  à  la  commune.  Mais  on  com- 
prend facilement  les  plaintes  que  soulèvent 
de  pareilles  demandes,  les  résistances  qu'op- 
posent les  communes,  auxquelles  il  paraît 
plus  simple  qu'on  remplace  un  prêtre  deve- 
nu invalide,  par  un  autre  en  état  de  remplir 
ses  fonctions;  et  ces  résistances,  comment  les 
vaincre  par  des  mesures  d'office,  lorsque  les 
communes  sont  déjà  épuisées  par  les  au- 
tres dépenses  obligatoires  qui  leur  sont  im- 
posées? * 

Le  prêtre  invalide  c.-l  donc  obligé  de  se  re- 
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tirer,  cl.  s'il  no  s'y  décide  pas  de  lui-même, 
fèvéque,  usant  du  droil  que  la  loi  civile,  mais 
non  (es  canons,  lui  accorde  quand  il  s'agit 
de  -impies  curés  desservants,  procède  à  son 
remplacement. 

pour  obviera  ce  grave  inconvénient,  les 
èvéques  onlélabli  dans  leurs  diocèses  res- 
pectifs, d  -  de  retraite  en  faveur  des 
prêtres  tgés  cl  infirmes.  Chaque  ccclésiasti- 
que  relranche  tous  les  ans  quelques  francs 
lu  Irailemenl  modique  et  bien  insuffisant 
iui  lui  est  alloué  sur  le  trésor  public,  pour 
entretenir  ces  caisses  de  retraite,  et  faire 
une  I  lible  pension  à  quelques-uns  de  ces  vé- 
térans du  sacerdoce.  Nous  devons  ajouter 
que  le  gouvernement  accorde  aux  prêlres 
que  leur  âge  ou  leurs  intimités  mettent  dans 
l'impossibilité  de  remplir  le  saint  ministère, 
en  secours  qui  s'élève  ordinairement  de 
deux  à  trois  eents  francs;  les  règlements 
permettent  d'aller  même  jusqu'à  cinq  cents 
francs  qui  est  le  maximum  (Voyez  traite- 
n  r). 

PERCUSSION. 

mol  est  consacré,  dans  le  droit  canon, 
.1  l'acte  par  lequel  on  encourt,  en  frappant 
•.  iolommenl  un  clerc,  la  censure  du  canon 
Si quiê  suadente  diabolo.  Nous  en  parlonssous 
le  mot  raiViLÉGi.  Vojei  aussi  le  mol  c\s  kiï- 
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PEU  ES  DE  l'église. 


On  nomme  ainsi  les  saints  docteurs  de 
l'Eglise,  soit  grecs,  soit  latins,  dont  ies  ou- 
v rages  et  la  doctrine  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle la  tradition.  L'étude  des  saints  Pè- 
res est  Urèa  recommandée  aux  ecclésiasti- 
ques. 

«  Si  nous  voulons  nous  éloigner  de  toute 
■Ode  d'erreurs,  dit  le  quatrième  concile  gé- 
néral de  GoMtanUoOOM  ,  et  marcher  tou- 
jours dans  la  \oie  divine  de  la  vérité  el  de  la 
(calice,  il  faut  que  nous  suivions  sans  ceaae 
lee  décrets  des  saints  Pirt*t  et  que  nous  les 
,  .  11  lions  comme  de*  flambeaux  qui  nous 
éclairent  ineeseamment,  et  dont  la  lumière  ne 
saurait  être  éteinte.  »  (Act.  X,  can.  30.) 
(  Voyez  Narranci  des  rènas.) 

PERINDE  II    ETIAM  VALERE 

En  lermes  de  chancellerie,  on  appelle  per- 

\nde    valere,  la    grâce  qui   sert  à  (ouvrir  les 

défants  d'une  précédente.  On  appelle  etiam 

ère,    le    rescril  qui    revalide    une  autre 

Ura  nent    par  le 

.  00  par  l'effet  d'nn  décret  irritant. 

Rebuffe  explique  les  différents  cas  où  le 

1   rindt  1  alet  •  i  I  bu  et  les  effets  qu'il  pro- 

1  i  1  j  1 1  ;  ainsi,  par  etemple,  une  personne  a  r<  - 

< jq  la  lonsnre  d'un  autre  évéque  que  le  sien, 

il  demanda  ta  pape  an  p<  rinde  1  ait  r.  c'csl- 

à-diref  'i  Lonsnre  lég 

:  Ut  toi   wa  perinde  tateat  ;  ceqni  se 

bit  par  une  «  pèce  de  fiction,  a  laquelle  le 

;.f  tnui  1  \  flei  né     tsaii    :  Cum  tan- 

tum  débet  operari  (ictto  M  tûiUJUto,  quantum 

•  10. 

I  ont  soin  d'observer,  'ouchanl 


le  perinde  valere,  1°  que  le  pape  no  peut  ja- 
mais suppléer  les  défauts  naturels;  faire, par 
exemple,  qu'un  fou  soit  répute  sage;  c'est 
l'observation  de  Rebuffe; 

2*  Que  dans  la  nouvelle  supplique  du  per- 
indc valere,  il  faut  exprimer  généralement 
tous  les  défauts  qui  ont  rendu  la  première 
grâce  invalide  :  Oporlel  exprimere  omnes  de- 
freins,  alioqui  expressio  unius  non  supplet 
altos  non  expressos* 

3°  Les  perinde  valere  ne  s'expédient  à 
Rome  qu'à  la  daterie,  et  jamais  par  la  secré- 
lairerie  où  l'on  dresse  toujours  de  nouvelles 
lettres,  comme  si  les  premières  n'existaient 
pas. 

4°  Les  perinde  valere  sont  différents  des 
actes  purement  confirmalifs  qui  ne  donnent 
rien,  suivant  l'axiome  :  Qui  confirmât,  viltil 
dat  ;  mais  les  confirmations  précédées  d'in- 
structions et  de  suppliques,  donnent,  mais 
sans  préjudice  du  droit  acquis  au  tiers. 

Si  un  mariage  célébré  est  nul  pour  un  em- 
pêchement occulte,  il  faut  obtenir  un  perinde 
valere  pour  revalider  co  mariage.  Mais  au- 
jourd'hui, en  France,  tous  les  évêques  ont 
des  perinde  valere  qui  les  dispensent  4c  re- 
courir à  Rome. 

PERMUTATION. 

On   entend    par  permutation,   le  change-, 
ment  qui  se  faisait  d'un   bénéfice  pour  un 
autre,  par  l'autorité  et  la  permission  du  su- 
périeur. 

La  permutation  des  bénéfices,  telle  qu'elle 
se  pratiquait  en  France  avant  la  révolution, 
était  inconnue  dans  l'Eglise  avant  le  dou- 
zième siècle;  et  le  pape  Urbain  111,  sur  la  fin 
du  même  siècle,  ayant  écrit  que  l'évêque 
pouvait,  pour  des  causes  nécessaires,  trans- 
férer un  bénéficier  d'un  lieu  à  un  autre,  on 
se  servit,  quoique  mal  à  propos,  de  cette  dé- 
cision pour  autoriser  les  permutations  (Cap. 
Quœsitum  5,  extr.  de  permut.). 

L'usage  des  permutations  commença  donc 
à  l'introduire  en  conséquence  de  la  décré- 
tale  Quasi tum  d'Urba in  III,  el  il  est  certain 
que  cet  usage  était  entièrement  établi  dès  !c 
pontificat  de  Boniface  VIII,  qui  fut  élu  pape 
en  1294.  Après  que  l'usage  des  permutations 
fut  établi,  il  y  cul  des  évoques  qui  préten- 
dirent pouvoir  disposer  des  bénéfices  per- 
mutés ,  comme  de  ceux  qui  leur  étaient 
remis  entre  les  mains  dans  les  simples  démis- 
sions; el  sur  ce  fondement,  ils  les  confé- 
raient à  d'aulres  qu'aux  permutants.  Clé- 
ment V  condamna  leurs  prétentions,  <  t  dé- 
clara nulles  les  provisions  expédiées  sur  ré- 
signation pour  cause  de  permutation  en  fa- 
veur d'autres  personnes  que  des  permutants. 
Son  décret  est  rapporté  comme  ayant  été 
fait  dans  le  concile  de  Vienne.  Cette  dispo- 
lillon  de  Clément  V  a  donné  occasion  de 
considérer  l'admission  des  permutations 
comme  forcée  eî  nécessaire. 

Les  derniers  schismes  n'ont  pas  peu  con- 
tribué a  rendre  plus  lard  les  permutations 
commune!  et  même  indépendantes  des  évé- 
qnes (."ternaires  du  clergé,  tom.  X,col.  17H). 

Les  canonistes  s'occupent  beaucoup  de  la 
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forme  cl  des  effets  des  permutations.  Us  exa- 
minent quels  sont  les  bénéGces  qui  peuvent 
être  permutés,  les  causes  des  permutations, 
les  supérieurs  qui  peuvent  les  admettre,  les 
formalités  qu'on  doit  observer  devant  cha- 
cun de  ces  supérieurs,  etc.  Comme  les  per- 
mutations proprement  dites  n'existent  plus 
parmi  nous,  nous  croyons  inutile  d'entrer  à 
cet  égard  dans  aucun  détail.  11  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui que  des  démissions  pures  et  sim- 
ples (Voijez  démission). 

PER  OB1TUM. 

C'est  un  terme  de  chancellererie  romaine 
qui  s'applique  aux  vacances  des  bénéfices 
par  la  mort  des  titulaires.  Nous  parlons  sous 
le  mot  dataire,  des  fonctions  d'un  officier 
qu'on  appelle  à  Rome  dataire  ou  réviseur 
ver  obitum. 

PERPÉTUITÉ. 

En  terme  de  droit  canon,  le  mot  perpétuité 
signifie  la  qualité  d'un  bénéfice  concédé  ir- 
révocablement, ou  dont  on  ne  saurait  priver 
celui  qui  en  est  pourvu,  excepté  en  certains 
cas  déterminés  par  le  droit. 

Plusieurs  auteurs  prétendent,  avec  raison, 
que  la  perpétuité  des  bénéfices  est  établie 
par  les  anciens  canons  [Voyez  inamovibi- 
lité), et  que  les  prc'res  sont  inséparable- 
ment attachés  à  leurs  églises  par  un  mariage 
spirituel;  il  est  vrai  que  la  corruption  s'é- 
tant  introduite  avec  le  temps,  et  les  prêtres 
séculiers  étant  tombés  dans  un  grand  désor- 
dre, et  même  dans  un  grand  mépris,  les  évo- 
ques furent  obligés  de  se  faire  aider  dans 
l'administration  de  leurs  diocèses,  par  des 
moines  à  qui  ils  confiaient  le  soin  des  âmes 
et  le  gouvernement  des  paroisses,  se  réser- 
vant le  droit  de  renvoyer  ces  moines  dans 
leurs  monastères  quand  ils  le  jugeraient  à 
propos,  et  de  les  révoquer  ainsi  dès  qu'il 
leur  en  prenait  envie. 

Mais  cette  administration  vague  et  incer- 
taine n'a  duré  que  jusqu'au  douzième  siècle, 
après  quoi,  les  bénéfices  sont  revenus  à  leur 
première  et  ancienne  perpétuité.  Il  a  fallu 
que  les  articles  organiques  vinssent  en 
France  renverser  celle  antique  et  précieuse 
discipline;  car  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un 
seul  curé  canoniquemenl  inamovible  [Voyez 
inamovibilité),  les  curés  dits  de  première 
ou  de  seconde  classe  ne  le  sont  que  civile- 
ment. 

PERQUIRATUR. 

On  appelle  ainsi  dans  la  dalerie  do  Rome, 
un  ordre  ou  commission  que  donne  le  da- 
taire pourvoir  si  dans  les  registres  il  n'a  p.?s 
été  retenu  telle  ou  telle  date  dans  un  lel 
temps.  Cette  commission  que  les  parties  in- 
téressées demandent  au  dataire  est  conçue 
en  ces  termes  : 

Perquiratur  in  libris  p.minentissimi  domini 
prodatarii ,  si  le  dataire  est  cardinal,  et  illus- 
trissimi  datarii,  quand  il  ne  l'est  pas,  a  die.... 
Usque  et  per  totum  mensem,  tel  per  tôt  uni 
«)(/ui'jj,elc,  qui  et  quot  sunt  impétrantes  ca- 
Honicalum,  et  prœbendam  ecclesiœ  N.  per  re- 


ngnulionem  sive  per  obitum  N.  aul  alias  quo- 
vismodo  vacantis,  et  annotentur  nomina  et 
cognomina  impetrantium,  gênera  vacationutr* 
modi  et  datœ. 

Cet  ordre  est  remis  à  l'officier  ou  préfet 
des  petites  dates  [Voyez  date),  lequel  en  con- 
séquence ou  son  commis  cherche  dans  le 
mémoire  des  petites  dates,  si  celle  contenue 
au  perquiratur  a  été  prise.  L'ayant  trouvée, 
il  examine  si  elle  a  été  étendue;  ce  qui  se 
connaît  par  le  mot  expedita  (Voyez  date). 
Dans  ce  cas  il  répond  en  cette  forme  : 

N.  Super  canonicatu  et  prœbenda  prœdictis 
per  resignalionem,  sive  obitum  N.  aut  allai 
quovis  modo  vacantibus.  Il  met  ensuite  au 
bas  du  papier,  nihil  amplius  reperilur  expe 
ditum  per  supra  dietum  tempus.  Si  dans  le 
mémoire,  la  date  qui  est  entre  ses  mains,  le 
mot  expedita  n'y  est  pas,  c'est-à-dire,  que  l;i 
date  n'ait  pas  été  étendue,  ni  la  signature 
expédiée;  en  ce  cas  l'officier  des  petites  dates 
répond  :  Nihil  reperitur  expeditum  per  su- 
pradictum  tempus.  Il  répond  la  même  chose, 
quand  la  petite  date  n'a  pas  été  levée  ou 
poussée  au  registre, parce  qu'àRome  les  dates 
sont  toujours  secrètes  jusqu'au  registre , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs.  Cet  officier 
ne  donne  donc  des  attestations  quo  des  dates 
dont  on  a  expédié  les  signatures. 

PERRUQUE,  CALOTTE. 

11  n'est  pas  permis  de  célébrer  la  messe 
en  perruque.  La  permission  que  le  pape  ou 
les  évêques  accordent  à  ce  sujet,  marque  : 
1°  que  !a  permission  ne  tombe  que  sur  la 
célébration  de  la  messe,  car,  hors  de  là,  les 
piètres  peuvent  sans  permission  porter  la 
perruque;  2°  que  la  perruque  soit  modeste; 
3°  que  cette  permission  s'accorde  seulement 
pour  les  besoins  et  les  infirmités  du  prêtre 
qui  la  demande. 

Excepté  le  pape,  dit  Collet,  personne  ne 
peut  dispenser  un  prêtre  à  l'effet  de  porter 
la  calotte  pendant  la  messe,  ni  sele  permettre 
à  soi-même  dans  ses  infirmilés.Onneveu-tpas 
dire  cependant  qu'un  prêtre  attaqué  subite- 
ment d'un  gros  rhume,  ne  puisse  sans  dis- 
pense porter  la  calotte  à  l'autel,  Sylvius  et 
Gtbert  pensent  qu'il  le  peut;  mais,  il  s'agit 
ici,  d'une  dispense  habituelle  et  qui  s'accorde 
hors  du  cas  d'un  besoin  pressant,  voici  les 
raisons  sur  lesquelles  se  fonde  Collet  :  elles 
nous  semblent  très-concluantes. 

1°  Un  concile  tenu  à  Rome  sous  le  pape 
Zacharie,  en  743,  cité  par  Burchard  ,  par 
Yves  de  Chartres  et  par  Gratien  [dist.  1,  de 
consecrat,  cap.  57),  défend  à  qui  que  ce  soit 
et  très-expressément,  de  monter  à  l'autel  la 
tête  couverte  :  Nullus  episcopus ,  presbyter, 
aul  diaconus  ad  solemnia  missarum  celebranda 
prœsumat...vefato  capile,  altari  Dci  assistere, 
et  qui  temere  prœsumpserit,  communione  pri- 
vetur.Ot,  cette  défense  de  célébrer ,  velato 
capile  ,  s'est  toujours  entendue  comme  un 
ordre  de  ne  célébrer  que  capite  penitus  de- 
teclo.  C'est  le  sens  qui  est  donné  par  tous 
ceux  qui  ont  écrit  sur  celle  matière. 

2°  La  congrégation  des   évêques  et  cell 
des  rits  ont  plusieurs  fois  décidé  qu'il  in  a 
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que  le  pape  qui  unisse  permettra  l'usage  de 
la  perrw/ue  ou  de  la  calotte  :  facullas  conce- 
rt end  i  usum  pileoli  M  MIMA  spécial  ad  MM  ; 
c'est  la.  réponse  que  donna  la  dernière  de  ces 
congrégations,  le  k  avril  1696;  et  elle  l'a  ré— 
pélée   en  plusieurs  autres   occasions.    C'est 

rourquoi  Gavanlus  dît  en  gênerai  (in  part. 
I,  lit.  2,  ».  2;  ;  Sedi  apustolicœ  reservata  est 
faculté)*  concedendi  pileoli  usum,  tum  ex  dé- 
cret* Zachariœ,  quod  est  papale  et  in  concilio 
romano  ;  tum  ex  praxi  romana  :  nom  sacra 
congregatio  cardinalium  su])er  negotia  epi- 
scoporum...  respondit  archiepiscopo  Urbinati 
ro  non  posse  uti  sine  licenlia  sedis  apostolicœ. 
Idem  sensil  sacra  Riluum  congregatio,  e*C. 

Un  décret  d'Urbain  Y 111  porte  :  Omnibus 
prohibetur  sacrificare  cum  pileolo  sine  dispen- 
talione  apostolica,  et  le  missel  romain  :  Nemo 
audeat  uti  pileolo  in  eclebratione  missœ,  sine 
expressa  licentia  sedis  apostolicœ. 

Saint  Alphonse  de  Liguori  ajoute  avec 
d'autres  théologiens  :  Senectus  sacerdolis  et 
loci  bumor,  nul  hiemale  tempus  vel  etiam  no- 
tabile  incummodum,  non  cessent  rationes  ce- 
lebrandi  in  loco  publico  sine  dispensatione. 

Quelques  auteurs,  comme  Marcliini  ,  Zé- 
rola,  Navarre,  etc.  disent  que  l'évêque  peut 
dispenser  de  porter  la  calotte  jusqu'au  canon 
ou  au  moins  jusqu'à  la  secrète  ,  et  après  la 
communion  ;  et  le  pape  depuis  le  canon  jus- 
qu'à  la   communion  inclusivement.  (  Voyez 

AlTKL.) 

PERSONNAT. 

l.e  personnat  était  un  bénéfice  qui  donnait 
quelque  prérogative,  séance  ou  prééminence 
sans  une  église  ou  dans  un  chapitre  ,  mais 
sans  juridiction  (  C.  1,  de  consuctud.  in  6"). 
Les  noti  personnat  et  dignité  ,  pris  en  un 
sens  étendu,  sont  s\  nonymcs.Mais  le  person- 
nat e»t  quelque  chose  de  moins  que  dignité 
(C.  2,  Dwtum  de  elecl.),  et  néanmoins  quel- 
que chose  de  plus* que  simple  office  (Voyez 
iii«;mii  .  otTlCI  .   Ainsi  la  place   de  chantre 

-  une  église  cathédrale  ,  est  ordinaire- 
ment un  personnat,  parce  qu'elle  n'a  qu'une 

,1e  prééminence  sans  juridiction;  si  le 
chantre  a  juridiction  dans  le  chœur,  alors 

•  une  dignité. 

PETITE  ÉGLISE. 

<>n  appelle  petite  Eglise  la  secte  de  ceux 
nui  n'ont  pas  voulu  reconnaître  le  concor- 
dai de  1801,  el  qm  ont  formé  un  schisme  qui, 
<]  ui>  plui  de  quarante  ans,  exerce  encore 
i  ravagea  dam  l'ouetl  de  la  France» 
La  souverain  pontife  Pie  vu,  après  avoir 
•onciii  le  concordât  avec  le  premier  consul 
Bonaparte, demanda  a  tous  lei  anciens  titu- 
laires dis  évéebéa,  par  le  bref    1*001  multOS, 

qu'ils  donuaaeenl  la  démission  de  leurs  sie- 

Sor  quatre-vingt-un évéques,  reste  ré- 

k  i   ^t  ip  m  .mie  -deux,  que  possédai I 

i  rance  avant  la  révolution,  trenle- 

a'adhérèrenl  pas  d'abord  au  bref  Tarn 

1  '    i/'-    I  •  litre  <u\,  réunis  en  Air.'lo- 
■ttt  a  leur  t'-le  l'an  bevéqoe  de  Nir- 

'  o  éme  positivemenl . 
il r  de  'I  béttli 
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nés,  alors  en  Espagne,  fut  le  plus  persistant 
de  tous  dans  son  refus  :   c'est  autour  de  lui 
que  se  groupa  ce  schisme  dont  nous  parlons 
connu  sous  le  nom  de  la  petite  Eglise. 

rÉTITOIRE. 


Autrefois  en  matière  bénéficiale,  le  péti- 
toire  était  la  demande  que  l'on  faisait  de  Ira 
propriété  d'une  chose.  Ainsi  le  pétitoire  des 
bénéfices  appartenait  aux  juges  d'Eglise,  et 
le  possessoire  ou  la  complainte  dans  les  cau- 
ses de  spoliation  aux  juges  royaux. 

PIE  (CAUSE). 

Pie  est  un  terme  ancien  ,  dont  on  se  sert 
encore  aujourd'hui  pour  signifier  quelque 
chose  de  pieux,  comme  cause  pie,  ou  pieuse, 
donation  pie,  legs  pie. 

Dans  les  principes  du  droit  canon,  la  cause 
pie  doit  recevoir  de  grandes  faveurs  en  jus- 
lice.  On  voit  sous  le  mot  legs,  ce  que  déci- 
dent les  canons  ou  les  canonistes  touchant 
l'exécution  favorable  des  legs  pieux. 

PISCINE. 

La  piscine  est  une  fosse  d'une  certaine 
profondeur,  revêtue  de  maçonnerie,  couverte 
d'une  cuvette  de  pierre  de  taille  de  figure 
ronde  ou  ovale  ,  et  percée  par  le  milieu.  Il 
doit  y  avoir,  dans  chaque  église,  au  moins 
une  piscine  destinée  à  recevoir  l'eau  qui  a 
servi,  soit  au  baptême,  soit  à  purifier  les  va- 
ses et  les  linges  sacres.  On  y  jette  aussi  les- 
cendres  des  ornements  el  linges  d'autel,  el 
les  choses  sacrées  qu'on  doit  brûler,  quand 
elles  sont  hors  de  service.  C'est  encore  là 
qu'on  jette  l'eau  bénite,  qu'on  ôte  des  béni- 
tiers, et  en  général,  toutes  les  choses  qui,  ne 
pouvant  plus  servir  au  culte,  doivent  être 
soustraites  à  la  profanation. 

PISE. 

On  tint  dans  cette  ville  de  Toscane  deux 
conciles  dont  l'histoire  est  étroitement  liée 
avec  celle  des  conciles  de  Constance  et  le 
cinquième  de  Lalran. 

I.  L'objet  de  ce  concile  fut  de  parvenir  à 
i'cxlinclion  du  schisme.  Les  cardinaux  des 
deux  obédiences  de  Benoit  XIII  el  de  Gré- 
goire XII,  s'étant  adressés  au  roi  de  France, 
Charles  VI,  pour  l'exhorter  à  concourir  avec 
eux  de  tout  son  pouvoir  à  cet  important 
dessein  ,  il  fut  conclu  unanimement  que, 
dans  le  cas  présent,  les  cardinaux  étaient 
en  droit  d'assembler  un  concile  qui  jugeât 
les  deux  concurrents  à  la  |  apaulé  ,  et  fil  l'é- 
lection d'un  pape;  que  les  deux  collèges  des 
cardinaux  éiant  réunis,  pouvaient  faire  cette 
convocation   du  conaeuiemeat   de  la   plus 

grande  partie  des  princes   et  des  prélats. 

L'ouverture  du  concile  se  fil  le  25  mars 
de  l'an  1V0D,  el  l'assemblée  fut  une  des  plus 
augustes  et  des  plus  nombreuses  qu'on  eût 
jamais  vue  dans  l'Eglise.  Il  s'y  trouva  vingt- 
deux  cardinaux,  dix  archevêques  ,  soixante 
ou  quatre-vingts  évéques  ,  un  grand  nom- 
bre de  procureurs  ou  députes  ,  et  quatre- 
vingt-sept  abbés.  Sans  entrer  dans  le  dé- 
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tail  de  ce  qui  se  passa  dans  les  différentes 
sessions  de  ce  concile  ,  et  des  procédures 
qu'on  y  observa  pour  mettre  fin  au  schisme, 
ce  qui  se  voit  dans  plusieurs  histoires  par- 
ticulières, il  nous  suffira  de  dire  qu'on  y 
déposa  Grégoire  XII  et  Benoît  X11I,  et  qu'a- 
près cette  déposition,  les  cardinaux  élurent 
en  conclave  le  cardinal  Pierre  de  Candie, 
grec  de  nation,  qui  prit  le  nom  d'Alexan- 
dre V.  Le  nouveau  pape  présida  à  la  dix- 
neuvième  session  ,  qui  se  tint  le  premier 
juillet;  et  le  concile  finit  à  la  vingt-unième, 
qui  se  tint  le  sept  août.  Le  cardinal  de  Cha- 
lant  y  lut,  de  la  part  du  pape,  un  décret  qui 
ordonnait  que  tous  les  biens  de  l'église  de 
Rome  et  des  autres  églises  ne  pourraient 
être  aliénés  ni  hypothéqués  par  le  pape  ni 
parles  autres  prélats  ;  que  les  métropolitains 
tiendraient  des  conciles  provinciaux,  et  les 
religieux  leurs  chapitres,  où  il  y  aurait  des 
présidents  de  la  part  du  pape.  Et  enfin  qu'on 
traiterait  au  prochain  concile  de  la  refor- 
mation du  chef  et  des  membres  de  l'Eglise. 

Ce  prochain  concile  fut  celui  de  Con- 
stance, que  convoqua  Balthazar  Cossa,  suc- 
cesseur d'Alexandre  V,  décédé  le  3  mai  1410 
(  Voyez  constance). 

Plusieurs  auteurs  ,  sans  parler  des  deux 
papes  déposés,  ni  de  ceux  de  leurs  partis, 
ont  refusé  de  mettre  le  concile  de  Pise  au 
rang  des  conciles  généraux.  Saint  Antonin 
ne  l'a  pas  même  cru  légitime,  le  cardinal 
de  la  Tour  brûlée  a  dit  que  du  moins  il  n'é- 
tait pas  assuré  qu'il  le  fût,  parce  qu'il  avait 
été  célébré  sans  l'autorité  du  pape.  Enfin 
plusieurs  l'ont  traité  de  conciliabule. 

Mais  ce  qui  prouve  en  faveur  de  l'auto- 
rité du  concile  de  Pise,  c'est  que  non-seu- 
lement les  Eglises  de  France,  d'Angleterre, 
de  Portugal,  d'Allemagne  ,  de  Bohême  ,  de 
Hongrie  ,  de  Pologne  et  des  royaumes  du 
Nord  et  de  la  plus  grande  partie  de  l'Italie, 
ont  reconnu  sa  validité  ;  mais  que  Rome 
même  s'y  est  soumise,  et  l'a  regardé  comme 
très-légitime  en  reconnaissant  Alexandre  V 
et  son  successeur  Jean  XXII.  Il  y  a  plus: 
l'Eglise  universelle,  dans  le  concile  général 
de  Constance,  a  approuvé  celui  de  Pise  , 
dont  il  était  comme  une  suite  et  une  con- 
tinuation. En  France,  on  l'a  toujours  re- 
gardé comme  très-légitime,  sur  cette  raison 
que  ,  comme  dans  un  schisme  on  ne  peut 
savoir,  avec  certitude,  lequel, entre  plusieurs 
contendants,  est  le  vrai  pape,  l'Eglise  a  le 
pouvoir  de  s'assembler  et  d'élire  un  pape 
que  tous  les  fidèles  doivent  reconnaître.  Ce 
concile,  dit  Bossuet,  tenait  son  autorité  de 
l'Eglise  universelle  qu'il  représentait,  et  du 
Saint-Esprit  qui  ,  par  sa  vertu  toute-puis- 
sante, réunissait  en  un  seul  corps  tant  de 
membres  épars  :  et  l'Eglise ,  réduite  au 
triste  état  où  elle  se  trouvait,  était  dans 
le  cas  de  1  absolue  nécessité  :  ainsi,  il  fallait 
qu'elle  s'assemblât  de  quelque  manière  que 
ce  fût.  Mais  ce  concile  n'est  pas  général. 

On  peut  voir  plus  amplement  traitée 
celle  matière  dans  YWsloire  du  concile  de 
Pt»e,  par  Lenfant. 

H.  Le  second  concile  de  Pise,  dont  :;ous 


avons  parlé,  fut  tenu  l'an  1511,  et  donna 
lieu  au  cinquième  concile  de  Lalran,  que 
le  «pape  Jules  II  voulut  opposer  à  celui  de 
Pise.  Les  motifs  de  celui-ci  étaient  la  réfor- 
mation de  l'Eglise  dans  son  chef  et  dans  ses 
membres  ,  et  la  punitiou  des  divers  crime» 
qui  scandalisaient  l'Eglise.  Ces  causes  étaient 
marquées  dans  la  bulle  de  convocation  qu'on 
afficha.  On  publia  même  une  apologie 
pour  justifier  celle  convocation  faïle  par 
trois  cardinaux  ;  et  le  concile  s'ouvrit  en 
conséquence  le  premier  novembre  :  le  car- 
dinal de  Sainte-Croix  y  présidait.  Il  fut  trans- 
féré à  Milan,  où  la  quatrième  session  se 
tint  le  k  janvier  151!2.  On  déclara  le  pape 
Jules  II  suspens  par  contumace  dans  la 
huiliôme  session  ,  tenue  le  M  avril.  La  di- 
vision s'étant  mise  ensuite  entre  l'Empereur 
et  Louis  XII,  qui  étaient  les  protecteurs  ou 
les  auteurs  de  ce  concile,  il  fut  de  nouveau 
tranféré  à  Lyon  pour  être  continué  ;  mais 
ce  fut  sans  succès.  Néanmoins  Louis  XII 
accepta  ce  concile,  et  fit  défense  à  ses  sujets 
d'impétreraucunc  provision  encour  de  Rome, 
ni  d'avoir  égard  aux  bulles  que  le  pape 
pourrailexpédier.  Ceque  le  pape  Jules  ayant 
appris  ,  il  mit  le  royaume  de  France  en  in- 
terdit (  Voyez    PRAGMATIQUE  ). 

PLAIN-CHANT. 

Le  chant  ecclésiastique  était  autrefois  bien 
plus  cultivé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui;  l'office 
de  chantre  dans  les  chapitres  est  une  preuve 
du  soin  qu'on  prenait  anciennement  d'élever 
les  clercs  au  chant  (Voyez  chantre).  Tout 
le  monde  connaît  l'invention  de  Gui  d'Arezo 
sous  le  pape  Jean  XIX.  Le  concile  de  Colo- 
gne en  1536  se  plaignait  de  ce  qu'autrefois 
les  chanoines  des  grandes  églises  faisaient 
pratiquer  la  gamme  de  ce  musicien  à  de  jeu- 
nes élèves  qui  faisaient  les  offices  pour  eux. 
a  C'est  se  tromper  lourdement,  dit  ce  con- 
cile, de  croire  que  l'Eglise  n'impose  aucune 
charge  ni  aucune  fonction  à  ceux  qu'elle  ho- 
nore de  la  diguiléde  chanoine,  et  qu'elle  en- 
tend qu'ils  vivent  dans  le  repos  et  l'inaction  ; 
comme  s'il  convenait  de  confier  en  entier  la 
célébrai  ion  de  l'office  divin  à  un  petit  nombre 
de  clercs  igiiares,  qu'on  attache  à  une  église 
pour  un  vil  honoraire.  »  L'empereur  Justi  - 
nien  avait  déjà  fait  un  semblable  règlement 
qu'on  trouve  dans  le  code  (lit.  de  episcop.  et 
clcric.  I.  42,  §  10).  11  est  ainsi  conçu  :  «  Nous 
ordonnons  que  tous  les  ecclésiastiques ,  dans 
chaque  église,  chantent  eux-mêmes  dans 
l'office  de  la  nuit ,  celui  du  malin  et  celui  du 
soir.  Ceux  qui  ne  s'acquittent  pas  de  ce  de- 
voir, ne  conservent  de  leur  état  que  le  droit 
de  partager  les  revenus  de  l'église.  Ils  re- 
tiennent le  nom  de  clercs;  mais  ils  ne  rem- 
plissent pas  les  obligations  que  cette  qualité 
leur  impose  dans  la  célébration  de  l'office 
divin.  N'esl-il  pas  honteux  ,  en  effet ,  qu'ils 
substituent  des  gens  à  leur  place  pour  s'ac- 
quitter de  leur  ministère  ?  Si  l'on  voil  les 
laïques  courir  en  foule  aux  églises  pour  y 
chanter  les  louanges  du  Seigneur,  quelle  in- 
décence que  des  clercs  (lui  y  sont  obliges 
d'une   manière    particulière  ,  négligent  <-,i..ai 
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leur  devoir?  Nous    ordonnons  donc   qu'ils 
chanteront  eux-mêmes ,  etc.  » 
PLEIN  DROIT  (DE). 


D<r  plein  broit,  ipso  jure,  est  une  expres- 
sion qui  m  irque  que  la  peine,  prono  cée 
par  le  canon,  sera  encourue  par  la  seule 
disposition  du  droit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  p  "t'  r  une  sentence  (Voyez  censu- 
res ,  h\<  .immisication). 

PLOMB. 

On  a  établi  en  principe  dans  la  chancelle- 
rie, que  les  bulles  ne  sont  censées  expédiées 
que  quand  elles  sont  plombées.  Il  y  a  à  cet 
effet  un  moulinet,  et  un  officier  qu'on  appelle 
le  caissier  du  plomb  ,  auquel  on  paie  certains 
droits.  Cet  officier  n'est  pas  le  seul  institué 
pour  la  formalité  du  plomb,  c'est  une  espèce 
de  tribunal  composé  de  divers  officiers  qui 
roranenl  deux  classes.  Les  uns  sont  officiers 
du  plomb ,  les  autres  du  registre.  Les  officiers 
èm plomb  sont  le  président,  les  collecteurs, 
les  maîtres  du  confalon ,  lesquels  reçoivent 
un  droit  destiné  pour  le  rachat  des  captifs, 
le  receveur  ou  caissier  du  plomb  et  le  plom- 
bateur  qui  porte  la  soutane  violette  et  dé- 
pend du  président. 

On  distingue  à  Home  le  plomb  de  la  cham- 
bre d'avec  celui  de  la  chancellerie.  Le  pre- 
mier est  ordonné  et  bénit  par  le  pape;  l'au- 
tre par  le  vice-ebancelier  ou  le  régent,  et 
coûte  plus  que  le  précédeut.  Ces  plombs  re- 
présentent d'un  coté  les  images  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul;  de  l'autre,  celui  du 
pape  qui  accorde  la  grâce  :  Ponli/icis  concé- 
derais sine  quo  plumbo  bulla  non  dicilur  ex- 
pedita  (Amvdenius,  De  stylo  datariœ,  cap. 
15,  ».  M.  Mendosa  ;  Heg.  8  caneel.,  qu.  3,  n. 
3;  Rebuffe,  Praxis,  in  111  part.  sign.  n.  3). 
(  Voyez  bli.lk.) 

PLURALITÉ    DES    BÉNÉFICES. 

(  Voyez   INCOMPATIBILITÉ.) 

POLICE  ECCLÉSIASTIQUE. 

(fOM  entendons  par  ce  mot  la  forme  cx- 
lérieore  du  gouvernement  de  l'Eglise.  C'est 
un  terme  fréquemment  employé  en  ce  sens 
dans  les  décrets,  lois  et  ordonnances  rappor- 
lél    dam   ce    coi  ns  dp.    droit   canon  [Voyez 

Mscin  rai  ■  CAnoa  ). 

La  !>olirr  intérieure  de  l'église  appartient 
cm  lusivomenl  a  l'autorité  ecclésiastique, 
.ni  etnc.pr  conséquent*  de  prendre 
lootei  tel  ■WSVrei  et  de  donner  tous  les  or- 
ci  h-n  conronabta  pour  y  maintenir  le  bon  or- 
dre ,  ii  décence  et  le  res|  eet  «lu  à  la  sainteté 
•lu  lieu.  C'est  et  que  ports  formellement  une 
lion  dn  gouvernem.nl ,  du  21  pluviôse 
■m  \lll  (10  ferrie?  1805  .  Cette  décision 
comprend  non-tevlentent  l'intérieur  de  ré- 
alise proprement  dite,aaaii  encore  ses  dé- 

'  inre,,  comme  la  sacristie  ,  etc. 
POLLUTION. 

Pollution  signifie    souillure;   la    pollution 

rri\e ,  lorsqu'on    y    a    commis 


quelque  profanation,  comme  quand  il  y  a  eu 
effusion  de  sang  en  abondance.  Eu  cas  de 
poltution  des  églises,  les  évéques  avaient 
coutume  autrefois  de  les  consacrer  de  nou- 
veau; mais  présentement  la  simple,  réconci- 
liation sulfit  [Voyez  réconciliation). 


POLYGAMIE. 

La  polygamie  est  le  mariage  d'un  homme 
avec  plusieurs  femmes  ou  d'une  femme  avec 
plusieurs  hommes  en  même  temps.' 

Nous  établissons  sous  les  mots  empêche- 
ment, lien,  que  la  polygamie  est  défendue 
par  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Nous 
ne  traiterons  pas  ici  la  question  de  savoir  si 
le  nombre  des  femmes  qu'avaient  ancienne- 
ment les  Juifs ,  les  mettait  au  cas  de  la  po- 
lygamie, que  la  loi  nouvelle  réprouve.  On 
trouve  à  ce  sujet  tous  les  éclaircissements 
qu'on  peut  désirer  dans  les  Conférences  de 
Paris,  tom.  III,  liv.  V.  Le  savant  auteur  de 
cet  ouvrage  explique  aussi  le  véritable  élat 
des  concubines,  dont  parle  le  canon  Isqui, 
dist.  3k,  et  qui  n'était  nullement  criminel. 
Ces  sortes  de  concubines  étaient  devant  Dieu 
de  véritables  épouses.  On  ne  pouvait  en  avoir 
deux  à  la  fois  [Voyez  concubinage).  L'Eglise 
a  toujours  condamné  la  polygamie,  de  même 
qu'elle  a  toujours  condamné  l'adultère  et  la 
simple  fornication.  Si  quis  dixerit ,  dit  le 
concile  de  Trente,  licere  christianis  plures  si- 
viul  habere  uxorcs ,  et  hoc  nulla  leye  divina 
esse  prohibilum  ,  anathema  sit  (sess.  XXIV, 
can.  2). 

On  voit  sous  le  mot  absent  les  formalités 
que  l'on  doit  observer  avant  de  marier  la 
veuve  d'un  homme  absent  dfpuis  longtemps  ; 
on  y  voit  aussi  l'effet  que  produit  dans  un 
pareil  cas  la  bonne  foi  de  l'un  des  conjoints 
en  faveur  des  enfants,  cette  bonne  foi  les 
rend  également  légitimes  dans  plusieurs  au- 
tres cas  pareils  (\roy*z  légitimation). 

La  polygamie  produit  la  même  irrégularité 
que  la  bigamie,  parce  qu'en  consommant 
deux  mariages  invalidement  contractés  ,  soit 
qu'ils  soient  contractés  l'un  pendant  l'antre, 
soit  qu'ils  le  soient  l'un  après  l'autre,  on  est 
alors  bigame,  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait 
[Cap.k,debi(j<im.  non  ordin.)  [Voyez  bigamie). 

(juanddeuxparliesconteslenldevant  lejuge 
de  la  validité  ou  invalidité  de  leur  mariage, 
l'uned'ellesne  peulcontracteravcc  une  autre 
un  second  mariage, sansserendrecoupable  do 
polygamie.  Mais  louchant  les  questions  de  la 
jtuhjgamie  et  dcladissoluliondu mariage  con- 
trarie du  vivant  par  un  homme  ou  une  femme 
déjd  mariés,YOvea  absent,  séparation,  légi- 

1  l\l  M  ION. 

PONTIFE. 

Nous  disons, sous  le  mot  pape,  qu'on  donne 
an  <  In  I  île  i'BgtiSf,  le  i)"in  de  souvrain  pon- 
ti[r,summus  ponlifex.  On  appelle  aussi  les 
e\  etjues  pontifes,  pontifa  tê, 

PONTIFICAL. 

m  appelle  ainsi  le  livre  où  sont  prescrites 
toutes  le  fonctions  épiscopales.  C'est  le  rituel 
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du  pape  et  des  évêques.  Quelques  auteurs 
ont  écrit  que  le  pontifical  romain  était  l'ou- 
vrage de  saint  Grégoire,  ils  se  sont  trompés; 
ce  saint  pape  peut  y  avoir  retouché  ou  ajouté 
quelque  chose,  mais  le  pape  Gélase  y  avait 
déjà  travaillé  plus  d'un  siècle  auparavant. 

PORTION  CANONIQUE. 

Là  portion  canonique  est  plus  connue  sous 
le  nom  de  quarte  canonique  ou  funéraire 
(Voyez  quarte  canonique). 

PORTION  CONGRUE. 

On  entend  ordinairement  par  portion  con- 
grue (pensio  congrua),  une  certaine  rétri- 
bution qui  se  payait  à  un  curé  ou  vicaire 
pour  son  honnête  entrelien.  Ce  nom  vient  de 
ce  que  les  papes  et  les  conciles  l'ont  em- 
ployé dans  leurs  décrets.  In  ipsa  ecclesia  pa- 
rochiali  idoneum  et  perpetuum  studeat  habere 
vicarium  canonice  institutum,  qui  congruen- 
tem  habeat  de  ipsius  ecclesiœ  proventibus  por- 
tionem  (C.  Exlirpandœ ,  de  prœb.  §  Qui 
vero).  On  comprend  par  les  termes  de  ce  dé- 
cret que  la  portion  congrue  des  curés  et  vi- 
caires avait  comme  uneespèce  d'hypothèque 
sur  les  fruits,  et  revenus  des  curés. 

§  1.  Origine  de  la  portion  congrue. 

La  portion  congrue  doit  son  origine  aux 
causes  qui  ont  introduit  la  division  des  fon- 
ctions pastorales  d'avec  l'émolument  qui  y 
était  anciennement  attaché.  Originairement 
le  soin  du  troupeau  d'un  diocèse  était  con- 
fié à  la  vigilance  d'un  prêtre  ordonné  à  cet 
effet  par  l'évêque,  et  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui curé.*Ce  prêlre  était  nourri  d'abord 
de  la  portion  des  biens  de  l'Eglise  que  l'évê- 
que ou  l'archidiacre  lui  en  faisait  [Voyez 
biens  d'église).  Dans  la  suite  il  trouva  sa 
subsistance  dans  la  portion  de  ces  mêmes 
biens  qui  lui  furent  accordés  pour  sa  vie  et 
enfin  dans  les  dîmes  qui  lui  appartenaient 
entièrement  (Voyez  dîmes).  Mais  les  religieux 
de  saint  Renoît  et  les  chanoines  réguliers  de 
saint  Augustin  ayant  été  appelés  au  secours 
de  l'Eglise,  à  cause  de  l'ignorance  du  clergé, 
et  étant  ensuite  rentrés  dans  leur  cloître,  ont, 
en  abandonnant  les  fonctions  de  curés  aux 
prêtres  séculiers,  conservé  les  domaines  et 
les  dîmes  de  ces  cures.  Les  moines,  comme 
curés  primitifs  et  gros  décimateurs  nommè- 
rentd'abord  des  prêtres  amovibles  pour  des- 
servir les  paroisses.  Ces  curés  amovibles  ou 
desservants  recevaient  un  salaire  réglé  par 
l'évêque.  Plus  tard  on  leur  substitua  des  cu- 
rés ou  vicaires  perpétuels,  à  qui  on  assigna 
une  portion  suffisante  ou  congrue. 

Les  curés  des  paroisses  se  virent  presque 
tous  privés  des  dîmes  et  dans  la  dépendance 
de  quelque  curé  primitif  à  qui  il  fallait  de- 
mander de  quoi  vivre.  Le  mal  eût  été  lolé- 
rable,  si  les  moines  et  les  autres  communau- 
tés, possesseurs  des  dîmes  des  paroisses,  en 
eussent  départi  cette  modique  portion  que 
les  curés  leur  demandaient  pour  leur  entre- 
tien. L'avarice  de  la  plupart  des  curés  pri- 
mitifs était  telle,  que  les  conciles  furent 
obligés  de  faire  des  règlements  pour  en  ar- 


racher le  payement  du  droit  le  plus  légitime. 
Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  le  cha- 
pitre Extirpandœ  de  prœb.  lire  du  concile 
général  en  1215.  Extirpandœ  consuetudinis 
vitium  in  quibnsdam  partibus  inolevit,  quod 
scilicet  parochialium  ecclesiarum  patroni  et 
aliœ  quœdam  personœ  proventus  ipsarum  sibi 
penitus  vindicantes ,  presbyteris  earumdem 
servitiis  deputatis,  relinquunt  adeo  txiguam 
portionem,  quod  ex  ea  nequeant  congrue  sus- 
tentari.  Nom  (ut  pro  certo  didicimus)  in  qui- 
busdam  regionibus  parochiales  presbyteri  pro 
sua  sustentatione  non  obtinent,  nisi  quartam 
quartœ,  id  est,  sextam  decimam  decimarum. 
Unde  fit  ut  in  liis  regionibus  pêne  nullus  in- 
veniatur  sacerdos  parochialis,  qui  ullam  vel 
modicam  habeat  peritiam  litterarum. 

Cum  igitur  os  bovis  ligari  non  debeat  tritu- 
rantis,  sed  qui  altari  servit ,  de  altari  vivere 
debeat,  statuimus ,  ut  (consuetudine  quolibet 
episcopi  vel  patroni,  seu  cujuslibel  alterius, 
nonobstante)  portio  presbyteris  ipsis  suïfi- 
ciens  assignetur. 

Ce  règlement  tout  sage  qu'il  était,  avait 
cet  inconvénient  que  ne  fixant  pas  précisé- 
ment quelle  était  cette  portion  suffisante,  les 
décimateurs  ou  patrons  étaient  toujours  les 
maîtres  de  régler  la  suffisance  au  taux  que 
bon  leur  semblait  ;  si  d'autres  conciles  fai- 
saient cette  fixation,  ou  elle  était  bien  mo- 
dique, ou  les  décimateurs  ne  la  suivaient  pas, 
ou  l'éludaient  par  le  moyen  qu'ils  avaient 
de  la  rendre  inutile,  soit  en  révoquant  les 
vicaires  qui  osaient  réclamer  en  leur  faveur 
l'exécution  des  canons,  soit  en  y  imputant 
des  revenus  qui  ne  leur  appartenaient  point. 
Toutes  ces  raisons  servaient  donc  à  tenir 
sans  cesse  les  curés  dans  un  silence,  oppres- 
sif, souvent  plus  nuisible  à  leur  église  et 
à  leurs  paroissiens  que  les  plaintes  qu'ils 
formaient  et  qui  leur  valaient  quelquefois 
une  honteuse  destitution.  Tous  les  conciles, 
sans  excepter  celui  de  Trente  et  ceux  tenus 
dans  ce  royaume,  ont  fait  des  règlements 
contre  ces  abus;  mais  comme  ils  n'en  ont 
point  fait  de  nouveaux,  et  qu'en  ordonnant 
seulement  qu'il  fût  payé,  au  jugement  des 
évêques,  une  légitime  et  suffisante  congrue 
aux  curés,  ils  n'ont  pas  sapé  le  mal  par  ses 
fondements.  Nos  rois  firent  bien  quelques 
ordonnances  qui  ont  eu  pour  but  de  corri- 
ger les  graves  inconvénients  de  l'amovibilité 
des  cures  et  de  fixer  la  portion  congrue  due 
aux  curés  et  vicaires  par  les  curés  primitifs 
ou  autres  décimateurs,  mais  il  y  avait  tou- 
jours quelques  abus  qui  disparurent  sans 
retour  dans  la  tempête  révolutionnaire  qui 
engloutit  tous  les  biens  ecclésiastiques. 

§  2.  Fixation  de  la  portion  congrue. 

La  quotité  de  la  portion  congrue  a  d'abord 
été  indéfinie  et  déterminée  en  particulier  à 
chaque  curé  par  l'évêque,  eu  égard  aux  cir- 
constances des  temps,  des  lieux  et  des  per- 
sonnes. Quand  on  fixa  la  quotité  des  portùmi 
congrues,  les  lois  et  la  jurisprudence  du 
royaume  varièrent  souvent  à  ce  sujet.  Elles 
furent  fixées  sous  le  règne  de  Charles  IX  à 
la  somme  de  cent  vingt  livres,  les  charges 


Ni 


PK.TIONNAIUL  DE  DROIT  CANON. 


bZt 


déduite*.  Ensuite  elles  furent  portées  à  cent 
cinquante  et  à  deux  cents;  tes  déclarations 

du  _>9  janvier  1686  et  30  juin  1690,  les  fixè- 
rent à  trois  cents  livres  pour  toute  l'étendue 
du  royaume.  Enfin,  l'edit  du  13  mai  1768 
les  éleva  a  la  somme  de  cinq  cents  livres. 
Voici  les  premiers  articles  de  cet  édil  qui  fut 
en  vigueur  jusqu'à  la  suppression  des  dî- 
mes : 

■  Aht.  1".  L:\portion  congrue  des  curés  et 
vicaires  perpétuels,  tant  ceux  qui  sont  éta- 
blis à  présent,  que  ceux,  qui  pourraient  l'être 
à  l'avenir,  sera  Yixéc  à  perpétuité  à  la  va- 
leur en  argent  de  vingt-cinq  setiers  de  ble 
froment,  mesure  de  Paris. 

■  Aht.  -2.  La  portion  congrue  des  vicaires, 
tant  ceux  qui  sont  établis  à  présent  que 
cens  «lui  pourraient  l'être  à  l'avenir  dans 
la  forme  prescrite  par  les  ordonnances, 
sera  aussi  fixée  à  perpétuité  à  la  valeur  en 
argeal  de  dix  setiers  de  blé  froment,  me- 
sure de  Paris. 

«  Art.  3.  La  valeur  en  argent  des  dites 
limitons  congrues,  sera  et  demeurera  fixée, 
quant  à  présent  :  savoir,  celle  desdits  curés 
Si  \  n  aires  perpétuels  à  cinq  cents  livres,  et 
Celle  desdils  vicaires  à  deux  cents  livres; 
nous  réservant,  dam  le  cas  où  il  arriverait 
un  ebangement  considérable  dans  le  prix 
des  grains,  de  fixer  de  nouveau,  en  la  forme 
ordinaire,  les  sommes  auxquelles  lesdites 
portions  congrues  devront  être  portées  pour 
être  toujours  équivalentes  aux  quantités  de 
grains  déterminées  par  les  articles  1  et  2  de 
notre  présent  édit. 

«  Art.  i.  Les  curés  et  vicaires  perpétuels 
jouiront,  outre  ladite  portion  congrue,  des 
maisons  et  des  bâtiments  composant  le 
presbytère,  cours  et  jardins  en  dépendansl, 

si  ancani  il   y  a.  ensemble  de-  obt étions, 

honnuaires,  offrandes  ou  cisoci  en  tout  ou 
eu  partie,  suiv.miI  l'usage  des  lieux;  comme 
aussi  des  fonds  et  rentes  données  ,iu\  curés 
pour  acquitter  des  obits  et  fondations  pour 
1  •  len  m  e  <li\  in, 

o  Art.  ïl  Lei  porlioM  congrues  seront 
l' tyéesde  qu  trlier  en  quartier,  CI  par  ai  anec, 
franche*  et  quittes  de  toutes  impositions  «t 
chargea  qui-  supportent  cens  qui  en  sont 

I,    lam    |  réj'idic.     des    décimes  que  Ics- 

entéf  e(  ricaires  perpétuels  continue- 
i  il  'le  payer  en  proportion  du  revenu  de 
U  i:rs  bénéui  e»,  i  le.  » 

I.)  portion  congrue  n'était  due  qu'aux  cu- 

I  «m  les  revenus  B ses  et  certains  n'ai- 

l  tient  pas  au-dessus  de  la  losante  de  trois 

Qaand  il  y  irait  dans  eurés  en 

litre  dam  une  même  cure,  ee  qui  était  raie, 

il  était  du  doobleperiien  cottgt  m .  La  poi  tion 

'    était  due  ,hi-  -i  ,iu\  i  m  es,  rej  ulieri 

qui  étaient  véritablement  titulaires,  mail  non 

intrei ,  qui    étaient  commis  par 

teni  rieurs  p  >or  dasseri  Ir  d<  i  cures 

l;'"  onastéres,  et  quelquefois  fondées 

ites  mêmes  des  monaslèn  s. 
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La  possession  est  la  détention  d'une 
chose  corporelle  :  Possession  quasi  pedum 
positio,  est  jus  utendi  re  corporea  pro  do~ 
■une  (Glos  in  c.  Monasterium,  de  reU.  eo 
cles.  non  al.  in  cletn.). 

Les  jurisconsultes  distinguent  plusieurs 
sortes  de  possessions,  mais  nous  ne  les  sui- 
vrons pas  dans  leurs  distinctions,  parce  que 
nous  n'avons  à  parler  ici  de  ce  mot  que  re- 
lativement aux  choses  ecclésiastiques  :  nous 
ne  ferons  donc  que  les  distinctions  qui  con- 
viennent à  celle  matière,  après  avoir  ob- 
servé avec  Kebuffe  qu'en  matière  profane 
le  terme  de  possession  convient  mieux  qu'en 
matière  de  bénéfice  où  il  ne  s'agit  propre- 
ment que  du  droit  :  Jn  causis  profana  prin- 
cipaliter  agitur  de  possessione,  in  beneficiis 
de  jure  (  C.  Licet  causant,  de  probat.  in  67cm. 
unie,  de  caus.  possess.). 

§  I.  Prise  de  possession. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  bénéfice  soit  con- 
féré ,  il  faut  encore  qu'il  soit  accepté  et 
qu'on  en  prenne  possession  {Voyez  accep- 
tation §  1).  Certains  conciles  ont  désiré  que 
le  pourvu  d'un  bénéfice  en  prît  possession 
dans  l'espace  de  six  mois  au  plus  tard,  à 
peine  de  privation  du  droit  acquis  par  la 
provision  ;  les  canonistes  disent  qu'il  n'y  a 
à  cet  égard  aucun  temps  fixé  par  le  droit 
pour  prendre  possession  :  Non  invenilur  a 
jure  tempus  prœfixum  ad  cupiendum  posscs- 
si<>nem  beneficii. 

Régulièrement  on  ne  peut  prend r-e  pos- 
session d'un  bénéfice,  sans  avoir  une  institu- 
tution  canonique  ,  c'est-à-dire  des  provi- 
sions d'un  supérieur  ecclésiastique.  Béné- 
ficiant ecclesiaslicum  non  potest  licite  sine 
cunonicu  inslilutione  obiineri  [Cap.  t,  de 
reg.  jur.  in  6°).  Ceux  qui  violent  celte  règle, 
sont  de  vrais  intrus  (Voyez  intrus). 

Communément ,  par  rapport  aux  cures, 
les  symboles  de  la  possession  sont  l'entrée 
de  l'église,  l'aspersion  de  l'eau  bénite,  le  bai- 
ser du  mature  autel,  l'attouchement  du  mis- 
sel, de  l'anliphonaire,  ou  fie  quelques  autres 
livres  des  sacrements.  (Y oyez  ciiu':,  3.) 

Quant  aux  canonicals,  c'est  l 'assignation 
d'une  place  dans  le  chapitre  cl  d'une  stalle 
au  chœur,  etc. 

§  2.   POSSESSION  paisible  ou  triennale. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  établi  dans  l'E- 
glise le  principe  qu'une  possession  triennale 
mettait  le  possesseur  à  l'abri  île  toute  re- 
cherche. Du  ancien  concile  d'Afrique  s'ex- 
prime  ainsi  au  sujet  d'une  possession  sem- 
blable :  J'Iaciiii  ut  si  i/uispium  atiquem  focum 
ad  catholicam  unilatem  concertent,  si  cum 
]>rr  n  ii  iiiiutin  m  mine  réclamante  tenuerit,  ul- 
lerius  ab  ro  von  repntatar. 

Le  concile   de    Bâle   lit   un    décret  que  la 

pragmatique  et  le  concordat  de  1516  avaient 
adopté  freyes  pbagiiatiqob,  concordat  de 
Léon  X),  par  lequel  celui  qui  a  possédé  pai- 
siblement et  sans  trouble  pendant  trois  ans 
u   ■•  prélature, une  dignité,  un  office,  un  bé- 
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nèfice  ne  peut  élro  inquiété  par  personne, 
pourvu  que  ce  possesseur  ait  joui  en  vertu 
d  un  titre  qui  soit  au  moins  coloré,  qu'il  ne 
soit  ni  simoniaque,  ni  intrus,  et  que  sa  pos- 
session ne  soit  point  fondée  sur  la  force  et  sur 
la  violence. 

Un  si  sage  règlement  qui  avait  pour  objet 
la  cessation  des  procès  ne  pouvait  être  que 
bien  reçu;  les  papes  l'adoptèrent  et  en  firent 
une  règle  de  chancellerie,  connue  sous  le 
nom  de  régula  triennali.  Elle  est  conçue  en 
ces  termes  :  Item  statuil  et  ordinavit  idem 
dominas  noster  quod  si  quis  qnœcumque  béné- 
ficia, qualiacumque  sint,  absque  simoniaco  in- 
gressu,  ex  quovis  titulo,  apastolica  tel  ordi- 
naria  collatione  aut  electione,  et  eleclionis 
hujusmodi  confirmatione,  seu  prœsentatione 
et  instilutione  illorum,  ad  quos  beneficiorum 
hujusmodi  collatio,  provisio,  electio  et  prœ- 
senlatio,  seu  quœvis  alia  disposilio  pertinet, 
per  triennium  pneifice  possiderit  (dummodo  in 
beneficiiskujusmodiySi  dispositioni  apostolicœ 
ex  reservationc  generali  in  corpore  juris  clau- 
sula  reservala  fuerint,  se  non  intru&erit) ,  su- 
per iisdem  beneficiis  taliter  possessis  molc- 
stari  nequeat,  ac  impetrationes  qnœîibet  de 
beneficiis  ipsis  sic  possessis  faclfis,  irritas  et 
inanes  censeri  debere  decrevit  untiquitas,  lites 
super  illis  motas  penitus  extinguendo. 

Durand  de  Maillane  dit  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  paisible  possession  d'un  béné- 
fice avec  la  possession  triennale  qui  met  le 
titulaire  à  l'abri  de  toute  recherche.  On  est 
paisible  possesseur  d'une  chose,  disent  les 
canonisles,  quand  on  la  possède  sans  aucune 
sorte  de  trouble  de  fait  ou  de  droit,  en  et 
hors  jugement  :  Quis  dicitur  pacifiée  possi- 
dere ,  quando  nullam  patilur  controversiam 
juris  tel  facti,  nec  in  judicio,  nec  extra  judi- 
cium  (Hebuffc,  in  tract,  de  pacifie.  Possess.). 
Il  ne  faut  pas  trois  ans  pour  former  ce  que 
les  canonisles  appellent  possessio  pacifica  ; 
car  certains  docteurs  pensent  qu'un  ou  deux 
mois  de  possession  sans  procès  caractérisent 
ce  qu'on  appelle  la  paisible  possession. 

Les  canonisles  ont  beaucoup  écrit  sur  la 
possession  pacifique  et  triennale,  relativement 
aux  anciens  bénéfices,  mais  cette  question 
n'a  plus  d'application  parmi  nous. 

Quant  à  la  possession  qu'on  peut  acquérir 
par  la  prescription,  voyez  prescription. 

POSSESSOIRE. 

C'est  une  action  personnelle  intentée  par 
celui  qui  se  prétend  troublé  dans  la  posses- 
sion d'une  chose.  Celle  question,  sur  laquelle 
les  canonisles  ont  beaucoup  écrit,  regardait 
la  possession  des  bénéfices.  Il  est  inutile  au- 
jourd  hui  de  s'en  occuper,  puisqu'il  n'exisle 
plus  parmi  nous  de  liénéficcs  proprcmentdils. 

POSTULATION. 

La  postulation  consiste  à  demander  au  su- 
périeur à  qui  appartient  le  droit  de  confir- 
mer l'élection,  la  grâce  de  pourvoir  de  la 
dignité  élective  une  personne  qu'on  lui  nom- 
me, et  qui,  pour  quelque  défaut,  comme 
il  âge,  d'ordre  ou  de  naissance,  ne  petit  être 
élue  :  Poslulatio  est  ejus  qui  cligi  non  potrst 


in  prœlalum  conçois  capituli  facla  petilio. 
Cette  définition  de  Lancclot  (Inst.  lib.  1,  Ut. 
8),  s'applique  à  l'éleclion  d'un  é\cque  par  le 
chapitre;  mais  on  doit  l'entendre  de  toute 
dignité  élective.  La  postulation  a  été  intro- 
duite pour  faciliter  une  élection  dans  cer- 
tains cas. 

Les  canonistes  distinguent  deux  sortes  de 
postulations,  la  postulation  solennelle  et  la 
postulation  simple.  La  première  est  celle  que 
nous  venons  de  définir  :  Quœ  ad  prœlatum 
ipsum  recta  intenditur,  qui  potcsl  omne  po- 
stulât! impedimentum  removere. 

L'autre  est  celle  qui  se  fait  auprès  d'une 
personne  intéressée  en  l'élection  pour  avoir 
son  consentement,  comme  dans  le.  cas  où, 
pour  élever  un  religieux  à  quelque  préla- 
ture,  on  doit  postuler  le  consentement  de 
l'abbé. 

Cette  sorte  de  postulation,  bien  différente 
de  l'autre,  comme  on  le  voit,  n'est  propre- 
ment qu'une  simple  demande  de  ce  consen- 
tement :  Veritus  pro  nuda  pelitione  accipienda 
videtur.  En  effet,  après  qu'on  a  obtenu  ce 
consentement,  ou  avant,  on  doit  procéder  à 
l'éleclion  et  à  la  confirmation  de  l'élection, 
comme  dans  les  cas  naturels  et  ordinaires. 
Cependant  on  ne  doit  pas  rejeler  le  mol 
de  postulation  dans  cette  acception,  parce 
qu'indépendamment  de  ce  qu'il  est  pris  en 
divers  sens,  comme  il  paraît  par  le  titre  au 
code  de  poslulando,  il  s'agit  ici  d'un  obstacle 
à  l'élection  ou  à  l'acceptation,  que  les  élec- 
teurs ne  peuvent  ôter  d'eux-mêmes  :  Postu- 
Inlio  non  solemnis  est  petilio  facta  superiori 
ut  tollat  obstaclum  eligendi  et  ad  beneficium 
acceptandi. 

On  voit,  par  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  suf- 
frage, que  la  pragmatique,  en  autorisant 
ou  rétablissant  les  élections,  avait  admis  la 
postulation  comme  une  voie  légitime  pour  y 
parvenir.  Les  concordats  de  Léon  X  et  de 
1801  l'ont  rendue  parfaitement  inutile  pour 
toutes  les  églises  où  l'ancien  droit  d'élection, 
suivant  le  chapitre  Quia  propter,  n'a  pas  été 
conservé. 

PRAGMATIQUE  SANCTION. 

On  entend  en  général  par  ce  mot  un  re- 
scrit  ou  un  acte  en  forme  d'édit  cl  de  constitu- 
tion sur  des  matières  importantes  et  publi- 
ques :  Pragmalicœ  sanctiones  sunt  edicta  tel 
rescripta  generalia,  de  cerlis  causis  negotiisve 
publicis  édita.  Pragma  est  un  mot  grec  qui 
signifie  affaire,  negotium  ;  el,  selon  Justinicn, 
le  mot  sanction  signifie  cette  partie  des  lois 
qui  contient  les  peines  prononcées  contre 
ceux  qui  les  violent  ;  Sanctiones  vocamus  cas 
legum  partes  quibus  panas  constituimus  ad~ 
versus  eos  qui  contra  Ugcs  fcccrinl  (Insiit.  de 
rer.  divis.,  §  8).  Celte  étymologie  du  mot 
pragmatique  sanction  est  la  plus  littérale, 
mais  elle  ne  répond  pas  tout  à  fait  à  sa  dé- 
finition; aussi  plusieurs  auteurs  en  donnant 
une  différente.  Parmi  nous,  l'usage  a  donné 
ce  nom  aux  ordonnances  qui  concernent  les 
grandes  affaires  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise,  ou 
au  moins  les  affaires  de  quelques  commu- 
nautés. 
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Nous  a>ons  en  France  deux  célèbres  ordon- 
nances sous  le  nom  de  pragmatique  sanction. 
La  |  remière  fui  faite  par  le  roi  saint  Louis 
eu  1-208,  lorsqu'il  le  préparait  à  son  voyage 
è'outre-mer.  Elle  e>l  divisée  en  six  articles, 
pt  porte  ce  qui  suit  : 

•  Aut.  1".  Los  églises  de  notre  royaume, 
Ih  prélats,  les  patrons  et  les  collateurs  de 
bénéfices  jouiront  pleinemeni  de  leur  droit, 
ti  ,i  chacun  sera  conservée  sa  juridiction. 

«  Art.  2.  Les  églises  cathédrales  et  autres 
de  notre  royaume  auront  la  liberté  des  élec- 
tions qui  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

«  Aut.  3.  Nous  voulons  et  ordonnons  que 
Ij  simonie,  ce  crime  si  pernicieux  à  l'Eglise, 
soit  entièrement  bannie  de  notre  royaume. 

\iu.  '*.  Nous  voulons  également  et  or- 
donnons que  les  promotions,  collations,  pro- 
visions et  dispositions  des  prélalures,  digni- 
tés et  autres  bénéfices  quelconques  ou  offices 
ecclésiastiques  de  notre  royaume,  se  fassent 
Boitant  la  disposition,  ordination  et  détermi- 
nation du  droit  commun,  des  saints  conciles 
et  des  saints  Pères. 

«  A  ht.  5.  Nous  ne  roulons  aucunement 
qu'on  lève  ou  qu'on  recueille  les  exactions 
pécuniaires  et  les  charges  très-pesantes  que 
la  cour  de  Rome  a  imposées  ou  pourrait  im- 
poser à  l'Eglise  de  France,  ot  par  lesquellt  s 
notre  royaume  est  misérablement  appauvri, 
6i  ce  n'e>t  pour  une  cause  raisonnable , 
pieuse  et  très-urgente,  ou  pour  une  inévita- 
ble nécessitét  et  du  consentement  libre  et 
i  xpréi  de  nous  et  de  l'Eglise. 

art.  6.  Enfin,  nous  renouvelons  et  ap- 
prouvons par  les  présentes  lettres  les  liber— 
tés,  franchises,  immunités,  droits  et  prfvilé- 
iccordéi  par  les  rois  nos  prédécesseurs 
•  t  par  nous  aux  églises,  monastères  et  au- 
lieux  de  piété,  aussi  bien  qu'aux  per- 
i  mues  t*  i  lésiastiques.  » 

Quêtant!  exemplaires  ne  renferment  point 
l'article  contre  le-,  exactions  de  Rome.  Néan- 
moins le  célèbre  d'Héricourt  et  plusieurs 
autres  ont  révoqué  en  doute  l'authenticité  de 
!  i  p  èce  elle-nie  ne,  dont  les  expressions  nous 
paraissent  effectivement  bien  étranges  de  la 

part  d'un  i  oi  tel  que  saint  Lou;s.  Si  celte 
pièce  mi!  réellement  existé  dès  le  temps  do 
nui  roi,  il  en  eut  été  certainement  fait 
mention  d  m>  lei  démêlés  de  Philippe  le  Pef 
avec  Boniface  vm  ;  1 1  Chai  les  \  II.  dans  celle 
qu  il  publie  mit  le  même  sujet,  n'aurait  pas 
manqué  de  l'autoriser  de  l'exemple  de  saint 
i  om».  Noos  croyons  donc,  ei  ec  Mut  l'arche  ■ 
réqoe  de  Pans.  (|ue  cette  progmotigue  est 
l'œuvre  d'un  faussaire  et  non  une  loi  émanée 

d  un  laint    roi.  Voici  CC  qu'en   dit    le   savant 

•  1 1  inre  de  {'Appel  comme  d'n- 
I 

ai  déjà  le  persuasion  que  la 

pragmatique  était  un  acte  supposé,  lorsque 

i  été  i  onfii  mé  dans  noire  convie* 

par  Ici  argument!   l'un  jenne  savant, 

M    rhomassy,  qui  a  traité  avec  beaucoup  de 

tint  important  de  notre  histoire  ec- 

ue. 

•  rrotl   raisons  nOUI   r.  ndaent  très-SUS- 

1  t  de  la  pragmatique.  Le  pre- 


mière était  tirée  du  silence  que  gardent  à  son 
sujet  tous  les  historiens  depuis  saint  Louis 
jusqu'à  Charles  VIL  Est-il  possible,  disions- 
nous,  qu'une  loi  pratique  qui  louchait  aux 
intérêts  du  saint-siége,  des  évêques,  des  bé- 
néficiers,  des  patrons  et  jusqu'à  un  certain 
point  de  tous  les  Français,  soit  demeurée 
ensevelie  pendant  deux  siècles  dans  un  si- 
lence complet?  A  ce  premier  argument  qui, 
bien  que  négatif,  nous  semblait  invincible, 
nous  en  ajoutions  un  second. 

«  Comment  cette  même  loi  pratique  n'a-t- 
elle  laissé  aucune  trace  après  elle  dans  la  ju- 
risprudence, et  comment  le  silence  des  tri- 
bunaux vient-il  confirmer  celui  des  histo- 
riens? La  pragmatique  de  Charles  VII  eut  un 
immense  retentissement.  Est-il  possible  que 
celle  de  saint  Louis  n'ait  pas  été  même  men- 
tionnée? La  première  produit  immédiatement 
des  résistances,  et  est  suivie  d'un  commence- 
ment de  réforme.  Après  l'acte  de  saint  Louis, 
les  expectatives  et  les  réserves  augmentent 
considérablement,  en  particulier  sous  le  pon- 
tificat de  Jean  XXII.  Ces  réserves  n'excitent 
pas  de  réclamation  jusqu'au  moment  où  le 
grand  schisme  les  rendit  intolérables;  per- 
sonne du  moins  ne  pense  à  leur  opposer  l'au- 
torité de  la  pragmatique. 

«  L'époque  ou  celle-ci  est  invoquée,  est  le 
troisième  argument  que  nous  faisions  contre 
son  authenticilé.  Elle  apparaît  au  moment 
même  où  son  autorité  était  utile  pour  triom- 
pher (bs  résistances  que  rencontrait  la  prag- 
matique de  Bourges. 

«  Cette  coïncidence  nous  semble  très-défa- 
vorable à  l'authenticité  de  l'acte  attribué  à 
saint  Louis.  Mais  à  ces  arguments  M.  Tho- 
massy  en  ajoute  plusieurs  autres  non  moins 
concluants. 

«  On  lit  en  tête  de  la  pragmatique  ces  mots  : 
Ad  futuram  rei  memoriam  :  formule  sans 
exemple  dans  l'intitulé  des  lois  et  ordonnan- 
ces françaises. 

«  La  supposition  de  la  pragmatique  se  tra- 
hit autant  parce  qu'elle  dit,  que  parce  qu'elle 
omet  de  dire.  /-' 

«  Ainsi,  elle  parle  des  empiétements  des 
papes  sur  les  élections,  dont  personne  ne  se 
plaignait  au  treizième  siècle,  mais  qui  exci- 
tèrent plus  tard  des  plaintes  fort  vives. 

«  Elle  parle  des  taxes  de  la  cour  de  Home, 
réclamation  parfaitement  opportune  pendant 
le  grand  schisme,  et  surtout  sous  Charles  VII, 
mais  qui  était  ahsurdc  quand  saint  Louis  de- 
main! ail  des  taxes  au  clergé  de  France  pour 
la  guerre  sainte,  et  sollicitait  le  pape  de  con- 
traindre ce  même  clergé  <i  les  payer. 

«  La  pragmatique  ne  parle  pas  des  réga- 
les, et  le  droit  de  régale  était  la  plus  grande, 
la  plus  fréquente  difficulté  de  l'Eglise  au  trei- 
zième siècle.  » 

M.  ThomaiSy  donne  de  ces  diverses  asser- 
tions des  preuves  très-décisives  dans  le  Nou- 
veam  correspondant  (octobre  \H\k). 

Voilà,  certes,  bien  des  raisons  pour  rendre 
plus  que  suspecte  l'authenticité  de  la  prag- 
matique de  saint  Louis  cl  ruiner  complète- 
ment son  autorité. 

La  seconde  pragmatique  est  celle  de  Char- 
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j  les  VII.  Mais  pour  bien  entendre  les  matières 
dont  elle  traite,  il  faut  se  rappeler  ici  ce  qui 
est  dit  sous  d'autres  mots  de  cet  ouvrage,  et 
particulièrement  sous  le  mot  concordat  de 
Léon  X. 

Sous  les  mots  constance  et  bale,  on  voit 
que  l'Eglise  déchirée  par  la  division  des  an- 
tipapes, n'oubliait  rien  de  tout  ce  qui  pouvait 
faire  cesser  le  schisme  et  les  maux  qu'il  cau- 
sait. Le  concile  de  Constance  y  réussit  heu- 
reusement par  l'élection  de  Martin  V;  et  ce 
nouveau  pape  n'avait  convoqué  le  concile  à 
Sienne  en  Toscane  cl  de  là  à  Bâle,  que  pour 
achever  le  grand  œuvre  de  la  réformation,  de 
la  discipline  et  des  mœurs;  c'était  la  loi  du 
concile  de  Constance  et  le  vœu  de  toute  l'E- 
glise. Eugène  IV,  successeur  de  Martin  V, 
s'y  prêta  d'abord  avec  beaucoup  de  zèle  et 
confirma  la  légation  du  cardinal  Julien,  qui 
fut  à  Bâle  et  ouvrit  le  concile;  mais  voyant 
qu'on  soutenait  en  ce  concile  des  proposi- 
tions qui  diminuaient  son  autorité,  il  voulut 
le  dissoudre  ;  sur  quoi  le  concile  fit  en  la  troi- 
sième session  le  décret  qui  porte  disso- 
lulionem  concilii  nullatenus  fîsri  posse. 

Cette  première  division  entre  les  Pères  du 
concile  de  Bâle  et  le  pape  Eugène  cessa  en  la 
neuvième  session  en  1433,  par  les  soins  de 
l'empereur  Sigismond  ;  mais  elle  recommença 
en  1437,  comme  il  est  dit  sous  le  mot  bale. 
Dans  ce  même  temps  l'Eglise  de  France  était 
assemblée  à  Bourges  depuis  l'an  14-31,  d'où 
elle  avait  envoyé  des  députés  au  concile.  Les 
Pères  qui  le  composaient  envoyèrent  cinq 
ambassadeurs  au  roi  Charles  Vil  pour  rece- 
voir et  accepter  les  décrets  du  concile  dans 
son  royaume.  Le  roi  ût  assembler  en  consé- 
quence les  plus  grands  personnages  des  deux 
Etats  dans  la  sainte  chapelle  de  Bourges  et 
présida  lui-même  à  l'assemblée,  assisté  du 
Dauphin,  depuis  Louis  XL  Les  articles  en- 
voyés du  concile  de  Bâle  furent  mûrement 
pesés  et  reçus,  les  uns  purement  et  simple- 
ment, les  autres  sous  modification.  Celle  ré- 
vision dura  jusqu'au  7  juillet,  jour  auquel  le 
roi  publia  l'édit  Solennel  appelé  pragmatique 
sanction;  c'est  à  proprement  parler  un  re- 
cueil des  règlements  dressés  par  les  Pères  de 
Bâle,  auxquels  on  ajouta  quelques  modifica- 
tions relatives  aux  usages  du  royaume,  ou 
aux  circonstances  actuelles.  Voici  la  sub- 
stance de  celte  pièce  divisée  en  vingt-trois 
litres.  Elle  est  précédée  d'une  prélace  dont  le 
commencement  explique  le  dessein  de  Dieu 
dans  l'institution  de  la  puissance  temporelle; 
un  y  établit  qu'une  des  principales  obligations 
des  souverains  est  de  protéger  l'Eglise,  et 
d'employer  leur  autorité  pour  faire  observer 
la  religion  de  Jésus-Christ  dans  les  pays  sou- 
mis à  leur  obéissance. 

Titbe  I.  De  auctoritale  et  polestate  sacro- 
rum  generatium  conciliorum  temporibusque 
etmodis  eadcmconvo candi  et  celcbrandi.  ailes 
«  conciles  généraux  seront  célébrés  tous  les 
«  dix  ans,  et  le  pape,  de  l'avis  du  concile  fi- 
«  nissant  ,  doit  désigner  le  lieu  de  l'autre 
«  concile,  lequel  ne  pourra  être  changé  que 
«  par  de  grandes  raisons,  et  par  le  conseil 
t  des  cardinaux.  Quant  à  l'autorité  du  con- 


«  cile  général,  on  renouvelle  les  décrets  pu- 
te bliés  à  Constance  ,  par  lesquels  il  est  dit 
«  que  cette  sainte  assemblée  lient  sa  puis- 
«  sance  immédiatement  de  Jésus-Christ  ;  que 
«  toute  personne,  mêm  de  dignité  papale  , 
«  y  est  soumise  en  ce  qui  regarde  la  foi  ' 
«  l'extirpation  du  schisme,  et  la  réformation 
«  de  l'Eglise  dans  le  chef  et  dans  les  mem- 
«  bres,  et  que  lous  y  doivent  obéir,  même 
«  le  pape  ,  qui  est  punissable  s'il  y  contre- 
«  vient.  En  conséquence,  le  concile  de  Bâle 
«  définit  qu'il  est  légitimement  assemblé  , 
«  et  que  personne,  pas  même  le  pape,  ne 
«  peut  le  dissoudre  ,  le  transférer  ni  le  pro- 
«  roger  sans  le  consentement  des  Pères  de 
«  ce  concile.  » 

Titre  IL  De  electionibus.  «  Il  sera  pourvu 
«  désormais  aux  dignités  des  églises  calhé- 
«  drales,  collégiales  et  monastiques  ,  par  la 
«  voie  des  élections,  et  le  pape,  au  jour  de 
«  son  exaltation,  jurera  d'observer  ce  décret. 
«  Les  électeurs  se  comporteront  en  toul  selon 
«  les  vues  de  leur  conscience  ;  ils  n'auront 
«  égard  ni  aux  prières,  ni  aux  promesses,  ni 
«  aux  menaces  de  personne;  ils  recoraman- 
«  derontraffaireàDieu;ils  se  confesseront  et 
«  communieront  lejourde  l'élection;  ils  feront 
«  le  serment  de  choisir  celui  qui  leur  paraîtra 
«  le  plus  digne.  La  confirmation  se  fera  par 
«  le  supérieur;  on  y  évitera  tout  soupçon  de 
«  simonie,  et  le  pape  même  ne  recevra  rien 
«  pour  celles  qui  seront  portées  à  son  tri- 
«  bunal.  Quand  une  élection  canonique, 
«  mais  sujette  à  des  inconvénients,  aura  été 
«  cassée  à  Rome,  le  pape  renverra  par  de- 
ce  vaut  le  chapiire  ou  le  monastère  pour 
«  qu'on  y  procède  à  un  autre  choix  ,  dans 
«  l'espace  de  temps  marqué  par  le  droit.  » 

La  pragmatique  ,  en  adoptant  co  décret  du 
concile  de  Bâle,  y  ajoute  :  1°  que  celui  dont 
l'élection  aura  été  confirmée  par  le  pape,  sera 
renvoyé  à  son  supérieur  immédiat,  pour  être 
consacré  ou  bénit,  à  moins  qu'il  ne  veuille 
l'être  in  curia,  et  que  dans  ce  cas  là  même, 
aussitôt  après  sa  consécration,  il  faudra  le 
renvoyer  à  son  supérieur  immédiat  pour  le 
serment  d'obéissance;  2°  qu'il  n'est  point 
contre  les  règles  canoniques  que  le  roi  ou 
les  grands  uu  royaume  recommandent  des 
sujets  dignes  de  leur  protection  ;  en  quoi  die 
modère  les  défenses  que  fait  le  concile  de 
Bàle  ,  par  rapport  aux  prières  ou  recom- 
mandations en  laveur  des  sujets  à  élire  dans 
les  chapitres  ou  monastères. 

Titre  III.  De  reservalionibus.  «  Toutes  ré- 
a  serves  de  bénéfices  ,  tant  générales  que 
«  particulières,  sont  et  demeureront  abolies, 
«  excepté  celles  donl  il  est  parlé  dans  le  corps 
«  du  droit  ,  ou  quand  il  sera  question  di  s 
«  terres  immédiatement  soumises  à  l'Eglise 
«  romaine.  » 

Titre  IV.  De  collationibus.  o  II  sera  établi 
«  dans  chaque  église  des  ministres  savants 
«  et  vertueux.  Les  exp.  ctalives  faisant  sou- 
«  hailer  la  mort  d'aulrui  ,  et  donnant  lieu  à 
«  une  infinité  de  procès,  les  papes  n'en  ac- 
«  corderont  plus  dans  la  suite;  seulement  il 
«  sera  permis  à  ebaque  pape  ,  durant  son 
«  pontificat,  de  pourvoir  à  un    bénéfice  sur 
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«  un  oollateur  qui  en  aura  dix,  et  à  deux 
bénéfices  sur  un  collatcur  (|ui  en  aura  cin- 

■  quanteet  au-dessus,  sans  qu'il  puisse  néan- 

■  moins  conférer  doux  prébendefl  dans  la 

■  même  église  pendant  sa  vie.  On  n'entend 
a  pu  non  plus  priver  le  pape  du  droit  de 
«  prévention  »    Mais  le  deeret  touchant  la 

\c  d'un  ou  de  deux  bénéfices,  quoique 
rapporté  dans  la  pragmatique,  n'a  point  été 
approuvé  par  l'Eglise  gallicane  ,  non  plus 
que  le  décret  louchant  la  prévention.  Afin 
d'obliger  les  collaieurs  ordinaires  à  donner 
des  bénéfices  aux  gens  de  lettres  ,  voici  l'or- 
dre de  discipline  qu'on  prescrit  à  cet  égard  : 

«  Dans  chaque  cathédrale  ,  il  y  aura  une 
«  prébende  destinée  pour  un  licencié  ou  un 
«  bachelier  en  théologie,  lequel  aura  étudié 
«  dix  ans  dans  une  université.  Cet  ccclesias- 
«  tique  sera  tenu  de  faire  des  leçons  au  moins 
«  une  fois  la  semaine;  s'il  y  manque,  il  sera 
«  puni  par  la  soustraction  des  distributions 
«  de  la  semaine;  et  s'il  abandonne  la  rési- 
«  dence,  on  donnera  son  bénéfice  à  un  autre. 
<  Cependant,  pour  lui  laisser  le  temps  d'é- 
«  ludier .  ses  absences  du  chœur  ne  lui  se- 
«  ronl  point  comptées. 

«  Outre  celle  prébende  théologale,  le  tiers 
«  des  bénéfices  ,  dans  les  cathédrales  et  les 
a  collégiales,  sera  pour  les  gradués,  c'est-à- 
«  dire,  les  docteurs,  licenciés,  bacheliers  qui 
«  auront  étudié  dix  ans  en  théologie,  ou  les 
m  docteurs  et  licenciés  en  droit  ou  en  méde- 
«  cine  qui  auront  étudié  sept  ans  dans  ces  fa- 
i  cultes  ;  ou  bien,  les  maîtres  ès-arls  qui 
«  auront  étudié  cinq  ans,  depuis  la  logique  , 

■  tout  cela  dans  une   université  privilégiée. 

■  On  accorde  aux  nobles  ex  anliquo  génère  , 
u  quelque  diminution  par  rapport  au  temps 
«  de  leurs  éludes  :  on  les  réduit  à  six  ans 
«  pour  la  théologie,  et  à  trois  pour  les  autres 
«  facultés  inférieures;  mais  il  faudra  que  les 
«  preuves  de  noblesse,  du  côlé  de  père  et  de 
«  mère,  soient  constatées. 

«  Les  gradués,  déjà  pourvus  d'un  bénéfice 
•  qui  demande  résidence,  et  dont  la  valeur 
«  moule   a  deux    cents   florins  ,  ou   bien  qui 

«  posséderont    deui    prébendes    dans   des 
ises  cathédrales,  ne  pourront  plus  jouir 
du  privilège  de  leurs  grades. 
»  On  aura   soin  de   ne   donner    les    cures 

-  des  rilles  murées  qu'à  des  gradués,  ou 

-  du  moins  à  des  maîtres  ès-arts.  On  oblige 

"  tous  les  gradués  i  notifier  chaque  année 

■  leurs  noms  aux  COllaleurS  ,  ou  à  leurs  \  i- 

•  .lires  ,  daBS  le  temps  du  carême;  s'ils  y 
«  manquent,    la    collation    faite   à    un    non 

t  gradué  ne  sera  pas  censée  nulle.  »  L'assem- 
blée de  Bourges  »j<  uta  quelques  explica- 
tions i  ces  règlements.  Par  exemple,  elle 

■  oaseotit  à  rc  que  les  expe<  lalives  déjà  ac- 
rortW  -  eussent  leur  exécution  jusqu'à  la 

de  Pâques  de  l'année  suivante,  et  que 

ipe  pût   disposer,    pendant   le   reste  de 

son  pontificat ,  des  bénéfl  es  qui  tiendraient 

quer  par  la  promotion  des  titulaires  à 

Sreutres  bénéfices  incompatibles.   A   l'égard 

i  île  \  outul  que  les  cures  et  les 

ras  eut  dans  l'ordrf  des  béné- 

I   \  gradués.  Elle  permit  aux 


universités  de  nommer  aux  rollatcurs  un 

certain  nombre  de  sujets,  laissant  toutefois 
à  ces  collatcurs  la  liberté  de  choisir  dans  ce 
nombre.  Enfin  ,  la  même  assemblée  recom- 
mande fort  aux  universités  de  ne  conférer 
les  bénéfices  qu'à  des  ecclésiastiques  recom- 
mandables  par  leur  vertu  et  par  leur  science. 
Nam  ,  ajoute  le  texte,  ut  omnibus  notum  est 
et  ridicutosum ,  multi  magistrorum  fiomen 
obtinent ,  quos  adliuc  discipulos  tnagis  este 
deceret. 

Titre  V.  De  causis.  «  Toutes  les  causes 
«  ecclésiastiques  des  provinces  aqualrc  jour- 
o  nées  de  Home,  seront  terminées  dans  le  lieu 
«  même,  hors  les  causes  majeures  et  celles 
h  des  églises  qui  dépendent  immédiatement 
«  du  saint-siège.  Dans  les  appels,  on  gardera 
«  l'ordre  des  tribunaux  ;  jamais  on  n'appei- 
«  lera  au  pape,  sans  passer  auparavant  par 
«  le  tribunal  intermédiaire.  Si  quelqu'un  se 
a  croyant  lésé  par  un  tribunal  immédiatement 
«  sujet  au  pape,  porte  son  appel  au  saint- 
«  siège  ,  le  pape  nommera  des  juges  in  parti- 
«  bus  sur  les  lieux  mêmes  ,  à  moins  qu'il  n'y 
«  ait  de  grandes  raisons  d'évoquer  entière- 
«  ment  les  causes  à  Rome.  Enfin  ,  on  ne 
«  pourra  appeler  d'une  sentence  interlocu- 
«  toire  ,  à  moins  que  les  grie:s  ne  soient  ir- 
«  réparables  en  définitive.  » 

Titre  VI.  De  frivolis  appellationibus.  «  Ce- 
«  lui  qui  appellera  avant  la  définitive  sans  li- 
«  Ire  bien  fondé  dans  son  appel,  payera  à  la 
«  partie  une  amende  de  quinze  florins  d'or 
«  outre  les  dépens  ,  dommages  et  intérêts.  » 
Titre  Vil.  De  pacificis  possessoribus. 
«  Ceux  qui  auront  possédé  sans  troubles 
o  pendant  trois  ans  ,  avec  un  litre  coloré  , 
«  seront  maintenus  dans  leurs  bénéfices  ;  les 
«  ordinaires  seront  tenus  de  s'enquérir  s'il  y 
«  a  des  intrus  ,  des  incapables.  » 

Titre  VIII.  De  numéro  et  qualitale  cardi- 
naliutn.  «  Le  nombre  des  cardinaux  n'excé- 
«  dera  pas  vingt-quatre  ;  ils  auront  trente 
«  ans  au  moins,  et  seront  docteurs  ou  liccn- 
«  ciés.  »  Les  évèqucs  de  Erance  jugèrent 
qu'il  fallait  modifier  les  décrets  du  concile  de 
Hâle,  en  ce  qu'ils  excluaient  les  neveux  des 
papes  du  cardinalat,  et  voulurent  qu'on  pût 
décorer  de  la  pourpre  tous  ceux  qui  eu  se- 
raient dignes  par  leurs  vertus  et  par  leur» 
talents. 

Titrk  IX.  De  annatis.  «  On  n'exigera  plus 
«  rien  désormais,  soit  en  cour  de  Home,  soit 
«  ailleurs,  pour  la  confirmation  des  élec- 
«  lions  ,  ni  pour  toute  autre  disposition  en 
«  matière  de  bénéfices,  d'ordres,  de  béné- 
«  dictions,  de  droits  «le  pallium,  cl  cela  soii9 
«  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  bulles,  de 
«  sceau,  d'annales,  de  menus  services,  de 
«  premiers  fruits  cl  de  déports.  On  se  con- 
«  tentera  de  donner  un  salaire  convenable 
«  aux  scribes,  abrévialcurs  et  copistes  des 
»  expéditions.  Si  quelqu'un  contrevient  à  CO 
i  deent,  il  sera  soumis  aux  peines  portées 
■  contre  les  simoniaques  ;  et  si  le  pape  vc- 
«  nait  à  scandaliser  l'Eglise,  en  se  permet- 
«  tant  quelque  chose  contre  celte  ordon- 
"  nance,  il  faudra  le  déférer  au  concile  ge- 
«  néral.  « 
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L'assemblée  de  Bourges  modéra  ce  décret 
en  faveur  du  pape  Eugène  :  elle  lui  laissa 
pour  tout  le  reste  de  sa  vie  la  cinquième 
partie  de  la  taxe  imposée  avant  le  concile 
de  Constance,  à  condition  que  le  payement 
se  ferait  en  monnaie  de  France  ;  que  si  le 
même  bénéfice  venait  à  vaquer  plusieurs 
fois  dans  une  année,  on  ne  payerait  toujours 
que  ce  cinquième,  et  que  toute  autre  espèce 
de  subside  cesserait. 

Titre  X.  Quomodo  divinum  officium  sit 
celebrandum.  «  L'office  divin  sera  célébré 
«  avec  décence,  gravité,  la  médiante  obser- 
«  vée;  on  se  lèvera  à  chaque  Gloria  Patri; 
«  on  inclinera  la  tête  au  nom  de  Jésus  ;  on  ne 
«  s'entretiendra  point  avec  son  voisin,  etc.  » 

Titre  XI.  Quo  tempore  quisque  debeat  esse 
in  choro. 

Titre  XII.  Qualiter  horœ  canonicœ  sunt 
dicendœ  extra  chorum. 

Titre  XIII.  De  his  qui  tempore  divinorum 
officiorum  vagantur  per  ecclesiam. 

Titre  XIV.  De  tabula  pendent e  in  choro. 

Titre  XV.  De  his  qui  in  missa  non  com- 
ptent credo  ,  vel  contant  cantilenas,  vel  nimis 
basse  missam  legunt ,  prœter  sécrétas  oratio- 
nes,  aut  sine  minislro. 

Titre  XVI.  De  pignorantibus  cultum  divi- 
num. 

Titre  XVII.  De  tenentibus  capitula  tem- 
pore missœ.  Tous  ces  articles  parlent  de  l'of- 
fice divin. 

Titre  XVIII.  Cet  article  condamne  la  fête 
des  fous  et  tout  autre  spectacle  dans  l'é- 
glise. (Voyez  fêtes,  §2,  in  fin.) 

Titre  XIX.  De  concubinariis.  «  Tout  con- 
«  cubinaire  public  sera  suspens  ipso  facto 
«  et  privé  pendant  trois  mois  des  fruits  de 
«  ses  bénéfices  au  profit  de  l'église  dont  ils 
«  proviennent.  Il  perdra  ses  bénéfices  en  en- 
«  lier  après  la  monition  du  supérieur;  s'il 
ci  reprend  sa  mauvaise  habitude,  après  avoir 
«  été  puni  par  le  supérieur  et  rétabli  dans 
«  son  premier  état,  il  sera  déclaré  inhabile  à 
«  tout  office,  dignité  ou  bénéfice;  si  les  or- 
«  dinaircs  négligent  de  sévir  contre  les  cou- 
«  pables,  il  y  sera  pourvu  par  les  supérieurs, 
«  par  les  conciles  provinciaux,  par  le  pape 
«  même,  s'il  est  nécessaire.  »  Au  reste,  on 
appelle  concubinaires  publics,  non-seule- 
ment ceux  dont  le  délit  est  constaté  par 
sentence  ou  par  l'aveu  des  accusés  ou  parla 
notoriété  du  fait,  mais  encore  quiconque  re- 
tient dans  sa  maison  une  femme  suspecte,  et 
qui  ne  la  renvoie  pas  après  en  avoir  été 
averti  par  son  supérieur.  On  ajoute  que  les 
prélats  auront  soin  d  implorer  le  bras  sécu- 
lier pour  séparer  les  personnes  de  mauvaise 
réputation  de  la  compagnie  de  leurs  ecclé- 
siastiques, et  qu'ils  ne  permettront  pas  que 
les  enfants  nés  d'un  commerce  illicite  habi- 
tent dans  la  maison  de  leurs  pères. 

Titre  XX.  De  excommunicatis  non  vitan- 
dis.  Ce  litre  lève  la  défense  d'éviter  ceux  qui 
ont  élé  frappés  de  censures,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  sentence  publiée  contre  eux,  ou 
bien  que  la  censure  ne  soit  si  notoire  qu'on 
ne  puisse  ni  la  nier  ni  l'excuser. 

Titre  XXI.  De  interdictis  indiffer enter  non 
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ponendis.  Ce  titre  condamne  les  interdits  je- 
tés trop  légèrement  sur  tout  un  canton.  Il  est 
dit  qu'on  ne  procédera  de  cette  manière  que 
quand  la  faute  aura  été  commise  par  le  sei  • 
gneur  ou  le  gouverneur  du  lieu  ou  leurs  of- 
ficiers, et  qu'après  avoir  publié  la  sentence 
d'excommunication  contre  eux. 

Titbe  XXII.  De  sublatione  Clémentines  Ht- 
teris,  Ht.  de  probat.  Ce  titre  supprime  une 
décrétale  qui  se  trouve  parmi  les  Clémen- 
tines et  dit  que  de  simples  énonciations  dans 
les  lettres  apostoliques,  portant  qu'un  tel 
est  privé  de  son  bénéfice  ou  autre  droit,  ou 
qu'il  y  a  renoncé,  n'est  pas  suffisante,  et 
qu'il  faut  des  preuves. 

Titre  XXIII.  De  conclusione  Ecclesiœ 
gallicanœ.  Ce  titre  contient  la  conclusion  de 
l'Eglise  gallicane  pour  la  réception  des  dé- 
crets du  concile  de  Bâle,  qui  y  sont  énoncés, 
avec  les  modifications  dont  nous  avons  parlé. 
Les  évêques  prient  le  roi,  en  finissant,  d'a- 
gréer tout  ce  corps  de  discipline,  de  le  faire 
publier  dans  son  royaume ,  et  d'obliger  les 
officiers  de  son  parlement  et  des  autres  tri- 
bunaux à  s'y  conformer  ponctuellement.  Le 
roi  entra  dans  ces  vues  ,  et  envoya  la  prag- 
matique sanction  au  parlement  de  Paris,  qui 
l'enregistra  le  13  de  juillet  de  l'année  sui- 
vante 1439.  Mais,  par  une  déclaration  du  7 
août  1441,  il  ordonna  que  les  décrets  du 
concile  de  Bâle,  rapportés  dans  la  pragma- 
tique, n'auraient  leur  exécution  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  date  de  celte  ordonnance, 
sans  avoir  égard  à  la  date  des  décrets  du 
concile. 

Le  pape  Eugène  témoigna  beaucoup  d'op- 
position contre  ce  règlement,  et  n'oublia 
rien  auprès  du  roi  Charles  VII  pour  le  lui 
faire  abolir;  mais  ses  efforts  furent  inutiles. 
Le  roi  fit  seulement  une  ordonnance  en 
1455,  pour  remédiera  certains  abus  qui  s'é- 
taient glissés  dans  l'exécution  de  sa  loi. 
Pie  II,  successeur  d'Eugène,  se  déclara  en- 
core plus  ouvertement  contre  la  pragmati- 
que, et  en  sollicita  vivement  l'abolition.  Dans 
ces  circonstances,  Charles  VII  mourut,  et 
Louis  XI  lui  succéda  en  1461.  Ce  prince  ne 
tint  pas  contre  les  pressantes  sollicitations 
de  Pie  II;  il  condescendit  à  l'abolition  de  la 
pragmatique.  Ses  lettres  patentes  furent  ex- 
pédiées à  cet  effet  le  27  novembre  1461.  Les 
ambassadeurs  les  remirent  au  pape  avec  la 
charte  même  de  la  pragmatique . 

«  La  pragmatique,  dit  Pie  II,  était  une 
«  lâche  qui  défigurait  l'Eglise  de  France,  un 
«  décret  qu'aucun  concile  général  n'avait 
«porté,  qu'aucun  pape  n'avait  reçu;  un 
«  principe  de  confusion  dans  la  hiérarchie 
«  ecclésiastique,  puisqu'on  voyait  depuis  ce 
«  temps-là  que  les  laïques  étaient  devenus 
«  maîtres  et  juges  du  clergé;  que  la  puis- 
«  sancedu  glaive  spirituel  ne  s'exerçait  plus 
«  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  sécu- 
«  lière;  que  le  pouvoir  romain,  malgré  la 
«  plénitude  de  juridiction  attachée  à  sa  di- 
«  gnité,  n'avait  plus  de  pouvoir  en  France 
«  qu'autant  qu'il  plaisait  au  parlement  de 
a  lui  en  laisser.  » 

Louis  XI  écrivit  au  pape  une  lettre  en 
{Vingt-sept.) 
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lu  7  novembre  1  V6i .   dans   laquelle  il 

•;n  lit  que  «  la    pragmatiiue  a  été   faite 

a;,  -  te  MMsnra  et  de  sédition  ; 

;   c  mser  que  le  renrerse- 

a  ,,„v  :  is    >t  du   bon  ardre;  qu'elle 

•  r  -mpl   l'uniformité  qui  doit  régner  entre 

,       ia    les  Fiats   chrétiens;  qu'il   casse   dès 

ni   cette   ordonnance  ,  et  que  si 

«  quelques    prélats   osent   le  contredire,    il 

ira  les  réduire  au  parti  de  la  soumis- 

M.  » 

Le  parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer 

!  >  lettres  du  roi.  Celui  de  Toulouse  ne  les 

la  qu'au  mois  d'avril   H62,  qu'en  pro- 

[ne  i  et  lit  p;tr  ordre  précis  du  roi  ; 

;    taifail  toujours  regarder  la  pragma- 

eomme  un   sage  règlement  que    l'on 

t  suivre.  Le  pape  Paul   H,  successeur 

Pic  II,  instruit  de  l'état  <le^  choses  à  cet 

i,    demanda   au   roi   Louis  XI  de  nou- 

i    plus  fortes  lettres  d'abolition,  et 

Mint  ;  mais  ce  lut  encore  avec  aussi  peu 

l  -  auprès  du  parlement. 

Dans  ce  même  temps,  le  recteur  de  l'uni- 
iié  de  Pa.i^  déclara  au  légat,  ainsi  qu'au 
let,  son    appel   au   futur  concile,    d> 
tout  ce  qui  serait  fait  contre  la  pragmatique. 
M  lis  tout  cela  ébranla  si  peu  Louis  XI,  qu'il 
fil.   par  ses  ambassadeurs,  un  traité  avec 
Sixte  IV,  l'an  H72,oùl'on  réduisit  les  choses 
H  près  dans  le  même  état  où  elles  étaient 
en  Allemagne  par  les   concordats  germani- 
qu .  «,  louchant  les  bénéfices;  c'est  ce  traité 
parle,  le  chapitre  1  de  Treuga  et  pace,  in 
,        lunib.  11  ne  l'ut  pas  plus  reçu  desparlc- 
îeles  lettres   d'abolition.  Louis  XI 
Dioarul  donc  en  1V83,  sans  avoir  pu  termi- 
ner cetteaffaire  d'une  manière  satisfaisante. 
Dès   le  commencement   du    règne  de  Char- 
N'ill,   son   successeur,   on  assembla  les 
trois  élals  du  royaume  en  la  ville  de  Tour-;, 
s'émut  une  "dispute   entre    les  èVéques 
nommés  par  Louis  XI  el  quelques-uns  du 
ei.it.  Le  procureur  général,  Saint-Ro- 

■  rit  la  p  :r  'le,  et  déclara   que  si  les 

ui>saires  du    roi  n'a\aient  égard  a  ses 

«rtrancea,  il  en  appelait  an  parlement: 

[uoi  il    fini  r  -marquer  que  sous  le  roi 

Chartes  VIII,  l'on  procéda  aux  élections  des 

et  quand  il  y  arrivait  «les  débats, 

.rlement  en  de,  i  lait. 

reon Stances,   Innocent  VIII   et 

|r<  VI,  I       '  de  vains  i  fforts  auprès 

du  .  i  moni  ui  en  1496. 

Louis  XII,   qui    lui    Succéda,  fit  perdre  aux 

■ou  de  rien 

If,  i.    roi  ordonna,  met  I  emné  i  1499, 

qu    la  pro§metiqut  d  ■  Bourges  leraM  lui  io 

a  lans  U  i    j  va    e  ;  et 

poften  tÊtÂ  dee  arrêta  qui  condauraè- 

en  conséquence  quelques  particuliers  , 

tr   avoir   obtenu  des  bu!l<  s   eu   cour  <!e 
i    |  étal  jnt- 

,u  rinqin  !'•  Latrau  ,    (  OUI  0- 

■   Iule    II.  en  I  bbm  il  est  dit 

i      .     .        i  - 1 . 

I  oiw  Ile,  tout  ce  qi.'a- 

i  rdinaoi  assemblés  a  Pise, 

Milan  ci   Lyon;  il   renouvela,  dans  la  troi- 


sième session,  les  bulles  qui  mettaient  le 
roi  et  son  royaume  en  interdit,  à  cause  des 
secours  qu'il  avait  prêtés  à  ce  concile  de 
Pise,  et  ordonna  dans  la  quatrième  session, 
tenue  le  12  décembre  1512,  sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  général  du  concile,  que 
tous  les  fauteurs  de  la  pragmatique,  quels 
qu'ils  pussent  être,  rois  et  autres,  seraient 
cités  à  comparaître  dans  soixante  jours. 

Le  concile  approuva  cemoniloire;  mais  Io 
pape  Jules  étant  mort  le  26  févricrl513,  Léon 
X  ,  son  successeur  ,  prorogea  le  délai  de 
soixante  jours,  en  faveur  de  ceux  qui  dé- 
fendaient la  pragmatique.  Dans  ce  même 
temps,  le  roi  Louis  XII  envoya  ses  ambas- 
sadeurs pour  déclarer  au  concile  de  Lalran, 
qu'il  y  adhérait,  el  qu'il  abandonnait  celui 
de  Pise,  depuis  le  décès  de  Jules  IL  Les  pré- 
lats français  imitèrent  l'exemple  du  roi;  et 
Léon  X  suspendit  l'effet  des  censures.  Louis 
XII  mourut  Ici  r  janvier  1515,  et  eut  pour 
successeur  le  roi  François  Ier. 

Ce  prince  jeune  et  plein  de  courage  passa 
en  Italie,  où  il  faisait  la  guerre  ;  il  avait  déjà 
vaincu  ses  ennemis  ,  lorsqu'il  reçut  à  Parie 
avis  par  le  sieur  de  Soliers,  son  ambas- 
sadeur à  liome,  que  le  pape  et  le  concile 
avaient  décerné  une  citation  péremploire 
et  finale  contre  Sa  Majesté  et  l'Eglise  galli- 
cane, pour  venir  alléguer  les  raisons  pour- 
quoi la  pragmatique  ne  devait  pas  être  abro- 
gée. Le  roi  manda  que  dans  peu  de  jours  il 
enverrait  vers  le  pape  pour  satisfaire  à  celte 
citation,  ou  bien  qu'il  se  ferait  quelque  pro- 
position d'un  concordat  pour  le  bien  de  l'E- 
glise de  France.  Ce  dernier  parii  qui  faisait 
tout  espérer  au  pape  dans  une  négociation  , 
fut  suivi;  on  se  rendit  de  part  et  d'autre 
dans  la  ville  de  Pologne.  Le  roi  demanda 
au  pape  la  confirmation  de  la  pragmatique, 
mais  inutilement.  Le  pape  voulait  un  traité, 
et  François  Ier  y  consentit;  les  cardinaux 
d 'Aucune  et  Sancliqnarlo  ,  furent  commis  à 
cet  effet  par  Léon  X,  et  le  chancelier  Du- 
pr al  par  François  Ier;  en  conséquence,  tout 
fut  réglé  dans  peu  de  jours.  Le  roi  signa  le 
concordai  à  Milan,  et,  après  quelques  diffi- 
cultés sur  quelques  articles,  le  pape  le  ra- 
tifia le  16  août  1516.  On  cita  dès  lors,  par  un 
dernier  délai  péremploire, les  défenseurs  de 
la  pragmatique.  On  lui  dans  la  onzième  ses- 
sion la  bulle  de  Léon  X,  du  19  décembre 
1516,  pillant  révocation  delà  pragmatique  , 
et  le  traité  fait  à  Bologne  entre  ce  pape  et 
lint-sîége  apostolique  d'une  pari,  et  le 
roi  et  le  royaume  de  France  de  l'autre.  Le 
concile  appfOOra  tout,  et  mit  dans  ses  actes, 
comme  une  pièce  qui  en  faisait  partie  essen- 
tielle, le  traité  de  ■  I  'r'ne  .  appelé  parmi 
nous  le  concordat  français.  Ce  concordai  fut 
ir  bs  décret!  «le  la  pragmatique  el 
<l  ma  le  même  ordre  (  Voyez  le  texte  de 
oncordal  sous  le  mot  concoroat  do 
Léofl  Xj. Voici  les  changements  qu'on  y  re 
marques 

1"  Au  lieu  du  titre  de  concil.  gênerai. 
ami.  f  etc.,  contenu  en  la  pragmatique, 
le  concordat  renferme  une  préface  et  un 
litre  ,    de   C 'nnsiitulionibus  ,    qui    prépare 
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à  la  matière  du  traité  et  à  sa  confirma- 
tion. 

2*  Au  titre  de  electionibus  de  la  pragmati- 
que, le  concordat  a  substitué  le  titre  de  elec- 
tionis  et  postulat,  dcrogat.  et  le  titre  de  regia 
ad  prœlaluras,  etc. 

3°  Le  titre  IV  du  concordat  répond  au  titre 
III  de  la  pragmatique  de  reserv.  sublat.,  mais 
avec  moins  de  précision. 

4°  Le  litre  V  du  concordat  est  le  même 
que  le  litre  IV de  la  pragmatique  de  collatio- 
nibus ,  avec  cette  différence  que  le  premier 
explique  mieux  les  droits  des  gradués. 

5°  Les  titres  VI,  VII,  VIII,  IX,  du  concordat 
de  mandatis  apostolicis,  sont  une  exception 
du  titre  IV de  la  pragmatique  de  reserv.  subi. 
où  il  est  parlé  aussi  de  ces  mandats. 

6°  Les  titres  VI  et  VII  du  concordat  de 
causis  et  frivolis  appellationibus,  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  ceux  de  la  pragmatique. 

7°  Il  n'est  fait  aucune  mention  dans  le  con- 
cordat des  titres  VIII,  IX,  X,  et  suivants 
jusqu'au  XVIII  de  la  pragmatique  :  savoir, 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  cardinaux  , 
des  annales  ,  et  de  ce  qui  regarde  îe  service 
divin. 

8°  Les  titres  de  concubinariis,  de  excommu- 
nicatis  non  vitandis,  de  inlerdictis  non  [éviter 
ponendis ,  de  sublatione  et  mentione  litteris, 
sont  semblables  dans  la  pragmatique  et  le 
concordat.  (Voyez  concordat.) 

PRÉBENDE,  SEMI- PRÉBENDE. 

On  appelle  prébende  une  portion  des  biens 
d'une  église  cathédrale  ou  collégiale,  assi- 
gnée à  un  ecclésiastique,  à  la  charge  par  lui 
de  remplir  certaines  fonctions. 

Quoique  l'on  confonde  pour  l'ordinaire  le 
mot  de  prébende  avec  canonicat  ou  chanoi- 
nie  ;  il  y  a  cependant  cette  différence,  que  la 
prébende  est  un  droit  qu'a  un  ecclésiastique 
de  percevoir  certains  revenus  dans  une  église 
cathédrale  ou  collégiale;  au  li'u  que  le  ca- 
nonicat est  un  titre  spirituel  ,  indépendant 
du  revenu  temporel  :en  sorte  que  la  prébende 
peut  subsister  sans  le  canonicat,  et  que  le 
canonicat  au  contraire  est  inséparable  de  la 
prébende.  Ce  n'est  pas  à  la  prébende  que  le 
droit  de  suffrage  et  les  autres  droits  spiri- 
tuels sont  attachés,  mais  au  canonicat  :  Pro- 
prie ad  hoc  speclat  status  in  choro  et  vox  in 
capilulo  (  Glos.  in  pragm.  de  Collât.  §  Item 
censuit);  lorsque  la  prébende  est  jointe  au 
canonicat,  elle  devient  spirituelle  à  cause  du 
canonicat  auquel  elle  est  annexée.  Celle-ci 
est  appelée  par  quelques-uns  prébende  ca- 
noniale ;  l'autre  prébende  simple  (Voyez 
canonicat). 

Le  mot  de  prébende  signifiait  dans  le  moyen 
âge  les  distributions  des  vivres  qui  se  fai- 
saient aux  soldais;  d'où  il  a  passé  aux  dis- 
tributions qui  se  faisaient  aux  chanoines  et 
aux  moines  ;  puis  aux  portions  des  revenus 
des  biens  de  l'Eglise  qu'eurent  les  ecclésias- 
tiques, après  le  partage  qui  fut  fait  de  ces 
biens  (Thomassin). 

La  prébende  ainsi  distincte  du  canonicat 
pouvait  élre  divisée  et  conférée  même  à  des 
laïques,  et  de  là  les  semi-prébendes ,  que  l'on 


voyait  dans  la  plupart  des  chapitres  affectéei 
à  des  chapelains;  les  prébendes  laïcales  eu 
certains  chapitres. 

Les  semi-prébendes  possédées  par  des  ec- 
clésiastiques formaient  titre  de  bénéfice  ir- 
révocable ou  amovible,  selon  les  différents 
usages  des  chapitres.  Dans  plusieurs,  les 
chapelains  semi-prébendés  ne  pouvaient  pas 
être  révoqués  par  le  chapitre  qui  les  avait 
nommés,  et  pouvaient  même  quelquefois  ré- 
signer leur  semi-prébende. 

On  ne  parle  de  prébendes  que  dans  les 
chapitres  ou  églises  conventuelles  :  Nomen 
aulem  prœbendœ  cum  de  beneficiis  loquimur, 
proprie  solum  locum  habet  in  ecclesiis  colle- 
gialis  ubi  adsunt  canonicatus,  personalus  et 
dignitates  (Tôt.  tit.  de  Prœb.). Régulièrement 
les  prébendes  viennent  sous  le  nom  de  béné- 
fice (C.  Dileclus  de  Prœb.;  c.  Si  quis  ductor  ; 
c.  Si  quis  episcopus  l.qu.  3).  L'on  voit  sous  le 
mot  biens  d'église  ,  l'origine  des  prébendes 
par  le  partage  qui  se  fit  des  chapitres  dans 
le  onzième  siècle. 

On  dislingue  encore  la  prébende  en  théo- 
logale et  préceptoriale. 

On  appelait  aussi  pléni-prébendé  le  cha- 
noine qui  possédait  une  prébende  entière 
pour  le  distinguer  de  celui  qui  ne  possédait 
qu'une  demi-prébende. 

PRÉCAIRE. 

Le  précaire  est  un  espèce  de  contrat  fort 
commun  autrefois  dans  l'Eglise.  Il  consistait 
en  une  donation  que  les  particuliers  faisaient 
de  leurs  biens  aux  églises  ou  aux  monas- 
tères, ensuite  de  laquelle  ils  obtenaient  de 
ces  mêmes  églises  ou  monastères  ,  sur  des 
lettres  qu'ils  appelaient  precarias  ou  precato- 
riaSj  les  mêmes  biens  pour  les  posséder  par 
une  espèce  de  bail  emphytéotique,  pendant 
cinq,  six  ou  sept  générations,  à  condition  de 
donner  à  l'église  ou  aux  monastères  un  cer- 
tain revenu  tous  les  ans.  Le  bail  fini ,  les 
biens  passaient  en  propre  aux  églises  ou  aux 
monastères.  Les  anciens  carlulaires  sont 
remplis  de  ces  sortes  de  contrats. 

Bien  que  le  précaire  ne  soit  plus  connu  ni 
pratiqué  dans  l'usage,  nous  en  distinguerons 
de  trois  espèces  selon  qu'on  en  a  usé  autrefois: 
1°  quand  on  donnait  un  fonds  à  l'église,  à 
condition  qu'on  jouirait  de  l'usufruit  de  ce 
fonds,  et  d'un  autre  de  même  valeur;  tel  est 
le  précaire  dont  parle  le  canon  Precarice, 
qu.  2;  2°  quand  on  donnait  à  l'église  un 
fonds  dont  on  se  réservait  l'usufruit,  à  con- 
dition de  payer  un  cens  pour  marque  de  re- 
connaissant c;  3°  quand  l'Eglise  donnait  pour 
un  certain  temps  à  un  particulier  l'usufruit 
de  quelque  terre,  à  condition  de  rendre  cer- 
tains services,  ou  pour  récompense  de  ceux 
qui  avaient  été  rendus  (C.  Sœpe,  12,  qu.  2, 
extr.  de  Precar.). 

Cette  dernière  sorte  de  précaire  est  appe- 
lée precariutn,  et  non  precaria,  dans  les  Dé- 
crétâtes. Elle  était  plus  préjudiciable  à  l'K- 
gli^e  que  les  deux  autres,  quoique,  suivant 
Yves  de  Chartres,  il  n'y  eûl  aucun  précaire 
qui  lui  fût  avantageux  Fra  Paolo  et  Richard 
Simon  prétendent  le  contraire ,   car  ils  font 
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des  ('eux  premières  espèces  de  précaire  la 
principale  source  des  richesse!  de  L'Eglise. 
Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  différente  précaires 

dont  on   peut  voir  la  vraie  nature  dans  le 

Traite  de  la  discipline ,  du  père  Thomassiu 
(Partie  IV.  lit. Il,  ci). 05),  oui  été  défendus, et 
la  crainte  que  les  laïques  ne  s'emparassent 
des  biens  ecclésiastiques,  comme  ils  avaient 
déjà  fait  dans  les  derniers  siècles,  alla  à  un 
tel  point,  qu'on  défendit  dans  quelques  con- 
ciles de  leur  donner  à  ferme  les  biens  d'E- 
glise. De  là  étaient  venues  les  défenses  de 
baux  à  longues  années  (Voyez  bail). 

PRÉCENTEUR. 

(Voyez   CHANTRE.) 

PRÉCEPTEUR,  PRÉCEPTORIALE. 

L'Eglise,  comme  nous  avons  eu  plusieurs 
fois  occasion  de  l'observer  dans  le  cours  de 
cet  ourrage,  a  toujours  regardé  l'ignorance 
connue  la  source  d'une  infinité  de  maux  et 
d'une  infinité  de  désordres.  Elle  a  cherché  à 
y  remédier,  en  favorisant  l'éducation  pu- 
blique, surtout  dans  ces  temps  où  les  uni- 
versités n'étaient  pas  multipliées,  où  les  col- 
lèges étaient  rares,  et  où  les  séminaires  n'é- 
taient pas  encore  établis.  Les  pauvres  clercs 
et  les  jeunes  écoliers  furent  l'objet  de  ses 
soins.  Des  évéques  se  firent  un  devoir  de 
former  des  écoles  destinées  à  leur  instruc- 
tion [Voyez  école).  Les  conciles  le  leur  pres- 
crivirent comme  une  loi.  On  établit  des  maî- 
tres d'école  dans  les  monastères  et  les  chapi- 
tres; un  Capitulaire  de  Charlemagne  (lib.  II, 
cap.  72)  est  à  cet  égard  très-formel.  Le  con- 
cile de  Latran  ,  tenu  sous  Alexandre  III,  or- 
donna (  *-.  1,  de  Ma  jistris  )  ,  qu'on  établirait 
un  maître  d'école  dans  chaque  église  cathé- 
drale, auquel  on  assignerait  le  revenu  de 
quelque  bénéfice.  Le  concile  tenu  sous  In- 
nocent III,  renouvela  ce  règlement  [in  c. 
(  i  nonnallis),  et  l'etendil  à  toutes  les  égli- 
ses dont  les  revenus  permettraient  cet  éta- 
blissement. 

Enfin    le  concile  de  Trente,  se  référant  a 

miennes  constitution^ ,  a  ordonné  que 

dans    les   églises  dont  le   revenu   annuel   est 

faible,  •  t  ou   il  y  a  un  si  petit  nombre  d*ec  - 

et  de  fidèles,  qu'on  ne  peut  pas 

[retenir  commodément  des  leçons  de 
,  il  y  aura  au  moins  un  maître 
choisi  par  l'évéque,  avec  l'avis  du  chapitre, 
qui  euseiirne  gratuitement  la  grammaire  aux 
riens  et  aux  autres  pauvres  écoliers,  pour 
les  mettre  <  n  étal  de  passer  ensuite  à  l'élude 

.unies  lettres,  si  Dieu  les  v  appelle;  et 

i  el  i  on  assignera  à  re  maître  de  gram- 
m.iir.  :•  reronn  de  quelque  bénéfice  simple, 

dont  il  jouira  tant  qu'effectivement  il  conti- 
nuera d'enseigner;  en  sorte  néanmoins  que 
i  :         mus  dndit  bénéfice  ne 
mao  d'être  remplies,  ou  bien  on  lui 

ippoinlements   honnêtes  et 
r-i  sonn  ibles  de  la  mente  de  l'évôqu*  on  du 
rb  i pitre •.  on  i  éi éqoe  enfin  trouvera  quelque 
s   convenable  à  ion  église  e(  A 
•on  pour  empêcher  qne,  sous  quel- 

que  prêt.  \'     q  .    ,     ioit,  no  établissement 


si  saint,  si  utile  et  si  profitable  ne  soit  né- 
glige, et  ne  demeure  sans  exécution  (Session 
V,  ch.  1.  de  Reform.). 

Le  maître  d'école  ou  de  grammaire  ,  dont 
parlent  ces  conciles,  a  reçu  parmi  nous  le 
nom  de  précepteur ,  et  la  prébende  qui  était 
affectée  à  son  entretien  a  été  appelée  précep~ 
toriale. 

PRÉCHANTRE. 

Dans  certaines  églises  on  donne  le  nom 
de  préchantre,  qui  prœcst  ehoro,  à  la  dignité 
de  chantre  (Voyez  chantre). 

PRÉCHANTRERIE. 

On  donne  ce  nom  à  la  dignité  de  préchan- 
tre ou  premier  chantre  qu'on  appelle  en 
d'autres  églises  grand  chantre,  ou  chantre 
simplement,  et  ailleurs  précenleur  (Voyez 
chantre). 

PRÉCONISATION. 

On  appelle  préconisalion  la  proposition 
qui  se  fait  à  Rome  dans  le  consistoire,  d'un 
nommé  à  un  bénéfice  consislorial  :  Prœco  di- 
citur  dum  aliquid  palam  promulgatur. 

La  préconisalion  n'est  proprement  qu'une 
annonce  que,  dans  le  prochain  consistoire, 
le  cardinal  proposera  a  Sa  Sainteté  l'église 
qui  est  vacante,  à  laquelle  le  roi  a  nommé 
N.  (Nous  parlons  ici  pour  ce  qui  regarde  la 
France),  qu'il  désire  être  préposé  pour  évo- 
que et  pasteur  de  cette  Eglise.  Il  est  ajouté 
dans  l'acte  de  préconisalion,  que  les  qualités 
et  autres  choses  requises  seront  expliquées 
plus  amplement  dans  leconsistoire.Ondonnc 
ce  délai  aGn  que  les  cardinaux  puissent 
s'informer  de  la  dignité  ou  indignité  du 
nommé. 

Un  évêque  qui  s'est  démis  de  son  évéché, 
n'en  est  dépouillé  qu'après  que  sa  démission 
a  été  admise  par  le  pape  ,  et  qu'on  fixe  à  la 
préconisalion  qui  est  faite  de  son  successeur 
en  plein  consistoire.  Celui-ci  n'a  cependant 
dès  lors  aucune  fonction  à  exercer  dans  lo 
diocèse;  il  ne  peut  y  exercer  les  fonctions 
spirituelles  qu'après  sa  consécration  et  sa 
prise  de  possession  (Instit.  du  droit  can.,  liv. 
I,  lit.  de  consecratione). 

La  préconisalion  se  fait  en  ces  termes  : 
BeeUiiiime  pater,  ego  N.  cardinalis,  in  pro- 
ximoconsistorio,siSanclitalivestrœplacuerity 
proponam  eccletiamtf.  c/uœ  vacat  per  obitum 
A  ■  ullimi  illius  episcopi  :  ad  cam  nominut  rex 

chrittianistvnut ,   l>.  N ut    illi   ecclesiœ 

prœfii -iutur  in  episcopum  et  pastorem  ;  illius 
autem  (/a/dilates  cl  alia  rct/nisita  lutiusin  to~ 
dem  cotuistorio  declarabuntur.  Cet  acte  do 
préconiialion  est  suivi  de  plusieurs  autres 
formalités,  en  conséquence  desquelles,  si  lo 
sujet  nomme  «si  jugé  digne,  on  lui  expédie 
ses  bulles. 

PRÉDICATEUR,    PRÉDICATION. 

§  1.  Nécessité  de  la  prédication. 

Lfl  prédication  (pro  aperle  dicere),  qui  n'est 
antre  chose  qu'unedispensalion  légitime  de  la 
parole  de  Dieu,  est  aussi  ancienne  que  la  reli- 
gion, cl/»  e  finira  qu'avecclle,  parce  quec'estuu 
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des  moyens  nécessaires  pour  la  conserver  dans 
sa  pureté.  C'est  par  la  prédication  que  la  foi 
s'est  établie,  qu'elle  a  passé  de  génération  en 
génération,  qu'elle  subsistera  jusqu'à  la  fin  des 
siècles;  et  de  là  celle  succession  continuelle 
de  là  prédication,  dont  Jésus-Christ  a  confié 
le  ministère  aux  évéques,  en  la  personne  des 
apôtres  :  Euntes  docete  omnes  gentes  (Matth., 
ch.  XXVIII,  v.  19).  L'établissement  des  pre- 
miers diacres  prouve  évidemment  que  les 
apôtres  s'en  faisaient  un  devoir  personnel 
qu'ils  voulaient  remplir  autant  qu'il  était  en 
eux  :  Non  est  œquum  nos  derelinquere  ver- 
bum  Dei,  et  ministrare  mensis  (Act.  ,  ch.  VI). 

(Voyez  DOCTRINE,  ÉVÊQUE.) 

i  Sur  cet  exemple,  les  canons  et  les  conciles 
de  tous  les  siècles  ont  constamment  chargé 
Jes  évéques  du  ministère  de  la  parole,  et  ne 
leur  ont  permis  de  le  communiquer  à  d'au- 
tres que  quand  ils  ne  pourraient  point  s'en 
acquitter  eux-mêmes.  De  là  aussi  est  venue 
la  maxime  qu'on  ne  saurait  prêcher  dans 
un  diocèse  sans  le  consentement  et  l'appro- 
bation de  l'évéque.  Saint  Augustin,  dit-on, 
fut  le  premier  prêtre  dans  l'Occident,  et  saint 
Jean  Chrysostome  dans  l'Orient,  qui  aient 
exercé  ce  ministère.  On  remarque  aussi 
qu'en  France,  le  concile  de  Vaison ,  tenu  en 
529,  est  le  premier  qui  ait  permis  aux  curés 
de  prêcher;  tant  il  est  vrai  qu'on  regardait 
autrefois  les  évéques  comme  les  seuls  à  qui 
lo  ministère  de  la  parole  appartenait.  Ce- 
pendant, l'historien  Socrate  dit  que  c'était  à 
Alexandrie  seulement,  où,  à  l'occasion  de 
l'hérésiarque  Arius,  la  prédication  fut  défen- 
due aux  prêtres  ;  et  il  assure  au  même  en- 
droit que  les  évéques  et  les  prêtres  inter- 
prétaientles  Ecritures  àCésaréeen  Cappadoce 
et  dans  l'île  de  Chypre,  tous  les  jours  de  sa- 
medi et  le  dimanche  à  l'heure  de  vêpres 
(Lib.  V,  c.  21).  Sozomcne  dit  aussi  que  l'é- 
véque seul  prêchait  à  Alexandrie,  et  que 
cette  coutume  s'introduisit  lorsqu'Arius  pu- 
blia ses  impiétés  (  Lib.  VII,  c.  19).  Les  prê- 
tres prêchaient  donc  avant  celte  époque. 
Nous  ne  rappellerons  pas  ici  cette  foule 
d'autorités  qui  font  de  la  prédication  un  de- 
voir essentiel  des  évéques,  on  les  voit  dans 
toute  leur  étendue  dans  les  Mémoires  du 
clergé,  tome  VI,  col.  1468.  Il  nous  suffira 
de  rapporter  ici  les  règlements  du  concile 
de  Trente  sur  celle  matière.  On  n'en  suit 
pas  d'autres  dans  la  discipline  présente  : 
il  est  très-important  d'en  lire  le  texte,  après 
celui  de  saint  Paul ,  écrivant  aux  Romains  , 
chapitre  X:  Quomodocredent  et  quem  non  au- 
dierunt?  Quomodo  autem  audient  sine  prœ- 
dicante  ? 

«  De  même  qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire 
pour  l'avantage  du  christianisme  de  prêcher 
l'Evangile,  que  d'en  faire  des  leçons  publi- 
ques et  que  même  c'est  la  fonction  princi- 
pale des  évéques,  le  saint  concile  a  déclaré 
et  ordonné  que  tous  les  évéques,  archevê- 
ques, primats  et  tous  autres  préposés  à  la 
conduite  des  églises,  seront  tenus  et  obligés 
de  prêcher  eux-mêmes  le  saint  Evangile  de 
Jésus-Christ,  s'ils  n'en  sont  légitimement  em- 
pêchés. Mais  s'il  arrive  qu'ils  aient  en  effet 


quelque  empêchement  légitime,  ils  seront 
obligés,  selon  la  forme  prescrite  au  concile 
général  de  Latran,  de  choisir  et  mettre  en 
leur  place  des  personnes  capables  de  s'ac- 
quitter utilement  pour  le  salut  des  âmes  de 
cet  emploi  de  la  prédication;  et  si  quelqu'un 
méprise  d'y  donner  ordre,  qu'il  en  attende 
un  châtiment  rigoureux. 

«Les  archiprétres  également,  les  curés, 
et  tous  ceux  qui  ont  à  gouverner  des  églises 
paroissiales,  ou  autres  ayant  charge  d'âmes, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  auront  soin, 
du  moins  tous  les  dimanches  et  toutes  les 
fêtes  solennelles,  de  pourvoir  par  eux-mê- 
mes, ou  par  autres  personnes  capables,  s'ils 
n'en  sont  légitimement  empêchés,  à  la  nour- 
riture spirituelle  des  peuples  qui  leur  sont 
soumis,  "selon  la  portée  des  esprits  et  selon 
leurs  propres  talents,  leur  enseignant  ce  qui 
est  nécessaire  atout  chrétien  de  savoir  pour 
être  sauvé  et  leur  faisant  connaître  en  peu 
de  paroles  et  en  termes  faciles  à  comprendre 
les  vices  qu'ils  doivent  éviter  et  les  vertus 
qu'ils  doivent  suivre  pour  se  garantir  des 
peines  éternelles,  et  pour  obtenir  la  gloire 
céleste.  Que  si  quelqu'un  néglige  de  s'en  ac- 
quitter, quand  il  prétendrailparquelque  rai- 
son que  ce  soit  être  exempt  de  la  juridic- 
tion de  l'évéque,  et  quand  les  églises  même 
seraient  dites  exemptes  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être,  en  qualité  d'annexés,  si 
l'on  veut,  ou  comme  unies  à  quelque  mo- 
nastère qui  serait  même  hors  du  diocèse, 
pourvu  qu'en  effet  les  églises  se  trouvent 
dans  le  diocèse,  les  évéques  ne  doivent  pag 
laisser  d'y  étendre  leur  soin  et  leur  vigilance 
pastorale,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  la  véri- 
fication de  ce  mol  (Thren.  IV,  4)  :  Les  petits 
enfants  ont  demandé  du  pain,  et  il  n'y  avait 
personne  pour  leur  en  rompre.  Si  donc,  après 
avoir  été  avertis  par  l'évéque,  ils  manquent 
pendant  trois  mois  à  s'acquitter  de  leur  de- 
voir, ils  y  seront  contraints  par  censure  ec- 
clésiastique ou  par  quelque  autre  voie,  selon 
la  prudence  de  l'évéque;  de  sorte  même  que 
s'il  le  juge  à  propos,  il  soit  pris  sur  le  revenu 
des  bénéfices  quelque  somme  honnête  pour 
être  donnée  à  quelqu'un  qui  en  fasse  la  fonc- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  titulaire  lui-même 
se  reconnaissant,  s'acquitte  de  son  propre 
devoir 

«  Les  réguliers,  de  quelque  ordre  qu'ils 
soient,  ne  pourront  prêcher  même  dans  les 
églises  de  leur  ordre,  sans  l'approbation  et 
la  permission  de  leurs  supérieurs,  et  sans 
avoir  élé  par  eux  duement  examinés  sur  leur 
conduite,  leurs  mœurs  et  leur  capacité;  mais 
avec  cette  permission  ils  seront  encore  obli- 
gés, avant  de  commencer  à  prêcher,  de  se 
présenter  en  personne  aux  évéques,  et  do 
leur  demander  la  bénédiction.  Dans  les  égli- 
ses qui  ne  sont  point  de  leur  ordre,  outre  la 
permission  de  leurs  supérieurs,  ils  seront 
encore  tenus  d'avoir  celle  de  l'évéque,  sans 
laquelle  ils  ne  pourront  en  aucune  façon 
prêcher  dans  les  églises  qui  ne  sont  point 
de  leur  ordre,  et^ celte  permission  sera  don- 
née gratuitement  par  les  évéques. 

«  S'il  arrivait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que 
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quelque  prédicateur  semât  parmi  le  peuple 
erreurs  ou  des  choses  scandaleuses,  soit 
qu'il  prêchât  clans  un  monastère  de  son  or- 
dre, ou  de  quelque  autre  ordre  que  ce  soit, 
l'évéque  lui  interdira  la  prédication ,  et,  s'il 
jiêchail  des  hérésies,  l'évéque  procédera 
Ire  lui  suivant  la  disposition  du  droit,  ou 
1  coutume  du  lieu,  quand  même  ce  prédi- 
c  iteur  se  prétendrait  exempt,  par  quelque 
privilège  général  ou  particulier,  auquel  cas 
n  réque  procédera  en  vertu  de  l'autorité 
apostolique,  et  connue  délégué  du  saint- 
siège.  Les  évoques  auront  aussi  soin,  de  leur 
côté,  qu'aucuns  prédicateurs  ne  soient  in- 
quiétés à  tort,  ni  exposés  à  la  calomnie,  par 
de  fausses  informations,  ou  autrement,  et 
feront  en  sorte  de  ne  leur  donner  aucun 
juste  sujet  de  se  plaindre  d'eux.  »  (Session  V, 
chap.  2,  de  Reform.) 

«  Lesaiul  concile,  souhaitant  que  l'exer- 
cice de  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu, 
qui  est  la  principale  fonction  des  évoques, 
soit  continué  le  plus  souvent  qu'il  se  pourra 
pour  le  salut  des  fidèles,  et  accommodant 
encore  plus  convenablement  à  l'état  présent 
des  temps  les  canons  autrefois  publics  à  ce 
sujet  sous  Paul  III  d'heureuse  mémoire,  or- 
donne que  les  évéques  eux-mêmes,  dans  leur 
propre  église,  expliqueront  les  saintes  Ecri- 
tures, et  prêcheront  la  parole  de  Dieu;  ou, 
s'ils  en  sont  légitimement  empêchés,  qu'ils 
auront  soin  que  ceux  à  qui  ils  en  auront 
C  infié  l'emploi  s'en  acquittent  dans  leurs  ca- 
thédrales, ainsi  que  les  curés  dans  leurs  pa- 
roisses, ou  par  eux-mêmes,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  d'autres  qui  seront  nommés  parles 
evé  jties,  soit  dans  les  villes,  ou  en  tel  autre 
lieu  du  diocèse  où  ils  jugeront  à  propos  de 
m  prêcher,  aux  frais  et  dépens  de  ceux 
J  sont  tenus,  qui  ont  accoutumé  d'y 
fournir;  et  cela  au  moins  tous  les  dimanches 
el  toutes  les  fêtes  solennelles;  dans  le  temps 
des  jeûne-  du  carême  et  de  l'avent,  tous  les 


j   urs;   ou  du 

s'ils   l'estiment 


moins  proU    fois  la  semaine, 

llécessairei  et,  aux    autres 

temps,  toutes  les  fois  qu'il  paraîtra  expédient. 

«  L'éréque  avertira   aussi  le   peuple  que 

::>     il   obligé  d'assi  1er  à  sa  paroisse, 

i  cela  s  flre  commodément ,  pour  y 

n  Ire  la  parole  de-  Dieu  ;  et  nul,  soit  sé- 

ii  régulier,  n'entreprendra  de  pré- 

.    dans  les  égli  es  de  fpq  ordre, 

«    olrc  I  i  rolonté  de  1  evéque. 

fies   évéques  auront   soin  pareillement, 
qu'au  moins  les   dimanche     el    8S    h-l  ■-, 

enfants  soient  insli  mis  San  i  i  baque  paroisse 
de  m  toi,  et  d,-  i  0bi  issance 
9  Dieu  et  à  leurs  parents;  et, 
i  In,  h  tiqdr  ni,  m 


iqucs,  ci  u\  qui 

acquitter  Ûdê- 
et   coutume 


n       eccb 
bargéi  d    cet  em  loi 
ni  ,   M'  nobslanl  pi  ivib 

:  rd  de  loutle  reste,  ce  qui 
Paul  m,  tou- 

i  de  la  prédication,  demeurera 
■  ieur.  »  (Session  \.\iv, 
/    rorm.) 

'approche 


dévotion,  le  saint  concile  enjoint  à  tous  les 
évêques,  non-seulement  d'en  expliquer  eux- 
mêmes  l'usage  et  la  vertu  ,  selon  la  portée 
de  ceux  qui  se  présenteront  à  les  recevoir, 
quand  ils  feront  eux-mêmes  la  fonction  de 
les  administrer  au  peuple;  mais  aussi  de  te- 
nir la  main  que  tous  les  curés  observent  la 
même  chose,  et  s'attachent  avec  zèle  et  pru- 
dence à  cette  explication,  qu'ils  feront  même 
en  langage  du  pays,  s'il  en  est  besoin,  el  si 
cela  se  peut  faire  commodément,  suivant  ia 
forme  qui  sera  prescrite  par  le  saint  concile, 
sur  chaque  sacrement,  dans  le  catéchisme 
qui  sera  dressé,  et  que  les  évéques  auront 
soin  de  faire*  traduire  fidèlement  en  langue 
vulgaire,  et  de  faire  expliquer  au  peuple  par 
tous  les  curés  :  lesquels,  au  milieu  de  la 
grand'messe  ou  du  service  divin,  explique- 
ront aussi  en  langage  du  pays,  tous  les  jours 
de  fêtes  ou  solennels,  le  texte  sacré,  et  les 
avertissements  salutaires  qui  y  sont  conte- 
nus; tâchant  de  les  imprimer  dans  les  cœurs 
de  tous  les  fidèles,  et  de  les  instruire  solide- 
ment dans  la  loi  de  Noire-Seigneur,  laissant 
à  part  toutes  sortes  de  questions  inutiles.  » 
(Même  session,  chapitre  7.) 

Saint  François  de  Sales  apprend  aussi  en 
général  à  tout  prédicateur ,  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  prêcher  avec  fruit  (Voyez 
lettre  31,  et  la  fin  de  celle  qui  est  rapportée 
sous  le  mot  évêque,  §  5). 

La  congrégation  des  cardinaux  a  décidé  en 
1580,  conformément  au  concile  de  Lalran, 
sous  Léon  X,  que  l'on  pouvait  permettre  la 
prédication  à  un  clerc,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
dans  Icj  ordres  sacrés,  mais  jamais  à  des 
laïques.  Nos  conciles  provinciaux  sont  plus 
sévères  à  cet  égard,  ils  ne  permettent  la  pré- 
dication qu'aux  diacres  ou  aux  sous-diacres  ; 
et  recommandent  de  ne  pas  la  confier  légè- 
rement aux  nouveaux  convertis  (  Mém.  du 
clergé,  tom.  III,  col.  867). 

§  2.  Approbation  et  nomination  des  prédi- 

CATEDBS. 

Nous  avons  établi  sous  le  mot  approba- 
tion la  nécessité  d'obtenir  de  l'évêquo  l'ap- 
probation ou  la  mi-sion  pour  prêcher  ou 
peur  confesser  dans  son  diocèse.  Hien  n'est 
pi  us  expressément  défendu  aux  clercs  sécu- 
liers et  réguliers,  que  de  prêcher  sans  la 
mission  de  l'évêque  :  Quomodo  prœdicabunt 
nisi  îuittantiir.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  toutes 
les  autorités  anciennes  el  nouvelles  qui  sont 
rapportées  dans  les  Mémoires  du  clergé,  lom. 
III,  col.  870,  loin.  VI,  col.  1472. 

Voici  deux  formules  d'approbation  pour  la 
chaire.  Cette  approbation  s  accorde  ou  pour 
prêcher  indistinctement  dans  toutes  les  é^li- 
lll  diocèse,  ou  dans  une  église  parlicu  - 
liera.  La  première  de  ces  permissions  con- 
tient trois  choses  remarquables  :  1°  la 
limitation  du  temps  pendant  lequel  on  j  ut 
p  echer;  2°  l'exclusion  de  l'avent  et  du 
carénn  .  pour  lesquels  il  faut  une  permi 
p  .i  licolièr:  ;  .'!"  le  consentement  du  curé  ou 
supérieur  des  lieux. 

aMiesiOM  générale  dk  piiùchkr. 
N.  miseralionc  divina  cl  sanclœ  sedis  apo* 
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stolicœ  gratta,  episcopus  N.  licentiam  damiis. . . 
verbum  Dei  annuntiandi  in  nostra  diœcesi,  de 
consensurectorum,  vel  superiorum  locorum, 
non  tamen  concionandi  advenlus  autquadra- 
gesimœ  lempore,  sive  dominicis,  sive  sinyulis 
diebus  in  eodem  loco,  sine  speciali  mandat o 
nostro  ,  prœsentibus  litteris  ad....  valituris. 
Datum  N.  in  palatio  nostro  episcopali ,  anno 
Domini,  etc. 

PERMISSION  DE  PRÊCHER  L'AVENT  ET  LE 
CARÊME  DANS  LA  VILLE. 

N. ,  e(c. ,  rectori  ecclesiœ  N- . .  salutem  et  bene- 
dictionem  :  mandamas  vobis  quatenus  bénigne 
recipiatis  N....  juxta  locorum  consuetudinem 
designatum, atque  anobismissumad  prœdican- 
dumverbum  Dei  in  vestraecclesiaproximo  lem- 
pore... omniaautem  sub Us conditionibus  atque 
legibus:  prima :,  ut  aut  parochum,aut  rectorem 
loci  quumpnmum  conveniat,mandatum  suam 
expositurus;  cumque  de  disciplina?  evangelicœ 
régula  conférât ,ne  in  persuasibilibus  humanœ 
sapientiœ  verbis  potius  quam  in  virtute  mis- 
sionis  ac  traditiverbietœdificationeDei,  quœ 
est  in  fide,  regnum  Dei  evangelizet.  Secunda, 
ut  ex  pastoralibus  libris  lectionem  evangelii 
atque  epistolœ  populo  Dei  fideliter  integreque 
interpreletur ,  ac  contra  hœreses  doctrinam 
teritatis  inviolabiliter  commendet  :  duas  item 
sermonum  partes  faciat  ,  doctrinalem  atque 
moralem,  in  quibus  assidue  cum  doctore  nos- 
tro beatissimo  Auguslino,Ecclesiœunitatem  , 
congregalionem,  communionem  mentibus  fide- 
liuminspiret;  eadem  etiam  quœ  didicerit  ita 
doceat,  ut  cum  dicat  nove  non  dicat  nova. 
Tertia  clerum  populumque  ad  habendas  pro 
rege,  regia  familia  et  "xercitibus  suis  assiduas 
apud  Deum  orationes,  animose  invilet.  Quarta 
denique  ac  postrema,  ut  post  perfectum  pres- 
sentis mandati  laborem  rationem  suce  villica- 
tionissedi  episcopali  confestimreddat.  Datum. 
N.,  etc. 

Le  droit  d'approuver  les  prédicateurs  n'ap- 
partient qu'aux  évéques  dans  leurs  diocèses. 
C'est  une  suite  de  leur  qualité  de  premiers 
pasteurs.  Ils  peuvent  refuser  la  permission 
de  prêcher  à  qui  bon  leur  semble  sans  qu'on 
puisse  les  forcer  à  l'accorder  ni  à  déclarer  les 
raisons  de  leur  refus. 

Les  lois  civiles  reconnaissent  ce  droit  de 
l'évéque.  L'article  50  des  articles  organiques 
porte:  «Les préd ications  solennelles  appelées 
«  sermons,  et  celles  connues  sous  le  nom  de 
«  stations  de  l'avent  et  du  carême,  ne  seront 
«  faites  que  par  des  prêtres  qui  en  auront 
«  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'é- 
«  vêque.  » 

L'article  32 du  décret  du  30  décembre  1809, 
ajoute  :  «  Les  prédicateurs  seront  nommés 
«  par  les  marguilliers,  à  la  pluralité  des  suf- 
«  frages,  sur  la  présentation  faite  par  le  curé 
«  ou  desservant  et  à  la  charge  par  IesdTls 
«  prédicateurs  d'obtenir  l'autorisation  de 
«  l'ordinaire.  » 

Et  l'article  37  du  même  décret  met  au 
nombre  des  charges  de  la  fabrique  «  de  payer 
«  l'honoraire  des  prédicateurs  de  l'avent,  du 
«  carême  et  autres  solennités.  » 


Les  curés  n'ont  pas  besoin  de  l'approba- 
tion de  l'évéque  pour  prêcher  dans  leurs 
paroisses,  parce  que  la  prédication  est  une 
fonction  attachée  à  leur  titre  même. 

Il  y  a  longtemps  qu'a  lieu  l'usage  de  pré- 
dications spéciales  pendant  l'avent  et  le  ca- 
rême, car  nous  lisons  dans  le  concile  de 
Meaux  de  l'an  845,  canon  28,  que  les  Pères 
de  ce  concile  demandaient  avec  instance  au 
roi  Charles  le  Chauve  qu'on  laissât  la  liberté 
aux  évéques  de  résider  dans  leur  église,  pen- 
dant l'avent  elle  carême,  afin  qu'ils  pussent 
employer  ce  temps  de  piété  à  la  prédication 
et  a  la  correction  des  vices  publics. 

Nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de 
faire  ici  quelques  remarques  sur  le  droit  de 
nommer  les  prédicateurs,  et  sur  l'obligation 
de  les  défrayer.  Comme  la  fonction  de  prê- 
cher n'est  proprement  attachée  qu'aux  évé- 
ques, en  qualité  cîe  successeurs  des  apôtres  ; 
et  aux  curés  qui  ne  peuvent  être  faits  pas- 
teurs sans  le  pouvoir  et  l'obligation  de  paître 
leur  troupeau,  ainsi  qu'on  peut  le  remarquer 
dans  le  concile  de  Trente  (  Session  XXIII  , 
cl);  aussi  les  conciles  provinciaux  ont 
obligé  les  réguliers  nommés  par  l'évéque 
pour  prêcher,  de  céder  au  curé,  quand  il  vou- 
dra prêcher,  comme  au  prédicaleur-nè  de  sa 
paroisse.  On  demande  à  qui  appartient  le 
droit  de  nommer  les  autres  prédicateurs.  S'il 
s'agit  de  l'église  cathédrale,  où  nulle  cou- 
tume certaine  n'a  approprié  ce  droit  à  d'au- 
tres, c'est  à  l'évéque  à  les  nommer,  et  à 
fournir  à  leur  dépeuse.  Telle  a  été  la  réso- 
lution de  la  congrégation  du  concile,  selon 
Fagnan(/n  lib.l  décret. part.  II, pa^. 458). La 
chose  est  encore  bien  plus  certaine  si  l'évé- 
que seul  est  en  possession  de  nommer  et  de 
défrayer.  Ou  bien  ça  été  la  coutume  que 
l'évéque  nommât,  et  que  d'autres  défrayas- 
sent les  prédicateurs  ;  et  si  cette  coutume  est 
immémoriale,  le  concile  de  Trente  ne  l'a 
point  abolie,  et  il  faut  l'observer  (Stss.XXIV, 
c.  4  ).  Si  elle  n'est  pas  immémoriale,  le  con- 
cile l'a  ôtée,  et  l'évéque  qui  nomme  doif 
aussi  donner  l'honoraire  des  prédicateurs. 
C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  congrégation. 
Si  la  coutume  avait  été  que  l'évéque  nourrit  le 
prédicateur  et  que  quelque  autre  le  nommai, 
la  congrégation  a  jugé  que  l'évéque  conti- 
nuerait de  le  nommer,  puisqu'il  s'agit  de  son 
église  cathédrale,  où  révoque  seul  doit  pour- 
voir de  prédicateurs,  sans  avoir  égard  aux 
coutumes  contraires,  quoiqu'immémorialcs , 
par  le. quelles  celte  nomination  appartenait 
au  chapitre  ou  «à  l'évéque  et  au  chapitre  en- 
semble. Enfin  si  la  coutume  est  que  le  peu- 
ple ou  autre  que  l'évéque  nomme  et  nour- 
risse le  prédicateur,  si  celte  coutume  n'est 
pas  immémoriale,  le  concile  de  Trente  \eut 
qu'on  l'abolisse,  et  que  l'évéque  seul  nomme 
le  prédicateur  :  mais  aussi  le  peuple  ne 
pourra  plus  être  obligé  à  le  nourrir,  et  ce 
sera  à  l'évéque  de  fournir  à  cette  dépense. 
Mais  si  la  coutume  est  immémoriale  que  le 
peuple  ou  un  autre  élise  et  nourrisse  le  pri- 
dica'evr,  la  congrégation  du  concile  a  résolu 
qu'il  était  alors  au  choix  de  l'évéque,  o; 
consji  ver  celle  coutume  immémoriale,  ou  de 


655 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


850 


reprendre  le  droit  do  nommer,  en  s'enga- 
geant  en  même  temps  à  nourrir  le  prédica- 
teur. Voilà  pour  l'église  cathédrale. 

Pour  les  autres  églises,  si  c'est  la  coutume 
que  l'évoque  nomme  et  que  d'autres  four- 
nissent à  la  dépense,  elle  doit  être  exacte- 
ment observée,  selon  le  concile  de  Trente. 
(Sess.  XXIV,  c.  k).  Si  la  coutume  est  que  l'c- 
véque  nomme  et  nourrisse  le  prédicateur,  cet 
usage  est  encore  confirmé  par  le  concile  de 
Trente  au  même  endroit.  Si  la  coutume  est 
que  le  peuple  ou  un  autre  nomme  sans  être 
obligé  a  la  dépense,  l'évéque  peut  abolir  cette 
coutume  et  s'attribuer  le  droit  de  nommer, 
si  elle  n'est  pas  immémoriale  ;  mais  si  elle  est 
immémoriale,  la  congrégation  du  concile  a 
souvent  répondu  que  le  concile  de  Trente  ne 
l'avait  point  changée,  et  que  l'évéque  ne 
pouvait  point  l'abolir.  Si  le  peuple  nourrit  et 
nomme  le  prédicateur  par  une  coutume  im- 
mémoriale, lévéque  ne  peut  rien  changer  à 
cet  usage,  selon  la  congrégation.  Que  si  cette 
coutume  n'est  pas  immémoriale  ,  la  congré- 
gation a  souvent  répondu  que  l'évéque  pou- 
vait bien  alors  se  remettre  en  droit  de  nom- 
mer ;  mais  il  ne  peut  plus  obliger  à  nourrir 
le  prédicateur  ceux  qui  le  nommaient  et  le 
nourrissaient  auparavant.  Enfin  la  congré- 
gation a  répondu  qu'il  était  bien  plus  juste 
que  les  prédicateurs àcs  églises  des  réguliers 
fussent  du  môme  ordre;  mais  que  si  la  cou- 
tume était  que  l'évéque  en  pût  nommer  d'au- 
tres, il  fallait  l'observer. 

Fagnan,  de  qui  ces  réponses  de  la  congré- 
gation du  concile  sont  empruntées,  propose 
ensuite  un  autre  doute,  savoir: si  les  curés 
sont  obligés  de  faire  des  prédications  en 
forme  dans  leur  église,  ou  s'il  suffit  qu'ils  y 
fassent  des  instructions  familières.  Il  dit  que 
la  congrégation  agita  celte  question  sans  la 
dérider,  et  il  ajoute  que  le  chapitre  Quod 
Dei  timorem,  et,  dans  les  Clémentines,  le  cha- 
pitre Dudum.  de  Sepulturis,  semblent  obliger 
les  cure-,  a  la  prédication.  Mais  après  tout, 
il  semble  que  la  congrégation  du  concile  eut 
beaucoup  de  raison  de  ne  rien  décider  sur  ce 
sujet  ;  car  ni  dans  les  décrétales,  ni  dans  le 
concile  de  Trente,  il  n'y  a  rien  d'assez  clair 
et  fasses  convaincant  pour  les  prédications 
en  forme,  et  l'on  pourrait,  sans  beaucoup 
de  violence  les  expliquer  des  instructions 
familières  qui  sont  ordinairement  plus  utiles. 

Le  même  Fagnan  propose  ailleurs  un  au- 
tre doute  :  si  l'office  de  la  prédication  peut 
être  commis  à  d'autres  qu'à  des  prêtres  et 
dei  éréques.  Les  eanonistes  répondent  que 
le  i  bip:  ire  l'erlectis  [diit.  X  X  V,  c.  1  ),  donne 
aux  diai  res  le  pouvoir  de  prêcher,  prœdicare 
!  ngelium  et  BpûtoUui  tuun  ticut  leclori- 
Tetlamentum,  ita  diaeoni»  vmum 
}  Ucart  prœceptum  est.  Cependant,  quel- 
qu.  s  auteurs  disent  que  ce  texte  unifie 
ment  que  le  diacre  rérite  a  haute  voix 
I  el   I évangile  pendant  la  messe,  ce 

qui  -  r  p'iur  nne  espèce  de  prédiea- 

1  Le  t  hapitre  //<  $ancli*t  qnl  est  de  saint 
1  l  •  Grand  ,  est  an  peu  pins  formel, 

ans  diacres  prœdicatûmii 
effirvon.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  décrétales 


anciennes,  les  canon'islcs  en  ont  inféré  que 
l'office  de  la  prédication  pouvait  être  confié 
aux  diacres.  Divers  conciles  rendent  cette 
vérité  incontestable.  D'ailleurs,  on  ne  peut 
douter  que  saint  Etienne  et  les  autres  pre- 
miers diacres  n'aient  été  de  très-illustres  et 
très-zélés  prédicateurs. 

§  3.  Qualités  et  devoirs  des  prédicateurs. 

Les  prédicateurs  étant  par  leur  ministère 
la  lumière  du  monde,  le  sel  de  la  terre,  lei» 
docteurs  des  peuples,  les  dispensateurs  des 
vérités  divines,  les  héros  et  les  ambassa- 
deurs de  Dieu  même,  ils  doivent  participer 
aux  qualités  de  celui  dont  ils  exercent  les 
fonctions,  à  sa  science,  à  sa  pureté,  à  sa 
sainteté  ;  n'avoir  en  vue  que  sa  gloire  et  le 
salut  des  âmes,  soutenir  leurs  discours  par 
une  vie  exemplaire  et  par  la  pratique  de 
toutes  les  vertus. 

Ils  doivent  s'abstenir  dans  leurs  prédica- 
tions des  questions  subtiles,  vaines,  abstrai- 
tes, des  histoires  fabuleuses,  des  faits  apo- 
cryphes, des  faux  miracles,  des  citations  de 
lois,  de  poêles  et  d'autres  auteurs  profanes, 
de  toute  doctrine  suspecte  ou  erronée  ,  de 
tout  discours  scandaleux,  schismatique,  in- 
décent, emporté  et  peu  propre  à  instruire, 
à  corriger,  à  édifier  et  à  toucher  (Concile  do 
Sens  de  l'an  1528;  règlement  des  régul., 
art.  13;  Méin.  du  clergé,  lom.  III,  col.  864; 
tom.  VI,  col.  H54). 

LccinquièmeconciledcLatrantenuenl514, 
sous  Léon  X,  s'exprime  en  ces  termes  sur 
les  qualités  des  prédicateurs,  dans  la  onzième 
session  :  «  D'autant  que  plusieurs  n'ensei- 
gnent point  en  préchant  la  voie  du  Seigneur , 
et  n'expliquent  point  l'Evangile,  mais  plutôt 
inventent  beaucoup  de  choses  par  ostenta- 
tion, accompagnent  ce  qu'ils  disent  de  grands 
mouvements  en  criant  beaucoup,  hasardent 
en  chaire  des  miracles  feints,  des  histoires 
apocryphes  et  tout  à  fait  scandaleuses,  qui 
ne  sont  revêtues  d'aucune  autorité,  et  qui 
n'ont  rien  d'édifiant,  jusque-là  même  que 
quelques-uns  décrient  les  prélats,  et  dé- 
clament hardiment  contre  leurs  personnes  et 
leur  conduite;  nous  ordonnons,  dit  le  pape, 
sous  peine  d'excommunication,  qu'à  l'avenir 
aucun  clerc  séculier  ou  régulier,  ne  soit 
admis  aux  fonctions  de  prédicateur,  quelque 
privilège  qu'il  prétende  avoir,  qu'il  n'ait  été 
auparavant  examiné  sur  ses  mœurs,  son 
âge,  sa  doctrine,  sa  prudence  et  sa  probité; 
qu'on  ne  prouve  qu'il  mène  une  vie  exem- 
plaire, et  qu'il  n'ait  l'approbation  de  ses  su 
périours  en  duc;  forme  et  par  écrit.  Après 
avoir  été  ainsi  approuvés,  <]  uils  expliquent 
dans  leurs  sermons  les  vérités  de  l'Evangile, 
suivant  le  sentiment  des  saints  Pères  ;  que 
leurs  discours  soient  remplis  de  la  sainte 
Ecriture  ;  qu'ils  s'appliquent  à  inspirer  l'hor- 
reur du  vit  c,  à  faire  Bim<  r  la  vertu,  à  inspi- 
rer la  charité  les  uns  envers  les  autres,  et  à 
ne  rien  dire  de  contraire  au  véritable  sens  do 
l'Ecriture  et  à  l'interprétation  des  docteurs 

catholiques.  » 

Le  concilo  de  Cologne,  de  l'an  1536,  au 
titre  des  qualités  des  prédicateurs,  dit,  dans 
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le  même  sens  :  «Le  prophète  Ezéchiel  rap- 
porte le  sommaire  des  vérités  qu'il  doit  an- 
noncer aux  peuples.  Il  faut  qu'il  accommode 
ses  discours  à  la  portée  des  auditeurs;  qu'il 
n'y  mêle  ni  fables,  ni  contes  qui  n'aient  au- 
cune autorité.  Il  doit  éviter  tout  ce  qui  est 
profane,  et  cette  fausse  éloquence  qui  ne 
consiste  que  dans  les  mots,  de  même  que 
les  mauvaises  plaisanteries  :  il  doit  s'abstenir 
des  paroles  injurieuses  qui  puissent  choquer 
ou  irriter  les  puissances  ecclésiastiques  et 
séculières  :  se  comporter  avec  prudence  en 
reprenant  les  vices,  ménager  les  ecclésiasti- 
ques et  les  magistrats.  »  Le  concile  d'Augs- 
bourg,  de  l'an  1548,  règl.  33,  et  celui  de 
Trêves,  de  l'an  1549,  art.  4,  parlent  dans  le 
même  sens. 

Si  l'on  veut  devenir  de  véritables  prédica- 
teurs de  l'Evangile,  il  faut,  selon  le  onzième 
concile  de  Tolède,  canon  2,  se  remplir  conti- 
nuellement par  la  lecture  des  livres  saints, 
de  cette  divine  sagesse  que  les  prédicateurs 
doivent  répandre  sur  les  peuples,  puisque  ce 
n'est  que  de  leur  abondance  qu'ils  peuvent 
enrichir  les  autres.  Saint  Isidore,  évêque  de 
Séville,  a  découvert  les  sources  d'où  les  pré- 
dicateurs doivent  puiser  ces  eaux  salutaires, 
qui  doivent  donner  la  fécondité  au  champ 
de  l'Eglise.  Ce  sont  les  Ecritures  ,  les  ca- 
nons ,  les  écrits  et  les  vies  des  saints  Pères , 
maissurtout  les  jeûnes, les  veilles  et  la  prière. 

Nous  ne  pouvons  mieux  conclure  celte  ma- 
tière, qu'en  proposant  à  tous  les  pasteurs  des 
âmes  l'exemple  du  grand  saint  Charles,  le- 
quel étant  pleinement  instruit  des  intentions 
et  rempli  de  l'esprit  du  concile  de  Trente,  et 
par  conséquent  bien  persuadé  de  l'obligation 
de  prêcher,  surmonta  enfln  tous  les  empêche- 
ments qui  l'en  éloignaient,  qui  étaient  effec- 
tivement très-grands,  et  qui  eussent  été  in- 
surmontables àlout  autre  qu'à  lui.  Il  s'exerça 
premièrement  à  Rome  dans  des  lieux  fort 
écartés  ;  après  ces  essais  il  fit  quelques  dis- 
cours à  Milan,  étant  assis  devant  l'autel  ; 
enfin  le  temps  de  la  peste,  qui  fut  celui  du 
triomphe  de  sa  charité  pastorale,  lui  fit  faire 
les  derniers  efforts;  il  monta  en  chaire  et 
prêcha  avec  solennité  :  ce  qu'il  continua  de- 
puis, se  rendant  facile,  par  le  zèle  et  par 
l'habitude,  ce  qui  aurait  paru  impossible  à 
une  âme  moins  ferme  et  à  une  vertu  moins 
achevée  que  la  sienne. 

PRÉFET. 

Il  y  a  à  Rome,  dans  la  chancellerie,  trois 
officiers  à  qui  l'on  donne  le  nom  de  préfet  : 
l'un  est  appelé  préfet  de  la  daterie  (  Voyez 
daterie  )  ;  l'autre  préfet  de  la  signature  de 
grâce,  et  l'autre  préfet  de  la  signature  de 
justice  (Voyez  signature). 

Il  y  a  aussi  un  préfet  des  petites  dates,  un 
préfet  de  la  componende,  et  un  préfet  des  va- 
cances pcrobitum(VoyezDATE,  componende). 

Le  préfet  des  brefs  est  le  cardinal  chargé 
de  revoir  et  de  signer  les  minutes  des  brefs 
sujets  à  la  taxe  (  Voyez  bref). 

PRÉLAT,  PRÉLATURE. 

On  appelle  prélat,  prœlatus,  quasi  prœ  aliis 
latus,  tous  ceux  qui  ont  une  juridiction  or- 
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dinaire  :  Prœîati proprie  dicunturilli  tanlum 
qui  habent  jurisdictionem  fori  conlentiosi. 

Dans  une  signification  étendue  on  peut 
appeler  prélats  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
conduite  des  âmes  et  même  de  quelque  admi- 
nistration honorable  :  Lata  appellatione  cu~ 
ratus  polest  dici  prœlatus.  Prœlatura  dicilur 
omnis  honor  qui  propter  administrationem 
alicui  tribuitur  (C.Quœ  episcopatum  7,  qu. 
1  ;  c.  Cum  ab  ecclesiarum  de  offic.  ord.  ;  c.  De 
rectoribus  in  fin.;  c.  Tua  de  cler  œgrot.). 

Les  supérieurs  réguliers  ,  comme  prieurs 
et  gardiens  peuvent  aussi  être  appelés  pré- 
lats (C.  Nicllus  de  elect.  in  6°). 

Mais  par  ces  mots  :  Prœlatus  ecclesiœ , 
on  n'entend  que  l'évêque  (Fagnan,  in  c.  Cum 
contingat  de  for.  compet.). 

On  distingue  donc  les  grands  prélats  des 
moindres.  Dans  l'usage  on  ne  donne  guère 
ce  nom  qu'aux  cardinaux  ,  archevêques  , 
évêques  et  autres  supérieurs  séculiers  et  ré- 
guliers,  revêtus  de  charges  éminentes,  ou 
jouissant  des  droits  comme  épiscopaux.  C'est 
aussi  à  ceux-là,  comme  aux  plus  élevés  en 
dignité  ,  qu'il  faut  appliquer  ces  paroles  du 
canon  Miramur,  dist.  61.  Prœlatorum  inte- 
gritas  salus  est  subditorum.  Hi  prœlati ,  dit 
Rebuffe,  debent  habere  sex  alas ,  id  est  noti- 
tiam  sex  legum,  videlicet  naturalis,  mosaïcœ, 
propheticœ,  evangelicœ ,  apostolicœ  et  cano- 
nicœ;  et  si  volare  melius  volunt,  addam  aliam 
ex  urbanitale ,  videlicet  legalis  scientiœ  quœ 
etiam  valde  poteriteon  ferre  iisdem.  Sunt  tamen 
quirmllas  habent,  ideo  in  terra  rémanent  et 
terreni  sunt. 

Les  qualités,  les  devoirs  et  les  obligations 
des  prélats  font  la  matière  de  plusieurs  titres 
du  droit  canonique,  dont  il  serait  trop  long 
d'entreprendre  ici  l'analyse;  il  vaut  mieux 
renvoyer  à  ces  titres  que  les  prélats  ne  peu- 
vent trop  consulter. 

PRÉMICES. 

On  peut  voir  la  nature  et  l'origine  des  pré- 
mices sous  les  mots  dîme,  oblations.  La  let- 
tre du  nom  fait  assez  entendre  que  c'était  un 
droit  que  les  fidèles  prenaient  sur  les  pre- 
miers fruits  de  leurs  champs  pour  en  faire 
une  offrande  à  Dieu  dans  la  personne  de  ses 
ministres.  Cette  espèce  d'oblalion  s'est  con- 
fondue en  général  dans  le  tribut  de  la  dîme. 
Dans  certaines  paroisses,  ce  droit  consistait 
dans  une  portion  de  fruits  convenus  entre 
le  curé  et  les  habitants;  dans  d'autres,  c'é- 
tait un  certain  nombre  de  gerbes  que  les  pa- 
roissiens donnaient  à  leur  pasteur  et,  enfin, 
dans  d'autres ,  ce  n'était  autre  chose  qu'une 
portion  de  la  dîme. 

PRÉNOM. 
(Voyez  BAPTÊME.  §  5.) 

PRESBYTÈRE. 

On  entend,  dans  l'usage,  par  presbytère  le 
logement  des  curés  dans  les  paroisses.  Cha- 
que église  paroissiale  doit  avoir  un  presby- 
tère pour  loger  le  curé,  aux  dépens  des  ha- 
bitants des  paroisses.  C'est  la  disposition  de* 
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conciles  anciens  c  non  veaux  et,  en  particu- 
lier, du  t  nc:'.r  de  Trente  (session  VII, 
cli.  8,  et  session  XXI,  cli.  8). 

Suivant  les  eanoM  des  conciles  tenus  jus- 
que dans  le  treizième  siècle,  l'enlretien  cl  la 
construction  des  /(r^ôy/rm  étaient  à  la  charge 
des  curés,  lorsqu'ils  avaient  des  revenus  suf- 
fis mis;  lis  vicaires  perpétuels  à  portion  con- 
grue avaient  droit  de  les  faire  réparer  par  les 
curés  primitifs,  et  les  décimateurs  y  étaient 
obligés  lorsque  la  cure  n'avait  point  de  fonds. 
C'est  ce  que  prescrivent  les  conciles  de  Rouen, 
en  1-231  ;  de  Londres,  en  1268,  et  d'Arles, 
en  12"  i  M  is  celle  discipline  a  changé  dans 
le  s  tizîème  siècle:  les  conciles  de  Rouen,  en 
I  et  de  Bourges,  en  158V,  chargent  les 
étéaues  de  ralre  construire  et  réparer  les 
presbytères  aux  dépens  des  paroissiens. 

La  première  loi  positive  qui  oblige  les  pa- 
s  à  la  construction  àsi»  presbytères  t 
est  l'edil  de  Me. un  ,  qui  J  conlraiul  égale- 
nt ut  les  mai  muliers  ,  les  paroissiens  et 
iii'-me.  les  (ures,  pour  les  parts  et  portions 
qui  seront  arbitrées  par  les  évéques.  Ledit 
<!••  1695  imposait  celte  charge  aux  habitants 
des  paroisses. 

Aujourd'hui,  d'après  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  article  92,  les  communes  sont 
encore  obligées  de  fournir  au  curé  ou  desser- 
\anl  un  presbytère ,  ou,  à  défaut  de  presby- 
tère ,  un  logement,  ou  ,  à  défaut  de  presby- 
tère et  de  logement,  une  indemnité  pécu- 
niaire. 

Les  anciens  presbytères  qui  avaient  été 
spoliés  pendant  la  révolution  cl  qui  n'avaient 
pas  été  vendus,  ont  été  remis  au  culte  ca- 
tholique par  l'article  72  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X. 

Il  n'était  question,  dan-  la  loi  organique  , 
que  des  presbytères  des  cures  et  succursales 
rétablies,  et  le  domaine  reslaiten  possession 
des  presbytères  ayant  appartenu  aux  par.»i>- 
uppnmées  et  réunies  pour  le  culte.  Le 
'-.'ouvernement  restitua  aux  fabriques  les 
'itères  de  ce»  anciennes  paroisses  par  le 
du  reî  suivant  : 

i  r  (fa  30  moi  1806  qui  réunit  aux  biens 
des  fabriques  les  églises  et  presbytères  sup- 

pn  : 

«   Art.   1".  LtS  églises  ci  presbytères  qui, 
l'organisation  ecclésiastique, 
seront  supprimés,  fout  partie  des  biens  res- 
titués aux   fubriq  toi  réunis  à  CC 
des  cures  et  succursales  dans   l'arrondi 

ut  situés.  Ils  pourront 
être  <  -  au  profil  des 

églises  i  t  il  -  presbytères  des  chefs-lieux. 

«  Akt.  1.  Ces  échanges  ou  aliénations 
n'auront  lieu  qu'en  rertu  dei  décrets  de  9a 

«  Abt.  •!  I.  -  lini\  a  loyer  devront  élrc 
■pncoa  rés  par  les  prél 

•  Akt.  V.  I  (  t     i',   ,    locations   ou 

talions   des    églises   cl    les   revenus    des 

.  soit 
41  acquisition  «  t      u- 

servant;  daus  les  chefs-lieux 


des  cures  ou  succursales  où  il  n'existe  pas  de 
presbytère. 

«  Art.  5.  Les  réparations  à  faire  aux  égli- 
ses et  aux  presbytères  seront  constatées  par 
des  devis  estimatifs  ordonnés  par  les  préfets 
à  la  diligence  des  marguilliers,  nommés  en 
vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XL 

«  Art.  6.  Les  préfets  enverront  aux  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  cultes,  l'état  es- 
timatif des  églises  et  presbytères  supprimés 
dans  chaque  arrondissement  de  cure  ou  suc- 
curs.ile,  en  même  temps  que  l'état  des  ré- 
parations à  faire  aux  églises  et  presbytères 
conservés.  » 

Un  autre  décret  du  31  juillet  1806  est  venu 
fortifier  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  et  ex- 
pliquer celui  du  30  mai.  Il  convient  de  le  tran- 
scrire ici  avec  ses  considérants. 

Décret  du  31  juillet  1806,  relatif  aux  biens 
des  fabriques. 

«  Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  7  thermidor  an  XI ,  portant  que  les 
biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  , 
sont  réunis  à  ceux  des  églises  conservées  et 
dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trou- 
vent ; 

o  Considérant  que  la  réunion  des  églises 
est  le  seul  motif  de  la  concession  des  biens 
des  fabriques  de  ces  églises;  que  c'est  une 
mesure  de  justice  que  le  gouvernement  a 
adoptée  pour  que  le  service  des  églises  sup- 
primées fût  continué  dans  les  églises  conser- 
vées et,  pour  que  les  intentions  des  donateurs 
ou  fondateurs  fussent  remplies;  qne,  par 
cou  équent ,  il  ne  suffit  pas  qu'un  bien  de 
fabrique  soit  situé  dans  le  territoire  d'une  pa- 
roisse ou  succursale  pour  qu'il  appartienne 
à  celle-ci ,  qu'il  faut  encore  que  l'église  à  la- 
quelle ce  bien  a  appartenu  soit  réunie  à  cette 
paroisse  ou  succursale; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

a  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Les  biens  des  fabriques  des 
églises  supprimées  appartiennent  aux  fabri- 
ques des  églises  auxquelles  les  églises  sup- 
primées sont  réunies,  quand  même  ces  biens 
seraient  situés  dans  des  communes  étrangè- 
res. » 

Un  autre  décret  du  17  mars  1809  a  rendu 
aussi  aux  fabriques  les  biens  rentrés  dans  la 
main  du  domaine,  par  suite  de  déchéance, 
en  déclarant  applicables  à  ces  biens  les  dis- 
positions des  articles  72  et  75  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X  ;  en  voici  le  texte  : 

DÉCRET  du  17  murs  1809  qui  restitue  aux  fa- 
briquas lesbiem  si  énéi  et  rentrés  au  do- 
maine par  suite  tic  déchéance. 

«  Vu  les  articles  72  et  75  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X  ,  portant  : 

«  Aut.  72.  Les  presbytères  et  les  jardins 
«  attenant  non  aliénés  ,  seront  rendus 
«  aux  curés  et  aux  desservants  des  succur- 
«  sales. 

«  Akt.  75.  Les  édifices  anciennement  dei- 
«  linés  au  culte  catholique,  actuellement 
a  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'an 
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«  édiflec  par  cure  et  par  succursale,  seront 
«  mis  à  li  disposition  des  évéques  par  arrêté 
«  des  préfets  ; 

«  Vu  l'article  1"  du  décret  du  30  mai  (ci- 
dessus,  col.  859); 

«  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des 
cultes. 

«  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Les  dispositions  des  articles 
ci-dessus  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  sont 
applicables  aux  églises  et  aux  presbytères  qui, 
ayant  été  aliénés,  sont  rentrés  dans  les  mains 
du  domaine  pour  cause  de  déchéance. 

«  Art.  2.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  cé- 
dules  souscrites  par  les  acquéreurs  déchus, 
à  raison  du  prix  de  leur  adjudication,  le  rem- 
boursement du  prix  de  celle  cédule  sera  à  la 
charge  de  la  paroisse  à  laquelle  l'église  ou  le 
presbytère  sera  remis. 

«  Comme  aussi ,  dans  le  cas  où  les  acqué- 
reurs déchus  auraient  commis  des  dégrada- 
tions par  l'enlèvement  de  quelques  maté- 
riaux, ils  seront  tenus  de  verser  la  valeur 
de  ces  dégradations  dans  la  caisse  de  la  fa- 
brique, qui,  à  cet  effet,  est  mise  à  la  place 
du  domaine. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  du  décret  du 
30  mai  1806,  pourront  être  appliquées  aux 
chapelles  de  congrégations  et  aux  églises  de 
monastères  non  aliénés  ni  concédés  pour  un 
service  public  et  actuellement  disponibles.  » 

Il  a  pu  s'élever  des  doutes  sur  la  possibilité 
de  resliluer  aux  fabriques  des  biens  mis  en 
vente  et  rentrés  dans  les  mains  du  domaine, 
parce  que  les  instructions  de  l'adminislration 
de  l'enregistrement  portent  en  termes  géné- 
raux, que  ces  biens  doivent  être  réadjugés; 
mais  le  décret  du  17  mars  est  positif  et  le  mi- 
nistre des  finances  a  rendu  le  26  septembre 
1822,  la  décision  suivante  : 

«  Les  biens  de  fabrique  aliénés,  réunis  au 
domaine  de  l'Etat  par  suite  de  la  déchéance 
des  acquéreurs  et  encore  disponibles  seront 
restitués  à  ces  établissements,  nonobstant 
toutes  décisions  contraires  qui  demeureront 
comme  non  avenues  ,  à  la  charge  expresse 
par  les  fabriques  de  verser  dans  la  caisse  du 
domaine,  pour  être  remis  à  l'acquéreur  dé- 
chu, les  à-comptes  qu'il  aurait  payés.  » 

PRESBYTERIUM. 

On  appelait  ainsi,  dans  les  premiers  siè- 
cles de  l'Eglise,  ce  qui  formait  l'assemblée 
du  clergé  supérieur,  dont  l'évêque  prenait 
ordinairement  l'avis  dans  les  affaires  lant 
soit  peu  importantes.  Le  père  ïhomassin  dit 
que  le  clergé  de  l'Eglise  romaine,  composé  de 
prêtres  et  de  diacres  cardinaux,  ou  titulaires 
des  anciennes  paroisses  de  Rome,  est  encore 
aujourd'hui  l'image  du  clergé  ancien  des  vil- 
les épiscopales,  puisqu'il  concourt  sous  le 
pape  et  avec  le  pape  dans  le  consistoire, 
pour  la  ré>olution  des  affaires  qui  sont  por- 
tées à  Rome  (Discipline  de  l'Eglise,  partie  I, 
liv.  !,  chap.  ki).  Voyez  sous  le  mot  chapitre, 
8  1 ,  comment  les  chanoim  s  ont  cessé  de  for- 
mer le  presbytcrium  auprès  des  évéques. 
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La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps, 
elsous  les  conditions  déterminées  par  la  loi! 

Telle  est  la  définition  que  le  Code  civil  \ 
article  2219,  donne  de  la  prescription.  Nou9 
ne  nous  en  occuperons  guère  ici  que  dans 
ce  qui  peut  intéresser  les  biens  de  l'Eglise 
et  la  conscience. 

La  prescription  est  un  moyen  légitime 
d'acquérir  le  bien  d'un  autre  ;  en  sorte  qu'on 
peut  le  retenir  en  conscience,  lorsqu'on  l'a 
possédé  avec  toutes  les  conditions  requises. 
C'est  pour  assurer  l'état  des  familles,  lever 
l'incertitude  des  possessions,  finir  les  contes- 
talions,  et  établir  la  paix  entre  les  citoyens, 
que  la  prescription  a  été  introduite  et  ap- 
prouvée par  le  droit  civil  et  par  le  droit  canon. 

Les  canonistes  exigent  cinq  conditions 
pour  que  la  prescription  soit  légitime;  savoir, 
1°  la  matière  prescriptible,  2°  la  possession, 
3°  le  titre,  4°  la  bonne  foi,  5°  le  temps  marqué 
par  la  loi. 

§  1.  Des  choses  prescriptibles. 

On  connaîtra  les  choses  qui  se  peuvent 
prescrire,  par  celles  dont  on  n'admet  pas  la 
prescription.  1°  On  ne  saurait  prescrire  con- 
tre le  droit  naturel.  Toute  prescription  ou 
coutume  qui  y  serait  contraire,  devrait  être 
réjetée  :  Nemo  sanœ  mentis  intelligit  naturuli 
juri,  quacumqite  consuetudine  posse  aliqua- 
tenus  derugari (Cap.Cumtanto  de  consuetud.). 
Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  induit  au 
péché,  ou  est  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
Il  est  des  choses  qui  sont  essentiellement 
imprescriptibles.  Tels  sont  la  liberté  ,  la 
puissance  paternelle,  l'indépendance  réci- 
proque du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir 
spirituel,  l'air,  la  lumière,  etc. 

2°  L'abus  est  imprescriptible:  Abusus  enim 
perpetuo  clamât  :  Hoc  exigit  veritas,  dit  Ter- 
lullien  (de  Vélum,  virg.  in  princ),  cui  nemo 
prœscribere  potest,  non  spalium  temporum  , 
non  patrocinia  personarum,  non  privilegium 
rcgionum. 

3'  On  ne  peut  se  soustraire  par  la  prescrip- 
tion, quelque  longue  qu'elle  soit,  à  l'obéis- 
sance que  l'on  doit  à  ses  supérieurs  (  Voyez 
obéissance).  De  même,  bien  qu'un  prélat 
puisse  prescrire  contre  un  autre,  le  droit  de 
visiter  et  de  corriger  certains  intérieurs, 
ceux-ci,  ne  peuvent  pas  acquérir  par  le  se- 
cours du  temps  le  droit  de  n'être  visités  ni 
corrigés  par  aucun  supérieur  (  C.  Cum  non 
liceal,  de prœscript,). 

4°  Les  choses  purement  spirituelles  ne 
pouvant  être  possédées,  ne  sont  pas  pre- 
scriptibles :  Nullius  lutem  sunt  res  sacra  . 
ligiosœ  et  sanctœ ,  quod  enim  divini  juris 
id  nullius  in  bonis  est.  Mais  celles  qui  sont 
attachées  aux  spirituelles,  spiritualibus  an- 
nexa?, peuvent  èlre  prescrites  par  les  ecclé- 
siastiques el  non  par  les  laïques,  à  moins 
qu'il  ne  s'agît  de  choses  qu'ils  peuvent  pos- 
séder par  un  privilège  particulier,  comme  lo 
droit  de  patronage,  etc.  (C.  Sucrosuncta  ;  c, 
Massana  de  clect.j. 
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S'il  arrivait  qu'une  chose  sacrée  cessât 
d'avoir  sa  première  destination,  toutes  sortes 
tic  personnes  pourraient  la  prescrire,  comme 
les  autres  biens  profanes  de  l'Eglise,  par  un 
laps  de  temps  qui  pût  faire  présumer  le  litre 
intervenu,  avec  les  formalités  nécessaires 
pour  lever  la  consécration  :  Inantiquis  rite 
prœsumuntur  acta.  11  en  est  de  même  des 
rlioses  saintes  et  religieuses.  Les  droits  même 
épiseopauxqui  dérivent  delà  juridiction  dont 
il  est  parié  dans  le  chapitre  Conqucrente,  de 
offic.ord.yCi  lechapilreAuditUfdeprœscript., 
sont  susceptibles  de  prescription. 

On  ne  peut  prescrire  que  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce,  c'est-à-dire  qui  sont 
susceptibles  d'être  possédées  par  des  parti- 
culiers. Ain^i  les  églises,  les  cimetières,  les 
pla -es  publiques,  les  rues  ,  etc.,  ne  peuvent 
s'acquérir  par  prescription  :Xec  usucnpiuntw 
ressacrœ,  sanclœ.  publicœ  (L.  9,  de  U sur  p.  et 
Lsucap.).  Le  Code  civil  dit  à  cet  égard  : 

a  Art.  2226.  On  ne  peut  prescrire  le  do- 
maine des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce.  » 

Dans  le  droit  romain,  la  seule  consécra- 
tion religieuse  rendait  un  objet  imprescrip- 
tible. Aujourd'hui  ce  principe  ne  serait  pas 
admis.  Une  église  particulière,  quoique  con- 
sacrée selon  les  rits  catholiques  ,  ne  serait 
pas  hors  du  commerce  ;  il  faut  que  le  culte  y 
soit  publiquement  célébré  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  du  k  juin  1835).  Une  église, 
même  consacrée  au  culte  public,  deviendrait 
prescriptible  comme  les  biens  profanes  ,  si 
elle  cessait  d'avoir  sa  destination  première, 
parce  qu'elle  perdrait  le  caractère  qui  la 
mettait  hors  du  commerce. 

D'Argenlré,  dans  son  Traité  des  présomp- 
tions, 7i.  k,  met  au  rang  de  choses  impre- 
scriptibles, non-seulement  les  églises  et  les 
chapelles,  mais  encore  les  vases  sacrés,  etc.  : 
Cum  sacras  dicimus,  eus  intelligimus  quœ  per 
ponlifices  rite  consecrantur  et  sacris  uttbus 
(ipplimnlur,  cujusmodi œdes  ipsœ  sacrœ  sunt, 
cœmeteri'i,  donanu,  atuUhemata  perpetuo  vo- 
tat  instrumentum  sacrorumomne,  vestes,  au- 
leœ,  quœ  consecrantur  linlea,  vêla  conditoria 
sanrtorum  cin/rum,  martyrum  memoriœ  et  re- 
liguiœ,  vasa. 

M.  Troloog  doute  que  cette  décision  soit 
admissible  sous  notre  législation  ,  cl  il    en 
donne  pour  raison  ,  que  ces  objets  ne  sont 
pai  public*,  qu'ils  ne  sont  pas  à  l'usage  des 
habitants,  qulls  lonl  la  propriété  de  la  fa- 
brique ,  selon  le  gré  de  laquelle  ils  peuvent 
être  vendus,  échang  >•,  etc.  A  la  \érité,  ré- 
pond M.  l'abbé  Corbière  (  Droit  pnvé,  t.  Il, 
p.  231),  lei  paroissiens  n'ont  pas  l'usage  ini- 
tiât den  raseï  sacrés .  dei  ornement! ,  et 
de,    autres   objets  qui    font  l'accessoire  du 
Culte  j    mais    il    n'est   pas    moins   vrai  qu'ils 
'•ut  pour  les  paroissiens  (   puisque  c'est 
pour  eni  que  se  font  les  cérémonies  rcli- 
jfi   ■   le  lacrinN  e  de  la 
i)  un  antre  côté  ,  il  importe  peu  que 
;  arliennenl  a  la  Fabrique,  rils 
par  elle  .  nomme  pro- 
l'n  nlement  au  nom  de  la  paroisse. 

Or,  il  u  i  ||  lajnail  Miré  dans  l'esprit  de  per- 


sonne ,  que  les  membres  du  conseil  de  fa- 
brique soient  propriétaires  des  biens  dont 
ils  ont  la  régie.  Ils  ne  sont  que  les  adminis- 
trateurs des  propriétés  de  la  paroisse  ,  com- 
me les  conseillers  municipaux  ne  sont  que 
les  administrateurs  de  celles  de  la  com- 
mune. 

§  2.  De  la  possession  en  matière  de  pre- 
scription. 

«  La  possession  est  la  détention  ou  la 
jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
nous  tenons,  ou  que  nous  exerçons  par 
nous  -mêmes  ou  par  un  autre,  qui  la  tient 
ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  »  (Code  civil, 
art.  2228.) 

«  Pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  pos- 
session continue  et  non  interrompue  ,  pai- 
sible, publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de 
propriétaire.  »  (Art.  2229.) 

11  ne  faut  pas  confondre  la  possession 
avec  la  propriété  ;  on  peut  avoir  la  posses- 
sion d'une  chose  sans  en  avoir  la  propriété. 
Niliil  commune  lutbet  proprietas  cum  posses- 
sione  (  L.  12  ,  §  1,  ff.  de  Acquir.  vel  amitt. 
posses.  ). 

On  dislingue  deux  sortes  de  possessions  : 
la  possession  naturelle  et  la  possession  ci- 
vile. La  possession  naturelle  est  la  simple 
détention  d'une  chose  avec  l'intention  d'en 
jouir  comme  maître.  La  possession  civile 
est  celle  par  laquelle  quelqu'un  possède  une 
chose  comme  propriétaire,  soit  qu'il  le  soit 
en  effet,  soit  qu'il  ait  des  raisons  de  croire 
qu'il  l'est  réellement. 

1°  La  possession  doit  être  continue  ;  mais 
elle  ne  peut  être  réputée  telle  ,  si  elle  se 
borne  à  quelques  actes  qui  ne  supposent 
pas  la  jouissance  de  la  chose  :  un  seul  fait 
ne  serait  pas  suffisant  pour  l'établir;  il  faut 
une  suite  d'actes  qui  présentent  le  caractère 
d'une  possession  véritable. 

2°  La  possession  est  non  interrompue 
lorsque  le  prescrivant  ne  l'a  pas  perdue,  soit 
par  le  fait  du  véritable  propriétaire,  soit  par 
le  fail  d'une  tierce  personne,  soit  enfin  par 
un  acte  judiciaire. 

3°  La  possession  est  paisible,  lorsqu'elle 
est  exempte  de  faits  de  violence,  de  con- 
trainte. Ouand  elle  n'a  pas  été  paisible  à  son 
origine,  elle  a  formé  un  obstacle  qui  em- 
pêche la  prescription  ;  mais  dès  que  la  vio- 
lence cesse,  l'obstacle  est  levé  et  la  posses- 
sion utile  commence  de  ce  moment  (  art. 
2233). 

k°  La  possession  doit  être  publique,  c'est- 
à-dire  non  clandestine.  C'est  en  conséquence 
de  ce  principe  que  l'article  G91  du  Code  civil 
décide  que  les  servitudes  non  apparentes  ne 
peuvent  pas  s'acquérir  par  prescription; 
mais  seulement  par  titres. 

o"  La  possession  doit  être  à  titre  de  pro- 
priétaire ;  par  conséquent,  une  possession 
précaire,  un  titre  constituant  une  simple 
garde  ,  meram  custorfiam,  des  actes  facul- 
tatifs delà  part  du  propriétaire,  ou  qu'un 
tiers  exerce  par  pure  tolérance  de  la  part  du 
propriétaire,  ne  pourraient  servir  de  fonde^ 
ment  à  la  prescription.  Ainsi,  on  a  unepos- 
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session  précaire,  quand  on  possède  pour 
autrui  :  telle  est  celle  du  fermier,  du  dépo- 
sitaire, de  l'usufruitier  (  art.  2236  du  Code 
civil  ).  Ces  possesseurs  ,  ni  leurs  héritiers  , 
ni  leurs  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, ne  peuvent  prescrire  ,  tant  qu'ils  dé- 
tiennent, sans  autre  litre  ,  la  chose  reçue 
précairement  (  art.  2237).  «  On  ne  peut  pre- 
scrire contre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on 
ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cau- 
se et  le  principe  de  sa  possession.  »  (  art. 
2240.  )  «  On  peut  prescrire  contre  son  titre 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération 
que  l'on  a  contractée.  »  (  art.  2241.  ) 

Pour  bien  comprendre  ces  deux  disposi- 
tions, il  faut  distinguer  entre  la  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir,  et  la  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer.  Dans  la  première,  tant 
que  le  titre  n'a  pas  été  interverti,  celui  qui 
a  commencé  sa  possession  à  titre  précaire  , 
quelque  déclaration  qu'il  fasse  ,  quelque 
temps  qui  s'écoule,  ne  pourra  jamais  se  pré- 
valoir que  de  ce  titre  précaire  ;  car  on  doit 
posséder  au  titre  qu'on  a  accepté  et  répon- 
dre à  la  confiance  de  celui  qui  l'a  donnée. 
Ainsi  le  fermier  aurait  beau  dire  qu'il  a 
possédé  animo  domini,  et  qu'il  a  eu  celte  in- 
tention pendant  trente  ans  ,  il  ne  prescri- 
ra pas  la  propriété.  Dans  le  second  cas, 
on  peut  prescrire,  parce  que,  dans  le  fond, 
on  prescrit  plutôt  contre  le  litre  du  créan- 
cier que  contre  le  sien  propre.  Ainsi  l'on 
s'est  engagé  par  écrit  à  payer  une  certaine 
somme  ;  mais  à  force  de  différer  de  la  sol- 
der, on  laisse  écouler  trente  ans  :  on  aura 
prescrit,  aux  yeux  de  la  loi,  la  libération  de 
son  engagement. 

«  On  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi,  et  à  litre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prou- 
vé qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un 
autre.  »  (  art.  2230.) 

«  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre,  s'il  n'y  avait  preuve  du  con- 
traire. »  (  art.  2231.) 

6°  La  possession  est  non  équivoque,  lors- 
qu'ilest  manifestequ'elleestrevêlue  de  toutes 
les  conditions  requises. S'il  cstdouteuxqu'elle 
ait  été  continue,  paisible,  publique,  à  titre 
de  propriétaire,  de  bonne  foi,  elle  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription.  Gomme  la 
prescription  dépouille  le  véritable  proprié- 
taire, qu'elle  est  une  peine  infligée  à  sa  né- 
gligence, il  est  juste  que  la  possession,  qui 
est  une  de  ses  conditions  essentielles  ne 
6oit  p;is  équivoque. 

§  3.  Titre  valable  pour  la  prescription. 

On  appelle  litre  de  possession  tout  con- 
trat ou  tout  acte  en  conséquence  duquel  on 
possède  la  chose.  Le  titre  vrai  est  celui  qui 
a  toutes  les  conditions  requises  pour  trans- 
férer la  propriété;  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  prescription,  puisque  par  lui-même,  il 
transfère  le  domaine  de  la  chose.  On  donne 
le  nom  de  titre  putatif  à  celui  qui  n'existe 
pas,  mais  que  le  possesseur,  par  une  opi- 
nion erronée,  croit  avoir.  Le  juste  titre  est 
celui  qui  est  de  nature  à  transférer  la  pro- 


priété de  manière  que,  lorsque  la  translation 
n'est  pas  effectuée,  ce  n'est  pas  par  le  vice  du 
tilre,  mais  par  le  défaut  de  droit  dans  la 
personne  qui  fait  la  transmission.  On  l'ap- 
pelle juste  litre,  parce  qu'il  transfère  la  pro- 
priété, ou  parce  qu'il  donne  un  juste  molit 
de  croire  que  la  propriété  est  transférée 
(  Polhier,  n.  57  ). 

Le  titre  peut  être  encore  ou  nul  ou  vi- 
cieux. Le  litre  nul  est  celui  qui  n'est  pas 
fait  selon  les  formes  requises,  ou  qui  est 
entaché  d'erreur,  de  dol,  d'une  violation  des 
lois  d'ordre  public  ou  de  bonnes  mœurs.  Il 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription;  mais 
aussi  il  ne  l'empêche  pas  :  il  est  considéré 
comme  n'existant  pas.  Or,  comme  aucun 
titre  n'est  requis  pour  la  prescription  tren- 
tenaire,  un  litre  nul  ne  saurait  mettre  ob- 
stacle à  sa  formation.  Le  titre  vicieux  est 
celui  qui  s'oppose  toujours  à  la  prescrip- 
tion :  telle  est  celui  des  fermiers,  usufrui- 
tiers, etc.  Il  ne  peut  être  couvert  par  aucun 
laps  de  temps  ,  et  empêche  aussi  bien  la 
prescription  trentenaire  ,  que  celle  de  dix 
et  vingt  ans. 

On  peut  ranger  parmi  les  justes  titres  : 
1°  le  contrat  de  venle  ,  lequel  peut  faire 
acquérir  à  l'acheteur  de  bonne  foi  le  bien 
que  lui  vend  un  tiers  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire ;  2°  la  donation  par  acte  entre  vifs 
ou  testamentaire  ;3°  l'échange  ;  4°  la  trans- 
action ,  par  laquelle  celui  avec  lequel  on 
transige  a  cédé,  comme  lui  appartenant,  la 
chose  d'autrui  ;  5°  la  donation  en  payement 
que  le  débiteur  fait  d'une  chose  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ,  etc.  Tous  ces  contrats  sont 
des  titres  translatifs  ûe  propriété,  parce  que 
dans  les  cas  où  ils  ne  transfèrent  pas  la 
propriété,  ce  n'est  pas  parle  vice  du  titre, 
mais  par  le  défaut  de  droit  de  la  oart  du  ven- 
deur, du  donateur,  etc. 

§  4.  De  la  bonne  foi  requise  pour  la 

PRESCRIPTION. 

La  bonne  foi  est  en  général  une  opinion 
consciencieuse;  appliquée  à  la  prescription, 
elle  est  l'opinion  qu'on  exerce  son  droit,  ou 
qu'on  ne  viole  pas  le  droit  d'autrui. 

Les  canonistes  et  les  théologiens  distin- 
guent deux  sortes  de  bonne  foi  :  l'une  né- 
cessaire pour  acquérir,  et  l'autre  nécessaire 
pour  se  libérer.  Relativement  à  la  première, 
les  uns  exigent  la  croyance  qu'on  est  pro- 
priétaire de  la  chose  :  dans  leur  opinion,  il 
ne  suffirait  pas  de  penser  qu'on  peut  la  rete- 
nir sans  se  rendre  coupable  de  péché.  Les 
autres  enseignent  que  la  bonne  foi  qui  ex 
clut  le  péché  est  suffisante  pour  légitimer 
la  prescription  :  Quod  non  est  ex  fide,  pecca- 
tum  est,  id  est,  quod  non  fit  ex  bona  fide; 
erqo,  quod  peccatum  non  est,  non  est  ex  mala 
fide,  sedex  bona  (Lugo,  disp.  7,  sect.  3,  n.  43). 
Quant  à  la  bonne  foi  requise  dans  la  pre- 
scription à  l'effet  de  se  libérer,  les  canonistes 
et  les  théologiens  sont  encore  partagés.  Les 
uns  enseignent  qu'il  faut  ignorer  la  dette 
dont  on  veut  se  libérer.  D'autres  prétendent 
que  l'ignorance  de  la  detle  n'est  pas  de  ri- 
gueur, parce  qu'il  peut  se  faire  qu'on  ne 
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pas  (IM  àettf  sans,  pour  cela,   qu'on 
»oil  do  mauvaise  foi. 

Le  droit  canon  exige  la  bonne   foi    dans 
toutes  U' s  prê$eriptio*s ,  et  pendant  tout  le 
temps  de  leur  durée.  G  est  la  disposition  du 
chapitre  Quoniam  de  Prœscriptionibus ,  tiré 
du  concile  général  de   Lalran  ,   sous   Inno- 
cent 111.  En  voici  les  tenues:  Quoniam  ovine 
non  est  ex  ftde ,  peccatum  est ,  synodali 
ju.licio  definimus,  ul  nulla  valeat  absquebona 
fide  prœstriptio ,  foin  canonicu,  quam  cicilis, 
cuin  gcncralitrr  sit  omni  causiilutioni  atque 
-aeludini  derogandum,  quœ  absque  mor- 
tnlipeccalo  non  polcst  observuri.Undeoporlet, 
ut,  qui  prœscribit ,  in  nulla  lempuris  parte  rei 
habtat  conscientiam  aliéna?  [Cap,  20).  Alexan- 
dre Ul,  dans  le  chapitre  Yigilanli  5,  eod.  ti- 
tul.,  dit  que  le  possesseur  de   mauvaise   foi 
ne  peut  pas  prescrire  :  Yigilanli  stulio    ca- 
xemum  ul,  ne   malœ  fidei  possessores  simus 
in   prœdus   alunis  :  quoniam    nulla   anliqua 
um  posstssio   juvat   aliquem    malœ  fidei 
possessorem,    nisi    resipucrit ,    postquam   se 
il  aliéna  possiderc  :  cum  bonœ  fidei  pos- 
setsor  dici  non  possit.  La  seconde  règle  du 
i  ani  décrétâtes,  ajoute:  Posscssor  malœ 
fidei  ullo  tempore  non  prœseribit.  Dynus  ex- 
plique sur  celte  règle  quels   sont  les  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mau\  aise  foi:  Malœ  fidei 
or  dicitur,  nui  sciens  contra  ca- 
nonnm    re>   Uqum  interdicta   mercatur,   qui 
émit  coutradicente  domino,  qui  ad  vendendum 
uiduxit  dolo,  qui  émit  ab  eo  quem 
ri  non  possr,   ut  a  pupillo  sine 
i  il  auctorilate,  tel  falso  lulore  quem  scie- 
lututem  non  esse,  etc.   Bonœ  fidei  vero  e 
ira  diciiur,  qui  fraude   qualibrl  et  fraudis 
suspicione  caret,  ut  quia  emit.  tel  alio  titulo 
ro  qurm  crtdebat  dominum  esse,  vel 
um  qui  tnvlidil  jus  vendendi  Itabere. 
Lfl    b   une  foi  requi-e  parle  Code  civil  à 
Peffel  d'acquérir,  exige  que  le   prescrivant 
c   possède  comme    propriétaire,    en    vertu 
d'un    titre   translatif   de    propriété    dont    il 
ignore  les  vices.  U  cesse  d'être  de  bonne  foi 
du   moment  "u  CCI  I  ices  lui  sont  connus.  » 
t.  R5Q). 
Pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,    la 
bonne  loi  est  ri  fUMC  ;  mais  elle  est  toujours 
lOBC  a  celui  qui  allègue  la 
IBMftiM  I"'  a  la  prouver  (art.  2208).  11  suf- 
fit même  que  la  bonne  foi  existe  au  moment 
i  n  (art.  2209, 

§  5.  Temps  requis  pour  prescrire. 

•  La  prescription  se.  cornple  par  jour,   et 
non  par  heure.  »  (Gode  ci  vil,  art.  2200.) 

•  BUi  i  si  ,,,  pi     .  loi  Mue  le  dernier  jour 
'.u  i.  rm-    i  si  ,,,  coin  pli.  »  (Art.  2201.;  Ainsi , 

i  prescription  commençai!  le  31  décent? 

1875 à 8  Denrée  do  m.in.i,  i  Ihj  ne  finirait 
«■e  le  .'U  décembre  18*64  minuit.  Les  n, ois 
«lovent   être  ,   d'après   la  durée  que 

Uur  donne  le  calendrier  grécsvieo,  et  non 

uTajafèl  une  dure,   uniforme  de  trente  jours. 
«  !.. ■  rèflea  de  la  prescription  sur  d'au- 

1 1  •  oiijct»  (in-- 1  eu  nenUeonea  dans  le  pré- 
k  il  litre  ,  «ont  <  xp  louées  dans  les  titres 
«iuij.ur  ionl  propres.  I    Art.  2204.) 


(Yr.qez  les  arliclcs  32.  181,  328,  330,  559. 
017,  019,  0'i2,  090.  700,  789,  809,  880,  880, 
957,  900,  1047,  1212,  1304,  1022, 1048, 1076, 
1854,  2180,  ele,  du  Code  civil.) 

«  Toutes  les  actions  que  l'on  pourrait 
exercer  pour  revendiquer  un  immeuble  , 
sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  ce- 
lui qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé 
d'en  rapporter  un  litre,  ou  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
foi  (art.  2202). 

La  prescription  de  trente  ans  s'étend  à 
toutes  les  choses  qui  sont  prescriptibles.  Mais 
celle  prescription  ne  peut  éteindre  l'obliga- 
tion naturelle  ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ac- 
compagnée de  la  bonne  foi.  Le  droit  cano- 
nique déroge  sur  celte  matière  aux  lois 
civiles,  soit  parce  qu'il  exige  la  bonne  foi  dans 
toutes  \es prescriptions,  soit  parce  qu'il  exige 
que  la  bonne  foi  dure  tout  le  temps  néces- 
saire pour  prescrire  (cap.  Quoniam;  c.  Yi- 
(jilanli  rapportés  ci-dessus). 

Sur  ce  point,  les  jurisconsultes  s'accordent 
avec  les  canonistes.  «  Quant  à  la  mauvaise 
a  foi,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu,  qui  peut 
«  survenir  pendant  la  prescription  ,  c'est  un 
«  fait  personnel  à  celui  qui  prescrit,  la  con- 
«  science  le  condamne  ;  aucun  motif  ne  peut, 
*  dans  le  l'or  intérieur,  couvrir  son  usurpa- 
«  lion.  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer 
«  tout"  leur  force  pour  prévenir  l'abus  que 
«  l'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile.  »  [Mo- 
tifs du  projet  de  loi  sur  la  prescription.) 
«  Au  for  intérieur,  dit  M.  Delvincourt,  on 
«  ne  peut  invoquer  ou  opposer  la  preserip- 
«  tion,  qu'autant  qu'on  a  été  de  bonne  loi 
«  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  pres- 
«  criplion.  »  (Cours  de  Çeae  civil ,  loin,  li, 
pag.  204,  édit.  de  1819.)  «  Dans  le  for  inle- 
«  rieur,  dit  M.  Maleville,  il  est  bien  con- 
«  slant  que  celui  qui  sait  que  la  chose  ne  lui 
«  appartient  pas ,  ne  peui  la  prescrire  par 

a  quelque,  temps  que  ce  soi!.  »  (Analyse  de 
la  discussion  du  Code  civil,  art.  2209.) 

«  Aut.2205.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  fui 
et  par  un  jusle  titre  un  immeuble  ,  en  pre- 
scrit la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable 
propriétaire  habile  dans  le  ressort  de  la  cour 
ro)ale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble. 
est  situé;  et  par  vingt  ans ,  s'il  est  domicilié 
hors  dudil  ressert. 

«  Art.  220G.  Si  le  véritable  propriétaire  a 
eu  son  domicile,  en  différents  temps,  dans  le 
ressort  ci  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  com- 
pléter la  jjrcscription,  ajoutera  ce  qui  manque 
aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années 
d'absence  double  de  celui  qui  manque,  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présence. 

«  Aht.  2279.  Eu  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre. 

o  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel 
il  a  etc.  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
[tendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol  ,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  son  re- 
cours contre  celui  duquel  il  la  lient. 

«  Art.  2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une 
foire,  ou  daus  un  marché,  ou  dans  uue  vente 
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publique ,  ou  d'un  marchand  vendant   des 

choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne 
peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coulé.  » 

Les  théologiens  agitcntla  quesliondesavoir 
par  quel  laps  de  temps  on  peut  prescrire  les 
biens  meubles.  M.  Carrière  exige  trente  ans  (de 
Justitia,u.k$5,  1038);  Mgr.  Gousset  se  con- 
tente de  trois  ans  [Code  civil  comm.)',  d'au- 
tress'en  tiennent  à  la  disposition  des  art. 2279, 
2280.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ,  dit 
M.  Corbière  (Droit  privé,  tom.  11,  pag.  219) 
on  ne  suivrait  pas  le  sentiment  de  ces  der- 
niers. Les  articles  2279  et  2280  reposant  sur 
des  raisons  d'intérêt  général,  sont  un  titre  lé- 
gitime pour  celui  qu'ils  favorisent.  On  ob- 
jecte que  la  prescription,  pour  être  acquise, 
doit  durer  pendant  un  certain  délai  :  c^ia  est 
vrai  dans  les  prescriptions  ordinaires;  mais 
la  loi  peut  disposer  autrement.  Le  principe  de 
\& prescription  n'est  pas  essentiellement  dans 
le  temps  :  Tempus  non  est  modus  constituendi 
tel  dissolvcndi  juris;  mais  il  est  dans  la  pos- 
session. Le  temps  n'est  qu'une  condition  ac- 
cessoire que  la  loi  peut  requérir,  ou  dont  elle 
peut  dispenser  selon  que  le  réclament  le  bien 
public,  la  sécurité  et  la  facilité  du  commerce. 

PRÉSÉANCE. 

Dans  tous  les  cas  où  les  ecclésiastiques 
exercent  les  fonctions  spirituelles  de  leur  mi- 
nistère comme  pour  le  service  divin  dans  les 
églises,  pour  l'administration  des  sacrements, 
ils  ont  rang  au-dessus  de  tous  les  laïques. 

Les  ecclésiastiques  ont  rang  entre  eux,  se- 
lon leur  caractère  et  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions de  cardinaux  ,  patriarches  ,  primats  , 
archevêques,  évêques  et  autres  prélats;  ou 
selon  leurs  ordres  sacrés  de  prêtres,  diacres, 
sous-diacres  et  les  autres  ordres  mineurs. 

C'est  une  grande  i  ègîe,  introduite  p?r  l'an- 
cien droit  canonique  ,  que  la  préséance  doit 
toujours  être  accordée  au  plus  ancien  par 
l'ordination  :  Data  meritorum  paritale  prœfc- 
rendus  et  promovendus  est  primo  ordinatus 
(C.  fin.,  dist.  17;  c.  1,  de  major,  et  obed.). 

Suivant  les  conciles  ,  l'évêque  est  le  juge 
des  contestations  sur  la  préséance  ,  qui  sur- 
viennent entre  les  ecclésiastiques  dans  le  ser- 
vice divin,  les  processions,  les  enterrement-;, 
etc.  Le  concile  de  Trente  (session  XXV,  cha- 
pitre 13,  de  Reform.)  en  fait  l'évêque  juge 
sansappel;et  leconciIcdeNarbonne,enlG09, 
ordonna  la  même  chose.  La  congrégation  des 
rits  a  décidé  également  que  l'évêque  pourrait 
terminer ,  summarie  et  de  piano,  toutes  les 
questions  de  préséance  qui  surviennent  dans 
les  convois  et  processions. 

Voyez  sous  le  mot  droits  honorifiques 
le  décret  du  13  juillet  1804,  sur  les  préséances. 

PRÉSENT. 

En  prenant  ici  le  mot  présent  pour  un  don, 
tout  juge  doit  avoir  sans  cesse  dans  l'esprit 
ces  passages  de  l'Ecriture  :  Nec  accipies  uni- 
fiera ,  quœ  etiam  excœcant  prudentes,  et  sub- 
vertunt  verba  justorum   (Exod.,   c.   XXIII, 


v.  8  ;  Deut.,  c.  XVI,  v.  19;  Kccles.,  c.  XX, 
v.  31). 

Pour  ce  qui  regarde  la  présence  au  chapi- 
tre, etc.,  voyez  absence. 

PRÉSENTATION, 

On  appelait  autrefois  présentation,  en  ma- 
tière bénéficiale,  la  nomination  que  le  patron 
d'un  bénéfice  faisait  d'une  personne  capable, 
à  l'évêque  ou  au  collaleur  pour  en  obtenir  la 
provision. 

PRÉSOMPTION. 

La  présomption,  en  matière  de  droit,  est 
une  conjecture  appuyée  sur  la  vraisemblance 
qui  résulte  de  certains  signes  ou  circonstances. 
Il  y  a  des  présomptions  de  droit  juris  et  de 
jure ,  judicis  sive  hominis.  La  présomption  do 
droit  est  un  indice  approuvé  par  la  loi,  qui 
veut  qu'un  tel  indice  soit  une  preuve  d'un 
fait ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  le  contraire. 
C'est  ainsi  que  la  possession  est  une  preuve 
qu'une  chose  nous  appartient,  jusqu'à  ce  que 
le  contraire  soit  prouvé. 

La  présomption  juris  et  de  jure  est  lorsque 
la  loi  veut  tellement  qu'un  indice  soit  la 
preuve  d'un  fait,  qu'elle  établit  un  droit  cer- 
tain sur  cette  présomption ,  sans  admettre  de 
preuve  contraire.  Cette  sorte  de  présomption 
doit  cependant  céder  à  la  vérité  connue. 

La  présomption,  judicis  sive  hominis,  est 
l'opinion  conçue  par  un  juge  sur  quelque  in- 
dice ou  conjecture.  On  l'appelle  présomption 
judicis  sive  hominis,  du  juge  ou  de  l'homme  , 
parce  que  c'est  l'homme  qui  se  la  forme  lui- 
même,  et  que  la  loi  ne  dit  point  qu'on  doit 
la  former  sur  un  tel  fait  (Van  -Espen,  Jur. 
eccles.  tom.  II,  pag.  1425). 

PREST1MONIE. 

On  appelait  de  ce  nom  plusieurs  bénéûccs 
simples.  La  véritable  naiurc  des  prestimonies , 
selon  leur  première  institution  ,  est  de  n'avoir 
aucun  service  à  acquitter,  mais  de  fournir 
seulement  de  quoi  vivre  à  de  pauvres  étu- 
diants, ou  à  ceux  qui  combattaient  contre 
les  infidèles  et  les  hérétiques.  Aussi  la  plu- 
part étaient-elles  laïcaîes,  et  l'on  en  pouvait 
posséder  plusieurs  sans  dispense.  Par  la  suite 
elles  furent,  pour  la  plus  grande  partie,  spi  ri- 
tualisées et  converties  en  bénéfices  ecclésias- 
tiques (  Voyez  bénéfice). 

T«  lie  est  l'idée  que  Durand  de  Maillane 
donne  des  prestimonies  ;  mais  d'autres  auteurs 
en  parlent  différemment.  Quelques-uns,  dit 
Denisard,  ont  appelé  prestimonies  des  cha- 
pelles presbytérales,  qui  ne  peuvent  être 
possédées  que  par  des  prêtres;  mais  la  plus 
vraie  signification  de  ce  mot  est  la  desserte; 
d'une  chapelle  sans  titre  ni  collation ,  comme 
sont  la  plupart  de  celles  qui  sont  dans  les 
châteaux  où  l'on  dit  la  messe,  qui  sont  de 
simples  oratoires  non  dotés. 

Gohard  (  tWM  I ,  pafC  69  )  donne  la  véri- 
table idée  des  prestimonies ,  lorsqu'il  dit  :  Ce 
sont  presque  toujours  de  pieuses  fondations 
que  les  éi  èques  n'ont  jamais  érigées  en  litre, 
donl  les  familles  des  fondateurs  disposent  à 
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leur  gré ,  et  qui  ont  été  faites,  soit  en  faveur 
des  pauvres  étudiants,  soit  plutôt  en  faveur 
de  quelque*  prêtres  qu'on  charge  à  perpé- 
tuité de  célébrer  certain  nombre  de  messes 
-liaque  année  ou  chaque  semaine  ;  car  c'est 
en  ce  sens  qu'on  les  prend  communément. 

Nous  entendrons  donc  ici  par  preslimonie 
une  fondation  faitesansle  concours  de  la  puis- 
sance ecclésiastique,  par  laquelle  un  clerc 
était  chargé  deremplir  certaines  fonctions  spi- 
rituelles ou  qui  ont  quelque  chose  de  spiri- 
tuel, comme  de  dire  des  messes,  de  réciter  des 
prières,  d'enseigner  aux  pauvres  enfants  les 
premiers  éléments  de  la  religion. 

On  distinguait  deux,  sortes  de  prestimonies: 
les  unes  amovibles  et  révocables  ad  nutum, 
les  autres  inamovibles  et  dont  on  ne  pouvait 
être  privé  sans  un  jugement  qui  en  déclarait 
déchu.  Les  premières  étaient  des  prestimonies 
improprement  dites,  on  ne  devait  les  regarder 
que  comme  des  commissions  passagères  et 
momentanées.  Les  secondes  étaient  de  véri- 
tables prestimonies.  On  les  appelait  encore 
bénéfices  profanes  (  Voyez  bénéfices  ) 

PRÊT. 

11  y  a  deux  sortes  de  prêt,  l'un  qu'on  ap- 
pelle en  latin  muluum  ,et  l'autre  commodalttm. 
Le  prêt  qu'on  appelle  mutuum  est  un  contrat 
par  lequel  on  transfère  a  quelqu'un  le  do- 
maine  d'une  chose  qui  se  consume  par  l'usage, 
,i  c  mdition  qu'il  en  rendra  une  autre  de 
même  espèce  et  de  même  nature  au  temps 
marqué. 

Le  prêt  qu'on  nomme  commodatum  est  un 
contrat  par  lequel  on  donne  gratuitement  à 
quelqu'un  une  choie  qui  ne  se  consume  point 
par  l'usage  pour  s'en  sen  ir  pendant  un  cer- 
1 1 in  lempi,  à  condition  qu'il  rendra  celte 
même  chose  prêtée  dans  le  temps  marqué. 
Cette  sorte  de  prêt  diffère  du  premier,  qu'on 
appelle  mutuum  ,  en  ce  que  le  mutuum  trans- 
fère- le  domaine  de  la  chose  prêtée,  au  lieu 
que  le  tommùdatwm  n'en  accorde  que  l'usage. 
Il  diffère  du  contrat  de  louage,  en  ce  qu'il 
est  parement  gratuit;  au  lieu  que  dans  le 
ciitr.it  de  louage  on  exige  un  certain  prix 
pour  l'usage  de  la  chose  qu'on  a  louée. 
(  Payes  osons.  ) 

PRÊTRI 

Le  mot  prétrr,  preibyter,  signifie  ancien; 
t'est  poof  cela  qne  les  prêtres  sont  aussi 
-  seniores  dam  lei  actes  des  apôtres. 
Fleur]  remarque  que  lorsque  les  apôtres  éta- 
blirent les  sept  premiers  diacres  â  Jérusalem, 
il  ne  parait  point  qu'ils  y  eussent  ordonné 
de  /  M  contraire  ils  se  réservèrent  à 

sui  seuls  les  fonctions  depuis  i  ommnniqoées 

Balai  Paul  donnant  ses  ordres  à 
Titc  et  a  Timothéc,  pour  le  règlement  des 
nou\ elles  églises  ,  M  parle  que  d'evéques  et 
d.     .    i    r    l. 

Il  résulterait  de  ces  paroles  de  Flcury  que 
mi  poinl  ''ié  établi  par  Jésus 
Christ .  t  qu  il  ne  serait  que  d'institution  apo- 
stolique, ce  qui  est  contraire  i  la  saine  doc- 
lr""'  Car,  lit  ls  cardinal  de  la  Luzerne, 
0  est  dans  m  deniers  cène  au  moment  mémo 
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où  il  instituait  le  sacrifice  de  la  nouvelle  loi, 
que  Jésus-Christ  établit  le  sacerdoce  destiné 
à  l'offrir.  Le  commun  des  docteurs  pense  que 
les  paroles  :  Hoc  facile  in  tneam  commemora- 
tionem,  forment  l'institution  du  sacerdoce 
de  la  loi  nouvelle.  Jésus-Christ  commença 
donc  par  faireprllresses  apôtres  ;  il  les  établit 
ensuite  évéques.  Le  savant  cardinal  pense  que 
l'épiscopat  fut  institué  par  Jésus-Christ  lors- 
que ,  près  de  monter  dans  les  cieux  ,  il  donna 
à  ses  apôtres  leur  dernière  mission.  Ce  senti- 
ment du  reste  est  enseigné  dans  l'Eglise  par 
le  plus  grand  nombre  des  docteurs.  C'est 
particulièrement  la  doctrine  de  saint  Isidore 
île  Séville,  dont  l'autorité  est  très-grande  sur 
cette  matière,  parce  qu'il  avait  approfondi 
plus  qu'un  autre  les  antiquités  de  l'Eglise, 
et  surtout  ce  qui  concerne  le  saint  ministère, 
ayant  fait  un  ouvrage  sur  les  origines,  et  un 
autre  sur  les  offices  ecclésiastiques. 

Les  prêtres  ne  sont  pas  les  successeurs  des 
soixante  et  douze  disciples,  comme  l'ont 
enseigné  certains  auteurs  ;  ils  succèdent  aux: 
apôtres,  non  pas  dans  la  totalité,  mais  seule- 
ment dans  une  partie  de  leur  pouvoir.  Les 
apôtres  ne  leur  ont  pas  transmis,  comme 
aux  évéques,  la  plénitude  de  l'ordre  sacré  et 
les  sièges  qu'ils  occupaient ,  mais  ils  leur  ont 
conféré  cet  ordre  dans  une  mesure  moindre. 
Ils  leur  succèdent  dans  la  prêtrise  que  les 
apôtres  avaient  reçue  dans  la  dernière  cène. 
Ils  succèdent  à  l'étal  où  étaient  les  apôtres 
entre  cette  cène  et  leur  dernière  mission.  On 
ne  peut  cependant  pas  dire  des  préires  pure- 
ment et  simplement,  comme  on  dit  des 
évéques ,  qu'ils  sont  les  successeurs  des  apô- 
tres. Ce  titre  de  successeur  suppose  un  rem- 
placement, une  même  place,  une  identité  de 
ministère,  une  égalité  de  pouvoirs  qu'on  ne 
peut  pas  trouver  dans  les  prêtres  comme  dans 
les  évéques.  (La  Luzerne,  Droits  et  devoirs  des 
évéques  et  des  prêtres  ,  diss.  1.  ) 

On  voit  sous  les  mots  ordre,  épiscopàt, 
quel  est  l'ordre  de  la  prêtrise  et  son  rang  : 
nous  ne  parlerons  ici  que  des  fonctions  qui 
y  sont  attachées.  Le  pontifical  les  a  ren- 
fermées dans  ce  peu  de  paroles  :  Sacerdotcm 
oportet  offerre ,  benedicere  ,prœcssc ,  prœdicarc 
et  baptizare. 

Par  le  mot  offerre,  on  entend  la  fonction 
qui  regarde  le  corps  naturel  de  Jésus-Christ. 
Pateri  oportet, dit  le  concile  deTrente,  session 
XX111,  chapitre  1",  ab  eodem  Domino  apo- 
stolis  eorumque  successoribus  in  sacerdotio 
polcstatem  tradilam  consecrandi,  offerendi ,  rt 
ministrandi corpus  et  sanguinem  ejus;  pouvoir 
qui ,  selon  le  langage  des  Pères ,  excède  celui 
des  anges  et  de  toutes  les  créatures  ,  jusqu'à 
un  point  que  les  prêtres  donnent,  par  les 
paroles  de  la  consécration,  comme  une  se- 
conde naissance,  sous  les  espèces  du  pain  et 
du  vin,  a  ce  corps  et  à  ';e  sang  que  le  Sainl- 
Bsprit  avait  formés  dans  le  sein  de  la  bien- 
lu  un  use  vierge  Marie. 

L<  s  quatre  autres  fonctions  s'exercent  sur 
le  corps  mystique  de  Jésus-Christ, qui  est  son 
Eglise.  Benedicere  :  Tous  les  jours  les  prêtres 
bénissant  le  peuple  dans  le  sacrifice  de  la 
messe,  dans  les  prières  solennelles  et  dans 
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l'administration  des  sacrements,  afin  d'atti- 
rer sur  lui  les  grâces  dont  il  a  besoin  ;  il  y  a 
encore  plusieurs  autres  bénédictions  que  les 
prêtres  font  et  qu'on  trouve  marquées  dans 
les  rituels  et  dans  les  missels  (Voyez  bénédic- 
tion). 

Prœesse,  marque  que  les  prêtres  doivent 
présider  aux  assemblées  qui  se  tiennent  dans 
l'Eglise  pour  rendre  à  Dieu  le  culte  qui  lui 
est  dû. 

Baptizare,  signifie  en  cet  endroit  l'adminis- 
tration des  sacrements  qui  peuvent  tous  être 
administrés  par  les  prêtres,  excepté  la  con- 
firmation et  l'ordre  qui  sont  réservés  aux 
évoques. 

Prœdicare.  Saint  Paul,  première  Epître  à 
Timotbée,  veut  que  les  prêtres  qui  gouver- 
nent bien,  soient  doublement  honorés,  prin- 
cipalement ceux  qui  travaillent  à  la  prédi- 
cation de  la  parole  de  Dieu  et  à  l'instruction. 
Mais  on  ne  doit  pas  regarder  cette  fonction 
comme  inséparable  du  sacerdoce.  On  peut 
être  prêtre  sans  prêcher,  car  le  sacerdoce 
n'est  pas  une  pure  commission  pour  prêcher 
l'Evangile.  Son  essence  consiste  dans  la  puis- 
sance d'offrir  le  sacrifice  du  corps  et  du  sang 
de  Jésus-Christ,  et  en  celui  de  remettre  ou 
retenir  les  péchés,  comme  l'enseigne  le  con- 
cile de  Trente  dans  le  premier  canon  de  la 
session  XXIII  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  dans 
«  le  nouveau  Testament  ii  n'y  a  point  de  sa- 
«  cerdoce  visible  et  extérieur;  ou  qu'il  n'y  a 
«  pas  une  certaine  puissance  de  consacrer  et 
«  d'offrirle  vrai  corps  etlevrai  sang  deNotre- 
<(  Seigneur,  etderemetlreet  retenir  les  péchés; 
«  mais  que  tout  se  réduit  à  la  commission  et 
«  au  simple  ministère  de  prêcher  l'Evangile; 
«  ou  bien  que  ceux  qui  ne  prêchent  pas  ne 
«  sont  aucunement  prêtres:  qu'il  soitanathè- 
«  me.»  (Voyez  approbation.) 

§  2.  Infériorité  des  prêtres  à  l'égard  des 
évéques. 

Cettequestion  se  trouve  traitéesous  le  mot 
évêqde,  §  8.  Ceux  qui  voudraient  l'étudier  à 
fond  peuvent  consulter  le  savant  ouvrage 
du  cardinal  de  la  Luzerne,  intitulé  Droits  et 
devoirs  respectifs  des  évéques  et  des  prêtres, 
surtout  la  première  dissertation.  Cet  ouvrage 
vient  d'être  édité  par  M.  l'abbé  Migne. 

§  3.  Propre  prêtre. 

Les  termes  du  fameux  canon  Omnis utrius- 
que  sexus  dont  il  est  parlé  sous  le  mol  con- 
fession, ont  donné  lieu  à  la  question  desavoir 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  propre  prêtre 
dans  le  sens  de  ce  règlement. 

Les  canonistes  disent  que  régulièrement  le 
proprius  sacerdos  signifie  le  curé  de  la  pa- 
roisse, dans  l'esprit  de  ce  concile  :  Dicilur 
autem  proprius  sacerdos,  cui  parochialis  ec~ 
clesia  est  conunissa  sive  sit  rector  sive  vica- 
rius(c.  1.  et  fin  de  offic.  vie  ;  c.  Quia  non- 
nutli,  decler.  non  resid.  );  mais  que  par  une 
juste  interprétation  on  a  compris  sous  ce  nom, 
le  pape,  son  légal,  son  pénitencier,  l'évéque, 
son  vicaire  et  l'archiprêlre  de  la  grande 
Eglise  ;  d'autres  disent  le  grand  pénitencier; 
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en  sorte  qu'on  se  confesse  comme  au  propre 
prêtre  quand  on  se  confesse  dans  la  quin- 
zaine de  pâques  à  l'une  de  ces  personnes  en 
dignité  ou  même  à  quelque  autre  de  leur 
aveu. 

Fagnan  remarque  que  depuis  que  le  con- 
cile de  Trente  (session  XXIII,  ch.  5),  a  dé- 
fendu la  confession  à  tout  prêtre  même  régu- 
lier, s'il  n'a  charge  d'âmes  et  n'est  approuvé 
de  l'évéque,  la  permission  du  curé  dontparle 
le  canon  cité,  ne  suffit  plus,  mais  qu'il  faut 
de  plus  celle  de  l'évéque  et  son  approbation 
(Voyez  confession). 

§  k.  prêtre,  adoption. 

Nous  avons  dit  sous  le  mot  adoption,  d'a- 
près M.  Delvincourt,  que  le  prêtre  qui,  aux 
termes  de  la  loi  civile,  ne  peut  se  marier,  ne 
peut  pas  davantage  adopter.  Nous  allons 
ajoutera  l'autorité  de  M.  Delvincourt  celle 
de  M.  de  Cormenin  qui  traite  ainsi  cette  im- 
portante question  : 

«  On  me  demande  mon  avis  sur  la  ques- 
tion suivante  : 

«  Un  prêtre  peut-il  adopter  ?  » 

«  Cette  question  est  pendante  devant  la 
cour  de  cassation. 

«  En  première  instance  et  en  appel,  on  a 
soutenu  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis; 

«  Que  l'incapacité  du  prêtre  adoptant  ne 
résultait  pas  d'une  disposition  formelle  de  la 
loi  ; 

«  Qu'il  n'y  avait  pas  énonciation  de  la 
qualité  de  prêtre  dans  l'acte  d'adoption  ; 

«  Qu'il  s'agit  d'un  prêtre  éloigné  depuis 
longtemps  des  fonctions  du  sacerdoce. 

«  Nettoyons,  en  passant,  ces  quatre  objec- 
tions, qui  sont  tout  le  fond  du  jugement  et 
de  l'arrêt. 

^  «  Je  réponds  au  premier  argument,  que  si 
l'adoptiondoitêtre  permiseparce  qu'elle  n'est 
pas  défendue  par  la  loi,  le  mariage  des  pré- 
très  doit  être  aussi  permis,  parce  qu'il  n'est 
pas  défendu  par  la  loi;  la  conclusion  de 
l'adoption  mènerait  tout  droit  à  la  conclusion 
du  mariage.  Est-ce  là  qu'on  en  veut  venir? 
Qu'on  le  dise. 

«  Je  réponds  au  second  argument  qui  ren- 
tre dans  le  premier  :  que  les  articles  161, 
162,  163  du  Code  civil  n'établissent  pas,  par 
voie  dirimanlc,  l'incapacité  conjugale  du 
prêtre.  Doù  vient  donc  que  les  juges  qui  en 
veulent  faire  un  père  ne  voudraient  pas  en 
faire  un  époux  ?  La  raison  ? 

«  Je  réponds  au  troisième  argument,  qu'il 
n'importe  que  le pr^re n'ait  pas  déclaré  dans 
l'acte  d'adoption  qu'il  fût  prêtre.  Est-ce  que. 
la  qualité  ne  subsiste  pas,  indépendamment 
de  renonciation  ?  Un  homme  engagé  dans 
les  liens  du  mariage  civil  pourrait-il  con- 
voler à  d'autres  noces,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  pas  énoncé  dans  l'acte  sa  qualité  d'époux? 
Pourrait-il,  lorsqu'il  est  engagé  dans  les 
liens  d'un  mariage  avec  l'Eglise,  simuler  la 
paternité  légale  de  l'adoplion,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  énoncé  son  engagement  reli- 
gieux ?  Ainsi  on  deviendrait  époux  ou  pèro 
par  prélérilion  de  qualité.   C'est  commode, 

{Vingt-huit.) 
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«  Je  réponds  M  quatrième  argument,  qu'il 
fie  tonde  uniquement  sur  les  décisions  du 
ministre  des  coites,  de  1806  et  de  1807,  <]ui 
,  l.uent  le  mariage  aux  prêtres  remis  en 
communion  depuis  le  concordat,  et  qui  lo 
permettaient  à  ceux  restés  en  dehors. 

«  Hais  cette  interprétation  ministérielle 
£tait  contraire  aux  saints  canons:  il  n'y  a  pas 
lieu  ici  à  distinguer,  à  circonstanciel*,  à  équi- 
roquer,  à  biaiser.  On  est  prêtre,  ou  on  ne 
1  pas  :  tous  les  concordats  du  monde  ne 
font  rien  à  l'affaire. 

a  J'arrive  aux  principes  de  la  matière. 

«  L'adoption  prmède  du  mariage,  où  il  y 
a  empêchement  de  mariage,  il  y  a  empêche- 
ment d'adoption,  or,  le  mariage  du  prêtre 
catholique  est-il  prohibé? 

«  C'est  la  réponse  affirmative  des  saints 
canons  (voyez  loi  ko  au  Code,  nov.  VI, 
chap.  5  ;  nov.  XXII,  ehap.  42;  conciles  de 
Latran  et  de  Trente,  de  1123,  1137,  1524,  et 
saint>  canons,  passim); 

«  Des  Pères  de  l'Eglise  (voyez  saint  Au- 
gustin) ; 

«  Des  jurisconsultes  anciens  et  nouveaux 
(\n\ez  Soefve,  Févret,  Domat,  Pothier, Mas- 
sillon.  Montesquieu); 

a  Du  concordat  de  Léon  X  (voyez  articles 

M)); 
o  De  la  jurisprudence  des   cours  royales 
(vovfz  arrêts  de  Bordeaux,  du  26juillet  1806, 
I  i  eourdecassation,  du21  févrierl833). 
«  Tout  se  tient  dans  l'admirable  organisa- 
tion Isa  catholique.  Si  la  vérité  de  la 
i  il  dans  le  dogme,  sa  force  est  dans 
i:  linc. 
«  A  un  Dieu  éternel,  il  fallait  des  ministres 
perpétuellement  consacrés;  l'ordre  de  pré- 
looc  un  sacrement  perpétuel  ;  il  suit 
le  prêtre  dans   le  crime,  dans   la   suspense, 
-  bagnes,  à  léchafaud;  il  entre  avc.c 
lui  dans  la  tombe. 

«  Ne  dites  pas  que  vous   gênez  la  liherlé 

du  pré$rt.  lorsque  sa  liberté  a  été  d'être  gé- 

ntei  pis  qu'il  peut  renoncera  être 

f)rêtv  .  lorsqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  qu'il  ne 
1  plus  ;  n*'  dites  pas  qu'il   peut  prendre 
femme,  lorsqu'il  a  promis  à  Dieu  et  devant 
u'il  oe  se  marierait  pas;  ne  dites  [tas 
qu'il  n'esl   pai  lié  sur  la  terre,  lorsqu'il  est 
I. 
«  L'ordre    de  prêtrise    est   un  célibat.  Si 
:  I,  le  célibat  est  perpétuel; 
b  it  est   perpétuel,  il  n'implique  ep 
i  •  i-  !<•  mariage,  il  n'implique  pas  les 

i  l    par  nalure  ;   s'il    n'implique  pas  l< !J 

enfants  par  nature,  il   né  les  implique  pas 

rir  i  le  la  pâture.  (>r.  qu'est  ce  que 

plion  si  l'iroit  il  on  de  la  na- 

•  ■  qoe  la  fiction  de  la  paternité 
o  est  1 1  suppléance  de  la  pa- 
i  le  que  l'adop- 

i    s'est   .i  con  olatipn  d'un  mariage 
;  ce  que  I*  idoption 
r  lia  proci  île  d  up  hé  itier  ? 

i,  <•  t  l'intro- 
I    H  rltime    parmi 

Eh  bit  n  a  catho- 

>ler  par  I"  mariage  ;  le   u 


prêtre  catholique  ne  peut  procréer  d'enfants 
fictifs  ou  naturels;  le  prêtre  catholique  ne 
peul  ni  perpétuer,  ni  accroître,  ni  consti- 
tuer une  famille. 

«  Quelle  est  sa  femme?  l'Eglise?  Quelle 
est  sa  famille?  l'humanité?  Quels  sont  ses 
enfants?  les  pauvres.  Qui  les  aimera,  les  pau- 
vres ;  qui  les  aimera  plus  que  son  sang,  plus 
que  sa  vie,  plus  que  son  âme,  si  ce  n'est  le 
prêtre?  Si  le  cœur  du  prêtre  pouvait  porter 
et  contenir  à  la  fois  un  fils  et  les  pauvres, 
alors  pourquoi  lui  avoir  interdit  le  mariage? 
Mais  la  religion,  par  une  inspiration  sublime 
de  sa  charité,  prend  le  prêtre  par  la  main,  et 
dit:  Voici  votre  père,  pauvres  qui  n'avez  ni  pè« 
res,  ni  mères,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  famille; 
voici  votre  consolateur,  affligés  qui  élessans 
consolation;  voici  volreépoux.EglisedeDieu, 
votre  époux  qui  doit  vous  fêter  jour  et  nuit, 
enseigner  vosdogmes,  organiser  vos  pompes, 
et  distribuer  vos  sacrements. 

*  Comment  veut-on  faire  entrer  dons  la 
maison  et  le  cœur  du  prêtre,  avec  l'adoption 
d'un  fils  ou  d'une  fille,  les  soucis  de  l'ambi- 
tion, l'orgueil  du  rang,  l'amour  du  lucre, 
l'esprit  d'épargne,  les  plaisirs  et  les  af- 
faires ? 

«  S'il  adopte,  et  s'il  n'amasse  point  pour 
son  fils,  il  manque  à  ses  devoirs  prévoyants 
de  père  ;  s'il  adopte  et  s'il  amasse  pour  soi, 
pour  son  fils,  pour  ses  petits-enfants,  il  man- 
que à  ses  devoirs  aumôniers  de  prêtre. 

«  Le  prêtre,  en  un  mot,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  l'envisage,  prêtre  ancien  ou 
prêtre  nouveau,  prêtre  fidèle  ou  prêtre  a  po- 
stât, prêtre  vertueux  ouprêtrecrim'ind, prêtre 
avec  charge  d'âmes  ou  sans  charge  d'âmes, 
mais  prêtre  toujours,  prêtre  imprimé  sur  le 
front  par  le  saint  toucher  du  pontife  et  en 
son  âme  par  le  sceau  vivant  de  la  foi,  ne  peut 
devenir  naturellement  ni  adoptivement  pèro 
et  chef  de  famille. 

«  Nous  traitons  ici  la  question  à  la  fois 
pour  le  prêtre  et  pour  le  juge;  car,  si  l'adop- 
tion n'est  qu'un  écoulement  du  mariage, 
l'empêchement  canonique  du  mariage  est 
une  loi  que,  d'après  son  serment,  le  prêtre 
est  tenu  de  suivre,  et  que,  d'après  le  concor- 
dat, le  juge  est  tenu  d'appliquer. 

«  Il  ne  faut  donc  pas,  dans  la  haute  sphère 
de  juridiction  où  la  question  vient  de  mon- 
ter, se  cramponner,  comme  en  première  in- 
stance aux  circonstances  extérieures  et  sin- 
gulières d'un  fait  transitoire  ;  il  ne  faut  pas 
se  logci  étroitement  dans  les  cases  d'une 
distinction  ;  il  ne  faut  pas  dire  que  les  espèces 
se  ] agent  d'après  les  espèces,,  et  qu'on  ne 
s'embarrasse  pas  des  conséquences.  Le  pu- 
blic, lui,  plus  logicien  que  vous  ne  l'êtes,  s'en 
embarrassera  beaucoup;  il  détachera  ici  le 
droit  du  fait;  il  n'apercevra  ici  que  l'adoption 
permise  aux  prêtres,  aux  prêtres  en  thèse  gé- 
nérale et  non  par  circonstance,  aux  prêtres 
de  toutes  les  dates,  et  non  d'une  seule  dale. 
Et  pourquoi  les  prêtres  de  juin  18VV  n'adop- 
teraient-ils  pas  aussi  bien  que  les  prêtres  do 
juin  1793?  Que  lignifie  celte  distinction  ar- 
bitraire? où  est-elle  écrite?  qu'est-ce  qui  la 
justifie?  qui  obligc-t-cllc?  Pourquoi  les  pré- 
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très  n'adoptoraient-ils  pas  non  plus  des  en- 
fants naturels,  à  l'exemple  des  laïques,  qui 
ne  se  servent  d'une  si  complaisante  loi  que 
pour  cela!  N'est-ce  pris  d'ailieurs  une  fausse 
adoption,  une  adoption  imparfaite,  que  celle 
d'un  célibataire?  Ne  transporte-t-on  pas  ainsi 
la  fiction  dans  la  fiction?  Si  le  prêtre  p-  ut 
adopter  un  garçon  ,  il  peut  adopter  une 
fille,  une  fille  dé  vingt  et  un  an,  qui  vi- 
vra avec  lui,  côte  à  côte,  sous  le  même  toit, 
et  presque  sur  ses  genoux,  et  ce  ne  sera  seu- 
lement qu'un  peu  plus  scandaleux  que  le 
mariage.  Le  public  ne  verra  bientôt  plus 
dans  l'adopté  que  le  fils  d'un  prêtre,  la  fille 
d'un  prêtre.  L'adopté  l'appellera  mon  père, 
l'adoptée  l'appellera  mon  père.  Le  prêtre 
adoptant  aura  un  fils,  il  aura  une  fille,  il 
aura  des  petits  enfants.  De  là  au  mariage  des 
prêtres,  combien  de  pas  y  a-l-il  à  faire?  je 
le  demande. 

«  La  cour  de  cassation,  personne  d'une  si 
grande  sagesse,  gardienne  austère  et  prude 
de  la  religion,  de  la  discipline  et  des  mœurs, 
ne  voudra  point  porter  atteinte  aux  règles 
sacramentelles  de  l'Eglise;  elle  ne  permettra 
pas  que  le  souffle  des  passions  ternisse  l'é- 
clat.de  la  chasteté  catholique  ;  elle  craindra 
queîe  désordre  des  sens  ne  s'introduise  dans 
le  foyer  du  presbytère,  sous  des  causes  si- 
mulées d'adoption  ;  que  ces  adoptions,  une 
fois  souffertes,  ne  se  multiplient  avec  le  re- 
lâchement de  la  foi,   et  ne  se  substituent 
frauduleusementaux mariages  prohibés;  que 
le  célibat  virginal  et  perpétuel  du  prêtre,  qui 
fait  la  lorce  et  le  prestige  du  catholicisme, 
en  assurant  le  secret  de  la  confession  et  le 
service  exact  des  autels,  ne  soit  d'abord  al- 
téré par  l'adoption,  pour  être  ensuite  cor- 
rompu et  dissous   par  le  mariage;  qu'il  n'y 
ait  ^u'un  pas  de  l'un  à  l'autre,  et  des  indis- 
crétions du  père  aux  confidences  de  l'époux. 
Elle  sait  que  l'adoption,  telle  qu'elle  est  con- 
stituée par  le  Code  civil,  n'a  eu  originaire- 
ment pour  but  que  de  perpétuer  dans  l'aris- 
tocratie des  grands  et  des  rois,  les  rangs  et 
les  fortunes,  et  que  le  prêtre  catholique,  cé- 
libataire indélébile  et  perpétuel,  ne  peut  s'em- 
ployer à  ces  deux  fins;  que  sa  mission,  en 
effet,  n'est  pas  de  continuer  les  races  par  la 
filiation  naturelle  ou  adoptive,  ni  de  trans- 
mettre les  foriunes  par  la  thésaurisation  des 
capitaux,  des  maisons  et  des  terres  ;  que  si 
ses  mains,  à  la  fin  d'une  carrière  d'abnéga- 
tion et  de  charité,  ne  se  sont  pas  toutes  vi- 
dées dans  les  mains  des  pauvres,  et  qu'il  lui 
reste  encore  quelques    parcelles  d'or  entre 
les  doigts,  il  n'a  pas  besoin,  pour  en  dispo- 
ser comme  il  lui  plaira,  de  violer  les  règles 
de  la  discipline  catholique  qu  il   a  fait  vœu 
d'observer,  puisque  le  Code  civil  lui  laisse 
la  faculté  d'épuiser  collatéralement,  par  do- 
nation ou  par  testament,  la  totalité  de  ses 
biens. 

«  Le  prêtre  est  comme  le  roi,  dans  nos  so- 
ciétés catholiques,  un  personnage  exception- 
nel; tous  deux  vivent  d'une  vie  consacrée, 
sous  une  législation  à  part.  Encore  faut-il 
dire  ;; ne  si  le  sceau  de  la  royauté  peut  s'ef- 
facer sur  le  froutdes  rois,  le  sceau  de  l'ordre 


ne  peut  s'effacer  sur  le  front  du  prêtre.  Il  j 
a  entre  eux  la  différence  de  ce  qui  est  ter- 
restre à  ce  qui  est  divin,  de  ce  qui  est  pas- 
sager à  ce  qui  est  éternel.  » 

On  ne  peut  assurément  rien  dire  de  plug 
logique  et  de  plus  sensé  pour  prouver  que  le 
prêtre  n'est  pas  plus  capable  d'adopter  que 
de  contracter  mariage. 

§  5.  prêtre,  obligations. 

Les  obligations  d'un  prêtre  sont  plus  ou 
moins  grandes,  suivant  les  charges  plus  ou 
moins  élevées  qu'il  remplit.  Nous  n'entrerons 
ici  dans  aucun  détail;  car  on  trouvera  les 
diverses  obligations  du  prêtre  sous  les  mots 
de  rapport,  comme  célibat,   clerc,  curé, 

PRÉDICATION,  MESSE,  etc.,  etc. 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  ici  ce  ca- 
non d'un  concile  de  Tolède  :  «  Lesprétres  doi- 
«  vent  savoir  l'Ecriture  sainte,  et  méditer  les 
«  saints  canons,  afin  de  pouvoir  se  livrer 
«  tout  entiers  à  prêcher  et  à  enseigner  la  pa- 
«  rôle  de  Dieu,  et  à  édifier  autant  les  fidèles 
«  par  la  science  de  la  foi,  que  par  la  prali- 
«  que  des  bonnes  œuvres.  »  (Concile  de  To- 
lède de  l'an  633,  canon  2o.) 

PRÊTRISE. 

(Voyez  ordre.) 

PRÉVENTION. 

En  jurisprudence  canonique,  la  prévention 
se  dit  du  droit  qu'a  le  pape  de  prévenir  les 
collaleurs  ordinaires,  en  nommant  aux  bé- 
néfices avant  eux. 

Dans  nos  principes,  toute  la  juridiction 
ecclésiastique  dérive  du  pape  ;  par  consé- 
quent il  peut,  comme  ordinaire  des  ordi- 
naires, conférer  tous  les  bénéfices  par  pré- 
férence aux  collaleurs  ordinaires  :  Bmefi- 
ciorum  collatio  generaliter  spectat  ad  papam, 
qui  est  ordinarius  ordinariorum  et  dominu$ 
omnium  beneficiorum  (c.  2,  de  prœb.,  in  6°). 

Comme  la  prévention  n'a  pas  lieu  en  France, 
nous  n'en  dirons  rien  autre  chose,  sinon  que 
les  canonistes  ont  beaucoup  écrit  sur  cette 
matière;  quelques-uns  l'ont  fait  d'une  ma- 
nière peu  favorable  au  pape.  Cependant  l'un 
d'eux  qui  n'est  pas  suspect,  car  il  était  avo- 
cat au  parlement,  s'exprime  ainsi  :  «  Au 
reste,  quelque  odieuse  que  la  prévention  pa- 
raisse, on  ne  peut  nier  qu'elle  remédie  à 
plusieurs  abus  qui  viennent  assez  souvent 
de  la  part  des  ordinaires  mêmes,  qui  négli- 
gent les  petits  bénéfices  et  les  laisseraient 
vaquer  des  années  entières,  s'ils  n'appré- 
hendaient d'être  prévenus.  Dumoulin  assure 
que  de  son  temps,  ils  allaient  encore  bien 
plus  loin,  et  que  les  exactions  qu'ils  faisaient 
surleurs  collalaires,  étaient  si  grandis,  qu'on 
aimait  mieux  avoir  affaire  aux  officiers  de  la 
cour  de  Rome  qu'à  eux.  »  (Encyclopédie  mé* 
thodique,  jurisprudence,  art.  prévention.) 

PRÉVÔT. 

Nous  parlons  sous  le  mol  abbé,  §  4,  de  l'o- 
rigine des  prévôts  et  prévôtés.  On  a  con- 
sent'1, dans  plusieurs  immatures  et  chapi- 
tres, le  nom  de  prévôt,  à  la  première  diguilé, 
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préférab'ement  à  celui  de  doyen,  et  de  colle 
différence  viennent  dans  plusieurs  dio< 
le   nom    de    prévôté    plutôt    que    celui   de 
do% ,  nom  d  i  doyen  est  néanmoins  le 

plus  ordinaire. 

"  L,  s  dit  Fleury  [Inst.  au  droit  ec- 

eUs  )  ont  clé  abolis  en  la  plupart  des  cha- 
Djlre'j  m  L'administration  du 

temporel,  ils  étaient  trop  puissants,  et  fai- 
saient  souvent  souffrir    les   chanoines.   On 
l'est  mieux  accommodé  des  doyens  qui  ne  se 
du  spirituel.  _ 

I  m  prévôts  de  plusieurs  cathédrales  jouis- 
sent des  mémos  droits  honorifiques  que  les 
abbés.  Presque  tous  les  prévois  de  l'Alle- 
magne Bonlcrosséset  mitres.  La  congrégation 
i  isa  l'ait  àcesujelunedéclar.-ilionon  1610, 
par  laquelle  elle  reconnaît  celte  coutume  : 
Prœpo>iti  ecclesiarum  catkedralium  in  Gcr- 
mania  soient  kabere  utum  mitrœ  et  baculi. 

Plusieurs  des  nouveaux,  chapitres  ont  ré- 
tabli l'ancienne  dignité  de  prévôt. 

PREUVES. 

On  entend  par  ce  mot  ce  qu'il  signifie  dans 
généralité.   Les  preuves  servent  à  décou- 
vrir et  à  établir  avec  certitude  la  vérité  d'un 
fait  contesté.  11  y  a  deux  sortes  do  preuves, 
ir  :  celles  que  les  canons  veulent  qu'on 
tienne    pour    sûres,  et  celles   dont  ils  lais- 
sent l'en  t  à  la  prudence  des  juges.  Les  ca- 
nons veulent,  par  exemple,  qu'on   prenne, 
pour  une  preuve  sûre  d'un  crime  ou  d'un  au- 
tre  fait,  les  dépositions  conformes    des   lé- 
ntre  lesquels  on  n'a  pas  fourni  de 
repro  tables,  et  qui  sont  au  nombre 

qu'ils    ont   réglé.  Mais    lorsqu'il  n'y  a  que 
imptions,  des  indices,  des  conjec- 
nages  imparfaits  ou  d'au- 
que  les  canons  n'ont 
Dé  que    l'on  tint     i  otir  sûres    ils 

ienl  à  la  prudence  des  juges  de  discer- 
ut  tenir  lieu  de  preuves,  et  ce 
qui  ne  doit  pas  avoir  oc!  effet. 

Nooi  devons  rappeler  ici  que  c'est  des  ca- 
noniites  et  des  anciennes  officialités  qu'on 

le  la  procédure  civile; 
n  équent  difficile  d'en    bien   ju- 
in à  leur  origine.   On 
ii  en  est  dit  dans  b's  principes 
du  droit .  au  litre  quatorzième  du  second 

livre   d    -   lu    H  ■■!'■        ,i   droit  tatton   de   Lau- 
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XXV,  eh.  G,  de  Reform.  j,  et  par  tous  les 
conciles  provinciaux  tenus  après  en  Italie  et 
eu  F  rame. 

La  congrégation  des  rils  a  décidé  plusieurs 
fois  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'évéque  d'indi- 
quer et  diriger  les  processions  :  Processiones 
publicas  et  solcmnes  indicere,  dirigere  et  or- 
dinare  non  ad  cantorem,  sed  ad  episcopum 
primalive  quoad  alios  spécial  (Barbosa,  in 
bull.  verb.  Processio). 

La  congrégation  des  rils  a  encore  décidé 
sur  cette  matière  :  1°  qu'en  l'absence  de  l'é- 
véque c'est  à  son  vicaire  à  régler  les  pro- 
cessions comme  les  aurait  réglées  l'évéque 
étant  présent;  2°  que  les  processions  intro- 
duites par  dévotion,  et  même  celles  des  con- 
fréries, peuvent  être  défendues  pour  causes 
par  l'évéque  ;  3°  que  les  prières  pour  la  pluie 
ou  autres  causes  semblables ,  ne  doivent  ja- 
mais se  faire  inlra  missarum  solemnia  ;  k"  que 
les  processions  doivent  se  faire  avec  ordro  et 
sans  interruption  ,  soit  que  l'on  s'arrête,  soit 
que  l'on  marche  :  Ordinatim  et  successive, 
tant  quando  incedit,  quam  quand o  slat  ;  5°  les 
processions  de  la  cinquième  et  sixième  férié 
delà  grande  semaine  ne  doivent  pas  se  faire 
de  nuit  avec  le  très- saint  sacrement,  à 
moins  que  l'évéque  n'eût  jugé  à  propos  de 
le  permettre  :  ce  qui  est  laissé  à  sa  pru- 
dence; 6°  la  procession  du  très-saint  sacre- 
ment doit  se  faire  dans  chaque  ville  et  vil- 
lage particulier;  7°  celle  procession  doit 
partir  dans  les  villes,  de  l'église  cathédrale, 
s'il  y  en  a,  et  s'y  terminer;  elle  doit  au  sur- 
plus se  faire,  partout,  suivant  la  forme  du 
livre  des  cérémonies,  juxta  formant  libri  cœ- 
remonialis  :  8°  les  chanoines  de  la  cathédrale 
peuvent  faire  des  processions  sur  retendue 
des  paroisses,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  de- 
mander la  permission  aux  curés;  9°  les  ré- 
guliers ne  peuvent  faire  des  processions  ex- 
tra clausulam  propi iorum  monasteriorum; 
ils  ne  peuvent  pas  en  faire  hors  de  leurs 
églises  h;  jeudi  saint  ni  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu  ;  10°  l'évéque  n'est  tenu  que  de  deman- 
der et  non  de  suivre  le  conseil  du  chapitre 
pour  l'ordonnance  et  l'ordre  des  proces- 
sions^ 11°  l'évéque  peut  contraindre  les 
confréries  d'assister  aux  processions;  12° 
chacun  doit  se  rendre  exactement  au  temps 
et  au  lieu  marqué  par  L'évéque  pour  la  pro- 
cession; 13"  la  direction  dos  processions  qui 
est  une  chose  de  fait,  appartient  toujours 
aux  évoques,  nonobstant  toute  possession 
contraire;  14"  quand  il  y  a  plusieurs  croix 

dans  une  procession,  chique  corps  doit  se 
ranger  s>  POIX  a  la  place  qui  lui   re- 

vient ;  s'il  n'y  a  qu'une  i  roix  ,  le  coi  p,  à  qui 
celle  croix  appartient  doit  avoir  la  place  la 
[dus  honorable;  15*  on  ne  doit  point  per- 
mettre deui  processions  en  même  temps  et 

en  même  lieu.    CeUX  qui  sont  en    possession 

de   faire  la    leur  u\\  tel   jour,  sont    tondes  a 
oser  qu'il  s'en  fasse  une  autre  le  même 
jour. 

Les    articles    organiques    portent,    arli-         l 
d    '»!>  :  «  Lorsque  le  gouvernement  ordon- 
i.  i,i  <!      p  >  ret  publiques,  les  évéques  sa 
concerteront  avec  le  préfet  cl  le  commun- 
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dant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure 
et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances.» 
L'article  8  du  concordat  porte  :  «  La  for- 
mule de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin 
de  l'office  divin  ,  dans  tontes  les  églises  ca- 
tholiques de  France:  Domine,  salvam  fac  rem- 
rublicam;  Domine,  salvos  fac  consules.  »  Et 
article  organique  51  ajoute  :  «  Les  curés, 
aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  prie- 
ront et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la 
république  française  et  pour  les  consuls.  » 

Monseigneur  l'évêque  de  Langrcs  fait  à 
cette  occasion  la  réflexion  suivante  :  «  Une 
circulaire  du  25  février  1831  enjoignit  aux 
évoques  de  faire  ajouter  le  nom  du  roi  ré- 
gnant au  chant  du  verset  Domine,  salvum  fac 
regem.  Les  évêques  s'y  conformèrent,  parce 
que  sans  doute  ils  crurent  que  la  prudence 
l'exigeait;  mais  ils  savent  très-bien  que  l'E- 
tat n'a  pas  le  droit  de  régler  les  paroles  li- 
turgiques; il  ne  le  peut  pas  même  par  une 
loi  qu'aurait  votée  les  trois  pouvoirs,  il  le 
peut  bien  moins  encore  par  une  ordonnance 
royale,  et  bien  moins  surtout  par  une  circu- 
laire de  ministre.  Le  roi  peut  demander  des 
prières  publiques,  mais  il  ne  peut  pas  lui- 
même  en  déterminer  la  forme  :  ce  droit  est 
exclusivement  du  domaine  de  la  religion.  » 
(  Des  Empiétements,  pag.  40.  ) 

§  2.  prières  pour  les  morts. 

On  doit  prier,  faire  offrir  le  saint  sacri- 
fice, jeûner  et  faire  des  aumônes  pour  les 
morts,  pourvu  qu'ils  soient  décédés  dans  la 
communionde  l'Eglise :Sanc/a  sic  tenetEccle- 
sia,  ut  quisque  pro  suis  mortuis  vere  christia- 
nis  offerat  oblationes ,  atque  presbyter  eorum 
memoriam  faciat  (  Can.Pro  obeuntibus,  caus. 
13,  qu.  2  ).  Animœ  defunctorum  quatuor  mo- 
dis  solvuntur,  aut  oblationibus  sacerdotum, 
aut  precibus  sanctorum,  aut  charorum  elee- 
mosynis,  aut  jejunio  cognatorum  (Can.  Ani- 
mœ, ead.  caus.  ). 

PRIEUR,  PRIEURÉ. 

Un  prieur  est  le  possesseur  d'un  prieure'. 
Ce  nom  a  été  donné  à  celui  qui  avait  la  prio- 
rité sur  plusieurs  religieux.  Prior  quasi  pri- 
mus  inter  alios. 

Les  prieurés  n'étaient  pour  la  plupart,  dans 
l'origine,  que  de  simples  fermes  dépendantes 
des  abbayes  :  l'abbé  envoyait  un  certain  nom- 
bre de  religieux  dans  une  ferme  pour  la  faire 
valoir  :  ces  religieux  n'en  avaient  que  l'ad- 
ministration, et  rendaient  compte  à  l'abbé 
tous  les  ans  :  ils  ne  formaient  point  une  com- 
munauté distincte  et  séparée  de  celle  de  l'ab- 
baye, et  l'abbé  pouvait  les  rappeler  dans  le 
cloître,  quand  il  le  jugeait  à  propos.  Ces  fer- 
mes s'appelaient  alors  obédiences  ou  prieu- 
rés, et  celui  des  religieux  qui  avait  le  com- 
mandement sur  les  autres,  s'appelait  prévôt 
ou  prieur.  Au  commencement  du  treizième 
siècle,  les  religieux  envoyés  dans  les  fermes 
dépendantes  des  abbayes,  commencèrent  à 
s'y  établir;  et  à  la  faveur  de  ces  demeures 
perpétuelles,  ils  s'accoutumèreni  à  si'  regar- 
der comme  usufruitiers  des  biens  dont  leurs 
prédécesseur!  n'avaient  eu  qu'une  adminis- 


tration momentanée.  L'abus  augmenta  de 
manière  qu'au  commencement  du  quator- 
zième siècle  les  prieurés  furent  regardés  et 
réglés  comme  de  véritables  bénéfices  :  telle 
est  l'origine  des  prieurés  simples  (Voyez  of- 
fices claustraux). 

Les  prieurés  cures  qui  sont  aussi  devenus 
des  bénéfices  ,  de  simples  administrations 
qu'ils  étaient  auparavant,  ne  se  sont  pas  for- 
més de  la  même  manière  :  les  uns  étaient  des 
paroisses  avant  qu'ils  tombassent  entre  les 
mains  des  religieux  ;  les  autres  ne  le  sont  de- 
venus que  depuis  que  les  monastères  en  ont 
étéles  maîtres.  Cette secondeespècedepn'eur<fs 
cures  n'était  d'abord  que  la  chapelle  particu- 
lière de  la  ferme  qu'on  nommait  grange  dans 
l'ordre  de  Prémontré;  les  religieux  y  célé- 
braient le  service,  et  les  domestiques  y  assis- 
taient les  dimanches  et  fêles.  On  permit  en- 
suite au  prieur  d'administrer  les  sacrements 
à  ceux  qui  demeuraient  dans  la  ferme  :  on 
étendit  depuis  ce  droit  sur  les  personnes  qui 
s'établirent  aux  environs  de  la  grange,  sous 
prétexte  qu'elles  en  étaient  en  quelque  ma- 
nière les  domestiques.  Par  là  ou  vit  la  plu- 
part des  chapelles  qui  étaient  dans  les  fermes, 
devenir  des  églises  paroissiales,  et  ensuite  des 
titres  perpétuels  de  bénéfices  (D'fléricourt , 
Lois  ecclésiastiques). 

PRIMAT,  PRIMATIE. 

On  appelle  prima  t  un  archevêque  qui  aune 
supériorité  de  juridiction  sur  plusieurs  ar- 
chevêchés ou  évêchés.  La  primalie  peut  s'en- 
tendre ou  de  la  dignité  même  du  primat,  ou 
du  ressort  de  la  juridiction  primatiaie  (Voyez 
province). 

Le  nom  déprimai  et  de  premier  siège  qui  sont 
donnés  dans  les  plus  anciens  monuments,  soit 
aux  évêques,  soit  à  de  certaines  églises  des 
Gaules,  ne  signifiaient  pas  autrefois  ce  que 
nous  entendons  aujourd'hui  par  ces  noms,  et 
ne  désignaient  que  l'ancienneté  de  l'ordina- 
tion des  évêques,  et  l'antiquité  des  églises. 
C'est  ainsi  que,  selon  la  coutume  d'Afrique, 
l'on  voit  quelquefois  le  nom  de  primat  donné 
à  l'évêque  d'une  bourgade.  On  prétend  qu'a- 
vant saint  Grégoire  VII,  qui  fui  élu  pape  le 
22  avril  1073,  on  ne  connaissait  dans  les  Gau- 
les l'autorilé  d'aucun  primat,  et  qu'il  accorda 
le  droit  de  primalie  à  l'archevêque  de  Lyon 
sur  les  quatre  provinces  lyonnaises,  qui  sont 
celles  de  Lyon,  de  Rouen,  de  Tours  et  de 
Sens.  L'antiquité  de  l'Eglisede  Lyon,  quel'on 
peut  regarder  comme  la  première  des  Eglises 
de  France  qui  ait  eu  an  siège  épiscopal,  sem- 
blait mériter  celle  distinction.  Il  paraît  même 
que  saint  Grégoire  VII  crut  moins  accorder 
un  droit  nouveau  à  cette  Eglise,  que  la  re- 
mettre en  possession  d'anciens  droits  que  ke 
défaut  d'usage  avait,  en  quelque  sorle,  fait 
oublier. 

Ces  motifs  n'en  eurent  pas  plus  de  force 
sur  deux  des  métropolitains  que  le  pape  as- 
sujettissait à  la  prima'ic  de  Lyon.  L'archevê- 
que de  Tours  fut  le  seul  qui  la  reconnut  vo- 
lontairement et  s'y  soumit  de  gré.  Robert, 
archevêque  de  Sens,  y  opposa  la  plus  vive 
résistance,  et  fut  privé,  par  lepapCjdel'usago 
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du  pal  Hum  dans  sa  province,  en  punilion  de 
cède  désobéissance.  D'Aimhert  <iui  lui  suc- 
.  ne  munira  pas  la  même  résistance,  et 
«e  sonmit  à  la  primatie  de  Lyon.  Ses  succès- 
ra  regardèrent  celte  conduite  comme  uue 
faiblesse  do  sa  part,  qui  n'avait  pu  prejudi- 
cier  à  leurs  droits,  disaient-ils,  et  no  s'en  op- 
posèrent pas  moins  fortement  à  l'autorité  que 
les  archevêques  de  Lyon  voulaient  prendre 
dans  leur  province. 

Lorsqu'en  1G22  l'evêché  de  Paris  fut  dis- 
trait de  la  métropole  de  Sens  et  érigé  en  ar- 
chevêché, ce  ne  fui  qu'à  condition  que  la  nou- 
velle métropole  relèverait  immédiatement  de 
la  primatie  de  Lyon  à  laquelle  e'ie  demeu- 
(  soumise  :  c'est  ce  qui  est  sl-pulé  dans 
le«  bulles  et  lettres  patentes  données  à  ce  su- 
jet, lia  tnmen,  porte  la  bulle,  quod  ecdesia 
ipfa  Parisicnsis  ,  ecclesiœ  primatiali  Lngdu- 
ntnsi,  et  iliius  arcliiepiscopo,  ad  instar  diclœ 
ecclesiœ  S ■nonensis,  subjacere  debeat. 
La  province  de  Tours  a  fait  des  tentatives, 
■de  dernier,  pour  se  soustraire  à  la  pri- 
matie de  Lyon;  mai*  alla  n'a  pas  réus>i. 

Quant  à  la  métropole  de  Rouen,  elle  n'a 
jamais  supporté  qu  fort  impatiemment  les 
droits  ou  prétentions  de  celle  de  Lyon. 

L'archevêque  de  Bourges  jouit  aussi  du 
droit  do  primatie.  Ce  droil ,  attaché  depuis 
longtemps  à  &i  ,  lui  fut  confirmé  par 

les  papes  Eugène  III  et  Grégoire  IX.  Si  pri- 
matie paraît  s'être  autrefois  étendue  sur  la 
province  de   Bordeaux    :  d'anciens   monu- 
ments attestent  que  lej  archevêques  de  Rour- 
|  ont  fait  des  villes ,  «.  t  (lue  les  arche- 
vêques de  Bordeaux  ont  reconnu  celle  pri- 
matie.  Mais  depuis  longtemps  ces  derniers 
nent   eux  -  mêmes  la  qualité  de  primat 
d'Aquitaine.  Ce  privilège  leur  fut  accordé  en 
,  par  le  pape  Clément  V  ,   Français  de 
nation,  et  qui ,  avant  sa  promotion   au  sou- 
v--raiu  pontificat,    avait   rempli  le  siège  do 
Bordeaux.  Il  exempta  on  même  temps  cette 
rince  delà  juridiction  do  l'archevêque 
Ot  qui  <  onlirine  que  la  primatie 
de  ce  dernier  s'étendait  ancien  nom  ont,  comme 
uns  de  le  dire,  sur  la   province  ec- 
i  >bt:quo  de  Bordeaux;  et  ce  qui  prouve 
!••  droil  qu'ont    les    souverains   pontifes    de 
mettre  ou  de  tOMtffire  les  métropoles  à 
la  juridiction  les  unes  des  autre-. 

Ainsi,  comme  on  vient  do  le  dire,  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  t'intitule  primat  d'Aqui- 
tain»* ;  celui  de  Sens  ,  quoique  soumis  à  la 
pria  !  |    i         l'en  qualifie  pas  moins 

'      G  m;  i  eld    Germanie  ;  l'atV 
chevéqu*  i      :..s  prend  aussi   le  litre  de 

BttflMfae  !i  Ciule  b'*l(.'iqiie  ;  celui  de  Rouen 
I  le  titre  de  primat  de    N  >:iii;ui  lie  ;  l'an  lie- 
un  •  .  dont   le  liège  I  II    réuni  à 
i  .   n  ,  prenait  la  qualification  de 

primat  dos  primate  ;  cependant   il   n     v   il  de 
Ur  anCBD   primat  ,  ni   me     e  SUT 

m  U  opoliiain  :  far»  bevécîM  d'  \ 

i     la    qualité     d  ■    primai    d*     1  i 
•rbonaise,  qui  «Lut  en    mem"  temps 

re,*"r'di  |       bevéque  de  Narbonne. 

A"    '  '    pouvoirs  dis   ]iri- 

molf  ne  répondent  point  ,  ;  ,rmi  nous,  à  la 


magnificence  du  litre, qui  aujourd'hui  est  pu- 
rement honorifique.  Les  prélats  qui  en  jouis- 
sent ne  peuvent  ni  faire  des  visites  dans  les 
métropoles  des  archevêques  qui  relèvent 
d'eux,  ni  faire  porter  devant  eux  la  croix, 
ni  se  servir  du  pallium  ,  ni  officier  pontifia 
calement  dans  les  mêmes  métropoles. 

PRIMAUTÉ. 

La  primauté  est  le  droit  d'occuper  la  pre- 
mière placè<  Au  mot  pape,  §  5,  nous  avons 
prouvé  que  le  souverain  pontife  ,  en  qualité 
de  successeur  de  saint  Pierre  sur  le  siège  de 
Rome,  a  dans  l'Eglise  universelle  une  pri- 
mauté, non-seulement  d'honneur  et  de  pré- 
séance, mais  d'autorité  et  de  juridiction. 

PRLMICIER. 

On  donna  particulièrement  le  nom  de  sjrt- 

micier  (primiccrius) ,  à  ceux  qui  présidaient 
aux  finances,  et  ensuite  aux  premiers  of- 
ficiers dans  chaque  ordre.  Il  passa  depuis  aux 
ecclésiastiques;  on  appelait  primicier  de  la 
chapelle  du  palais,  le  premier  officier  de  la 
chapelle  impériale.  Dans  les  églises  calhé- 
dr  les,  c'était  celui  qui  avait  soin  de  l'ordre 
de  l'office  public,  et  qui  présidait  au  chœur, 
où  il  faisait  la  fonction  do  ceux  que  nous 
appelons  chantres.  Autrefois  le  préchanlre 
ou  premier  chantre  s'appelait  primicier, 
parce  qu'il  était  marqué  le  premier  sur  la 
tablette  enduite  de  cire,  qui  contenait  les 
noms  des  chantres,  primus  in  cera  (Voyez 
chefecier). 

Le  primicier  était  anciennement  le  chef  du 
clergé  inférieur,  comme  l'archiprétre  cl  l'ar- 
chidiacre étaient  les  chefs  des  prêtres  et  des 
diacres.  Fleury  remarque  qu'on  voit  souvent 
écrit  primicier  des  notaires,  parce  qu'autre- 
fois la  fonction  la  plus  considérable  des 
clercs  inférieurs  était  d'être  les  secrétaires  et 
les  écrivains  de  l'évêque  ou  de  l'église  (Voyez 
notaires). 

Dans  les  anciens  conciles  d'Espagne,  on 
se  servait  du  nom  de  primiderc ,  primiclerus, 
ci-mine  en  effet  ce.  nom  parait  mieux  con- 
venir à  l'office  qui  constituait  le  premier  des 
clercs  inférieurs. 

On  ne  peut  douter  que,  dès  le  septième 
siècle  ,  le  primicier  ne  tînt  dans  l'Eglise  un 
des  premiers  rangs.  On  le  voit  souscrire  aux 
actes  du  concile  de  Tolède,  tenu  en  088, 
Immédiatement  avant  l'archidiacre;  son  of- 
fice était  regardé  comme  un  des  principaux 
emplois  de  l'église.  Pendant  la  vacance  du 
siège  épiscopal,  ou  dans  l'absence  de  l'é- 
voque, il  en  faisait  tontes  les  affaires  con- 
jointement avec,  l'archidiacre  et  l'arc  h  i  prêtre. 
La  quinzième   lettre  du    pape  saint  Martin, 

écrite  i  ers  le  milieu  do  sixième  siècle ,  porte  : 
lu  iihsiniia  ponlificis  ,  archidiaconus ,  archi- 
presbyter  et  pi  imicerius ,  locum  prœsenlant 
pontifias» 

On  trouve  dans  une  lettre  de  saint  Isidore 
de  Séviile  ,  insérée  dans  les  décrétâtes  do 
Grégoire  IX,  le  détail  des  fonctions  du  pri- 
micier. Ad  primiceriam  pertinent  acolythif 
•iAir,  psahnisiir. ,  aii/ue  lectores,  signnin 
quoque  dandi  pro  officia   dericorum,  et  pro 
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vitas  honestate  :  et  offîcium  meditandi,  et  per- 
agendi  sollicitudo  :  lectioncs,  benedictiones  , 
psalmum,  laudes,  offertorium,  et  responsoria, 
quis  clericorum  dicore  debeat  :  ordo  quoque 
et  modus  psallendi  pro  solemnitate  et  tempore, 
ordinatio  pro  luminnriis  deportandis.  Si  quid 
etiam  necessarium  pro  reparatione  basili- 
carum  quœ  sunt  inurbe,  ipse  denuntiet  sa- 
cerdoti ,  epistolas  episcopi  pro  diebus  jeju- 
niorum  parochianis  per  ostiarios  ipse  dirigit; 
bnsilicarios  ipse  constituit  et  matricularios 
disponit.  Le  soin  du  luminaire  dont  le  primi- 
cier  élait  alors  chargé,  a  élé  depuis  laissé 
au  chevecier  (Voyez  chevecier). 

Le  nom  et  l'office  de  primicier  ne  se  sont 
conservés  que  dans  un  très-petit  nombre  de 
chapitres.  On  dit  encore  le  primicier  de  Saint- 
Denis. 

PRISE   DE    POSSESSION. 

(  Voyez  possession.) 

PRISE  d'habit. 

La  prise  d'habit  est  lorsqu'une  personne 
qui  postule  pour  entrer  dans  une  maison  re- 
ligieuse est  admise  à  prendre  l'habit  qui  est 
propre  à  l'ordre  dont  dépend  cette  maison; 
c'est  ce  que  l'on  appelle  aussi  véture  [Voyez 
vêtdre). 

PRISON. 

C'était  anciennement  l'usage  le  plus  ordi- 
naire de  condamner  les  clercs  coupables  de 
crimes  graves,  à  être  renfermés  dans  des 
monastères  pour  y  pleurer  leurs  péchés  et 
faire  pénitence  (  c.  7  ,  dist.  50  :  c.  6 ,  §  fin.  de 
homicid.)  (Voyez  dégradation,  emprison- 
nement). 

Par  le  droit  des  décrétales  (  ex  c.  35  de  Sent, 
cxcom.  27,  de  verb.  signif.;  c.  'S,  de  Pœnit. 
in  6°),  la  prison  pour  un  temps,  ou  même 
perpétuelle,  est  considérée  comme  une  peine 
ecclésiastique,  à  laquelle  on  peut  condamner 
les  clercs  coupables  de  crimes  graves. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  recom- 
mande aux  évéques  de  r.c  proposer  à  la 
garde  des  prisons  épiscopales  que  des  gens 
qu'ils  connaîtront  être  ad  omne  munus  para- 
lissimos,  vigilantissimosque ,  et  vera  pietate 
charilatcque  commendabiles ,  cl  qui  reorum 
comrnoditati  et  curiœ  securilali  consulant.  Le 
même  concile  leur  ordonne  de  visiter  très- 
souvent  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres, 
non-seulement  ieurs  propres  prisons,  mais 
encore  celles  des  cours  séculières.  Il  ajoute  : 
Carccratorum  religioni  et  vitœ  alimentis  se- 
dulo  consulant ,  sacrant entaque  Mis  oppor- 
tunis  temporibus  administrait  curent  (Mém. 
du  clergé,  loin.  VII,  col.  1323). 

La  prison  ne  porte  aucune  note  d'infamie, 
suivant  le  droit  civil  et  canonique,  parce 
qu'elle  n'est  établie  que  pour  l'assurance, 
et  non  pour  la  condamnation  des  accusés  : 
Carcer  enim  ad  continendos  homines  ,  non  ad 
puniendos  haberi  solel  (/.  8 ,  §  9,  de  Pamis). 

L'Eglise,  comme  on  le  voit,  avait  autrefois 
ses  prisons  de  même  que  l'Etat  a  les  siennes, 
moins  pour  punir  les  clercs  coupables  que 
pour  leur  donner  le  moyen  de  faire  péni- 
tence. Tel  était  le  but  de  ces  prisons  si  con- 


nues dans  les  anciennes  constitutions  ecclé- 
siastiques, sous  le  titre  de  decania,  et  que  plu- 
sieurs auteurs  ont  confondues  mal  à  propos 
avec  le  diaconium,  qui  n'était  autre  que  ce 
que  nous  appelons  maintenant  la  sacristie. 
Le  concile  de  Verneuil  de  l'an  8kk,  ordonne 
que  les  moines  apostats  que  l'on  reprendrait 
de  force,  seraient  enfermés  dans  des  prisons. 
Dans  la  suite,  on  inventa  une  espèce  de 
prison  affreuse  où  l'on  ne  voyait  point  le 
jour;  et  comme  ceux  que  l'on  y  renfermait 
devaient  ordinairement  y  finir  leurs  jours, 
on  l'appela  pour  ce  sujet  vade  in  pace.  Pierre 
le  Vénérable  nous  fait  entendre  que  Matthieu, 
prieur  de  Saint-Marlin-des-Champs ,  à  Paris, 
eslle  premier  qui  ait  inventé  cette  sorte  depn- 
son,  où  il  condamna  pour  le  reste  de  ses  jours 
un  misérable  qui  lui  paraissait  incorrigible 

L'Eglise  a  toujours  regardé  la  visite  dei 
prisons  comme  une  œuvre  de  miséricorde 
Le  cinquième  concile  d'Orléans,  canon  20, 
s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  «  Ceux  qui  se- 
ront en  prison  pour  crime ,  seront  visites  tous 
les  dimanches  par  l'archidiacre  ou  le  prévôt 
de  l'église  pour  connaître  leurs  besoins,  et 
leur  fournir  la  nourriture  et  les  choses  né- 
cessaires aux  dépens  de  l'église.  » 

Les  aumôniers  des  prisons  sont  nommés 
par  l'autorité  administrative;  ils  ne  sont  mis 
en  fonctions  qu'autant  que l'évêque  diocésain 
leur  a  conféré  les  pouvoirs  nécessaires.  Leur 
traitement  est  payé  sur  les  fonds  affectés  au 
service  des  établissements. 

PRIVATION. 

Les  canonistes  appliquent  ce  mot  à  la  pri- 
vation d'un  bénéfice  (  Voyez  interdit,  cen- 
sures), et  à  la  privation  de  l'exercice  des 
ordres  (  Voyez  déposition). 

PRIVILÈGE. 

Le  privilège  est  une  loi  particulière  qui 
accorde  une  grâce  à  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  :  Est  lex  privata,  aliquod  spé- 
ciale beneficium  concedens.  Dicitur  lex,  non 
quia  privilegium  proprie  est  lex,  sed  quia 
quamaiu  durât,  instar  legis  observari  débet, 
aliisque  necessitatem  imponit,  ne  privilegiato 
usum  privilegii  impediant;  dicitur  privata , 
quia  non  facit  jus  quoad  omnes,  sed  tantum, 
quoad  illum  cui  concessum  est  privilegium; 
dicitur  beneficium,  quia  bene facit  iis  qutbus 
conceditur  contra  legem  communem  (C.  2, 
dist.  k). 

§  1.  Des  privilèges  en  général. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  la  nature  et  lea 
effets  des  privilèges  en  général.  Nous  n'avons 
à  parler  ici  que  de  ceux  qui  peuvent  regai  - 
der  les  ecclésiastiques.  Mais,  comme  à  cet 
égard  la  matière  ne  laisse  pas  que  d'être  im- 
portante et  même  fort  étendue,  nous  dirons 
ici  quelque  chose  «les  différentes  sortes  de 
privilèges  en  général,  avant  de  marquer  en 
particulier  les  privilèges  dont  jouissent  les 
ecclésiastiques. 

On  dislingue  les  privilèges  écrits  et  non 
écrits,  réels  et  personnels,  odieux  et  favora- 
bles, gracieux  et  rémunératoirei,  purs  et 
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conventionnels,  momentanés  et  perpétuels, 
afflrmatifî  el  négatifs,  motu  proprio  aut  su- 

:)er  instantiam  ;  ceux  qui  sont  exprimés  dans 
o  droit,  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  exprimés; 
ceux  qui  regardent  le  for  intérieur,  et  ceux 
qui  regardent  le  for  extérieur,  le  bien  com- 
mun ou  le  bien  particulier. 

Le  privilège  écrit  est  celui  que  l'on  justi- 
fie par  un  rescrit  authentique  que  l'on  pro- 
duit; celui  qui  n'est  pas  écrit  a  été  accordé 
de  vive  voix,  ou  a  été  prescrit  par  la  coutu- 
me. Régulièrement  le  privilège  non  écrit  ne 
peut  servir  qu'au  for  intérieur  de  la  con- 
-  unie,  si  l'on  ne  prouve  au  moins  par  écrit 
la  coutume  qui  l'a  fait  prescrire. 

Le  privilège  réel  est  celui  qui  est  accordé 
à  quelque  lieu,  dignité,  office,  monastère, 
se,  ordre,  ou  à  quelques  personnes  en 
considération  de  ces  choses;  le  personnel, 
au  contraire,  est  accordé  à  une  personne  en 
considération  d'elle-même  ;  en  sorte  que  , 
comme  le  privilège  réel  ne  Gti i t  qu'avec  la 
chose  à  laquelle  il  est  attaché,  le  privilège 
personnel  finit  avec  la  personne  à  qui  il  a  été 
accordé.  On  peut  renoncer  à  celui-ci ,  et  non 
à  l'autre. 

Un  privilège  est  odieux  quand  le  tiers  en 
souffre;  il  est  favorable  quand  le  tiers  n'en 
souffre  point,  comme  le  privilège  d'entendre 
la  messe  pendant  un  temps  d'interdit. 

On  appelle  privilège  gratuit  ou  gracieux, 
privilegium  gratiosum,  celui  qui  est  accordé 
gratuitement,  non  habita  ratione  meritorum. 
Le  remimératoire  est  celui  qui  est  accordé 
ratione  meritorum,  sive  ipsius  privilegiati , 
Uiorum. 

Le  privilège  est  conventionnel  ou  même 

<  onditionnel,  quand  il  est  intervenu  quelque 

i  concession;  et  il  est  simple, 
qu  tnd  il  .i  ete  accordé  absolument  sans  pacte 
ni  condition* 

Leprivilége  est  perpétuel,  quand  il  estac- 
eordé  ians 'limitation  de  temps,  ou  qu'il  est 
dé  i  une  chose  qui,  de  si  nature,  est 
d  lia,  comme  i  un  monastère; il  est 
temporal  et  momentané,  quand  il  est  per- 
sonnel, OU  qu'il  est  accordé  sous  quelque 
condition,  dont  l'accomplissement  doit  le  ren- 
dre inutile. 

Le  privilège  affirmatif  est  celui  qui  donne 
1 1  (acuité  de  (aire  quelque  chose;  il  est  né- 
gatif,  quand   il  accorde  Ul  permission  de  ne 

fo  nt  faire  quelque  chose;  il  est  accordé  snr 
instance,  quand  le  privilégié  l'a  demandé, 

<  l  WUttU proprio,  quand  il  n'a  l'ail  aucune  de- 

mande. 

Lt privilège  qu'exprime  le  droites!  celui 
qui  est  renfermé  dans  quelques  canoni  du 
I  sm  un  et  nouveau  ;  eaux  que  renfer- 
ma nt  des  bulles  et  autres  .•<  rits  particuliers , 
des  privilèges  qu'un  appelle  extra  fut 

ftMI. 

liège  qui  regarde  le  hien  commun 

nne  <  ommunanté  de  personnes  en 

proen  un,  comme  le  pri- 

U  nte.  Le  /"  "  il'  ge 

|     D 

i  1er  le  public  qu'en  ce  qu  il 
lui  importe  que  les  privilège*  ton  ni  accordés 


aux  personnes  qui  les  méritent,  ou  qui  en 
ont  hesoin. 

Quant  aux  privilèges  qui  regardent  le  for 
intérieur,  ils  ne  peuvent  servir  au  for  exté- 
rieur. 

§  2.  Des  privilèges  des  ecclésiastiques. 

Le  premier  et  principal  privilège  des  clercs 
est  celui  que  les  canonistes  appellent  du  for 
et  du  canon,  ou  privilège  clérical,  et  qui  a 
deux  objets  ;  l'un  de  ne  pouvoir  être  mal- 
traités manu  violenta,  sans  que  l'auteur  des 
mauvais  traitements  n'encoure  une  censure 
ipso  facto,  dont  l'absolution  est  réservée  au 
pape  ;  l'autre,  de  ne  pouvoir  être  jugés  en 
aucuns  cas  par  le  juge  laïque  (  Voyez  offi- 
ciai.ité). 

Nous  avons  parlé  du  premier  de  ces  privi- 
lèges sous  le  mot  cas  réservés.  On  l'appelle 
privilège  du  canon,  à  cause  du  canon  Si  guis 
suadente.  Un  clerc  qui  porte  des  habits  que 
les  canons  défendent  aux  ecclésiastiques,  ne 
peut  en  jouir  (c.  9,  de  vit.  et  hon.  ;  c.  25,  45, 
de  Sent,  excom.  ).  11  en  est  de  même  de  celui 
qui  se  fait  une  occupation  de  la  chasse  ou  des 
jeux  de  hasard  (Ibid.)t  et  si  le  clerc  excite 
lui-même  aux  coups  dont  il  est  maltraité 
(  c.  23,  de  Sent,  excom.  ).  Telles  sont  les  excep- 
tions marquées  par  le  droit;  mais  on  y  peut 
joindre  toutes  celles  qui  leur  ressemblent. 

Quant  au  privilège  du  for  qui  exempte, 
tant  en  défendant  qu'en  demandant,  les  ec- 
clésiastiques de  toute  juridiction  séculière,  et 
qui  a  été  aboli  en  France,  on  le  trouve  ex- 
pressément établi  parle  canon  Si  imperator 
96,  dist.;  c.  Et  si  clerici,  de  Jud.  ;  c.  Si  dili- 
genti  de  For.  compet.,  etc.  Les  anciens  con- 
ciles étendent  ce  privilège  à  tous  les  clercs 
sans  distinction  ;  mais  le  concile  de  Trente  a 
fait  à  ce  sujet  le  décret  suivant  : 

«  Nul  clerc  tonsuré,  quand  même  il  aurait 
les  quatre  moindres,  ne  pourra  tenir  aucun 
bénéfice  avant  l'âge  de  quatorze  ans  ;  et  ne 
pourra  non  plus  jouir  du  privilège  de  la  juri- 
diction, s'il  n'est  pourvu  de  quelque  bénéfice 
ecclésiastique  ;  ou  que,  portant  l'habit  cléri- 
cal et  la  tonsure,  il  ne  serve  dans  quelque 
église  par  ordre  del'évéquc  ;  ou  s'il  ne  l'ait 
sa  demeure  dans  quelque  séminaire  ecclé- 
siastique, ou  dans  quelque  école  ou  univer- 
sité, où  il  soit  avec  permission  de  l'évêquc, 
pour  recevoir  les  ordres  majeurs. 

«  A  l'égard  des  clerci  maries,  on  observera 
la  constitution  de  Ronilace  VIII ,  Clerici  qui 
niui  xnicis,  à  condition  que  ces  mêmes  clercs 
destines  par   l'évêque   à  quelque  service    ou 

fonction  de  quelque  église,  y  rendent  actuel- 
lement service  et  y  lassent  ladite  fonction, 
portant  l'habit  clérical  et  la  tonsure,  sans 
qu'aucun  privilège  ou  coutume  contraire, 
même  de  tempi  immémorial,  puisse  avoir 
lieu  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  »  (Session 
XX  III,  eh.  6,  de  Iteform.) 

Le  premier  concile  de  Maçon  condamne  à 
trenti  -neuf  coups  de  fouet  les  ecclésiastiques 
d'un  rang  inférieur,  el  à  la  prison  ceux  d'un 
rang  supérieur,  s'ils  portent  leurs  différends 
lUtres  clercs  devant  les  cours  sécu- 
lières. Les  derniers  conciles  provinciaux, 
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sans  prononcer  ces  peines,  font  la  même  dé- 
fense. 

Voyez,  sous  le  mot  immunités,  les  autres 

<    privilèges  dont  iouissaient  autrefois  les  ec- 

'    clésiasliques. 

§  3.  De  Vabvlition  des  privilèges  du  clergé. 

Nous  disons  sous  le  mot  abandonnement 
au  bras  séculier  que  l'Eglise  avait  autrefois 
reçu  des  princes  chrétiens  divers  privilèges, 
mais  que  la  loi  du  mois  de  septembre  1790 
les  a  entièrement  supprimés.  On  a  beaucoup 
décrié  ces  anciennes  prérogatives  et  immu- 
nités du  clergé.  On  se  glorifie  aujourd'hui 
d'avoir  aboli  les  privilèges;  on  crut  même  un 
moment  avoir  égalé  tous  les  rangs,  nivelé 
toute  la  vie  humaine.  Mais  cela  est  aussi  im- 
possible que  d'assigner  à  tous  les  hommes 
une  identique  parité  de  stature,  de  force,  de 
facultés,  de  travail.  La  nature  n'est  que  va- 
riété; la  société  n'est  que  l'alliance  des  apti- 
tudes diverses,  ce  qui  rend  utileautantqu'iné- 
vilable  l'inégalité  des  rangs  qui  ne  consiste  que 
dans  lespriviléges  ou  distinctions  lucratives  et 
honorifiques. Certains  pn'w'/^/es  furent  autre- 
fois des  abus;  certains  abus  aujourd'hui  ne 
sont  pas  moins  des  privilèges  ,  et  il  y  a  au- 
jourd'hui comme  autrefois  des  privilèges  lé- 
gitimes. Qu'est-ce,  par  exemple,  que  cette 
immunité  des  deux  chambres  législatives  , 
qui  ne  permet  de  poursuivre  ni  pour  opinion 
politique,  ni  pour  affaires  personnelles,  pas 
même  pour  dettes,  aucun  de  leurs  membres 
durant  une  session?  Qu'est-ce  que  cette  ina- 
movibilité de  certaines  fonctions,  et  ces  hau- 
tes payes,  assez  souvent  en  proportion  in- 
verse du  travail  et  de  la  fatigue?  Qu'est-ce 
que  tout  cela,  sinon  des  privilèges?  Et  ce.  ne 
sont  pas  les  seuls.  Si  on  ne  manque  pas  de 
raisons  pour  les  défendre,  quelles  plaintes, 
d'autre  part,  ne  retentissent  pas  journelle- 
ment sur  les  accumulations  de  fonctions  in- 
compatibles, sur  des  offices  multipliés  au 
delà  du  besoin,  et  rétribués  au  delà  de  leur 
utilité;  enfin  sur  les  offices  inutiles,  appelés 
vulgairement  sinécures  pour  celte  cause?  Et 
dans  cette  légère  esquisse  ne  figure  pas  tout 
ce  qui  est  uniquement  donné  à  la  vanité. 

Puisque  tous  les  privilèges  ne  sont  point 
abusifs,  puisque  les  distinctions  et  les  avan- 
tages de  plusieurs  sont  convenables  et  pro- 
fitables a  l'ordre  général  ,  quoi  de  plus 
légitime  et  de  plus  utile  que  de  faire  parti- 
culièrement honneur  au  sacerdoce,  aux  hom- 
mes que  la  foi  nous  désigne  comme  les  mé- 
diateurs entre  Dieu  et  nous?  El  qui  pourrait 
sensément  refuser  ou  disputer  le  premier 
rang  de  dignité  extérieure  à  la  seule  dignité 
réelle,  comme  la  seule  ineffaçable?  D'où 
vient  que  partout,  jusque  chez  les  nations 
qui  ont  le  plus  honoré  les  armes,  on  en  a 
toujours  écarté  avec  soin  les  ministres  de  la 
religion,  non  par  interdiction  ou  condescen- 
dance, mais  par  une  respectueuse  réserve. 
Et  partout  où  une  noblesse  s'est  formée,  le 
sacerdoce  en  a  été  la  sommité.  Maintenant 
encore  on  considère  les  ministres  de  la  reli- 
gion comme  ne  devant  pas  être  compris  dans 
le  service  militaire  (Voyez  ecclésiastique), 


et  la  plus  noble  idée  que  les  plus  hautes,  les 
plus  utiles  fonctions  prétendent  donner  d'el- 
les-mêmes, cela  s'entend  tous  les  jours,  c'est 
de  se  comparer  au  sacerdoce.  Peut-on  mieux 
justiûer  les  anciennes  prérogatives  de  ce 
clergé  que  par  cette  apologie  involontaire? 

Comment  nier,  après  de  si  claires  notions, 
la  con  venance  de  la  juridiction  spéciale  pour 
le  clergé?  Un  des  deux  corps  législatifs  n'a- 
t-il  pas  la  sienne?  En  quoi  donc  la  dignité 
d'une  pairie  quelconque  importerait-elle  plus 
à  l'Etat  que  celle  du  sacerdoce?  Si  l'on  estime 
irrévérent  pour  les  nobles  pairs,  ainsi  que 
ces  messieurs  veulent  bien  s'appeler,  malgré 
la  Charte  de  1830,  qui  a  biffé  l'hérédité  et 
dédaigné  toute  noblesse,  si  l'on  estime  irré- 
vérent pour  eux  de  comparaître  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  devant  des 
hommes  comme  eux, aussi  honorables  qu'eux, 
qui  ne  leur  sont  pas  subordonnés,  et  parmi 
lesquels  siègent  des  membres  de  la  même 
pairie,  n'est-il  pas  incomparablement  plus 
irrévérent  d'y  ciler  un  prêtre,  revêtu  d'un 
caractère  sacré;  et  que,  peut-être  demain, 
frappé  d'un  symptôme  mortel  ,  celui  qui 
l'aura  interrogé,  jugé,  condamné,  appellera 
avec  angoisse  pour  lui  faire  l'aveu  de  ses 
péchés  et  lui  demander  le  pardon  du  ciel?  Il 
y  a  un  parallèle  bien  plus  choquant  encore. 
On  a  doublé  la  sauvegarde  pour  l'honneur 
militaire  en  ajoutant  à  la  juridiction  spéciale 
du  conseil  de  guerre  une  pénalité  spéciale; 
et  cela  n'est  point  blâmable,  cela  est  bien. 
Ainsi,  le  dernier  des  citoyens,  un  enfant 
même  que  la  loi  n'a  point  encore  fait  citoyen, 
un  mercenaire,  un  vagabond,  que  le  recru- 
tement aura  mis  sous  la  discipline  du  clai- 
ron ou  du  tambour,  dès  qu'une  fois  couvert 
du  bonnet  de  police,  il  balayera  le  pavé  d'une 
caserne,  ou  pansera  un  cheval  à  chabraque, 
il  est  affranchi  de  la  justice  ordinaire;  il  pa- 
raîtra devant  ses  chefs  et  ses  égaux  sur  un 
siège  honnête.  S'il  n'a  point  commis  un  délit 
capital,  on  prendra  la  précaution  de  le  dé- 
grader avant  de  le  livrer  au  châtiment  com- 
mun. Et  s'il  a  mérité  la  mort,  il  ne  la  subira 
pas  par  le  coup  vulgaire  comme  un  simple 
citoyen,  ni  même  comme  un  magistrat  ou  un 
pair  qui  aurait  conspiré;  il  tombera  noble- 
ment sous  le  feu  de  ces  mêmes  armes  qui  ont 
défendu  la  patrie;  tandis  qu'on  obligera  le 
prêtre  de  paraître,  comme  prêtre,  à  la  place 
occupée  chaque  jour  par  les  meurtriers,  les 
larrons,  et  les  courtisanes.  Et,  si  malheureu- 
sement unecondamnalionestprononcée,  nous 
la  supposons  juste,  elle  exposera  à  l'opprobre 
public  la  dignité  sacrée  que  porte  le  con- 
damné, et  dont  la  seule  autorité,  qui  la  lui  a 
conférée,  peut  du  moins  le  dégrader,  sinon  en 
effacer  le  caractère.  Encore  autrefois  aban- 
donnait-on très-rarement  le  prêtre  coupable 
à  la  vindicle  séculière  (  Voyez  abandonne- 
ment).  'foule  nation,  tout  gouvernement  qui 
admettent  officiellement  une  religion,  et  qui 
ne  respectent  pas  officiellement  ses  minis- 
tres, l'avilissent  et  l'annulent,  autant  qu'il 
est  on  eux.  Tout  autre  que  le  sacerdoce  ca- 
tholique succomberait  à  cette  indépendance 
légale.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  ne  pas 
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nnattre  une  religion  que  do  ne  pas  lui 
rendre,  dans  ses  ministres,  tous  les  égards 
qu'elle  a  (ir.)it  de  demander.  On  enterait 
ainsi  deux  dangers  au  lieu  (l'un. 

Car  il  n'y  a  bas  de  moyen  [dus  c  rt;iin  de 
ruiner  l'autorité  jndit  iaire  (|uo  de  la  rnellre 
aux  prises  avec  la  religion.  La  judicature  a 
la  r  Mgion  ahe  passion  innée  de  fltà- 
lile.  Pour  peu  qu'elle  trouve  jour  à  s'ingérer 
dans  les  affaires  religieuses,  ei  jusque  dans  les 
questions  île  conscience,  elle!  s'y  porte  har- 
diment pour  tout  atl.n  r  sous  son  examen  et 
sa  décision.  Ce  fut  son  unique  gnef  contre 
l'inquisition,  à  laquelle  elie  ne  pardonnera 
jamais  d'avoir  arrêté  autrefois  celte  manie 
d\  nvahir  et  de  soumettre  à  ses  idées  et  à 
ses  formes  les  lois  spirituelles  (Voyez  inqui- 
sition;. Quelque  cause  qui  amène  devant  la 
justice  séculière  le  ministre  d'un  culte,  un 
prêtre  surtout,  elle  ne  résistera  pas  au  se- 
cret pl.iisir  d'en  triompher.  El  malheur  à 
elle,  si  les  circonstance*, Si  l'opinion  la  favo- 
risent; elle  se  complaira  dans  le  succès,  elle 
croira  diriger  les  applaudissements  d'un 
siècle  impie,  et  elle  en  sera  maîtrisée.  Elle 
soriira  insensiblement  de  la  voie  droite;  elle 
sliquera  la  vengeance;  elle  s'enivrera 
(l'orgueil  et  d'iniquité,  jusqu'à  ce  que  ,  per- 
dant toute  pudeur  et  toute  raison,  elle  su- 
hisse,  méprisée,  la  complicité  de  toutes  les 
factions,  qui,  pour  dernière  ignominie  la 
meliront  au  service  du  bourreau. 

Triste  chute,  que  le    fameux   Pasquier  ne 

I  re\ oyait  L.r:ière  quand  il  affirmait  sérieuse- 

nt,  ci  la  fin  du  seizième   siècle,   que  Dieu 

014   milieu  &eê  juges  pour  les  inspirer 

I   I    Dumont,   Cours  d  histoire  de   France, 
Wt*  l<c). 

PROBABILITÉ. 

On  définit  la  probabilité ,  ou  l'opinion  pro- 
I  table,  une  opinion  fondée  sur  quelque  rai- 
«01  apparente  ,  soit  que  l'esprit    l'cmh: 

ne  vraie  ,   soit  qu'il    ta  rejette  comme 
fin- 

:  peut  établir:  l"  qu'une  opinion  proba- 
ble ne  ;  'il'  p  H  exempter  de  péché,  lorsqu  il 
jll  fin  droit  naturel,  et    que  celle  opinion 
'  VOCC  du  droit  naturel 
nf  ;  tempter  de  pèche  ceux  qui 

ferlel  n  t ,  i  irceaue  cette  ignorance  n 'ex  (use 
jamais;  S  une  opinion  probable ,  ssrin'ésl 

m  droit  pfisitifhu:nain,peul  étl  8 

.a-  péché;  8* entre  une  opinion  moins 
probable  el  moins  inre,  et  une  opinion  plus 
prol  i  elle 

<jU  '<  •  l'un    rrMiil  «.;ms  pé<  lié  , 

on  '  te  dernière  ,  mitant 

•    t  canon  ojne  :  /"  dut  <  < 

.■••'l'i:  b«  on    peut  suivre  CC  <|'ii   est 

I     i   ilude    morale,  quoique    le 

■  |f    iS9C    phn    Mir  :  par  CXMBpl  l, 

on  d'an  contrat  condamné      r 

.  m, lis  autorise  par  les 

I'  n*  baMIei  m  par  la  raison,  on  peut  'lire 
•  moral-  i  in  qi    ne  tenlrat 

'     •  ime,   quoiqu'il  parût    pins  sur 

. 
condamnent  :  \f  s'il  y 


a  de  bonnes  raisons  qui  portent  à  s'en  ser- 
vir, on  ne  doit  pas  se  priver  de  cette  liberté 
[Voyez  opinion). 

PROBATION. 

La  probation  ou  épreuve,  est  l'année  do 
noviciat  que  l'on  fait  faire  à  un  religieux  ou 
à  une  religieuse  pour  éprouver  sa  vocation 
(Voyez  novice,  profession). 

Le  temps  de  la  probation  est  le  temps  du 
noviciat. 

PROCÉDURE. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  dit 
Fleury  dans  son  Institution  au  droit  ecclé- 
siastique (part.  111,  cli.  0),  les  jugements  ec- 
clésiastiques n'étant    que   des   arbitrages  , 
pour  les  matières   temporelles;   et  dans  les 
spirituelles,   des  jugemenls  de  charité,   on 
n'y  suivait  point  les  formules  des  tribunaux 
séculiers,  mais  seulement  les  règles  de  l'E- 
criture sainte  et  des  canons.  Cette  distinc- 
tion  entre  les  jugemenls  ecclésiastiques  et 
les  jugements  séculiers,  se  voit  manifeste- 
ment dans  la  conférence  de  Carthage(«r<.I, 
n.  <*0) ,  et  en  plusieurs  conciles.  Les  clercs 
depuis  plusieurs  siècles  en  possessionde  ren- 
dre presque  tous  les  jugements,  y  introduisi- 
rent plusieurs  formes  judiciaires  ,   dont  on 
peut  attribuer  l'établissement  au  droit  ca- 
non même,  el  de  là  tant  de  décrets  et  de  dé- 
crétâtes des  papes  sur  celle  matière.  Ainsi  , 
les  juges  ecclésiastiques   ont  commencé  à 
procéder  à  la  rigueur,  et  suivant  toutes  les 
formes  du  droit,  dans  an  temps  où  les  juges 
séculiers  en  observaient  peu,  parce  que  c'é- 
taient des  nobles  c*t  des  gens  de  guerre,  qui, 
la  plupart,  n'avaient  point  de  lettres,  et  ne 
suivaient  dans  leurs  jugemenls  que  les  an- 
ciennes coutumes.  Depuis,  ils  se  firent  assis- 
ter par  des  clercs,  à  qui  ils  ont  enfin  laissé 
l'excreice  de  la  justice  ;  et  les  clercs  ont  in- 
troduit leur:,  formules  en  tous  les  tribunaux, 
principalement  dans  tes  parlements  ;  en  sorte 
que  toute  la   procédure  moderne  des  cours 
Meulières,  vient  des  canoniales;  et  qui  vou- 
dra l'étudier  curieusement,  doit  en  chercher 
les  origines  dans  les  décrétâtes  (C  Quoniam 
11,   dr  l'robal.).  On  peut  voir  les  procédures 
qui  étaient  le  plus   en  usage,  au  commen- 
cement du  treizième  siècle,  par  te  décret  du 
concile  de  Lalran,  qui  oblige   le  juge  à  se 
faire  assister  d'une  personne  publique,  pour 
rédiger  par  écrit  toute  la  procédure. 

I  es  ordonnances  qui  furent  faites  en 
France  depuis  deux  à  trois  cents  ans  pour 
l'abréviation  des  procès,  et  qui  se  réglant 
sur  les  formes  du  droit  canon,  ont  rejeté  les 
mauvaise*,  n'ont  pas  éle  si t Al  pratiquées 
dans  les  ollicialiles,  et  l'on  y  a  plus  long- 
temps gardé  la  langue  latine  et  les  ancien- 
proeéduTêit  bmm  on  len  est  insensible- 
aï  débarrassé.  La  plupart  des  actes  s'y 
faisaient  en   français  ,  et  les   ordonnances 

de   Louis  XIV  y   étaient  exactement   oI>s<t- 

lf  surtout  celle' de  1007  pour  la  procé- 
dure civile,  el  celle,  de  1070,  pour  la  procé* 
dure  criminelle,  ^'ordonnance  de  1G07  vou- 
lait que  celle  ordonnance  cl  toutes  celtes  qui 
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seraient  faites  dans  la  suite,  fussent  observées 
dans  les  officialités  comme  dans  les  tribu- 
naux civils,  et  qu'il  n'y  eût  à  cet  égard  au- 
cune distinction  entre  le  juge  séculier  et  le 
juge  d'Eglise.  L'article  1er  du  litre  premier 
de  celte  ordonnance  le  prescrivait  en  effet 
en  ces  termes  :  «  Voulons  que  la  présente 
«  ordonnance,  et  celles  que  nous  ferons  ci- 
«  après,  ensemble  les  édits  et  déclarations 
«  que  nous  pourrons  faire  à  l'avenir,  soient 
«  gardées  et  observées  par  toutes  nos  cours 
«  de  parlement,  grand  conseil,  chambre  des 
«  comptes,  cours  des  aides  et  autres  nos 
«  cours,  juges,  magistrats,  officiers,  tanl  de 
«  nous  que  des  seigneurs,  et  par  tous  nos 
«  autres  sujets  ,  même  dans  les  offîciali- 
«  tés.  » 

Il  est  vrai  que  la  procédure  n'était  pas  uni- 
forme dans  toutes  les  officialités;  chacune 
avait  quelques  usages  particuliers,  et  cha- 
que officiai  y  apportait  quelque  différence. 
Les  uns  étaient  plus  attachés  à  la  rigueur 
des  règles,  et  les  autres  allaient  plus  à  la  dé- 
cision et  à  la  diminution  des  affaires. 

Pour  terminer  un  différend  ,  il  fallait  que 
les  parties  parussent  devant  le  juge  ,  qu'elles 
lui  explicassent  leurs  prétentions  et  qu'il 
prononçâtsonjugement.  De  là  trois  parties  es- 
sentielles à  toute  procédure,  la  comparution, 
la  contestation,  le  jugement,  et  toutes  les 
procédures  particulières  se  rapportaient  à 
quelqu'un  de  ces  (rois  chefs. 

Nous  n'expliquerons  pas  les  diverses  par- 
ties de  l'ancienne  procédure  qui  était  à  peu 
près  la  même  dans  les  tribunaux  civils  et 
dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  jusqu'à 
la  suppression  de  ceux-ci  par  la  loi  de  sep- 
tembre 1790  [Voyez  officialité)  ;  nous  di- 
rons seulement  que  les  officialités  n'ont  plus 
aucun  caractère  légal,  et  que  les  tribunaux 
séculiers  n'ont  d'autres  règles  à  suivre  que 
telles  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile  et  par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 
li  nous  suffit  de  rappeler  ici  que  ces  deux  co- 
des ont  leur  source  dans  les  procédures  des 
anciennes  officialités. 

PROCESSION 

Une  procession  est  une  cérémonie  ecclé- 
siastique que  le  peuple  fait  à  la  suite  du 
clergé,  soit  en  parlant  d'un  lieu  saint  pour 
y  retourner,  soit  en  faisant  le  tour  d'une 
église  au  dedans  ou  au  dehors,  soit  en  al- 
lant visiter  quelque  église,  et  toujours  en 
chantant  les  louanges  de  Dieu. 

Les  processions  étaient  en  usage  chez  les 
païens  et  les  Juifs.  Ou  prétend  qu'elles  fu- 
rent introduites  dans  l'Eglise  sous  le  règne 
du  grand  Constantin,  et  saint  Ambroise  en 
fait  mention.  C'est  à  l'évêque  à  indiquer  cl  à 
régler  les  processions  et  les  autres  prières 
publiques,  comme  l'a  décidé  le  concile  de 
Trente  (Session  XXV  ch.  6,  de  Beform.).  La 
mettre  autorité  qui  ordonne  aux  ecclésiasti- 
ques d'assister  aux  processions  générales, 
leur  défend  de  faire  des  processions  solen- 
nelles sans  l'ordre  exprès  de  l'évêque  (Mé- 
moires du  clergé,  tom.  VI,  col.  1502J  (Voyez 
pbj£b«s). 


L'on  trouve  le  mot  processio  employé  en 
différents  canons  du  décret  (C.  Presbyieri, 
dift.  34  ;  C.  Frigentius  16,  qu.  7  ;  C.  Prœcepta, 
de  cons.,  dist.  1),  dans  le  sens  du  mot  fre» 
qumtalio ,  qui,  relativement  aux  églises,  si- 
gnifie, suivant  les  interprètes,  l'assemblée 
des  fidèles. 

Relativement  aux  processions  extérieures, 
l'article  organique  45  porte  :  «  Aucune  céré- 
«  monie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifi- 
«  ces  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les 
«  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  dif- 
«  férents  cultes.»  (Voyez sacrement.) 

Mais  une  lettre  ministérielle  du  30  germi- 
nal, an  XI,  porte  que  cette  disposition  légale 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  communes  où  il 
existe  une  Eglise  consistoriale  approuvée 
par  le  gouvernement.  Il  faut  six  mille  âmes 
de  la  même  communion  pour  l'établissement 
d'une  pareille  Eglise. 

PROCLAMATION. 

Proclamation  se  dit  des  publications  qui 
se  font  solennellement,  soit  pour  les  ordres, 
soit  pour  les  mariages,  soit  pour  les  moni- 
toires  (Voyez  ordres,  bans,  monitoire).  Il  se 
dit  aussi  parmi  les  religieux  de  l'accusation 
qu'ils  font  de  leurs  fautes  en  chapitre. 

PROCDP1ENTE  PROFITERI. 
Ces  mots  latins  font  partie  d'une  clause  insé- 
rée dans  les  rescrits  de  cour  de  Rome,  par 
lesquels  le  pape  accorde  à  un  ecclésiastique 
séculier  un  bénéfice  régulier,  sous  la  con- 
dition expresse  de  faire  profession  dans  l'or- 
dre ou  la  maison  d'où  dépend  le  bénéfice. 

PROCURATION. 
Nous  prenons  ici  ce  mot  en  deux  sens  :  1* 
pour  un  droit  utile  qui  se  paie  aux  évêques 
en  visite  sous  le  nom  de  procuration  ;  2°  pour 
l'acte  qui  constitue  quelqu'un  procureur  ou 
mandataire  ,  ce  qui  fera  la  matière  des  deux 
paragraphes  suivants. 

§  1.  Droit  de  procuration. 
On  appelle  droit  de  procuration  une  cer- 
taine somme  d'argent,  ou  une  quantité  de  vi- 
vres que  les  églises  fournissent  aux  évêques 
ou  autres  supérieurs  dans  leurs  visites  : 
procurationcs  quasi  ecclesiœ  ipsœ  episcopum 
procurent  ,  alant ,  tueanlur.  On  reconnaît 
dan>  l'histoire  ecclésiastique  beaucoup  de  va- 
riation dans  l'exercice  de  ce  droit  (Thomas- 
sin,  part.  II,  liv.  Il,  ch.  66  ;  part.  III,  liv.  II, 
ch.  68  ;  part .  IV,  liv.  II,  ch.  94).  L'origine  en 
est  fondée  sur  la  reconnaissance  que  les  égli- 
ses du  diocèse  doivent  à  leur  pasteur,  quand 
il  prend  la  peine  de  les  aller  visiter  (C.  Pla- 
cuit,  10,  qu.  1).  Quelques  auteurs  ont  dit  que 
les  évêques  des  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, quoique  maîtres  des  revenus  de  leurs 
églises,  les  employaient  si  bien,  qu'ils  se  ré- 
servaient à  peine  de  quoi  vivre;  de  sorte 
qu'il  fallait  les  défrayer  quand  ils  allaient 
visiter  leurs  diocèses,  et  après  leur  mort,  les 
enterrer  aux  dépens  du  public;  mais  quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  parlé  de  ce  droit  dans  le 
chapitre  Cunqucrcnte,  de,  Offic.  ord.;  c.  Cum 
ex  officii,  de  Prœscript.  ,  et  dans  plusieurs 


v 


DICTIONNAIRE  DIS  DROIT  CANOJ*. 


tt% 


chapitre*  do  titre  aux  oecrctalcs,  de  Ccnsi- 
,oùse  trouvent  rapportés  ces  sapes  règle- 
ments des  troisième  et  quatrième  conciles  de 
1.  ir. m,  touchant  L'exaction  de  ce  droit, de  la 
part  des  e\  éques  et  autres  supérieurs  (C.  Cum 
ttolus,  eod.).   Le  pape  Benoît  XII  en  fit 
dans  la  suite  un   plus  étendu  ,  qui  fixait  le 
droit  de  procuration  et  le  subside  caritatif 
i  tous  les  pays  de  la  chrétienté.  C'est  l'cx- 
igante  Va»  electionis,  de  Censibus,Exac- 
lioniùus  et  Procur.  Les  légats  participaient 
au-^i  au  drvdi  de  procuration,  et  les  provin- 
-  étaient  envoyés,  étaient  obligées 
de  les  défrayer  :  cet  usage   subsiste  encore 
dans  certains  endroits  (Voyez  légat). 

Voici  le  règlement  du  concile  de  Trente 
sur  celte  matière  : 

«  .Mais  afin  que  toutes  ces  choses  aient  un 
succès  plus  facile  et  plus  heureux,  toutes  les 
personnes  dont  nous  venons  de  parler,  à  qui 
il  appartient  de  faire  la  visite,  sont  averties, 
en  général  et  en  particulier,  de  faire   paraî- 
tre pour  tout  le  monde  une  charité  pater- 
nelle et  un  zèle  vraiment  chrétien  ;  et  que,  se 
contentant  d'un  train  et  d'une  suite  médio- 
cres, ils  tachent  de  terminer  la  visite  le  plus 
prompteimnl  qu'il  sera  possible ,  y  appor- 
tant néanmoins  tout  le  soin  et  toute  l'exact  ilude 
requise.  Qu'ils  prennent  garde  ,  pendant  la 
visite  de  n'être  incommodes,  ni  à  charge  à 
personne,  pardesdépense»  inutiles;etqu'eux, 
ni  aucun  de  leur  suite,  sous  prétexte  de  va- 
cations pour  la  visite,  ou  de  testaments,  dans 
lesquels  il  y  a  des  sommes  laissées  pour  des 
usages  pieux,  à  la  reserve  de  ce  qui  est  dû 
Iroil  sur  h-s  legs  pieux,  ou  sous  quelque 
titre  que  ce  loit,   ne  prennent  rien,  soit  ar- 
1   présent,  quel  qu'il  puisse  être,  et 
OC  quelque  manière  qu'il   soit  offert;  nonob- 
stant toute  coutume,  même  de  temps  immé- 
morial, excepté  lentement  la  nonrriture  qui 
leur  sera    fournie  à  eux  et  aux  leurs,  hon- 
ment     et     frugalement  ,   autant    qu'ils 
«n    auront   besoin    pour   le   temps  d<-    leur 
"ir,  el  non  au  delà.  Il  sera  pourtant  à  la 
liberté  de  ceux  qui  seront  visités,  de  payer 
■  t,  t'ili  raiment  mieux,  suivant  la 
taxe  ancienne,  ce  qu'ils  avaienl  coutume  de 
payer,  on  de  fournir  ladite  nourriture  ;  sauf 
né  .mu  uns  i  n  tout  ceci ,  le  droit  acquis  par 
ai entions,  passées  avec  les 
el  autres  lieux  de  dévotion,  ou 
[u  ne  -  >nl  |    ii.i  paroissiales,  auquel 
'    00    n      :  •  IC   >!  i  point.    Et  quant  au\ 
lieu  ■  o  la  coutume  est   que 

les  i  -  '  m  >  ne  prennent  ni  la  nourriture, 
ni  argent,  ni  aucun"  antre  chose,  mail  I  ta 
ment,  le  même  na  ige  j  sera 
Que  -i  quelqu'un,  ce  qu'a 
ne  plaise,  prenait  quelque  chose  de  plus 
:     icril  dans  loua  les  insdili 
Ire  la  restitution  du  double,  -i"  ! 

s  le  mois,  il  sera  encore 
1 1  mission,  a  l 
pai    la   i  onstitution 
le  Lyon  :  ei 

ml  ordonnée-  par 
tvincial.  suivant  qu'il  le  ]U 

>aXMV,ch.3,d«Jk/om 


Ce  règlement  a  été  renouvelé  parles  con- 
ciles provinciaux  du  royaume. 

§  2.  procuration,  mandat. 

On  peut  régulièrement  agir  par  soi,  ou 
par  procureur,  dans  toutes  les  affaires  ou 
le  droit  n'exige  pas  la  présence  des  parties 
mêmes  que  les  affaires  intéressent  directe- 
ment. 

On  peut  contracter  mariage  par  procu- 
reur, sous  ces  trois  conditions:  1°  que  le 
procureur  soit  fondé  spécialement  pour  épou- 
ser la  personne  marquée  dans  laprocuralion  ; 
2°  que  ce  procureur  contracte  lui-même,  a 
moins  qu'on  ne  lui  ait  donné  une  faculté  de 
pouvoir  constituer  un  autre  procureur  ;  3° 
qu'il  n'ait  point  été  révoqué  avant  la  célé- 
bration du  mariage.  Car  la  révocation  de  la 
procuration  empêche  la  validité  du  mariage, 
quoiqu'elle  ne  fût  connue  ni  du  procureur, 
ni  de  la  personne  avec  qui  il  devait  contrac- 
ter. Le  procureur  ne  doit  pas  non  plus  excé- 
der les  bornes  de  son  pouvoir,  autrement 
tout  ce  qu'il  ferait  serait  absolument  nul  (C. 
9,  de  Procur.,  in  6°).  Ces  mariages  par  procu- 
reur ne  sont  pas  connus  en  Orient,  et  ils  ne 
l'ont  été  dans  l'Eglise  latine  qu'au  temps  où 
l'on  y  a  toléré  les  mariages  clandestins.  Los 
théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  na- 
ture de  ces  mariages;  les  uns  les  regardent 
comme  de  véritables  mariages,  avant  même 
la  ratification  en  personne,  qu'ils  disent  tous 
être  toujours  nécessaire;  les  autres  ne  regar- 
dent ces  mariages  comme  sacrements  qu'a- 
près la  ratification  des  parties  (Voyez  ma- 
riage, §  3). 

PROCUREUR. 

En  général  un  procureur  est  celui  qui  gère 
les  affaires  de  celui  qui  l'a  constitué  (  Voyez 
ci-dessus  procuration).  Mais  comme  les  af- 
faires conlenlicuscs  sont  plus  difficiles  que 
les  autres,  on  a  créé  dans  les  juridictions  des 
offices  de  procureurs  ,  afin  que  toutes  sor- 
tes de  personnes  ne  s'ingérassent  pas  à  diri- 
ger bien  ou  mal  les  affaires  des  autres,  ou 
même  les  leurs  propres  d'une  manière  in- 
convenante (Voyez  le  litre  II  du  livre  III  des 
Instilutes  du  droit  canon) 

PROFÈS. 

On  appelle  profit  celui  qui  a  fait  ses  vœux 
de  religion  (  Ko/y<?:  ci-dessous  profession,  §2). 

PROFESSION. 

Nous  n'avons  p.is  d'autre  application  à 
faire  de  ce  mot  qu'a  la  matière  des  deux  pa- 
ragraphes suivants. 

§  1.  profession  de  foi. 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné,  session 
X  XIV,  chapitre  12,  du  décret  de  réformation, 
que  tous  le>,  pourvus  de  bénéfices  à  ch 
iI/iiii-  seraient  tenus  de  faire  profeaion  pu- 
blique de   leur  loi   entre   les  mains  de  I 

que,  ou  de  son  grand  ricaire  s'il  est  absent, 

is  deux  mo  mplerdu  jour  de  leur 

pris  >us  peine  d'être  privés 

du  revenu  desdil*  bénéfices  ;  ce  qui  doit  avoir 
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lieu,  suivant  le  même  concile,  à  l'égard  des 
chanoines  ou  dignitaires  dans  les  églises  ca- 
thédrales, lesquels  sont  tenus  de  faire  celle 
profession  non-seulement  en  présence  de  l'é- 
vêque  ou  de  son  vicaire,  mais  aussi  dans  le 
chapitre. 

Le  pape  Pie  IV  a  réglé  la  forme  de  cette 
profession  et  en  a  étendu  l'obligation  aux 
prélats  réguliers.  Grégoire  XIV,  par  sa  bulle 
de  l'an  1564,  a  soumis  aussi  les  évêques  à 
cette  profession  de  foi.  Voici  les  propres  ter- 
mes de  la  bulle  du  pape  Pic  IV. 

Bulle  de  Pie  IV  sur  la  forme  du  serment  de 
profession  de  foi. 

«  Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Le  devoir  de  la  servilude  apostolique  qui 
nous  a  élé  imposée  exige  qu'à  l'honneur  et  à 
la  gloire  de  Dieu  toul-puissant,  nous  nous 
appliquions  incessamment  et  avec  soin  à 
1'exécuiion  des  choses  qu'il  a  daigné  divine- 
ment inspirer  aux  saints  Pères  assemblés  en 
son  nom,  pour  la  bonne  conduite  de  son 
Eglise.  Tous  ceux  donc  qui  seront  à  l'avenir 
élevés  aux  églises  cathédrales  et  supérieures, 
ou  qui  seront  promus  aux  dignités  desdiles 
églises,  canonicals  ou  quelques  autres  béné- 
fices ecclésiastiques  que  ce  soit  ayant  charge 
d'âmes,  étant  obligés,  selon  la  disposition  du 
concile  de  Trente,  de  faire  une  profession  pu- 
blique de  la  foi  orthodoxe,  et  de  jurer  et  pro- 
mettre qu'ils  demeureront  dans  l'obéissance 
de  l'Eglise  romaine,  nous,  voulant  aussi  que 
la  même  chose  soit  observée  par  tous  ceux 
qui,  sous  quelque  nom  ou  titre  que  ce  puisse 
être,  seront  préposés  aux  monastères,  cou- 
vents, maisons  et  autres  lieux  de  quelques 
ordres  réguliers  que  ce  soit,  et  même  de  che- 
valerie, et  que  rien  ne  puisse  être  désiré  par 
personne  de  ce  qui  peut  dépendre  de  notre 
soin,  pour  faire  en  sorte  qu'une  même  pro- 
fession de  foi  soit  faite  par  tous  de  la  même 
manière,  et  que  la  même  formule,  unique  et 
certaine,  vienne  à  la  connaissance  d'un  cha- 
cun; ordonnons  en  vertu  des  présentes,  et 
enjoignons  très -étroitement  par  autorité 
apostolique  que  la  formule  mémo  ci-après 
insérée  dans  ces  présentes  soit  publiée,  et 
par  toute  la  terre  reçue  et  observée  par  ceux 
qui  y  sont  obligés,  selon  les  décrets  dudit 
concile  et  par  les  autres  sus-nienlionnés,  et 
que,  sous  les  peines  portées  par  ledit  concile 
contre  les  contrevenants,  ladite  profession  de 
foi  soit  par  eux  faite  solennellement,  con- 
formément à  ladite  formule,  selon  la  teneur 
suivante;  et  non  autrement  : 

«  Je,  N.,  crois  d'une  ferme  foi  et  fais  pro- 
«  fession  de  toutes  les  choses  qui  sont  conle- 
«  nues,  tant  en  général  qu'en  particulier, 
«  dans  le  symbole  de  foi  dont  l'Eglise  se  sert, 
*  savoir  :  Je  crois  en  un  seul  Dieu,  Père 
«  tout-puissant,  qui  a  fait  le  ciel  et  la  terre, 
«  et  toutes  les  choses  visibles  et  invisibles; 
«  et  en  un  seul  Seigneur  Jésus-Christ,  Fils 
«  unique  de  Dieu,  né  du  Père  avant  tous  les 
«  siècles,  Dieu  de  Dieu,  lumière  de  lumière, 
a  vrai  Dieu  du  vrai  Dieu;  qui  a  élé  engendré 


«  et  non  pas  fait,  qui  est  consubstantiel  au 
«  Père,  par  qui  toutes  choses  ont  élé  faites, 
«  qui,  pour  l'amour  de  nous  autres  hommes 
«  et  de  notre  salut,  est  descendu  des  cieux,  a 
«  pris  chair  dans  la  vierge  Marie  par  l'op'é- 
«  ration  du  Saint-Esprit,  et  a  été  fait  homme; 
«  qui  aussi  a  été  crucifié  pour  nous,  a  souf- 
«  fert  sous  Ponce-Pilate;  a  été  enseveli;  est 
«  ressuscité  le  troisième  jour,  selon  les  Ecri- 
«  tures;  est  monté  au  ciel,  où  il  est  assis  à 
«  la  droite  du  Père;  d'où  il  viendra  de  nou- 
«  veau  avec  gloire  pour  juger  les  vivants  et 
«  les  morts;  le  règne  duquel  n'aura  point  de 
«  fin.  Je  crois  au  Saint-Esprit,  pareillement 
«  Seigneur  et  vivifiant,  qui  procède  du  Père 
«  et  du  Fils,  qu'on  adore  et  qu'on  glorifie 
«  conjointement  avec  le  Père  et  le  Fils  ;  qui  a 
«  parlé  par  la  bouche  des  prophètes.  Je  crois 
«  en  une  sainte  Eglise  catholique  et  aposto- 
«  lique.  Je  confesse  un  baplême  pour  la  ré- 
«  mission  des  péchés,  et  j'attends  la  résur- 
«  rection  des  morts  et  la  vie  du  siècle  à  venir. 
«  Ainsi  soit-il. 

«  J'admets  et  j'embrasse  fermement  toutes 
«  les  traditions  apostoliques  et  ccclésiasti- 
«  ques,  et  toutes  les  autres  observations  et 
«  constitutions  de  la  même  Eglise.  J'admets 
«  de  même  l'Ecriture  sainte  dans  le  sens  que 
«  tient  et  a  toujours  tenu  notre  mère,  la 
«sainte  Eglise,  à  qui  il  appartient  de  juger 
«  du  véritable  sens  et  de  la  véritable  inter- 
«  prétalion  des  sa  il '.es  Ecritures;  je  l'admets 
«  cl  je  ne  la  prendrai  et  ne  l'interpréterai  ja- 
«  mais  que  selon  le  consentement  unanime 
«  des  Pères  de  l'Eglise.  Je  professe  aussi  qu'il 
«  y  a  véritablement  et  proprement  sept  sa- 
ie crcmenls  de  la  nouvelle  loi,  institués  par 
«  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  qu'ils  sont 
«  nécessaires  au  salut  à  chacun  des  hommes, 
«quoique  tous  n'y  soient  pas  nécessaires; 
«  que  ces  sacrements  sont  le  baptême,  la  con- 
«  firmation,  l'eucharistie,  la  pénitence,  l'cx- 
<c  Irêmc-onclion,  l'ordre  et  le  mariage,  et 
«  qu'ils  confèrent  la  grâce;  et  qu'entre  ces 
«  sacrements  le  baptême,  la  confirmation  et 
«  l'ordre  ne  peuvent  se  réitérer  sans  sacri- 
«  lége.  Je  reçois  aussi  et  j'admets  les  céré- 
«  monics  reçues  et  approuvées  par  l'Eglise 
«  catholique  dans  l'administration  solennelle 
«  de  tous  les  sacrements.  J'embrasse  et  je  re- 
«  cois  tout  ce  qui  a  élé  déclaré  et  défini  tou- 
«  chant  le  péché  originel  et  la  justification. 

«  Je  professe  également  que  dans  la  sainte 
«  messe,  on  offre  à  Dieu  un  sacrifice  vérita- 
«  blc,  propre  et  propitiatoire  pour  les  vivants 
«  et  les  morts  ;  que  dans  le  très-saint  sacre- 
«  ment  de  l'eucharistie,  est  véritablement, 
«  réellement  et  substantiellement  le  corps 
«  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  avec  son  âme 
«  et  sa  divinité,  et  qu'il  se  fait  un  change- 
«  ment  de  loulela  substancedu  pain  en  corps, 
«  e!  de  loute  la  substance  du  vin  en  sang,  cl 
«  que  c'est  ce  changement  que  l'Eglise  calho- 
«  lique  appelle  transsubstantiation.  Je  con- 
«  fes>c  aussi  que  l'on  reçoit  sous  une  de  ces 
«  espèces  Jésus-Christ  tout  entier  ,  et  que 
«  c'est  un  véritable  sacrement. 

«  Je  crois  fermement  qu'il  y 
«  loire,  et  que  les  âmes  qui  y  soi. 
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c  sont  soulagées  par  les  prières,  des  fidèle-; 
a  qu'il  f.iut  »  'a  tlement  honorer  et  invoquer 
a  les  sninls  qui  régnent  avec  Jé.xus-Cbrisl  ; 
«  qu'ils  offrent  leurs  oraisons  à  Dieu  pour 
«  nous,  et  qu'il  faut  honorer  leurs  reliques. 
«  Je  soutiens  U  rmement  qu'il  faut  conserver 
-  images  de  Jésus-Cbrist  i  de  la  Vierge  , 
«  Mère  de  Dieu,  cl  des  autres  saints,  et  qu'il 
o  1.  ur  faut  rendre  l'honneur  et  la  révérence 
«  qui  leur  est  due.  Je  loutu  ns  aussi  que  Jé- 
«  sus-CI>ri-i  a  |ajsse  à  son  Eglise  le  pouvoir 

0  de  donner  des  indulgences,  et  que  l'usage 
i  en  esl  tiès-saiutaire  au  peuple  de  Dieu.  Je 

i  connais  que  l'Eglise  catholique,  aposto- 
«  liqueet  romaine  est  la  mère  et  la  maîtresse 
«  de  toutes  les  Eglises;  et  je  promets  et  jure 
«  au  pontife  romain,  successeur  de  saint 
«  Pierre,  i  rince  des  apôtres  et  vicaire  de  Jé- 
«  sus-Christ  ,  une  véritable  obéissance.  Je 
«  reçois  cl  je  professe,  sans  aucun  doute, 
o  toutes  les  autres  choses  qui  ont  élé  ensei- 
«  gnées  ,  définies  ,  déclarées  par  les  saints 
nous  et  les  conciles  œcuméniques,  et 
«  principalement  par  le  saint  concile  de 
«  Trente.  Je  condamne  et  j'analhémalise  tout 
«  ce  qui  leur  est  contraire,  et  toutes  les  hé- 
ies  condamnées,  rejelées  et  anathémali- 
«  sées  par  l'Eglise. 

a  Je  N....  promets,  voue  et  jure  que  cette 
«  foi,  dont  je  fais  maintenant  une  profession 
«  volontaire  et  que  je  tiens,  en  vérité,  esl  la 

\  raie  Pot  catholique,  hors  de  laquelle  il  n'y 
«  a  point  de  salut  ;  que  je  la  tiendrai  et  pro- 
«  fesserai  constamment,  Dieu  aidant,  jus- 
<  qu'au  dernier  soupir  de  ma  vie,  et  que 
«  j'obligerai,  autant  que  je  pourrai,  ceux  qui 
«  dépendront  de  moi,  ou  qui  en  relèveront, 
de  mon  ministère,  de  la  tenir,  de 
«  l'en-'  igper  et  de  la  prêcher.  Ainsi  Dieu  me 
il  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  » 

a  Voulons  que  ces  présentes  lettres  soient 
a  la  coutume,  dans  notre  chancel- 
lerie apostolique;  et,  afin  qu'elles  soient 
plus  facilement  connues  de  tout  le  monde, 
qu'elle-,  soient  transcrites  dans  le  tableau,  et 
ne  qu'elle!  soient  imprimées.  Qu'aucune 

fane  donc  ne  se  donne  la  licence  d'en- 
oude  violer  cet  exposé  de  notre  vo- 
nandement,  ou  d'y  contrevenir 
Itental  U  méraire  ;  et  si  quelqu'un 

ai  mire,  qu'il  sa- 
qu'il  encourra  l'ii.  :  :  de  Dieu  lout- 

— 1 11 1  et  des  bienbeureui  apôtres  saint 

,    ul. 
«  Donn  5    nt-Pierre  ,  le 

1  /  ao\  embr   .  i  an  de  I  lue.n  nation 

&    jTO  nte- 

me. 

Ii..  card 

«C.4         I 

«  l  Ile  est,  dit  h  »ssu<  t.  1  '  foi  di  i  enfants 
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lous  les  jours,  on  en  impose  aux  hérétiques, 
qui  se  flalU  ni  en  embrassant  celte  morne  foi, 
d'être  réunis  au  corps  des  fidèles  ;  et  par  con- 
séquent que  la  vérité  catholique  est  traîne 
par  les  pontifes  catholiques  eux-mêmes. 
Mais  non,  il  ne  peut  y  a\oir  de  dispute  sur 
ce  point  entre  les  catholiques  ,  tous  étant 
d'accord  sur  le  dogme,  le  reste  n'appartient 
point  à  la  foi  et  doit  être  mis  au  nombre  de 
ces  questions  sur  lesquelles  il  est  permis  à 
tout  fidèle  de  disputer,  pourvu  qu'il  le  fasse 
dans  un  esprit  de  paix  et  de  charité.  •  (Dé- 
fense de  fa  déclaration  de  1082.) 

§  2.  profession  religieuse. 

On  enlend  par  profession  religieuse  l'émis- 
sion des  vœux  simples  ou  solennels  qui  lient 
celui  qui  la  fait  à  une  religion  approuvée,  ut 
rcligionis  vinculum.  ('elle  sorte  de  profession 
peul  se  faire  tacitement  ou  expressément, 
suivant  le  droit  canonique.  Les  chapitres  22 
et  23,  de  Rcgul.,  mais  encore  mieux  le  cha- 
pitre 1,  cod.  in  6°,  marquent  les  différentes 
voies  par  où  l'on  peut  se  trouver  engagé  à  un 
ordre  sans  avoir  fait  une  profession  expresse. 

«  Celui  qui  est  entré  dans  un  monastère 
avant  l'âge  de  quatorze  ans,  dilBoniface  VIII, 
à  dessein  de  se  faire  religieux,  n'est  pas  pour 
cela  engagé,  si  étant  parvenu  à  l'âge  de  pu- 
berté, il  ne  fait  alors  une  profession  expresse, 
ou  ne  prend  l'habit  que  l'on  a  accoutumé  de 
donner  aux  profès,  ou  bien  qu'il  ne  ratifie  la 
profession  qu'il  a  déjà  faite.  Que  s'il  passe 
dans  le  monastère  toute  l'année  suivante 
avec  l'habit  commun  aux  profès  et  aux  no- 
vices, ou  qu'il  ratifie  autrement  sa  profession 
précédente  ,  il  sera  véritablement  religieux; 
pourvu  toutefois  que  l'habit  qu'il  a  pris  et  par 
lequel  on  juge  qu'il  a  voulu  devenir  tel  ,  ne 
soil  pas  porté  par  d'autres  que  par  les  reli- 
gieux et  les  novices,  ou  que  dans  ce  cas  l'ha- 
bit des  profès  n'étant  pas  distingué  de  celui 
des  novices,  quoique  commun  à  a'aulres  qui 
vivent  avec  eux,  le  prosélyte  l'ait  porlé  une 
année  entière  dans  les  exercices  de  la  reli- 
gion, dans  le  monastère;  parce  que  connais- 
sant à  cet  âge  tout  ce  qu'il  fait,  et  après  une 
année  entière  d'épreuve  ,  il  est  censé  avoir 
confirmé  son  engagement  avec  choix  et  dis— 
prêtions  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  celui  qui 
prend  l'habit  religieux  avant  l'Age  de  raison. 

«  Nous  entendons,  au  reste,  par  babils  dis- 
tincts ,  soit  qu'on  les  donne  tels  aux  profès 
et  aux  novices,  soit  qu'on  les  bénisse  à  la 
profession.  OU  qu'on  fasse  enfin  autre  chose 
par  où  l'habillement  des  proies  et  des  novices 
distingué*  » 

js  qui  monoêterhtm  ant*  iï  annutn  ut  mo- 
nachui  efficiatur  ingredilur,  nisi  co  rompleto 
profestionem  facial  m  lequcnte  wi  habitumre' 
li'P  pial  qui  daii  profttentibui  con- 

"  m    a         ni  m,    fietam 
rate  h  Imitent,  libère  potc$t  inlra  ie- 

tem  tiitiium  nd  HBcttèum  rumeur  c.  Quod  si 
\i<r  lotum  tequentem  in  monusterio 

permanterit  ;  ubi  prçfbssorusn  et  notitiorwn 
sunt  habitui  indistincte  i  \  çnem  per  hoc 

ftci  '  (juuin  ptiu*  fecerat,  ratam  ha~ 

<  frfi  (ur  :  n\A  tant  a  indistinclio  ibi  ha- 
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bitus  habeatur,  quod  et  professi  et  novitii,  ac 
ttiam  alii  communem  vitam  cum  eis  ducenlcs 
simili  penitus  habita  induantur. 

Qui  vero  post  quartum  decimum  annum  ha- 
bituai religionis  assumpserit,  per  annum  il- 
lum  gestaverit ,  ex  tune  religione  assumpta 
prœsumitur  veraciter  esse  professus  :  ubi  pro- 
fessi a  novitiis  dissimilitudine  habitas  minime 
dislinguatur  etiamsi  alii  degentes  cum  eis  si- 
wrilibus  vestibus  coutantur  :  quoniam  cumjam 
hic  ad  discretionis  annos  pervenerit  quid  agat 
agnoscit  :  et  ideo  susceptum  discretionis  tem- 
pore  ordinem  (postquam  hune  anni  probaverit 
spatio)  intelligitur  finniter  approbasse.  Secus 
autem  in  illo  qui  ante  discretionis  annos  ha- 
bitum  induit  regularem;  cum  corumquœ  tune 
agit  plénum  non  habeat  intellectum. 

Listinctos  quoque  seu  dissimiles  intelligi- 
mus  esse  habitus,  sive  novitiis  sive  professis 
dissimiles  vestes  dentur  :  sive  benedicanlur 
cum  profit entibus  conceduntur,  sive  eliam  ali- 
quid  aliudjiat  per  quodnovitiorumaprofcsso- 
rumhabitusdiscernatur(Cap.l  deRegul  ,îtî6°). 

Tel  était  l'usage  des  professions  tacites 
au  temps  de  Boaiface  V11I ,  qui  nous  en  ap- 
prend ainsi  ïa  forme.  Nous  avons  été  bien 
aise  de  rapporter  son  règlement  dans  toute 
sa  teneur,  et  de  l'écîaircir  même  par  une  ver- 
lîon  :  car  il  est  assez  obscur  de  lui-même.  Il 
ne  paraît  point  qu'il  ait  été  changé ,  encore 
moins  révoqué  par  uneconstitution  plus  nou- 
velle. Le  Concile  de  Trente  ne  l'autorise  point 
expressément,  mais  ne  l'abrège  point  non 
plus.  De  son  silence  on  a  conclu  qu'il  n'avait 
point  improuvé  les  anciens  usages  en  ma- 
tière de  profession ,  car  ce  qu'il  dit  de  l'âge 
des  novices  et  de  la  nécessité  de  leur  proba- 
lion,  ne  louche  point  à  l'engagement  des  pro- 
fessions tacites,  en  tant  qu'elles  sont  faites  à 
l'âge  et  après  les  épreuves  requises.  C'est 
aussi  dans  ce  sens  que  les  canonisles  en  ont 
parlé. 

Fagnan  rappelant  les  exceptions  marquées 
sous  le  mot  novice,  touchant  la  faculté 
qu'ont  les  novices  de  sortir  du  monastère  et 
de  quitter  l'habit  religieux  dans  l'année  de 
leur  noviciat,  observe  que  n'étant  fondées  que 
sur  le  droit  des  décrétales  ,  le  concile  de 
Trente  doit  servir  d'unique  règle  en  celle  ma- 
tière. 

Quant  à  la  profession  expresse  ,  il  y  a  cer- 
taines cérémonies  atïeclées.  Ou  voit  sous  le 
mot  novice,  tout  ce  q&ri  doit  la  précéder,  et 
à  quel  âge  on  peut  la  faire.  Reste  à  savoir 
qui  doit  l'admettre. 

Navarre  dit  que,  suivant  la  pratique  ordi- 
naire de  toutes  les  religions  de  son  lcmp>,  le 
choix  et  la  réception  des  novices  dépendent 
des  supérieurs  particuliers  des  monastères 
avec  le  consentement  de  la  plus  grande  par- 
tie des  religieux.  Il  paraît  que  ce  devrait  être 
là  une  règle  uniforme  ,  soit  pour  l'approba- 
tion ou  la  profession  ,  puisqu'on  ne  saurait 
faire  un  choix  qu'avec  connaissance  de  pause, 
cl  que  ceux-là  seuls  ont  celle  connaissance  ■ 
qui  voient  le  sujet  qui  se  présente,  ou  qui 
l'ont  vu  pendant  tout  le  cours  deson  novii  i,i, 
avec  l'a|.tention  nécessaire  pour  découvrir  en 
lui  les  qualités  requises. 


L'usage  de  tenir  des  registres  de  la  profes- 
sion religieuse  ,  est  très  ancien  dans  l'E- 
glise. C'est  un  des  articles  de  ia  règle  de  saint 
Benoît,  et  de  celle  de  saint  Isidore.  Les  lettres 
même  de  saint  Basile  prouvent  cet  usage.  Le 
canon  Vidua  20,  qu.  1,  tiré  du  dixième  concile 
de  Tolède  en  656,  en  parle  aussi  formellement  , 
mais  les  canonisles  expliquent  ce  canon  de  tel  le 
sorte  qu'il  nefaitpoinlobstacleà  la  profession 
tacite  :  Scriplishoc  non  ideo  diciiur  quod  ne- 
cessaria  sit  scriplura ,  sed  ut  propria  scrip- 
tura  obviet  ei,  quo  contravenit,  ui  cap.  Salu- 
bcrrimuml,qu.1;  C.  Omnes  fœminœ'27,qu.  1. 

Les  professions  qui  n'ont  pas  été  faites 
suivant  les  règles  prescrites  par  l'Eglise  sont 
nulles,  et  comme  telles  on  peut  réclamer 
(Voyez  réclamation). 

PROFANATION. 

(Voyez   RÉCONCILIATION.) 

PROHIBÉ  ,  PROHIBITION 

Prohibé  se  dit  de  ce  qui  est  défendu  par 
les  canons  ,  ou  par  quelqu'un  qui  a  auto- 
rité. Prohibition  signiûe  la  défense  de  faire 
quelque  chose. 

Il  y  a  diverses  sortes  de  prohibitions  pro- 
noncées par  les  canons  ou  par  les  lois;  les 
unes  relativement  au  mariage,  d'autres  'pour 
empêcher  de  donner  certains  biens  ,  ou  de 
les  donner  à  certaines  personnes,  ou,  en  gé- 
néral, de  les  aliéner  (Voyez  donation,  alié- 
nation ,  TESTAMENT  ,  MARIAGE  ,  EMPÊCHE- 
MENT). 

PROMOTEUR. 

Le  promoteur  est  le  procureur  fiscal  des 
officialités;  on  ne  lui  donnait  pas  autrefois 
d'autre  nom;  mais  comme  l'Eglise  n'a  point 
de  fisc,  on  a  estimé  dans  la  suite  qu'il  conve- 
nait de  l'appeler  plutôt  promoteur,  promo- 
tor,  a  promovendo,  à  raison  de  ce  qu'il  est 
comme  l'œil  de  l'évêque  dans  son  diocèso 
pour  y  découvrir  les  désordres  et  les  abus 
qui  s'y  commettent.  Il  ne  peut  même  prendre 
d'autre  qualité  (Mém.  du  Clergé,  lom.  VII 
col.  1263).  Le  promoteur  est  nommé  par  l'é- 
vêque ,  pour  être  la  partie  publique  dans  lu 
tribunal  contentieux;  c'est  lui  qui  fait  in- 
former d'office  contre  les  ecclésiastiques  qui 
sont  en  faute,  el  pour  faire  maintenir  la  dis- 
cipline (Voyez  officialités). 

L'établissement  des  promoteurs  est  fort 
ancien;  ils  ont  été  institués  pour  faire  toutes 
les  réquisitions,  qui  concernent  l'ordre  et 
l'intérêt  publics  ;  pour  maintenir  les  droits, 
libertés  et  immunités  de  l'Eglise ,  conserver 
la  discipline  ecclésiastique,  et  faire  informer 
contre  les  clercs  qui  ont  de  mauvaises  mœurs, 
afin  qu'on  les  corrige.  Ils  sont  obligés  de 
poursuivre  tous  les  délits  dont  se  rendent 
coupables  ics  ecclésiastiques  qui  fréquentent 
les  cabarets  ou  les  lieux  de  débauche,  qui 
mènent  une  vie  déréglée,  ou  qui  négligent 
de  se  conformer  à  ce  que  prescrivcul  les  ri- 
tuels du  diocèse  pour  l'instruction  des  peu 
pies,  l'administration  des  sacrements  et  la 
célébration  de  l'office  divin. 

Dans  les  métropoles,  il  doit  y  avoir  dcu\ 
promoteurs;  l'un  pour  l'ofûcialilé  ordinaire*, 
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l'autre  pour  l'officinlitê  métropolitaine  :  et  si 
la  métropolitain  est  primat,  il  4o4l  y  en  avoir 
un  troisième  pour  l'ofûcialité  primaliale. 

Les  promoteur!:  peuvent  être  destitues  ad 
ruitum.  Do  décret  on  concile  de  Tours,  tenu 
en  1589,  <i  décide  qu'il  fallait  qu'ils  fussent 
prêtres;  l'usage  v  est  conforme,  et  il  semble 
que  la  nature  de  leurs  fonctions  demande 
qu'elles  ne  soient  pas  confiées  à  des  laïques. 

Un  promoteur  d'officialité  doit  être  intègre 
dans  ses  mœurs  et  dans  sa  conduite  :  Qui 
clericorum  spiritualia  ruinera  valeat  investi- 
gare  et  tue  prœlato  ejusque  vicariis  ea  rêve- 
lare,  ignavia  non  différât  aut  perfidia  dissi- 
mule!. 

PROVISION  DU  PROMOTEUR. 

N.  etc.  dilecto  nostro,  N.  presbytero  diœ- 

cesis,  etc.,  taiutem  in  Domino.  De  tuaprobi- 

tale  ,   sufficientia  et  idoneitate  plurimum  in 

Domino  confidente*,   te  in  promotorem  gene- 

ralem   eurim  jurisdictionis  nostrœ  ecclcsias- 

tieœ  et  tpiritualii,    harum   série   litlerarum 

constituimus  cl  creavimus  ,  constituimus  et 

treamui  per  prœsenles,  dantes  tibi  facilitât  cm 

omneset  singulas  causas  ad  forum  nostrum  et 

jurisdictionem  nosiram  ecclesiasticam  et  spi- 

ritualem  spectantes  agendi,  promovendi,  inte- 

r    -<  ndiet  eoueludendi  sententias,  et  jus  super 

iis  a  domino  officinli  dicta?  nostrœ  curiœ  cc- 

c       astieoJ  et  sniritualis   fori ,   ipsasque  de- 

bitœ   «xecutioni  demandari,  instandi ,  ccclc- 

siasticos  et  alios  nobis  subditos  delinquentes, 

•en  m  erimine  deprehensos  et  in  culpa,  ac  alios 

conrenerit  eitari,  evocari,  corrigi,  pu- 

niri f  mulctari,  scnttruliari ,   condemnari,    ab- 

-,  prout  tequila*  etjurie  ordo  postulavc- 

ritcurandi  :<t  qeneralitet  omniaaliaet singvla 

faciendii  gerendi  et  exercendi  quee  ad  bujus- 

i  promotorit  munut  et  officium  de  jure, 

.  va  consuctudine  appelant  et  pertinent,  et 

circû  pra  ttaria  et  apport  una 

fiirrint ;   tnatidantes  dicto  domino  officind  cu- 

■  t  archiepiteopalit,  et  metropolitana, 

quatenut  te  ad  huj  <>fficium,  recepto 

iuramento  m  talibut  attueto,  recipiat 

nittat,  otnnibusque,  tingulitnobit  eub 

.  quatenut  t<bi,  in  Ut  guet  ad  dictum  <>f- 

m  tpectani t partant  et  intendant.  Datum 

si . 

PROMOTION 

I.a  promotion  soi  ordr<  -  n'est  rien  autre 
chose  ans  l'ordinal  ion      Voyez  ornons).  La 

promotion    à    l'éplscopat,   OU   à  une  dignité 

gufleonqoe  est  l'élection  ou  la  nomination 

I      ,    |   IOHIIATI  'N.  iii'  i  i"V    \i 

app<  1 1  «  -  promotion  per  taltum  celle  qui 
faite  d'un  ordi     >ud'un  degré  tupéi  ienr, 
avoir  pris  an  ara  van  I  le  degré  ou  l'or- 
dre inférieur,  par  ou  il  fallait  nécessairement 
i    isi  r  |  •  1 1  r  i  ire  revéto  de  l'autre.  Dam  un 

lu,  OU  il;'  01  t  ii  B  qu'on  ;i  été  pro- 
mu p  ir   .mi,  ,  Mu,  quand  on  i  obtenu 
certains  ordres  ians  avoir  rempli  le  temps 
1 1                  esiolerstk  ei  :  Per 
"'                             '       i  fatligia] 

abrupia  quœrit   atn  ntum  [C. 
•s  #;  c.  Legimutt  dis  t.  92,  lot.  ti- 

lul.  tU  clenc.  per  taltum  promut. ), 
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Les  canons  ont  prononce  diverses  peines- 
contre  ceux  qui  ont  été  promus  per  saltum, 
en  usant  d'indulgence  envers  ceux  qui  ne  sont 
tombés  dans  ce  cas  que  par  ignorance  (C.  1, 


de  cleric.  per  sait,  promol.,  lit.  de  eo  qui  fur- 
tiv.  ord.  suscept.,  per  tôt.  Instit.  du  dr.  can., 
lit. 21,35,  liv.  I). 

Une  règle  de  chancellerie  intitulée,  dénude 
promotis,  réclame  l'exécution  de  la  bulle 
Cum  ex  taerorum  de  Pie  II,  contre  ceux  qui 
se  font  ordonner  hors  le  temps  prescrit  par 
le  droit  avant  l'âge  requis,  ou  sans  dimis- 
soires  :  Item  de  clericis  extra  tempora  a  jure 
staluta,  sive  ante  œtalem  legitimam,  nul  ubs- 
que  dimissoriis  litteris  ad  sacros  ordines  se 
promoveri  facientibus  pro  tempore  cliam  vo- 
luit,  constitutionem  piœ  memoriœ  PU  II,  si- 
mili ter  prœdecessoris  sui  desuper  editam,  et 
in  dicto  cancellariœ  apostolicœ  libro  deecrip- 
tam,  quœ  incipit  :  Cum  ex  sacrorum  ordi- 
num,  etc.,  pari  modo  observari. 

Pour  la  promotion  aux  dignités  supérieu- 
res,  VOyeZ  NOMINATION,  ABBÉ,   ÉVÈQUE,  etc. 

PROMULGATION. 

La  promulgation  est  la  même  chose  que  la 
publication.  Le  terme  de  promulgation  est 
principalement  usité  en  parlant  de  la  publi- 
cation des  lois  nouvelles.  On  dit  qu'une  loi 
a  été  promulguée,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été 
publiée  (  Voyez  loi  §  2  c t  pulicationJ. 

PRONE. 

On  donne  particulièrement  ce  nom  dans  l'u- 
sage ,  à  l'instruction  que  font  les  curés  à 
leurs  paroissiens  lesjôurs  de  dimanche  (  Voyex 

CATÉCUISMK,  ÛJ.P&SE  PAROISSIALE,  PRÉDICATION, 
PUBLICATION)' 

PROPRIO  MOTU 

(Voyez  motu  proprio.) 
PROROGATION. 

C'est  l'usage  en  chancellerie  d'accorder  à 
titre  de  seconde  grâce,  une  prorogation  de 
temps,  lorsque  le  premier  délai  fixé  par  la 
première  grâce  se  trouve  trop  court.  Amy- 
dénius  nous  apprend  que  celle  prorogation 
De  s'accorde  ordinairement  que  deux  fois,  cl 
toujours  pour  un  temps  plus  court  de  la 
moitié  que  le  premier.  Elle  a  lieu  en  plu- 
sieurs cas,  mais  principalement  pour  la  pro- 
motion aux  ordres  ou  aux  grades;  dans  le- 
quel cas  l'impétrant  est  obligé  d'exprimer  la 
cause  de  la  prorogation  qu'il  demande  ,  et 
l'effet  de  cette  expression,  qui  n'est  pas  né- 
lire  lorsqu'il  ne  s'agit  qu  ;  d'un  règle- 
ment de  Style,  est  tel,  que  le.  tiers  ne  peut  s'y 

opposer,  eliam  lite  pendent  e.  Celle  proroga- 
tion, ajoute  le  mémo  auteur,  s'accorde  con- 
tre la  disposition  du  droit,  non-seulement 
pour  acquérir,  mais  encore  pour  ne  pas  per- 
dre un  droit  acquis. 

PROTECTEUR,  PROTECTION. 

Le  Concile  de  Trente  a  fait  un  décret  (sess. 

XX,  cli.  20)  où  la  protection  des  droits  et  im- 
muniiés  de  l'Eglise  est  fortement  recomman- 
dée a  loiiï  les  primes  (lu  (liens,  ce  qui  n'est 

qu'un  renouvellement  de  ce  que  l'Eglise  a 

toujours  fait  de  siècle  en  siècle.  Voici  les  ca- 
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nons  que  l'on  trouve  dans  le  droit  a  ce  sujet  : 
C.  Boni,  dist.  90;  c.  Principes  23,  qu.  5  ;  c. 
Concilia,  sactrdulum  dist.11  ;c.Quis  dubitet; 
c.  Duo  sunt  ,  dist.  90;  c.  fin.de  constil.  ;  c. 
Pervenit,  dist.  80;  c.  Si  quis  suadenle ,  17, 
qu.  1,  lot.de  immunit,  eccles.;  concil.  Late- 
ran.  sub  Leone,  sess.  IX  el  X;  c.  Vulentinia- 
nus,  dist.  03.  ;  c.  Ecclesiœ,  in  fin.,  dist.  97  ; 
c.  Constantinus,  et  cap.  ull.  dut.  96;  c*  fin 
de  reb.  eccles.,  elc. 

Les  rois  de  France  se  sont  presque  tous 
montrés  de  dignes  protecteurs  de  la  religion 
catholique,  qui  était  seule  recuiinue  dans  le 
royaume-.  Aujourd'hui,  la  Charte  de  1830  se 
contente  de  dire  ,  art.  5  :  «  Chacun  professe 
sa  religion  avec  une  égale  liberté,  el  outrent 
pour  son  culte  la  même  protection.»  (Voyez 

CHARTE.) 

PROTFSTANT. 

On  a  d'abord  donné  ce  nom  aux  luthé- 
riens d'Allemagne,  parce  qu'ils  avaient  pro- 
teste d'appeler  d'un  décret  de  l'Empereur  au 
concile  général,  puis  on  l'a  éleudu  aux  cal- 
vinistes et  aux  anglicans. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  l'histoire  du 
protestantisme,  non  plus  queues  autres  hé- 
résies qui  ont  affligé  l'Eglise  de  France  et 
toutes  les  autres.   Ce   qui  se  trouve  sous  les 

UiOlS    HÉRÉTIQUE  ,   INQUISITION  ,    IIOUS   a  paru 

suffire  à  cet  égard. 

L'exercice  public  de  la  religion  prétendue 
réformée  était  autrefois  défendu  en  France 
par  le  célèbre  édil  du  mois  d'octobre  1085. 
Mais,  depuis  longtemps,  les  prolestants  y 
jouissent  ue  la  liberté  de  conscience  à  i'egal 
des  catholiques.  La  Charte  de  1830,  art.  5  , 
en  a  de  nouveau  consacré  le  principe,  en 
déclarant  que  «  chacun  professe  sa  religion 
avec  une  égale  liberlé  ,  el  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection.»  En  conséquence, 
les  ministres  de  la  religion  protestante,  re- 
çoivent comme  ceux  du  cuite  catholique  des 
traitements  du  trésor  public. 

Les  articles  organiques  des  cuit  es  protestants 
devraient  naturellement  trouver  place  ici,  ce- 
pendant nous  avons  cru  plus  convenable  de  les 
laisser  à  la  suite  des  articles  organiques  du 
culte  catholique  ,  avec  lesquels  ils  ne  font 
qu'une  seule  et  même  loi,  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X.Nous  en  avons  t'ait  un  article  spécial 
sous  le  litre  d'AimcuES  organiques.  Voyez 
lom.  1er,  col.  213.  Voyez  aussi,  dans  ce  mémo 
tome,  colouue  058,  le  rapport  de  Porlalis  au 
conseil  d'Etat,  sur  les  articles  organiques  des 
cultes  protestants  ,  le  discours  du  même  au 
corps  législatif,  sur  l'organisation  des  cul- 
tes, et  spécialement  ce  qui  concernclesculles 
protestants,  colonne  092,  le  discours  de  Lu- 
cien Bonapar  le, colon  ne7 18, celui  déliassage  t, 
colonne  720,  et  la  proclamation  du  27  ger- 
minal, colonne  723.  Dans  ces  diverses  pièces 
il  est  beaucoup  parlé  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  nous  allons,  en  conséquence, 
eu  donner  le  lexte,  aOn  qu'on  puisse  juger 
cet  important  document  av ce  connaissance 
de  cause,  et  comparer  l'ancien  étal  des  'pro- 
testants eu  France  a\ec  leur  élut  uducl. 

Droit  CasoR.   II. 


Edit  du  mois  d'octobre  1085  qui  révoque 
celui  de  Nantes. 

«  Louis ,    par  la   grâce  de  Dieu  ,    roi   de 
France  et  de  Navarre;  à  tous   présents  et  à 
venir,  salut.  Le  roi  Henri  le  Grand,   notre 
aïeul,  de  glorieuse  mémoire,  voulant  empê- 
cher que  la  paix  qu'il  avait  procurée  à  ses 
sujets,  après  les  grandes  perle»  qu'ils  avaient 
souffertes  parla  durée  des  guerres  civiles  et 
étrangères ,  ne   fût  troublée  à   l'occasion  de 
la  religion    prétendue  réformée  ,    comme  il 
était  ai  rivé  sous  les  règnes  des  rois  ses  pré- 
décesseurs, aurait,  par  son  édil  donné  à  Nan- 
les au  mois  d'avril  1598,  réglé  la  conduite  qui 
serait  à  lenir  à  l'égard  de  ceux  de  ladite  re- 
ligion, les  lieux  dans  lesquels  ilsen  pourraient 
faire  l'exercice,   établi  des  juges  extraordi- 
naires  pour  leur  administrer  la  justice,  et, 
enfin,  pourvu  même,  par  des  articles  parti- 
culiers, à  tout  ce  qu'il  aurait  jugé  nécessaire 
pour  main  tenir  la  tranquillité  de  son  royaume, 
el  pour  diminuer  l'aversion  qui  était   entre 
ceux  de  l'une  et  l'autre  religion,  afind'étre 
plus  en  étal  de  travailler,  comme  il  avait  ré- 
solu  de    faire  ,  pour  réunir  à  l'Eglise  ceux 
qui  s'en  étaient  si  facilement  éloignés;  et, 
comme   l'intention   du    roi   notre    dit    aïeul 
ne  put  être  effectuée  ,   à  cause  de    sa   mort 
précipitée,  el  que  l'exécution   dudit  édil  fut 
même  interrompue  pendant  ki  minorité  du 
feu  roi  notre  Ires-bouoré  seigneur  el  père  , 
de  glorieuse  mémoire,  par  de  nouvelles  en- 
treprises desdils  ue  la  religion  prétendue  ré- 
formée, elles  donnèrent  occasion  de  les  pri- 
ver de  divers  avantages  qui  leur  avaient  été 
accordés  par  ledit  édit;  néanmoins,   le  roi 
notre  dit  feu  seigneur  et  père  ,  usant  de  sa 
clémence  ordinaire,  leur  accorda  encore  un 
nouvel  édil  à  Nîmes,  au  mois  de  juillet  1029, 
au  moyen   duquel  la  tranquillité  ayant   été 
de  nouveau  rétablie,  ledil  feu  roi,  animé  du 
même  esprit  cl  du  même  zèle  pour  la   reli- 
gion, que  le  roi  noire  dit  aïeul,  avait  résolu 
de  profiter  de  ce  repos  pour  essayer  de  met- 
tre son  pieux  dessein  à  exécution  ;  mais  les 
guerres  avec  les  étrangers  étant  survenues 
peu  d'années  après,  en  sorte  que  depuis   035, 
jusqu'à  la  Irôve  conclue  en  l'année  1084  avec 
les  princes  de   l'Europe,  le  royaume  ayant 
élé  peu  de  temps  sans  agitation  ,  il  n'a   pas 
été  possible  de  l'aire  autre  chose  pour  l'a- 
vantage de  la  religion  ,  que  de  diminuer  le 
nombre  des  exercices  de  la  religion  préten- 
due réformée,  par  l'interdiction  de  ceux  qui 
se  sont  trouvés  établis  au  préjudice  de  la  dis- 
position des  édits,  et  par  la  suppression  des 
chambres  mi-parties,  donl  l'érection  n'avait 
élé  faite  que  par  provision.  Dieu  ayant  en- 
lin  permis  que  nos  peuples,   jouissant  d'un 
parlait  repos  ,    et  que   nous-mème  ,   n'étant 
pas  occupé  des  soins  de  les  proléger  contre 
nos  ennemis,  ayons  pu  profiler  de  celte  trêve 
que  nous  avons  facilitée,  à  l'effet  de  donner 
noire  entière  application  à  rechercher  des 
moyens  de  parvenir  au  succès  du  dessein  des 
rois  nos  dits  aïeul  et  père,  dans  lesquels  nous 
sommes   entré    dès    notre    avènement    à    la 
couronne,  nous  voyons  présentement,  aw; 
[Vingt  neuf.} 
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la  juste  reconnaissance  que  noua  devons  à 
Dieu,  que  nos  soins  oui  eu  la  lin  que  nous 
mous  sommes  proposée,  puisque  la  meilleure 
et  la  plus  grande  partie  de  nos  sujets  de  la- 
dite religion  prétendue  réformée  ont  em- 
brassé la  catholique.  Etd'aulanl  qu'au  moyen 
de  ce,  l  exécution  de  redit  de  Nantes,  et  de 
tout  ce  qui  a  été  ordonné  en  faveur  de  ladite 
religion  prétendue  réformée,  demeure  inu- 
ile.  nous  avons  jugé  que  nous  ne  pouvions 
rien  Faire  de  mieux,  pour  effacer  entière- 
ment la  mémoire  des  troubles,  de  la  confu- 
sion cl  des  maux  que  le  progrès  de  cette 
fausse  religion  a  causés dansnotre  royaume, 
et  qui  util  douue  lieu  audit  édit  et  à  tant 
d'autres  édi's  et  déclarations  qui  l'ont  pré- 
cédé,  ou  ont  elé  faits  en  conséquence  ,  que 
de  révoquer  entièrement  l'édil  de  Nantes,  et 
les  articles  particuliers  qui  ont  été  accordés 
ensuite  d'icelui,  et  tout  ce  qui  a  été  fait  de- 
puis en  faveur  de  ladite  religion. 

«  Art.  1er.  Savoir  faisons  que  nous,  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de 
notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  avons,  par  ce  présent  édit 
perpétuel  cl  irrévocable,  supprimé  et  révo- 
qué, supprimons  et  révoquons  l'édit  du  roi 
notre  aïeul ,  donné  à  Nantes  au  mois  d'avril 
1598,  en  toute  son  étendue,  ensemble  les  ar-, 
ticles  particuliers  arrêtés  le  2  mai  ensuivant, 
et  les  lettres  patentes  expédiée*  sur  icelui,  et 
ledit  donné  à  Nîmes  au  mois  de  juillet  10:29, 
les  déclarons  nuls  et  comme  non  avenus  :  et, 
eu  conséquence,  voulons  et  nous  plaît  que 
tous  les  temples  de  ceux  de  ladite  religion 
prétendue  réformée,  situé*  dans  notre  royau- 
me ,  pays  ,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance,  soient  Incessamment  démolis. 

«  Aut.  1.  Défendons  à  nosdits    sujets  de  la 
religion  prétendue  réformée,  de  ne  plus  s'as- 


qu'ils  faisaient  la  fonction  de  ministres;  et, 
en  outre,  nous  ferons  payer  auxdits  minis- 
tres, aussi  leur  vie  durant ,  une  pension  qui 
sera  d'un  tiers  plus  forte  que  les  appointe- 
ments qu'ils  recevaient  en  qualité  de  minis- 
tres ,  de  l.i  moitié  de  laquelle  pension  leurs 
femmes  jouiront  aussi  après  leur  mort  ,  tant 
qu'elles  demeureront  en  viduilé. 

«  Art.  6.  Que  si  aucuns  desdits  ministres 
désirent  se  faire  avocats  ou  prendre  les  de- 
grés de  docteurs  ès-lois  ,  nous  voulons  et 
entendons  qu'ils  soient  dispensés  des  trois 
années  d'études  prescrites  par  nos  déclara- 
tions; et  qu'après  avoir  subi  les  examens 
ordinaires  ,  cl  par  iccux  avoir  été  jugés  ca- 
pables, ils  soient  reçus  docteurs,  eu  payant 
seulement  la  moitié  des  droits  que  l'on  a 
accoutumé  de  percevoir  pour  cette  fin  en 
chacune  université. 

«  Art.  7.  Défendons  les  écoles  particuliè- 
res pour  l'instruction  des  enfants  de  ladite 
religion  prétendue  réformée  ,  et  toutes  les 
choses  généralement  quelconques  qui  peu- 
vent marquer  une  concession,  quelle  que  ce 
puisse  être,  en  faveur  de  ladite  religion. 

«  Art.  8.  A  l'égard  des  enfants  qui  naîtront 
de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réfor- 
mée, vou'ons  qu'ils  soient  dorénavant  bap- 
tisés par  les  curés  des  paroisses  :  Enjoignons 
aux  pères  et  mères  de  les  envoyer  aux  égli- 
ses à  cet  effet ,  à  peina  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  de  plus  grande  s'il  y  échel;  et 
seront  ensuite  les  enfants  élevés  en  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine;  à 
quoi  nous  enjoignons  bien  expressément  aux 
juges  des  lieux  de  tenir  la  main. 

«  Art.  9.  Et  pour  user  de  notre  clémence 
envers  ceux  de  nos  sujets  de  ladite  religion 
prétendue  réformée  qui  se  seront  retirés  de 
notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  oheis- 


sembler  pour  faire  l'exercice  de  ladite  rcli-     sauce,  avant  la  publication  de  notre  présent 


gion  en  aucun  lieu  ou  maison  particulière  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , 
même  d'exercice  réel  ou  de  bailli  igc,  quand 
bien  cesdits  exercices  auraient  été  maintenus 
p.n  dei  arrêta  de  notre  conseil. 

«  Art.  3.  Défendons  pareillement  à  tous  sei- 
gneurs ,  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
M  faire  l'exercice  dans  leurs  maisons  et  fiefs, 
île  quelque  qualité  que  soient  lesdits  fiefs,  le 
[oui  a  peine  ,  contre  nosdits  sujets  qui  fe- 
raient ledit  exercice,  de  confiscation  de  corps 
et  de   MfJMi 

«  Art.  k.  Enjoignons  à  tous  ministres  de 

ladite  religion  prétendue  réformée  ,  qui   ne 

voudront  pis  se  convertir  et  embrasser  la 

j  on  catholique,  apostolique  et  romaine, 

■  .rlir  de  notre  royaume  et  terres  de  notre 

ubéittaoee,  quinze  jours  ;i|n  è«.  i.i  publication 

de  notre  présent  édit,  sans  i   pouvoir  séjour- 
ner au  delà,  ni  pendant  ledit  temps  de  quin- 
'•   faire   ancuq  prêche,  exhortation  ni 
autre  t  action,  I  peine  des  gaJènSi 

«    Art.  ÎS.  Voulons   que  ceux    desditS   mi 

invertiront  ,    commuent    | 

Jouir  leuf  %;e  durant  ,  et    leurs  veuves  après 
•W  i  indls  qu'elles  seront  en  \iduilé, 

EemptlOns  de  tailles  et  logement 
■  .  d    i.i  Ils  'ni  joui  p   ndant 


édit,  nous  voulons  et  entendons  qu'en  "cas 
qu'ils  y  reviennent  dans  le  temps  de  quatre 
mois  du  jour  de  ladite  publication  ,  ils  puis- 
sent cl  leur  soit  loisible  de  rentrer  dans  la 
possession  de  leurs  biens  et  en  jouir  lotit 
ainsi  et  comme  ils  auraient  pu  faire  s'ils  y 
étaient  toujours  demeurés  ;  au  contraire,  que 
les  biens  «le  ceux  qui,  dans  ce  temps-là  de 
quatre  mois,  ne  reviendraient  pas  dans  no- 
tre; royaume  ,  pays  el  terres  de  notre  obéis- 
sance qu'ils  auraient  abandonné,  demeurent 
et  soient  confisqués  en  conséquence  de  noire 
déclaration  du  vingtième  du  mois  d'août  der- 
nier. 

«  Art.  10.  Faisons  très-expresses  et  itéra- 
tives défenses  à  tous  nos  sujets  de  ladite  re- 
ligion prétendue  réformée,  de  sortir,  eux, 
leurs  femmes  et  enfants,  de  noire  dit  royaii- 
Hie  .  pays  el  terres  de  notre  obéissance,  ni 
d'y  transporter  leurs  biens  el  eiïcls  ,  sous 
peine  ,  pour  les  hommes  ,  des  galères  ,  et  de 

ronflseation  de  corps  et  de  biens  pour  les 
femmes. 

«  Art.  il.  Voulons  et  entendons  que  les 

déclarations  rendues  contre  les  relaps  soient 
(  \ci  niées  selon  leur  forme  cl  teneur. 

«  Art.  12.  Pourront,  au  surplus,  lesdits  de 

la  religion  prétendue  réformée,  en  attendant 
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qu'il  plaise  à  Dieu  les  éclairer  comme  les  au- 
tres, demeurer  dans  les  villes  et  lieux  de  no- 
tre royaume  ,  pays  el  terres  de  notre  obéis- 
sance ,  et  y  continuer  leur  commerce  et 
jouir  de  leurs  biens,  sans  pouvoir  être  trou- 
blés ni  empêchés,  sous  prétexte  de  la  religion 
prétendue  réformée,  à  condition,  comme  dit 
est,  de  ne  point  faire  d'exercice  ni  de  s'as- 
sembler sous  prétexte  de  prières  ou  de  culte 
de  ladite  religion  ,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  sous  la  peine  ci-dessus  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens.  Si  donnons,  etc.  » 

PROTONOTAIRE. 

Le  protonolaire  est  un  notaire  apostolique 
d'un  rang  supérieur  au  commun  de  ces  offi- 
ciers, quoiqu'il  n'ait  pas  d'autre  origine 
(  Voyez  notaire).  On  distingue  deux  sortes 
de  protonotaires ,  ceux  qui  sont  du  nombre 
des  participants,  et  les  prolonotaires  ordi- 
naires. Les  premiers  ont  été  au  nombre  de 
sept,  par  représentation  de  ces  sept  anciens 
notaires  qui  recueillaient  les  actes  des  mar- 
tyrs, jusqu'au  temps  de  Sixle  V,  lequel  par  sa 
constitution  Iiomanus  ponlifex,  du  1er  sep- 
tembre 1585,  ajouta  à  ce  nombre  cinq  au- 
tres prolonotaires  avec  attribution  d'un  cer- 
tain revenu  du  fonds  de  la  Chambre,  d'où 
leur  vient  le  nom  de  participants.  Ces  douze 
protonotaires  forment  un  collège  qui  n'est 
composé  que  des  plus  nobles  familles.  Les 
sept  premiers  sont  distingués  par  certaines 
prérogatives  particulières.  La  même  bulle 
renouvela  et  confirma  tous  les  anciens  pri- 
vilèges de  ces  prolonotaires  que  Léon  X  avait 
exemptés  de  la  juridiction  des  ordinaires  pour 
toutes  sortes  d'affaires ,  avec  préséance  sur 
tous  autres,  après  les  cardinaux  et  les  évê- 
ques;  avant  Pie  II,  ces  protonotaires  précé- 
daient les  évêques.  Sixle  V ,  par  ladite  bulle, 
leur  accorda  le  droit  de  donner  le  bonnet  de 
docteur,  de  légitimer  les  bâtards  et  une  foule 
d'aulres  droits  qu'il  est  inutile  de  rapporter 
ici.  Nous  remarquerons  seulement  que  les 
protonotaires  participants  ont  divers  droits, 
et  même  certaines  fondions  dans  les  expé- 
ditions qui  passent,  soit  par  le  consistoire, 
soit  par  la  chambre  apostolique.  Ils  reçoivent 
ou  écrivent  tous  les  actes  les  plus  importants 
qui  se  font  à  Home,  comme  ceux  de  l'élec- 
tion du  pape  et  des  procès  de  canonisation. 
Un  protonotaire  écrit  ces  procès  conjointe- 
ment avec  un  des  auditeurs  des  causes  du 
palais  apostolique. 

Quant  aux  prolonotaires  extraordinaires 
ou  non  participants,  Sachetli,  qui  en  parle 
fort  au  long,  leur  donne  un  grand  nombre 
de  privilèges  et  d'exemptions,  que  les  papes 
modifient  ou  restreignent  dans  le  bref  de 
protonotarial. 

Les  protonotaires  portent  le  violet  ;  ils  sont 
mis  au  nombre  des  prélats  et  précèdent  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  consacrés.  Us  assis- 
tent à  quelques  consistoires  et  à  la  canoni- 
sation des  saints  [Sachetli  ,  Tractatus  de 
privil.  proton,  apost.  ). 

PROTOSYNCELLE. 
Nom  grec  de  dignité  qui   est  le   litre  des 
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vicaires  du  patriarche  et  des  évêques  de  l'E- 
glise grecque. 

PROVINCES  ECCLÉSIASTIQUES. 

On  appelle  province  ecclésiastique,  le  res- 
sort d'une  métrc-pole  ou  siège  d'un  arche- 
vêque, consistant  en  différents  diocèses. 

Pour  bien  comprendre  la  matière  de  ce 
mot ,  il  faut  entrer  dans  un  certain  détail, 
qui,  en  nous  faisant  voir  l'origine  des  dio- 
cèses el  des  provinces  ecclésiastiques ,  nous 
apprenne  aussi  celle  des  patriarcats ,  exar- 
cats,  vicariats  et  primalies.  Il  semble  qu'on 
ne  peut  parler  séparément  de  chacun  de  ces 
objets,  sans  tomber  dans  la  répétition  ou 
dans  l'obscurité,  et  c'est  ce  que  nous  avons 
cherché  à  éviter  dans  cet  ouvrage. 

L'on  voit  sous  le  mot  évêché  comment  se 
formèrent  les  évéebés  dans  la  naissance  de 
l'Eglise.  Nous  ne  parlons  là  que  du  siège 
même,  ou  de  la  dignité  de  l'épiscapal;  il 
s'agit  ici  du  diocèse,  qui  est  autre  chose, 
puisqu'on  n'entend  par  ce  mot  qu'une  cer- 
taine étendue  de  pays  plus  ou  moins  grande, 
suivant  les  différentes  acceptions  du  terme. 

Dans  le  commencement  de  l'Eglise,  on  ne 
voyait  point  encore  de  temples  ou  d'églises 
à  l'honneur  de  Jésus-Cbrist ,  que  dans  les 
villes  où  résidaient  les  prêtres  et  les  évêques. 
Ce  ne  fut  que  lorsque  la  prédication  de  l'E- 
vangile eul  fait  un  grand  nombre  de  chré- 
tiens, que  l'on  en  construisit,  autant  que  les 
persécutions  pouvaient  le  permettre ,  dans  le9 
bourgs  et  villages.  L'évêque  de  la  ville  plus 
voisine  y  envoyait  un  de  ses  préires  pour 
enseigner  et  administrer  les  saints  mystères 
[C.  Episcopi,  dist.  80).  Les  besoins  spirituels 
de  ces  nouveaux  chrétiens  rendirent  sans 
doute  nécessaire  le  séjour  de  ces  prêtres  cn- 
voyésy  el  de  là  l'origine  de  ces  paroisses,  où, 
suivant  le  canon  du  pape  saint  Denis,  rap- 
porté sous  le  mot  paroisse,  il  n'était  pas 
permis  à  des  prêtres  étrangers  de  faire 
aucune  fonction  curiale,  nullus  aiterius  pa- 
rochiœ  terminos,  aut  jus  invadal  (  Voyez 
paroisse). 

Le  nombre  de  ces  villages  et  bourgs  for- 
mèrent respectivement  le  diocèse  de  l'évê- 
que qui  avait  donné  la  mission  canonique 
à  ceux  qui  en  étaient  curés.  Mais  on  n'était 
point  encore  dans  l'usage  de  donner  le  nom 
de  diocèse  au  ressort  d'un  évêcbé;  car  alors 
le  mol  grec  dioicesis  signifiait  un  grand 
gouvernement  où  étaient  comprises  plusieurs 
provinces  dont  chacune  avait  sa  métropole. 
On  donnait  donc  plutôt  au  territoire  soumis 
à  la  juridiction  d'un  seul  évéque  le  nom  de 
paroicia,  c'csl-à-dire,  voisinage,  dont  nous 
avons  fait  le  mol  paroisse.  Le  trenlc-lroi- 
siôme  canon  des  apôtres  ne  désigne  le  mé- 
tropolitain que  parla  qualité  de  premier  et 
de  chef  dans  la  province  :  Episcopus  uni  us- 
cujusque  gentis  nasse  oporiel  cum,  qui  in  eis 
est  primas  et  existimaus  ut  caput. 

Le  concile  d'Aniioi  lie,  renouvelant  ce  ca- 
/ion ,  donne  le  nom  de  métropolitain  au 
premier  évêque  de  chaque  province. 

Parmi  l<is  Latins,  on  le  nommait  aussi, 
avec  la  même  simplicité,  l'évêque  du  fre- 
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mier  siège.   En  effet,  le  père  Thomassin  dit  menl  qui ,  comme  nous  l'avons  dit,  s'appelait 

que  le   litre  de  métropolitain,  a  melropoli,  diocèse. 

qui  veutdire,  mère,  vi/ce,  fiai  le  premier  qu'on  L'empereur  Constantin  avait  réglé  ces  gou- 

njoutâ  à  celui  d'evéque  ,  comme  étant  le  plus  vernements  d'une  manière  que  le  concile  do 

simple    Cl    le    plus    modeste   pour   désigner  Nicée  ne  suivit  point  ;  mais  celui  de  Constm- 

l'évéque  île  la  ville  quittait  la  métropole,  linople,  en  381 ,  les  imita,  ou  les  suppo  a 

ft  l.i  première  3e  la  proetlies  selon  la  dispo-  établis  dans  la  police  ecclésiastique.  Il  fil  un 

ftilion  civile  réglée  parles  empereurs  :  c'est-  canon  où  il   ajouta  trois  diocèses  nouvelles 

.i-dire    que   la    métropole    civile    fut    aussi  aux  trois  anciennes  (Le  père  Thomassin  l'ait 

honorée  d'une  pareille  primauté  dans  la  pn-  ici  ces  diocèses  féminins,  pour  les  distinguer 

lice  ecclésiastique,  à  cause  de  la  plus  grande  du  territoire  des  évéques,  que  nous  appelons 

faculté  qu'il  y  avait  pour  les  évéques  de   la  aussi  diocèses).  Ces  trois  anciennes  diorès  s 

province,  de  s'assembler  et  de  conférer  sou-  étaient  donc  Home,  Alexandrie  cl  Àntioche, 

vent  avec  celui  qui  était  comme  leur  chef  et  les  trois  nouvelles  furent  l'Asie,  le  l'ont  <l 

supérieur  (Thomass.,  part.  1,  liv   1,  eh.  3).  la  Thrace  (can.  2;  cnn.  Provincial,  dist.  99). 

Ces  grandes  villes  fuient  aussi  choisies  Quoique  ce  canon  n'exprime  pas  le  dio- 
pour  pouvoir  mieux  répandre  de  là  les  lu-  cèse  de  Rome,  le  suivant  le  fail  assez  co- 
rnières de  l'Evangile  :  d'où  il  résulte,  dit  tendre,  lorsqu'il  donne  à  l'église  de  Conslan- 
encore  l'auteur  cité  ,  que  si  les  métropoles  linople  la  préséance  sur  les  autres,  après 
civiles  sont  devenues  aussi  les  métropoles  celle  de  l'ancienne  Rome  (can.  Mos  aiitù/iius, 
eeî  lésiastiques,  c'est  principalement  que  l'é-  dist.  65;  c.  fin.  disl.  64)  (Voyez  constanti- 
élise  du  la  ville  métropole  a  été  effectivement  nople). 

la  mère  ei  la  fondatrice  de  loutes  les  autres  Jusqu'au  concile  de  Nicée  toutes  les  affii- 
éslises  de  la  province,  de  même  que  l'é-  res  ecclésiastiques  s'étaient  terminées  dans 
gïise  cathédrale  de  chaque  cité  a  donné  nais-  les  conciles  de  chaque  province;  ce  qui  fait 
sance  a  toutes  les  autres  églises  des  villages  que  ce  concile  ne  parle  qui;  des  conciles  pro- 
voisins, et  s'est  acquis  par  là  un  juste  litre  vinciaux,  où  il  veut  que  toutes  les  affaires 
d'une  domination  paternelle.  se  décident.  Ayant  été  reconnu  dans  la  suite. 

Le  concile  de  Nicée  confirma  aux  mélro-  que  ces  conciles  ne  suffisaient  pas  pour  ter- 

j  nitains  tous  leurs  pouvoirs,  sans  nommer  miner  les  grandes  contestations,  et   qu'on 

aucun  litre  d'une  dignité  supérieure  ,  quoi-  avait  recours   dans  les    cas  d'indécision  et 

qu'il  parle  des  évéques  de  Rome  ,  d'Alcxan-  d'opposition  à  l'autorité  des  empereurs  ,  le 

drie  .   d  Antioche   et   de  Jérusalem.    Ce  qui  concile  d'Anlioche  ordonna  que  les  évéques, 

prouve  (lue  ceux  qu'on  appela  depuis  ,  ou  les  prêtres  et  les  diacres  qui  auraient  été  con- 

arctievéques  ,  ou  exarques,  ou  patriarches,  damnés  par  le  concile  de  la  province,  pour- 

n'étaient  encore  nommés  que  métropolitains,  raient  recourir  à  un  plus  grand  concile  d'é- 

quoiqu'ils   eussent  alors   les  mêmes  droits;  vêques,  que  convoquerait  le  métropolitain, 

cor  ce  métropolitain  d'Afrique  à  qui  le  con-  Le  concile  de  Sardique,  tenu  vers  le  même 

cile  de  Nicée  donna  ,  suivant  l'ancienne  cou-  temps  en  Occident ,  renvoya  ces   appels  au 

lumc,  à  l'exemple  de  l'évéque  de  Rome,  les  pape  comme  à  celui  à  qui  Jésus-Christ  avait 

mêmes  pouvoir*  sur  les  églises  de  l'KgypIe,  confié  toute  l'autorité  nécessaire  pour  mettre 

de  la  Libye  et  de  la  Penlapole,  avait  d'autres  la  paix  et  l'union  dans  l'Eglise. 

métropolitains  sous  lui.  Le  père  Thomassin  Le  concile  de  Calcédoine  ne  suivit  ni  l'un 

r. -marque  que,  comme  ce  furent  les  évéques  ni l'aulrede ces  règlements, lorsqu'il  ordonna 

d'Alexandrie  dont  les  pouvoirs  furent  les  plus  que  si  un  ecclésiastique,  ou  un  evèque  même, 

contestés  par  les  métropolitains  de  leur  res-  avait  quelque  différend  avec  son  mélropoli- 

sori,  ou  par  les  évéqnej  de  chaque  province  tain,  il  pourrait  le  faire  jugera  l'exarque  de  la 

qui  voulaient  avoir  un  métropolitain  parti-  diocèse  :  Pelai  exarcltum  diwccsvos.  Quel  était 

entier,  ils  affectèrent  aussi  les    premiers  de  cet  exarque?  Le  mémo  auteur  que  nous  sui- 

>c  distinguer  des  autres    métropolitains   par  vous  dit  que,  dans  la  division  de  l'empire  par 

le  tilrc   d'archevêque   :   titre   qui   fil   dire   à  diocèses,  du  temps  de  Constantin  ,  on  dislin- 

saint  Augustin,  dans  le  troisième  concile  de  guait  les  métropoles,  el  parmi   celles-ci  les 

Cartnage,   que  le  nom   d'archevêque  ou  de  \  illcs  encore  plus  considérables.  Les  évéques 

prince  des  évéques  et  de  souverain  prêtre,  d;  ces  dernières  villes,  qui  étaient  aussi  mé- 

rPMentail  plus  le  faste  cl  la  domination  du  tropolitains,  tenaient  un  rang  distingué  ,  et 

•  |  \>- ,   que   l'humilité   el  la  modestie  eci  lé-  ou  leur  donna    une  certaine  juridiction  sur 

»lastique<  M  us  comme  ce  n'est  que  la  non-  toute  la  province,  avec  le  litre  d'exarque  , 

MUté  qui  (ait  naître  les  McheUSeï  interpre-  qu'on    avait   d'abord   donné  à  ceux  qu'on  a 

'liions  des  noms,  les  idées  de  taint  Augustin  depuis  nommes  patriarches.    Le    premier  do 

ne  furent  pas  longtemps  retenues,  el  le  ii ire  ces  exarques  résidait  à  Bphèse,  et  les  deux 

bevl  |ue  ne  paru!  pas  pins  signifler  que  autres  à  CésaréeenCappadoce  et  à  Héracléo 

<  fini  d'évé  |uc  du  premier  liège  ,  <»u  de  pape  en  Thrace. 

Liai  se  donnait  alors  â  tous  les  évéques.  Celui  L'autorité  des  patriarches  fil  disparaître  ces 

S/exarque  ilg  dflail  davantage  :  on  n'appela  (rois  exarcats,  c'est-à-dire,  que  les  méiro- 

r     nom   (pi.-   |i  s  évéques  d<-s  principales  politains  d'Antioche,  d'Alexandrie,  de  Con- 

villes  d'Orient ,  qui  avaient  sous  leur  juri-  slanllnople.de  Jérusalem,  sans  parler  dupa- 

.  ienrs  moindres  métropolitains  el  pc,  s'arrogèrent  en  Orient  tons  les  droits  de 

in  province*  dont  l'assemblage  sous  supériorité  el  de  primalie  sur  les  autres  évéV 

un  '                            '  un  grand  gouverne-  ques,  qu'ils  prétendaient   être  dus  à  leur 
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siège.  On  vit  dans  la  suite  en  Occident  plu- 
sieurs évêques  de  grands  sièges  réclamer  les 
mêmes  droits,  ou  les  obtenir  par  privilège  du 
pape,  à  qui,  indépendamment  de  la  primauté 
cl  de  la  qualité  de  chef  de  toute  l'Eglise,  on 
donna  encore  la  qualité  de  patriarche  d'Oc- 
cident 

Or,  suivant  ce  qui  vient  d'être  rapporté, 
l'empire  d'Orient  était  divisé  en  cinq  ou  six 
diocèses  ou  grands  gouvernements.  Les  mé- 
tropolitains, qui, dans  l'ordre  ecclésiastique 
présidaient  à  chaque  province,  étaient  eux- 
mêmes  sous  la  juridiction  de  l'évêque  de  la 
!  ville  capitale  de  l'un  de  ces  diocèses  ,  qui 
avait  le  nom  d'exarque  ou  de  parliarche. 

L'empire  d'Occident  était  aussi  divisé  en 
sept  ou  huit  diocèses  ou  grands  gouverne- 
ments :  savoir,  l'Italie,  l'Illyrie,  l'Afrique,  les 
Gaules,  l'Espagne  et  les  deux  Bretagnes.  Ces 
diocèses  ou  gouvernements  étaient  gouver- 
nés dans  l'ordre  civil  par  les  préfets  d'Italie 
et  des  Gaules,  et  quelques-uns  reconnaissaient 
l'évêque  de  Rome  pour  patriarche. 

Le  père  Thomassin  (Partie  II,  liv.  I,  chap. 
k)  dit  que  les  rois  d'Italie.  Golhs  et  Lom- 
bards, donnaient  la  qualilé  de  patriarche  aux 
métropolitains  de  leurs  Etals  ;  et  que  c'est 
de  là  qu'est  venu  ce  titre  d'honneur  aux 
évêques  d'Aquilée,  dont  il  est  tant  parlé  dans 
l'histoire.  Quelques  évêques  de  lEglise  de 
France  furenl  aussi  honorés  de  ce  tilre.  Il 
fut  donné  à  Pri-cus  el  à  Nicétius  ,  archevê- 
ques de  Lyon,  ancienne  capitale  du  royaume 
de  Gonlran;  à  Rodolphe,  archevêque  de 
Bourges,  capitale  des  trois  Aquitaines.  Ces 
palriarcats  disparurent  avec  les  royaumes 
dont  les  métropoles  qui  y  étaient  soumises 
furent  démembrées,  mais  ce  ne  fut  point  sans 
quelques  oppositions  de  la  part  de  ces  nou- 
veaux patriarches. 

On  vit  à  peu  près  dans  le  même  temps  les . 
titres  de  primalsel  vicaires  apostoliques  don- 
nés par  le  pape  à  différents  métropolitains  de 
l'Occident.  Simplicius  donna  le  vicariat  du 
saint- siège  à  l'évêque  de  Séville  cjn  Espagne, 
avec  la  qualilé  de  primat  calholique  cl  or- 
thodoxe, ce  qui  passa  dans  la  suite  à  l'évê- 
que de  Tolède.  L'évêque  d'Arles  et  celui  de 
Vienne  ont  longtemps  disputé  sur  la  qualilé 
de  métropolitain;  le  pape  Zozime  se  déclara 
pour  l'archevêque  d'Arles;  mais  Calixte  H, 
qui  était  de  la  maison  de  Bourgogne,  et  qui 
avait  été  archevêque  de  Vienne,  soumit  à  ce 
dernier  les  métropoles  de  Bourges ,  de  Bor- 
deaux, d'Auch,  deNarbonne,  d'Aix  el  d'Rm- 
brun  ;  l'archevêque  de  Vienne  se  donna  même 
la  qualilé  de  primat  des  primats,  parce  qu'il 
'  était  au-dessus  de  l'archevêque  de  Bourges, 
primat  d'Aquitaine,  et  de  celui  deNarbonne, 
à  qui  Urbain  II  avait  donné  la  primatie  sur 
l'archevêché  d'Aix.  Le  pape  Jean  VIII  avait 
déjà  donné  le  vicariat  apostolique  sur  les 
Gaules  et  l'Allemagne  à  Anségise,  archevê- 
que de  Sens  ;  mais  l'on  ne  voit  pas  dans  l'his- 
toire que  tous  ces  titres  aient  eu  leurs  effets; 
il  n'en  reste  à  ceux  à  qui  ils  furent  donnés 
qu'une  stérile  qualification   (Voyez  primat). 

On  a  vu  ce  que  celait  autrefois  que  diocèse 

aï  métropole,    patriarcat,   exarcal,   prima- 


lie  »!  même  paroisse.  On  n'entend  aujour- 
d'hui par  province  ecclésiastique  ,  que  celte 
étendue  de  pays  où  se  trouvent  des  évêehés 
soumis  à  un  métropolitain.  Par  diocèse,  on 
entend  le  ressort  d'un  évêque  particulier  ,  à 
qui  sont  soumises  les  églises  des  curés  qu'on 
appelle  paroisses. 

Pour  la  circonscription  des  anciennes  et 
des  nouvelles  provinces;  voyez  circonscri- 
ption. 

PROVINCIAL. 

On  appelle  ainsi  le  supérieur  d'une  pro- 
vince de  religieux.  Environ  vers  le  treizième 
siècle,  les  ordres  religieux  dont  les  établis- 
sements s'étendaient  en  se  multipliant,  com- 
mencèrent à  se  diviser  par  provinces  aux- 
quelles ils  donnèrent  pour  litre,  ou  le  nom 
d'unsainl  qu'ils  prirent  pour  patron,  ou  celui 
de  la  province  séculière  ou  même  ecclésias- 
tique; d'où  est  venu  le  nom  de  provincial  au 
supérieur  établi  au-dessus  des  supérieurs 
particuliers  des  monastères  qui  forment  une 
de  ces  provinces.  Ce  provincial  a  plus  ou 
moins  d'autorité,  selon  les  dispositions  par- 
ticulières des  statuts  el  des  règlements  do 
chaque  ordre;  ce  qui  ne  permet  pas  d'éta- 
blir à  ce  sujet  des  règles  générales  touchant 
l'élection,  l'état  et  les  fondions  de  ces  supé- 
rieurs (  Voyez  abbé,  général). 

PROVISIONS. 

On  entend  par  provisions  les  lettres  ou  le 
titre  qu'accorde  le  supérieur  légitime  à  un 
ecclésiastique  capable  ;  ces  lettres  ou  provi- 
sions attestent  que  tel  ecclésiastique  a  été 
institué  et  promu  à  tel  office. 

Il  y  a  une  provision  libre,  une  provision 
forcée,  et  une  provision  colorée.  La  provision 
libre  est  celle  qui  dépend  delà  seule  volonté 
du  collateur.  La  forcée  est  celle  que  le  col- 
lateur  ne  peut  refuser.  La  colorée  est  celle 
qui  n'a  que  la  couleur  et  l'apparence  d'un 
litre  légitime,  quoiqu'il  y  ail  des  nullités  et 
des  défauts  couverts  par  une  possession  pai- 
sible de  trois  ans,  pourvu  qu'elle  n'ait  point 
élé  prise  et  retenue  par  force  el  par  vio- 
lence. 

Les  provisions  sont  invalides,  quand  celui 
qui  les  accorde  n'en  est  pas  le  collateur  lé- 
gitime, ou  que  celui  à  qui  elles  sont  accor- 
dées est  inhabile  aux  bénéfices,  ou  qu'il  y  a 
simonie  ou  confidence  dans  les  provisions. 

Les  provisions  que  les  ecclésiastiques  nom- 
més aux  évêehés  reçoivent  de  Rome,  consis- 
tent en  six  bulles. 

La  première,  qui  est  la  principale,  est  la 
bulle  des  provisions. 

La  seconde  est  une  commission  pour  con- 
sacrer le  pourvu  :  on  l'appelle  munus  consc- 
crationis.  Cette  commission  est  quelquefois 
adressée  à  certains  prélats  en  particulier.  Lo 
plus  souvent,  ou  presque  toujours, elle  laisse 
au  pourvu  la  liberté  de  se  choisir  un  consé- 
craleur  et  les  évêques  assistants.  La  même 
bulle  contient  une  délégation  pour  recevoi. 
le  serment  de  fidélité  au  pape.  La  forme  de 
ce  serment  se  trouve  dans  le  pontifical.  I  v 
est  parlé   do  la    visite   triennaire,  ad  Umina 
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foiorum,  qui  ne  l'observe  guère  :  cepen- 
dant, dans  ces  dernières  innées,  plusieurs  de 
nos  prélats  sont  allés  à  Rome.  Quanl  à  la 

moniede  la  consécration,  non. s  en  avons 

parlé  assez  au  long  sous  le  mol  coirsÉCRA— 
non. 

La  troisième  bulle  oblige  le  pourvu  de  se 

transporter  ch  z  le  nonce  ou  chez  un  autre 

délégué  par  lesdites  bulles  pour  y  renouye- 

tsion   de   foi,   de  quoi  il  dresse 

ts— verbal. 

La  quatrième  bulle  n'est  qu'une  recom- 
mandation que  fai t  au  roi  le  souverain  pon- 
tife, pour  qu'il  assiste  le  nouvel  éveque  de  sa 
protection  royale. 

La  cinquième  est  adressée  au  métropoli- 
tain, si  la  provision  est  d'un  évêché,  et  aux 
6nlïr .gants,  si  c'est  d'une  métropole.  Dans 
»e  dernier  cas  le  pape  mande  parcelle  bulle 
aux  suffragants  d'obéir  au  nouveau  métro- 
politain, comme  les  membres  à  leur  chef; 
et  si  elle  esl  adressée  au  métropolitain  pour 
un  suffragant,  elle  n'est  autre  chose  qu  une 
recommandation  du  nouveau  suffragant  au 
métropolitain. 

La  sixième  qui  est  ndresséenu  chapitre,  au 
clergé  et  au  peuple  du  diocèse,  n'a  rien  non 
plus  de  particulier.  Le  chapitre  est  exhorté  à 
porter  à  l'évèque  obéissance  et  révérence, 
a  être  uni  avec  lui;  le  clergé  est  engagé  de 
voir  le  nouvel  évèque  pour  l'honneur  do 
pape  et  du  saiut-siége,  de.  le  traiter  hono- 
rablement, de  recevoir  avec  humilité  et  d'ac- 
complir avec  fidélité  les  instructions  et  les 
lements  de  1  évêque.  Le  peuple  enfin  est 
porte  à  reconnaître  le  nouvel  évoque  pour 
ïi-  pasteur  de  leurs  âmes,  el, comme  tel,  de  le 
recevoir  avec  dévotion  et  avec  honneur,  d'é- 
couter ses  avertissements  et  ses  préceptes 
salutaires. 

Quelquefois    celte    bulle  est  partagée  en 
plusieurs,  et  a'ors  il  y  en  a  plus  de  six. 

PUBERTÉ. 

On   entend  communément  par  la  puberté 

cel  âge  auquel  on  est  réputé  capable  de  se 

marier,  c'est-à-dire  l'âge  de  IV  ans  pour  les 

■  ir< poni  'l  de  \ï  ans  [tour  les  filles.  Comme 

!   i  questions  sur  l'agi-  des   personnes   peu- 

I  i*él  rcr  fréquemment ,  soit  par  rapport 

an  i  .   i  li  promotion  des  ordres  et 

■j.'ts  dont  il  est  parlé  dans  ce  <:  >i  RS, 

:  ont  ici  certains  princip  i  gêné 

r.nix  que  l'on  appliquera  a  la  matière  des 

I   a  m.  .  HJPDISSAHCI  ■  i:\ri  i.vi.  ,  iimiimi- 
1 ',  PIAHÇA1LLBS  ,  ROVICB,  ril.s  DU  i  amii  i  i  . 

Ou  tienl  qne  l'enfant  mâle  est  formé  à  30 

l'enfant  remelle  i  \i  ;  que  le  pre- 

mé    i  W  ionn  et  l'autre  a  60 

lue,  §4).  L'accouchement  nalu- 

.;t   du   •»'  mois 

de  li  gi  .  ,'i  i,i  (in  du  11    :  relui 

qui  is  tôt  ou  plus  tard  e-i  causé  par 

ou  i  .ir  ac  ident.  Des  auteui s 

■  que  l'enfant  qui  naît  avant  le  7"  mois 

pas;  et  celui  qui  i  il  .  étant 

eptii  m"  mois  depuis  le  mai 

,  Zachias 
lAristolc,qucren- 
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faut  qui  naît  dans  le  II"  mois,  depuis  In  mort 
ou  l'absence  du  mari  ,  esl  légitime  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  <iue  quelques  jours  au  delà  de 
10  mois  ,  ce  qu'il  fixe  à  10  jours;  d'autres 
n'eu  mettent  que  2.  L'enfance  dure  jusqu'à 
7  ans  complets,  et  l'âge  puéril  ou  de  pupil- 
larité  ,  depuis  7  ans  jusqu'à  la  puberté ,  la- 
quelle est  à  12  ans  complets  pour  les  filles  , 
et  à  li  pour  les  garçons.  La  pleine  puberté 
esl,  à  regard  des  femmes,  à  14  ans  complets, 
et  des  hommes  à  18.  Il  y  en  a  encore  une 
plus  pleine,  plenior  pubertas,  firma  œtas,  qui 
est  à  18  ans  pour  les  femmes  el  à  20  ans 
pour  les  hommes.  C'est  le  temps  auquel  on 
obtient  ordinairement  des  lettres  de  bénéfice 
d'âge  et  d'émancipation. 

La  majorité,  plenissima  pubertas  ,  est  à  25 
ans  complets,  tant  pour  les  femmes  que  pour 
les  hommes.  Alors  commence  l'âge  viril,  qui 
est  censé  parfait  à  30  ans  et  qui  dure  jusqu'à 
50,  après  lesquels  arrive  la  vieillesse,  dont 
la  fin  esl  appelée  décrépitude,  que  quelques- 
uns  croient  devoir  se  compter  depuis  70  ans. 
Ce  n'est,  ni  de  la  conception,  ni  du  bap- 
tême que  l'âge  se  compte  ,  mais  depuis  la 
naissance  (l'agnan,  in  cap.  Cum  in  cunclis  de 
Elect.).  Celte  naissance  se  prouve  régulière- 
ment par  les  registres  des  baptêmes. Quand  il 
n'y  a  point  eu  de  registre  ou  qu'il  est  perdu, 
l'âge  peut  élrc  prouvé  par  les  noies  des  pa- 
rents sur  le  temps  de  la  naissance  de  leurs 
enfants,  ou  par  d'autres  actes  qui  en  fout 
mention,  même  par  témoins;  la  parenté,  en 
ce  cas,  n  est  pas  un  sujet  de  reproche.  Ou 
peut  encore  se  servir,  dans  ces  occasions,  de 
l'aspect  de  la  personne  et  d'autres  semblables 
indices  et  conjectures  qui  peuvent  faire  con- 
naître l'âge. 

Pour  juger  si  l'âge  prescrit  doit  être  ac- 
compli jusqu'au  dernier  moment,  ou  s'il  suf- 
fit que  l'année  soit  commencée  ,  on  consulte 
les  termes  de  la  loi.  Si  elle  dil  qne  pour  ob- 
tenir telle  grâce  il  faul  être  dans  la  25"  an- 
née ,  il  suffit  alors  qu'elle  soit  commencée  ; 
mais  si  elle  porte  qu'on  ne  l'aura  qu'à  25  ans 
ou  après  25ans,  il  faul  qu'ils  soient  complets. 
Si  la  loi  n'est  pas  claire  ,  on  se  règle  sur 
celle  distinction  :  1°  L'année  commencée  esl 
censée  finie  quand  la  faveur  de  la  chose  OU 
de  la  personne  le  demande  sans  préjudice  du 
tiers;  comme  s'il  s'agit  de  procurer  un  avan- 
tage  ou  un  honneur  à  une  personne  sans 
qu'une  autre  personne  ni  le  public  en  souf- 
frent. 2"  S'il  y  a  eu  du  désavantage  pour  la 
chose  ou  pour  la  personne  ,  que  l'année  soit 
réputée   complète  ,  quoiqu'elle   ne   soil   que 

commencée  ou  que  le  bien  public  demande 

qu'elle  soit  finie;  comme  s'il  s'agît  d'obliger 
nu  min  ur  d"  faire  profession  religieuse,  dev 
donner  un  office,  un  bénéfice,  donl  les  roue- 
lions  demandent  une  grande  maturité;  «alors 
il  i  lui  que  le  temps  soit  complet  el  entière- 
ment fini  Et  quand  il  y  a  en  même  temps 
de  la  faveur  el  du  désavantage,  il  esl  ton-  « 
jours  plus  sûr  d'exiger  que  le  temps  soit  ac- 
i  tmpii. 

PUBLIC,  PUBLICATION. 

Une  .  bo  e  peul  élre  publique  sans  être  uo- 
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foire  (Voyez  notoire).  La  publication  est 
l'acle  par  lequel  ou  rend  une  chose  publique. 
Régulièrement,  une  loi  civile  ou  ecclésiasti- 
que n'oblige  qu'après  sa  publication.  C'est 
un  principe  que  l'on  autorise  du  texte  même 
de  l'Evangile  de  saint  Jean,  chapitre  XV,  où 
Noire-Seigneur  dit  que  la  loi  nouvelle  qu'il 
?tait  venu  établir  n'aurait  point  obligé  les 
Juifs,  s'il  ne  la  leur  avait  prêchée  hautement, 
et  il  le  fit  d'une  manière  très-publique  :  Si 
non  venissem  et  locutus  faissem,  peccatmn  non 
haberent.  En  effet,  les  lois  sont  des  règles  de 
conduite  que  les  hommes  doivent  suivre.  Ce 
serait  leur  tendre  des  pièges  que  de  vouloir 
qu'ils  s'y  conformassent  sans  les  leur  avoir 
fait  connaître  par  les  voies  légitimes  et  or- 
dinaires :  Leges  instituuntur  cum  promulyan- 
tur  (Gratien,  in  cap.  3,  distinct.  4;  Nov.  GG). 

Quant  à  la  forme  de  cette  publication  , 
elle  n'est  pas  déterminée  d'une  manière  gé- 
nérale; l'usage  sert,  à  cet  égard,  de  règle.  La 
nature  de  la  loi  exige  seulement  qu'elle  soit 
notifiée,  non  pas  à  tous  les  membres  de  la 
société,  cela  ne  serait  pas  praliquabie  ,  mais 
à  la  société  même  en  général ,  et  en  telle 
sorle  que  chacun  de  ceux  qui  la  composent 
puissent  en  avoir  connaissance  ,  soit  par  des 
affiches,  soit  par  la  publication  d'un  héraul, 
Koil  de  quelque  autre  manière.  L'usage  de 
France  est  ,  par  rapport  aux  lois  civiles  , 
qu'elles  soient  insérées  au  Bulletin  des  lois. 
Quand,  après  celte  publication ,  un  particu- 
lier tombe  dans  la  contravention  de  la  loi 
publiée,  par  pure  ignorance,  il  peut  être  ex- 
cusé devant  Dieu  pour  le  péché  ,  mais  il 
n'essuie  pas  moins  la  peine  temporelle  pro- 
noncée par  la  loi  qu'il  a  violée.  C'est  le  cas 
de  la  règle  :  Ignorantiaj.-.ris  non  excusât  (de 
Reg.jur.  in  6°)  (Voyez  loi,  §  2). 

A  1  égard  des  lois  ecclésiastiques,  la  publi- 
cation en  est  également  nécessaire  ;  on  dis- 
tingue les  décrets  qui  regardent  la  foi  d'avec 
ceux  qui  n'ont  pour  objet  que  la  discipline. 
Les  premiers  sont  d'un  concile  général  ou  du 
pape.  Dans  ce  cas  ,  il  suffit  que  les  fidèles  en 
aient  connaissance  pour  qu'ils  se  trouvent 
obligés  d'y  souscrire,  parce  que  celte  déci- 
t  sion  ,  émanée  d'une  autorité  infaillible  ,  ne 
fait  que  déclarer  ce  qui  est  de  foi  :  non  intro- 
ducit  jus  novum  ,  sed  ipsum  déclarât.  C'est 
ainsi  que  le  concile  de  Trente  est  reçu  en 
France  ,  quant  au  dogme  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
jamais  été  publié. 

A  l'égard  des  bulles  dogmatiques  du  pape, 
nous  pensons  qu'elles  obligent  universelle- 
ment dès  qu'elles  ont  été  publiées  à  Home, 
quoiqu'elles  ne  l'aient  point  été  ailleurs 
*      (  Voyez  encore  loi,  §  2). 

On  voit  sous  le  mot  canon  l'autorité  et  la 
forme  de  publication  des  canons  sur  la  disci- 
pline, soit  qu'ils  émanent  d'un  concile  géné- 
ral ou  particulier,  soit  qu'il  s'agisse  des  dé- 
crets et  bulles  des  papes. 

Lorsque  les  lois  ecclésiastiques  ont  pour 
objet  des  choses  qui  regardent  les  simples 
fidèles,  il  est  d'usage  de  les  publier  aux.  prô- 
nes des  messes  paroissiales  sur  le  mande- 
ment des  évoques.  On  les  affiche  aussi  ordi- 
nairement aux  portes  des  églises.  On  les  pu- 
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blie  encore  oans  les  synodes  lorsque  les  évo- 
ques en  assemblent  ,  et  l'on  se  conlcnUt 
même  quelquefois  de  celte  publication  quand 
les  lois  ne  concernent  que  les  ministres  de 
l'Eglise. 

Suivant  les  sainls  décrets,  on  ne  doit  pu- 
blier au  prône  des  paroisses,  pendant  le  ser- 
vice divin,  aucunes  choses  profanes.  C'est  le 
règlemenl  du  concile  de  Houen,  en  1581  ,  v\ 
de  celui  de  Bordeaux  en  lG2k  [Voyez  affair  es 
profanes). 

PUISSANCE 

Nous  avons  traité  sous  les  mots  indépen- 
dance et  législation  ,  l'importante  malièro 
de  ce  mol  ;  reflétons  seulement  que  la  distinc- 
tion et  l'indépendance  réciproque  des  deux 
puissances  spirituelle  et  temporelle  ,  sont  do 
droit  divin  ;  en  sorte  que  comme  les  princes 
et  les  magistrats  doivent  rendre  hommage  a 
l'autorité  de  l'Eglise,  en  tout  ce  qui  lui  ap- 
partient, de  même  les  prélats  et  tous  les  autres 
ecclésiastiques  sout  soumis  à  la  puissance 
temporelle,  dans  tout  ce  qui  es!  de  son  res- 
sort, tandis  qu'ils  doivent  Ions  se  réunir  et 
agir  de  concert,  lorsqu'il  s'agit  du  bien  de 
l'une  ou  de  l'autre,  et  erit  inler  illas  duas 
concilium  pacis  (Zacharie,  ch.  VI,  v.  15). 

Cependant,  remarque  un  de  nos  savanis 
prélats  :  a  11  semble  au  premier  abord  qu'une 
a  alliance  entre  l'Eglise  et  l'Etat  devrait  so 
a  formuler  en  deux  mots  :  tout  le  spirituel 
«  à  l'une  et  tout  le  matériel  à  l'autre.  Sans 
«  doute  on  devrait  se  borner  à  cette  simple 
«  formule,  si  ce  partage  pouvait  être  de  la 
<<  sorte  exclusif  et  rigoureux,  au  point  qu'il 
«  n'y  eût  rien  que  du  matériel  dans  l'Etat 
«  et  rien  que  du  spirituel ,  c'est-à-dire,  de 
«  l'invisible  dans  l'Eglise.  Mais  il  est  évident 
«  que  cette  division  absolue  est  une  pure  abs- 
«  traction  tout  à  fait  impossible  dans  la  pra- 
«  tique.  La  réunion  des  citoyens  forme  l'Etat, 
«  la  réunion  des  chrétiens  catholiques  forme 
«  l'Eglise;  mais  les  citoyens  ont  une  âme  et 
«  les  chrétiens  un  corps.  La  société  civile  se- 
«  rait  un  chaos  si  elle  ne  s'appuyait  pas  sur  le 
«  moral  de  l'homme;  la  société  religieuse  serait 
«  une  chimère  impalpable  si  elle  n'avait  pas 
«  une  organisation  sensible  et  ne  se  révélait 
a  pas  par  des  formes  extérieures.  C'est  pour 
«  cela  et  sur  cela  que,  sans  se  confondre,  ces 
«  deux  sociétés  convinrent  de  se  prêter  uih> 
«  mutuelle  assistance  :  L'Etat  dit  à  l'Eglise  : 
«  J'ai  besoin  de  votre  puissance  morale,  car 
«  vous  savez  mieux  que  moi  agir  sur  les  con- 
«  sciences,  et  la  conscience  c'est  toutl'hoin  m  e. 
«  L'Eglise  dit  à  l'Etat  :  Votre  puissance  maté- 
a  rielle  me  sera  utile,  car  il  est  bon  que  je 
«  sois  en  paix  dans  mon  exercice  extérieur, 
«  et  vous  seul  maintenant  avez  la  force  ar- 
«  niée  pour  me  défendre  au  besoin.  AI  is 
«  on  prit  de  part  et  d'autre  des  arrangements, 
«  on  s'échangea  réciproquement  quelques 
«  droits,  etc.  »  (Liberté  de  l'église,  premier 
examen,  par  monseigneur  Parisis,  éveque  do 
Langrcs,  pag.  18.  ) 

C'est  l'ordre  de  Dieu  même  que  les  deux 
puissances  soient  unies  pour  leur  avant. «j^ 
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r  •  ■  roque  et  pour  le  bonheur  de  l.i  société 
■  MKT.il  :  rien  par  conséquent  de  plus  utile 
»-i  de  plus  convenable  :  Nec  dulcius,  necumi- 
,  . -.  sed  nec  arctius  omnino  regnum,  sa- 
crt ilutiumque  conjungi  sru  eomptantari  in  in- 
ricem  potuerant,  quam  ut  in  persona  Domini 
umbo  turc  inviter  convenirent  ,ut  pôle,  qui  fat- 
lus  rai  uobis  ex  uiroQUi  tribu  srcundum  car- 
nem  summus  et  tactràos  et  rex.Non  io/ttm  OH- 
fem,  sed  et  commiscuit  eu  niltilominus  ac con- 
fctlr ravit  in  suo  corpore,  quod  est  populus 
rhristianut,  ipsêcaput  illius  :  ita  ut  hoc  genus 
h  minum  apostolica  voce  genus  electum,  re- 
paie Mcerdotium  appelletur.  In  alla  quoque 
script ura  (\uo[ç\uo[ sunt prœdestinaii  ad  vilain, 
it  omnes  reges  et  sacerdoles  nominantur? 
Ergo  quœ  Deus  conjunxit,  homo  non  separct. 
Mugis  autem  quod  divina  sanxit  auctoritas , 
humana  studeat  adimplere  voluntas  :  et  jun- 
gant  se  animis  ,  qui  juncti  sunt  inslitulis.  In- 
ricem  se  foveant,  invicem  se  défendant ,  invi- 
cem  onera  sua  portent.  Ait  Sapiens  :  Frater 
ndjuvans  fratrem,  amboconsolabuntur.  Quod 
ti  aUerutrum  se  (quod  absil)  corroscrint  et 
momor détint,  nonne  ambo  dcsolabuntur  ?  Non 
venial  anima  mea  in  consih'um  corum  qui  di- 
cunt,  tel  imperio  pacem  et  tiberlatem  ecclesia- 
rum,  vl  ecclcsiis  prosperitatem  et  exallatio- 
nem  imparti  nociluram  ;  non  enim  ulriusque 
inititûtor  Deus  in  destruclionem  ea  con- 
nexuit,  seil  in  œriificalioncm  (saint  Bernard, 
EpUt.  ad  Conrard,  regem). 

Mais  pour  que  les  deux  puissances  soient 
toujours  unies,  il  ne  faut  pas  que  l'une  em- 
piète sur  les  droits  de  l'autre.  Nous  devons  le 
dire  à  la  louange  de  l'Eglise  de  France,  elle 
Mit  constamment  opposer  une  glorieuse  rc- 
■istance  à  toutes  les  entreprises  tentées  par 
l.i  puinanct  séculière  contre  l'autorité  du 
ministère  sacré  ;  et  les  évéques  français  dans 
les  temps  modernes,  jusqu'à  la  révolution  qui 
renverra  tout,  et  ceux  de  nos  jours,  n'ont  pas 
cessédeman  hersur  les  traces  de  leurs  prédé- 
cesseurs. Avec  quel  le  noble  liber  té  ces  il  lustres 
prétlta  de  notre  France  osaient,  sous  le  mon  ar- 
que le  plu-,  abtoln,  marquer  aux  rois  les  Ii- 
>  itei  de  leur  autorité!  Qu'on  se  représente 
i  .m  ion  dans  la  chaire  chrétienne,  adressant 

•  il    prince  qu'il  venait  de  sacrer  ces  paroles 

remplies  d'une  instruction  si  sage  :  «  Il  est 

ml  l|OC  le  prince  pieux  et  zélé  est  nommé 

I  bfê  j  i  j  «  -  du  dehors  et   le  protecteur  des  ca- 

'    BJOM .Mais  le\  ênjUC  du  debors  neiloil  ja- 

«  mais  entreprendre  sur  les  fonctions  de  celui 


QUALITÉ 

N  'us  prénom  ici  le  mol  de  qualité  pour  ce 

h  m      n    énér  il  l'aptitude  des  ecclési  is- 

i  el  ,-iu\  dirers  offices.  Pour 

lé     oéceti  1 1 r<  s   aux    religieux  ,   la 

1  railée  sous  le  mol  aoi  n 

1         JUalitéi  pour  les  ordres  sont  dilîéren- 

d  ordre  dont    il   l'agi I  ;  on 

:       '         IftD    .  .    |  : 

obi'  n   '  qu  •   l'ir  égul 


«  du  dedans  ;  il  se  tient,  le  glaive  à  la  main, 
«  à  la  porte  du  sanctuaire;  mais  il  prend 
«  garde  de  n'y  entrer  pas.  Il  protège  les  dé- 

«  cisions,  mais   il   n'en   fait  aucune Si 

«  protection  ne  serait  pas  un  secours,  elle  se- 
«  rait  un  joug  déguisé,  s'il  voulait  délerrni- 
«  ner  L'Eglise,  au  lieu  de  se  laisser  détermi- 
«  ner  par  elle.  »  (Discours  au  sacre  de  l'élec- 
teur de  Cologne,  en  1707.) 

PURGAT10N 

On  appelle  ainsi  une  manière  de  justifica- 
tion introduite  par  le  droit  canon  pour  se 
justifier  d'un  crime  dont  on  est  soupçonné 
coupable.  Est  autem  purgatio,  demonstrutio 
innocentiœ  super  objeclo  crimine  (Lancelot, 
Jnstit.,  lib.  IV,  Ht.  2). 

La  purgation  a  lieu  quand  un  homme  que 
l'on  ne  peut  convaincre  ni  par  témoins,  ni 
par  sa  propre  confession,  a  néanmoins  con- 
tre lui  le  bruit  infamant  de  la  renommée.  On 
en  dislingue  de  deux  sortes,  la  purgation 
vulgaire  et  la  purgation  canonique.  La  pre- 
mière est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  a  été 
inventée  ou  suivie  par  le  vulgaire.  File  so 
fait  par  l'eau  froide,  le  fer  chaud,  le  juge- 
ment de  la  croix,  le  duel  et  autres  manières 
de  reconnaître  la  vérité,  que  le  nouveau 
droit  a  réprouvées,  parce  qu'elles  tentent 
Dieu  :  Quœ  cum  Deus  in  ea  tentari  videatur, 
mérita  jussa  est  sacris  canonibus  cxulare(cap. 
1  de  pur  g,  can.;  concil.  Triden.,  sess.  XXV, 
cap.  19  de  Ilrform.).  Il  est  beaucoup  parlé  de 
ces  anciennes  formes  de  justification  dans 
les  histoires  (Fleury,  liv.  CXVI1I,  n.  28).  On 
les  voit  dans  ces  textes  du  droit  :  c.  Mono- 
machiam  2,  qu.  k;  c.  Quod  est  cavendum  23, 
qu.  8;  c.  Si  nulla  urget  22,  qu.  2;  c.  1,  r.  Ex 
tuarum;  c.  ult.  de  Purg.  can.). 

La  purgation  canonique  est  celle  que  les 
canons  autorisent  ;  elle  se  fait  par  le  serment 
du  diffamé  qui  se  dit  innocent,  et  par  celui 
d'un  certain  nombre  de  témoins  irréprocha- 
bles et  non  suspects,  qui  jurent  aussi  en  leur 
conscience  le  croire  et  tenir  pour  tel  (Toi. 
lit.  de  purg.  can.,  lot.  caus.  2,  quœst.  k). 

On  lient  pour  règles  en  celte  matière  : 
1"  (|ue  celui  qui  succombe  dans  une  purgation 
canonique  est  réputé  pour  convaincu,  et  peut 
être  puni  comme  tel,  si  l'équité  ne  demande 
en  sa  faveur  un  jugement  moins  sévère. 
2"  On  n'admet  aucune  sorte  de  purgation 
dans  le  cas  de  notoriété  (C.  Intcr,  de  purg. 
can.;  c.  Cum  dileclus,  eod.) 


est  un  vice  exclusif  de  tous  les  ordres,  ou 
du  moins  de  toutes  les  fondions  des  ordres 
en  général,  selon  qu'elle  esl  survenue  avant 

ou  après  l'ordination  [Voytx  nuu'oi  i-aiutê). 

Pour  connaître  les  qualité  »  requises  pour       K 
les  offices  ecclésiastiques,  Ton  n'a  qu'à  lire 
l'article  des  offices  ecclésiastiques  sous  le  mot 
"t  i  n  i ,  el  suirre  les  distinctions  cl  les  ren- 

\  ■>  s  qn)  s'y  trou  vent. 

On   donne,  dans   les  actes  ecclésiastiques 
ou  même  dans  le  langage,  aux  divers  digiù- 
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(aires  des  qualités  particulières.  Ainsi,  quand 
on  parle  au  pape  on  dit  :  Beatissime  pater..., 
Sanctilatisvestrœ  pedibus  provolutus,  ou  sup- 
plient Sanctitati  vestrœ. 

Quand  on  parle  du  pape,  on  mot  à  Rome  : 
Sanctissimus  dominus  noster,  dominas  Grego- 
rius  divinœ  providenliœ  papa  XVI,  parce 
que  le  pape  y  est  aussi  prince  temporel.  En 
France  on  met  :  Sanctissimus  in  Christo  pa- 
ter  et  dominus  Gregorius,  etc.;  quand  on  en 
a  déjà  parlé,  on  met  tout  court  :  S.  P.  N.  ou 
S.  D.  N.  Quand  on  parle  d'un  pape  défunt, 
on  met,  avant  cette  formule,  felicis  recorda- 
tionis;  ainsi  on  écrit  :  Felicis  recordationis 
sanctissimus  in  Christo  pater  et  dominus  Pius, 
divina  providentia  papa  Vil. 

En  français  on  écrit:  Très-saint  père;  Votre 
Sainteté  ;  notre  très-saint  père  le  pape  Gré- 
goire XVI;  le  feu  pape  Léon  XII,  d'heureuse 
mémoire. 

Quand  on  parle  d'un  cardinal  légat,  on 
met  :  Eminentissimus  et  reverendissimus  do- 
minus Joannes  Baptista  tituli  sancti  Onu- 
phrii ,  sanctœ  Ecclesiœ  romance  cardina- 
lis,  etc.,  et  sanctœ  sedis  apostolicœ  in  regno 
Franciœ  de  latere  legatus.  Cette  longue  énu- 
mération  ne  se  met  qu'une  seule  fois  ;  on  met 
dans  la  suite  :  Prœfatus  eminentissimus  do- 
minus cardinalis  legatus  ;  en  français  on 
écrit  :  Eminentissime  et  révérendissime  père 
en  Dieu  monseigneur  le  cardinal  Caprara, 
cardinat-prétre  de  la  sainte  Eglise  romaine, 
du  titre  de  Saint-Onuphre ,  légat  a  latere  de 
notre  saint-père  le  pape  dans  le  royaume  de 
France.  Et  dans  la  suite  de  l'acte  :  Ledit 
seigneur  cardinal  légat. 

Pour  un  nonce  on  met  :  Exccllentissimus 
et  reverendissimus  in  Christo  pater  Baphael 
Fornari,  archiepiscopus  Nicœni  sanctissimi- 
que  P.  N.  Gregorii  divina  providentia  pa- 
pœ  XVI,  ad  christianissimum  D.  N.  D.  Ludo- 
vicum  Philippum  Francorum  regem,  nuncius. 

On  voit  dans  cette  formule  qu'il  faut  nom- 
mer et  le  pape  duquel  est  le  nonce,  et  le  roi 
auquel  il  est  envoyé. 

Si  c'est  un  légat-né,  on  lui  donne  aussi  le 
titre  d' excellence  ;  mais  on  ne  nomme  ni  le 
pape  ni  le  roi,  parce  qu'un  légat-né  est  per- 
pétuel ;  on  mettrait  donc  comme  dans  cet 
exemple  :  Excellentissimus  et  reverendissi- 
mus in  Christo  pater  Thomas  M.  J.  Gousset, 
archiepiscopus  Rhemensis,  sanctœ  sedis  apo- 
stolicœ legatus  natus. 

Dans  la  suite  du  discours  on  met  :  Prœfa- 
tus dominus  legatus,  ou  :  Prœfatus  dominus 
nuncius.  A  l'égard  des  légats-nés,  comme 
c'est  beneficio  dignitatis  et  non  personœ  qu'ils 
j  tiennent  ce  litre,  dans  la  suite  du  discours 
on  ne  met  que  :  Prœfatus  dominus  archiepi- 
scopus. 

Dans  les  actes  français  on  se  sert  des  mé- 
mos formules  sans  y  rien  changer. 

Les  cardinaux  ont  le  titre  d'éminence  ;  s'ils 
sont  princes,  on  ajoute  la  qualité  d'altesse, 
qui  précède,  toujours  celle  d'éminence.  Cela 
cependant  n'a  pas  lieu  à  Home,  parce  que 
Innocent  X  a  ordonné  dans  une  de  ses  huiles 
que,  quand  les  cardinaux  seraient  à  Rome, 
on  les  traiterait  d'éminence  et  non  d'altesse  et 


cela  afin  de  les  .endre  tous  égaux.  Ai  i.si  l'on  dit: 
Eminentissimus  in  Christo  pater  dominus  N. 
cardinalis,  etc.;  et  s'il  est  prince  :  Sereni3si~ 
mus  et  eminentissimus,  etc.;  ou  bien  :  Celsis- 
simus  et  serenissimus  princeps,  et  reverendis- 
simus in  Christo  pater,  etc.  On  emploie  aussi 
les  termes  de  serenilas  sua,  celsitudo  serenis- 
sima. 

On  fait  toujours  précéder,  dans  l'énumé- 
ration  des  litres,  la  qualité  de  cardinal  à  celle 
d'archevêque  ou  d'évêque;  cela  vient  sans 
doule  de  ce  qu'aujourd'hui  les  cardinaux  ont 
le  pas  sur  les  évêques. 

Toutes  les  dignités  ecclésiastiques  de  pa- 
triarches, primats,  archevêques  et  évêques 
ont  la  même  qualité  tant  en  français  qu'en 
latin,  qui  est  celle  d'illustrissime  el  révéren- 
dissime père  en  Dieu;  ainsi  i'on  écrit  :  Illus- 
trissimus  et  reverendissimus  in  Christo  pater 
et  Deo,  etc.  ;  en  français  :  Illustrissime  et  ré- 
vérendissime père  en  Dieu,  monseigneur,  etc. 

Les  abbés  réguliers  et  les  supérieurs  gé- 
néraux d'ordre  sont  qualifiés  de  très-révérend 
père  en  Dieu;  reverendissimus  admodum  pa- 
ter, frater,  etc.  Les  abbés  séculiers  sont  trai- 
tés d'illustres  et  révérends;  illustris  et  reve- 
rendus  D. 

Les  abbesses  sont  qualifiées  d'illustre  et 
révérende  dame,  sœur,  etc. 

Dans  les  actes,  le  roi  est  qualifié  de  très- 
haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince, 
Louis-Philippe,  roi  des  Français.  En  latin 
on  met  :  Celsissimus,  potentissimus  et  excel- 
lentissimus princeps  Ludovicus  Philippus , 
Francorum  rex  christianissimus.  Si  l'on  parle 
seulement  de  lui  dans  l'acte,  on  met  simple- 
ment rex  christianissimus.  Dans  un  acte  fran- 
çais fait  en  France,  on  met  simplement  le  roi. 

Personne  n'ignore  que  l'épithète  du  roi  des 
Français  ne  soit  celle  de  très-chrétien,  de  mê- 
me que  le  roi  d'Espagne  est  appelé  catholi- 
que. Ainsi  l'on  met  :  Sa  majesté  très-chré- 
tienne pour  le  roi  de  France,  sa  majesté  ca- 
tholique pour  le  roi  ou  la  reine  d'Espagne, 
comme  autrefois  l'on  disait  aussi,  quand  la 
malheureuse  et  catholique  Pologne  avait  un 
roi  :  Sa  majesté  orthodoxe. 

Les  princes  sont  qualifiés  de  très-haut, 
très-puissant  et  très-excellent  prince.  Ceux 
qui  sont  de  la  branche  royale  sont  traiiés 
d'altesse  royale,  les  aulres  d'altesse  scrénis- 
sime.  Les  autres  pritices  sont  simplement 
traités  d'altesse. 

QUARTE  CANONIQUE. 

On  distingue  deux  sortes  de  quarte  cano- 
nique :  celle  qui  est  due  à  l'évêque,  et  que 
les  canonistes  appellent  portion  canonique 
épiscopale,  et  celle  qui  est  due  au  curé,  ap- 
pelée portion  canonique  paroissiale.  On 
donne  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  portions 
canoniques  le  nom  de  quarte  ,  parce  que 
tant  à  l'égard  de  l'évêque  qu'à  l'égard  d;i 
curé,  la  portion  canonique  n'est  autre  chose 
que  la  quatrième  partie  de  certains  biens 
délaissés  à  l'Eglise  par  chaque  défunt.  D  ou 
est  venue  la  dénomination  générale  de  quarte 
funéraire 
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§  ..qiarte  CAN01IQOB  cpiscopale. 

La  portion  canonique  épiscopale  ,  prise 
dans  le  sens  que  nous  venons  de  lui  donner, 
n'e>l  pas  le  seul  droit  utile  que  les  canons 
attribuent  à  l'étêqac;  il  leur  e^t  dû  encore 
le  ceai  cathédraliqQe  ou  synodatique,  la 
quart t  des  oblalions  que  plusieurs  confon- 
dent avec  la  quarte  funéraire,  parce  qu'elle 
esl  appelée  aussi, dans  plusieurs  canons  , 
portion  eanooiqoe  el  mente  légitime,  le  sub- 
side caru.itif  ei  le  droit  de  procuration.. 

On  entend  donc  par  quarte  canonique  épi- 
scopale, une  certaine  portion  de  tous  les  legs 
et  tiiens  qui  sont  laissés  à  l'église  et  lieux 
pieux  du  diocèse  pour  le  bien  de  l'âme  du 
défunt  :  Canontcn  portio  episcopalis  debetur 
episcopo  ex  omnibus  hqatis,  quœ  fiant  //uibus- 
cumque  eccleriit  oui  jiiis  locis  suœ  diœcesis, 
nec  non  ex  decimis  et  ex  iis  quœ  occasione  fu- 
neris  obveniunt  ecclesiis,  et  denique  de  omni- 
bus quœ  pro  anima  relinquunlur  (C.  1  ,cum  seq. 
10,  qu.3;  c.  De  Lis  et  cap.  Decemimus,  10, 
qu.  1  ;  c.  Constitution  10,  qu.  1  ;  Clem.  Du- 
dum,  de  sepult.;  c.  C onquerente,  de  offic.  <>r- 
din.  J.(j.;c.  Pond ftees  i'2,  qu.3). 

Tous  ces  textes  du  droit  fondent  cette  rétri- 
bution de  l'évèque  sur  la  supériorité  de  l'é- 
piscopat,  l'affinité  de  l'église  épiscopale  avec 
les  autres  églises  du  diocèse,  cl  la  reconnais- 
sance que  l'on  doit  aux  soins  de  l'évêque.  Il 
i  -t  surprenant  qu'arec  de  si  bons  fonde- 
ments, ce  droit  puisse  être  prescrit  par  la 
coutume  ou  un  privilège  contraire,  suivant 
les  mêmes  canon-  qui  rétablissent  (C.  De 
Quarto,  de  Prœscript.). 

Le  droit  n'a  point  déterminé  précisément 
li  râleur  de  celte  portion;  la  coutume  sert 
de  rè^'le  à  cet  égard.  Mais  communément 
on  la  fixe  à  la  qu  ilrième  portion,  sur  l'exem- 
ple des  ancieus  partages  :  d'où  rient  l  •  nom 
de  quarte. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  dans  b-s   pays  où  on 

1  i  prescrit  par  le  non-usage.  La  France  es! 

un  de  ces  pars,  ou  la  quarte  canonique  épi- 

i/'',  telle  que  nous  l'entendons  ici,  ne  se 

point  à  l'éi  êque. 

§  1.  qlahte  cano.iique  funéraire  ou  pnrois- 

nalc. 

la  quarte  canonique,  funéraire  ou  parott- 
»ind  e>l  la  portion  qui  est  due  au  cure  quand 

■m  paroissien  meurt  iar  sa  paroisse  et  se 

fait    enterrer    ailleurs.    On    l'appelle    quarte, 

[.arc.-  qu'on  la  établie  sur  le  modèle  de  la 
quatrième  portion  qui  est  duc  à  la  mère  sur 
I  bé  •   i  n  Qls.  On  l'appelle  canonique, 

parce   q  I    Ile   S    été   réglée   par    les   canons 
cap.  h,  dr  Sepuliw    ;  et  Quoiqu'elle  loil  plus 
on  moins  grande,  selon  les  lois  on  b's  cou- 
tume! des  différents  pajrs,  el  qu'elle  surpasse 
quelquefois  la  quatrième  partiedes  frais  fu- 
ir.s,  ci  que  d'autres  lois  elle  est  beau- 
»  moindre,  elle  relient  toujours  le  nom 
de  Quarte  (Van-Esi  tu.Jur.  ccclts.  unit.  t.  Il, 
p.  19 

,  loris  paroisiiali  ie  paje  pir  1rs  pa- 
h  la  pai  .     u  curé,  en  c< 

ils  el  autre,  cboseï 

Dl  :  Caimnica  VOt- 


tio  inducta  estjare  canomeo,  propter  sacra-' 
mcntaqiurministralpurocltus  suis  purochiunisf 
id  est.  propter  onus,  quod  in  eorum  adminis- 
trationc  subit  [C.  Nos  ;  c.  Relictuin  ;  c.  De  his, 
de  Sepult.).  Sur  ce  principe,  la  quarte  parois- 
siale esl  due,  ex  causa  onerosa,  à  l'église  où 
le  paroissien  décédé  avait  coutume  d'enten- 
dre la  parole  divine,  et  de  recevoir  les  sacre- 
ments (C.  Cum  quis,   de  Sepult. ,in  6°).  Sur 
(juoi  les  canonisles   font  ces  hypothèses  :  si 
le  paroissien  entendait  la  parole  divine  dans 
une  église,  et  recevait  les  sacrements  dans 
une  autre,  celle-ci  aurait  la  quarte.  Si  le.  dé- 
funt était  mort  sur  une  autre  paroisse  que  celle 
où  il  a  son  domicile  ordinaire,  par  un  accident 
qui  l'eût  obligé  d'en  sortir,  dans  le  dessein 
d'y  revenir,  cessante  obstaculo,  !a  quarte  est 
toujours  due  à   l'ancienne  paroisse  (Abbas, 
in  c.  De  his,  de  Sepult.}.  De  même  si  dans  la 
maladie  dont  il  est  mort,  il  s'est  donné  à  un 
monastère  avec  tous  ses  biens  [C.  De  his,  de 
Sepult.)  ;  si  le  défunt  a   choisi   sa   sépulture 
ailleurs  que  dans  sa  paroisse  (C.  2, de  Sepult. 
in  6°),  à  moins  que  l'église  que  le  défunt  a 
choisie  pour  sa  sépulture  iv'ait  pas   prescrit 
l'exemption  du  pavement  de  celte  quarte  par 
privilège  expressément  dérogatoire  à  la  clé- 
mentine Dudum  de  Sepult.   Voici   ce  que  Io 
concile  de  Trente  a  ordonné  a  ce  sujet  :  «  Le 
saint  concile  ordonne  que  dans  lous  les  lieux, 
où   la  quatrième  portion  qu'on  appelle  des 
funérailles  avait   coutume,   il  y  a  quarante 
ans,  d'être  payée  à  l'église  cathédrale  ou  pa- 
roissiale ;  et  où  depuis,  par  quelque  privilège 
que  ce  soit,  elle  a  été  appliquée  à  d'autres 
monastères,  hôpitaux  ou  autres  lieux  de  dé- 
votion ;  ladite  part  ou  portion  tout  entière, 
et  avec  tous  ses  droits  tels  qu'auparavant, 
soit  désormais  payée  à  ladite   église  cathé- 
drale ou  paroissiale,  nonobstant  toutes  con- 
cessions, grâc  s,  prit  iléges,ceux  mêmes  qu'on 
appelle  Mare  magnum,  et  autres  quels  qu'ils 
puissent  éire.  »'(  Session  XX.  V,  chap.  13,  de 
Reform.) 

Les  cauonistes  ont  voulu  éclaircir  le  vrai 
sens  du  mol  quarte  funéraire,  pour  savoir  en 
quoi  consistait  le  droit  du  curé,  et  sur  quelle 
sorte  de  biens  il  devait  être  perçu  ;  et  l'opi- 
nion commune,  fondée  sur  les  textes  du 
droit,  et  principalement  sur  les  décisions  de 
la  congrégation  des  évèques  et  des  réguliers, 
est  que  la  portion  canonique  paroissiale  ne 
peut  être  réglée  que  par  l'usage  des  lieux 
{C.  Anliquos  10,  qu.  1  ;  c.  Certifieur!,  de  Se- 
pultur.),  mais  que  régulièrement   la  quarte 

funéraire  doit  comprendre  la  quatrième  por- 
tion de  tout  ce  qui    est  délaisse    et    offert    le 

jour  de  L'enterrement  ou  à  son  occasion  . 
Quar ta  faner alis,  teu  canonica  portio  debetur 

dr  omnibus  quœ  obveniunt  ratione  funrris, 
scilicet  in  die  funcris.  Fanera!  in  igituT  dieun- 
iur,(jHiv  ratione  sepulturœ  obveniunt  (C.  Cum 
liberum;  c.  Nottra,  de  Sepult.).  Ce  jour  de* 
funérailles  que  Pia  V  a  marqué  dans  sa  bulle 
Si  mendicantium,  a  été  interprété  en  telle 

lOrle,  que  tous  1rs  services  pieux  »|iii  se  l'ont 
en  mémoire  du  défunt  dans  I  e  pace  de  trente 
jours,  il  ménie  au  delà,  donnent  lieu  à  la 
quarte    en    faveur  du    curé  :  Sivc  antequam 
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corpus  sit  in  terra  conditum.  sive  post  et  us- 
que  od  trigesïmum  diem,  et  quamdiu  fit  me- 
moria  de  fan  ère  (Covarruvias ,  in  c.  ult.  de 
Testam.  n.  6). 

La  quwie  ne  se  paie  point  des  cierges  que 
portent  chacun  de  ceux  qui  assistent  au  con- 
voi :  lias  enim  déférentes  sibi  quœrunt;  mais 
elle  est  due  des  cierges  qui  brûlent  à  l'entour 
du  corps,  de  ceux  qui  sont  offerts,  ainsi  que 
de  tous  les  autres  legs  et  oblations  faits  à  l'é- 
glise où  le  testateur  a  choisi  sa  sépulture;  ce 
qui,  soit  par  les  privilèges,  la  prescription, 
les  transactions,  ou  autres  voies, dont  parlent 
les  canonistes,  et  particulièrement  Barbosa 
(DeJur.  eccles.  lib.  III,  cap.  29,  n.  37) ,  se  ré- 
duit presque  partout  aux  cierges  ou  à  quel- 
que chose  de  plus,  suivant  l'usage  et  la  pos- 
session. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  détruit 
pas  la  disposition  des  conciles  et  des  ancien- 
nes ordonnances  des  princes  chrétiens,  qui 
défendent  d'exiger  de  l'argent  pour  le  lieu 
de  la  sépulture,  et  qui  permettent  seulement 
aux  parents  ou  héritiers  du  défunt  d'en  don- 
ner volontairement  (C.  Abolendœ  de  sepult.). 
Ces  présents  volontaires  sont  néanmoins  de- 
venus des  droits  établis  par  une  louable  cou- 
tume. Il  fallut  que  le  concile  de  Reims  en 
1583,  ordonnât  aux  curés  d'enterrer  les  pau- 
vres gratis  (Voyez  oblations,  casuel). 

La  quarte  funéraire  des  curés  semble  ré- 
duite, particulièrement  en  France,  aux  cier- 
ges et  flambeaux  des  convois  ;  et  à  cet  égard, 
dit  l'auteur  des  Mémoires  du  clergé ,  «  on 
distingue  trois  sortes  de  cierges  ou  flam- 
beaux dans  les  convois  et  enterrements  ;  il 
y  en  a  qui  sont  posés  sur  l'autel,  d'aulres 
sont  à  l'entour  du  corps  en  représentation, 
et  les  autres  sont  portés  par  des  pauvres  ou 
autres  personnes,  selon  l'usage  des  lieux.  Le3 
règlements  et  l'usage  sont  différents  sur  ces 
trois  sortes  de  cierges  ou  de  flambeaux,  et 
les  droits  des  curés  n'y  sont  pas  également 
étendus.  C'est  un  usage  presque  général  dans 
toutes  les  églises  du  royaume,  de  laisser  aux 
curés  les  cierges  qui  sont  posés  sur  l'autel  : 
à  l'égard  des  autres,  dans  la  plupart  des 
églises,  ils  appartiennent  aux  curés  ,  dans 
quelques  lieux  ils  sont  réservés  pour  la  fabri- 
que, et  dans  d'autres  ils  sont  partagés  entre 
les  curés  et  les  fabriques  :  il  y  a  eu  même 
d'anciennes  coutumes  où  les  cierges  et  les 
flambeaux  des  pompes  funèbres  restaient 
aux  héritiers;  l'usage  des  églises  est  la  règle 
la  plus  certaine  sur  celte  matière.»  (Tome  111, 
col.  i93.) 

C'est  une  discipline  reçue  presque  géné- 
ralement dans  les  églises  de  France,  dit  en- 
core l'auteur  des  Mémoires  du  clergé,  que  les 
curés  qui  ont  conduit  dans  l'église  d'un  mo- 
nastère les  corps  des  habitants  de  leurs  pa- 
roisses qui  y  ont  élu  leur  sépulture,  parta- 
gent par  moitié  avec  les  religieux  les  flam- 
beaux et  autre  luminaire;  il  y  a  néanmoins 
des  églises  où  l'on  n'en  donne  que  la  qua- 
trième partie  aux  curés  ;  celle  discipline  est 
ancienne  et  autorisée  par  des  conciles  géné- 
raux. Le  chapitre  Dwlum  8,  de  Srpulturis, 
aux  Clémentines,  qui  est  u:i  décret  du  con- 


cile de  Vienne,  confirme  la  décrétale  du  pape 
Boniface  VHI,  qu,  ordonne  que  l'église  de  la 
paroisse  des  défunts  ne  sera  point  privée  je 
la  quarte  funéraire,  dans  les  convois  et  en- 
terrements qui  se  feront  dans  les  églises  des 
monastères.  Le  concile  de  Trente,  ses  don 
XXV,  chapitre  13,  de  Reformat.,  a  pareille- 
ment  conservé  ce  droit  à  ces  églises  (Ibid  , 

Cul.  496). 

L'autorité  civile  a  réglé  ce  qui  concerne 
le  partage  des  cierges  par  le  décret  sui- 
vant : 

Décret  du  26  novembre  1813,   relatif  aux 
cierges  des  enterrements  et  des  services 

«  Napoléon,  etc. 

«  Vu  les  articles  7G  du  règlement  des  fa- 
briques, etc.  : 

«  Art  1".  D  ins  toutes  les  paroissesde  l'em- 
pire, les  cierges  qui,  aux  enterrements  et 
services  funèbres  ,  seront  portés  par  les 
membres  du  clergé,  leur  appartiendront;  les 
autres  cierges  placés  autour  du  corps  et  à 
l'autel,  aux  chapelles  ou  autres  parties  de 
l'église,  appartiendront,  savoir  :  une  moitié 
à  la  fabrique,  et  l'autre  moitié  à  ceux  du 
clergé  qui  y  ont  droit  ;  ce  partage  sera 
fait  en  raison  du  poids  de  la  totalité  des 
cierges. 

«  Art.  2.  Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des 
curés,  qui,  à  raison  de  leur  dotation,  sont 
chargés  des  frais  du  culte.  » 

QUATRE-TEMPS. 

Les  quatre-temps  sont   des  jeûnes  com- 
mandés par  l'Eglise  aux  quatre  saisons  de 
l'année,  où  l'on  est  obligé  de  jeûner  le  mer- 
credi, le  vendredi  et  le  samedi  de  la  semaine. 
Le  jeûne  des  quatre-temps  était  établi  dans 
PEglise  romaine  du  temps  de  saint  Léon  , 
pape  ,  qui  mourut  en  461  ,  puisqu  il  distin- 
gue nettement  dans  ses  sermons  les  jeûnes 
qui  se  pratiquaient   pendant  les  trois  jours 
nommés  ci-dessus  aux  quatre-temps  de  l'an- 
née ,  savoir,  celui  du  printemps,  de  l'été  ,  de 
l'automne  et  de  l'hiver.  Ce  jeûne  des  quatre 
temps  a  passé  de  l'Eglise  romaine  dans  les  au- 
tres Eglises  d'Occident,  mais  il  n'y  a  pas  lou 
joursélé  uniformepourle  temps  elles  jours  de 
jeûne.  Le  jeûne  des  quatre-temps  s'observait, 
celui  du  printemps,  la  première  semaine  du 
mois  de  mars  ;  celui  de  l'été  ,  en  la  seconde 
semaine  du  mois  de  juin  ;  celui  de  l'automne, 
en  la  troisième   semaine  du  mois  de  sep- 
tembre; et  celui  d'hiver,  en  la  quatrième  se- 
maine du  mois  de  décembre.  Le  pape  S.  Gré- 
goire VII,  vers  la  fin  du  onzième  siècle,  or- 
donna que  le  jeûne  de  mars  serait  observé 
en  la  première  semaine  de  carême  ;  celui  de 
juin,  dans  l'octave  de  la  Pentecôte;  ceux  do 
septembre  et  de  décembre   demeurant  aix 
jours  qu'ils  se  faisaient  auparavant.  Le  concile 
de  Maycnce  ,    de  l'an  813,  parle  des  quatre- 
temps   comme  d'un   établissement  nouveau 
qui   se    faisait  en  France,  à   l'imitation  do 
l'Eglise  romaine.  Les  jrûnes  des  quatre-temps 
ont  été  institués  pour  consacrer  à  Dieu  les 
quatre   parties  de  l'année  parla  pénitence 
pour  obtenir  sa  bénédiction  dans  ces  quatre 
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IlifOMi  et  pour  implorer  la  grâce  ilu  Saint- 
Esprit  dans  les  ordinations  des  prêtres  et  d<  s 
diacres ,  qui  se  faisaient  le  samedi  des 
(/uulrr-tnnps.  comme  on  le  voit  par  l'Kpîlre 

nu  pape  Gélase  ,  vers  la  fin  du   cinquième 

siècle  |  Thomassiu  ,  Traite  historique  et  dog- 
matique   des    jeûnes    de    ÏEalise).    {Voyez 

Jl  l  NK.) 

QUESTION. 

En  prenant  ici  ce  mot  pour  la  torture  que 
r.m  donne  aux  accusés,  pour  en  arracher 
l'aveu  dos  crimes  dont  on  les  soupçonne  vio- 
lemmenl  ,  il  est  clairement  décidé  par  le 
droit  canon  qui;  le  jupe  d'Eglise  peut  con- 
damner un  clerc  à  cette  peine,  pourvu  qu'un 
aulre  e'ere  en  goil  l'exécuteur .:  Judicibus 
dedimus  in  tuandatie;  ut  illum  iniquum ,  sub 
i/iutslionibus  ad  rati  mem  ponant,  etiam,  si 
onortuerit,  vinculis  ultimatum  (C .  Gravis,  de 
l'rpotit.;  c.  Si  tes,  14,  qu.  G;  c.  Fraternilas, 
12,  qu.  -2;  c.  1,  23,  qu.  1  ;  c.  Illi  qui  5,r/u.  5). 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  la  pra- 
tique de  donner  la  question  aux  clercs,  par 
le  ministère  d'autres  clercs,  était  en  usage 
autrefois  dans  les  officialiles  de  France  ,  et 


que  cet  usage  avait  commencé  dés  le  qua- 
torzième siècle.  Brodeau  assure  qu'A  a  été 
jupe,  par  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  que  les  jupes  d'Eglise  peuvent  con- 
damner à  la  question  ,  et  qu'il  a  vu,  dans  la 
chapelle  de  I  ofGcialilé  de  Paris ,  les  boucles 
et  les  anneaux  de  1er  dont  on  se  servait  pour 
cela;  mais  quelle  qu'ait  été  la  discipline  de 
France  sur  ce  point  ,  il  est  constant  que  col 
usage  était  entièrement  abrogé  longtemps 
même  avant  la  révolution  de  1789. 

QUÊTE,  QUÊTEUU. 

Lorsque  le  pape  Urbain  II  eut  établi  la 
guerre  sainte,  sur  la  fin  du  onzième  siècle  , 
il  y  eut  un  grand  nombre  de  quêteurs  en  titre 
d'office,  et  envoyés  par  les  papes  et  par  les 
évoques,  pour  prêcher  partout  les  indul- 
gences et  recueillir  les  aumônes  des  fidèles 
qui  voulaient  contribuer  à  la  guerre  ou  à 
quelques  antres  bonnes  œuvres  ,  telles  que 
la  réparai  ion  des  églises  ou  des  hôpitaux. 
(les  quêteurs  commirent  bientôt  des  excès, 
qui  les  firent  abolir  par  le  concile  de  Trente 
(Session  XX 1,  c.  5,  de.  Beform.).  (Voyez  IN- 
DULGENCE ,   PRÉDICATION.) 


n 


RAPT. 

Le  rapt  est  un  genre  de  crime  par  lequel 
OU  rav  il  ou  on  enlève  une  personne  ,  soit 
par  violence  et  contre  son  gré,  ou  celui  de 
les  parents  ou  tuteurs,  soil  par  la  voie  de  la 
séduction  et  dans  la  vue  du  mariage.  Le 
rapt  considéré  relativement  au  mariage  est 
un  empêchement  dirimanldont  l'origine  est 
Irès-ani  ii'iine. 

Les  canonistei  disent  que  quand  le  con- 
cilede  Trente  a  déterminé  que  le  rapt  serait 

ni  empêchement  dirimaaljl  n'a  fait  que  re- 
nouveler l.s  cinoiis  de  l'Eglise  <îlos.,  in  c. 
I  biens,  de  Raptoribus).  Car  l'Eglise  a  va- 
'  je  dans  1  1 1  rident  au  sujet  du  rapt  et  de  sa 
discipline,  a  trois  époques  bien  différentes. 
La  première  commence  du  temps  de  Con- 
stantin, et  finil  vers  le  onzième  siècle.  Il  ne 
paraît  pas  que  l'Eglise  ait  fait  aucun  canon 
•  "i  sujet  du  rapt  avant  cet  empereur.  Le 
i  mon  66  di  i  a  êtres  qui  en  parle,  est  du 
ibra  des   33  non  avoués   en  Occident. 

1      /'  »  D»on  I  iKOH      Or,  durant  celle    pro- 

■•  époque,  on  i  regardé  le  rapt,  dans 
lsr  ri  dans  I  Klat,  comme  nu  empêche- 
I  diriniani  [concil.  Ancyr,  11  ;  can.  de 
naptoribu»  :>C>,  on.  1.  Novell,  113.  IbO  ;  Capi- 
tal., lib.  VII,  eap.  3 

1  i  >econdeépoque  commença  sur  la  fin  du 

dixième  sièch*  en  Occident,  lorsque  l'ÊglUe 

1  jtina  se  relâcha  de  ton  ancienne  vigueur, 

ç  tst  a-dire  que  dès  lors  on  ne  regarda  plus 

'<•  rapi  que  i  omme  un  empèi  bernent  qui  dé- 

I"  Bdail  des  circonstances,  et  régulièrement 

'"  «darail  dirimant  qu'autant  que  la 

'  "«en  iva  i  :,,..  ,  isentia  l'en  ô 

r""    '    /;  9i*  iici  aaa  débet,  eum  mulierU 


habuerit  assensum  [C.  C um rausade Iinplorib.; 
c.  Accedens.  eod.). 

La  troisième  époque  commence  au  con- 
cile de  Trente  ,  où  se  fit,  sur  les  instances 
des  ambassadeurs  de  Charles  IX,  le  décret 
suivant,  lequel  a  remis  le  rapt  au  nombre 
des  empêchements  dirimanls,  et  a  ordonné 
dos  peines,  non- seulement  contre  les  ravis- 
seurs, mais  aussi  contre  leurs  complices: 
«  Le  saint  concile  ordonne  et  prononce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  mariage  entre  celui 
qui  a  commis  un  enlèvement  et  la  personne 
qui  a  élé  enlevée,  tant  qu'elle  demeure  en  la 
puissance  du  ravisseur.  Que  si  en  étant  sé- 
parée et  mise  en  lieu  sûr  et  libre,  elle  con- 
sent del'avoir  pour  mari, il  la  reliendrapour 
femme;  mais,  cependant  ledit  ravisseur, 
et  tous  ceux  qui  lui  auront  prêté  conseil, 
aide  et  assistance,  seront  de  droit  même 
excommuniés,  perpétuellement  infâmes,  et 
incapables  de  toutes  charges  et  dignités  ;  et 
s'ils  sont  clercs,  ils  seront  déchus  de  leur 
grade.  Le  ravisseur  sera  de  plus  obligé  , 
soil  qu'il  épouse  la  femme  qu'il  aura  enle- 
vée, ou  qu'il  ne  l'épouse  pas,  de  la  doter 
honnêtement,  à  la  discrétion  du  juge.  »  (Ses- 
sion X  XIV,  chapitre  fi,  de  malrim.) 

Le  mémo  concile  dit  dans   le  chapitre  pre- 
mier de   II   même   session    :   «   Quoiqu'il  ne 
faille  pas  douter  que    les    mariages  clandes- 
tins, contractés  au   consentement  libre  et       ^ 
volontaire  des  parties,  ne  soient  valides  et 

de  véritables  mariages, tant  que  PBgUee  ne 

h  's  a  pas  rendus  nuls,  et  qu'il  faille  par  con- 
séquent condamner,  comme  le  saint  concile 
le-,  condamne  ,  d'anathème  ,    ceux  qui  nient 

que  tels  mariages  soient  vrais  ei  valides ,  et 
qui  soutiennent  faussement  que  les  umj  i; 
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ronlraclés  par  les  enfants   de   famille  sans 

le  consentement  de  tours  parenls  sont  nuls, 
et  que  les  pères  et  mères  les  peuvent  rendre! 
bons  :  la  sainte  Eglise,  néanmoins,  les  a  tou- 
jours eus  en  horreur,  et  toujours  défendus, 
pour  de  très-justes  raisons.  » 

Ces  paroles  du  concile  de  Trente  doivent 
être  conférées  avec  les  principes  exposés 
sous  le  mot  clandestin.  Les  mariages  des  en- 
fants de  famille,  contractés  sans  le  consen- 
tement de  leurs  parents,  ne  sont  pas  nuls 
par  cela  même  que  les  parents  n'y  ont  pas 
consenti,  s'ils  ont  été  d'ailleurs  revêtus  de 
toutes  les  formalités  qui  excluent  la  clan- 
destinité et  le  rapt,  seuls  empêchements  di— 
rimants  prononcés  par  le  concile  de  Trente. 
Ce  concile  déclare  néanmoins  qu'il  a  eu 
horreur  de  tels  mariages  ,  défendus  ancien- 
nement par  toutes  les  lois. 

L'on  a,  indépendamment  de  tous  les  an- 
ciens monuments  que  l'on  rapporte,  les  ca- 
nons de  plusieurs  papes  dans  le  décret  où 
les  mariages  des  enfants  de  famille  contrac- 
tés sans  le  consentement  des  parents  sont 
déclarés  nuls  (Can.  Videtur3l,  qu.Q;c.Unico 
3,  2,  qu.  3;  Respons.  Nicol.  I,  ad.  Bulgur., 
c.  2).  Les  anciens  Capilulaires  de  nos  rois 
sonl  également  exprès  là- dessus  (  Cuus. 
30,  q.  5  ;  Cnpitul.,  liv.  VII  ,  c.  3,  63).  Ce  fut 
vers  le  onzième  siècle  que  l'Eglise  changea 
sa  discipline  dans  l'Occident.  On  commença 
à  n'y  plus  regarder  comme  nuls  les  ma- 
riages que  les  enfants  de  famille  contrac- 
taient sans  le  consentement  de  leurs  pa- 
rents; on  ne  regarda  comme  essentiel  que  le 
consentemenldes  parties  eiles-mêmes  (C.  Cutn 
locum;c.  Licet;  c.  Tuœ,  deSpons.)\ve  qui  dura 
jusqu'au  concile  de  Trente  ,où  l'on  fil  des  dé- 
crets sur  les  empêchements  de  la  clandestinité 
et  du  rapt ,  sans  oser  loucher  aux  mariages 
contractés  par  les  fils  de  famille  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents,  autrement  que 
comme  l'on  a  vu  par  les  paroles  rapportées 
du  chapitre  1er  de  la  XXIVme  session.  Les 
historiens  de  ce  concile  rapportent  que  celle 
matière  y  fui  fort  ag4ée,  et  qu'on  élait  ré- 
solu de  la  terminer  au  désir  de  la  France; 
mais  qu'après  que  le  père  Lai  nez  eut  repré- 
senté au  concile  que  si  l'on  décidait  que  les 
mariages  des  enfants  de  famille,  contractés 
sans  le  consentement  des  parents,  étaient 
nuls,  on  serait  persuadé  dans  le  monde  que 
la  doctrine  de  Calvin  ,  qui  les  croyait  nuls 
«le  droit  naturel  et  divin  ,  aurait  prévalu  ;  on 
se  contenta  de  déclarer  que  l'Eglise  les  dés- 
approuvait. 

On  distingue  deux  sortes  de  rapt,  le  rapt 
de  violence,  lorsqu'une  femme  est  enlevée 
par  force  et  contre  sa  volonlé,  et  qu'elle  est 
placée  dans  un  lieu  où  elle  se  trouve  sous  la 
puissance  de  son  ravisseur,  le  rapt  de  sé- 
duction, lorsqu'une  jeune  personne  mineure 
de  vingt-cinq  ans  et  de  bonne  réputation  , 
séduite  par  des  caresses,  par  des  présents  , 
ou  par  divers  artifices,  quille  de  son  plein 
gré,  malgré  toutefois  ses  parents  ou  ses 
tuteurs,  la  maison  qu'elle  habite  pour  sui- 
vre son  ravisseur,  et  contracter  mariage 
avec  lui. 


Le  rapt  ne  seouclion  n'est  point  un  empê- 
chement dirimanl,  parce,  que  h  texte  du 
concile  de  Trente  ne  s'applique  qu'au  rapt 
de  violence  :  Vccernit  sancia  synodus  inter 
raptorem  et  raptam,  quamdiu  ipsa  in  potes- 
talc  ruptoris  manserit,  nullum  posse  fieri  ma- 
trimonium.  C'est  ici  une  loi  pénale,  et  une  loi 
pénale  doit  être  prise  dans  l'acception  pré- 
cise et  rigoureuse  des  termes  qui  la  formu- 
lent. Or,  ces  expressions  ,  inter  raptorem 
et  raptam,  désignent  un  rapt  de  violence  ; 
car,  peut-on  dire  qu'une  femme  soil  ravie, 
enlevée  du  lieu  où  elle  se  trouve,  lors- 
qu'elle suit  sou  ravisseur  de  son  plein  con- 
sentement. Le  concile  de  Trente  ,  dans  ce 
décret,  n'a  eu  pour  hul  que  d'assurer  le  libre 
consentement  au  mariage.  Or,  quand  une 
fille  consent  à  son  enlèvement,  celle  liberté 
subsiste.  Le  rapt  de  séduction  fait  injure, 
il  est  vrai ,  aux  parents  et  aux  tuteurs  de  la 
personne  enlevée,  mais  celle  violence  faite 
aux  parenls  et  aux  tuteurs  n'est  point  un 
empêchement  dirimanl,  puisque  le  mariage 
des  enfants  mineurs  ne  laisse  pas  d'élre  va- 
lide, quoique  leurs  pères  el  mères  n'y  aient 
pas  consenti.  L'Eglise,  répondit  Pic  Vil  à 
Napoléon,  qui  voulait  faire  annuler  le  ma- 
riage de  son  frère  Jérôme,  l'Eglise,  bien  loin 
de  déclarer  nuls,  quant  au  lien,  les  mariages 
faits  sans  le  consentement  des  parenls  et 
des  tuteurs,  les  a,  même  en  les  blâmant,  dé- 
clarés valides  dans  lous  les  temps,  el  surtout 
dans  le  concile  de  Trente.  Le  rapt  de  séduc- 
tion n'est  donc  poinl  un  empêchement  di- 
rimanl ;  il  n'y  a  que  le  rapt  de  violence  qui 
puisse  annuler  le  mariage;  el  encore  cet 
empêchement  du  rapi  n'a  lieu  que  lorsque 
le  mariage  est  contracté  enlre  le  ravisseur 
et  la  personne  enlevée,  avant  que  celle-ci 
soit  remise  en  sa  pleine  liberté. 

Ainsi,  pour  constituer  cet  empêchement, 
introduit  ou  plutôt,  comme  nous  l'avons  dit, 
renouvelé  par  le  concile  de  Trente;  il  faut 
1°  qu'il  y  ail  rapt;  c'esl-à-dire,  il  faut  que 
la  femme  enlevée  soit  emmenée  d'un  lieu 
dans  un  autre,  d'une  maison  dans  une  autre 
maison;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soil  Iransfé- 
rée  d'une  chambre  dans  une  antre  chambre 
de  la  même  habitation;  mais  il  faut  qu'elle 
soit  transportée  dans  un  endroit  séparé,  où 
elle  se  Irouve  sous  la  puissance  du  ravis- 
seur, el  que  cel  enlèvement  ail  pour  but  le 
mariage;  car,  si  le  ravisseur  avail  seule- 
ment dessein  de  satisfaire  sa  passion,  le  rapt 
ne  serait  point  un  empêchement  dirimanl, 
comme  l'a  décidé  en  1586,  la  congrégation 
interprète  du  concile  de  Trente,  fêuflii  ,  il 
faut  que  ce  soit  un  homme  qui  ravisse  um: 
femme,  car  si  une  femme  faisait  enlever  m\ 
homme,  le  rapt,  dans  ce  cas,  n'annulerait 
pas  le  mariage,  parce  que  le  concile  t!u 
Trente  ne  parle  que  d'un  homme  qui  enlève, 
et  ne  dit  pas  un  mol  de  la  femme  qui  serait 
dans  le  même  cas.  Tel  esl  le  sentiment  de 
plusieurs  canonistes  el  théologiens. 

En  second  lieu  ,  l'empêchement  du  rapt 
n'exisle  qu'entre  le  ravisseur  et  la  personne 
enlevée,  de  sorte  que  si  une  femme,  même 
pendant  qu'elle  esl  sous  la  puissance  de  son 
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ravisseur,  épousait   un  nomme  étranger  il 
son  oiilè\  omoiti.  ce  mai iege  serait  valide. 

Kiiiin,  rempéilieiuciit  île  repf  est  perpé- 
tuel, pendant  que  la  personne  ravie  est  dans 
la  possession  du  ravisseur,  mais  il  finit 
quand  etle  csi  mi»e  in  liberté.  Am>i ,  l* 
mariage  auquel  une  persoHMe,qui  aurait  clé 
enlevée  pu»  forcée!  centre  sou  gré,  aurait 
depuis  consenti  volontairement,  serailnul  et 
invaJNte«si  avant  la  célébration  du  mariage, 
elle  n'avait  été  mi«;e  dans  un  lieu  de  sûreté 
pour  elle,  et  hors  de  la  possession  du  ravis- 
seur :  Beeernit  »ancle  synodus  inler  raptorem 
et  roptam,  yaamdiu  ie*«  m  jiotestatc raptoris 
mantrrit  imllmn  pusse  fieri  malvimonium. 
Mais  si  la  personne  enlevée  a  clé  mise  en  li- 
bertc  avant  la  cétéheattesi  èm  mariage,  dès  lors 
l'empêchement  de  rapt  a  cessé,  et  le  ravis- 
seur peut  se  marier  avec  celle  qu'il  avait 
ravie,  si  elle  consent  à  l'épouser.  C'est  ce 
qu'a  déclaré  le  concile  de  Trente  par  ces 
paroles  :  (Juod  si  rapla  a  raptore  separala, 
(C  in  loco  luto  et  libero  consliluta,  Muni  in 
vimm  habere  consenserit,  eam  raplor  in  uxo- 
rem  liabrat. 

Outre  l'empêchement  de  rn/;/,lc  ravisseur 
et  ses  complit  e>  encourent  la  peine  d'excom- 
municaiion  prononcée  par  le  décret  rapporté 
du  con.  île  de  Trente,  et  conforme  en  ce  point 
aux  plus  anciens  règlements  {C.  Consanyui- 
ncorwn  3  ,  7»*.  k;  c.  Constituimus  3;  yu.  5). 

Corinne  I  excommunication  prononcée  par 
le  coacile  s'encourt  ipso  facto ,  les  ravisseurs 
s'en  doivent  faire  absoudre ,  quand  ils  ont 
mis  en  liberté  les  personnes  qu'ils  avaient 
enlevées.  L'Ancien  Testament  condamnait  le 
ravisseur  à  la  dotation  et  au  mariage  :  Si  se- 
duxerit-  rfiiis  vu  yinem  needum  dcspons/Uam 
durmimlyue  CUM  va,  dotabit  eam  et  habebit 
eam  uxorem;  st  pnhr  tiryinis  dure  noluerit , 
rrddrt  jirntninm  juxta  modumdntis  ynamyir- 

gimm  aeeipert    eêntuevtrint  (Lxod.  WII, 

VOS».  10;  Deut.  XXII,  v.  28). 

RATIFICATION. 

I.n  prenant  ce  terme  relativement  à  la 
chancellerie  de  Rome,  on  doit  plutôt  se  ser- 
vir du  mol  de  révalidation  ou  de  réhabilita- 
tion, ou  même  de  confirmation  qu'Amydenius 
appelle  gralia  revalidatoria,  11  y  a  cette  dif- 
lérence  entre  la  révalidalioa  et  la  confirma- 
tion, SJM  Celle-d  n'a  effet  que  du  jour  qu'elle 
tel  laite,  au  lieu  que  la  révalidation  se  rap- 
ports au  premier  temps  de  l'acte  révalidé  : 
()■  ulos  liabetrelro  ad  prinnptiun  nttus  invu- 
fj  fî,  11  «vi  est  àe  même  de  la  ratification  (De 
>/.//-/  thilar.  ,  cap.  15). 

RATION!  GONGRUIT. 

1  ipression  de  chancellerie  romaine  dont 
1  >it  l'explication  sous  le  mot  coi.ronm  - 

»!k>  I  . 

BEAT0. 

1 1 1  . 
HÉAGGRAVB. 

(Ym/'z    k(,i.]\k\E.) 
M.'  KI'TION. 

■'  pn-  pour  cet  acte  qui 


rend  le  récipiendaire,  c'est-à-dire,  celui  qui 
est  reçu,  membre  du  corps  où  on  le  reçoit, 
trouve  son  application  aux  mots  novice,  cha- 
NOUfB,  possession  ,  pkéséance.  Si  on  le  prend 
pour  les  honneurs  qu'on  fait  à  une  personne 
en  dignité  quand  elle  arrive  dans   un  lieu  , 

VnyeZ  CONSÉCRATION  ,  CHAPITRE  ,  EVEQUE  , 
LÉGAT,    PAPE. 

RECLAMATION 

Quand  un  religieux  se  plaint  que  sa  pro- 
fession est  nulle,  et  demande  à  rentrer  dans 
le  siècle,  on  appelle  sa  demande  réclamation, 
parce  qu  il  réclame  en  effet  sa  liberté  contre 
les  liens  de  sou  état  où  il  prétend  ne  s'être 
pas  engagé  suivant  les  formalités  prescrites. 
Il  en  est  de  même  d'un  ecclésiastique  qui 
réclame  contre  les  ordres  sacrés  qu'il  a 
reçus, 

§  1.  réclamation  des  vœux  solennels. 

L'on  voit  sous  le  mot  voeu,  la  force  des 
vœux  solennels.  Si  celui  qui  les  a  prononcés 
librement  et  suivant  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'Kglise,  est  obligé  d'en  rem- 
plir les  devoirs,  il  en  est  autrement  lorsque 
la  profession  religieuse  n'a  pas  été  faite  avec 
liberté  ;  dans  ce  cas,  elle  est  nulle  et,  comme 
telle,  incapable  de  produire  le  moindre  effet. 
Le  sujet  qui  est  ainsi  devenu  religieux,  peut 
réclamer  sa  liberté  sur  ce  seul  fondement, 
et  sa  demande  sera  bien  accueillie;  mais,  de 
peur  qu'on  abuse  de  ce  secours  que  la  loi 
prèle  à  ceux  qui,  sous  l'apparence  d'un  en- 
gagement valable  ,  gémissent  sous  le  poids 
des  vœux  que  leur  cœur  n'a  jamais  for- 
més, on  a  marqué  exactement  les  cas  et 
même  la  forme  de  la  réclamation  qui  tend  à 
les  rendre  nuls. 

Les  causes  de  réclamation  se  tirent  de  tous 
les  différents  cas  où  la  profession  religieuse 
se  trouve  nulle.  Or,  elle  est  telle,  1°  quand 
on  a  été  forcé  de  la  faire;  c'est  la  disposition 
du  droit  canon  in  c.  Prœscns  clericus ,  20 , 
(/u.3;c.  Pcrlatum  dciisquœvi  metave  /u<»/,ct 
particulièrement  du  concile  de  Trente,  dont 
nous  allons  rapporter  en  français  les  deux 
règlements  sur  celle  matière. 

a  Le  saint  concile  prononce  anathôme  con- 
tre tous  et  un  chacun,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  tant  ecclésiastiques 
(jue,  laïques  ,  séculiers  ou  réguliers  ,  même 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  qui  contrain- 
draient une  fille,  ou  une  veuve,  ou  quelque 
autre  femme  que  ce  soit,  hors  les  cas  expri- 
més par  le  droit,  à  entrer  dans  un  monastère, 
ou  à  prendre  l'habit  de  quelque  religion  que 
ce  soit,  OU  à  faire  profession,  ou  qui  donne-'  „ 
raient  conseil  et  assistance  pour  cela,  ou  qui, 
sachant  que  ce  n'est  pas  librement  qu'elle 
entre  dans  le  monastère  ou  qu'elle  en  prend 
l'habit  ou  fait  profession  ,  assisteraient  à  une 
telle  action  et  y  interposeraient,  de  quelque  ' 
I  içon  que  ce  lût,  leur  consentement  ou  leur 

au  loi  lie. 

a  Déclare  également  sujets  au  même  ana- 
llième  ceux  qui*  sans  juste  sujet,  mettraient, 
de  quelque  minière  que  ce  soit,  empêche- 
un  ni  au    saint    désir   des    (il les    ou   aulre* 
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femmes  de  prendre  le  voile  ou  de  faire  vœu. 

«Or, loutesieschoses susditesqui  sedoivent 
observer  avant  la  profession  ou  dans  la  pro- 
fession môme,  seront  gardées  non-seulement 
dans  les  monastères  soumis  à  l'évoque,  mais 
aussi  dans  tous  les  autres  quels  qu'ils  soient. 
Les  femmes  que  l'on  nomme  pénitentes  ou 
converties  demeureront  toutefois  exceplées  , 
si  à  leur  égard  leurs  constitutions  seront 
i  bservées.  »  (  Session  XV,  ch.  18  du  décret 
i  0  réformalion  touchant  les  réguliers  et  les 
i  figieuses.) 

«  Nul  régulier  que  ce  soit,  ajoute  le  cha- 
pitre 19,  qui  prétendra  être  entré  par  force 
ou  par  crainte  en  religion,  ou  qui  dira  même 
qu'il  a  fait  profession  avant  I  âge  requis,  ou 
quelque  autre  chosesemblable,ouqui  voudra 
quitter  l'habit  pour  quelque  cause  quecesoit 
ou  s'en  aller  avec  l'habit  sans  la  permission 
dos  supérieurs, ne  sera  aucunement  écoulé,  s'il 
n'allègue  ces  choses  dans  les  cinq  premières 
années  du  jour  de  sa  profession  ,  et  si  encore 
alors  il  n'a  dé  luit  ses  prétendues  raisons  de- 
vant son  supérieur  et  l'ordinaire  et  non  au- 
trement. 

«  Que  si,  de  lui-même  ,  il  a  quille  l'habit 
auparavant,  il  ne  sera  ,  en  quelque  façon 
^]ue  ce  soit,  reçu  à  alléguer  aucune  raison; 
mais  il  sera  contraint  de  relournerà  son  mo- 
nastère et  sera  puni  comme  aposlat,  sans 
pouvoir  cependant  se  prévaloir  d'aucun  pri- 
vilège de  sa  religion. 

«  Nul  régulier  ne  pourra  non  plus,  en 
vertu  de  quelque  pouvoir  el  faculté  que  ce 
soit,  être  transféré  dans  une  religion  moins 
étroite  et  ne  sera  accordé  permission  à  au- 
cun régulier  de  porter  en  secret  l'habit  de  sa 
religion.  » 

2°  La  profession  est  nulle  quand  elle  est 
faite  avant  l'âge  prescrit  (Voyez  âge). 

3°  Elle  est  nulle  quand  elle  est  faite  avant 
que  Tannée  du  noviciat  soit  finie,  à  moins 
que  l'on  n'ait  obtenu  dispense  du  pape  pour 
abréger  ce  temps,  ce  qui  ne  s'accorde  qu'à 
des  religieux  transférés  d'un  ordre  à  un  au- 
tre ,  ou  à  des  personnes  âgées  qui  se  veulent 
faire  religieuses.  Celle  année  de  noviciat,  au 
reste, doit  être  continue  (Voyez  novice,  voeu). 

4°  Une  profession  est  nulle  quand  la  per- 
sonne est  incapable  de  faire  profession,  ou 
de  la  faire  dans  un  tel  monastère  ;  par  exem- 
ple, une  personne  mariée  ne  peut  se  faire 
religieuse  malgré  son  époux.  Un  homme  ne 
peut  faire  profession  dans  un  monastère  de 
filles  ,  ni  une  fille  dans  un  monastère  d'hom- 
mes. Un  hermaphrodite  ne  la  peut  faire  dans 
aucun  monastère  d'hommes  ni  de  filles 
(  Voyez  hermaphrodite). 
1  5°  Une  profession  est  nulle  quant  on  la 
fait  entre  ies  mains  d'un  supérieur  qui  n'<  st 
pas  légitime  ou  qui  n'a  point  un  titre  coloré 
pour  exercer  la  charge  de  supérieur. 

Les  religieux  qui  réclament  contre  leurs 
vœux,  sont  dans  l'usage  de  recourir  à  Roue 
pour  obtenir  du  pape  un  bref  de  réclamation, 
adressé  à  l'official  du  diocèse  où  se  trouve  le 
monastère  de  la  profession.  Mais  l'opinion 
commune  esl  que  ce  rescril  n'est  pas  néces- 
saire, même  quand  on  a  laissé  passer  les 
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cinq  ans  prescrits  par  le  concile  de  Trente,  et 
qu'il  suffit  de  se  pourvoir  directement  devant 
l'official  de  l'ordinaire  qui  est  juge  compétent 
(Mémoires  du  clergé,  loin.  IV,  col.  160). 

§  2.  réclamation  contre  les  ordres  sacrés. 

On  n'a  pas  établi  les  mêmes  règles  pour 
reclamer  cunlre  les  ordres  sacrés  que  l'on  a 
reçus  que  pour  la  réclamation  contre  les 
vœux  solennels  dont  on  a  fait  profession.  Il 
n'y  a,  à  cet  égard  ,  ni  prescription,  ni  même 
des  causes  bien  déterminées.  Mais  quoiqu'il 
n'y  ait  point  de  loi  écrite  à  cet  égard,  il  est 
certain  que,  quand  un  ecclésiastique  se  plaint 
d'avoir  été  contraint  de  recevoir  les  onires 
sacrés,  on  l'écoute  s'il  n'est  pas  encore  prê- 
tre, quoique  difficilement  (Fagnan,  in  c.  Si- 
gnificatum  de  Recul.)  (Voyez  célibat).  En  ce 
cas  l'on  ne  procède  pas  devant  l'ordinaire, 
mais  l'on  a  recours  au  pape  par  voie  de  dis- 
pense. 11  en  esl  de  celte  procédure  comme  de 
celle  qu'on  fait  pour  la  fulmination  des  re- 
scrits  contre  la  profession  religieuse.  Il  s'y 
agit  de  prouver  dcv?nl  l'official  la  force  el  la 
violence  qui  ont  été  faites  à  l'impétrant.  Il 
faut  ajourner  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
intérêt,  les  père  el  mère  ,  de  la  violence  des- 
quels on  se  plaint,  et,  s'ils  sont  morts,  il  faut 
assigner  les  plus  proches  parents  et,  aupara- 
vant, il  faut  que  l'impétrant  soit  interrogé 
sur  les  fonctions  qu'il  a  faites  de  ces  ordres 
sacrés,  combien  de  fois  il  les  a  exercées,  si 
ça  été  par  force  ou  de  son  propre  mouvement, 
cl  s'il  connaissait,  ou  non,  qu'autant  de  fois 
qu'il  exerçait  les  fondions,  il  ratifiait  les  en- 
gagements qu'il  avait  pris. 

RÉCONCILIATION. 

Par  réconciliation  on  entend  une  certaine 
cérémonie  ecclésiastique  qui  se  fait  quand 
une  église  esl  polluée,  pour  la  remettre  dans 
l'état  où  elle  étail  avant  la  pollution,  c'est- 
à-dire,  telle  que  l'on  puisse  y  faire  l'office 
divin. 

Pour  bien  entrer  dans  le  sens  de  ce  mot, 
il  faut  savoir  que,  du  moment  qu'une  église 
ou  autre  lieu  saint,  est  pollué  ou  violé,  on 
ne  peut  plus  y  faire  l'office  divin,  ni  y  célé- 
brer les  saints  mystères  (  C  Ecclesiœ  1,  2,  de 
Cons.  dist.  1  ;  c.  fin.  de  consecr.  eccles.).  On 
ne  peut  non  plus  consacrer  une  église  qui  a 
souffert  une  pollution  après  avoir  été  bénite, 
qu'on  ne  l'ail  auparavant  réconciliée  :  Eccle- 
sia  Chrisli  gloriosa  est  non  liabens  maculam 
neque  rugam,  aut  aliquid  hujusmodi.  Or,  on 
estime  qu'une  église  peut  être  polluée  ou 
violée  en  cinq  manières  :  l'Par  une  effusion 
notable  de  sang  humain,  faite  injurieuse- 
ment  :  Quando  in  ecclesia  sanguis  humanus 
in  quantitate  nolabili  ex  injuria  effunditur 
(C.  Proposuisli;  cap.  ult.  de  Consecr.  eccles. 
tel  ait.).  Tous  ces  mots  sont  remarquablcs.il 
n'y  a  point  de  pollution  par  l'effusion  du 
sang  des  animaux,  ni  par  l'effusion  peu  con- 
sidérable du  sang  humain  ,  ou  occasionnée 
accidentellement  par  jeu  ou  raillerie  (Rar- 
bosa,  de  Offic.  et  Votcst.  episc.part.  ll,alleg. 
28,  n.  30). 

2"  Une  église  est  \  ioléc  par  un  meurtre 
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g'y  commet,  quoiqu'il  n'y  a  il  point  d'effusion 
de  sang  et  quoiqu'il  no  s < » i i  fait  iiupii  eié- 
cution  d'une  sentence  juridique.  L'assassinat 
ou  le  martyre  d'un  fidèle  serait  même  capa- 
ble de  produire  celle  pollution ,  si  on  le  l'ait 
dans  l'église  môme  ;  on  dit  alors  :  Actio  dis- 
plicuit,  pastio  grata  fuit.  La  pollution  aurait 
également  lieu  si  le  meurtre  n'avait  pas  été 
consommé  dans  l'église  et  que  te  patient 
eût  expiré  dehors.  .Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  la  blessure  ayant  élé  faite  hors  de 
l'église,  le  blessé  y  venait  mourir. 

3*  Quando  humanum  semen  in  ecclesia  cri- 
minose  et  notorie  est  effusum  [Cap.  fin.  de 
Conseer.  eccles.).  Ces  termes  de  criminose , 
notorie,  caractérisent  les  cas  où  l'on  peut 
dire  qu'une  église  est  polluée  :  Propter  ejfn- 
sionem  seminis ,  sur  quoi  les  théologiens  et 
les  canonisles  dispuent  si  le  devoir  conju- 
gal, inlra  ecclesium, produit  le  même  effet. 

k'  La  sépulture  d'un  excommunié  dénoncé, 
d  un  hérétique  ou  d'un  infidèle  quelconque, 
viole  le  lieu  saint  où  elle  est  faite  et  rend 
nécessaire  la  réconciliation  de  l'église  et 
même  l'exhumation  du  corps,  si  elle  est  pos- 
sible (Cap.  Consului sti ,  de  Conseer.  eccles.; 
c.  Sacris  de  Sepult.). 

Suivant  le  sentiment  le  plus  commun,  le 
lieu  saint  n'est  pas  profané  par  la  sépulture 
d'un  catéchumène.  En  effet,  celui  qui  se  pré- 
pare au  baptême  ne  peut  plus  être  regardé 
comme  un  infidèle,  un  païen.  Mais  l'église 
sera-l-clle  profanée  par  la  sépulture  d'un 
enfant  mort  sans  baptême?  Elle  le  sera,  de 
l'aveu  de  tous,  s'il  s'agit  d'un  enfant  dont  les 
parents  sont  infidèles.  L'enfant  suit  la  con- 
dition de  ses  père  et  mère.  Le  plus  grand 
nombre  des  canonisles  veut  encore  qu'elle 
soit  profanée  par  la  sépulture  d'un  enfant 
non  baptisé,  quoique  les  parents  soient  chré- 
tiens. Néanmoins  ,  il  nous  parait  difficile 
d'appliquer  les  mots  infidelis  et  paganus  , 
dont  se  sert  le  législateur,  à  un  enfant  qui 
\  ient  de  naître.  D'ailleurs,  comme  les  parents 
désirent  le  baptême  pour  cet  enfant,  ne  peut- 
oa  pas  le  regarder,  jusqu'à  un  certain  point, 
comme  catéchumène?  Aussi  Pichler,  dont 
nous  adoptons  le  sentiment,  dit  qu'il  et  plus 
probable    que    l'église    n'est   point   profanée 

paris  sépulture  d'un  entant  de  parents  chré- 
tiens, mort  sani   baptême  [Jue  canonicum  , 

K6.  111,  tU.  W).  (Voyez  ItPULTOlE.) 

L'église  n'esl  point  polluée  par  la  sépul- 
ture d'un  excommunié  qui  n'est  point  nom- 
mément dénonce,  ni  par  celle  d'un  suicide, 
d'un  duelliste,  ou  de  tout  autre  pécheur  pu- 
blic ,  mort  dans  l'impénftencc  fina'e.  Autre 
chose,  remarque  avec  raison  Mgr  Gonssel , 

est  d'être  indigne  dei  honneurs  de  la  sépul- 
ture ,  autre  chose  que  la  sépulture  de  celui 
qui   en  est  indigne  profane,  le  lieu   saint.  On 

toit,  dans  en  matières,  l'en  tenir  à  la  lettre 

de  li  loi.  Aussi,  quoique  ROUS  pensums  que. 

réftisc  ou  le  i  on  -  ip  ni  point  prol'a- 

néi  p.ir  i.i  m  pu llnre  d'un  enfant  de  parents 
chrétiens,  morl  avant  d'avoir  reçu  le  bap~ 
14"  •  :  ■  i  nnnaissons  arec  tous  les  ca— 

1  i  qu'on  ne  doit  point  l'inhumer  dans 

i'.'ui ci  des  Ddèles. 


5°  Le  cinquième  et  dernier  cas  où  la  ré- 
conciliation d'une  église  est  nécessaire,  c'est, 
lorsqu'elle  a  élé  consacrée  par  un  évêque 
excommunié,  dénoncé  ou  notoire,  suivant 
les  canonisles  Nicolas  de  Tudeschis  ,  Jean 
André  et  Henri  de  Suse. 

Ce  sont  là  les  seuls  cas  où  l'on  estime  qu'une 
église  soit  polluée,  et  qu'elle  a  besoin  d'être 
réconciliée;  mais  comme  la  matière  n'est  pas 
favorable,  on  doit  plutôt  restreindre  qu'é- 
tendre la  disposition  des  canons  à  cet  égard, 
en  sorte  que  la  pollution  n'a  lieu  que  lorsque 
ce  qu'on  vient  de  voir  est  arrivé  dans  l'église 
même  :  Intra  ecclesiam  ,  ou  dans  le  cime- 
tière contigu.  Tout  ce  qui  ne  fait  p.is  l'église, 
ou  en  est  séparé,  ne  peut  souffrir  aucune 
pollution,  ni  la  communiquer  à  l'église  même: 
Non  pollni  dicitur  ecclesia.  disent  les  cano- 
nisles, nisi  hœc  omnia  intra  ipsam  ecclesiam 
vere  contingant  ;  extra  poriam  vero  elsiprope 
ecclesiam ,  imo  et  in  ipsa  porta  ,  sed  extra 
clausuram  ostii,  aliquod  furtum  commissum 
non  intelligitur  ecclesiam  violare  ;  unde  si 
sunguinis  aut  seminis  effusio  accidat  supra 
tectum,  vel  infra  ecclesiam  in  aliqua  caverna, 
ant  spelunca  vel  in  aliqua  caméra  ,  aut  ceUa, 
vel  inchoro,  sacristia,  lurri  cymbalorum, 
tribuna,  aut  confessionariis  extra  ecclesiam, 
non  polluitur  ecclesia,  quia  illis  omnibus  et 
similibus  casibus  dicitur  extra  ecclesiam  con- 
tigisse  (Barhosa,(/e  Jure  eccles.,  lib.  II,  cap. 
li,  n.  i20).  Tout  cela  souffre  une  exception 
à  l'égard  du  cimelière  (Voyez  cimktiêre). 

On  trouve  dans  le  pontifical ,  les  cérémo- 
nies et  les  prières  de  la  réconciliation  des 
églises  cl  des  cimetières  pollués  ou  violés. 
Elle  est  une  des  fondions  épiscopales  que 
1  évêque  peut  cependant  commettre,  quoi- 
qu'on doute  s'il  peut  donner  celle  commis- 
sion à  un  simple  prêtre  (C.  Aqua;  c.  Propo- 
suisti  de  Conseer.  ait.  Barbosa,  de  Offic.  et 
polest.  episc.  dist.  alleg.  28).  Plusieurs  régu- 
liers ont  obtenu  des  papes,  parmi  leurs  au- 
tres privilèges,  de  réconcilier  leurs  églises 
violées  quand  l'évoque  serait  éloigné  ultra 
duas  dietas.  Du  reste,  en  attendant  la  récon- 
ciliation ,  l'évêquc  peut  permettre  la  célébra- 
tion des  offices  et  des  saints  mystères  dans  l'é- 
glise polluée,  quoiqu'il  soit  plus  convenable 
qu'il  la  transfère  ailleurs,  même  sur  des  au- 
tels portatifs  (Barbosa,  loc.  cit.).  Une  église 
non  consacrée,  mais  seulement  bénite,  peut 
être  réconciliée  par  un  simple  prêtre,  per 
iolatn  aquœ  luit  rai is  uspcrrioiirm  (C.  Si  Ec- 
clcsta,J.  G.vo  b.Lavclur,  de  conseer.  eccles.). 

RECTEUR. 

Recteur  du  mot  latin  regere,  signifie  régir,, 
gouverner.  <>  nom  est  donné  aux  supérieurs  **" 
dans  différentes  congrégations,  mais  parti- 
culièrement aux  curés  dans  certains  pays, 
comme  en  Bretagne  <  t  en  quelques  diocèses 
du  midi  (  Voyez  cure)  ^ 

RÉDUCTION  dfs  Massai. 

Le  COOClle  de  Trente,  session  XXV,  chai 

pitre  h,  de  Befortn. ,  donne  pouvoir  aux 
évéquesds  faire,  dani  leur  synode  diocésain* 
i.i  réduction  des  mènes,  c'est-à-dire  de  di- 
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minucr  le  nombre  des  messes  qu'on  est  obligé 
d'acquitter  pour  une  fondation  ,  lorsque  les 
fondations  ont  péri,  ou  que  ce  qui  faisait  un 
honoraire  compétent,  parce  que  l'argent  était 
rare  et  que  tout  se  donnait  à  bon  compte, 
ne  fait  plus  qu'une  partie  de  la  rétribution 
taxée  par  les  supérieurs.  L'usage  en  France 
est  néanmoins  que  les  évêques  fassent  ces 
sortes  de  réductions  de  leur  propre  autorité, 
et  sans  synode  diocésain. 

RÉFÉRENDAIRES. 

Les  référendaires  sont  des  officiers  de  la 
dalerie,  à  Rome,  établis  pour  examiner  les 
suppliques  présentées  au  pape,  et  juger  du 
mérite  des  grâces  qui  lui  sont  demandées. 
Ces  officiers  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
sont  référendaires  de  la  signature  de  justice, 
et  les  autres  de  la  signature  de  grâce;  ils 
font  corps  et  collège  ;  il  faut  qu'ils  soient 
docteurs  en  droit  civil  et  en  droit  canon  ;  ils 
vont  en  habit  de  prélat,  et  portent  la  soutane 
et  le  mantelet  noir  seulement,  à  l'exception 
des  douze  anciens,  qui  portent  le  mantelet 
couleur  de  paon,  c'est-à-dire  entre  violet  et 
noir.  Leur  nombre  était  autrefois  plus  grand  ; 
mais  Sixte  V,  par  sa  bulle  de  l'an  1586,  les 
réduisit  à  cent.  Ne  referendariorum  dignitas 
ob  eorum  multitudincm  vilescat.  Autrefois  la 
fonction  des  référendaires  était  exactement 
employée  aux  signatures  qui  passaient  par 
le  concessum  ;  ils  mettaient  leur  nom  au  plus 
haut  de  la  signature  du  côté  gauche,  quand 
i's  jugeaient  que  la  grâce  pouvait  être  ac- 
cordée ;  mais  on  ne  voit  plus  de  supplique 
référendée,  tant  signée  par  fiât  que  par  con- 
cessum. 

RÉFORME. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  en  deux  sens  : 
1°  pour  la  réforme  des  ordres  religieux  ou 
des  monastères,  sur  quoi  nous  n'avons  rien 
à  dire,  après  ce  que  l'on  voit  sous  le  mot 
monastère;  2°  pour  la  correction  des  rescrils 
apostoliques  dans  les  principes  de  la  chan- 
cellerie ,  et  c'est  de  quoi  nous  allons  parler 
en  prenant  le  terme  de  réformation  dans  le 
sens  le  plus  étendu. 

La  réformation  des  rescrils  et  provisions 
est  du  nombre  des  secondes  grâces  qu'on  ac- 
corde en  la  chancellerie  de  Rome  ;  elle  sert 
à  suppléer  ce  qui  a  été  omis,  ou  à  redresser 
ce  qui  a  été  mal  écrit  ou  mal  exprimé  :  Re- 
formationis  gratin  ad  hoc  tendit,  ut  omissum 
êuppleat,  vel  maie  expressum  corrigat,  seu 
emendet  (Mendosa,  de  Signal.). 

C'est  une  règle  de  chancellerie,  que  les 
grâces  de  réformation  sont  toujours  de  date 
'courante,  pour  ne  pas  nuire  au  tiers  ;  il  n'y 
a  à  cet  égard  d'exception  que  pour  les  réfor- 
mations où  il  plaît  au  pape  de  mettre  fiât  sub 
prima  data,  au  lieu  de  mettre  simplement 
fiât ,  comme  il  fait  ordinairement. 

Quand  on  doute  de  la  validité  des  provi- 
sions qu'on  a  reçues  de  l'ordinaire,  on  a 
recours  à  Rome,  pour  en  obtenir  ce  qu'on 
appelle  une  nouvelle  provision  ,  et  que  Re- 
buffe  définit  ainsi  :  1  laque  nova  provisio  est 
prima  pnpœ  provisio  ad  allerius  jnm  fades  ab 
Droit  caxo>.  II. 


ahoconfirmationcm.  Cette  nouvelle  provision 
diftere  de  la  provision  qu'on  appelle  par 
opposition  ,  simple,  en  ce  que  celle-ci  ne  se 
rapporte  point,  comme  l'autre,  à  une  grâce 
précédente.  Les  perinde  valere  et  etiam  va- 
lere  sont  aussi  des  grâces  de  réformations 
comme  les  appellent  les  officiers  de  la  cour 
de  Rome  ,  qui  approchent  beaucoup  de  la 
nouvelle  provision  (Voyez  perinde  valere). 
Quand  le  solliciteur  des  expéditions  ,  a 
Rome,  s'aperçoit  de  quelque  faute  ou  omis- 
sion dans  la  supplique  déjà  enregistrée,  mais 
non  encore  expédiée,  il  présente  à  cet  effet 
une  nouvelle  supplique  avec  copie  de  la  date, 
attachée  à  la  précédente,  et  demande  que  toi 
et  tel  défaut  qu'il  certifie  y  soient  réformés  ; 
si  l'expédition  est  déjà  faite,  et  qu'il  soit  en- 
core dans  le  temps  favorable  du  cui  prius  il 
en  use  (Voyez  cui  prius). 

REFUS. 

(Voyez  SACREMENTS,   SÉPULTURE.) 

RÉGALE. 

La  régale,  en  latin  regalia  ,  est  le  droit 
qu'avait  autrefois  le  roi  de  jouir  des  revenus 
des  évêchés  vacants  dans  ses  Etals  et  de  dis- 
poser des  bénéfices  sans  charge  d'âmes  qui 
en  dépendaient,  jusqu'à  ce  que  le  nouvel 
évêque  eût  pris  possession  de  l'évêché,  prêté 
le  serment  de  fidélité  et  satisfait  aux  autres 
formalités  qui  étaient  requises  pour  la  clô- 
ture de  la  régale. 

§  1.  Origine  de  la  regale. 

L'origine  du  droit  de  régale  a  paru  si  ob- 
scur à  quelques  auteurs  qu'ils  ont  cru  qu'il 
fallait  s'abstenir  de  traiter  celte  matière.  On 
ne  doit  donc  pas  s'étonner  du  partage  des 
sentiments  de  ceux  qui  en  ont  écrit,  o'n  peut 
les  distribuer  en  deux  classes. 

Les  uns  soutiennent  que  le  droit  àcrégale 
n'appartenait  au  roi  que  par  la  concession 
de  l'Eglise,  et  les  autres  prétendaient  que  ce 
droit  était  uni  et  incorporé  par  lui-même  à 
la  couronne.  Les  premiers  apportent  pour 
fondement  principal  de  leur  sentiment  que 
la  collation  des  bénéfices  étant  un  exercice 
de  l'autorité  spirituelle,  elle  n'est  point  du 
ressort  de  la  puissance  temporelle.  Les  se- 
conds se  fondent  sur  la  souveraineté  du  roi 
sur  sa  qualité  de  fondateur  des  églises,  celle' 
de  gardien,  avocat  et  défenseur  des  droits  et 
prérogatives  des  églises  de  ses  Elats. 

A  l'égard  de  l'ancienneté  de  l'exercice  du 
droit  de  régale  en  France,  les  uns  croient  le 
trouver  pour  la  première  fois  dans  le  sep- 
tième canon  du  premier  concile  d'Orléans, 
tenu  en  507  ou  511;  les  autres  prétendent 
que  le  pape  Adrien  I",  qui  mourut  l'an  795, 
en  est  l'auteur  et  qu'il  accorda  ce  droit  à 
Charlemagne;  d'auires  soutiennent  que  ce 
droit  a  été  inconnu  sous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois,  et  que  ceux  de  la  troisième 
n'en  ont  pas  joui  avant  le  douzième  siècle 
sa  voir  l'an  11 22,  sous  le  pontificat  de  Calix  tell; 
que  cette  preuve  n'est  même  que  pour  les  pro- 
vinces de  la  dépendance  de  l'empire,  et  que 
le  plus  ancien  litre  qui  faitmention  en  Franc 
[Trente.) 
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do  droit  de  régal*,  est  de  1161,  danalequel 
|c  roi  Louis  le  Jeune,  parlant  de  l'évêché  de 
Paris  ,  dit  :  Episcopatus  et  régale  in  manunt 
ram  verni;  c'est  le  sentiment  de  de 
a  dans  un  mémoire  qu'il  composa  à  la 
prière  de  l'assemblée  du  clergé  de  1655.  Dc- 
1  ais  le  douzième  siècle,  les  bulles  des  papes 
qui  ont  approuvé  ou  reconnu  le  droit  de  ré- 
galé des  rois  de  France,  ne  sont  point  rares. 
tilles  son!,  entre  autres,  la  bulle  d'Innocent 
J II  du  15  août  1210,  adressée  au  roi  Philippe 
Au-iK'.e;  celle  de  Clément  IV  du  13  septem- 
bre" 1207,  adressée  à  saint  Louis;  celle  de 
,ire  \  du  mois  de  juillet  1271,  adressée 
à  L'abbé  et  au  prieur  de  Saint-Denis,  en 
France,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  pays,  des  auteurs 
célèbres  ont  écrit  que  l'usage  de  la  régule  est 
ancien  en  Angleterre  et  en  Hongrie;  quel- 
ques-uns ajoutent  que  l'empereur  Phocas, 
qui  régnait  au  commencement  du  septième 
siècle,  en  jouissait  dans  les  églises  d'Orient 
(Van-Espenjj'ur.  ceci.  univ.,  lom.  II,  pag.  916 
al  suiv.). 

La  régale  se  divisait  en  spirituelle  et  en 
temporelle.  La  spirituelle  qu'on  nomme  aussi 
honoraire,  consistait  dans  le  droit  qu'avait 
le  rci  de  conférer  les  bénéfices  pendant  la 
vacance  des  évéchés;  la  temporelle,  qu'on 
nomme  aussi  utile,  est  le  droit  qu'avait  le 
roi  de  jouir  des  revenus  de  l'évêché  vacant. 

§  2.  Ouverture  et  clôture  de  la  régale. 
L'ouverture  de  la  régale  se  faisait  par  la 
vacance  de  l'archevêché  ou  évéché,  et  celte 
racance  pouvait  arriver  par  mort,  démission, 
résignation,  translation,  promotion  de  l'évo- 
que à  la  papauté  ou  au  cardinalat,  môme 
-  litre  et  sub  expcctalione  tituli,  pourvu 
qui  le  .  ('■(|ueeûlacccplé(Ruzc,pn'ri7. 1 3 ,  n .  1  ) . 
La  aaort  du   prélat,  in  curia,  n 'empêchait 
point  l'<  B  vc  ri  ure  de  la  régale.  La  translation  de 
1  évéone  ne  donnait  ouverture  à  la  régale  de 
I  i  .  i -,  !i.  dont  il  était  transféré,  que  du  jour  de 
sa  prestation dn  serment  de  fidélité   pour  le 
nouvel  évéché.  La  démission  simple  d'un  évé- 
donirail  ouverture  à  la  r/tufe,  du  jour  que 
tj  l'avait  acceptée  parla  nomination  d'un 
m  '  Mémoire*  du  clergé,  tom  II,  col. 
I  ;  tom.  XI,  col.  6G3). 
La  régale  n'était  fermée  que  du  jour  que 
le  successeur  i  l'archevêché  ou  évéché  avait 
lait  lignifier  à  l'économe  et  au  substitut  du 
ir  général  sur  les  lieux,  l'arrêt  d'en- 
itrement  de  son  serment  de  fidélité  à  la 
al  ! ,   d«  i  comptei  de  Paris  ai  ec  les  lét- 
al -  de  main-levée  de  la  régale,  cl 
il  av  ot   pris  possession  personnelle  de 

l'ai  on  évéché  (/lrr<?/  de  règlement 

I  15  mars  1077). 

r.I.dlONNAIIŒ. 

jnc  l'on  i  donné  dans  l'Eglise  d<  [mis 
■  \\  ■  iièi  li1  a  cens  à  nui  l'on  confiait 
,;•       quelque  région  on  1  administration 

e  dans   un   certain  district. 

diacres,  des  ious- 

>        I       éfenseurs  région- 


naires.  Les  évoques  régionnaires  étaient  des 
missionnaires  qui  avaient  le  caractère  épi- 
scopal,  mais  qui  n'étaient  attachés  à  aucun 
siège  particulier,  afin  qu'ils  pussent  aller 
exercer  le  saint  ministère  partout  où  l'es- 
prit de  Dieu  et  le  besoin  des  peuples  le  de- 
manderaient. 

RÉGISTRATEURS. 

Les  régistrateurs  sont  des  officiers  de  la 
chancellerie  romaine  dont  on  ne  comprendra 
bien  les  fonctions  qu'en  se  rappelant  ce  qui 
est  dit  sous  le  mot  daterie,  du  nombre  cl  de 
l'espèce  de  registres  qu'on  tient  dans  la  da- 
terie. Ceux  où  les  supplications  apostoliques 
sont  enregistrées  dépendent  des  différents  of- 
ficiers qui  en  sont  chargés,  et  qu'on  divise 
en  trois  classes,  savoir:  le  collège  des  clercs, 
celui  des  régistrateurs  et  celui  des  maîtres  du 
registre  (  Amvdcnius  ,  de  Styl.  datar.,  lib.  1, 
cap.  36). 

Les  clercs  des  registres  sont  en  titre  d'of- 
fice au  nombre  de  six  ;  deux  exercent  cha- 
que mois,  et  leur  fonction  consiste  à  distri- 
buer également  toutes  les  signatures  qui  doi- 
vent être  regislrées  par  chacun  des  régistra- 
teurs en  cet  ordre.  Ils  ont  un  livret  dans 
lequel  les  noms  de  tous  les  régistrateurs  sont 
écrits  pour  distribuer  à  chacun  d'eux  les  si- 
gnatures également  :  au  moment  de  celte 
distribution,  ils  marquent  au  dos  de  la  signa- 
ture le  jour  qu'elle  est  faite  par  un  simple 
chiffre  qui  sert  de  numéro,  et  qui  lient  lieu 
du  missa  anciennement  établi,  lequel  n'est 
plus  en  usage.  Lorsque  la  signature  est  rc- 
gislrée ,  ces  officiers  mettent  au  dos  de  la 
signature  le  jour  du  registrala  et  le  nom  du 
régistrateur.  Tous  les  quinze  jours,  ou  envi- 
ron, les  clercs  du  registre  donnent  à  chaque 
régistrateur  un  cahier  de  huit  feuilles  de  pa- 
pier marqué  chacun  d'un  numéro;  et  commo 
il  y  a  vingt  régistrateurs,  il  y  a  aussi  vingt 
cahiers  qui  composent  un  livre  de  l'office  du 
registre.  Ce  premier  livre  est  commencé  dès 
le  premier  jour  du  pontificat ,  et  se  trouve  à 
peu  près  rempli  dans  la  quinzaine,  auquel 
lemps  on  recommence  un  second  livre  en  la 
même  manière  que  le  premier;  et,  de  cette 
sorte,  on  continue  jusqu'à  la  fin  de  l'année  , 
en  sorte  que  tous  les  ans,  il  y  a  vingt-qualre 
livres  ou  environ. 

Les  régistrateurs  sont  aussi  en  titre  cl  au 
nombre  de  vingt,  comme  on  l'a  vu  :  toute 
leur  fonction  consiste  à  transcrire  de  verbo 
ad  verbum  dans  les  cahiers  qui  leur  sont  don- 
nés les  suppliques  distribuées,  au  dos  des- 
quelles ils  niellent  lib.  tali,  fol.  tali.  - 

A  l'égard  des  maîtres  des  registres,  ils  sont  *^ 
quatre  eu  litre  d'office,  et  leur  fonction  est 
de  COllationner,  ou  connue  ils  appellent,  os- 

cultcr  le  registre  avec  les  suppliques,  et  met- 
tre au  dos  un  R  majuscule  qui  lient  toute  la  ^ 
page  avec  la  première  lettre;  de  leur  nom  et 
le  surnom  entier;  et  à  la  marge  de  chaque 
matière  collalionuée,  ils  niellent  aussi  le  sur- 
nom; c'est  a  ces  officiers  que  l'on  s'adresse 
pour  l'expédition  des  sumplum  (Voyez  sukp- 
tum). 
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Un  registre  est  un  livre  public  qui  sert  à 
garder  des  mémoires,  ou  des  actes  ou  mi- 
nutes pour  la  justiGcation  de  plusieurs  faits 
dont  on  a  besoin  dans  la  suite. 

L'Eglise  a  sagement  prescrit  de  tenir  des 
registres  de  baptêmes,  de  mariages,  de  sé- 
pultures, d'ordres,  de  vêtures,  etc. 

Suivant  le  concile  de  Rouen  de  1581,  et 
celui  de  Rordeaux  de  1583,  les  curés  doivent 
tenir  chez  eux  quatre  registres.  Le  premier 
pour  les  baptêmes,  le  second  pour  ceux  qui 
se  confesseront  et  qui  communieront  au 
temps  prescrit  par  l'Eglise  ;  le  troisième 
pour  les  mariages;  le  quatrième  pour  les 
sépultures. 

Autrefois  les  registres  religieux  de  bap- 
têmes, de  mariages  et  de  sépultures  tenaient 
lieu  de  registres  de  l'état  civil,  et  étaient  con- 
fiés aux  curés  des  paroisses.  Mais  depuis  que 
tout  a  élé  sécularisé  en  France,  il  n'en  est 
plus  ainsi  (Voyez  état  civil). 

Les  secrétariats  des  archevêchés etévéchés 
tiennent  un  registre  où  se  trouvent  en  dou- 
ble toutes  les  lettres  d'ordination.  Voici  une 
formule  de  chacune  de  ces  lettres  : 

LETTRES  DE  TONSURE. 

N.,  miseratione  divina  ac  sanctœ  sedis  apo- 
stolicœ  gratia  episcopus,  notum  facimus  uni- 
versis, quod  anno  Domini  millesimo  octogen— 
tesimo,  etc.,  die....  in  Ecelesia  N....  nostrœ 
diœcesis,  dilectum  nostrum  N.  filiumN.  et  N., 
conjugum  nostrœ  diœcesis,  idoneum  et  capa- 
cemrcpertum  ad  primam  clericalem  tonsuram 
rite  et  canonice  in  Domino  promovendum 
duximus  et  promovimus. 

Dalnm  sub  signo  nostro,subscriptione  se- 
cretarii  nostri  episcopalus ,  ac  sigillo  camerœ 
iioslrœ,  anno  et  die  prœdictis. 

LETTRES  DE  TONsURE   ET  DE  CONFIRMATION. 

N.,  miseratione  divina  et  sanctœ  sedis  apo- 
stolicœ  gratia,  N.  arcltiepiscopus  vcl  episco- 
pus... notum  facimus  universis ,  quod  nos  die 
datœ  prœscnlium  in  superiori  sacello  domus 
nostrœ  arclticpiscopulis  N.,  dilecto  noslro  N. 
nostrœ  diœcesis,  filio  N. ,  et  N.  conjugum, 
examinato  sufficienli  et  idoneo  reperto,  ac  in 
et  de  legitimo  malrimonio  proercato ,  sacra- 
menlum  confirmationis  et  tonsuram  in  Do- 
mino contulimus  clericalem.  Datum  N.,  sub 
sigillo  camerœ  nostrœ,  anno  Domini,  etc., 
die,  etc. 

LETTRES  DES  ORDRES  MIXEURS. 

/  N.,  etc.,  notum  facimus  universis,  quod 
nos  die  datœ  prœscnlium  in  superiori  sacello 
domus  nostrœ  episcopalis  N.,  missam  in  pon- 
tificalibus célébrantes,  dilcelum  nostrum  cle- 
ricum  nostrœ  N.  diœccsis  ad  acolylalus  cœte- 
h  rosque  minores  ordines  rite  et  canonice  Do- 
mino conccdenlc,  duximus  promovendum  et 
promovimus.  Datum,  etc. 

LETTRES  DE  SOUS-DIACONAT. 

N..  etc.,  notum  facimus,   quod  nos  anno 
Domini  N.  die  vero  sabbali  quatuor  tempo- 


rttm....  mensis,  etc.,  in  superiori  sacello  do- 
mus nostrœ  archiepiscopalis  N..,sacros  et  gé- 
nérales ordines  et  missam  in  pontificalibus 
célébrantes,  dilcelum  nostrum  N.,  acolytum 
N.,mediante  sub  tilulo  matrimonii,  de  quo 
nobis  constitit,  idoneum  et  capacem  reperlum 
ad  sacrum  subdiaconatus  ordinem  inlra  mis- 
sarum  solemnia  rite  et  canonice  Domino  con- 
cedente,  duximus  promovendum  et  promovi- 
mus. Datum,  etc. 

LETTRES  DE  DIACONAT. 

N.,  etc.,  notum  facimus,  quod  nos  anno 
Domini,  etc.,  die  vero  sabbati  ante  domini- 
cam  passionis ,  22  mensis  tnartii  in  supe- 
riori sacello  domus  nostrœ  archiepiscopalis 
N.,  sacros  et  générales  ordines  et  missam  in 
pontificalibus  célébrantes,  dilectum  nostrum 
iV.  subdiaconum  N.  idoneum  et  capacem  re- 
perlum ad  sacrum  diaconatus  ordinem  inlra 
missarum  solemnia  rite  et  canonice  Domino 
concedente,  duximus  promovendum  et  pro- 
movimus. Datum,  etc. 

LETTRES  DE  PRÊTRISE. 

N.,  etc.,  notum  facimus,  quod  nos  anno 
Domini,  etc. ,  die  vero  sabbali  quatuor  tem- 
porum  ante  dominicain  quartam  adventus  vi- 
gesima  mensis  decembris,  in  superiori  sacello 
domus  nostrœ  episcopalis  N.  sacros  et  géné- 
rales ordines  et  missam  in  pontificalibus  célé- 
brantes, dilectum  nostrum  N.,  diaconum  N. , 
idoneum  et  capacem  repertum  ad  sacrum  pres- 
byteralus  ordinem  inlra  missarum  solemnia 
rite  et  canonice  Domino  concedente,  duximus 
promovendum  ,  et  promovimus.  Datum,  etc. 

RÈGLE. 
On  peut  prendre  ici  ce  mot  sous  trois  dif- 
férentes acceptions  :  on  peut  l'appliquer  aux 
règles  d'ordres  religieux,  aux  règles  de  chan- 
cellerie, et  aux  règles  du  droit  canon. 

§  1.  règles  d'ordres  religieux. 

Les  règles  monastiques  sont  les  lois  qui 
s'observent  dans  les  différents  ordres  reli- 
gieux. La  plupart  des  anciennes  règles  mo- 
nastiques n'étaient  autre  chose  que  des  in- 
structions particulières  que  les  fondateurs  des 
monastères  donnaient  à  leurs  disciples  ,  et 
qui  se  communiquaient  aux  autres  avec  le 
temps  et  par  tradition;  car,  dans  le  commen- 
cement, on  ne  les  écrivait  presque  jamais. 
De  là  les  divers  changements  arrivés  dans 
ces  règles,  et  l'usage  d'observer  quelquefois 
différentes  règles  dans  un  même  monastère. 
Le  Père  Mabillon  croit  que  ce  fut  saint  Re- 
noît  qui  arrêta  le  premier  ces  changements 
de  règles  ,  en  en  donnant  une  particulière 
qu'il  ne  fut  pas  permis  de  changer.  On  ne 
distinguait  pas  autrefois  entre  réglée  et  con- 
stitutions monastiques.  Voici  les  différences 
que  l'on  y  met  aujourd'hui  :  1°  Les  règles 
sont  des  lois  qui  ont  été  prescrites  par  les 
fondateurs  d'ordres  ou  les  anciens  évéques  , 
et  qu'on  a  coutume  de  renfermer  dans  la 
formule  de  la  profession  sous  le  nom  de  ré- 
glée. Les  constitutions  sont  les  statuts  qui 
ont  été  faits  en  différents  temps  par  les  cha- 
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pilrefl  généraux  ou   les  congrégations  des 

ordres  religieux.  ±  La  règle  ne  change  ja- 
mais, ou  presque  jamais  ;  les  constitutions 
(  hangent  souvent  selon  les  circonstances  des 
temps  et  des  lieux.  3°  La  règle  oblige  plus 
étroitement  que  les  constitutions  (Manillon, 
in  prœf.  ord.  1  part,  sœcul.  W,  bened.,  n.  35). 

On  voit  sous  le  mot  moine  la  manière  de 
vivre  des  anciens  religieux,  avant  qu'ils  fus- 
sent réduits  en  conventualilé  ou  astreints  à 
l'observation  d'une  règle  écrite;  l'on  y  voit 
même  l'origine  et  la  forme  des  premières  ré- 
gie* monastiques  ,  modèles  de  toutes  celles 
qu'on  a  faites  dans  la  suite.  On  en  distingue 
aujourd'hui  quatre  principales,  dont  les  au- 
tres ne  sont  que  des  modifications,  en  sorte 
qu'il  n'est  point  d'ordres  religieux,  point  de 
règles  particulières  que  l'on  ne  puisse  rap- 
porter à  l'une  de  ces  quatre  règles  fondamen- 
tales, savoir  :  la  règle  de  saint  Basile,  celle 
de  saint  Augustin,  celle  de  saint  Benoît,  et 
enfin  celle  de  saint  François. 

Autrefois,  comme  nous  le  disons  ailleurs  , 
chaque  monastère  était  indépendant  l'un  de 
l'autre,  et,  dans  cet  état,  l'évèque  seul  ap- 
prouvait leur  régime  en  en  permettant  l'éta- 
blissement dans  son  diocèse  :  Monachi  non 
crigant  monasteria  sine  auctoritate  et  licentia 
rpiscopi  (C.  quidam  18,  au.  2).  Mais  lorsque 
les  religieux  pensèrent  a  se  réunir  en  con- 
grégation, sous  l'autorité  d'un  supérieur  gé- 
néral, et  dans  une  forme  de  gouvernement 
comme  monarchique,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliquons sous  le  mol  moine,  ce  fut  une  né- 
cessité de  recourir  au  pape,  pour  l'appro- 
bation de  la  règle,  parce  que  devant  être  ob- 
servée dans  tous  les  diocèses  d'un  royaume, 
cl  même  dans  tous  les  Etats  du  monde  chré- 
tien ,  elle  devenait  ainsi  un  objet  de  disci- 
pline générale,  sur  lequel  l'Eglise  seule  avait 
droit  de  prononcer  ou  par  elle-même,  ou 
par  son  chef.  De  là  l'usage  constant  et  la 
nécessité  de  l'approbation  des  papes  pour 
l'établissement  des  nouveaux  ordres  reli- 
gieux, ou  des  nouvelles  règles  de  religion. 

§  2.  règles  de  chancellerie. 

Les  règles  de  la  chancellerie  romaine  sont 
de>  anciens  règlements  que  chaque  pape  con- 
firme ,  renouvelle  ou  change  même  à  son 
élévation  au  pontifical. 

Les  règles  de  la  chancellerie  doivent  leur 
origine  aux  mandats  et  aux  réserves,  qui, 
en  occasionnant  de  fréquentes  expéditions  , 
donnèrent  lieu  à  quelques  règlements  que  le 
pape  Jean  XXII  trouva  lion  de  recueillir  dans 
m»  certain  ordre  ,  mais  qui  ne  furent  à  peu 
près  daBI  l 'état  OU  nous  les  voyons  que  (OUI 
le  pontificat  de  Nicolas  V.  Depuis  ce  temps  , 

les  réglée  de  chancellerie  n'ont  reçu  que  <ie 

légers  changements.  L'uSffC  Bit  que  chaque 

pape*  après  son  élection,  lei  renouvelle  et 
confirme,  comme  s  il  les  créait  lui-même. 
<  -  •  1 1  «  -  formalité  ait  absolument  nécessaire, 

parce  qu'on  lient  É  Rome  que  COI  fègUi  ces- 
sant i  ic  la  mort  des  papes, el  même  par  leur 
renonciation  a  la  papauté*  Bn  y  procédant  , 
le  pape  »<:  bit  assister  de  dem  abrcvialeurs 
du  «franM  r.arquct  ,   des  deux    plus    anciens 


auditeurs  de  Bote,  deux  avocats,  deux  pro- 
cureurs, et  de  plusieurs  praticiens  de  la  chan- 
cellerie. L'opération  finie,  le  pape  déclare 
que  les  règles  qu'il  établit,  cl  que  l'on  publie 
dans  la  cbancellericaposlolique,  n'auront  lieu 
que  pendant  le  temps  de  son  pontificat ,  ce  qui 
est  exprimé  dans  la  préface  en  ces  termes  :S. 
D.N.GnEGOMV!»XYl,normamelordinenirebus 
gerendis  dure  rolcns ,  in  craslinum  assumptio- 
nis  suœ  ad  summi  apostolatus  apicem  reserva- 
lianes,  consliluliones  et  régulas  infra  scrip- 
(as  fccit,quas  etiam  ex  tune  suo  lempore  du- 
raturas  observari  volait. 

Les  règles  de  chancellerie  ont  pour  objet 
la  disposition  des  bénéfices  la  forme  de  leurs 
provisions,  et  la  procédure  des  jugements  ec- 
clésiastiques :  elles  sont  au  nombre  de 
soixante-neuf. 

La  plupart  de  ces  règles  se  trouvent  rap- 
portées dans  le  corps  de  cet  ouvrage  ,  cha- 
cune à  la  place  qui  lui  convient.  Il  nous  pa- 
rait, par  conséquent ,  inutile  d'en  (aire  ici 
l'énuméralion. 

§  3.  règles  du  droit. 

Les  règles  du  droit  sont  exprimées  en  forme 
de  sentences  ou  de  maximes  ,  et  composées 
avec  précision,  sur  les  dispositions  les  plus 
communes  et  les  moins  incertaines  du  droit. 
Il  y  en  a  quatre-vingt-huit  dans  la  collection 
du  sexle  au  dernier  litre  de  Regulis  juris,  el 
onze  seulement  dans  la  collection  des  décré- 
tais. C'est  un  avantage  pour  tous  de  ne  les 
point  ignorer;  mais  c'est  une  nécessité  pour 
ceux  qui  étudient  le  droit  canon.  Voici  le 
texte  de  ces  règles  : 

Bègles    du  droit  canon   de  Boniface  VIII  , 
in  sexto,  litre  de  Regulis  furie. 

Begui.a  prima.  Bénéficiant  ecclesiaslicum 
non  potest  licite  sine  insliluliotie  canonica 
obtineri. 

Reg.  2.  Possessor  malœ  fidei  ullo  lempore 
non  prœscribit. 

Beg.  3.  Sine  possessione  prœscriptio  non 
proccdil. 

Rio.  h.  Pcccutum  non  dimillitur,  nisi  re- 
siituatnr  ablatum. 

Bkg.  5.  Pcccati  venia  non  datur  nisi  cor- 
recto. 

Beg.  G.  Nemo  potest  ad  impossibile  obli- 
gari. 

Req.  7.  Pririlegium  personale  personam 
iequitur  et  exiinguiiur  cum  pereona. 

RM.  H.  Semel  malus,  semper  prœsumitur 
essr  malur,. 

R i  :<;.  0.  Italum  guis  liabere.  non  potest, quod 
ipsius  nomine  non  tei  geelutn.  ^^ 

Ri  (,.  10.  Ratlhabitionem  rétro  trahi ,  ci  man- 
dat» non  <sl  /lithium  romparari. 

]\\c.  11.  Cum  *int  par tium  jura  obscura  , 
reo  favendum  est  pollue  quam  actori.  . 

l'.i .(,.  12.  In  judiciis  non  est  ucceplio  perso- 
narum  It  ah  nid  a. 

Ri. g.  19.  Ignoranlia  facii  non  juris  excu- 
sât . 

\\\r,.  IV.  Cum  guis  in  jus  succedit  allcriue, 
juelam  iynorantis  causam  çentetur  liabere. 
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Re3.  15.  Odia  restringi,  et  favores  conve- 
nu ampliari. 

Reg.  16.  Decet  concessum  a  principe  bene- 
ficium  esse  mansurum. 

Reg.  17.  Jndulium  a  jure  beneficium  ,  non 
est  alicui  aufercndum. 

Reg.  18.  Non  firmatur  tractu  temporis  , 
quod  de  jure  ab  inilio  non  subsistit. 

Reg.  19.  Non  est  sine  culpa,  qui  rei,  quœ  ad 
eum  non  perlinet,  se  immiscet. 

Reg.  20.  Nullus  pluribus  uti  defensionibus 
prohibetur. 

Reg.  21.  Quod  semel  placuit,  amplius  dis- 
plicere  non  polesl. 

Reg.  22.  Non  débet  aliquis  alterius  odio 
prœgravari. 

Reg.  23.  Sine  culpa,  nisi  subsit  causa,  non 
est  aliquis  puniendus. 

Reg.  24.  Quod  quis  mandat o  facit  judicis  , 
dolo  facere  non  videtur  ,  cum  habeat  parère 
necesse. 

Reg.  25.  Mora  sua  cuilibet  est  nociva. 

Reg.  26.  Ea  quœ  fiunt  a  judice,  si  ad  ejus 
non  spectant  officium,  viribus  non  subsis- 
tunt. 

Reg.  27.  Scienti  et  consentienti  non  fit  in- 
juria, neque  dolus. 

Reg.  28.  Quœ  a  jure  communi  exorbitant 
nequaquam  ad  consequentiam  sunt  trahenda. 

Reg.  29.  Quod  omnes  tangit,  débet  ab  om- 
nibus approbari. 

Reg.  30.  In  obscuris  minimum  est  sequen- 
dum. 

Reg.  31.  Eum,  qui  certus  est ,  cerliorari 
ulterius  non  oporlet. 

Reg.  32.  ISo7ilicet  aclori,  quod  reo  licilum 
non  existit. 

Reg.  33.  Mutare  consilium  quis  non  potest 
in  alterius  detrimenlum. 

Reg.  34.  Generi  per  speciem  derogatur. 

Reg.  35.  Plus  semper  in  se  continet ,  quod 
est  minus. 

Reg.  36.  Pro  possessore  habetur,  qui  dolo 
desiit  possidere. 

Reg.  37.  Utile  non  débet  per  inutile  vi- 
tiari. 

Reg.  38.  Ex  eo  non  débet  quis  fructum  con- 
sequi,  quod  nisus  extitil  impugnare. 

Reg.  39.  Cum  quid  prohibetur,  prohibenlur 
omnia  quœ  sequuntur  ex  illo. 

Reg.  40.  Pluralis  loculio,  duorum  numéro 
est  contenta. 

Reg.  41.  lmputari  non  débet  ei,  per  quem 
non  stat,  si  non  faciat,quod  per  eum  fuerat 
faciendum. 

Reg.  42.  Accessorium  naturam  scqui  con-r 
gruit  principalis. 
À  Reg.  43.  Qui  tacct,  consenlire  videtur. 

Reg.  44.  Js  qui  tacct,  non  fatetur  ;  sed  nec 
u'Àque  n égare  videtur. 

Reg.  45.    Inspicimus  in  obscuris,  quod  est 
verisimilius,vel  quod  plcrumque  fieri  consue- 
■f   vit. 

Reg.  46.  Is  qui  in  jus  succedit  alterius,  eo 
jure,  quo  ille  uti  debebit. 

Reg.  47.  Prœsumitur  ignorantia,  ubi  scien- 
lia  non  probatur. 

Reg.  48.  Locuplclari  non  débet  aliquis  cum 
alterius  injuria  vcl  jactura. 
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Reg.  49.  In  pœnis  benignioresl  interpréta^ 
tw  facienda. 

Reg.  50.  Actus  legitimi  conditionem  non 
recipiunt  neque  diem. 

Reg.  51.  Semel  Deo  dicalum,  non  est  ad 
usus  humanos  xdterius  transferendum. 

Reg.  52.  Non  prœstat  impedimentum  ,  quod 
de  jure  non  sortitur  effectuât. 

Reg.  53.  Cui  licet,  quod  est  plus,  licet  uti- 
que,  quod  est  minus. 

Reg.  54.  Qui  prior  est  tempore,  potior  est 
jure. 

Reg.  55.  Qui  sentit  onus,  sentire  débet  com- 
modum,  et  e  contra. 

Reg.  56.  In  re  communi  potior  est  conditio 
possidentis. 

Reg.  57.  Contra  eum,  qui  legem  dicerepo-. 
tuit  apertius,  est  interpretalio  facienda. 

Reg.  58.  Non  est  obligatorium,  contra  bo°>. 
nos  mores  prœstitum  juramentum. 

Reg.  59.  Dolo  facit,  qui  petit,  quod  resti- 
luere  oporiet  eumdem. 

Reg.  60.  Non  est  in  mora  qui  potest  excep- 
tione  légitima  se  lueri. 

Reg.  61.  Quod  ob  graliam  alicujus  concedi- 
tur,  non  est  in  ejus  dispendium  rétorquent 
dum. 

Reg.  62.  Nullus  ex  consilio  ,  dummodo 
fraudulentum  non  fuerit,  obligatur. 

Reg.  63.  Exceplionem  objiciens,  non  vi 
delur  de  intentione  adversarii  confiteri. 

Reg.  64.  Quœ  contra  jus  fiunt ,  debent  uti- 
que  pro  infectis  haberi. 

Reg.  65.  In  pari  deliclo  vel  causa,  potior 
est  condilio  possidentis. 

Reg.  66.  Cum  non  stat  per  eum  ad  quem  per- 
tinet,  quominus  conditio  implealur ,  haberi 
débet  perinde  ac  si  impleta  fiasse  t. 

Reg.  67.  Quod  alicui  suo  non  licet  nomine, 
nec  alieno  licebit. 

Reg.  68.  Potest  quis  per  alium,  quod  potest 
facere  per  seipsum. 

Reg.  69.  In  malis  promissis,  fidemnon  ex- 
pedit  observari. 

Reg.  70.  In  allernativis  electoris  est  eleclio  , 
et  sufficit  altcrum  adimpleri. 

Reg.  71.  Qui  ad  agendum  admitlitur,  est  ad 
excipiendum  multo  magis  admiltendus. 

Reg.  72.  Qui  facit  per  alium,  est  perindeac 
si  facial  per  seipsum. 

Ueg.  73.  Factum  légitime  retractari  non 
débet,  licet  casus  postcaveniat,  a  quo  non  po- 
luil  inchoari. 

Reg.  74.  Quod  alicui  graliose  conceditur 
trahi  non  débet  aliis  inexemplum. 

Reg.  75.  Frustra  sibi  jidem  quis  postulat  ab 
eo  servari,  cui  fidem  a  se  prœslitam  servare 
récusât. 

Reg.  76.  Delietum  personne,  non  débet  in  de- 
trimentum  ecclesiœ  redundare. 

Reg.  77.  Hationi  congruil,  ut  succédai  in 
onrre,  qui  substituitur  in  honore. 

Reg.  78.  In  argumentant  trahi  nequeunt , 
quœ  propler  necessitatem  aliquando  sunt  con- 
essa. 

Reg.  79.  Nemo  potest  plus  juris  transferre 
in  alium.  ijunm  sibi  compclere  dignoscatur. 

Reg.  80.  In  loto  partem,  non  est  dubium 
contineri. 


D«7 


DICTIONNAIRE  DR  DROIT  CV.NON. 


C4S 


Reg.  81.  jii  generali  conccssiont  non  ve- 
niunt  ea  f/uœ  quis  non  csset  verùimilitef  in 
specie  eonc&surus. 

Reg.  82.  Qui  contra  jura  mercatur,  bottam 

fi  de  m  prœsumitur  non  habcre. 

Reg.  83.  Bona  fides  non  patitur,  ut  scmel 
exactum  itentm  exigatur. 

Reg.  8V.  Cum  quid  ma  via  prohibelur  ali- 
cui,  ad  id  alianon  débet  admit ti, 

Reg.  85.  Contractas  ex  convcntione,  legcm 
accipere  dignoscuntnr. 

Rkg.  80.  Damnitm  quod  quis  sua  culpa  sen- 
tit, ttot   débet,  non  aliis  imputare. 

Reg.  87.  InfafTÙbus  portœ  non  patcant  di- 
gnilatum. 

Reg.  88.  Certum  est  quod  is  committit  in 
legem,  qui  legis  rcrba  complcclcns ,  contra 
tcgis  nitilur  toluntatem. 

Data  Iiomœapud  Sanclum  Pctrum,  quinque 
nonas  martii,  pontificatus  nostri  unno  quarto 
(1298). 

Ces  règles  du  droit  sont  de  Ronifacc  VIII, 
l'homme' de  son  temps  qui  connaissait  le 
mieux  les  lois,  et  qui  se  servit  le  plus  heu- 
reusement du  droit  civil  pour  la  résolution 
d'un  grand  nombre  de  difficultés  canoniques. 
Elles  sont  d'un  grand  usage,  mais  il  arrive 
souvent  qu'on  en  abuse,  soit  par  la  mauvaise 
interprétation  qu'on  leur  donne,  soit  en  les 
appliquant  à  des  espèces  qui  ne  doivent  pas 
être  décidées  par  ces  principes  généraux.  Les 
règles  les  plus  générales  souffrent  beaucoup 
d'exceptions.  Nous  avions  eu  inicnlion  d'a- 
bord, pour  cette  raison,  d'en  faire  ici  un  com- 
mentaire; mais  pour  ne  pas  nous  répéter 
inutilement,  car  ces  règles  se  trouvent  com- 
mentées pour  la  plupart  dans  le  cours  de  ce 
dictionnaire,  nous  nous  contenterons  d'en 
donner  la  traduction.  On  trouvera  dans  la 
plupart  de  ces  règles  une  précision  ,  une 
force  qui  les  met  en  parallèle  avec  les  plus 
beaux  morceaux  du  Digeste  et  du  Code.  J.  R. 
Dan  toi  ne,  avoc.it  au  parlement,  lésa  expli- 
quées dans  un  fort  \  oiumc  in  4°.  Ou  en  trom  c 
un  abrégé  fort  bien  fait  dans  le  Traité  des 
dispenses,  par  Collet,  édition  de  .M.  Compans, 
lom,  II,  pag.  42i  à  •'•  8 1 .  On  peut  s'en  lervir 
très-utilement. 

Ri  cuti  du  droit  canon. 

«  Règle   l"'.   On  ne  peut   posséder  licite— 
ni  dci  bénéfices  sans  une  institution  ca- 

n  inique. 
«  Rio.  2.  l'n  possesseur  de  mauvaise  foi 

ne  peut  acquérir  la  prescription. 

•  Win.  3.   II   n'y   a    point  de   prescription 
possession. 

•  Ri   ,.  \.  <>u  n'obtient  la  rémission  des  pé- 

qu'ea  réparant  le  lorl  qu'on  a  fait. 

«  Ri  ..  .">.  (  >n  n'oblienl  la   rémission  di  i 
!!>•>  qu'en  se  cori  igeant. 
Rie.  G.  Pi  ii'i  st  obligé  .'■  l'impos- 

«  Rio.  7.  Le  privilège  personnel  suit  la 

i  •  ■  <-.!.<■  1 1  il  est  éli  Int  par  la  mort  da  prl- 
i 
«  hhc..  h.  On  .1  ,ir,Mi  de  présumer  que  celui 
■• .  1 1 1 1  f  u  d'un  'rime  penl  I  D  .noir 
itre. 


«  Reg.  9.  Un  homme  ne  peut  ratifier  que 
ce  qu'on  a  fait  en  son  nom. 

«  Règ.  10.  La  raiiftcatton  a  un  effet  rétro  - 
actif,  et  n'a  pas  moins  de  force  qu'aurait  eu 
une  procuration. 

«  Règ.  11.  Dans  le  doute,  il  faut  plutôt  se 
déterminer  pour  le  défendeur  que  pour  le  de- 
mandeur. 

«  Règ.  12.  En  justice  il  ne  doit  point  y  avoir 
d'acception  de  personnes. 

«  Règ.  13.  L'ignorance  de  fait  excuse,  mais 
non  celle  de  droit. 

«  Règ.  14.  Celui  qui  succède  au  droit  d'au- 
trui,  peut  avoir  un  prétexte  légitime  d'igno- 
rance. 

«  Règ.  15.  Il  faut  restreindre  tout  ce  qui 
est  odieux,  cl  étendre  tout  ce  qui  est  favo- 
rable. 

«  Règ.  10.  La  grâce  que  le  prince  accorde 
doit  être  fixe  et  stable. 

«  Règ.  17.  On  ne  doit  priver  personne  des 
droits  que  la  loi  lui  accorde. 

«  Règ.  18.  Ce  qui  est  nul  dans  le  principe 
ne  devient  point  valable  dans  la  suite. 

«  Règ.  19.  11  y  a  toujours  de  la  faute  de  la 
part  de  celui  qui  se  môle  des  affaires  d'au- 
trui,  sans  en  avoir  un  ordre. 

«  Règ.  20.  Il  est  permis  d'employer  diffé- 
rcnls  moyens  de  défenses. 

«  Règ.  21.  On  ne  peut  désapprouver  ce 
qu'on  a  une  fois  approuvé. 

«  Règ.  22.  Il  n'est  point  permis  de  faire  re- 
tomber sur  une  personne  ce  qu'il  y  a  d'o- 
dieux dans  l'action  d'une  autre. 

«  Règ.  23.  11  faut  qu'une  personne  ait 
commis  un  crime  pour  pouvoir  la  punir. 

«  Règ.  24.  Ce  qu'on  fait  par  ordre  du  juge 
ne  peut  jamais  être  regardé  comme  dol,  par- 
ce qu'on  est  obligé  de  lui  obéir. 

<i  Règ.  25.  Le  retardement  nuit  à  celui  qui 
est  en  demeure. 

«  Règ.  2G.  Ce  que  fait  un  juge  au  delà  des 
fonctions  de  sa  charge  est  nul. 

«  Règ.  27.  On  ne  peut  se,  plaindre  oc  ce 
qu'on  a  su  et  approuvé,  ni  dire  qu'il  y  a  eu 
dol. 

«  Règ.  28.  On  ne  doit  point  tirer  à  consé- 
quence ce  qui  est  contre  le  droit  commun. 

«  Règ.  29.  Ce  qui  concerne  plusieurs  per- 
sonnes doit  être  approuvé  par  tous  ceux  qui 
y  ont  quelque  intérêt. 

«  Règ.  30.  Dans  les  choses  obscures,  il  faut 
prendre  le  parti  le  moins  sévère. 

«  Règ.  31.  Celui  qui  est  assuré  d'un  fait, 
ne  peul  en  exiger  de  nouvelles  preuves. 

«  Règ.  32.  Ce  qui  n'est  point  permis  au 
défendeur,  ne  l'est  point  non  plus  au  deman- 
deur. 

a  Rio.  33.  11  n'est  point  permis  de  changea 
de  résolution  au  préindice  d'un  tiers. 

«  Règ.  34.  Les  règlet  particulières  dérogent 
aux  règle»  générales. 

a   Rio.  35.  Le  plus  contient  toujours  le 

moins. 

a  Règ.  3G.  Celui  qui  cesse  par  fraude  do 
posséder  est  toujours  regarùt  comme  pos- 
sesseur. 

«  Rio.  37.  Les  clauses  inutiles  ne  vicient 
point  I  e  qui  est  valable. 
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«  Règ.  38.  Celui  qui  attaque  ne  doit  point 
en  tirer  avantage. 

«  Règ.  39.  La  loi,  en  défendant  une  action 
est  censée  défendre  tout  ce  qui  est  une  suite 
de  l'action. 

«  Règ.  4-0.  Le  nombre  de  deux  sufût  pour 
qu'on  puisse  se  servir  du  pluriel. 

«  Règ.  41.  On  ne  doit  point  imputer  à  une 
personne  de  n'avoir  pas  l'ait  ce  qu'elle  devait 
faire,  quand  cela  n'a  point  dépendu  d'elle. 

«  Règ.  42.  L'accessoire  suit  le  principal. 

«  Règ.  43.  Celui  qui  se  tait  est  censé  con- 
sentir. 

«  Règ.  44.  Celui  qui  se  tait,  n'avoue  point 
les  faits,  mais  il  ne  les  dénie  point. 

«  Règ.  45.  Dans  les  choses  obscures,  il 
faut  examiner  ce  qui  est  plus  vraisemblable, 
ou  ce  qu'on  a  coutume  de  pratiquer. 

«  Règ.  46.  Celui  qui  exerce  les  droits  d'un 
autre  doit  se  conduire  comme  l'aurait  dû 
faire  la  personne  à  laquelle  il  succède. 

«  Règ.  47.  Quand  on  ne  prouve  pas  qu'une 
personne  a  su  un  fait,  on  présume  qu'elle 
l'a  ignoré. 

«  Règ.  48.  Personne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui. 

a  Règ.  49.  Dès  qu'il  s'agit  de  prononcer 
des  peines,  il  faut  suivre  l'interprétation  la 
plus  douce. 

«  Règ.  50.  Les  actes  approuvés  par  la  loi 
ne  dépendent,  ni  du  jour,  ni  de  la  condition. 

«.  Règ.  51.  Il  n'est  point  permis  d'employer 
à  des  usages  profanes  ce  qui  est  consacré  au 
Seigneur. 

«  Règ.  52.  Ce  qui  est  nul  de  plein  droit  ne 
peut  former  aucun  empêchement. 

«  Règ.  53.  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 

«  Règ.  54.  Il  y  a  des  matières  sur  les- 
quelles le  premier  en  date  a  le  meilleur 
droit. 

«  Règ.  55.  Celui  qui  porte  les  charges  doit 
avoir  les  profits. 

«  Règ.  56.  Dans  les  choses  communes,  ce- 
lui qui  s'oppose  aux  changements  est  le 
plus  favorable. 

«  Règ.  57.  On  doit  se  déterminer  contre 
celui  qui  a  pu  s'expliquer  d'une  manière 
plus  claire. 

«  Règ.  58.  Le  serment  qui  est  contre  les 
bonnes  mœurs  n'oblige  point. 

«  Règ.  59.  C'est  un  dol  de  demander  ce 
qu'on  est  obligé  de  restituer. 

«  Règ.  60.  Celui  qui  a  une  excuse  légitime 
n'est  point  en  demeure. 

«  Règ.  61.  Ce  qui  est  accordé  par  grâce  à 
une  personne  ne  doit  point  tourner  à  son 
préjudice. 

.    «  Règ.  62.  Le  simple  conseil  n'oblige  point, 
pourvu  qu'il  ne  soit  point  donné  en  fraude. 

«  Règ. 63.  En  proposant  une  exception,  on 
n'est  point  censé  renoncer  aux  moyens  qu'on 
a  pour  le  fond. 
,         «  Règ.  64.  On  doit  regarder  comme  non 
fait  tout  ce  qui  s'est  fait  contre  le  droit. 

«  Règ.  65.  Quand  tout  est  égal,  la  condi- 
tion du  possesseur  est  la  meilleure. 

«  Règ.  66.  Lorsqu'il  ne  dépend  point  d'une 
partie  qu'une  condition  ne  soit  exécutée,  on 
doit  agir  comme  si  elle  avait  été  exécutée. 
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«  Règ.  67.  Il  n'est  point  permis  do  faire 
sous  le  nom  d'autrui  ce  qu'on  ne  peut  faire 
sous  son  nom. 

«  Règ.  68.  On  peut  ordinairement  faire 
par  un  autre  ce  qu'on  peut  faire  soi-même. 

«  Règ.  69.  On  ne  doit  point  tenir  les  pro- 
messes qui  sont  contre  les  bonnes  mœurs. 

«  Règ.  70.  Lorsqu'il  y  a  une  alternative, 
le  choix  dépend  du  débiteur,  et  il  suffit  de 
satisfaire  à  l'une  des  choses  qui  sont  propo- 
sées. 

«  Règ.  71.  Celui  qui  est  recevable  à  inten- 
ter une  action  doit  à  plus  forte  raison  être 
admis  à  proposer  des  exceptions. 

«  Règ.  72.  C'est  la  même  chose  de  faire 
par  un  autre  que  de  faire  par  soi-même. 

«  Règ.  73.  Ce  qui  est  valable  dans  son 
principe  ne  peut  devenir  nul  dans  la  suite, 
quoiqu'il  soit  depuis  arrivé  des  choses  qui 
auraient  rendu  nul  ce  qui  a  été  fait. 

«  Règ.  74.  Ce  qu'on  accorde  à  une  per- 
sonne par  une  faveur  particulière,  ne  doit 
pas  servir  d'exemple  aux  autres,  pour  de- 
mander la  même  grâce. 

«  Règ.  75.  Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce 
qu'il  a  promis  à  une  personne  ne  doit  pas 
demander  que  celte  personne  exécute  ce 
qu'elle  lui  a  promis. 

«  Règ.  76.  Le  délit  d'un  bénéficier  ne  doit 
pas  retomber  sur  son  église. 

«  Règ.  77.  Quand  on  succède  à  l'honneur 
et  au  proGt,  on  doit  succéder  aux  charges. 

«  Règ.  78.  Ce  qu'on  accorde  par  nécessité 
ne  doit  point  être  tiré  à  conséquence. 

«  Règ.  79.  On  ne  peut  donner  à  un  autre 
plus  de  droit  qu'on  n'en  a  soi-même. 

«  Règ.  80.  La  partie  est  contenue  dans  le 
tout. 

«  Règ.  81.  On  ne  comprend  pas  dans  les 
clauses  générales  ce  qu'il  paraît  qu'on  n'au- 
rait point  accordé  en  particulier. 

«  Règ.  82.  On  ne  présume  point  de  bonne 
foi  de  la  part  de  celui  qui  fait  un  traité  contre 
les  lois. 

«  Règ.  83.  Il  n'y  a  point  de  bonne  foi  à 
exiger  deux  fois  la  même  chose. 

«  Règ.  84.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  in- 
directement ce  que  la  loi  a  défendu  d'une 
manière  directe. 

«  Règ.  85.  Les  contrats  se  règlent  sur  les 
conventions,  qui  l'ont  une  loi  entre  les  par- 
lies  qui  ont  contracté. 

«  Règ.  86.  On  doit  s'imputer  à  soi-même, 
cl  non  aux  autres,  la  perte  qu'on  fait  par  sa 
propre  faute. 

«  Règ.  87.  Les  infâmes  sont  exclus  des  di- 
gnités. 

«  Règ.  88.  C'est  pécher  contre  la  loi  que 
d'en  suivre  la  lettre,  et  d'agir  contre  l'esprit 
de  la  loi.  » 

Nous  remarquerons  ici,  avec  un  cano- 
niste,  que  Boniface  VIII ,  tant  calomnié  par 
certains  auteurs,  publia  ses  règles  du  droit 
le  3  mars  129S,  un  peu  plus  de  cinq  ans 
avant  sa  mort.  Bien  des  gens  à  qui  la  mé- 
moire de  ce  savant  pontife  n'était  pas  infini- 
ment (hère,  ont  écrit  qu'il  était  mort  comme 
un  chien  enragé,  et  qu'il  s'était  mangé  les 
bras  de  dés'espoir,  pour  la  honte  qu'il  avait 
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rssuyéc  dans  son  château  d'Anagni.  Par 
malheur  ,  son  tombeau  ayant  été  ouvert 
irois  cents  ans  après  sa  mort,  on  trouva  son 
corps  tout  entier,  et  qui  plus  est,  ses  habits 
parfaitement  sains.  Ce  phénomène  dérouta 
un  peu  la  fable  et  les  fabulistes.  Baillet,  qui 
ne  s'ctonnc  pas  aisément,  dit  tout  simple- 
ment que  celle  découverte  servit  à  faire  con~ 
naître  l'excellente  complcxion  du  corps  de 
Boniface,  lequel  se  conserva  entier  tant  de 
siècles  dans  le  tombeau.  Mais  un  autre  auteur 
réplique  que  cela  ne  servit  pas  moins  à  faire 
connaître  que  son  aube  était  de  bonne  toile, 
et  ses  ornements  d'une  étoffe  admirable.  Car 
enûn  tout  se  trouva  également  sans  corrup- 
tion. 

Il  y  a  aussi  dans  les  décrélales  un  litre  des 
règles  du  droit  divisé  en  onze  chapitres  dont 
il  suffira  de  transcrire  ici  les  rubriques. 

Cap.  1.  Omnis  res,  per  quascumque  causas 
nascitur,  per  easdem  dissolvitur. 

Cap.  2.  Dubia  in  meliorem  partem  inter- 
prelari  debcnt. 

Cap.  3.  Propter  scandalum  evitandum,  Ve- 
ritas non  est  omillenda. 

Cap.  4.  Propter  necessitatem  illicitum  cffi- 
citur  licilum. 

Cap.  5.  Illicite  factum  obligalionemnonin- 
ducit. 

Cap.  G.  Tormcnta  indiciis  non  prœcedcnti- 
bus  inferenda  non  sunt. 

Cap.  7.  Sacrilegus  est  offcndens  rem  vel 
personam  ecclesiasticam. 

Cap.  8.  Qui  facil  aliter  quam  débet,  facere 
non  dicilur. 

Cap.  9.  Commitlcns  unum  peccalum  reus 
est  omnium,  quoad  citant  œternam. 

Cap.  10.  tgnorantia  non  excusai  prœla- 
tum  in  pccrnlis  sub'lilorum. 

Cap.  li. Pro ipirilualibui  homagium  non 
prtulalur. 

\  '«ici  la  traduction  et  le  sens  de  ces  rè- 
gles : 

«  Quand  les  actions  ne  sont  pas  mauvai- 
se I  en  elles-mêmes,  et  qu'on  peut  douter  de 
l'intention  ,  il  faut  toujours  les  prendre  en 
bonne  pari  '  Cap.  E$Më  ). 

"  Il  vaut  mieux  s'exposer  à  cause  du  scan- 
dale que  d'abandonner  la  vérité  {Cap.  Qui). 
I      i  rend  quelquefois  licite  ce 

qni  est  défendu,  eomme  (!<•  ne  point  observer 
if  jeune  commandé  par  l'Eglise,  lorsqu'on 
Cap.  Qaod  >< 

i  >n  n'est  point  oblige  d  exécuter  les  con- 

\     lions  illicites,  ou  qui  sont  reflet  de  la 
violence   ou  de    la  fraude  (Cap.   Quoé  ta- 

r  )• 
«  Il  faul  qu'il  y  .lit  des  commencements 
de  preuves,  avant  «le  condamnera  la  ques- 
tion (  Cap.  Cum  < 

1 .  •  m  u h  sacrilège  de  l'emparer  des  droits 
ens  de  Mi-  Cap.  Quœ  mullotiet). 
:  'jui   n'accomplit    un   précepte    que 

p.'ir  nue  erainta  servile  eef  regardé  de  même 
que  s'il  mpliss  ni  pas    (  "/>■  Qui  ex 

'      ré), 

■  I  leur    qui    ne   ^eille    pas   sur   son 

'  'si  responsable  du  mal  qui  y  ar- 


«  Il  n'est  pas  permis  de  faire  la  foi  et  nom- 
mage pour  les  choses  spirituelles  (  Cav.  In- 
dianum  ).  » 

RÉGRADATION. 

Régradation  d'après  l'étymologie  du  latin  , 
est  le  vrai  mot  dont  nous  avons  fait  dégra- 
dation. Régradation  semble  en  effet  mieux 
exprimer  l'état  d'un  dégradé,  qui ,  sans  per- 
dre le  caractère  de  l'ordre ,  est  néanmoins 
rejeté  comme  indigne  d'en  exercer  les  fonc- 
tions (Bibliothèque  canonique,  au  inotnÉGRA- 
dation). 

REGRÈS. 

Le  regrès  était  la  révocation  de  la  renon- 
ciation que  l'on  avait  faite  d'un  bénéfice, 
c'est  à  dire  le  retour  à  un  bénéfice  que  l'on 
avait  résigné  ou  permuté  :  Regressns  nihil 
aliud  est  quam  reversio  ad  beneficium  cessum 
seu  dimissum  (Flamin.  de  résignai,  lib.  VI  , 

C  est  un  principe  de  droil  canonique,  que 
quand  une  renonciation  a  été  une  fois  laite 
dans  les  formes  requises,  il  n'y  a  plus  de 
regrès  au  bénéfice  :  Qui  renunciavit  beneficio 
suo,illudrcpelcre  non  potest(Cap.  Ex  trans- 
missa;c.  Super  hoc  de  Renunc,  c.Quam  peri- 
culosum,  7,  qu.  1). 

Les  résignations  eussent  bientôt  éludé  cette 
règle,  en  stipulant  le  regrès  dans  leurs  rési- 
gnations, s'il  n'eût  été  établi  par  une  autre 
règle  de  droit  (cap.  5  de  Reg.  jur.  in  G"),  que 
la  renonciation  a  un  bénéfice  étant  un  acte 
légitime,  qui  ne  reçoit  ni  jour,  ni  condition, 
on  ne  peut  y  rien  stipuler  qui  géne  la  liberté 
du  supérieur,  pour  conférer  le  bénéfice  (C 
Cum  pridem,  exlr.  de  pactis;  c.  Nisi  deprœ- 
bend.).  On  trouve  dans  le  droit  quelques  tex- 
tes favorables  au  regrès  (c.  1,  17,  qu.  2; 
c.  k,  de  regul.  in  6°  ;  c.  5,  de  Renunc). 

Mais  voici  pomme  parle  sur  cette  matière 
le  concile  de  Trente  :  «  Tout  ce  qui  a  l'ap- 
«  parence  d'une  succession  héréditaire  dans 
«  les  bénéfices  ecclésiastiques,  étant  odieux 
«  aux  saints  canons,  et  contraire  aux  décrets 
«  des  Pères,  on  n'accordera  dorénavant  à  qui 
«  que  ce  soit,  même  d'un  consentement  com- 
«  mun,  faute  d'accès,  ou  regrès,  à  aucun  bé- 
«  néfice  ecclésiastique ,  de  quelque  qualité 
«  qu'il  soit,  cl  celles  qui,  jusqu'à  présent 
«  auront  été  accordées  ,  ne  pourront  élre 
u  suspendues,  étendues  ni  transférées.  Le 
«  présent  décret  aura  lieu  en  tous  bénéfices 
«  ecclésiastiques,  cl  à  l'égard  de  toutes  sor- 
«  tes  de  personnes,  quand  elles  seraient  ho- 
«  Dorées  du  titrede  cardinal.»  (Session  XXV, 

eh.  7,  de  Refurm.)  #   < 

Toutes  ces  lois  n'empêchent  pas  que,  sui- 
wint  les  canoniales ,  le  pape  ne  puisse  ap- 
prouver la  stipulation  du  regrès  de  la  part 
du  résignant,  cl  ne  puisse  encore  mieux  ac- 
(oïder,  motu  proprio  le  regrès  même  :  Re- 
gretêUê  conceduntur  dunlaxat  a  papa,  et  sunt 
mtroducli  ex  ejus  jilcnaria  poleftaie,  quam 
in  bnu -finnlibus  habrt  ;  nnde  in  his  regressi- 
bûê  judirari  débet  prout  ex  lilleris  apostoli- 
.  roncedenlibus  regrossum  apparet,  et  er 
verbiê  signature?,  ita  quod  nihil  addatur  sed 
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forma  prœscripta  observetitr.  Ce  sont  les 
termes  de  Flaminius,  dans  lesquels  RebulTe 
même  écrivait  autrefois  [Prax.  de  Regressi- 
bus),  et  dont  il  résulte  que  les  regrès  doivent 
se  traiter  devant  le  pape  et  par  le  pape  seul. 
On  voit,  au  reste,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  accès,  ingrès  et  regrès  sous  le  mot  ac- 
cès. Les  accès  et  ingrès  tels  qu'ils  sont  défi- 
nis sous  ce  mot,  sont  en  usage  dans  les  pays 
d'obédience,  où  le  pape  plena  potestate  au- 
torise les  custodinos ,  coadjutoreries,  com- 
mendes  temporelles  et  autres  choses  incon- 
nues en  France,  et  défendues  même  par  le 
concile  de  Trente  et  par  la  constitution  de 
saint  Pie  V,  citée  sous  le  mot  accès. 

REGULARIA  REGULARIBUS. 

Ces  mots  regularia  regularibus ,  sœcularia 
sœcularibus  signifient  qu'il  faut  être  régulier 
pour  pouvoir  posséder  un  bénéfice  régulier, 
et  séculier  pour  posséder  un  bénéfice  sécu- 
lier. Celte  règle  qui  est  ancienne  et  qui 
avait  autrefois  de  l'importance,  est  devenue 
inutile  pour  nous,  depuis  la  suppression  des 
bénéfices. 

RÉGULIER. 

Ce  terme  est  générique  ;  il  convient  à 
tout  ecclésiastique  qui  a  fait  vœu  de  vivre 
sous  une  règle  dans  un  ordre  approuvé  :  il 
diffère  du  mot  religieux,  en  ce  que  celui-ci 
s'applique  plus  particulièrement  aux  moines, 
et  en  ce  qu'il  ne  déroge  pas  à  la  cléricalure. 
On  cite  ordinairement,  pour  faire  sentir  la 
différence  qui  règne  entre  l'un  et  l'autre,  le 
passage  de  Fleury  ,  où  cet  historien  dit  : 
«  qu'il  y  a  deux  sortes  de  religieux,  les  uns 
clercs  et  les  autres  laïques.  Les  clercs  vivant 
en  commun,  imitaient  la  vie  monastique  , 
pour  se  précaulionner  contre  la  tentation  de 
la  vie  active  et  la  fréquentation  des  sécu- 
liers. »  [Voyez  RELIGIEUX.) 

RÉHABILITATION 

On  applique  ordinairement  ce  mot  à  l'é- 
tat d'une  personne  que  l'on  remet  dans 
l'honneur  et  les  droits  qu'elle  avait  perdus  : 
l'on  s'en  sert  surtout  en  parlant  d'un  ma- 
riage nul ,  que  l'on  rend  valide.  C'est  dans 
ces  deux  acceptions  que  nous  le  prenons  ici. 

1"  Pour  ce  qui  est  de  la  réhabilitation  d'un 
infâme  ou  d'un  condamné  ,  voyez  infamie  , 
absolution,  rescrit.  11  y  a  encore  des  réha- 
bilitations pour  les  ordres,  mais  elles  se  rap- 
portent plutôt  à  la  matière  des  dispenses  et 
des  irrégularités  (  Voyez  dispense,  irrégula- 
rité, INTRUS,  SIMONIE). 

2°  Réhabiliter  un  mariage  ,  c'est  rendre 
^  bon  et  valide  un  mariage  qui  était  nul,  et 
qui ,  néanmoins  avait  été  contracté  ou  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi  par  les  parties. 
Il  y  a  quatre  moyens  de  remédier  à  la  nul- 
lité d'un  mariage  :  1°  la  réhabilitation;  2°  la 
cassation;  3°  une  vie  de  frère  et  sœur;  k"  l'é- 
loigncment  des  parties.  Nous  ne  parlons  ici 
que  du  premier  de  ces  moyens  [Voyez  sé- 
paration). 

On  peut  réhabiliter  un  mariage  nul  ,  dans 
tous  les  cas  où  la  nullité  n'est  point  de  droit 
naturel  ou  divin  ;  on  le  peut  même  sans  dis- 


pense, quand  la  nullité  ne  provient  point 
d'un  empêchement  que  l'Eglise  seule  peut 
lever,  comme  la  parenté,  ainsi  quand  le  ma- 
riage est  nul  par  défaut  de  consentement,  ou 
à  cause  d'une  erreur.  Quant  à  la  personne, 
on  n'a  pas  besoin  de  dispense  ;  il  suffit  que 
les  parties  consentent  librement  et  avec  con- 
naissance, à  se  prendre  pour  mari  et  femme. 
On  n'est  pas  même  obligé  de  recourir  aux 
dispenses  de  l'Eglise,  si  ce  n'est  pour  les 
bans,  quand  on  réhabilite  devant  le  propre 
curé  un  mariage  bénit  par  un  prêtre  qui 
n'avait  pas  les  pouvoirs. 

Quand  la  nullité  du  mariage  est  publique, 
la  réhabilitation  doit  se  faire  en  face  de  l'E- 
glise. C'est  le  style  des  dispenses  qu'on  ob- 
tient à  Rome  pour  cela ,  elles  portent  que 
l'official  vérifiera  et  fulminera  les  brefs  ou 
bulles  qui  permettent  aux  parties  qui  se  sont 
mariées  avec  des  empêchements  dirimants 
publics,  de  réhabiliter  leur  mariage;  après 
quoi  la  célébration  s'en  fera  de  nouveau  à 
l'Eglise  en  présence  du  propre  curé  et  des 
témoins.  En  conséquence  l'acte  de  la  célé- 
bration du  mariage  est  écrit  de  nouveau  sur 
les  registres  du  curé,  avec  mention  expresse 
de  la  dispense  obtenue  en  cour  de  Rome. 

Quand,  au  contraire,  un  mariage  contracté 
en  face  de  l'Eglise  se  trouve  nul  à  cause 
d'un  empêchement  secret,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  célébrer  une  seconde  fois  le  ma- 
riage d'une  manière  publique  et  solennelle; 
les  parties  en  ce  cas,  après  avoir  obtenu  dis- 
pense ou  de  Rome  à  la  pénitenecrie,  ou  de 
l'évêque,  n'ont  qu'à  se  donner  l'une  à  l'autre 
un  nouveau  consentement.  On  a  prétendu 
même  que  ce  nouveau  consentement  n'était 
pas  nécessaire;  mais  on  a  décidé  le  contraire 
à  la  pénitencerie  de  Rome;  et  Navarre  dit 
qu'on  doit  le  prêter  même  à  la  personne  qui 
ignore  l'empêchement,  après  le  lui  avoir  ap- 
pris prudemment  d'une  manière  générale 
(DeSpons.,  cons.  4,n.  \k).  La  raison  pour  la- 
quelle on  n'exige  pas  une  seconde  célébra- 
tion solennelle  de  mariage,  quand  l'empê- 
chement est  secret,  c'est  que  la  première  a 
suffi  pour  le  faire  passer  pour  valide,  dans 
le  for  extérieur,  et  que  rien  n'ayant  détrom- 
pé le  public  de  cette  idée,  on  ne  doit  pas  lui 
donner  connaissance  d'un  mal  auquel  on 
peut  remédier  légitimement  à  son  insu. 

On  trouve  à  la  fin  du  tome  II,  du  Traité 
des  dispenses  de  Collet,  corrigé  et  augmenté 
par  M.  Compans,  une  excellente  dissertation 
de  M.  Carrière  sur  la  réhabilitation  des  ma- 
riages nuls. 

Le  cardinal  Caprara  a  adressé  aux  évê- 
ques  de  France,  le  22  mai  1803,  une  instruc- 
tion sur  la  réhabilitation  des  mariages  nuls 
contractés  pendant  la  révolution  :  c'est  le 
document  le  plus  complet  qui  soit  émané  de 
l'autorité  apostolique  sur  celte  matière.  Eu 
voici  le  texte  : 

Instructio  Joannis  Baplistœ  cardinalis  Ca- 
prara ,  in  Galliis  a  laterc  lega(iy  de  malri- 
moniorum  irritorum  reialidatione. 

«  Undiqueaccepimus  innumera  prope  con- 
nubia   cxislere    îuilliter  inila  ,    partemque 
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unam  sa?pe  saepius  rcnuerc  in  facicm  Ecclc- 
si.v  leee  listeread  copolalioBcm  suamialam 
validamque  coram  Deo  reddendam,  quamvii 
pan  citera  recle  disposila  td  relrt  et  salagat. 
Animadfertentea  quoi  mala  quotquc  discri- 
mina tum  ti  Iclium  animabus,  lam  familia- 
ruin  tranquillitali  ex  boc  irreligioso  rcnuen- 
lium  iogeaio  agetidique  raiiona  immincant, 
in  amaritudine  animi  noairi  lacryioaa  fun- 
dorc  cogimur ,  et  mi&errimo  innocentium 
compaitium  statu  i,  in  quo  aîgre  versa ri  co- 
guntur,  merito  compalimur.  Jamdiu  officii 
nostri  sollicitude-  premitur,  et  plurium  epi- 
coporum  consuilaliones  el  innocentium  pos- 
tulala  ad  nos  undique  perveniunt.  Verum  res 
diflicullatibus  obnoxia  est;  perlimeseimus 
etiim  ne  dum  bonum  operari  nilimur,  aliquid 
mali  exoriatur.  Sed  ut  bonum  assequamur  et 
imminenlia  mala  prœcavcantur,  hanc  in- 
struclionem  eiiiiltcndam  ducimus,  qua  ordi- 
narius  in  casibus  particularibus  hujusmodi 
se  haud  difficile  expedire  et  opportune  pro- 
viderc  polerit. 

PRIMA    INSTRUCTIONS    PARS. 

Quoad  matrimonii  renovalionem ,  si  uterque 
contrahens  recte  disponalur. 

«  1°  Qui  civiliter,  sive  coram  quoeumque 
exlranco  sacerdntc  duobus  saltcm  testibus 
prœscntibus.autduntaxat  coram  duobus  testi- 
bus, consensuin  mutunm  de  pracsenli  expri- 
mentes,  matrimonium  inicrunt,  tune  tempo- 
iis,  cum  ad  proprium  paroebum  scu  supe- 
riorem  legitimum,  aul  ad  alium  sacerdotem 
suerialilf  et  notorie  ab  alterutro  licentiam 
liabcntcm,  quique  a  catbolica  unitale  non 
reeatscraat,  aul  nullatcnus  aut  nonnisi  dif- 
licillimcseu  pcriculosissimcrecursum  habere 
p  luerant,  moneanlnr  sic  contrahentes  de 
bujusmodi  matrimonii  validitate,  el  tanlum- 
imxlo  bortentor  ut  ooptialem  benedictionem 
a  proprio  paroebo  recipianL 

«  2"  Qui  vero  ita  contraxerunt,  sod  tune 
temporia,  coin  absque  grarissitna  diffleuitate 
-■  o  periculo  re<  ursus  palebat  ad  iinnm  ex 
-  icerdolibua  prasl atis ,  quique  matrimonium 
quomodoeumque  inierant  cum  alkguo  diri- 

i ne n le  irn ped in teotO  a  b>q ne  légitima  dlspeUSa- 

tioni-, aul  <um  disponsationedefeclulegitimaB 
poteetatil  irrita,  motrimonium,  serval  a  forma 
MBCli  COfldlii  Tndeniiui,  denuo  contrabant. 
«  .'}•  Si  conti  ali' ut' s  commuuiter  babean- 
tur  pro  legitimii  coniugibas,  et  ipslmet,  for- 
i  MM  ex  ignoranlia  in\  incibili  sint  in  boua 
li  i<-,  m  absqoe  gravis  scandait  scu  perturba- 
lionii  pericolo  certiorari  nequeant  de  nulli- 

1  Ile    matrimonii,  bisce  in  <  ir<  umstanliis   in 

boua  Me  relioqueodi  rant,  qoemadmodum 
•  m  roi  i  anonea  disponilur. 

i     s    roriiralientcs  in  mala  vcl  dubia  fide 

eator,  aut  si  in  bona  Dde  exislentes ,  de 

nullii.itr  iriatrimoiiii  061  tiorari  DOSSint  absque 

gftvia  acaodali  teti  pcrturbalioois  periculo, 

le   I'jmjs  detor  matrimonii   renovationi, 

eonim  matrimonium  in  (acte  Ecdesiai  eele- 

■  lum  r-,1  juxta  modom  inferius  prav 

riptum. 

'    i     '•!•'<  r  clandestinitatis  aliud  ecclc- 
i  impedimeotum,  dispen- 


salio  prœmillalur  juxta  indullum  inferius 
exaratura. 

«  G"  Si  nullilas  matrimonii  occulta  sit,  scu 
communiter  ignorclur,  matrimonium  coram 
proprio  paroebo,  adbibilis  saltem  duobus 
testibus  confident! bus ,  seercto  ad  vilanda 
scandala  contrabendum  est  ;  adnolata  deinde 
parlictiia  in  seerctorum  matrimoniorum 
iibro.  j 

«  7°  Si  vero  nullilas  publica  sit,  ad  Scan» 
dalum  removendum  matrimonium  publiée, 
servata  forma  sancli  concilii  Tridenlini,  ecle- 
brandum  est  :  quod  si  ordinarius,  ob  pecu- 
liares  circumslanlias,  expedire  judiraverit  ut 
secreto  coram  proprio  paroebo  et  duobus 
testibus  potius  celebrelur,  secreto  celcbrari 
polerit,  dummodo  tamen  publicum  scanda- 
lum  alia  ratione  removeri  possit  et  quam- 
prjmum  removeatur. 

ALTERA    INSTRUCTIONS    PARS. 

Quoad  ralioncm  convalidandi  matrimonium, 
si  ejusdem  convalidationcm  pars  un  a  petat, 
et  ultefa  renuat. 

«  8°  Si  bujusmodi  renuenlia  proveniat  ex 
indispositione  ad  sacramenlorum  pœniten- 
tiœ  et  euebaristiœ  susceptionern  ,  paternis 
monilis  curandum  est  ut  renuens  rite  dispo- 
nalur. 

«  9°  Qualenus  pars  indisposita  ad  sacra- 
menlorum susceptionern  ita  adduci  non  pos- 
sit, et  aliunde  matrimonii  renovationi  as- 
senliatur,  non  erit  illicilum  ad  matrimonii 
cclebralioncm  procederc,  non  obslantc  illius 
indispositione. Parsenim  innoconset  instans, 
atlentis  circumslantiis,  licite  utitur  jure  suo  : 
Ecclesiae  minister  eidem  innocenti  directe  ac 
licite  reddit  jus  suum,  et  indigna  renuentis 
susceplio  cjus  dunlaxat  indisposilioni  tri— 
buenda  est. 

«  10°  Si  renuentia  oriatur  ex  ignorantia 
vel  aliquo  errore  contra  leges  aul  doctrinam 
Ecclcsia?  circa  impedimenta  matrimonium  ir- 
rilantia,  renuens  debila  cum  prudentia  el  in 
< -barilalc  instruatur.  lit  qualenus  adhuc  re- 
iiu.it  matrimonium  suum  in  facic  Eeclesiae 
convalidare,  tune 

«  11"  Satagendum  est  ut  specialcm  procu- 
ratoremconslilual  qui  ejus  nomine  matrimo 
nium  conlrabal  de  more  :  aut  sallem  ex- 
presso  consensu  de  pra;senti  per  epistolam 
directam  proprio  paroebo,  vel  alteri  sacer- 
doti  ordinarii  aut  paroebi  licentiam  babcnli, 
matrimonium  renovetur. 

"  I8f  In  bujusmodi  matrimonii  celebra- 
lione,  ratio quoqae  babendaest  lumexislen- 
tia'  alicujui  impedimenli,  lum  matrimonii 
nullitalis  sive  publicïe,  sive  occulta;,  et  scr-  \ 
vanda  sont  reguho  superius  tradiUo  nume- 
ris  5',  G°  cl  7'. 

I  l  l.  I  I  \    INSTRLCTIONIS   PARS. 

«  Si  bai  tenus  prasscripta  oblineri  nullale- 
nus  posainl,  et  par><  una  ad  cclebralioncm 
matrimonii  juxta  superius  Iradila  faciendam 
adduci  ncqueat  :  dummodo  de  pracsenli  cx- 

hibeat  consanaam  remanendi  in  ma  tri  mon  io, 
mature  perpentii  urgentibai  circamstantHi, 
Ctallentia  servatisquecondilioiiibus  cl  forma 
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înferius  preescriplis  (ncc  obstet  pubiicitas 
fornicariee  copulationis  et  non  justi  matri- 
monii )  ad  dispensalionem  in  radiée  matri- 
nionii,  seu  ad  malrimonii  sanationem  in  ra- 
diée,  in  casibus  particularibus  ,  deveniri 
posse  judicamus,  ita  ut  saltem  innocentis 
partis  animae  saluti,  prolis  legilimitati  et  fa- 
miliarum  tranquillitati  omnino  consullum 
sit,  et  quamprimum  etiam  renuentis  animae 
saluti  provideri  possit. 

«  13°  Ordinarius  uti  poterit  facultatc  apo- 
stolica  auctoritale  inferius  demandanda,  dis- 
pensandi  scilicet  in  radiée  malrimonii,  seu 
malrimonium  in  radiée  sanandi  postquam 
tamen  per  indubias  duorum  saltem  testium 
deposiliones,  aut  per  renuentis  teslimonium 
in  scriptis  exaratum,  aut  per  ejusdem  asser- 
tionem  etiam  ore  tenus  factam  ipsi  ordina- 
rio  sive  alteri  ecclesiasticae  personne  ab  eo 
specialiter  deputatœ,  et  in  scriptis  redigen- 
dam,  constiterit  non  solum  renuentem  in  con- 
sensu  depraesenti  permanere,  scd  etiam  hu- 
jusmodi  renuentiam  ab  extrinseca  causa  ita 
manare,  ut  nihil  unquam  ex  ea  deduci  aut 
prœsumi  possit  contra  ipsius  actualis  con- 
sensus permancnliam. 

«  14°  Si  matrimonii  nullitas  occulta  sit,  or- 
dinarius ad  sanationem  seu  dispensalionem 
in  radice  ad  evitanda  scandala  sccreto  de- 
veniat. 

«  15°  Si  vero  nullitas  publica  sit,  ad  pu- 
blicum  scandalum  removeudum  ejusmodi 
dispensalio  seu  sanatio  notorie  perûciatur  : 
aut  etiam  secrelo,  si  ad  aliquam  praecaven- 
dam  perturbationem  ita  ordinario  in  Domino 
visum  fuerit;dummodo  tamen  locus  sit  evul- 
gationi  peraclae  matrimonii  sanationis  seu 
dispensalionis,quapublicum  scandalum  con- 
grue removeatur. 

«  16°  Si  evulgationi  ejusmodi  dispensatio- 
nis  locus  non  sit,  ob  imminentis  gravis  scan- 
dali  aut  perturbationis  periculum,  praelau- 
dalus  ordinarius  per  ejusmodi  secretam  ma- 
trimonii sanationem  seu  dispensalionem,  in- 
nocentis compartis  animae  saluti  provideat, 
onerata  ejusdem  ordinarii  conscienlia,  ut 
perpensis  circumstantiis  et  pro  sua  prudenlia 
modum  exquirat  quo  etiam  publicum  scan- 
dalum ex  matrimonii  nullilatis  publica  noti- 
tiaexistens,  quamprimum  removeatur,  moni- 
tis  intérim  parochis  ut  donec  ejusmodi  publi- 
cum scandalum  sublatum  sit,  in  admiltendis 
innocentibus  conjugibus  ad  sacramenta  , 
ne  ulla  scandali  prœbeatur  occasio  ,  iis 
ulanlur  circumspectionis  regulis  quae  cuique 
exploralœ  sunt. 

«  17°  Si  praeler  clandestinitatis  impedimen- 
tum,  aliud  juris  ccclesiastici  forsilan  obstet, 
légitima  super  eo  prœmillatur  dispensatio, 
prout  etiam  caulum  est  n"  5°.  g 

«  18'  Si  unus  vel  uterque  contrahens  per 
(Mvorlium  separatussit  a  respectivo  conjuge 
adhuc  vivente,  tradita  instructio  etsequens 
facultatum  decretum  execulioni  nullatcnus 
demandentur,  nisi  prius  et  prout  de  jure 
constiterit  de  nullilate  rcspeclivi  primi  ma- 
trimonii provenicnle  ex  aliquo  cauonico  im- 
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pedimenlo,  et  nisi  prius  ejusdem  nullila- 
tis declaratoria  sentenlia  ab  ordinario  lata 
fuerit. 

«  19"  Servontur  tandem  caetera  de  jure 
servanda  quae  praesenli  instructioni  non  ad- 
versantur. 

DECUETUM 

quo  apostolicœ  facilitâtes  demandantur , 

«  De  speciali  gratia,  et  apostolica  auctori- 
tale a  sanclissimo  domino nostropapa  Pio  VII 
nobis  bénigne  concessa:  venerabiliin  Christo 
palri  episcopo...,  sive  ejus  vicario  in  spiri- 
lualibus  generali,  infra  scriptas  facullates 
communicamus,  quibus  etiam  per  aliam  per- 
sonam  ecclcsiaslicam,  in  casibus  particula- 
ribus specialiter  deputandam,  uti  valeant  in 
utroque  foro,  et  ad  annum  duntaxat  a  die 
datae  praesenlis  computandum,  cum  omnibus 
et  singulis  Ghristi  Gdelibus  in  propria  diœ- 
cesi  degenlibus;  et  quando  agitur  de  matri- 
moniis  nulliter  quomodocumque  contraclis, 
usque  ad  diem  decimam  quartam  Augusli 
anni  millesimi  octogentesimi  primi,  servalis 
forma  et  tenore  praecedenlis  inslructionis,  et 
facla  expressa  menlione  apostolici  indulti  : 

«  1°  Absolvendi  a  censuris  et  pœnis  eccle- 
siasticis,  tam  a  jure  quam  ab  homine  latis, 
ad  effectum  duntaxat  aposlolicae  gratiae  con- 
sequendum  ; 

«  il°  Absolvendi  pariter  a  censuris  et  pœ- 
nis ecclesiaslicis  ob  matrimonii  attentatum 
cl  incestus  reatum  incursis,  et  ab  altentati- 
bus  et  inceslus  realibus,etculpis  hujusmodi, 
cum  gravi  pœnilentia  salutari  ; 

«  3°  Dispensandi  super  quibuscumque  im- 
pedimenlis  juris  ecclesiastici,  etiam  primi  af« 
finilalis  gradus  in  linea  collaterali,  et  se- 
cundi  primum  attingenlis  consanguinitatis 
gradus,  exceptis  impedimentis  ex  sacro  or- 
dine,  et  caslitatis  voto  solemniter  emisso,  et 
ex  crimine  machinationis  in  mortem  conju- 
gis  cum  effectu,  provenientibus;  et  qualenus 
mulier  rapta  fuerit,  dummodo  extra  potesta- 
tena  raptoris  in  loco  tulo  consistât  :  servalis 
in  singulis  casibus  conditionibus  de  jure  ser- 
vandis; 

«  h"  Dispensandi  in  radice  matrimonii,  seu 
malrimonium  in  radice  sanandi,  perinde  ac 
si  conlrabentes,  qui  ad  malrimonium  ineun- 
dum  inhabiles  fuerant,  et  consensum  illégi- 
time prœstiterant,  ab  inilio  habiles  fuissent, 
et  consensum  légitime  prœstilisscnl; 

«  5°  Prolem  sive  susceptam  sive  suscipicn- 
dam,  legilimam  decernendi  et  nunliandi. 

«  Praesentes  denique  et  caetera  documenta 
abordinarioautpraesenlium  exccutoreexqui- 
renda  et  habenda,  ut  supra  praescriplum  est, 
necnon  dispensalionis  décréta  el  commissio- 
ncs  ab  ordinario  emitlendœ,  in  episcopali  ar- 
chivio  diligcnter  asserventur.  Insuper  qua- 
lenus malrimonii  celebralioni  locus  delur, 
juxla  régulas  superius  traditas,  matrimonii 
parlicula  in  parochiali  libro  de  more  refe- 
ralur,  facta  expressa  menlione  aposlolicae 
dispensalionis,  ul  pro  omni  el  quoeumque 
fuluro  cvenlu  constare  possit  de  malrimonii 
validitate  et  prolis  ligilimilalc. 


Cr)3  DICTIONNAIRE  DF. 

«  D  ilum  r.irisiis  .  ex  rcdibus  résident!» 
DOSlNB,  die  "i'>  MKiii   1S03. 

«  Sign.  J.  B.  Canl.  Légal. 

«  l.t  infra  : 

«  Vincenlius  Durci , 
(i  secret is  in  ecclcsiusticis.  » 

RÉINCIDENCE. 

(Voyez  absolution,  §  2.) 

RÉITÉRATION. 

Il  est  dos  sacrements  qu'on  ne  saurait  réi- 
térer sans  pécher  grièvement,  tels  sont  ceux 
qui  impriment  caractère,  Voici  à  ce  sujet  le 
décret  tlu  concile  de  Trente  :  «  Si  quelqu'un 
dit  que  par  les  trois  sacrements  du  baptême, 
île  la  confirmation  et  de  l'ordre,  il  ne  s'im- 
prime point  dans  l'âme  de  caractère,  c'est- 
à-dire,  une  certaine  marque  spirituelle  et 
ineffaçable,  d'où  vient  que  ces  sacrements  ne 
peuvent  être  réitérés,  qu'il  soit  analhème.  » 

RELAPS. 

On  donne  ce  nom,  en  général,  à  quicon- 
que est  tombé  deux  fois  dans  le  même 
crime;  mais  il  s'applique  particulièrement, 
en  matière  de  religion  ,  à  ceux  qui  ont 
changédeux  foisdélat,ou  qui  sontlombés  de- 
nouveau  dans  l'erreur  d'où  ils  étaient  sortis. 

Les  canoniales  disent  qu'on  peut  tenir 
principalement  pour  relaps,  un  homme  qui 
se  trouve  dans  l'un  de  ces  deux  cas  :  1°  s'il 
e^t  revenu  à  l'hérésie  qu'il  avait  une  fois 
abjurée  (  C.  Ad  abolcndmn  ,  (le  hœrelic.)  ; 
2  si  étant  soupçonné  violemment  d'hérésie  , 
il  y  retombe  évidemment  après  s'être  purgé 
des  soupçons  (C.  Accusalus,  de  hœrelic.  in  6°). 

UKLKVAILLES. 

Cérémonie  pieuse  à  laquelle  se  soumet  une 

f<  iimie  chrétienne  ,  lorsqu'elle  entre  pour  la 

I  remiére  fois  a  l'église   après   ses  couches. 

Cette  cérémonie  n'est  point  de  précepte,  mais 

seulement  de  conseil  et  de  dévotion;  elle  a 
été  introduite  dans  l'Eglise  pour  imiter  la 
sainte  Vierge,  qui  alla  se  purifier  et  pré- 
ienlef  son  fils  au  temple,  et  afin  que  les 
femmes  nouvellement  accouchées  rendent 
grâces   a   Dieu  de    leurs  lieureux  accouche- 

RELIGIEUSE. 
i  appelle  religieuse,  moniali$t  nne  fille 
on  noe  veuve  qui  a  Eait  rœude  i  ivre  suivant 
une  des  régies  monastiques  approuvées  par 
i  Eglise. 

1 .  RI  i  KM  i  -i  |,  0|  i  jine. 

L'origii  i  -   m    h  esl  pas  différen- 

ts le  '  i  Ile  ieux.  A  l'imitation  de 

<  eu\-«  i,  i,  leeur  de  saint  Basile,  el  principa- 
ni'  nt  'amie  Scholasliquc,  la  sopur  de  saint 
<  ommunaulés  de  Qllea 
dont  i  étal  n'était  point  encore  tel  que  nous 
le  <  h  rapport  rai  rxras. ,  k"it 

rapport  i  la  i  éture,  car  dans  ces  pre- 
"H.  r>  temps,  le-  i    asai  ri  es 

■  nnellemenl    [iar    i  é?é  |oe  ,    ne    lais- 
ns  des  maisons  parti  - 
1  "l,,ri  ».  Dan    :  i    uite .  les  religieutti  ont 
luveraemenl  des  reli- 
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gieux  dont  elles  ont  embrassé  la  règle,  au- 
tant que  la  diversitédu  sexe  le  leur  a  permis. 
Les  principales  différences  sont  la  clôture, 
et  la  nécessité  d'être  gouvernées  par  des 
hommes. 

Le  président  llénault,  en  son  Abrégé  chro- 
nologique de  l'histoire  de  Fronce,  année  1321 . 
fait  les  observations  suivantes  sur  l'ancien 
état  des  religieuses  en  France  :  «  On  voit, 
dit-il,  par  des  lettres  patentes,  données  par 
Philippe  le  Long,  l'an  1317,  un  usage  qui  pa- 
raît bien  singulier  :  on  donnait  alors  le  voile 
de  religion  à  des  filles  de  l'âge  de  huit  ans,  et 
peut-être  plutôt;  quoiqu'on  ne  leur  donnât 
pas  la  bénédiction  solennelle,  et  qu'elles  ne 
prononçassent  pas  de  vœux,  il  semble  ce- 
pendant que  si,  après  celte  cérémonie,  elles 
sortaient  du  cloître  pour  se  marier,  il  leur 
fallait  des  lettres  de  légitimation  pour  leurs 
enfants,  afin  de  les  rendre  habiles  à  succé- 
der; ce  qui  fait  croire  qu'ils  auraient  été 
traités  comme  bâtards  sans  ces  lettres  (Re- 
gistre 53  du  trésor  des  Chartres,  pièce  190). 
Un  fait  bien  différent,  ajoute  le  même  au- 
teur, c'est  que  plus  de  deux  cents  ans  aupa- 
ravant, vers  l'an  1109,  saint  Hugues,  abbé  de 
Cluny,  dans  une  supplique  pour  ses  succes- 
seurs, où  il  leur  recommande  l'abbaye  de 
filles  de  Marcigny  qu'il  avait  fondée,  leur 
enjoint  de  ne  point  souffrir  aucun  sujet  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  ans,  faisant  de 
celle  injonction  un  point  irrévocable,  comme 
étant  appuyée  de  l'autorité  de  toute  l'Eglise. 
On  ne  doit  pas  non  plus,  par  rapport  aux 
religieuses,  omettre  un  usage  qui  remonte 
jusqu'au  douzième  siècle  :  on  exigeait  d'elles 
qu'elles  apprissent  la  langue  latine,  qui 
avait  cessé  d'être  vulgaire;  cet  usage  dura 
jusqu'au  quatorzième  siècle,  et  n'aurait  ja- 
mais dû  finir.  » 

§  2.  RELIGIEUSES,  clôture. 

La  matière  de  cet  article  se  rapporte  à  ces 
quatre  chefs,  dont  il  est  parlé  sous  le  mot 
clôture  :  1°  l'obligation  des  religieuses  d'ê- 
tre cloîtrées;  2"  le  droit  des  évoques  de  visi- 
ter la  déluré  des  couvents  de  religieuses,  de 
celles  même  qui  se  prétendent  exemples  de 
leur  juridiction;  3"  les  permissions  et  les 
causes  nécessaires  aux  religieuses  pour  sor- 
tir de  leurs  monastères;  k"  en  quels  cas  et 
par  quelle  autorité  les  personnes  séculières 
peuvent  y  entrer. 

§  3.  RBLIGU  ims,  supérieure,  temporel. 
Les  religieuses,  avons-nous  dit,  diffèrent 
des  religieux,  en  ce  qu'elles  ne  peuvent  être 
gouvernées  que  par  des  hommes  ;  cela  doit 
l'entendre  pour  le  spirituel  et  pour  toutes  ^ 
li>  fonctions  qui  sont  interdites  aux  femmes 
[Voyex  femmes).  Car  pour ce  qui  regarde  la 

discipline  intérieure  du  eloilre,  la  supérieure 

y  exerce  une  autorité  à  peu  près  semblable 

a  celle  qui  est  accordée,  en  général,  aux  su- 
périeurs des  religieux.  Ce.  principe  est  éta- 
bli sous  le  mot  aimucssi:  ,  OU  l'on  trou- 
ve h  s  règlements  du  concile  de  Trente, 
louchant  l'élection  des  abbesses  et  su- 
périeurei  des    religieuses,   les   qualités   ro- 
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quises  pour  être  élevé  à  celle  charge,  el  les 
devoirs,  et  obligations  de  celles  qui  y  sont 
parvenues. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  canons 
exhortent  les  évoques  et  leur  font  un  devoir 
de  veiller  sur  le  temporel  des  religieuses,  ce 
qui  se  rapporte  à  la  manière  de  faire  les 
baux  des  terres  et  autres  dépendances,  à 
l'emploi  des  revenus,  à  l'examen  des  comp- 
tes et  à  la  sûrelé  pour  la  conservation  des 
deniers.  Saint  Charles  a  donné  des  règles 
très-sages  sur  tous  ces  articles  dans  le  pre- 
mier concile  de  Milan,  en  1365,  et  le  qua- 
trième en  1576. 

Nous  trouvons  dans  Durand  de  Maillane, 
un  règlement  très-sage  que  fil,  sur  ce  sujet, 
un  archevêque  d'Aix,  en  1739,  pour  les  re- 
ligieuses de  son  diocèse.  L 'article  18  de  ce 
règlement  porle  :  «  Quoique  ce  qui  regarde 
l'administration  des  biens  et  revenus  appar- 
tenant aux  communautés  de  religieuses ,   ne 
puisse  point  entrer  en  comparaison  avec  ce 
qui  concerne  la  piélé,  la  ferveur  et  la  régu- 
larité qui  doivent  régner  dans  ces  saintes  re- 
traites, le  soin  temporel   est   cependant  un 
devoir  qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger.  Les 
supérieures  sont  obligées  de  veiller  à  ce  que 
les  biens  de  leurs  communautés  soient  régis 
et  ménagés   avec  une  sage   et  convenable 
économie,  non  pour  accumuler  des  richesses 
vaines  et  méprisables,  mais  dans  la  vue  de 
mettre  leurs  maisons  en  état  de  subsisler  et 
de  se  soutenir.  Mais  comme  des  filles  renfer- 
mées dans  un  cloître,  n'étant  point  à  portée 
de  tout  savoir,  encore  moins  de  tout  faire  par 
elles-mêmes,  se  trouvent  dans  la  nécessité 
de  s'en  rapporter,  sur  bien  des  choses,  à  des 
personnes  étrangères  ,   quelquefois  ,  ou  peu 
intelligentes,  ou  peu  attentives,   peut-être 
même    peu   fidèles;    il   est  à  craindre  que 
le  temporel  des   monastères  ne  tombe  peu 
à   peu  dans  un   grand   dérangement.  Pour 
prévenir  un  pareil  inconvénient ,  nous  or- 
donnons   aux   supérieures    et   autres   reli- 
gieuses,  qu'il   appartiendra,   de    tenir  prêt 
tous  les  ans,  un  état  de  tout  le  temporel  de 
leurs  maisons,  et  un  compte  exact  de  toute 
la  recette  el  de  toute  la  dépense  de  l'année 
entière,  pour  être  représentés,  examinés  et 
arrêtés  par  tel  député  de  notre  part  que  nous 
jugerons  à  propos  de  nommer  pour  cet  effet. 
Défendons,   en  même   temps,   à    toutes   su- 
périeures, discrètes,    conseillères,    écono- 
mes, et   autres  religieuses,  de  faire  aucune 
dépense    considérable  ,    telles     que    sont  , 
achats   de    maisons,  ou  autres  fonds  ,  con- 
structions de  bâtiment,  réparations  importan- 
tes ,   et  autres  dépenses  semblables,    sans 
avoir  auparavant  obtenu  notre  permission 
expresse.  » 

§  i.  religieuses,  novices,  profession. 

Les  règles  générales  établies  pour  le  no- 
\ieialel  la  profession  religieuse,  regardent 
les  religieux  comme  les  religieuses;  il  n'y  a 
à  cet  égard  aucune  différence,  ainsi  qu'on 
peut  le  remarquer  sous  les  mots  novice, 
PhoFESsiofl.  Mais  pour  certaines  considé- 
rations ,  on    a    établi    des   règles    particu- 


lières tombant  la  profession   religieuse  des 
filles. 

D'abord,  on  voit  sous  le  mot  réclamation, 
le  règlement  du  concile  de  Trente,  qui  dé- 
fend de  mettre  obstacle  à  la  vocation  des 
religieuses.  Autrefois,  avant  qu'elles  fussent 
toutes  réduites  en  communauté  et  cloîtrées, 
l'évêque  avait  exclusivement  le  droit  de  les 
consacrer  et  de  leur  donner  le  voile,  ce  qui 
ne  différait  pas  de  la  profession  qui  se  fait 
aujourd'hui  avec  les  solennités  prescrites. 
Un  concile  de  Paris  tenu  en  829,  réserve  ex- 
pressément à  l'évêque  le  droit  de  donner  le 
voile  aux  veuves  et  aux  vierges  qui  se  con- 
sacrent à  Dieu,  et  condamne  trois  abus  qui 
s'étaient  glissés  de  son  temps  :  1°  l'entre- 
prise de  quelques  prêtres,  qui,  sans  avoir 
consulté  l'évêque,  donnaient  le  voile  aux 
veuves,  et  consacraient  à  Dieu  les  vierges; 
2°  celle  de  quelques  femmes  qui  s'imposaient 
le  voile;  3°  celle  de  quelques  abbesses  et  re- 
ligieuses,  qui  s'attribuaient  cette  autorité  à 
l'égard  des  veuves  et  des  vierges  qui  vou- 
laient se  retirer  du  monde. 

Le  concile  de  Trente  a  confirmé  expressé- 
ment ce  droit  aux  évoques,  en  rendant  né- 
cessaire l'examen  des  filles  qui  veulent  en- 
trer en  religion.  Voici  comme  parle  à  ce  su- 
jet ce  saint  concile,  conformément  aux  ca- 
nons /-'uellœ;  Sicut  20,  qu.  1;  Puella,  20,  qu. 
2,  etc.  : 

«  Le  saint  concile  de  Trente  voulant 
pourvoir  à  la  liberté  delà  profession  des 
vierges  qui  doivent  être  consacrées  à  Dieu, 
établit  et  ordonne  qu'une  fille  qui  voudra 
prendre  l'habit,  ayant  plus  de  douze  ans  ne 
le  prendra  point,  el  que  ni  elle  ensuite,  ni 
telle  autre  que  ce  soit,  ne  fera  point  profes- 
sion, qu'auparavant  l'évêque,  ou  s'il  est  ab- 
sent ou  empêché,  son  vicaire  général ,  ou 
quelque  autre  par  eux  commis  et  à  leurs 
dépens,  n'ait  soigneusement  examiné  la  vo- 
lonté de  la  fille,  si  elle  n'a  point  été  con- 
trainteou  séduite, etsiellcsailbience  qu'elle 
fait;  et  après  qu'on  aura  reconnu  son  pieux 
désir  et  que  sa  volonté  est  libre ,  que  du  reste 
elle  a  les  qualités  el  les  conditions  requises, 
conformément  à  l'ordre  et  à  la  règle  du  monas- 
tère, et  enfin  que  la  maison  lui  est  propre 
et  convenable,  il  lui  sera  permis  de  faireli- 
brement  sa  profession;  et,  afin  que  l'évêque 
n'en  puisse  ignorer  le  temps,  la  supérieure 
du  monastère  sera  tenue  de  l'en  avertir  un 
mois  auparavant,  el  si  elle  manque  de  le 
faire,  elle  sera  interdite  de  la  fonction  de  sa 
charge,  aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  révo- 
que. »  (Session  XXV,  chap.  17,  de  Regul.). 

Tous  les  conciles  provinciaux  se  sont 
conformés  à  ce  règlement. 

§  5.  religieuses,  discipline,  visite. 

Le  premier  concile  de  Milan  en  1565,  expli- 
que avec  étendue  ce  qui  regarde  la  conduite 
des  religieuses,  leurs  emplois  et  ce  qui  con- 
cerne leur  gouvernement  spirituel  iMém.  du 
clergé,  loin.  IV,  p.igc  1796  jusq.  1828). 

La  fréquentation  des  parloirs  de  religieu- 
ses est  expressémenldefenduc,el  les  évéques 
doivent  y   veiller   comme   à    un   abus     qui 
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ise   l'esprit   des   règlements    louchant  la 
i pitre Monatteria,  de  oit.  et  ho- 
c/eric,  veut qu'on  punisse  les  ecclésias- 
tiques de  soipense  et  les  laïques  d'excom- 
munication,  lorsque,    contre  la   défense  de 
l'évéqae   Ils  continuent  leur  Fréquentation. 
Cette  décrétale  I  été  appliquée  aux  religieux 
que  la  congrégation  dos  cardinaux  a  déclarés 
es  ipso  facto,  deToix  active  et  passi- 
ve par  loi  Visites   des  religieuses,  per  acces- 
sum  ad  monasteria,  sans  permission    de  qui 
de  droit    Barbosa  de  Jure  ecelesiast.  cap  ♦•*. 
tj.153.  Les  proches  parents   ne  sont   point 
compris  dans  ces  défenses.  ...... 

Le  règlement  de  l'archevêque  d  Aix  dont 
nous  avons  cité  un  article  dans  le  paragra- 
phe 2  ci-dessus,  s'exprime,  à  l'occasion  du 
parloir,  dans  des  termes  q  ni  méritent  d  avoir 
place  ici,  l'article  13  est  ainsi  conçu. 

u  C'est  dans  la  retraite  et  le  silence  que 
lame  s'eléve  à  Dieu.  Une  religieuse  pour  peu 
qu'elle  ait  de  zèle  pour  sa  perfection,  et 
qu  elle  soit  attentive  sur  elle-même,  s'aper- 
çoit aisément  que  lorsqn  elle  s'est  livrée  à 
quelque  dissipation  inutile,  elle  ne  retourne 
aux  saints  exercices  de  son  étal  qu  avec 
une  conscience  agitée  et  un  cœur  dessèche. 
1  e  parloir  est  souvent  une  occasion  à  celte 
dissipation  si  funeste.  One  religieuse  j  perd 
quelquefois  dans  l'espace  de  quelques  heu- 
res, lout  cet  esprit  intérieur  qui  est  si  né- 
cessaire à  son  élal,  et  qu'elle  avait  acquis 
par  le  travail  de  plusieurs  années.  Lest 
pourquoi  nous  exhortons  au  nom  du  Sei- 
gneur, toute  religieuse,  d'éviter  les  parloirs 
autant  qu'il  leur  sera  possible  et  de  n'y  de- 
meurer qu'autant  que  la  nécessité,  la  charité 
ou  une  bienséance  indispensable  le  deman- 
dera. » 

B&rbosa   établit  que  les  religieuses  ne  doi- 
vent point  admettre  de  pensionnaires  dans 

huis  monastères,  qu'avec  la   permission  de 

la   sainte  congrégation  ,  et  sous  certaines 

conditions:  comme,  que  la  réception  de  ces 

pensionnairei  se  fasse  capitulairement,  ou 

que  du  munis  on  ail  égard  à  l'opposition  des 

-  qui  ne  le  voudraient  pas;  que  le 

ii  dans  l'usage  d'en  recevoir  cl 

qu'elles  j  soient  gardées  aetu  retineai  ;  qu'il 

\  ait  un  quartier  aliène  aux  pensionnaires 

ir  le  dortoir  et  le  réfectoire  où  les  profes- 

v.  ,    et  les   DOI  i   M  "t    point    mêlées  ; 

qo'(  Iles  soient  au-dessus  de  sept  ans,  et  au- 
ii    de  ringt-cinq  ;  qu'elles  n'exi  «■  lent 
jamais  le  nombre  permis;  que  les  pension- 
nain  s  entrent  seules,  rétues  modesh  ment, 
et  qu'étant  une  fois  entrées,  et  admises  dans 
observent  la  clôture,  el 
qu'elles  j   paient  d'avance  les  frais  de  leur 
enlri  Ik  n  1 1  de  l«mr   édm  a  lion,  el   qu'enfin 
;  ||  une  fol  du  monastère,  elles  d*? 

i.  i,  u  s.ins  la  permission  des  su|  é- 

i,  i  ensuite  sur  la  rtisci- 
•  Une  inlérii  are  i  :"s  reiigU 

el  principal  des  \isiles 

,110. 

!i  G.  axuouiusBS,  translation. 

Nous  point    parler  ici   de  I  i 


sortie  des  religieuses  qui  doivent  rentrer 
dans  leur  monastère;  celte  matière  csl  trai- 
tée sous  le  mot  clôture.  11  ne  s'agit  que  do 
la  translation  des  religieuses  d'un  monastère 
qui,  soit  pour  cause  de  pauvreté,  soit  pour 
d'autres  raisons,  ne  doit  pas  subsister.  Il 
est  parlé  sous  le  mot  traxsl4Tiox,  de  la 
translation  personnelle  d'une  religieuse,  de 
son  couvent  dans  un  autre. 

Nous  rappelons  sous  le  mot  clôture,  le 
décret  du  concile  de  Trente,  session  XXV, 
chapitre  5  qui  ordonne  la  translation  des  mo- 
nastères de  filles  situés  à  la  campagne  ou 
hors  les  murs  des  villes,  selon  que  l'évéque 
le  jugera  convenable.  Le  concile  de  Milan 
en  15G5,  fit  un  autre  règlement  par  lequel  il 
est  dit  que  les  monastères  pauvres  où  il  n'y 
a  pas  suffisamment  de  revenus  pour  douze 
religieuses^  doivent  être  supprimés  et  les 
religieuses  transférées  avec  leurs  revenus 
dans  d'autres  plus  anciens  (Méin.  du  clcrgét 
tom.  IV,  col.  1799). 

On  a  déridé  que  les  religieuses  peuvent 
être  transférées  de  leurs  couvents  dans  d'au- 
tres, par  leur  évéque,  quand  elles  croient 
ne  pouvoir  pas  faire  leur  salut  dans  le  cou- 
venl  où  elles  ont  fait  profession,  et  eccouvent 
est  alors  obligé  de  leur  payer  la  pension  qui 
est  ordonnée  par  l'évéque  (Mémoires  du 
clergéy  loin.  VI,  col.  G35). 

§  7.  religieuses  ,  confesseurs. 
Les  confesseurs  des  religieuses  sont  choi- 
sis par  les  évoques,  ou  par  les  supérieurs 
réguliers,  selon  qu'elles  sont  ou  ne  sont 
pas  exemples;  mais  tous  doivent  recevoir 
la  commission  et  l'approbation  de  l'évoque 
diocésain.  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  le 
concile  de  Trente,  session  XXV,  chapitre 
10,  de  Iiegul.  :  «  Les  évoques  el  autres  supé- 
rieurs des  maisons  religieuses,  auront  un 
soin  particulier  que  dans  la  constitution  des 
dites  religieuses  elles  soient  avcrlies  de  se 
confesser  el  de  recevoir  la  très-sainte  eucha- 
ristie au  moins  tous  les  mois,  afin  que  mu- 
nies de  c 'tic  sauvegarde  salutaire  ,  elles 
puissent  surmonter  courageusement  louics 
les  attaques  du  démon. 

«  Outre  le  confesseur  ordinaire,  l'évéque 
ou  les  autres  supérieurs  en  présenteront  , 
deux  ou  trois  fois  l'année,  un  autre  extraor- 
dinaire pour  entendre  les  confessions  de 
toutes  les  religieuses. 

«  Quant  a  ce  qui  est  de  garder  le  très-saint 
sacrement  dans  le  chœur  du  dedans,  ou 
l'enclos  du  monastère,  au  lieu  de,  le  mettre 
dans  l'église  publique  du  dehors,  le  saint 
concile  le  défend  nonobstant  quelque  induit, 
ou  prît  ilége  que  ce  soit.  » 

Aucun  préire  ne  peut  confesser  des  rcli- 
gieuses  sans  un  pouvoir  spécial  de  l'évéque. 
ou  du  souverain  pontife.  Le  curé  même  n'a 
pas  droit,  en  vertu  de  son  litre,  de  confesser 
ies  personnes  <iu  sexe  consacrées  à  Dieu  par 
des  wiix  solennels;  mais  leurs  confesseurs, 
lors  même  qu'elles  seraient  exemptes  de  la 
juridiction  de  l'ordinaire,  ont  besoin  de  l'ap- 
proba.iion  de  l'évéque, ainsi  que  l'ont  réglé 
les  papci  Grégoire  XVI  et  Benoit  Xlîl.  Les 
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évèqucs  et  les  prélats  des  monastères  sont 
tenus  de  donner  aux  religieuses  qui  leur  sont 
soumises,  deux  ou  trois  fois  l'année,  un  con- 
fesseur extraordinaire,  comme  l'ont  spécia- 
lement établi  Innocent  XII,  Benoît  XIII  et 
Denoît  XIV.  Ce  dernier  pape,  dans  sa  bu!le 
Pastoralis,  qui  est  du  5  août  1748,  ordonne  à 
toute  religieuse  de  se  présenterai!  confesseur 
extraordinaire,  lors  même  qu'elle  ne  vou- 
drait pas  se  confesser  à  lui.  De  plus,  il  en- 
joint de  donner  un  confesseur  particulier  à 
toute  religieuse  qui  le  demande  à  l'article  de 
la  mort.  ÈnGn,  il  veut  que,  si  une  religieuse 
refuse  de  s'adresser  au  confesseur  ordinaire, 
on  en  députe  un  autre  pour  entendre  sa  con- 
fession, pro  cerlis  vicibus;  et  il  exhorte  les 
évoques  à  se  montrer  faciles  à  cet  égard.  Il 
ne  convient  pas  que  l'évêque  remplace  le 
confesseur  extraordinaire,  qui  doit  entendre 
les  confessions  des  religieuses  deux  ou  trois 
fois  par  an  :  Benoît  XIV  le  défend  expressé- 
ment. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  religieuses  pro- 
prement dites,  de  tnonialibus,  ne  s'applique 
point  aux  personnes  qui  se  consacrent  à  Dieu 
pour  soigner  les  malades  ou  s'occuper  de  l'é- 
ducation de  la  jeunesse,  sans  faire  des  vœux 
solennels.  On  doit  néanmoins,  pour  ce  qui 
concerne  la  confession  et  la  direction  de  ces 
personnes  pieuses,  se  conformer  aux  règle- 
ments de  chaque  diocèse,  quoique  les  évo- 
ques, en  leur  assignant  des  confesseurs  or- 
dinaires et  extraordinaires,  ne  paraissent 
pas  avoir  l'intention  doter  aux  curés  le  pou- 
voir qu'ils  ont,  en  vertu  de  leur  litre,  d'en- 
tendre en  confession  celles  qui  sont  fixées 
dans  leur  paroisse.  Quant  à  celles  qui,  de 
l'agrément  de  leur  supérieure,  sont  en  voya- 
ge ou  se  trouvent  hors  de  la  communauté, 
elles  peuvent  se  confesser  à  tout  prêtre  ap- 
prouvé, sauf  à  se  conformer,  pour  ce  qui  les 
concerne,  aux  institutions  de  leur  congré- 
gation (Mgr  Gousset,  Théologie  morale,  loin. 
II,  pag.  311). 

Saint  Charles  a  fait  de  beaux  règlements 
sur  le  choix  et  la  conduite  des  confesseurs 
des  religieuses,  dans  son  premier  concile  de 
Milan. 

On  voit  sous  les  mots  approbation,  prédi- 
cation, pénitence,  la  nécessité  d'avoir  l'ap- 
probation des  évoques  pour  confesser  et 
prêcher  dans  leur  diocèse;  celle  nécessité  est 
encore  plus  grande  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
fesser des  religieuses,  et  de  leur  annoncer  la 
parole  de  Dieu;  cet  article  n'est  jamais  censé 
compris  dans  les  lettres  d'approbation,  si  el- 
les ne  le  disent  expressément  {Voyez  péni- 
tence). C'est  là  une  pratique  générale,  et  ce 
qu'en  a  ordonne  l'archevêque  d'Aix  dans  le 
règlement  que  nous  avons  cité  ci-dessus, 
peut  presque  servir  de  règle,  ou  tout  au 
moins  de  modèle  dont  on  ne  s'écarte  guère 
dans  les  aulres  diocèses.  Nous  rapportons  en 
conséquence   trois  articles  de  ce  règlement. 

«  Art.  14.  Les  supérieures  ne  permet- 
tronl  point  qu'aucune  religieuse  se  confesse, 
ni  communique  de  sa  conscience  avec  quel- 
que prêtre,  soit  séculier,  soit  régulier,  ail- 
leurs que  dans  le  confessionnal,  si   ce   n'est 


que  par  nécessité,  ou  par  quelque  raison 
très-importante,  elles  fussent  obligées  de 
permettre  que  ce  fût  au  parloir,  auquel  cas 
les  volets  ou  châssis  dont  il  a  été  fait  men- 
tion ci-dessus,  dans  l'article  2,  demeureront 
fermés. 

«  Art.  15.  Nous  défendons  à  toutes  reli- 
gieuses de  se  confesser  à  aucun  prêtre,  soit 
séculier,  soit  régulier,  si  elles  ne  sont  assu- 
rées qu'il  a  noire  approbation  expresse  pour 
entendre  les  confessions  des  religieuses  dans 
noire  diocèse.  Déclarons  que  le  pouvoir  d'en- 
tendre les  confessions  des  religieuses  n'est 
point  compris  dans  l'approbalion  pour  en- 
tendre les  confessions  des  Gdèles,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  nommément  exprimé  :  n'en- 
tendons toutefois  que  les  religieuses  puis- 
sent s'adresser  à  leur  gré  et  indistinctement 
pour  se  confesser  à  tel  prêtre  séculier  ou 
régulier,  qu'elles  voudraient  choisir  parmi 
ceux  qui  sont  approuvés  expressément  pour 
les  entendre.  Chaque  communauté  ayant  un 
confesseur  ordinaire,  c'est  à  lui  que  les  re- 
ligieuses doivent  communément  s'adresser  ; 
la  multiplicité  des  confesseurs  donnant  lieu 
assez  souvent  ainsi  que  l'expérience  l'a  fait 
connaître,  à  des  inconvénienls  considéra- 
bles ;  mais  elles  pourront  quatre  fois  dans 
l'année  s'adresser  pour  se  confesser  à  des 
confesseurs  expressément  approuvés  de  nous 
pour  entendre  les  confessions  des  religieuses. 
Enjoignonspour  reteffet  à  chaquesupérieure 
de  procurer  à  toute  sa  communauté  quatre 
fois  l'année,  quatre  ou  cinq  confesseurs  ex- 
traordinaires à  l'un  desquels  voulons  que 
toutes  les  religieuses,  à  leur  choix,  soient 
tenues  de  se  présenter,  soit  pour  se  confes- 
ser, soit  au  moins  pour  lui  demander  sa  bé- 
nédiction. Permettons  en  même  temps  à  cha- 
que supérieure  d'accorder  quelquefois  des 
confesseurs  extraordinaires  aux  religieuses 
particulières,  qu'elle  saura  en  avoir  un  véri- 
table besoin.  Déclarons  néanmoins  que  les 
supérieurs  ne  doivent  pas  avoir  trop  sou- 
vent celle  condescendance  ;  et  que  si  elles 
se  rendaient  trop  faciles  sur  ce  point,  nous 
nous  croirions  obligés  pour  prévenir  les  in- 
convénienls qui  naîtraient  d'une  trop  grande 
complaisance  de  leur  part,  de  restreindre  la 
permission  que  nous  leur  donnons  à  cet 
égard. 

«  Art.  16.  Défendons  à  toutes  supérieures 
des  monastères  de  religieuses,  de  permettre 
qu'aucun  prédicateur,  soit  séculier,  soit  ré- 
gulier, prêche  dans  leurs  églises,  chapelles 
ou  parloirs,  si  elles  ne  sont  bien  assurées 
qu'il  est  approuvé  de  nous  pour  prêcher. 
Déclarons  que  ce  serait  contrevenir  à  notre 
défense,  si,  pour  l'éluder,  on  permettait  seu- 
lement à  un  prêtre  ou  autre,  soit  séculier, 
soit  régulier,  de  débiter  à  la  grille  du  chœur, 
dans  quelque  parloir  ou  ailleurs,  un  simple 
discours  en  forme  d'homélie,  de  conférence 
ou  d'entretien,  sous  prétexte  que  celui  qui 
parlerait  ain>i,  ou  n'aurait  point  été  revêtu 
d'un  surplis,  ou  n'aurait  paru  qu'avec  son 
habit  ordinaire)  ou  enfin  n'aurait  fait  qua 
lire  à  voix  haute  et  intelligible  un  sermon 
ou  discours   tel  qu'on  vient  de  le  désigner 


- 
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1 1  que.  lui   ou  quelque  autre  aurait  com- 

§  8.  REX1GISU8B9,  dot. 

Nous  avons  traité  la  matière  des  oots  cl 
dotations  des  religieuses  sous  les  mois  dot, 

ROVICB,  r.i  '  1  \m  \  riOWi 

Yoytz  sous  le  mot  congrégations  reli- 
BIBUS1  s,  1 2,  les  lois  civiles  qui  concernent 
les  religieuses. 

Payes  aussi  sous  le  mot  ordres  religieux 
ce  que  Tic  VI  dit  des  religieuses  et  de  la  sup- 
pression de  leurs  monastères. 

RELIGIEUX. 
On  appelle  religieux  celui  qui  s'est  engagé 
par  un  vœu  solennel  à  mener  la  vie  monas- 
tique m  Ion  la  règle  de  tel  ou  tel  ordre.  L'état 
religieux  consiste  essentiellement  dans  la 
pratique  des  trois  vœux  de  pauvreté,  de 
chasteté  et  d'obéissance.  La  règle  de  chaque 
ordre  doit  être  approuvée  par  l'Eglise  (Cap. 
Cum  admonasterium,  de  Stat.  monach.;  c. 
Vnie.de  Vota  in  6°).  Lenomdc  religieux  re- 
çoit dans  l'usage  une  signification  fort  éten- 
due.Sous  le  nom  de  moine  on  comprend  tous 
les  religieux  en  général,  et  sous  le  nom  de 
religieux  ou  réguliers,  on  comprend  aussi  les 
moiù9Btverumhodiemonaehorutnappellal{one 
inde finit e  teniunt  omnes  rèligiosi  cujuscum- 
que  generis  {Cap.  Quod  Dci  timorem,de  Stat. 
regut.).  Mais, malgré  cette  corruption  des 
termes  que  l'usage  semble  autoriser,  il  sera 
toujours  uli!e,  soit  pour  l'intelligence  des 
canons,  soil  pourla  clarté  et  l'ordre  des  idées, 
de  ne  pas  confondre  les  religieux  et  les  moi- 
nes (  VoiJCZ  ORDRES  RELIGIEUX,  fttONASTERB, 
MOINE). 

f  i.  HEi.iGM.ux  ,  obligations,  vie  et  mœurs. 
Il    semble    qu'après    l'émission    des   (rois 

vœux  solennels,  on  n'ait  plus  rien  à  pre- 
scrire aux  religieux  sur  les  obligations  mo- 
rales de  leur  état,  et  encore  moins  après  1rs 

règlements  particuliers  de  chaque  «mire.  <>- 
pendant  les  canons  ont  établi,  à  leur  égard, 
des  i  néralesde  conduite  qui  rendent 

hur  contravention  encore  plus  répréhen- 
sible. 

Il  bol  observer  que  tout  ce  qui  a  été  or- 
donné  louchant  la  \  ie  et  les  mesura  des  clercs 
séculiers  in  tit,Ne  tlerie.  tel  monach.),  l'ap- 
plique a  plus  forte  raison,  aux  religieux,  à 
qui  il  est  encore  plus  expressément  ordonné 
de  lendr<  i  la  i  m  tection,  el  d'éi  it<r  une  foule 
i    i  mises  aux  simples  clercs. 

Il  lr h  r  est  par  conséquent  défendu  de  ebas- 
'nn.  in  agro,  l  Porro,  deStat.  monach,  ; 

De  l'adonner  a  dea  jeux  profanes  (  C.  I, 

rric. )  ; 
I)     ;     ri'-r  des  armes  (ricm.  in  agro  |  (Juki 

I  rT<l]  . 

De  laisser  entrer  dans  leur  monastère 
i  i  Femmes  que  di  i  n  ines  ou  princes- 
l' sciâmes  de  leur  suite   PojfexcLÔi  uni  ; 

i»  m  la  permission  dessupérieurs 

(f.  Qui  >  Quidam  16,  qu.  1;  clan,  in 

• 
D  C.  Monachi, 

postulat 


clrm.  reiigiosus  de  Stat.  monach.)  ; 

De  faire  profession  de  médecin  ou  de  chi- 
rurgien, si  ce  n'est  dans  un  cas  de  nécessité 
ou  de  charité  {Cap.  Tua  nos  de  Ilomic.)  ; 

D'être  tuteurs  ou  exécuteurs  testamentai- 
re (C\  an.  dist.  86;  c.  2,  cuit,  de  lestam. 
tu  6°;  elem.  unie.  eod.  Ht.}; 

De  cautionner  (  c.  Pcnult.  defidej.)  ; 

De  posséder  quoi  que  ce  soit  en  propre 
(  Voyez  rÉOOLE)  ; 

De  prendre  des  grades  en  droit  ou  en  mé- 
decine (C.  Magnoperc  ;  c.  Super  spécula  ne 
claie,  vcl ftnonach.)  ; 

De  choisir  leur  sépulture,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  extrêmement  éloignés  de  leurs 
monastères  {glos.  verb.  Sepulluram,  in  c.  fin. 
de  Sepult.  m  G")  ; 

De  quitter  l'habit  de  leur  ordre  sous  peine 
d'excommunication  ipso  jure,  prononcée  par 
le  chapitre  Ut  periculosa,  ne  cler.vcl  monach. 
in  Gj  contre  ceux  qui  contreviennent  témé- 
rairement, lemeruric,  à  cet  le  défense.  Ce  terme 
lemerarie  a  donné  lieu  à  plusieurs  exceptions, 
parmi  lesquellcson  ne  comprend  point  lecas 
où  un  religieux  cacherait  son  habit  unique- 
ment pour  n'élre  point  connu,  ut  vivat  tan- 
quant  laicus.  On  a  douté  si  le  religieux,  deve- 
nu évoque,  encourait  celle  excommunica- 
tion, quand  il  ne  portail  point  l'habit  de  son 
ordre;  mais  on  a  décidé  que  non,  parce  que 
bien  que  ecl  évèquc  soit  toujours  obligé  de 
porter  quelque  marque  de  son  habit  de  reli- 
gion, la  décrélale  delJoniface  VJU  n'entend 
parler  que  des  religieux  astreints  à  toutes 
les  rigueurs  de  la  rèyle  sous  l'autorité  d'un 
supérieur  régulier  el  non  de  ceux  quel'épi- 
scopat  a  sécularisés  (  Voyez  le  §  suivant  et  le 
règlement  du  concile  de  Trente  rapporté  sous 

le  mot  RÉCLAMATION. 

Il  est  encore  défendu  aux  religieux,  sous 
peine  d'excommunication,  de  se  rendre  à  la 
cour  des  princes  sans  permission  de  leurs 
supérieurs  (  Clan,  in  agro  deSlat.  monach.). 

Les  religieux  doivent  obéir  à  leurs  supé- 
rieurs et  l'on  ne  doit  pas  écouler  facilement 
les  plaintes  qu'ils  font  à  ce  sujet  (  C.  Cum 
in  ecclesiis  de  Major,  et  Obcd.;  c  Cum  ad  mo- 
nasterium  de  Stat.  monach.;  c.  Reprehensi- 
bilis;  c.  De  priore  de  appellat.;  c.  Licct  de 
Offic.  ordin.  [Voyez  obéissance). 

ils  doivent  garder  le  silence  dans  le  cloître 
à  certaines  heures  (6'.  Cum  ad  monuslerium 
de  Stat.  monach.  ). 

Ils  doivent  s'abstenir  de  la  viande  autant 

qu'ils  peuvent  (  C.  Carnes  de  Conscc.  dist.  ). 

Ils    doivent  enfin  observer   exactement   la 

régie  el  les  statuts  particuliers  de  leur  ordre 

(  .  ./n./ ta  cl  seq.  16,  qu.  1  ;  c.  flecolentes  de 

Stat.  monach.;  <■.  Cum  ad  mpnast.  de  Stat. 

monach.;  c.  Ex  Ut  de  Verb.  signif.  ). 

Il  n'y  a  rien  que  de  conforme  à  la  bonne 
disciplina  dans  ce  qu'on  vient  de  lire. 

I.es  religieux  ne  peuvent  se  confesser  à 
d'AUtreS  prêtres  qui  ne  sont  pas  de  leur  ordre 
sans  la  permission  de  leur  supérieur.  Si  le 
religieux  qui  vovage  est  accompagné  d'un 
prêtre  de  son  ordre  qui  soit  approuvé,  il  doit 
ie  confesser  à  lui;  s'il  nVst  accompagné 
d'aucun  prélic  du  même  ordre,  ou  si  le  pré- 
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tre  qui  l'accompagne  n'est  point  approuvé, 
il  peut  se  confesser  à  tout  autre  approuvé, 
soit  régulier,  soit  séculier  (Sixle  IV  et  Inno- 
cent VIII). 

§  2.  religieux,  évêque,  curé. 

Le  fameux  canon  Statulum  18,  qu.  1,  /.  G., 
décide  que  la  promotion  d'un  religieux  à  l'é- 
piscopat  le  délivre  du  joug  de  la  règle  mo- 
nastique, et  qu'il  est  rendu  dès  ce  jour  habile 
à  succéder  aux  siens,  comme  ceux-ci  peu- 
vent réciproquement  lui  succéder.  Absolvi- 
tur  enim,  dit  la  Glose,  ab  obedientia  cum  fit 
de  filio  pater.  C'est  une  question  parmi  les 
théologiens,  dans  laquelle  nous  n'entrerons 
point,  si  le  religieux  fait  évêque  n'est  pas 
toujours  obligé  au  for  intérieur  de  pratiquer 
ce  qui  est  de  l'essence  des  vœux.  La  Giose 
du  chapitre  de  Monuchis,  16,  qu.  1,  dit  :  Si 
monachus  transit  ad  episcopatum,  ex  loto  absol- 
vilura  jurisdictione  abbatis.  L'auteur  de  cette 
glose  paraît  en  dire  autant  des  religieux  de- 
venus curés,  dans  des  paroisses  où  l'abbé 
n'a  aucun  droit;  mais  cela  ne  s'entend  que 
de  l'exemption  de  l'autorité  de  l'abbé,  pour 
devenir  soumis  à  celle  de  l'évêque  dans  les 
fonctions  du  ministère  :iVonde&e£  regere  eccle- 
siam  secundum  officium  monachale.  Car  quoi- 
qu'un curé  religieux  puisse  donner  enlre- 
vifs  par  forme  d'administration,  s'il  meurt 
religieux,  il  demeure  soumis  à  l'obéissance 
envers  son  supérieur;  tout  ce  qu'il  acquiert, 
il  l'acquiert  au  profit  du  monastère  dans  le- 
quel il  a  fait  profession. 

On  cite  différentes  épîlres  des  papes  qui 
exhortent  les  religieux  faits  évêques  d'allier 
les  pratiques  de  la  vie  religieuse  avec  les 
fonctions  sublimes  de  l'épiscopat. 

RELIGION. 

Religion  est  un  terme  qui  a  différentes  ap- 
plications. Les  théologiens  entendent  par  le 
seul  mot  de  religion  uue  vertu  annexée  à  la 
justice  et  qui  prescrit  le  culte  dû  à  Dieu.  La 
religion  chrétienne  est  la  seule  religion  véri- 
table ;  Jésus-Christ  lui-même  en  est  l'auteur. 

On  donne  aussi  un  autre  sens  au  mot 
religion;  ainsi  l'on  dit  entrer  en  religion, 
pour  dire  embrasser  la  vie  religieuse. 

RELIQUES. 

On  appelle  ainsi  ce  qui  nous  reste  d'un 
saint,  et  qu'on  gardeavec  respect  pour  hono- 
rer sa  mémoire,  Reliquiœ  sanctorum  ossa. 
L'on  voit  sous  le  mot  image  le  décret  du 
concile  de  Trente  où  la  doctrine  de  l'Eglise 
est  enseignée  touchant  la  vénération  des  re- 
liques. Le  chapitre  Cum  ex  eo  de  reliq.  défend 
de  les  Vendre  et  d'en  exposer  de  nouvelles  qui 
ne  sont  point  autorisées  par  le  pape,  cl  en- 
jointauxévêques  de  ne  permettre  celte  expo- 
sition qu'après  avoir  reconnu  par  les  mar- 
ques légitimes  l'approbation  du  saint-siége. 
C'est  en  conséquence  de  celte  injonction  que, 
lorsqu'on  obtient  de  Rome  quelque  relique  , 
il  se  fait  par  l'évêque  ou  par  quelqu'un  qu'il 
commet  un  procès-verbal  de  visite  et  de  vé- 
rification, sans  lequel  on  ne  saurait  s'en 
servir:  Cum  ex  co   quod  quidam  sanctorum 

Droit   canon.  IL 


rehquias  exponunt  vénales,  et  eas  passim  os- 
tendunl  chrislianœ  religioni  detractumsit  sœ- 
plus  :  Ne  in  posterum  detrahatur  prœsenti 
decreto  statuimus,  ut  antiques  reliquiœ  amo- 
do  extra  capsam  nullatenus  ostendantur,  nec 
exponanlur  vénales.  Inventas  autem  de  novo 
nemo  publiée  venerari  prœsumat,  nisi  prius 
aucloritate  romani  pontificis  fuerint  appro- 
batœ.  Prœlali  vero  non  permit  tant  eos  qui  ad 
eorum  ecclesias  causa  venerationis  accedunt, 
variis  figmentis,  aut  falsis  documentis  decipi , 
sicut  in  plerisque  locis  occasione  quœstus  fieri 
consuevit  (Innocent  III,  cap.  Cum  ex  eo  ,  2). 

On  ne  défend  point  de  vendre  les  calices  et 
les  tableaux,  parce  que  la  matière  du  calice 
et  l'industrie  du  peintre  sont  estimables  à  prix 
d'argent;  mais  dans  les  reliques  des  saints  il 
n'y  a  rien  qui  puisse  être  estimé. 

Le  culte  d'une  relique  établi  dans  une 
église,  et  autorisé  par  des  miracles,  y  attire 
les  ûdèles,  même  des  pays  éloignés,  c'est  ce 
qu'on  appelle  pèlerinage(  Voyez  pèlerinage). 

Le  culte  ou  la  vénération  des  reliques  a 
toujours  étépratiqué  unanimement  dans  l'E- 
glise :  tous  les  Pères  l'ont  regardé  comme 
très-ancien  :  ils  en  ont  parlé  comme  d'une 
pratique  qui  leur  était  venue  par  tradition. 
On  voit  par  les  actes  du  martyre  de  saint 
Ignace,  que  l'Eglise  honore  comme  un  de  ses 
anciens  martyrs,  que  les  fidèles  reçurent 
ses  reliques  avec  un  respect  religieux  (Voyez 
saint  ). 

«  Qu'on  dépose  dans  les  églises  et  dans 
les  monastères,  disent  d'anciennes  consti- 
tutions de  l'Eglise  d'Orient,  les  corps  des 
saints  martyrs,  et  de  tous  ceux  qui  ont  com- 
battu avec  succès  pour  la  défense  de  la  foi 
de  Jésus-Christ,  afin  que  leurs  précieuses  re- 
liques procurent  du  soulagement  aux  mala- 
des, aux  infirmes,  aux  languissants,  el  à  tous 
ceux  qui  ont  besoin  de  quelques  secours. 
Qu'on  en  fasse  tous  les  ans  parmi  les  chré- 
tiens la  commémoration,  el  qu'on  ne  les  re- 
garde pas  comme  des  morts  ordinaires,  mais 
qu'on  les  honore  avec  un  profond  respect , 
comme  les  amis  de  Dieu,  et  comme  le  dia- 
dème et  la  couronne  de  l'Eglise,  puisque,  par 
l'effusion  de  leur  généreux  sang,  ils  ont  re- 
levé la  vigueur  el  l'éclat  de  la  loi  chrétienne 
au-dessus  de  toutes  les  religions  étrangères.» 
(  Labbc,  lom.  II,  col.  350.  ) 

RENONCIATION. 

Nous  expliquons  la  nature,  la  forme  et 
les  effets  de  la  renonciation  en  matière  du 
bénéfice  sous  les  mots  démission,  résignation. 

RENTES.  * 

On  appelle  rentes  obiluaires,  celles  qui  se 
payent  a  l'église  en  raison  de  quelque  obit 
ou  fondation. 

RENVOI. 

On  entend  ici  par  ce  mot  l'ordonnance  du 
juge  laïque  ,  par   laquelle  il   renvoyait   au 
juge  d'Eglise  ou  une  cause  civile  entre  ecclé- 
siastiques ,  ou  le  procès  d'un  clerc  accusé  , 
[Trente  et  une.) 
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soild'un  délit  commun  doal  il  ne  devait  point 
connaître,  soit  d  un  délit  privilégié  dont  la 
procédure  de\;:it  é  re  laite  l?ec  l'offieial  COU- 
lormémenl  aux  règles  établies  alors. 

Les  clercs  accusés  de  quelque  crime  que 
ce  fût  ,  suivant  l'ancienne  jurisprudence  ca- 
nonique cl  civile,  devaient  être  renvoyés 
..ux  juges  d'Egli$e,  lors  même  qu'ils  ne  rall- 
iaient pas  demandé  ,  car  il  ne  dépendait 
pas  d'eux  d'y  renoncer.  La  jurisprudence 
actuelle  est  totalement  changée,  les  clercs 
criminels  sont  comme  les  autres  citoyens 
justiciables  des  tribunaux  civils  (Voyez  OFFI- 

CIA.LITÉS). 

RÉOKDJNÀTION. 

C'est  l'action  île  conférer  de  nouveau  les 
ordns  à  un  homme  qui  les  a  déjà  reçus, 
dont  l'ordination  a  été  jugée  nulle. 

Le  sacrement  de  l'ordre  imprime  un  ca- 
ractère ineffaçable  ,  par  conséquent  il  ne 
peut  être  réitéré;  niais  il  y  a  dans  l'histoire 
ecclésiastique  plusieurs  exemples  d'ordina- 
tions dont  la  validité  pouvait  seulement  pa- 
raître douteuse  ,  et  qui  ont  été  réitérée-. 
Ainsi,  au  huitième  siècle,  le  pape  Etienne  111 
réordonna  les  évéques  qui  avaient  été  sacres 
par  l'antipape  Constantin,  son  prédécesseur, 
et  réduisit  à  l'état  de  laïques  les  prêtres  et 
les  diacres  que  celui-ci  avait  ordonnés;  il 
prétendit  que  cette  ordination  était  nulle. 
Quelques  théologiens  ont  cependant  cru  que 
le  pape  Etienne  n'avait  fait  autre  chose  que 
réhabiliter  les  évéques  dans  leurs  fondions, 
ce  qui  nous  parait  plus  probable. 

Quant  aux  ordinations  faites  par  des  évé- 
ques schismatiques  ,  intrus,  excommuniés  , 
nmoniaques  ,  il  e^l  de  principe  ,  parmi  les 
canoniales,  qu'on  ne  les  a  jamais  regardées 

Dîne  nulles,  mais  seulement  comme  illégi- 
times et  irrégulières,  de  manière  que  l'on  ne 
pouvait  légitimement  en  faire  les  fonctions. 
Cooséqoemment  ,  l'Eglise  d'Afrique  con- 
damna la  conduite  des  donatislcs  qui  réor- 
donnaient les  ecclésiastiques  en  les  admet- 
tant dans  leur  Société ,  mais  elle  n'en  fil  point 
de  même  à  leur  égard  ;  les  évéques  domi- 
nâtes qui  se  réunirent  à  l'Eglise  furent  con- 
rés  dans  leurs  fonctions  et  dans  leurs 
sièges. 

L'usage  de  l'Eglise  romaine  est  de  réor- 
d  tofli  r  i«'s  angli<  an-, .  parce  qu'elle  regarde 
leur  ordination  i  omme  nulle  et  que  la  forme 
-  ii  i  -!  insuffisante 

RÉPARATIONS 

«        In  al     si  ision   VII,  chap.  8 
o    \\l,  <h.  s  de  Reform.)  attribue 
i  -I         •     n  lu  pour  or- 
donner les    repentions  d  -    et   des 
ibvlèrei  (  Voyez  raBniQi  i  , 
!•   k  ui .  auteur  allemand,  a  f.iit  nn  traité 
D     eccli  Ut  reparandii  ae  reUciendit,  où   il 
•  i  p  irim  cent  qui  sont  tenus  des  ré- 
i               des  églises,  (  inéralemenl    tons 
i  <i''»i  leur               •  j  dommage ,  t. m1  les 
isti  |Ues  ;  et  il   établit 
a  quarante  questions  de 


très-bons  principes,  mais  qui  ne  peuvent 
avoir  d'application  dans  DOlre jurisprudence 
actuelle. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  article  92, 
met  les  grosses  réparations  des  édifices  con- 
sacrés au  culte  à  la  charge  des  communes. 
L'article  41  du  même  décret  prescrit  aux 
marguilliers  et  spécialement  au  trésorier  de 
veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient 
bien  et  promptement  faites.  Voyez  cet  arti- 
cle et  les  suivants  dans  ce  décret  qui  est  in- 
sère sous  le  mol  fabiuque  ;  voyez  aussi  l'ar- 
ticle 37. 

RESCRIT. 

Les  rescrits  sont  des  lettres  apostoliques, 
par  lesquelles  le  pape  ordonne  de  faire  cer- 
taines choses  en  faveur  d'une  personne  qui 
lui  a  demandé  quelque  grâce.  Les  rescrits 
sont  qualifiés  de  bulles  ou  de  brefs  ,  selon  la 
forme  et  le  style  dans  lesquels  ils  sont  ré- 
digés (  Voyez  bulle). 

Nous  prenons  ici  le  mot  rescrit  dans  la  si- 
gnification générale  des  lettres  apostoliques 
qui  émanent  de  Rome,  sous  quelque  forme 
qu'elles  soient  expédiées  et  de  quelque  ma- 
tière qu'elles  traitent  :  liescripta  quasi  recte 
scripta  ad  observant iam  juris. 

Dans  l'usage,  on  les  prend  pour  des  ré- 
ponses du  pape  sur  papier  :  rescripta  bis 
scripta.  Celte  seconde  écriture  s'entend  or- 
dinairement de  la  concession  sur  la  suppli- 
que ou  demande. 

On  n'appelle  point  du  nom  de  rescrit  les 
concessions  faites  par  des  inférieurs  au  pape 
(  C.  Olim.  de  Rescript.). 
§  1.  Nature  et  forme  des  rescuits  en  général. 

Quoique  sous  le  nom  de  rescrits  on  com- 
prenne généralement  toutes  les  différentes 
sortes  d'expéditions  qui  se  font  à  Rome,  on 
les  distingue  par  rapport  à  leur  nalure  en 
rescrits  de  justice,  et  en  rescrits  de  grâce  : 
on  y  ajoute  les  rescrits  communs  ou  mixtes 
qui  participent  de  la  nature  des  deux  précé- 
dents. 

Le  rescrit  de  justice  est  celui  qui  tend  à 
l'administration  de  la  justice  :  Quando  con- 
cessa  continent  JUS  tum  et  honrstumrt  jus  com- 
mune. Celle  Borle  de  rescrit  a  lieu  régulière- 
ment pour  la  décision  de  quelques  procès  , 
ou  d'une  chose  dont  la  contestation  doit  être 
portée  au  saint-siège.  Dans  ce  cas  le  pape 
nomme  des  juges  délégués,  et  leur  commet 
ia  décision  ou  le  jugement  de  l'affaire  en 
question,  par  un  aile  qu'on  appelle  avec 
raison  rescrit  de  justice  ,  s'agissant  de  faire 
rendre  la  justice  à  ceux  qui  la  demandent 
[Cop.  Sciscitatus;  cap.  J'asloralis;  cap.  Super 
lUieris  de  Rescript.)    Voyez  déléoub). 

Le  rescrit  de.  grâce  est  lorsque  le  pape 
donne  i  t  8£  unie  quelque  chose  par  sa  pure 
libéralité.  <>n  rappelle,  selon  la  nalure  et 
l'objet  de  ses  dispositions,  privilège,  indul- 
gence, dispense,  exemption,  grâce  ou  béné- 
fice (C  Gratia  de  Rescript;  c.  Si  graliose 
eod  ,  m  G"). 

I  rescrit  mi  vie  est  celui  qui  n'est  propre- 
ment ni  de  justice  ni  de  grâee,   mais   parti- 
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cïpe  à  la  nature  de  ces  deux  rescrits.  Tels 
sont  les  rescrits  pour  les  dispenses  de  ma- 
riage, pour  les  réclamations  de  vœux;  ces 
rescrits  sont  de  grâce  dans  leur  principe. 
Mais  comme  ils  ne  peuvent  être  exécutés  de 
piano,  sans  une  procédure,  qui  tient  du  con- 
tentieux et  de  l'administration  de  la  justice, 
on  peut  dire  aussi  qu'ils  sont  de  justice:  et 
delà  le  nom  de  mixte. 

Certains  canonistes  appellent  encore  re- 
scrits communs  ceux  qui  sont  accordés  à  un 
ecclésiastique  par  le  pape,  d'un  côté,  pour 
raison  du  spirituel ,  et  de  l'autre  par  son 
souverain  pour  le  temporel;  de  celte  espèce 
seraient  les  rescrits  du  pape  pour  la  légiti- 
mation des  bâtards,  pour  la  réhabilitation 
des  criminels  ou  infâmes  ,  etc. 

On  a  marqué  plusieurs  différences  entre  le 
rescrit  de  justice  etle  rescrit  de  grâce.  Nous 
rappellerons  ici  les  principales. 

1°  La  subreption  même  par  ignorance  an- 
nulle  le  rescrit  de  grâce  et  tout  ce  qui  s'en- 
suit, et  n'annule  point  le  rescrit  de  justice, 
parce  que  ce  dernier  ne  donne  aucun  droit 
qui  puisse  nuire  au  tiers  [C.  Cum  noslris  de 
concess.  prœb.). 

2°  La  grâce  subreplice  est  nulle,  quand 
même  l'adversaire  de  l'impétrant  consenti- 
rait à  son  exécution,  parce  qu'il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  particuliers  de  réparer  une 
omission  sans  laquelle  le  pape  n'eût  pas  ac- 
cordé la  grâce.  Mais  dans  les  rescrits  de 
justice  ou  mixtes,  où  il  ne  s'agit  que  de  l'in- 
térêt particulier  de  ceux  qui  plaident,  ils 
peuvent  sans  difficulté  convenir  et  transiger 
entre  eux  (C.  Si  diligenli  de  for.  compet.). 

3°  Le  rescrit  mixte  en  général  est  annulé 
par  la  subreption ,  parce  qu'il  contient  tou- 
jours quelque  grâce  ou  privilège;  mais  on 
doit  excepter  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  de 
la  subreption  d'une  disposition  particulière 
de  quelque  statut;  ce  qui  ne  saurait  avoir 
lieu  pour  les  rescrits  de  grâce  où  tout  est  de 
droit  étroit  (C.  Quamvis  de  prœb.  in  6°). 

4°  La  signature  de  grâce  est  signée  par  le 
pape  par  le  mol  fiât,  elle  l'est  par  le  mot 
concessum  quand  c'est  le  vice-chancelier  qui 
signe;  la  signature  de  justice  n'est  signée 
que  par  le  mot  placet. 

5°  Le  rescrit  de  grâce  peut  être  impétré 
par  un  tiers  sans  mandement  spécial,  même 
par  un  laïque  (C.  Accedens  de  prœb.);  les 
rescrits  de  justice,  au  contraire,  ne  peuvent 
être  demandés  par  autres  que  par  les  parties 
mêmes,  sans  pouvoir  spécial  (C.  Nonnulli , 
§  Sunt,  et  alii  de  rescript.  ). 

6"  Les  rescrits  de  grâce  doivent  faire  men- 
tion des  privilèges  auxquels  ils  sont  con- 
traires, sans  quoi  les  privilégiés  n'en  sau- 
raient souffrir  du  préjudice  (Cap.  Constitutus 
de  rescript.  ).  Il  en  est  autrement  des  rescrits 
de  justice",  qui  ne  laissent  pas  d'être  valables, 
quoiqu'il  n'y  soit  fait  aucune  mention  du  pri- 
vilège de  la  partie  adverse,  à  moins  que  ce 
privilège  ne  fournît  une  exception  dilatoire, 
ou  ne  dût  servir  de  règle  à  la  teneur  du  res- 
crit (C.  Cum  ordinem  de  rescript.). 

7*  Aux  rescrits  de  grâce  est  attaché  un 
cordon  de  soie;  aux  rescrils  de  justice  pend 


un  cordon  de  chanvre  plombé  (C.  Licet  ad 
regimen,  etc.  ;  cap.  Quam  gravi  de  crim.  fais.  ) 
(  Voyez  faux). 

8°  On  obtient  plus  difficilement  les  rescrits 
de  grâce  que  les  rescrits  de  justice.  Les  pre- 
miers sont  plutôt  présumés  faux  (C.  Ad  fal- 
sariorum  de  crim.  fais.)  (  Voyez  faux). 

9°  Les  rescrits  de  grâce  passent  sans  con- 
tradiction, mais  non  sans  examen;  au  lieu 
que  les  rescrits  de  justice  ne  sont  point  exa- 
minés, mais  seulement  contredits  (C.  Apo- 
stolicœ ,  35,  qu.  9). 

10°  Les  lettres  de  justice  ne  sont  adressées 
qu'à  des  dignitaires  ou  des  chanoines  de 
cathédrale  [C.  Statutum  de  rescript,  in  6°). 
Mais  les  rescrits  de  grâce  sont  adressés  à 
ceux-là  mêmes  à  qui  ils  sont  accordés,  mais 
l'exécution  en  est  toujours  commise  à  des 
dignitaires. 

11°  Dans  les  rescrils  in  forma  pauperum, 
qu'on  appelle  de  justice ,  on  doit  faire  men- 
tion de  l'état  des  biens  de  l'impétrant,  secus 
dans  les  rescrits  de  grâce  (Cap.  Tuis ;  cap. 
Episcopus;  cap.  Non  liceat  de  prœb.;  cap. 
Postulat,  de  rescript.). 

12°  Les  rescrils  de  grâce,  comme  suspects 
d'ambition,  doivent  être  accordés  et  inter- 
prétés étroitement,  et  non  point  les  rescrils 
de  justice  (Cap.  Quamvis  de  prœb.  in  6°). 

13°  Les  rescrits  de  grâce,  rébus  adhuc  in- 
trgris,  n'expirent  point  par  la  mort  de  celui 
qui  les  a  accordés,  comme  les  rescrits  de 
justice  (C.  Si  cui  de  prœb.  in  6°;  c.  Gratum; 
c.  Relalum  de  offic.  deleg.). 

14°  Un  laïque  ne  peut  impétrer  pour  lui 
des  rescrits  de  grâce,  parce  qu'il  est  inca- 
pable de  bénéfices;  mais  il  peut  obtenir  des 
rescrits  de  justice  ou  mixtes  (C.  Cum  a  Deo 
de  rescript.;  c.  Nonnulli,  §  fin.  de  rescript.  ). 

15°  Dans  les  rescrits  de  grâce ,  on  insère  la 
clause  des  nonobstances,  et  non  dans  les  re- 
scrits de  justice;  on  la  voit  cependant  quel- 
quefois dans  les  uns  et  dans  les  autres. 

16°  Les  lettres  de  grâce  sont  perpétuelles  , 
les  lettres  de  justice  ne  servent  que  pour 
un  an  (Cap.  Si  autem;  cap.  Plerumque  de 
rescript.). 

17°  Les  rescrils  de  justice  n'attribuent 
aucun  nouveau  droit,  ils  n'ont  pour  objet 
que  de  commettre  la  connaissance  ou  le  ju- 
gement du  dro.l  qui  est  acquis  ,  au  lieu  que 
les  rescrits  de  grâce  donnent  droit  à  la  chose, 
même  avant  la  vacance  de  la  part  du  pape. 

18°  On  n'enregistre  point  les  rescrits  de 
«uslice,  comme  les  rescrits  de  grâce. 

19°  Les  rescrits  de  grâce  expirent  plus  dif- 
ficilement que  les  rescrits  de  justice. 

20°  L'omission  d'une  exception  péremp- 
toire  ne  peut  être  opposée  à  l'effet  de  relarder 
les  rescrits  de  justice  ;  c'est  le  contraire  à 
l'égard  des  rescrits  de  grâce  (C.  Cum  ordinem 
de  rescript.). 

21°  Pour  l'effet  des  rescrils  de  justice,  on 
considère  le  temps  qu'ils  ont  été  présentés, 
parce  que  ce  n'est  que  du  jour  de  la  présen- 
tation que  le  juge  délégué  est  fondé  en  juri- 
diction (C.  Ut  debilus  de  appel.).  A  l'égard 
des  rescrits  de  grâce,  où  il  n'y  a  point  d«» 
condition ,    ou  considère    le  temps  de  leur 
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il.it    [C.  Eam  le,  dt  reseripl.;  c.  Tibi  qui  ;  c. 
IPuoènt .  de  rescript,  in  6  ). 
•22    Dans  les  rescriti  de  justice  ,  on  insère 

la  clause  si  prêtes  veritate  nitanlur,  ou  bien 
elle  v  est  toujours  sous-entenduc  [C.  de  res- 

eriptis).  Celte  clause  n'est  point  nécessaire 
dans  les  rescrffJ  de  grâce,  quoique  ce  soit 
assez  l'usage  île  l'y  insérer  ,  ou  celle-ci  :  vo- 
catis  vocanais;  la  forme  sous  laquelle  l'expé- 
dition se  fait,  décide  de  cette  vérification.  La 
soixante-unième  règle  de  chancellerie  porte  : 
tttm,  quod  in  Ittteris  super  bvncftciis,  per 
constitutions!»  Execrabilis  vetcantibus ,  po- 
natur  cïausula ,  si  ita  est,  rimiliter  de  quitus- 
eumque  narralis  informationem  fucii  reçut- 
rentibus. 

En  matière  de  réécrits,  le  droit  canon  dé- 
cide :  1°  que  le  dernier  rescril  où  il  n'est  pas 
fait  mention  du  précédent,  ne  fait  rien  perdre 
à  celui-ci  de  sa  valeur  {C.  Ex  parte  de  offic. 
et  potest.  judic.  deleg.;  c.  Cœlcrum  de  re- 
script. ). 

2°  Celui  qui  obtient  deux  re3crits  pour  le 
même  sujet,  sans  faire  mention  du  premier 
dans  le  second,  est  privé  de  l'effet  de  l'un 
et  de  l'autre  [C.  Ex  tenore  de  rescript.).  Que 
si  le  second  parle  du  premier,  celui-ci  doit 
être  exhibé,  sans  quoi  le  second  est  nul  (C. 
Ex  iminuatione).  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  mention  du  premier  réécrit, 
si  le  sujet  e>t  différent,  si  le  premier  rescril 
est  resté  inconnu  sans  signification;  si  le 
premier  n'étant  que  général,  le  second  est 
spécial  ,generali  enim  per  spéciale  derogatur  ; 
si  enfin  le  premier  était  suranné  quand  le 
second  a  été  impélré. 

3°  Le  second  rescrit  en  révoquant  le  pre- 
mier, ne  détruit  rien  de  ce  qui  a  été  légiti- 
mement fait  pour  son  cxéculion(C«/). Causam). 
De  deux  rescrits  sur  le  même  sujet  et  à  deux 
différentes  personnes,  celui  qui  est  le  plus  tôt 
présenté  remporte  (Cap.  Capilulum  eod;  cap. 
Dm  bus  de  reweripi.  in  <i    . 

k"  C'est  une  grande  règle  en  matière  de 
rescril.  qu'on  doit  faire  rapporter  tout  ce 
qn'ili  contiennent  à  ce  qui  eu  fait  le  princi- 
pal objet. 

m  :  iiil  à  la  forme  des  rescriti,  elle  est  dif- 
nte,  selon  la  différente  nature  des  cau- 
ses qui  en  Tout  la  matière*  Nous  remarque- 
rons en  général  qu'on  expédie  à  Rome  les 
réécrits  on  lettres  apostoliques  par  bulles, 
brefs  ou  signatures.  L*on  voit  sous  chacun 
i  >  mots  la  forai'-  de  ces  trois  sortes  d'ex- 
péditions, «  t  l'on   roil  aussi  dans  quel  cas 

elles  ont  lieu.  Il  1    Bel  Cd  laines    c\- 

I  éditions  particulières,  dont  il  est  parlé  dans 

le  COUrS  de  l'outrage  l  >US  les  mots  de  rap- 
port ,  tels  s  .ut  les  mandats,  les  rescrits  In 
forata  pauperum,  Perindt  >  itère,  Rationi  ton- 
gruit,  .si  m  tUri,  etc.  a  I  égard  des  1 1  tuses 
■n'en  insère,  le  nombre  en  sérail  presque 
infini,  a  les  i  dans  le  de. ni  ;  il  suiiit 

de  connaître  b-s  principales*  telles  que  les 
no;.  i,  M  ut  n  propi  t",  Si 

Mu  nt,  <lr.,  el  délire  Ce  que  nous  disons  à  Ce 

sujet  m  •  i  st  1 1 1 .  '  i  \<  n,    hotu 
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11  n'est  point  de  rescrit  qui  n'ait  son  adresse 
et  où  le  pape  ne  commette  quelqu'un  pour 
son  exécution.  Celui  à  qui  l'exécution  est 
commise,  s'appelle  en  terme  de  chancellerie 
exécuteur. 

Lcscanonistcs  nous  apprennent  qu'on  dis- 
tingue à  Rome  deux  sortes  d'exécuteurs  de  re- 
scrits, le  simple  et  le  mixte,  merus  et  mixlus. 

Le  premier  est  celui  à  qui  le  pape  commet 
une  commission  qui  doit  être  exécutée  de 
piano  sans  information,  sans  contradiction  : 
ubi  nullus  prorsus  adest  contradictor  ;  tels 
sont  les  rescrits  In  forma  gratiosa. 

Quand  il  y  a  îles  informations  à  prendre, 
des  contradicteurs  à  combattre  ou  à  appeler, 
l'exécuteur  est  mixte,  parce  que  sa  commis- 
sion participe  alors  du  gracieux  et  du  con- 
tentieux. Tels  sont  les  brefs  de  dispense,  les 
provisions  In  forma  dignum  dans  les  pays 
d'obédience,  et  enfin  tous  les  rescrits  où  sont 
exprimées  ou  sous-entendues  les  clauses 
Vocatis  vocandis,Siila  est,Dummodo  non  sit 
alleri  quœsitum ,  etc. ,  Sine  prœjudicio  juris 
terlii. 

Dans  les  rescrits  adressés  aux  exécuteurs 
simples,  sont  les  clauses  Remota  appsllalione, 
Contradiclores  compescendo,  clAmotoexinde 
quolibet  illicilo  detenlore.  Ce  qui  donnant 
quelquefois  lieu  à  des  contestations,  fait  que 
l'exécuteur  devient  mixte,  quoiqu'il  n'ait 
d'abord  procédé  que  comme  exécuteur  sim- 
ple. 

Quand  le  pape  adresse  ses  rescrits  aux 
cardinaux  ou  évêques,  il  les  qualifie  de  frè- 
res :  Ycncrabili  fralri  nostro.  Mais  dans  les 
adresses  particulières  à  des  cardinaux  qui  ne 
sont  point  évêques,  il  ne  leur  donne  que  la 
qualité  de  HU,Dilccto  fdio,  ainsi  qu'à  toutes 
les  autres  personnes,  soit  clercs,  prêtres, 
religieux,  religieuses,  ou  laïques,  princes  ou 
princesses;  il  y  a  seulement  de  plus  à  l'égard 
des  rois  ou  reines,  les  mots  Carissimo  ou  Ca- 
rissima  in  Christo  filia  :  à  l'égard  des  reli- 
gieuses, Dilccla  in  Christo  filia. 

Quand  le  pape  désigne  dans  le  rescrit  l'exé- 
cuteur par  son  propre  nom,  en  parlant  de 
sa  dignité,  s'il  en  a  une,  l'exécution  ne  passe 
point  aux  successeurs  ou  à  d'autres,  par 
Bubdélégation.  L'exécuteur  est  obligé  de 
remplir  sa  commission  par  lui-même,  quia 
lune  videlur  papam  elegisse  induslriam  et  fî- 
dempersonœ.  C'est  la  disposition  expresse  do 
l.i  »8*  règle  de  chancellerie,  conforme  au  cha- 
pitre fin.,  §  Is  union  de  offic.  jur.  deleg. 

Item,  voluit,  slatuit  cl  ordinavit  quod  quo- 
tirsciimque  per  signaluram  suam,  vel  de  ejus 
mandata  factatn,  super  exequendis  aliquibus, 
cum  adjeclione  proprii  nominis  vel  dignitatis 
cujusi  isjudea  dalur,  litterœdesuperexpedian- 
tur,  cum  expressionc  quod  idem  jmdex  exe- 
cutionem  facial  per  teipsum.  Les  canoniales 
déi  ident  nue  l'on  n'est  point  au  cas  de  celle 
règle  p.ir  la  clause,  Super  quo  conscienliam 
luiun  oneramus. 

L'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
f  Voyez  SBTlCLBSORaAKlQUES)  porte  :  «  Aucune 
bulle, bref, rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
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signature  servant  de  provision,  ni  autres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront 
être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement 
mis  à  c'xéculion,  sans  l'autorisation  du  gou- 
\  ornement.  » 

Rome  s'empressa  de  réclamer  contre  de 
le. les  entraves.  Le  parlement  lui-même  ne 
1rs  admettait  pas,  dit  le  cardinal  Caprara, 
car  il  exceptait  de  la  vérification  les  provi- 
sions, les  brefs  de  la  Pcnitencerie  et  autres 
expéditions  concernant  les  affaires  des  parti- 
culiers. 

Effectivement  les  défenses  faites  aux  évê- 
ques  de  mettre  à  exécution  aucun  décret  ou 
constitution  de  Rome,  sans  autorisation  du  roi, 
ne  s'appliquaient  pas  d'abord  aux  rescrits  ex- 
pédiés a  Rome  pour  l'inléiêloulesaffairesdes 
particuliers;  il  n'y  avait  que  quelques  pro- 
vinces, dit  Durand  de  Maillane,  où  il  fallait 
nécessairement  des  lettres  d'attache  ou  d'an- 
nexé avant  l'exécution  de  toute  sorte  de  re- 
scrits publics  ou  privés,  indistinctement.  Le 
parlement  de  Paris,  dans  le  ressort  duquel 
celle  pratique  n'avait  pas  lieu,  l'y  introduisit 
par  un  arrêt  du  26  février  1768,  qui  donna 
lieu  à  quelques  difficultés  dausson  exécution, 
elle  fut  même  sursise  par  des  lettres  paten- 
tes du  roi,  du  18  janvier  1772,  mais  la  ma- 
tière étant  plus  approfondie  dans  le  conseil 
du  roi,  où  l'on  rapporta  l'avis  du  clergé,  on 
publia  la  déclaration  suivante  . 

Déclaration  du  roi,  concernant  les  bulles, 
brefs,  rescrits  et  autres  expéditions  venant 
de  cour  de  Rome,  donnée  à  Versailles  le  8 
mars  1772.  Jiegistrée  en  parlement  le  30 
des  dits  mois  et  an. 

«Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France,  etc. 

«  Par  nos  lettres  patentes  du  18  janvier 
dernier,  nous  avons  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt  de  notre  parlement  du  26  février  1768, 
en  ce  qu'il  fait  inhibition  et  défenses  à  tous 
archevêques,  évêques,  officiaux  et  autres, 
comme  aussi  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  rece- 
voir, faire  lire,  publier  et  imprimer,  ni  au- 
trement mettre  à  exécution  aucunes  bulles, 
brefs,  rescrits,  décrets,  mandats,  provisions, 
signatures  servant  de  provisions,  et  autres 
expéditions  venant  de  cour  de  Rome,  même 
ne  concernant  que  les  particuliers,  à  l'exeep* 
lion  néanmoins  des  brefs  de  pénitencerie  pour 
le  for  intérieur  seulement,  sans  avoir  été  pré- 
.scnlés  à  la  cour,  vus  et  usités  par  icelle,  à 
peine  de  nullité  desdites  expéditions  et  de 
tout  ce  qui  s'en  serait  ensuivi,  et  ce  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné, 
et  qu'il  en  soit  usé  à  l'avenir,  à  cet  égard, 
comme  il  en  a  été  usé  avant  ledit  arrêt  :  et 
voulant  aujourd'hui  expliquer  nos  inten- 
tions, après  nous  être  fait  rendre  compte  en 
notre  conseil  des  représentations  de  la  der- 
nière assemblée  du  clergé,  nous  avons  cru 
qu'en  maintenant  l'exécution  des  lois,  maxi- 
me* cl  usages  de  noire  royaume,  qui  ne  per- 
mettent oas  de  publier  en  «relui,  ni  exécuter 


aucunes  bulles,  brefs,  resertts.  constitutions, 
décrets  et  autres  expéditions  de  cour  de  Ro- 
me, sans  qu'elles  aient  été  revêtues  de  nos 
lettres  patentes,  registrées  en  nos  cours  de 
parlement,  ou  vues  et  examinées  par  icelles, 
il  était  de  notre  sagesse  d'en  excepter  les 
bulles,  brefs  et  autres  expéditions  de  cour  de 
Rome  qui  concernent  le  for  intérieur  seule- 
ment, même  les  dispenses  de  mariages. 

«  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  :  Qu'aucunes    bulles,  brefs,  re- 
scrits,  constitutions,  décrets  et  autres  expédi- 
tions de  cour  de  Rome  ne  puissent  être  pu- 
bliés ou  exécutés  dans  nos  Etats,  sans  être 
revêtus  de  nos  lettres  patentes  enregistrées 
en  nos  cours;  et  en  ce  qui  louche  les  provi- 
sions de  bénéfices  et  autres  expéditions  con- 
cernant les  particuliers,  voulons  qu'elles  ne 
puissent  être  exécutées  sans  avoir  été  vues 
et  visitées  par  nos  cours  de  parlement,  sans 
frais,  si  ce  n'est  ceux  du  greffe,  que  nous 
avons  fixés  à  quatre  livres  seulement;  vou- 
lons qu'il  en  soit  usé  de  la   même  manière 
pour  l'enregistrement  des  lettres  patentes  qui 
seront  obtenues  en   exécution  de  ledit  du 
mois  de  novembre  1719,  et  que  les  frais  d'ex- 
péditions de  l'arrêt  d'enregistrement  d'icel- 
les,  qui  sera  délivré  à  l'impétrant,  ne  puis- 
sent excéder  ladite  somme  de  quatre  livres. 
Exceptons  néanmoins  de  ladite  visite  toutes 
bulles,  brefs  ou  induits   concernant  le  for 
intérieur  seulement,  même  les  dispenses  de 
mariages,  toutes  lesquelles  expéditions  pour- 
ront   être   exécutées   sans   lettres    patentes 
émanées  de  nous,  ou  visa  préalable  de  nos 
cours  de  parlement;  sans  préjudice  des  ap- 
pels comme  d'abus  qui    pourraient  en  être 
interjetés,  et  sur  lesquels  il  sera  statué  en  la 
manière  accoutumée.  Exhortons  les  arche- 
vêques et  évêques,  et  néanmoins  leur  enjoi- 
gnons de  nous  avertir  des  clauses  contraires 
aux  lois,  maximes  et  usages  de  notre  royau- 
me, qui  pourraient  être   insérées  auxdiîes 
dispenses  de  mariage;  n'entendons  au  sur- 
plus rien  innover  à  ce  qui  se  pratique  dans 
nos  provinces  de  Flandre  et  d'Artois.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et    féaux 
conseillers,  les  gens   tenant  notre  cour  de 
parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  con- 
tenu en  icelles,  garder,  observer  et  exécuter 
selon   la  forme    et  teneur  :  car  ici  est  notre 
plaisir;  en  témoin  de  quoi   nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  cesdiles  présentes.  Donué 
à  Versailles  le  huitième  jour  du  mois  de  mars, 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-douze, 
et  de  nolrerègne  le  cinquante-septième,  etc.» 

RÉSERVE 

On  appelle  réserves  ou  réservations  apo- 
stoliques des  rescrits  ou  mandats  par  feu- 
quels  les  papes  se  réservent  la  nomina- 
tion  et  la   collation  de   certains   bénéfices, 
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lorsqu'ils  viendront  à  raquer,  a\cc  défense 
aux  électeurs  ou  collaleurs  de  procéder  à 
l'élection  ou  collation  de  ces  bénéfices  quand 
ils  vaqueront ,  sous  peine  de  nullité. 

§  1.  Origine  des  réserves. 

On  ignore  le  temps  précis  où  les  réserves 
ont  commencé;  mais  l'on  saitqueClémentIV, 
qui  fut  élevé  au  pontificat  l'an  1265,  fit  le 
premier  une  réserve  générale  et  absolue  de 
lous  les  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer 
en  cour  de  Rome  :  Licet  ecclesiarum  perso- 
SMfanm,  dignitatum,  aliorumque  beneficiorum 
ecclesiasticorum  plenaria  dispositio  ad  Jio- 
tnanum  noscalur  pontificem  pertinere ,  ita 
quoi  non  solum  ipsa ,  cum  vacant,  potest  de 
jure  conferre  ,  verum  etiam  jus  in  ipsis  tri- 
buere  vaeuturis;  collationem  tamen  ecclesia- 
rum  personatuum,  dignitatum  et  beneficiorum 
apud  sedein  apostolicam  vacantium,specialitts 
cœteris  antiqua  consuetudo  romanis  pontifi- 
cibus  reservavit  (C.  2,  de  prœbend.  in  6°). 

Cette  réserve  déplut  aux  collaleurs  :  on  la 
restreignit  à  un  mois  dans  le  concile  général 
de  Lyon  ,  tenu  l'an  127V,  d'où  a  élé  tiré  le 
chapitre  Statutum  eod.  lit.  in  6°,  c'est-à-dire, 
que  ce  concile  ordonna  que,  si  le  pape  ne 
conférait  pas,  dans  le  mois  de  la  vacance,  les 
bénéfices  vacanls  in  curia,  les  collaleurs  or- 
dinaires pourraient  les  conférer. 

Roniface  VIII  et  Clément  V  renouvelèrent 
cette  réserve  absolue  des  bénéfices  vacants 
in  curia  (Extravag.  comm.  ;  c.  Piœ  1  ,  c.  3, 
de  prœbend.). 

Le  pape  Jean  XXII,  par  sa  constitution 
Execrabilis,  se  réserva  la  collation  de  lous 
les  bénéfices  dont  seraient  obligés  de  se  dé- 
mettra ceux  qui  seraient  pourvus  d'autres 
bénéfices  incompatibles. 

Benoit  XII,  successeur  de  Jean  XXII,  au- 
torisé par  tous  ces  exemples,  particulière- 
ment parla  doctrine  de  Clément  IV,  dans  la 
•  laie  rapportée  ci-dessus,  se  réserva 
(in  cap.  Ad  rrgimen  12,  de  prœb.  in  extrav. 
(imunun.),  non-seulement  la  provision  de 
fous  les  bénéfices  qui  vaqueraient  in  curia  , 
mais  encore  de  lous  ceux  qui  viendraient  à 
vaquer  par  la  privation  des  bénéficiers,  ou 
par  leur«,  translations  à  d'autres  bénéfices; 
de  tous  ceux  qui  seraient  remis  entre  les 
mains  du  pape;  de  tous  les  bénéfices  des  car- 
dinaux ,  légat*,  nonces,  trésoriers  des  terres 
de  rSgiiM  romaine,  et  des  clercs  qui,  allant 
a  Rome,  pour  allaircs  ,  mourraient,  soit  en 
allant  ou  en  revenant,  ou  à  deux  journées 
<  m  iron  de  celte  cour;  et,  enfin,  de  tous  les 
bénéfices  qui  vaqueraient  a  cause  que  leur 
Ht»  en  aurait  reçu  quelque  autre. 

Les  réserves  ont  élé  abolies  en  France  par 
)'•  concordat  fait  entre  Léon  X  et  François  1" 
(FiifM  co.ncomdat  de  Léon  X,  rub.2). 

5  2.    Diverses  sortes  de  réserves. 

!••■•  réserves  sont  ou  générales  on  ipécia- 

rHertet  généralei   lonl  eellei  qui 

i  bénéfices  d'on  royaume 

'  '  ' ,,:i  '     lain  lien,  on  sur  certaines  digni- 


tés. Les  réserves  spéciales  sont  celles  qui  ne 
regardent  qu'un  certain  bénéfice  en  parti- 
culier. Les  canonistes  rapportent  à  quatre 
chefs  les  bénéfices  dont  les  papes  se  sont  ré- 
servés la  disposition.  1°  La  1  éserve  à  raison 
du  lieu  où  ces  bénéfices  ont  vaqué,  c'est  l'es- 
pèce de  la  réserve  fondée  sur  la  vacance  in 
curia  ;  2°  la  réserve  fondée  sur  le  temps  dans 
lequel  la  vacance  de  certains  bénéfices  est 
arrivée  :  cette  réserve  a  lieu  dans  les  églises 
où  l'on  suit  la  règle  de  rcscrvalione  mensium 
et  aliernativa  (Voyez  alternative);  3°  la 
réserve  fondée  sur  la  qualité  des  person- 
nes qui  possédaient  les  bénéfices  qui  ont 
vaqué  :  elle  comprend  les  bénéfices  qui  ont 
vaqué  par  la  mort  des  cardinaux,  des  domes- 
tiques du  pape  et  des  officiers  de  la  cour  de 
Rome  ;  4°  la  réserve  fondée  sur  la  qualité  des 
bénéfices.  On  y  comprend  les  premières  di- 
gnités des  cathédrales  cl  les  principales  di- 
gnités des  collégiales,  dont  le  revenu  excède 
la  valeur  de  dix  florins  d'or  (Van-Espen,  Jur. 
eccles.  univ.  tom.  II,  pag.  844  et  suiv.). 

Il  y  a  encore  des  réserves  qu'on  appelle 
mentales  ou  tacites  ;  c'est  lorsque  le  pape 
marque  dans  une  bulle  ou  bref  qu'il  veut 
disposer  d'un  tel  bénéfice  en  faveur  d'une 
personne  qu'il  ne  nomme  point.  On  dit  aussi 
qu'un  bénéfice  est  réservé  au  pape  d'une 
manière  tacite  ,  par  la  voie  de  l'affectation, 
effectione  (Voyez  affectation.) 

RÉSIDENCE. 

On  appelle  résidence  la  demeure  conti- 
nuelle que  fait  un  bénéficier  dans  le  lieu  où 
est  situé  son  bénéfice,  aGn  qu'il  soit  toujours 
prêt  à  le  desservir. 

La  stabilité  des  clercs,  attachés  ancienne- 
ment dans  les  églises  où  ils  avaient  élé  placés 
par  leur  ordination  ,  emportait  nécessaire- 
ment l'obligation  d'y  résider.  Les  canons  des 
anciens  conciles  sont ,  à  cet  égard  ,  très-for- 
mels ;  nous  ne  rapporterons  que  le  seizième 
du  concile  de  Nicée  ,  après  avoir  renvoyé  à 
ceux  qui  se  voient  sur  la  même  matière,  sous 
les  mots  exeat,  titre,  stabilité. 

Quicumque  ac  periculosc  neque  limorem  Dei 
prœ  oculis  habentes  ,  nec  ecclesiasticam  ré- 
gulant agnoscentes  discedunl  ab  ecclcsia,  pres- 
byteri,  aut  diaconi,  vcl  quicumque  sub  régula 
prorsus  existunt  :  hi  nequaquam  debent  in 
aliam  ecclesiam  recipi ,  sed  omnem  nécessita- 
tem  convertit  illis  imponi  ,  ut  ad  suas  pa- 
rochias  reverlantur  ;  quod  si  non  fecerint , 
oportei  eos  communione  privari.  Si  quis  autem 
ad  alium  perlinentrm  audacter  invadere  ,  et 
in  sua  ecclesia  or  dinar  e  tentaverit  non  con- 
scnlienlc  episcopo  ,  a  quo  discessit  is  qui  re- 
gulœmancipatur,ordinutionc  hujuscemodi ir- 
rita comprobetur  (('an.  1G). 

Les  conciles ,  jusqu'à  celui  de  Trente,  ont 
fait  des  règlement!  en  conséquence;  mais 
comme  ils  n'ont  rien  de  plus  particulier  que 
ceux  du  concile  de  Trente  même,  nous  nous 
bornerons  à  rapporter  ces  derniers,  en  les 
appliquant  à  chaque  espèce  de  bénéfices  qui, 
selon  la  discipline  présente  de  1  Lglise,  de- 
mandent résidence. 
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Ces  bénéfices  sont  d'abord  tous  ceux  aux- 
quels est  attachée  la  charge  des  âmes  ,  et  de 
ce  nombre  sont  les  archevêchés  et  évêehés, 
dont  les  prélats  sont  chargés  des  âmes  de 
tout  le  diocèse  ; 

Les  cures,  dont  les  pasteurs,  députés  pour 
soulager  Févêque  ,  veillent  immédiatement 
sur  la  conduite  des  âmes  de  chaque  paroisse; 

Les  abbayes  et  prieurés  conventuels  et 
réguliers,  dont  les  possesseurs  sont  nommés 
prélats  dans  l'Eglise,  et  sont  chargés  du  soin 
de  leurs  communautés; 

Les  chanoines  sont  aussi  obligés  à  la  rési- 
dence. 

1°  Pour  ce  qui  concerne  la  résidence  des 
archevêques  etévêques,  elîe  a  toujours  été 
très-expressément  recommandée  par  les  ca- 
nons,  dans  tous  les  siècles  [TH.  de  Cleric. 
non  resid.).  On  peut  voir,  à  cet  égard,  Tho- 
massin  ,  part.  I,  liv.  II,  ch.  31;  part.  II, 
liv.  II,  ch.  46;  part.  III,  liv.  II,  ch.  50; 
pari.  IV,  liv.  II,  ch.  70.  Mais  la  résidence 
était  beaucoup  négligée  au  temps  du  concile 
de  Trente,  dont  voici  le  règlf nient  à  l'égard 
des  prélats  supérieurs  (session  XXHI,  ch.  1, 
de  Ile  for  m.  )  : 

«  Etant  commandé,  de  précepte  divin,  à 
tous  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  des  âmes, 
de  reconnaître  leurs  brebis,  d'offrir  pour 
elles  le  sacriGce ,  et  de  les  repaître  par  la 
prédication  de  la  parole  de  Dieu,  par  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  par  l'exemple 
de  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres,  comme 
aussi  d'avoir  un  soin  paternel  des  pauvres  et 
de  toutes  les  autres  personnes  affligées,  et 
de  s'appliquer  incessamment  à  toutes  les 
autres  fondions  pastorales  ,  et  n'étant  pas 
possible  que  ceux  qui  ne  sont  pas  auprès  de 
leur  troupeau,  et  qui  n'y  veillent  pas  conti- 
nuellement, mais  qui  l'abandonnent  comme 
des  mercenaires,  puissent  remplir  toutes  ces 
obligations  ,  et  s'en  acquitter  comme  ils 
doivent,  le  saint  concile  les  avertit  et  les 
exhorte  que,  se  ressouvenant  de  ce  qui  leur 
est  commandé  de  la  part  de  Dieu  ,  et  se  ren- 
dant eux-mêmes  l'exemple  et  le  modèle  de 
leur  troupeau  ,  ils  le  repaissent  et  le  con- 
duisent selon  la  conscience  et  la  vérité.  Et 
de  peur  que  les  choses  qui  ont  été  ci-devant 
saintement  et  utilement  ordonnées  ,  sous 
PaulIII,  d'heureuse  mémoire,  touchant  la 
résidence  ,  ne  soient  tirées  à  des  sens  éloi- 
gnés de  l'esprit  du  saint  concile,  comme  si , 
en  vertu  de  ce  décret,  il  était  permis  d'être 
absent  cinq  mois  de  suite  et  continus,  le 
saint  concile  ,  suivant  et  conformément  à  ce 
qui  a  déjà  été  ordonné,  déclare  que  tous  ceux 
«lui  ,  sous  quelque  nom  et  quelque  litre  que 
ce  soit,  sont  préposés  à  la  conduite  des  églises 
patriarcales,  primatiales ,  métropolitaines 
et  cathédrales,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
quand  ils  seraient  même  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  sont  tenus  et  obligés 
de  résider  en  personne  dans  leurs  églises  <  t 
diocèses,  et  d'y  satisfaire  à  tous  les  devoirs  de 
leurs  charges,  et  qu'ils  ne  s'en  peuvent  ab- 
senter que  pour  les  causes  et  aux  conditions 
<  i- après  ;  car,  comme  il  arrive  quelquefois 
que   les  devoirs   de   la   chai  i  lé   chrétienne  , 


quelque  pressante  nécessité ,  l'obéissance 
qu'on  esl  obligé  de  rendre,  et  même  l'utilité 
manifeste  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat ,  exigent  et 
demandent  que  quelques-uns  soient  absents; 
en  ce  cas,  le  même  saint  concile  ordonne 
que  ces  causes  de  légitime  absence  seront 
par  écrit  reconnues  pour  (elles  par  le  très- 
saint  père  ou  par  le  métropolitain  ,  ou  ,  en 
son  absence,  par  le  plus  ancien  évêque  suf- 
fragant  qui  sera  sur  les  lieux, auquel  appar- 
tiendra aussi  d'approuver  l'absence  du  mé- 
tropolitain ,  si  ce  n'est  lorsque  ces  absences 
arriveront  à  l'occasion  de  quelque  emploi 
ou  fonction  dans  l'Etat ,  attachée  aux  évéchés 
mêmes;  car  ces  causes  étant  notoires  à  tout 
le  monde,  et  les  occasions  survenant  quelque- 
fois inopinément ,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'en  donner  avis  au  métropolitain,  qui  d'ail- 
leurs aura  soin  lui-même  de  juger  avec  le 
concile  provincial  des  permissions  qui  au- 
ront été  accordées  par  lui  ou  par  ledit  suffra- 
gant,  et  de  prendre  garde  que  personne  n'a- 
buse de  celle  liberté,  et  que  ceux  qui  tombe- 
ront en  faute  soient  punis  des  peines  portées 
par  les  canons. 

«  À  l'égard  de  ceux  qui  seront  obligés  do 
s'absenter,  ils  se  souviendront  de  pourvoir 
si  bien  à  leur  troupeau,  avant  de  le  quitter, 
qu'autant  qu'il  sera  possible,  il  ne  souffre 
aucun  dommage  de  leur  absence.  Mais  parce 
que  ceux  qui  ne  sont  absents  que  pour  peu 
de  temps  ,  ne  sont  pas  estimés  comme  être 
absents,  dans  le  sens  des  anciens  canons,  à 
cause  qu'ils  doivent  être  incontinent  de  re- 
tour, le  saint  concile  veut  et  entend  que, 
hors  les  cas  marqués  ci-dessus,  celte  absence 
n'excède  jamais,  chaque  année,  le  temps  dj 
deux  mois  ou  trois,  tout  au  plus  ,  soit  qu'on 
les  compte  de  suite  ou  à  diverses  reprises , 
cl  qu'on  ait  égard  que  cela  n'arrive  que  pour 
quelque  sujet  juste  et  raisonnable,  et  sans 
aucun  détriment  du  troupeau.  En  quoi  le 
saint  concile  se  remet  à  la  conscience  de 
ceux  qui  s'absenlent,  espérant  qu'ils  l'auront 
timorée  et  sensible  à  la  piété  et  à  la  religion, 
puisqu'ils  savent  que  Dieu  pénètre  le  secret 
(\vs  cœurs,  et  que,  par  le  danger  qu'ils  cou- 
raient eux-mêmes,  ils  sont  obligés  de  faire 
son  œuvre  sans  fraude  ni  dissimulation.  Il 
les  avertit  cependant  et  les  exhorte,  au  nom 
de  Noire-Seigneur,  que  si  leurs  devoirs  épi- 
scopaux  ne  les  appellent  en  quelque  aulre 
lieu  de  leur  diocèse,  ils  ne  s'absentent  jamais 
de  leur  églife  cathédrale  pendant  l'Avent  ni 
le  Carême,  non  plus  qu'aux  jours  de  la  nais- 
sance et  de  la  résurrection  de  Noire-Seigneur, 
de  la  Pentecôte  et  de  la  fête  du  Saint-Sacre- 
ment,  auxquels  jours  particulièrement  les 
brebis  doivent  êlre  repues  et  être  récréées 
en  Notre- Seigneur  de  la  présence  de  leur 
pasleur. 

«  Que  si  quelqu'un  (cl  Dieu  veuille  pour- 
tant que  cela  n'arrive  jamais!)  s'absentait 
contre  la  disposition  du  présent  décret,  le 
saint  concile,  outre  les  autres  peines  établies 
et  renouvelées  sous  Paul  III,  contre  ceux  qui 
ne  résident  pas,  et  outre  l'offense  du  pécha 
mortel  qu'il  encourrait,  déclare  qu'il  n'«c 
quicrl  point  la   propriété  des  fruits  de  so* 
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revenu  échus,  pendant  son  absence,  et  qu'il 
M  ["'ut  les  retenir  on  sûreté  de  conscience 
moi  qa  il  loit  besoin  d'autre  déclaration  que 
1  i  prétente;  mais  qu'il  est  obligé  de  les  dis- 
triluier  à  la  fabrique  des  églises  ou  aux 
pauvres  du  lien,  et  s'il  y  manque,  son  su- 
périeur ecclésiastique  y  tiendra  la  main  , 
avec  défense  expresse  de  faire  ni  passer  au- 
.'iii  eccord,  ni  composition  qu'on  appelle 
on    ces   cas   ordinairement  une   convention, 

fiour  les  fruits  mal  perçus,  par  le  moyen  de 
•quelle  tous  lesdits  fruits  ou  partie  d'iceux 
lui  seraient  remis,  nonobstant  tous  privilèges 
accordés  à  quelque  collège  ou  fabrique  que 
ce  soit.  » 

Les  règlements  faits  sous  Paul  111,  dont 
parle  ce  décret,  sont  à  la  sixième  session, 
chapitre  1  et  2,  du  décret  de  réformation. 
Le  concile,  après  avoir  représenté  en  cet  en- 
droit la  sollicitude  avec  laquelle  le  Sainl-£s- 
pnt  oblige  les  evéques  de  gouverner  l'Eglise 
de  Dieu,  ne  punit  leur  absence  par  la  pri- 
vation de  la  qu  itrième  partie  des  fruits  qu'a- 
près qu'elle  a  duré  six  mois,  et  n'ordonne 
fa  même  peine  qu'après  six  autres  mois,  ce 
qui  était  susceptible  de  l'abus  dont  parle  ce 
décret,  et  auquel  il  a  voulu  obvier. 

2°  La  résidence  est  également,  et  mémo 
plus  expressément  enjointe  aux  curés  qu'aux 
évéques,  par  les  lois  ecclésiastiques;  sans 
rappeler  d'autres  autorités,  voici  la  conti- 
nuation du  décret  du  concile  de  Trente,  qui 
regarde  non-seulement  les  curés,  mais  aussi 
tous  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  à 
charge  d'âmes: 

•  Déclare  et  ordonne,  le  même  saint  con- 
cile, que  toutes  les  mêmes  choses,  en  ce  qui 
concerne  le  péché,  la  perte  dos  fruits  et  les 
peines,  doivent  avoir  lieu  à  l'égard  des  pas- 
teurs inférieurs,  cl  de  tous  autres  qui  pos- 
sèdent quelques  bénéfices  ecclésiastiques  que 
ce  soit,  avant  <  harge  d'âmes;  eu  sorte,  néan- 
moins, que  lorsqu  il  arrivera  qu'ils  s'absen- 
teront pour  quelque  cause  dont  l'évêque  aura 
été  Enfermé,  el  qu'il  aura  approuvée  aupa- 
ravant, ils  soient  obligés  de  mettre  en  leur 
place  un  vicaire  capable,  approuvé  pour  tel 
pM  l'ordinaire  même,  auquel  ils  assigneront 
un  salure  raisonnable  et  suffisant.  Celte 
permission  d'être  absent  leur  sera  donnée 
par  écrit  et  gratuitement,  el  ils  ne  la  pour- 
ront obtenir  que  pour  l'espace  de  deux  mois, 
si  M  n'ett  pour  quelque  occasion  impor- 
tante. • 

«  One  si  étant  cités  par  ordonnance  à  com- 
paraltre,  quoique  ce  ne  fût  pas  personnelle- 
ment, ils  se  rendait  al  ri  belles  a  la  justice  ; 
veut  et  enier  d,  le  saint  concile,  qu'il  soit 
permis  aux  ordinaires  de  les  contraindre  et 
procéder  contre  eus  par  censures  ecclésiasti- 
ques, par  séqm  sire  ci  loustraction  de  fruits, 
r  autre-,  voies  de  droit,  même  fusqa  à 
ii  privation  de  leurs  bénéfices,  sans  que 
l  exécution  de  la  prési  aie  ordonnance  puisse 
tpeudoc  par  quelque  privilège  que  ce 
>oii  .  il  m  ,  droit   de  domestique   ai 

exemption,  mime  à  raison  de  la  qualité  de 
qnelqui  -  rit,  non  pus  que 

W  au'un  pacte  ai  tlalut ,  quand  il  serait 


confirmé  par  serment  ou  par  quoique  auto- 
rité que  ce  puisse  être,  ni  par  aucune  cou- 
tume même  de  temps  immémorial,  laquelle 
en  ces  cas  doit  plutôt  être  regardée  comme 
un  abus,  et  sans  égard  à  aucune  appellation 
ni  défense,  même  de  la  cour  de  Rome,  ou  en 
vertu  de  la  constitution  d'Eugène.  hnfin,  le 
saint  concile  ordonne  que  tant  le  présent 
décret  que  celui  qui  a  été  rendu  sous 
Paul  III,  soient  publiés  dans  les  conciles 
provinciaux  et  épiscopaux  ;  car  il  souhaite 
extrêmement  que  les  choses  qui  regardent 
si  fort  le  devoir  des  pasteurs  et  le  salut  des 
âmes,  soient  souvent  répétées  et  profondé- 
ment gravées  dans  l'esprit  de  tout  le  monde, 
afin  que,  moyennant  l'assistance  de  Dieu, 
elles  ne  puissent  jamais  être  abolies  à  l'ave- 
nir par  l'injure  du  temps,  par  l'oubli  des 
hommes  ou  par  le  non  usage.  » 

Voyez  sous  le  mot  absence,  ce  que  la  loi 
civile  a  statué  relativement  aux  curés  qui  no 
résident  pas  dans  leurs  paroisses,  ou  qui 
s'en  absentent  pour  cause  de  maladie,  ou  qui 
en  sont  éloignés  pour  cause  de  mauvaise 
conduite. 

3°  Les  abbés  et  autres  prélats  réguliers 
sont  compris  dans  le  règlement  ci-dessus  du 
concile  de  Trente,  qui,  comme  il  y  est  dit 
expressément,  regarde  tous  les  bénéticiers 
ayant  charge  d'âmes.  C'est  à  l'évêque  à  ju- 
ger des  causes  légitimes  d'absence,  à  l'égard 
des  abbés  el  autres  supérieurs  religieux 
(Session  VI,  ch.  2,  de  Iteform.). 

k"  Ouanl  aux  chanoines,  il  faut  distinguer 
l'absence  momentanée  du  chœur  ou  des  of- 
fices,  d'avec  une  longue  absence. 

« II  ne  sera  permis, ditlc  concile  de  Trente, 
(session  XXIV,  ch.  12,  de  Rcform.)  en  vertu 
d'aucuns  statuts  ou  coutumes,  à  ceux  qui  pos- 
sèdent dans  Icsdilcs  cathédrales  ou  collé- 
giales, soit  dignités,  canonicats,  prébendes 
ou  portions,  d'être  absents  desdites  églises 
plus  de  trois  mois  par  chaque  année,  sans 
préjudice,  pourtant  des  constitutions  des 
églises  qui  demandent  un  plus  long  service  : 
autrement,  chacun  des  contrevenants  sera 
privé  la  première  fois  de  la  moitié  des  fruits 
qu'il  aura  faits  siens,  à  raison  même  de  sa 
prébende  et  de  sa  résidence  ;  que  s'il  retombe 
une  seconde  fois  dans  une  pareille  négligence 
de  son  devoir,  il  sera  pri\é  de  tous  les  fruits 
qu'il  aurait  acquis  celte  année-là,  et  s'il  y 
en  avait  qui  persévérassent  dans  leur  contu- 
mace, on  procédera  contre  eux  suivanl  les 
constitutions  des  saints  canons. 

«  A  l'égard  des  distributions,  reux  qui  se 
trouveront  aux  heures  prescrites  les  rece- 
vront, et  tous  les  autres,  sans  collusion,  ni 
remise,  en  seront  prives  suivant  le  décret  <Io 
BOniface  VIII,  qui  commence  par  le  mot  Con» 

suctudivrm,  que  le  saint  concile  remet  en 
usage,  nonobstant  Ions  autres  statuts  et  cou- 
tumes. »  [Voyez  iMsTiiim/rioN.) 

On  a  remarque  que  1rs  trois  mois  de  va- 
cance que  donne  le  concile  aux  chanoines 
pour  gagner  les  *,:ros  fruits,  ne  sont  pas  pour 
s'absenter  nd  libitum,  et  sans  cause;  mais 
seul- •ment  pour   le   faire   sans   avoir  besoifJ 

d'obtenir  à  cet  effet  la  permission  du  super 
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rieur,  et  pour  cause  raisonnable,  jugée  telle 
en  leur  conscience;  c'est-à-dire,  que  le  con- 
cile ne  leur  donne  pas  Irois  mois  de  vacance, 
mais  défend  de  s'absenter  plus  de  trois  mois  ; 
de  sortequec'est  plutôt  une  tolérance  qu'une 
permission  (Van-Espen,  de  jure  eccles.  part. 
I,  Ht,  1,  cap.  9,  n.  5).  C'était  donc  bien  aller 
contre  l'esprit  de  cette  loi,  que  de  prétendre 
y  satisfaire,  sous  prétexte  que  chacune  des 
absences  n'était  jamais  de  trois  mois  entiers. 
Le  concile  de  Bordeaux  en  162V,  condamna 
cet  artifice,  et  ordonna  que  dans  les  trois 
mois  pendant  lesquels  les  chanoines  peu- 
vent s'absenter  sans  encourir  aucune  peine, 
on  comprendra  toutes  les  absences  de  l'an- 
née, quoique  séparées,  et  que  l'on  punira, 
selon  la  rigueur  des  canons,  les  violateurs 
du  précepte  de  la  résidence  (Thomassin,  part. 
IV,  liv.ll,  chap.  71). 

Quand  l'absence  est  considérable,  on  pro- 
cède alors  par  monilions  à  l'égard  de  toutes 
sortes  de  bénéficiées  obligés  à  la  résidence. 
Le  pape  Innocent  III  écrivait  à  l'archevêque 
de  Palerme  que  ceux  qui  s'absentent  de 
leurs  églises  pendant  six  mois,  en  doivent 
être  privés,  lorsqu'après  trois  monilions  ca- 
noniques, i.'s  ne  sont  pas  revenus  pour  les 
desservir  (Cap.  Il, Ex  tuo,de  cleric.nonre- 
sidentib.  ;  c.  Ex  parte  eud.).  Les  canonistes 
disent  que  les  monilions  doivent  être  faites 
de  deux  en  deux  mois,  en  sorte  qu'après 
l'expiration  de  l'année,  le  bénéfice  de  l'ab- 
sent est  vacant  et  impélrable;  Ici  est  le  style 
de  la  chancellerie.  Dans  les  provisions  qui 
s'y  accordent  sur  ce  genre  de  vacance,  on 
omet  cette  clause  :  Ex  eo  quod  spretis  ordi- 
narii  loci  monilionibus,ab  anno  et  ultra  re- 
sidere  negligit.  Ces  termes  font  clairement 
entendre  que  la  vacance  par  désertion  ne 
peut  avoir  lieu,  si  les  monilions  n'ont  pas 
éle  faites,  el  que  c'est  à  l'ordinaire  du  lieu  à 
les  faire.  C'est  la  disposition  des  chapitres  8 
et  10  du  titre  de  Clericis  non  resid. 

Au  surplus,  les  canonistesdistinguenl  trois 
sortes  de  résidence:  la  précise,  la  causative, 
et  la  momentanée. 

La  résidence  précise  est  celle  qui  est  re- 
quise précisément,  sous  peine  delà  privation 
du  titre  du  bénéfice. 

La  résidence  causative  est  celle  qui  n'est 
requise  que  sous  peine  de  la  perte  des  fruits. 

Enfin,  la  résidence  momentanée  s'entend 
de  celle  qui  n'est  pas  continuelle,  mais  dont 
on  peut  s'acquitter  par  intervalle  de  temps  à 
autre  :  Quandoque  requirUur  continua  resi- 
dentia  prœcisa.sub  privatione  tituli  ;  quando- 
que requiriturresidentia  non  continua,  sedin 
certis  lemporibus  ;  el  quandoque  requiritur 
residenlia  continua,  non  tamen  simpliciter, 
sed  causative  et  solum  respeclu  privationis 
frucluum,  ita  quod  licet  non  residendo  prive- 
tur  fructibus,  tilulo  tamen  privari  non  possit 
(Navarre,  cons.  IV,  n.  1).  Ces  mêmes  cano- 
nislcs  prétendent  que  la  vacance  pour  cause 
d'incompatibilité  n'a  lieu  que  dans  le  pre- 
mier cas. 

La  congrégation  du  concile  a  déclaré  rela- 
tivement à  la  résidence,  i"  que  les  cures  sont 
obligés   à  résider  si  la  maladie  les  surprend 


dans  leur  paroisse;  2»  s'il  est  nécessaire, 
pour  leur  guérison,  de  les  transporter  ail- 
leurs, l'évêque  peut  le  leur  permettre  pour 
trois  ou  quatre  mois.  3°  La  vieillesse  n'ex- 
cuse point  les  curés  de  la  résidence,  k'  Les 
chanoines,  dans  leur  extrême  vieillesse,  ga- 
gnent les  distributions,  même  quoique  ab- 
sents, s'ils  avaient  accoutumé  de  résider. 
5°  L'évêque  peut  dispenser  de  la  résidence 
les  chanoines  mais  non  pas  les  curés,  pour 
les  employer  aux  visites,  aux  séminaires,  et 
à  la  conduite  des  religieuses.  6°  L'évêque  ne 
doit  donner  qu'un  an  de  dispense  à  un  ctiré 
qui  ne  peut  résider  qu'avec  un  danger  évi- 
dent de  sa  vie,  à  cause  de  ses  ennemis.  Si 
ces  inimitiés  doivent  durer,  il  doit  le  porter 
à  se  défaire  de  sa  cure,  puisque  le  concile 
de  Trente  a  révoqué  tous  les  induits  perpé- 
tuels de  ne  point  résider,  même  pour  des 
causes  justes.  7°  Les  curés  sont  obligés  à  la 
résidence  nonobstant  la  malignité  de  l'air 
(Fagnan  in  lib.  III  décret.,  part.  I ,  pag. 
78  J. 

RÉSIGNATION. 

On  distingue  trois  sortes  de  résignations, 
les  démissions  simples,  les  démissions  pour 
cause  de  permutation  et  les  démissions  en 
faveur,  que  l'on  appelle  ordinairement  rési- 
gnalions.  Nous  avons  parlé  des  deux  pre- 
mières aux  articles  démission,  permutation. 
Celui-ci  sera  consacré  aux  résignations  en 
faveur. 

On  appelle  résignation  en  faveur  l'acte 
par  lequel  un  titulaire  renonce  à  son  béné- 
fice entre  les  mains  du  supérieur,  à  la  charge 
qu'il  en  disposera  au  profit  de  celui  qu'il  lui 
nomme,  faute  de  quoi  il  entend  que  sa  re- 
nonciation demeure  nulle  et  sans  effet. 

On  trouve  dans  l'histoire  ecclésiastique 
des  exemples  de  plusieurs  grands  et  saints 
personnages  quionl  désignéleurssuccesseurs 
dans  les  évêchés  que  leur  grand  âge  ou  leurs 
infirmités  ne  leur  permettaient  plus  d'occu- 
per. C'est  aiiisi  que  saint  Alexandre  nomma 
saint  Alhanasc  pour  son  successeur  dans  le 
siège  d'Alexandrie,  et  que  saint  Alhanasc 
choisit  saint  Pierre  pour  remplir  le  mémo 
siège  après  lui.  Saint  Augustin  fut  choisi 
par  l'évêque  Valère,  non-seulement  pour 
lui  succéder  ,  mais  même  pour  gouverner 
conjointement  avec  lui  l'église  d'Hippone. 
Saint  Augustin  lui-même  dit  à  son  peuple 
assemblé  avec  son  clergé  :  Je  veux  que  le 
prêtre  Eraclius  soit  mon  successeur;  les  no- 
taires de  l'église  écrivent  comme  vous  voyez  ; 
en  un  mot,  nous  faisons  un  acte  ecclésiasti- 
que. Car  je  veux  que  cela  soit  assuré,  au- 
tant qu'il  se  peut,  devant  les  hommes.  Je  ne 
veux  cependant  pas  qu'on  fasse  pour  lui  ce 
qu'on  a  fait  pour  moi  ,  ce  que  le  concile  do 
Nicéc  a  défendu.  Mon  père  Valère  vivait  en- 
core lorsque  je  fus  ordonné  évèque,  el  je 
tins  ce  siège  avec  lui.  Mais  nous  ne  savions 
pas  ni  lui  ni  moi  là -dessus  la  défense  du 
conoile.  Je  ne  veux  donc  pas  qu'on  reprenne 
dans  Eraclius  ce  qu'on  a  repris  dans  moi.  11 
demotircra  prêtre  comme  il  Col,  et  sera  évè- 
que quand  il  plaira  à  Dieu 
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Ce  langage  de  saint  Augustin  à  son  cierge 
cl  à  son  peuple  para tl rail  étonnant,  si  l'on 
n'en  connaissait  les  motifs.  Je  sais,  dit-il, 
combien  les  églises  sont  ordinairement  trou- 
blées après  la  mort  dos  éréques,  et  autant 
que  je  puis,  je  dois  empocher  que  ce  mal- 
heur n'arrive  à  celle-ci:  je  vous  déclare  donc 
à  tous  ma  volonté  que  je  crois  être  celle  de 
Dieu. 

Si  tous  les  évoques  eussent  élé  comme 
saint  Augustin,  il  n'y  aurait  sans  doute  point 
eu  d'inconvénients  à  leur  laisser  le  libre 
choix  de  leurs  successeurs.  Cela  eût  prévenu 
les  brigues  dans  les  élections  ;  mais  d'un  au- 
tre côlé,  on  eût  donné  aux  évoques  ambitieux 
la  facilité  de  transmettre  leur  siège,  comme 
par  droit  héréditaire,  à  ceux  qu'ils  affec- 
tionnent, et  particulièrement  à  leurs  neveux. 
Pour  parera  cet  abus,  et  maintenir  la  li- 
berté des  élections,  le  concile  d'Antioche  de 
l'an  3 V 1 ,  défenditauxévèqucs,  par  son  vingt- 
troisième  canon,  de  se  donner  des  succes- 
seurs. Episcopo  non  licel  post  se  alterum  suc- 
cessorem  sibi  constitucre,  licet  ad  exitumvitœ 
perveniat.  Quod  si  talc  aliquid  factum  fuerit, 
irrita  sit  hujusmodi  ordinalio.  Custodiri  au- 
tan oportet  ecclesiastica  constituta,  quœ  se 
xtn  continent  non  posse  aliter  episcopum  (ieri 
niii  m  concilio,  et  consensu  episcoporum  co- 
nnu duntaxat,  qui  post  obitum  ejus  qui  prœ- 
cessit  habucrint  po testaient  eum  qui  dignus 
fuerit  provehendi. 

I  m  voit  que  dès  le  cinquième  siècle,  les 
simples  prêtres  s'efforçaient  de  transmettre 
leurs  bénéfices  à  des  personnesdeleur  choix. 
Dans  un  concile  tenu  à  Rome  en  W35,  le  pape 
Mil  lire  se  plaignit  de  ce  que,  plcrique  sacer- 
dutes  in  mortis  confinio  constitua,  in  locunt 
$uwm  alios  desifjnalis  nominibus  subrogant, 
ut  scilicetnon  légitima  expectetur  clectio,  sed 
dffuncti  gratificalio  pro  populi  hubealur  as- 
»ensu,  credentes  sacerdotium  sicul  rcs  caducas 
algue  mort  al  es  legali  aut  teslamentario  jure 
l  dimitti.  Tous  les  Pères  du  concile  s'é- 
crièrent unanimement  :  lliccprœsumplio  nnn- 
quam  fiai  :  quœ  Dci  sunt,  ab  komine  dari  non 
possunt. 

L'Eglise  s'est  toujours  fortement  opposée 

|tie  l  s  bénéfices  devinssent  héréditaires. 

11  serait  trop  long  de  rapporter  ici  toutes  les 

bu-  qu'elle  a  portées  à  ce  sujet.  Nous  nous 

(  enteuterons  de  citer  le  premier  concile  gé- 

I    de     J.'itran.    Aurtorilate    prohibemus 

ttolica  ne  quit  ccclesias,  prwpotituraê  ca- 

p'Hanias,  autali/ua  eCcUtiaslica  officia  hirrc- 
ditêric  jure  valsai  lindtcare,  aut  txpoêtulare 

umat  ;  quod  si  quis  improbus,  mit  mitbi- 
tionis  reus    attetUûre  pfanunpterit ,  débita 

]ifrna  mulctnhilur  et  postnlalis  rarchit. 

OnnasV>Udone  pas  être  étonné  de  ne  trouver 

«lins  |.;  cOrpS  éU  droit  canon,  rien  <i  ni  litUfl 

rapport  direct  avec  les  ré  içnaliom  en  fa- 

r.  Bu  effet  es  n  est  oj  i'd  là  fin  du  aoator- 

i  ,  ou  .m  commencement  <in  quin- 

'        .   ■  i  ■   .       se  ,mi ace  d'Inséi er  dans 

1  i  demi  i  m  BMFièrtJf    ou  'i  s  recoro- 

:  i\ ciir  de  celui  qac  le  rési- 

i  wnait.  Josqu'en  168»,  ou%nvi- 

1      .'ht  Piaies,  la  résignai   n  ai    il  élé  pure 


et  simple  quant  à  la  forme  :  elle  était  seule- 
ment accompagnée  d'une  prière  en  faveur  du 
résignataire. 

En  loti),  on  retrancha  tout  ce  qui  pouvait 
caractériser  une  démission  pure  et  simple  : 
on  n'employa  plus  les  prières;  on  se  con- 
tenta de  mettre  dans  les  procurations,  ad 
rcsignandum  inmanus,  etc.  in  favorem  tamen. 

Les  résignations  ne  sont  donc  pas  bien 
anciennes  dans  l'église.  Elles  sont  même 
contraires  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  lois 
canoniques.  Le  concile  de  Bourges,  tenu  en 
1584-,  les  défend  expressément.  Ce  qui  s'est 
passé  à  ce  sujet  dans  le  concile  de  Rome  en 
1538,  sous  Paul  111,  et  au  concile  de  Trente 
suivant  les  instructions  des  ambassadeurs 
de  Charles  IX  en  est  une  preuve. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  des  résigna- 
tions et  des  inconvénients  qu'on  y  trouvait, 
elles  n'existent  plus  aujourd'hui  :  ce  qui  nous 
dispense  d'examiner  avec  les  canonisles  quels 
sont  les  bénéficiers  qui  pouvaient  résigner, 
quels  bénéfices  étaient  sujets  à  la  résigna- 
tion, en  faveur  de  qui  les  résignalions  pou- 
vaicnlélre  faites,  quels  supérieurs  pouvaient 
les  admettre,  leur  forme,  leurs  effets,  etc  ; 
on  peut  voir  dans  les  Mémoires  du  clergé, 
ou  dans  Durand  de  Maillane  toutes  ces  ques- 
tions fort  bien  traitées,  d'après  les  principes 
de  l'ancienne  discipline  relative  aux  bénéfi- 
ces. 

RESTITUTION. 

On  entend  par  ce  mot  la  restitution  du 
bien  mal  acquis;  ce  qui  s'applique  aux  obli- 
gations intérieures  de  la  conscience.  Elle 
n'est  point ,  par  conséquent ,  de  notre  res- 
sort. Voyez  cependant  le  mot  office  divin. 

RÉTRIBUTION. 

[Voyez  BIENS  D'ÉGLISE,  OBLATIONS,  C4SUEL.) 

REVALIDATION. 

En  termes  de  chancellerie  ,  c'est  une  se- 
conde grâce  que  le  pape  accorde  pour  rèva- 
lider  ,  c'est-à-dire  pour  donner  force  et  va- 
leur a  une  grâce  précédente  rendue  sans 
effet    par    quelque    nullité    ou     autrement 

(  Voyez    RÉFORMATION  ,     COURONNEMENT  ,     PE- 
RINDL  VALERE,  RATIFICATION). 

RÉVÉLATION. 

Révéler  une  chose  c'est  la  déclarer  publi- 
quement ou  secrètement.  Nous  appliquons 
ici  EC  mol  à  trois  objets  :  1°  à  la  révélation 
de  la  confession  sacramentelle;  2°  à  la  révé- 
lation sur  monitoirc;  3°  à  la  révélation  des 
empêchements  de  mariage.  Sur  ces  trois  ob- 
jets, voyez  CONFESSEUR,  momtoiiu:,  ll\\. 

RÉVISEURS. 

Les  ;  i  |  iiêuri  lOnt  des  officiers  de  la  chan- 
cellerie romaine,  d  une  expérience  consom- 
mée, cl  commis  par  le  dataire  pour  recevoir 
1rs  suppliques  et  les  réduire  aux  termes  de 
droit ,  (les  règles  de  chancellerie  ,  et  suivant 
les  intentions  du  pape.  Ils  mettent ewsditfn- 
tur  litlcrœ  au  bas  des  suppliques  , 
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faut  des  bulles  ,  cl  un  C  majuscule  quand  ce 
sont  des  matières  sujettes  à  componende. 

Après  que  les  réviseurs  ont  revu  et  corrigé 
les  suppliques,  ils  mettent  la  première  letlre 
de  leur  nom  à  la  marge  de  la  supplique,  en 
bas,  à  l'extrémité  à  gauche.  Ces  suppliques, 
ainsi  revues  et  corrigées  ,  sont  déposées  à 
l'audience  du  dataire  entre  les  mains  de  l'of- 
ficier de  missis  ,  où  chaque  expéditionnaire 
peut  les  faire  arrêter  s'il  trouve  que  les  révi- 
seurs y  aient  ajouté  ou  diminué  quelque 
chose  contre  l'intention  du  commettant.  On 
paie  à  cet  officier  la  copie  desdites  suppli- 
ques, que  l'on  est  obligédeprendre  souvent, 
pour  être  plus  assuré  des  restrictions  qui  y 
peuvent  avoir  été  mises;  et  quand  on  ne  la 
prendrait  pas,  on  paie  toujours  le  droit  de 
copie.  L'office  de  missis  est  ainsi  appelé  parce 
que  de  là  les  suppliques  sont  envoyées  au 
registre  par  une  petite  note  qu'un  clerc  du 
registre  met  au  dos  de  la  supplique  ,  ce  qui 
tient  lieu  de  missa  (Voyez  registrateur,  pro- 
visions). 

Quant  aux  réviseurs  per  obitum  et  des 
matrimoniales,  voyez  daterie. 

RÉVOCATION. 

Ce  mot  s'applique  proprement  à  l'acte  par 
lequel  on  retire  les  pouvoirs  qu'on  avait 
donnés  à  une  personne  comme  mandataire  ou 
procureur. 

On  se  sert  du  mot  destitution  quand  il 
s'agit  d'ôter  à  quelqu'un  une  charge  ou  di- 
gnité. 

On  se  sert  aussi  dans  ce  cas  du  mol  priva- 
tion ;  quelquefois  même  on  emploie  le  mot 
déposition  ,  bien  que  ,  dans  le  vrai  sens  des 
canons ,  ce  dernier  mot  ne  dût  s'appliquer 
qu'à  cette  peine  qui  prive  un  ecclésiastique 
de  l'exercice  des  ordres  qu'il  a  reçus. 

RIT  ,  RITUEL. 

Le  rit  ou  rite  est  la  manière  de  célébrer  le 
service  divin  et  de  faire  les  cérémonies  de 
l'Eglise,  ce  qui  n'entre  point  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage.  Le  rituel  est  le  livre  où  se  trou- 
vent ces  cérémonies.  Chaque  diocèse  a  le 
sien,  et  il  s'en  trouve  où  les  évéques  ne  lais- 
sent rien  à  désirer,  non-seulement  sur  les 
offices,  mais  encore  sur  la  manière  d'admi- 
nistrer les  sacrements  (Voyez  sacrements, 
science). 

Il  y  a  à  Rome  une  congrégation  de  cardi- 
naux qu'on  app'elle  la  congrégation  des  rites, 
établie  pour  régler  et  décider  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  sur  cette  matière  (Vouez 
congrégation).  On  dislingue  le  rit  grec  d'a- 
vec le  rit  romain. 

HOCHET. 

Le  rochet  est  un  ornement  d'évêque  ou 
d'abbé  ,  en  forme  de  surplis,  à  manches 
étroites  comme  celles  d'une  aube.  Tous  les 
prêtres,  dans  beaucoup  de  diocèses,  s'en  ser- 
vent actuellement,  à  l'exclusion  du  surplis 
(Voyez  uabit,  abbé). 

ROTE. 

La  rote  est  une  cour  ou  juridiction  parti- 


culière composée  de  douze  membres  ,  rece- 
vant la  dénomination  d'auditeurs  de  rote.  Le 
tribunal  de  la  rote  est  fort  ancien  dans  Rome  ; 
il  fut  établi  pour  soulager  le  pape  dans  le' 
jugement  des  affaires  qui,  n'étant  point  con- 
sistoriales,  se  traitaient  dans  le  sacré  palais, 
devant  Sa  Sainteté  et  ses  chapelains,  d'où 
vient  le  nom  d'auditeurs  à  ceux  qui  repré- 
sentent ces  anciens  chapelains.  Le  nom  de 
rote  fut  donné  au  tribunal,  soit  parce  que  les 
juges  y  servent  tour  à  tour,  soit  parce  que 
toutes  les  affaires,  et  les  plus  importantes,  y 
roulent  successivement ,  soit  enfin  ,  comme 
dit  Ducange,  parce  que  le  pavé  de  la  cham- 
bre était  autrefois  de  porphyre  et  taillé  en 
forme  de  roue. 

Dans  les  premiers  temps  ,  la  rote  avait  été 
composée  presque  uniquement  d'Italiens  ; 
mais,  comme  beaucoup  d'affaires  ecclésiasti- 
ques allemandes,  espagnoles  et  françaises 
ressortissaient  à  ce  tribunal  et  se  trouvaient 
ainsi  jugées  exclusivement  par  des  Italiens, 
il  fut  convenu  que  l'Allemagne  nommerait 
un  auditeur  allemand,  l'Espagne  un  auditeur 
aragonais  et  un  auditeur  castillan  ,  et  la 
France  un  auditeur  français,  et  que  les  huit 
autres  places  seraient  dévôluesàhuit  Italiens, 
savoir:  trois  Romains,  un  Toscan  ou  un  Péru- 
gin  àtour  de  rôle,  un  Milanais,  un  Bolonais, 
un  Ferrarais  et  un  Vénitien.  Les  quatre  juges 
étrangers  à  l'Italie  sont  présentés  par  leurs 
nations  respectives ,  institués  par  le  pape  et 
déclarés  inamovibles.  Chaque  auditeur  a 
quatre  clercs  ou  notaires  sous  lui.  Ils  jugent 
de  toutes  les  causes  bénéficiales  et  profanes, 
tant  de  Rome  que  des  provinces  de  l'Etat 
ecclésiastique,  en  cas  d'appel,  et  de  tous  les 
procès  des  Etats  du  pape,  au-dessus  de  cinq 
cents  écus.  Les  décisions  de  la  rote  sont 
exactement  recueillies  ,  mais  elles  n'ont  par- 
mi nous  qu'une  autorité  semblable  aux  dé- 
clarations des  cardinaux,  dont  il  est  parlé 
sous  le  mot  congrégation. 

Le  juge  des  confidences  de  la  rote  porte 
l'habit  violet  de  prélat,  avec  le  rochet,  et  il  a 
place  dans  la  chapelle  papale,  sous  les  proto- 
notaires  participants.  11  a  droit  de  connaître 
si ,  dans  les  résignations  et  permutations  de 
bénéfices  ,  il  y  a  quelque  conûdence  ,  c'est- 
à-dire  quelque  pacte  simoniaque,  et  de  punir 
les  coupables  par  la  confiscation  de  leurs  bé- 
néfices. 

RUBRIQUE. 

On  donne  ce  nom  au  titre  d'un  livre  ou 
d'un  chapitre  ,  ou  même  d'un  paragraphe, 
dans  le  corps  du  droit  canon,  à  raison  de  ce 
(jue  ces  sommaires  étaient  autrefois  écrits 
en  lettres  rouges.  Ou  entend  aussi  par  ce 
mot  l'ordre  et  les  règles  pour  bien  célébrer 
l'office  divin  ,  d'où  viennent  les  rubriques 
générales  en  forme  de  préface  au  commen- 
cement des  bréviaires.  On  appelle  aussi  de 
ce  nom  certaines  petites  règles  qui  étaient 
ordinairement  imprimées  en  rouge  dans  le 
corps  du  bré\  i.iire  pour  marquer  ce  qu'il  faut 
(lire  dans  les  divers  temps  de  l'année  à  cha- 
cune des  heures  canoniales.  Gavanlus  a  fai* 
un  traité  de   l  utes  ces  choses  ,  que  l'on  a 
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commenté  el  beaucoup  êlcndo  dans  la  suite. 
Burcard,  maître  des  cérémonies  sous  les 
papes  Innocent  VIII  el  Alexandre  VI,  sur  la 
tin  du  quinzième  siècle,  esf  le  premier  qui 
ait  mis  au  lon<rr  Tordre  et  les  cérémonies  de 
h»  me<se  dans  le  pontifical  imprimé  à  Uome 
en  l»8o,  el  dan»  le  sacerdotal  publié  quel- 
ques années  après.  On  joignit  ces  rubriques 
à  l'ordinaire  de  la  messe daus  quelques  mis- 


sels; le  pape  saint  Pie  V  les  fil  mettre  dans 
Tordre  cl  sous  les  litres  qu'elles  portent  en- 
core aujourd'hui.  Dès  lors  on  a  placé  dans 
les  missels  les  rubriques  que  Ton  doit  obser- 
ver en  célébrant  la  messe,  dans  les  rituels 
celles  qu'il  faut  suivre  en  administrant  les 
sacrements,  etc.,  et  dans  les  bréviaires  celles 
qu'il  tant  garder  dans  la  récitation  ou  dans 
le  cbanl  de  l'office  divin. 


SACERDOCE. 

(  VoyeS  ORDRE,  PRETRE. ) 

SACERDOTAL. 

Ce  mol  s'applique  à  un  bénéfice  auquel  est 
attaché  Tordre  de  prêtrise,  ou  même  un  autre 
ordre;  c'est-à-dire,  que  celui  qu'on  en  pour- 
voit, doit  êlie  prêtre  nécessairement;  delà 
vient  qu'on  le  nomme  bénéfice  sacerdotal. 

On  appelle  aussi  litre  sacerdotal  le  patri- 
moine que  Ton  avait  coutume  d'affecter  à  l'or- 
dination des  prêtres. 

SACRE. 

Il  est  parlé  du  sacre  des  rois  sous  le  mot 
consécration.  Celui  du  roi  de  France  se  fai- 
sait en  L'église  de  Reims  ,  avec  l'huile  de  la 
sainte  ampoule,  que  Ton  dit  avoir  été  envoyée 
du  ciel  à  saint  Rémi  pour  cet  effet.  On  re- 
marque que  Pépin,  dil  le  Bref,  est  le  premier 
roi  de  France  qui  se  soit  fait  couronner  el  sa- 
crer aveclescérémonics  de  l'Eglise.  Charles  X 
esl  le  dernier  roi  qui  ait  été  sacré. 

L'empereur  Napoléon  se  fit  sacrer  dans  la 
cathédrale  de  Paris  ,  par  le  pipe  Pie  "V" 1 1 ,  le 
-2  décembn  ISOV. 

Qnanl  au  sacre  des  évêques,  voyz  coa SE- 
MAI ION. 

SACRÉ. 

[Veyex  choses,  consécration*.) 

SACREMENTS. 

Le  mot  de  snrrcincnt,  en  général  ,  est  cm- 
ployé  dans  les  saintes  Ecritures  pour  signi- 
fier une  chose  Sfl  rète  el  -  cré  !.  Dans  le  !i\  re 
«' s  la  Sages  <• .  il  esl  dil  que  les  méchants 
n'ont  pas  connu  les  secrets  'le  Dieu  :  Ncscit- 
>  uni  m<  rotin  nia  l><  i  (Chnp.  II}.  Ce  mot,  pris 
dans  une  signification  moins  étendue,  signifie 
une  i  bose  ^aini<-  (  t  s. o- :»••.  en  tant  qu'elle  dé- 

rOOC  l'-s  bOOMN  I  a  DieU,  et  en  ce  sens  il  a  la 

d  que  ce  ni  de  mj  -1ère,  mot 
gr  c  qui  reul  dire  le  signe  extérieur  d'une 
•  bo*  l    ci  été.    Mn*i  >>aiul  Paul  .  en 

parlant  du  mystère  de  l'Incarnation  dit  :  .)/</- 
ns'/ssls  m  tuû .  acrann  nlum,  quod 

<n  rarnr. 

l-e  mot  de  iacrement  a  été  mis  en  i 

I  .  i  e,  pour  signifier 
Jésus  Chrisl  a  institués. 

,"  ' ;i'  '  .  i  s  »         i1      -  ont  attribué  i< i 

. 
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définition  du  catéebisme  du  concile  de  Trente, 
sont  des  signes  sensibles  qui,  par  l'institution 
divine,  ont  la  vertu  de  signifier  et  de  produire 
la  sainteté  et  la  justice  :  ils  ont  tous  été  in- 
stitués par  Jésus-Christ,  et  le  saint  concile  de 
Trente  prononce  anatbème  contre  ceux  qui 
soutiennent  le  contraire  :  Si  quis  sacramenta 
novœ  le  gis,  clc,  non  fuisse  omnia  a  Jesu- 
Chrislo  Domino  7ioslro  insliluta,  analhema  sit 
(Sess.  XXI,  c.  2).  Et  en  effet,  il  n'y  a  que 
Dieu  seul  qui  ait  pu  donner  aux  sacrements , 
par  sa  puissance  souveraine ,  la  vertu  et  la 
force  qu'ils  ont. 

§  1.  sacrements  en  général. 

Il  y  a  sept  sacrements  dans  l'Eglise.  Le  con- 
cile do  Trente  frappe  d'anathème  ceux  qui 
disent  le  contraire  :  Si  quis  dixerit  sacramenta 
esse  pliera  vel  paucinra  quant  septem  :  videlicet, 
baptismum  ,  coufirmationem,  cucliaristiam  , 
pœnitentiam  ,  extremam  unctionem  ,  ordincm 
et  matrimonium...  anathema  sit.  Ce  concilo 
explique  en  treize  canons  la  foi  el  le  dogme 
de  l'Eglise  ,  sur  les  sacrements  considérés  en 
général  (iVss.VII).  Nous  avons  parlé,  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  ,  de  chaque  espèce  de 
sacrement  en  particulier,  à  l'exception  de  l'eu- 
charistie, dont  nous  n'avons  parlé  que  relati- 
vement à  certains  objets  de  police  extérieure 

SOUS   IcS   mois   COMMUNION,  CONFESSION,  RELI- 

qibusb.,  paroisse.  L'on  voit  sous  les  mois 
évèoi  i. ,  risiTB  ,  les  droits  ou  le  devoir  des 
éréques  louchant  l'administration  des  sacre- 
ments; ceux  des  curés,  sous  le  mol  PAUOlSBfl  ; 
el  comment  ils  doivent  être  expliqués  au  peu- 
ple ,  sous  les  mots  nu' nie  u  ion  ,  doctrine  , 
CATECHISME.  L'on  voit,  sous  le>  mois  obla- 
TfOIfS  ,  BOIfORAIBES  ,  CASOEL  ,  ce  que  peuvent 

recevoir  les  ecclésiastiques  de  l'administra-' 
lion  des  taercmerit*. 

Quant  à  la  matière,  la  forme,  le  ministre, 
l'intention  du  ministre,  les  effets,  le  caractère 
elles  tacremen U  en  général,  nous  n'en  dirons 

<|ue  peu  île  mots,  parce  que  ces  questions  sont 
plutôt  du  ressort  de  la  théologie  (pie  de  celui 

du  droit  canon. 

La  matière  des  sacrements  en  général  ,  est 
I  !  cho  e  sensible  qui  se  rencontre  dans  cha- 
que sacrement  (  Voyez  forme). 

Les  paroles  qui  sont  jointes  avec  ces  choses 
sensibles,  en  sont  la  fonce.  Le  pouvoir 
de  conférer  les  tacretnenti  n'appartient  qu'aux 
minisires  de  l'Eglise,  el  non  aux  chréticou 
laïques. 
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L'intenilon  du  ministre  dans  l'adminislra- 
tion  des  sacrements,  est  une  action  de  sa  vo- 
lonté, par  laquelle  il  se  propose  de  conférer 
un  sacrement,  c'est-à-dire  de  faire  ce  que  fait 
l'Eglise. 

Les  sacrements  de  la  nouvelle  loi,  confèrent 
la  grâce  sanctifiante. 

Parmi  les  sacrements  ,  les  théologiens  dis- 
tinguent les  sacrements  des  vivanis,  et  les  sa- 
crements des  morts. 

Les  sacrements  des  vivants  sont  pour  les  fi- 
dèles qui  sont  en  état  de  grâce  ,  afin  de  les 
perfectionner  et  d'augmenter  la  grâce  qu'ils 
ont  reçue  :  et  ce  sont  les  sacrements  de  la 
confirmation,  de  l'eucharistie,  de  l'ordre,  de 
l'exlrême-onction  et  du  mariage. 

Les  sacrements  des  morts  sont  institués 
pour  donner  ia  vie  spirituelle  aux  personnes 
qui  sont  mortes  à  la  grâce,  et  qui  ont  besoin 
d'être  juslifiéespar  la  grâce  :  tels  sonllcssa- 
crements;  de  baptême  et  de  pénitence. 

Il  se  fait  encore  une  distinction  des  sacre- 
ments; les  uns  impriment  caractère  ,  et  les 
autres  ne  l'impriment  pas.  Les  premiers  sont 
les  sacrements  de  baptême,  de  la  confirmation 
et  de  l'ordre. 

Enfin,  l'Eglise  a  toujours  observé  certaines 
cérémonies  dans  l'administration  des  sacre- 
ments; elle  les  a  même  rendues  publiques  et 
solennelles  pour  de  solides  raisons  rappor- 
tées dans  le  concile  de  Trente  :  1"  elles  ser- 
vent à  imprimerie  respect  dû  aux  saints  mys- 
tères; 2°  elles  font  connaître  distinctement  , 
et  mettent  comme  devant  les  yeux  les  effets 
que  produisent  les  sacrements,  dont  elles  font 
éclater  la  sainteté;  3°  elles  élèvent  l'esprit  de 
ceux  qui  les  observent  avec  attention  ,  et 
excitent  en  eux  des  sentiments  de  foi  et  de 
charité:  Si quis dixerit receptos et  approbatos 
Ecclesiœ  catholicœritus,  insolemni  sacramen- 
torum  administratione  adhiberi  consuelos,  aut 
conlemni,  aut  sine  peccato  a  ministris  pro  li- 
bito  omitti ,  aut  in  novos  alios  per  quemeum- 
que  ecclcsiarum  paslorem  mutari  posse  ;  ana- 
tliema  sit  (Concile  de  Trente,  Session  VII, 
can.  13). 

§  2.  Refus  des  sacrements. 

Il  est  établi  sous  le  mot  paroisse  ,  que  les 
curés  sont  tenus  par  un  devoir  de  justice  , 
d'administrer  les  sacrements  à  leurs  parois- 
siens, même  dans  les  occasions  où  il  y  aurait 
du  danger  pour  leur  propre  vie  (Thom.,  2-2, 
qu.  185,  art.  5j.  Mais  l'on  demande  s'il  n'est 
point  de  cas  où  ils  peuvent  légitimement  re- 
fuser celle  administration?  On  doit  appliquer 
celte  question  à  chaque  espèce  de  sacrement 
en  particulier,  parce  qu'indépendamment  de 
ce  que  les  curés  ne  les  administrent  pas  tous, 
chacun  de  ces  sacrements  a  des  règles  parti- 
culières qu'il  faut  voirsous  les  mots  baptême, 

CONFIRMATION*,  PENITENCE,  EXTRÊME-ONCTION, 

ordre  ,  mariage.  Nous  ne  parlerons  ici  que 
du  refus  de  la  communion  ,  ou  du  corps  de 
Noire-Seigneur  Jésus-Christ. 

Les  théologiens  et  les  canonistesenseignent 
que  l'on  doit  refuser  la  sainte  eucharistie  à 
ceux  qui  n'ont  absolument  aucun  usago  de 
la  raison,  et  aux  pécheurs  publics  et  uoloi- 
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res  :  Nuiile  sanctum  dure  canibus,  nequemit- 
tatis  margaritas  ante  porcos  (  Matlh.  c.  Vil). 
Hic  jam  quœritur  inter  dispensatores,  ut  fide- 
lis  quis  hiveniatur  (1  Cor.  c.  IV).  (  Can.  Pro 
dilectione,  de  cons.  dist.  2;  cap.  Quia  de 
usur.;  Thom.  q.  80,  art.  9;  Barbosa,  de  offre, 
et  potest.  paroch.  cap.  20,  n.  19  et  20.) 

Ceux  qui  n'ont  aucun  usage  de  la  raison  , 
qui  nuit  uni  prorsus  habenl  rationis  usum,  ne 
s'entendent  pas  toujours  des  malades  à  qui 
l'excès  de  la.  maladie  a  ôlé  pour  un  temps  la 
connaissance.  Les  riluels  marquent  à  ce  su- 
jet la  conduite  que  doit  tenir  un  curé,  et  les 
précautions  qu'il  doit  prendre. 

A  l'égard  des  pécheurs  publics  et  scanda- 
leux,  voyez  PÉCHEURS  PDBLICS. 

SACREMENT  (Saint). 

Onappclle  ainsi  par  excellence  le  sacrement 
de  l'eucharislie,  ou  le  corps  adorable  de  No- 
tre-Scigneur.  On  célèbre  dans  l'Eglise  la  fete 
du  très-sainl  sacrement  par  une  procession 
générale,  qui  marque  le  triomphe  que  l'E- 
glise a  remporté  sur  les  hérétiques  qui  ont 
osé  attaquer  ce  saint  mystère  (  Voyez  pro- 
cession). 

Ces  processions  ont  donné  lieu  aux  expo- 
sitions solennelles  du  sainl  sacrement  au 
culte  el  à  l'adoration  des  fidèles  (Concile  de 
Trente,  session  XIII,  can.  6).  Mais  ces  expo- 
sitions et  les  bénédictions  qui  les  accompa- 
gnent ne  doivent  pas  être  réitérées  trop  sou- 
vent, de  peur  que  le  respect  ne  diminue  el 
que  la  piété  ne  se  refroidisse.  C'est  pourquoi 
on  ne  doil  l'exposer  qu'aux  jours  marqués 
par  l'Eglise,  el, dans  d'autres  temps,  que  par 
ordre,  ou  du  moins  du  consentement  de  l'é- 
vêque. 

«  On  ne  doil  faire  les  processions  solen- 
nelles du  sainl  sacrement ,  dit  le  concile 
d'Augsbourg,  de  l'an  15i8,  que  selon  les  rè- 
gles de  l'Eglise  ,  et  pour  des  causes  graves  , 
el  on  en  retranchera  tout  ce  qui  est  pro- 
fane. »  Le  concile  de  Cologne,  de  l'an  1549  , 
ajoute  qu'il  faut  en  bannir  tout  ce  qui  n'est 
pas  propre  à  exciler  la  dévotion. 

Saint  Charles  ,  dans  le  troisième  concile 
de  Milan  ,  défend  de  porter  le  sainl  sacre- 
ment sur  le  bord  de  la  mer,  sous  prétexte  de 
la  tempête,  ce  qui  s'applique  également  au 
cas  d'un  incendie.  En  effet,  dit  d'Héricourt  , 
si  la  présence  du  corps  de  Jésus-Christ,  qui 
n'est  point  obligé  de  faire  des  miracles  tou- 
tes les  fois  que  les  hommes  en  demandent 
ne  faisait  point  cesser  la  tempête  ou  l'incen- 
die, cette  circonstance  pourrait  diminuer  le 
respect  qu'on  doil  à  l'eucharistie,  et  deve- 
nir un  sujet  de  raillerie  pour  les  hérétiques 
et  pour  les  impics  (Lois  ecclésiastiques,  part. 
111,  cit.  2). 

L'eucharistie  doit  être  conservée  dans  un 
endroit  décent  et  fermé  à  clef.  Yoiri  le  règle- 
ment d'Honoré  III  à  cet  égard  :  Ne  propter 
incuriam  sacerdotum  divina  indignatio  gra- 
rius  exardescat ,  districte  prœcipiendo  man- 
damus,  quatenus  a  sacerdolibus  cucharisliain 
loco  singuluri,  mundo  et  signato  semper  ho 
norifice  cullocata,  dévote  ac  fideliter  conser 
vclur}sacerdos  vero  quilibet  fréquenter  doce/ 


9:>5 


IiU'.TIONNAIRE  DE  DROIT  CANON 


090 


plebem  suam,  ut.  cum  in  celtbrationcmissnrutn 
éleva  fur  koiiia  saluions,  se  reoerenter  incli- 
net,  idem  faciens  cum  cum  tlfferl  presbyter  ad 
'nfirmum.  Quum  in  tU centi  hubitu  superposito 
viundo  vtlamine  ferai  ,  et  referai  manifeste 
ac  honorificcante  pectus  cum  omni  reverenlia 
et  timoré  ,  semper  lamine prœcedentc ,  cum  tit 
condor  lucis  alterna,  ut  ex  hoc  apud  omnes 
fides  et  devotio  augeatur.  Prœlati  autem  hu- 
jusmodi  mandat»  graviter  punire  non  diffé- 
rant transgressofti  :  si  et  ipsi  divinam  et  nos- 
tram  volant  ejfugere  ultionem  (Cap.  Sane,  de 
célébrât,  missarum). 

Voyez  s"iis  le  mot  droits  honorifiques,  la 
seconde  partie  du  décret  du  13  juillet  180i, 
relative  aux  houneurs  dus  au  saint  sacre- 
ment. 

SACRILÈGE. 

Le  sacrilège  est  l'abus  que  Ton  fait  des  cho- 
ses saintes  ou  sacrées  en  les  profanant  :  Sa- 
crilegium  est  violatio  rri  sucrœ.  On  appelle 
aussi  quelquefois  sacrilège  celui  qui  se  rend 
coupable  du  crime  de  sacrilège. 

Il  se  fait  sur  le  crime  de  sacrilège  plusieurs 
distinctions.  Lancelol  le  fait  rapporter  ou 
aux  choses  ou  aux  personnes  (Inst.  lib.  IV, 
tit.  5). 

Le  sacrilège  ratione  rerum  se  commet  en 
trois  manières  :  1"  en  dérobant  une  chose 
sacrée,  dans  un  lieu  aussi  sacré,  sacrum  de 
sacro ,  comme  seraient  les  vases  sacrés 
dans  une  église  ;  2°  une  chose  non  sa- 
crée dans  un  lieu  sacré,  non  sacrum  de 
sacro  ,  comme  la  montre  d'une  personne 
dans  l'église  ;  3°  une  chose  sacrée  dans  un 
lieu  non  sacré,  sacrum  de  non  sacro,  comme 
I  saint  ciboire,  dans  la  maison  d'un  malade. 
Saertiegium  committitur ,  auferendo  sacrum 
de  sacro,  tel  non  sacrum  de  sacro  ,  site  sa- 
crum de  non  sacro  (Cap.  21,  caus.  17,  qu.  k). 

Le  sacrilège  ratione  personarum  se  com- 
met en  maltraitant  une  personne  consacrée  à 
Dieu,  contre  la  disposition  du  canon  Si  guis 
tuadente  ,  et  par  un  commerce  illicite  avec 
.  m  mêmes  personnes. 

Le  crime  de  tacrilégewt  commet  aussi  par 
l'incendie  et  le  riotement  des  lieux  sacrés; 
par  la  détention  injuste  et  l'usurpation  des 
biens  de  l'Eglise. 

I  nlin,  dans  un  sens  étendu,  il  n'est  point 
de  crimes  qu'on  appelle  ecclésiastiques  ,  où 
il  n'entre  du  tacrtlége ,  comme  s  agissant 
toujours  du  riolemenl  des  choses  nui  appar- 
tiennent a  Dieu  on  a  l.i  religion.  Ces  crions 
1  h  simonie,  l'hérésie,   lé  schisme,    l'a- 

p  wtasie,  te  sortilège,  le  blasphème,  le  sacri- 

propremenl  dit. 

Les  ci  imes  •  1 1 1 ' « •  1 1   api  elle  civils  ,  parce 

qu'ils  ne  regard*  al  direi  lemenl  que  les  hom- 

•>'i  i.i   société  cirile,sonl  l'homicide, 

i  adnltère,  i«-  stnpre,le  roi,  l'usure,  le  faux, 

i  -  Injures    Lancelot,/o0.  cit.  lib.  III,  tit.  9.) 

1  ssl  iussI  uni   •  ipèce  de  iaa  ilége  loi  i 

qn'on  abuse  dos  paroles  de  la  sainte  Ecrl- 

.  et  «|ii<-  l'on  s\  n  seil  ,  comme  il  CSt   dit 

■  de  l  rente  ,   pour  des  usages 

l"""'  :         l        -    ai.i  s  des  paroles  de  VEcri 
luit  |   , 


Les  canons  punissent  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  du  crime  de  sacrilège  et  leurs 
complices,  de  différentes  peines  ,  selon  que 
le  sacrilège  est  plus  ou  moins  énorme  :  Pro 
modo  sceleris  udmissi,  facinorisque  perpétrât!, 
ni*i  plcne  satisfecennt,  mit  de  salisfacicndo 
plénum  securitatein  exhibuerint  ,  nunc  pœni- 
t<  ntiœ  beneficium  sacrilego  penitus  denegatur, 
nunc  analhemale  vincitur  ,  nunc  perpétua 
diimnatus  infamia  carceri  traditur,  aut  exi- 
lio  perpétuée  deportutionis  et  depositionisani- 
madversione  coercetur,  aliquando  eliam  pecu- 
niaria  pœna  mulctabilur  (Lancelol,  tit.  3). 
(C.  Super  eo,de  rapt.;  cap. Conquestus.de  for. 
comp.;  C.  Quisvis  n,qu.k;  c.  Nulli;  c.  Prœ- 
dia  12,  qu.  2;  c.  Omnes,  c.  17,  c.  k.) 

Dans  les  principes  du  droit  canon,  en  ma- 
tière de  sacrilège,  les  complices  font  entière 
foi  les  uns  contre  les  autres  (C.  Imprimis 
12,  qu.  1;  c.  Qui  autem  17,  qu.  k). 

Voyez  sous  le  mot  délit  la  loi  du  20  avril 
1825  sur  le  sacrilège.  Celle  loi  a  été  abrogée 
au  mois  d'oclobre  1830. 

SACRISTAIN,  SACRISTIE. 

Nous  entendons  par  le  premier  de  ces  mots 
un  officier  ecclésiastique  qui  a  le  soin  et  la 
garde  des  vases  et  ornements  sacrés,  déposés 
dans  un  lieu  qu'on  appelle  sacristie,  a  sacris 
tenente,  vel  tuente.  Le  chapitre  premier,  du 
livre  premier,  du  litre  26  des  décrétales,  de 
officia  sacristœ,  extrait  d'un  concile  de  To- 
lède de  l'an  G33,  marque  le  rang  du  sacris- 
tain et  ses  fonctions  dans  ces  termes  :  Ut  sciât 
se  sacristasubjectum  archidiacono,  et  ad  ejus 
curam pertinere  custodiam  sacrorum  vasorum, 
vestimentorutn  ccctesiasticorum ,  seu  tolius 
thesauri  ecclesiaslici,nec  non  quœ  ad  luminu- 
via  pertinent,  sive  in  ccra,sive  in  oleo. 

Voyez  sous  les  mots  custode,  trésorier, 
noms  souvent  confondus  avec  celui  de  sacris- 
tain, ce  qui  est  dit  de  l'étal  et  des  fonctions 
communes  à  ces  trois  offices. 

Le  curé,  dans  les  paroisses  où  il  en  est 
établi, désigne  le  sacristain-prêtre  (art.  30  du 
décret  du  30  décembre  1809). 

La  nomination  et  la  révocation  du  sacris- 
tain appartient  aux  marguilliers,  sur  la  pro- 
position du  curé  ou  desservant  (art.  33  du 
même  décret). 

Mais  ce  dernier  article  a  été  modifié  par 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825, 
d'après  lequel,  dans  les  communes  rurales, 
la  nomination  et  la  révocation  (\u  sacristain, 
seront  faites  par  le  curé  desservant  ou  vi- 
caire,  leur  traitement  du  reste  continue  à 
être  réglé  par  le  conseil  de  fabrique,  et  payé 
par  qui  de  droit. 

L'article  37  du  décret  du  30  décembre  1809 
met  le  payement  du  sacristain  à  la  charge  do 
i.i  fabrique. 

SACRISTAIN  du  pape. 

Le  sacristain  du  pape  qui  prend  le  titre  de 
préfet,  est  toujours  un  religieux  de  l'ordre 
(1  s  ermites  de  saint  Augustin  ;  et  l'on  trouve 
un  augUSlin  Novelli ,  qui  exerçait  cet  office 
dès  l'an  1287.  Le  pape  Alexandre  VI;  donna 
une  bulle  en  1V97,  par  laquelle  il  ordonna 
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que  cel  office  serait  toujours  conféré  à  un 
auguslin,  quand  même  il  ne  serait  pas  dans 
la  prélalure;  mais  depuis  longtemps  les  sa- 
cristains du  pape  sont  évoques  in  partibus. 
Ils  ont  en  leur  garde  tous  les  ornements,  les 
vases  d'or  et  d'argent,  croix,  encensoirs,  ca- 
lices, reliquaires  et  autres  choses  précieuses 
de  la  sacristie  du  pape. 

Lorsque  le  pape  célèbre  la  messe  pontifi- 
calement  ou  en  particulier  ,  le  sacristain 
fait  en  sa  présence  l'essai  du  pain  et  du 
vin  en  celte  manière  :  si  le  pape  célèbre  pon- 
tificalement,  le  cardinal,  qui  lui  sert  de  dia- 
cre, présente  au  sacristain  trois  hosties,  dont 
il  en  mange  deux.  Si  le  pape  célèbre  en  par- 
ticulier, avant  l'offertoire,  il  lui  présente 
deux  hosties,  dont  le  sacristain  en  mange 
une,  et  un  camérier  lui  verse  dans  une  lasse 
de  vermeil  de  l'eau  et  du  vin  des  burettes. 
Il  a  soin  d'entretenir  et  de  renouveler  tous 
les  septièmes  jours  une  grande  hostie  con- 
sacrée pour  la  donner  en  viatique  au  pape 
à  l'article  de  la  mort  :  il  lui  donne  aussi  l'ex- 
trôme-onction,  comme  étant  son  curé. 

Lorsque  le  pape  voyage,  le  sacristain  ex- 
erce une  espèce  de  juridiction  sur  tous  ceux 
qui  l'accompagnent;  et  pour  marque  de  sa 
juridiction,  il  tient  un  bâton  à  la  main.  Il 
distribue  aussi  aux  cardinaux  les  messes 
qu'ils  doivent  célébrer  solennellement,  après 
avoir  fait  voir  au  premier  cardinal-prêtre 
la  distribution  qu'il  en  a  faite.  Il  distribue 
aussi  aux  prélats  assistants  les  messes 
qu'ils  doivent  dire  'dans  la  chapelle  du 
pape.  Il  distribue  également  les  reliques,  et 
signe  les  mémoriaux  des  indulgences  que  les 
pèlerins  demandent  pour  eux  ou  pour  leurs 
parents. 

S'il  est  évêque  ou  constitué  en  dignité,  il 
tient  rang  dans  la  chapelle,  et  en  présence 
du  pape,  parmi  les  prélats  assistants;  si  le 
pape  n'y  est  pas,  il  a  séance  parmi  les  pré- 
lats, selon  son  antiquité,  sans  avoir  égard 
à  sa  qualité  de  prélat  assistant.  S'il  n'est  pas 
évêque,  il  prend  son  rang  après  le  dernier 
évêque  ou  après  le  dernier  abbé  mitre.  Après 
la  mort  du  pape,  il  entre  dans  le  conclave  en 
qualité  de  premier  conclaviste,  dit  tous  les 
jours  la  messe  aux  cardinaux,  et  leur  admi- 
nistre les  sacrements  comme  aux  concla- 
vistes  (Héliot,  tom.  111,  ch.  3). 

SAGE-FEMME. 

Les  sages-femmes  sont  destinées  à  assister 
les  femmes  grosses  et  à  leur  aider  à  se  dé- 
livrer de  leur  fruit. 

Les  conciles  ont  réglé  trois  choses  par 
rapport  aux  sages-femmes  :  1°  qu'elles  au- 
ront un  témoignage  de  catholicité,  ou  du 
curé  ou  de  l'évêque;  2°  qu'elles  seront  ap- 
prouvées par  l'évêque  ou  son  vicaire  ; 
3°  qu'elles  auront  soin  qu'il  se  trouve  au 
moins  deux  personnes  qui  soient  témoins 
du  baptême  qu'elles  administreront,  que  le 
curé  pourra  interroger,  lorsque  l'enfant  sera 
porté  à  l'Eglise.  Ces  sages  dispositions  des 
conciles  ne  sont  plus  suivies  dans  la  pra- 
tiqua 

Les  mêmes  conciles  ordonnent  aux  curés 
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de  veiller  à  l'instruction  des  sages-femmes, 
en  ce  qui  regarde  l'administration  du  bap- 
tême. 

Voici  une  formule  du  serment  que  de- 
vaient prêter  les  sages-femmes;  elle  est  à  peu 
près  uniforme  dans  tous  les  rituels  des  dio- 
cèses : 

«  Je  N.  jure  et  promets  à  Dieu, le  créateur, 
en  votre  présence,  monsieur,  de  vivre  et  de 
mouriren  la  foi  catholique , apostolique  et  ro- 
maineetde  m'acquitter,  avec  le  plus  de  fidélité 
et  de  diligence  qu'il  me  sera  possible,  de  la 
chargeque  j'entreprends  d'assister  les  femmes 
dans  leurs  couches,  elde  ne  permettre  jamais 
que  ni  la  mère,  ni  l'enfant  n'encourent  aucun 
accident  par  ma  faute. 

«  Et  où  je  verrai  quelque  péril  imminent, 
d'user  de  conseil  et  de  l'aide  des  médecins  et 
des  chirurgiens,  et  des  autres  femmes  que  je 
reconnaîtrai  entendues  et  expérimentées  en 
cette  fonction.  Je  promets  aussi  de  ne  point 
révéler  les  secrets  des  familles,  ni  des  per- 
sonnes que  j'assisterai  ; 

«  Et  de  n'user  d'aucun  moyen  illicite,  sous 
quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  soit,  par 
vengeance  ou  mauvaise  affection,  et  de  n'o- 
mettre riendeeequi  serademondevoir  à  l'en- 
droit de  qui  que  ce  soit,  mais  de  procurer 
de  tout  mon  pouvoir  le  salut  corporel  et 
spirituel,  tant  de  la  mère  que  de  l'enfant. 

«  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  saints 
Evangiles.  » 

Voici  ce  que  le  droit  civil  a  statué  relati- 
vement aux  sages-femmes  dans  la  loi  du  19 
ventôse,  an  XI  (10  mars  1803)  : 

Titre  V. —  De  V instruction  et  de  lare'ception 
des  sages-femmes. 

«  Art.  30.  Outre  l'instruction  donnée  dans 
les  écoles  de  médecine,  il  sera  établi  dans 
l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dépar- 
tement un  cours  annuel  et  gratuit  d'accou- 
chement théorique  et  pratique  destiné  parti- 
culièrement à  l'instruction  des  sages-femmes. 

«Art.  31.  Les  élèves  sages-femmes  devront 
avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces  cours  , 
et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois,  ou  pra- 
tiqué elles-mêmes  les  accouchements  pen- 
dant six  mois  dans  un  hospice,  ou  sous  la 
surveillance  du  professeur,  avant  de  se  pré- 
senter à  l'examen. 

«  Art.  32.  Elles  seront  examinées  par  les 
jurys  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accou- 
chements, sur  les  accidents  qui  peuvent  les 
pré  éder,  les  accompagner  et  les  suivre,  et 
sur  les  moyens  d'y  remédier. 

«  Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  exa- 
men, on  leur  délivrera  gratuitement  un  di- 
plôme. 

«  Art.  33.  Les  sages-femmes  ne  pourront 
employer  les  instruments  dans  les  cas  d'ac- 
couchements laborieux,  sans  appeler  un  doc- 
leur  ouunmédecinou  un  chirurgien  ancien- 
nement reçu. 

«  Art.  3'*.  Les  sages-femmes  feront  enre- 
gistrer leur  diplôme  au  tribunal  de  première 
instance  cl  à  la  sous-prélecture  de  l'arroii' 
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dissement  où  elles  s'ôUibliront  cl  où  elles  au- 
ront été  reçues. 

-  Akt.  3o.  Six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  Inul  indi\  ida  qui  continue- 
rail...  de  pratiquer  l'art  des  accouchements.., 
s  ras  avoir  de  diplôme,  de  certificat,  de  lettres 
de  réception,  sera  poursuivi  et  condamné 
à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hos- 
pices. 

i  AI.T.3G.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  à  la  dili- 
gencedu  commissaire  do  gouvernement  près 
ces  tribunaux. 

■  L'amende  pourra  être  portée à  cent 

francs  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient 
illicitemcnl  l'art  des  accouchements. 

«  L'amende  sera  double  en  cas  de  réci- 
dive, cl  les  délinquants  pourront,  en  outre, 
être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  six  mois.  » 

L'exercice  de  la  profession  de  sat;c-  femme, 
sans  aulorisaiion  légale,  constitue  par  lui- 
même  un  délit.  Peu  importe  d'ailleurs  que 
la  personne  qui  se  livre  à  cel  exercice,  ex- 
ci  pe  de  sa  bonne  foi  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  du  6  juillet  1827). 

SAINT. 

Nous  entendons  par  ce  mol  un  fidèle  que 
Dieu  a  admis  à  la  participation  de  sa  gloire 
dans  le  ciel  (Voyez  canonisation,  imac.es). 
Nous  remarquerons  ici  que  la  béatification 
diffère  de  la  canonisation  d'un  suint,  non  en 
la  manière  de  procéder  à  la  vérification  des 
vertus  et  des  miracles  ,  mais  en  ce  que,  par 
la  béatification  ,  le  pape  permet  seulement  de 
faire  l'office  d'un  saint  dans  un  ordre  reli- 
gieux, dans  un  diocèse  ou  dans  une  église 
particulière  ;  au  lieu  que  ,  par  la  canonisation, 
le  pape  permet  d'en  faire  la  Gâte  dans  toutes 
les  églises  catholiques.  Le  pape  Benoit  XIV 
I  beaucoup  écrit  sur  la  canonisation  des 
tainl»  ;  nous  allons  extraire  ici  quelque 
i  bose  de  son  savant  ouvrage. 

§  I.  Origine  de  la  canonisation  des  saints. 

Dans  les  jours  de  persécution,  les  com- 
bati  des  martyrs  fournissaient  aux  chré- 
tiens des  spectacles  de  religion.  Ils  accou- 

ot  en  ibule,  pour  être  les  témoins  de 
cei  ricl  >ircs.  Ils  ri  cueillaient  les  restes  vé- 

iblcs  de  ces  victimes  arec  une  avidité  qui 
les  déi  élail  quelquefois  aux  tyrans.  On  s'as- 
semblail  dans  la  suite  autour  de  ces  dépôts 
-  icrés .  pour  célébrer  le  jour  de  leur  triom- 
phe. On  y  lisait  l'histoire  de  leur  confession 
et  de  lours  souffrances.  Les  actes  qu'on  en 
avait  dressés  entretenaient  nn  commerce 
d'édification  entre  les  églises  éloignées.  Les 
monuments  l<  s  plus  authentiques  et  les  plus 
vénérables  par  leur  antiquité,  nous  instrui- 

I  de  ce  détail.  f>n  le  trouve  tout  entier 
dans  la  U  ired  i  fidèles  de  Sunrrne  aux  Phi- 

ladelpbieni  ,  sur  la  mort  de  saint  Po!\  carpe  , 

lenrévéque,  disciple  de  saint  Jean  Téran- 

léli 

•  !  -  !<•  récit  ' 

I   mort,  «inspirer;  nt  a    Ni- 

c*,a,<  '!    .  I  qu'on  ne  donnât 


point  de  sépulture  a  Polycarpe,  de  peur  que 
les  chrétiens  ne  quittassent  le  crucifié  pour 
honorer  le  corps  du  bienheureux  martyr  lis 
ne  savaient  pas  que  nous  ne  pouvions  jamais 
quitter  Jésus-Christ ,  qui  a  souffert  pour  le 
salut  de  tous  ceux  qui  se  sauvent  par  tout  le. 
monde,  ni  en  honorer  un  autre  en  sa  place  ; 
car  nous  l'adorons  parce  qu'il  est  le  Fils  de 
Dieu.  Mais  nous  regardons  les  martyrs 
comme  ses  disciples  et  ses  imitateurs ,  et  nous 
les  honorons  avec  justice,  à  cause  de  leur 
affection  invincible  pour  leur  maître  et  leur 
roi...Pournous,»  ajoutent-ils,  quand  ils  ont 
raconté  comment  on  brûla  le  corps  de  saint 
Polycarpe,  «nous  retirâmes  ses  os  plus  pré- 
cieux que  des  piej-reries ,  et  nous  les  mimes 
où  il  était  convenable,  où  le  Seigneur  nous 
fera  la  grâce  de  nous  assembler  comme  il 
nous  sera  possible,  pour  célébrer  avec  joie 
la  fêle  de  son  martyre...»  Que  ne  pouvons- 
nous  pas  conclure  d'un  langage  si  clair  1  On 
croyait  donc  déjà ,  dans  les  plus  beaux  jours 
de  l'Eglise  naissante,  qu'on  devait  honorer 
les  saints  :  on  conservait  donc  alors  leurs 
reliques  comme  des  trésors.  On  s'assemblait 
donc  déjà  pour  célébrer  des  fêtes  le  jour  de 
leur  mort  :  tout  et  qui  nous  reste  de  monu- 
ments des  trois  premiers  siècles  ,  atteste  do 
même  le  culte  des  saints  martyrs.  On  pour- 
rait compiler  des  volumes  immenses  de  ces 
témoignages. 

Le  nom  de  confesseur  se  donnait  alors  aux 
chrétiens  ,  quand  ils  avaient  fait  une  pro- 
fession publique  de  la  foi  devant  les  persé- 
cuteurs. Celaient  des  soldats  de  Jésus-Christ 
éprouvés  par  les  supplices,  à  qui  souvent  il 
ne  manquait  que  le  dernier  coup  de  la  mort. 
On  a  étendu  ce  titre,  depuis  la  paix  de  l'E- 
glise, aux  fidèles  qui  s'endorment  dans  lo 
sein  du  Seigneur,  après  une  vie  passée  dans 
la  persévérance  de  toute  justice,  ou  l'exer- 
cice d'une  pénitence  laborieuse.  Ces  saints 
confesseurs  sont  entrés  plus  tard  en  partage 
des  honneurs  que  la  religion  accorde  à  ses 
héros.  Saint  Martin  de  Tours  paraît  en  avoir 
joui  le  premier,  du  moins  en  Occident.  On 
peut  rapporter  au  commencement  du  cin- 
quième siècle  rétablissement  de  sa  fête.  Elle 
était  ancienne  dans  son  église  quand  on  y 
célébra  le  premier  concile,  l'an  Mil.  «Cet 
«  illustre  pontife  ne  donna  point  son  sang 
«  pour  la  foi,»  dit  Sulpicc-Sévère,  son  histo- 
rien et  son  disciple ,«  mais  il  ne  lui  manqua 
«  rien  que  l'occasion  de  le  répandre;  il 
i  eut  toutes  les  vertus,  et  par  conséquent , 
«   il  mérita  toute  la  gloire  des  martyrs.  » 

C'est  sur  le  même  principe  que  l'Eglise 
entière  s'est  apposée  pour  faire  honorer  la 
mémoire  de  ses  enfants  les  plus  illustres, 
lorsque  Dieu  lui-même  a  pris  plaisir  à  les 

glorifier  dans  le  monde  par  des  miracles  écla- 
tants. C'est  aussi  dans  ces  maximes  de  la 
plus  ancienne  doctrine  i  qu'il  faut  chercher 
l'esprit  'les  formalités  qu'on  observe  dans  la 
canonisation  des  tuintt. 

I  1.   De   l'autorité  du  pape  dans  la  canoni- 
sation des  SAINTS. 

Le  culte  des  anciens  martyrs  fut  comme  le 
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premier  cri  de  la  religion  dans  les  témoins 
oculaires  de  leurs  combals.  L'Eglise  vit  avec 
joie  ces  transports  d'admiration  ,  source 
d'une  sainte  jalousie  qui  multiplia  souvent 
ses  triomphes  :  mais  toujours  attentive  à 
mettre  un  frein  au  zèle  indiscret,  elle  ne 
permit  jamais  à  la  multitude  des  fidèles  de 
donner  à  son  gré  des  objets  à  la  vénération 
publique.  La  confession  la  plus  éclatante  et 
la  mort  la  plus  glorieuse  ne  suffirent  point 
alors  pour  consacrer  authentiquèrent  la  mé- 
moire d'un  athlète  de  la  foi  chrétienne.  On 
attendait  qu'il  eût  été  proclamé  par  la  voie 
des  premiers  pasteurs;  il  leur  appartenait  de 
brûler  le  premier  encens  sur  son  cercueil, 
et  c'était  de  leur  main  que  son  nom  devait 
être  inscrit  dans  les  fastes  ecclésiastiques. 
De  là  ce  titre  distinclif  de  martyrs  approuvés, 
martyres  vindicati,  pour  désigner  ceux  que 
l'autorité  légitime  vengeait  de  l'ignominie 
de  leur  supplice,  en  les  mettant  en  posses- 
sion des  honneurs  qu'on  doit  aux  saints.  De 
là  ces  diacres  chargés  par  état  de  noter  le 
jour  de  leur  mort,  d'en  recueillir  les  actes, 
et  d'en  faire  le  rapport  à  l'évêque  diocésain. 
Saint  Cyprien  semble  faire  allusion  à  ces 
usages  de  l'ancienne  discipline  dans  quel- 
ques-unes de  ses  lettres. 

On  reconnaît  l'exercice  et  l'usage  de  cette 
puissance  pontificale  dans  ce  trait  fameux 
du  grand  saint  Martin.  Un  tombeau,  dans  lo 
voisinage  de  Tours,  était  devenu  l'objet  d'une 
dévotion  populaire,  et  même  un  de  ses  pré- 
décesseurs l'avait  accréditée  par  la  consé- 
cration d'un  autel.  Le  lieu  n'en  parut  pas 
moins  suspect  au  saint  prélat.  Il  interroge 
les  premiers  du  clergé;  leur  silence  et  celui 
de  toute  l'antiquité  sur  le  nom  du  prétendu 
martyr  et  sur  l'hisloirede  sa  mort,  confirme 
ses  premiers  soupçons.  Mais  il  n'ose  encore 
prononcer;  il  s'abstient  seulement  d'ap- 
prouver ce  culte  mal  éclairé.  Bientôt  une 
révélation  vient  à  son  secours,  et  dans  ce 
fameux  sépulcre,  il  découvre  aux  yeux  de 
tout  son  peuple  les  cendres  d'un  brigand  sup- 
plicié pour  sos  crimes. 

C'est  pour  éviter  de  semblables  profana- 
tions que  les  évoques  se  réservèrent  le  droit 
de  préconiser  les  martyrs,  et  qu'ils  se  firent 
un  devoir  d'examiner  leurs  litres ,  avant  d'or- 
donner ou  de  permettre  que  la  fête  en  fût 
célébrée.  Prévenir  le  jugement  épiscopal  par 
des  hommages  prématurés,  ce  fut  toujours 
une  faute  griève  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  qu'on  punissait  avec  sévérité.  Nous 
en  trouvons  un  exemple  bien  marqué  dans 
Optât  de  Milève;  Lucille,  dont  tout  le  monde 
sait  l'histoire,  fut  traitée  sans  ménagement, 
comme  coupable  d'un  péché  scandaleux, 
parce  qu'elle  s'opiniâtrait  à  rendre  même 
publiquement  les  honneurs  du  culte  aux  re- 
liques d'un  martyr  véritable,  mais  qui  n'é- 
tait pas  encore  approuvé,  llien  de  plus  formel 
que  le  témoignage  de  cet  ancien  écrivain, 
pour  constater  la  différence  que  mettait  entre 
lc-3  martyrs  l'approbation  solennelle  des  pré- 
lats, si  semblable  parles  caractères  essen- 
tiels aux  jugements  de  canonisation  uuc  l'E- 
glise prononce  aujourd'hui. 
Droit  canon.  IL 


Le  culte  des  saints  confesseurs,  plus  récent 
dans  son  origine,  et  moins  appuyé  des  preu- 
ves incontestables  de*lcur  sainteté,  plus  sujet 
par  conséquent  à  l'illusion  ,  devait  encore 
moins  être  livré  à  la  discrétion  du  vulgaire 
que  celui  des  martyrs.  Aussi  voyons  nous 
un  grand  nombre  d'anciennes  lois  ecclé- 
siastiques, pour  réprimer  les  dévotions  ar- 
bitraires. Un  concile  de  Cologne,  cité  par 
Yves  de  Chartres  dans  son  décret,  interdit 
aux  fidèles  toute  marque  publique  de  véné- 
ration pour  des  saints  nouveaux,  avant  qu'on 
se  fût  assuré  de  l'agrément  de  l'évêque  dio- 
césain. Les  empereurs  chrétiens  usèrent  en 
cotte  occasion  de  leur  autorité,  pour  soutenir 
celle  de  l'Eglise  :  témoin  le  Capitulaire  de 
Charlemagne  de  l'an  801,  qui  contient  la 
même  défense. 

On  n'a  jamais  pu  méconnaître  la  sagesse 
de  es  règlements  :  aussi  trouvons-nous  par- 
tout une  fidélité  inviolable  à  les  observer. 
Des  fêtes  ordonnées  par  les  prélats,  des  reli- 
ques exposées  par  eux  à  la  vénération  des 
fidèles  ,  des  translations  qu'ils  en  ont  faites 
eux-mêmes,  ou  qu'ils  en  ont  permises  ;  ce 
sont  toujours  les  premières  époques  dans 
l'histoire  du  culte  des  saints,  jusqu'aux  temps 
postérieurs,  où  le  droit  de  l'établir  fut  attri- 
bué sans  partage  au  saint-siége  apostolique 
de  Rome. 

Il  serait  assez  difficile  de  fixer  à  cet  usage 
une  date  certaine.  La  plupart  des  canonisa- 
tions faites  par  l'autorité  du  pape,  qui  re- 
montent avant  le  dixième  siècle,  souffrent 
de  grandes  contestations.  Tout  le  monde 
convient  que  dans  le  concile  de  Lalran , 
l'an  993,  Jean  XV  mit  au  nombre  des  sain/3 
le  bienheureux  Udalric,  évêque  d'Augsbourg, 
à  la  prière  de  Luitolphe,  un  de  ses  succes- 
seurs. Mais  on  trouve  encore  depuis  ci  tlo 
époque  une  foule  de  saints  universelle-» 
ment  honorés,  quoique  leurs  noms  n'eus 
sent  été  consacrés  que  par  des  prélats  parti- 
culiers. 

Alexandre  III,  qui  vivait  en  1170,  est  dono 
reconnu  communément  pour  l'auteur  de  ccllo 
réserve.  On  cite  une  de  ses  décrétalcs,  com- 
me la  première  loi  solennelle  en  celle  ma- 
tière. «  N'ayez  pas  à  l'avenir,  dit  ce  pontife, 
la  présomption  de  décerner  à  cet  homme  uu 
culte  religieux.  Quand  il  aurait  fait  une  mul- 
titude de  miracles,  il  ne  vous  est  pas  permis1 
de  l'honorer  sans  l'agrément  de  l'Eglise  ro-  '". 
mainc.  »  Andivimus  quod  quidam  inter  vos 
diabolica  fraude  decepti,  kominem  quemdam 
in  potalione  et  ebrietale  occisum  ,  quasi 
sanctum  [more  infidelium)  veneranlur  :  cum 
vix  pro  talibus  in  ebrietatibus  peremptis,  Ec~ 
clesia  permittat  orare.  Dicil  enim  Apostolus  : 
ebriosi  regnum  Oei  non  possidebunt.  Illum 
ergo  non  prœsumalis  de  cœlero  colère,  cum 
etiamsi  per  eu  m  miracula  fièrent,  non  licerct 
vobis  ipsum  pro  sanclo  absque  auctoritato  ro- 
manœ  Ecclcsiœ  vtnerari  (Cap.  Audivunus,  1, 
de  Reliq.  et  Yenrr.  sanctorum).  Les  cano- 
nistes  français  et  plusieurs  italiens,  enlro 
autres  Bellarmin,  ont  vu  dans  ces  paroles, 
l'établissement  d'un  droit  nouveau,  qui  pa» 
[Ircnlc-aeu 
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rail  môme  n'avoir  été  généralement  adopté 
que  longtemps  après.  . 

n»oi  qu'il  en  soit,  celle  réserve  a  depuis 
des  siècles  entiers  la  force  don  usage  uni- 
versel; quelques  provinces  de  l'Eglise  galh- 
cane,  aussi  jalouses  de  maintenir  les  préro- 
gatives de  l'épiscopat,  que  zélées  pour  la 
eloire  du  premier  siège  apostolique,  décla- 
rent même  expressément  dans  un  concile  de 
Vienne,  eu  demandant  au  pape  Grégoire  IN- 
la  canonisation  de  saint  Etienne  de  Die  :  «  Que 
l'excellence  des  mérités  connus  dans  les  ser- 
viteurs de  Dieu,  n'autorise  point  les  fidèles 
à  les  honorer  publiquement  après  leur  mort  ; 
mais  qu'il  faut  à  leur  culte  l'approbation  du 
souveraiu  pontife.  » 

C'est  pour  des  raisons  importantes  que 
nulle  Eglise  n'a  réclamé  contre  ce  change- 
ment discipline.  La  sainteté  de  c  iux  qu'on 
donne  pour  objets  à  la  vénération  publique, 
ne  pouvant  jamais  être  trop  assurée,  cYst 
un  avantage  pour  la  religion  que  la  sentence 
de  levé  |ue  diocésain  reçoive  parles  enquêtes 
des  commissaires  apostoliques,  par  les  dts- 
cussions  du  tribunal  romain,  et  par  le  juge- 
ment du  saint-siége,  promulgué  dans  tout  le 
monde  catholique,  une  authenticité  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer.  D'ailleurs  un  décret  so- 
lennel émané  de  l'autorité  supérieure,  et  qui 
s'étend  à  tout  l'univers,  annonce  d'une  ma- 
nière plus  éclatante  et  plus  uniforme  la 
gloire  des  bienheureux.  Les  ûdèles  répandus 
d.ins  le  monde  entier  apprennent  plus  lot  à 
profiter  de  leurs  exemples  et  de  leur  inler- 

Od  attendait  autrefois  la  célébration  d  un 
,.  ile  Mour  canoniser  les  saints.  Udalric  le 
;  X.V  dans  an  concile  de  Latran  ; 
i   Gérard  par  Léon  IX,  dans  un  concile 
ro  nain;  et  SSÎnl  Slurme  par  Innocent  11  dans 
le  second  de  Latran.  Cet  usage  avait  alors 
loi.  Le  pape  Urbain   11  déclare  dans 
de  se,  lettres,  qu'il  faut  des  miracles  at- 
testés |  irdes  témoins  oculaires,  et  le  con- 
sentement d'un  synode   général;  mais  celle 
coutume  est  abolie.  Le  pape  prononce  seul 
!,,  tenletice.  Il  est  vrai  que  le  consistoire  gé- 
néral Lient  en  quelque  sorte  lieu  des  aucuns 
conciles,  puisqu'on  y  prend  les  avis  de  tous 
loi  i  réques  qui  se  trouvent  dans  la  capitale 
du  monde  chrétien. 

On  a  réduit  à  sept  articles  tous  les  bon- 
■eursque  l'Eglise  fait  rendre  aux  saints  ca- 
nonisés :  1"  Leurs  noms  sont  inscrits  dans  les 
calendrii  ri  »  <  lésiastiques,  les  martyrologes, 
el   ;  s  autres  diptyques  sacrés. 

c2"'   On    les    Invoque    publiquement   dans    les 

,  |  dans  les  offices  sol<  nue  la.  3*  On 
lédie  sous  leur  invocation  des  temples  et  des 
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C'est  dans  tout  l'univers  chrétien  que  ce 
culte  est  autorisé  par  le  décret  de  leur  cano- 
nisation. Quand  le  souverain  pontife  a  dé- 
claré leur  sainteté,  c'est  un  devoir  pour  tous 
les  fidèles  de  la  reconnaître,  et  de  leur  payer 
le  juste  tribut  de  respects  dus  à  cette  qualité 
sublime. 

La  béatification  au  contraire  n'est  regardée 
que  comme  le  préliminaire  d'une  canonisa- 
tion. C'est  une  espèce  de  permission  provi- 
soire, restreinte  par  sa  nature  à  l'étendue 
des  lieux,  ou  à  la  qualité  des  personnes. 
Les  serviteurs  de  Dieu  reçoivent,  en  consé- 
quence de  ce  jugement,  le  titre  de  bienheu- 
reux. Une  ville,  une  province,  un  ordre,  un 
diocèse  peuvent  alors  les  honorer  sous  ce 
nom.  Quelquefois  on  approuve  un  office  par- 
ticulier, qui  ne  se  récite  qu'en  secret,  sans 
préjudicier  à  celui  du  jour.  Mais  il  faut  un 
induit  du  pape  pour  ériger  des  autels  en  leur 
nom,  et  même  pour  exposer  dans  une  église 
ou  leurs  portraits  ou  leurs  reliques. 

Un  décret  du  pape  Alexandre  VII,  de  l'an- 
née 1G39,  défend  absolument  d'étendre  aux 
béatifiés  les  honneurs  qu'on  rend  légitime- 
ment aux  saints  canonisés. 

Le  pape  Urbain  VIII.  dans  son  décret  du 
13  mars  1G23,  envoyé  à  tous  les  évèques, 
défend  1°  de  peindre  les  personnes  mortes 
en  odeur  de  sainteté,  la  tète  couronnée  du 
cercle  de  lumière,  qu'on  appelle  auréole, 
d'exposer  leurs  tableaux  dans  les  lieux 
saints,  aut  ls,  églises  et  chapelles;  2°  de  pu- 
blier les  histoires  de- leur  vie,  des  relations 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  miracles,  sans 
l'approbation  de  Févéque  diocésain,  assisté 
de  personnes  doctes  et  pieuses.  S'il  arrive, 
dans  le  cours  de  ces  ouvrages,  qu'on  donne 
à  son  héros  le  litre  de  saint  ou  de  bienheu- 
reux, il  ne  faut  l'entendre  que  de  la  perfec- 
tion (t  de  l'excellence  de  ses  mérites,  sans 
vouloir  prévenir  le  jugement  de  l'Eglise,  qui 
peut  seule  donner  un  véritable  éclat  à  sa 
gloire  et  à  sa  sainteté.  Les  auteurs  de  pareils 
écrits  doivent  mettre  à  la  tête  et  à  la  fin  de 
leur  livre  une  protestation,  dont  la  forme  est 
prescrite  à  cet  effet,  telle  que  nous  la  don- 
nons ci -après.  3°  Enfin,  il  est  défendu  d'or- 
ner  leurs  tombeaux  connue  ceux  des  vrais 
saints,  d'y  suspendre  des  lampes  allumées, 
des  images  et  des  offrandes. 

ProlMl&tionfl  prescrites  par  noire  saint-père  te  pape  Urbain 
vin,  pour  être  mises  ;i  la  lèteelà  la  Ondeslivres  qu'en 
f.m  Imprimer  sur  la  vie,  les  venus  et  les  miracles  dus 
serviteurs  de  I>ieu,qui  ne  .sont  ni  béatifiés,  ni  canonisés. 

Première  protestation ,  qui  se  met  à  la  tête 
du  livre. 

«  Nuire    saint-père   le    pape    Urbain    VIII 


•  On  offre  en  leur  honneur  le  saeii-  avant  défendu,  par  ses  décrets  des  13  mars 

lorable  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-  f«25,   et  5  juillet  1634,  d  imprimer ■  um 

Cbrisl   5    On  célèbre  le  jour  d     leur  (été,  l'examen  et  1  approbation  de  I  évoque  dioré- 

-dire  l'anniversaire  de  leur  mort.  6*  On  sain,  aucuns  livres  contenant  es  actions,  lçs 


<  KDosc  leurs  images  dans  l  s,  «  t  ils  y 

sont  environnée  dune 

.;u'on  appelle  auréole. 

.lin,  l<u 

ilion  du  peut    ,  et  port    i  avec  [ ompe 

dam  les. 


miracles  et   les   révélations  des   personnes 

mortes  en  odeur  de  sainteté,  *>u  regardé". 

comme  martyrs  :  ayant   en  outre  statué  par 

.  5  juin  IG3I,  que  dans  le  cas  i  ù 

l'un    donnerai!    à    ces    personnes  le  nom   de 
mini  ou  de  b  enheureux.  on   serait  tenu  df 
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déclarer  qu'on  n'emploie  ce  lilre  que  pour 
exprimer  l'innocence  de  leur  vie  el  l'excel- 
lence de  leur  vertu,  sans  nul  préjudice  de 
l'autorité  de  l'Eglise  catholique,  à  laquelle 
seule  appartient  le  droit  de  déclarer  les  saints, 
et  de  les  proposer  à  la  vénération  des  Gdèles  : 
en  conséquence  de  ces  décrets  auxquels  je 
suis  sincèrement  et  inviolablement  soumis  ; 
je  proteste  ici  que  je  ne  reconnais  pour 
saints,  pour  bienheureux,  ou  pour  vrais 
martyrs,  que  ceux  auxquels  le  saint-siége 
apostolique  accorde  ces  litres  ;  et  je  déclare 
que  tous  les  faits  rapportés  dans  ce  livre  n'ont 
qu'une  autorité  privée,  et  qu'ils  ne  peuvent 
acquérir  une  véritable  authenticité,  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  jugement  du  sou- 
verain pontife.  » 

Seconde  protestation,  qui  se  met  à  la  fin  du 
livre. 

«  Je  prie  le  lecteur  d'observer  que  dans  ce 
livre  j'ai  rapporté  beaucoup  de  traits  qui 
prouvent  la  sainteté  de  la  personne  dont  j'ai 
fait  l'histoire.  J'y  ai  raconté  des  choses  qui 
passent  la  nature  et  qu'on  pourrait  regarder 
comme  de  vrais  miracles.  Mon  intention  n'est 
pas  de  donner  ces  faits  comme  approuvés 
par  ta  sainte  Eglise  romaine,  mais  seulement 
comme  certifiés  par  des  témoignages  privés. 
En  conséquence  donc  des  décrets  de  notre 
saint-père  le  pape  Urbain  VIII,  je  proteste  ici 
que  je  n'entends  attribuer  à  la  personne  dont 
j'ai  fait  l'histoire,  ni  la  qualité  de  bienheu- 
reux, ni  celle  de  saint,  reconnaissant  l'auto- 
rité de  l'Eglise  romaine,  à  laquelle  seule  ap- 
partient le  droit  de  déclarer  ceux  qui  sont 
saints;  j'attends  avec  respect  son  jugement, 
auquel  je  me  soumets  de  cœur  et  d'esprit, 
comme  un  enfant  très-obéissant.  » 

SAINT-LOUIS-DES-FRANÇAIS. 

La  communauté  de  Saint- Louis-des-Fran- 
çais,  à  Rome,  a  élé  instituée,  il  y  a  trois  siè- 
cles, pour  l'acquit  des  pieuses  fondations 
faites  par  les  rois  de  France  et  par  leurs  su- 
jets à  Rome. 

Celte  communauté  avait  subsisté  dans  un 
état  plus  ou  moins  florissant  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789.  Le  malheur  des  temps  avait 
dispersé  les  prêtres  qui  en  faisaient  partie. 
Elle  fut  rétablie  après  l'orage,  mais  elle  n'a- 
vait pu  encore  se  rasseoir  sur  des  bases  ré- 
gulières. L'ambassadeur  de  France,  désirant 
concilier  le  haut  patronage  de  la  France  avec 
les  droits  du  saint-siége  sur  des  fondations 
ecclésiastiques,  a  provoqué  la  nomination 
d'un  visiteur  apostolique,  chargé  spéciale- 
ment de  reviser  les  slatuls  de  la  communauté. 
Après  un  sérieux  examen  qui  a  donné  lieu 
à  quelques  modifications,  le  cardinal  visi- 
teur, nommé  par  Sa  Sainteté,  a  approuvé  ces 
statuts  par  un  décret  solennel,  et  le  souverain 
pontife  lui-même  a  approuvé  ce  décret  par 
un  bref,  en  dalc  du  10  mars  de  cette  présente 
année  18i5.  La  communauté  de  Saint-Louis- 
dcs-Français  a  reçu  ainsi  son  institution  ca- 
nonique en  tout  ce  qui  concerne  sa  direction 
spirituelle. 
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L'administration  temporelle  du  pieux  éta- 
blissement demeure  entre  les  mains  d'une 
commission  dont  les  membres  sont  nommés 
par  l'ambassadeur  de  France.  La  commu- 
nauté se  compose,  en  partie,  de  chapelains 
chargés  d'acquitter  les  fondations  de  Saini- 
Louis  et  d'exercer  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère en  faveur  des  Français  à  Rome  et,  en 
partie,  de  pensionnaires  qui  viennent  dans 
cette  ville  étudier  les  sciences  ecclésias- 
tiques. 

SAINT-GALL. 

(Voyez  suisse.) 

SALAIRE. 

(Voyez  CASTJEL,  HONORAIRE,  traitement.) 

SALUT. 

Exercice  de  piété  qui  se  fait  dans  les  pa- 
roisses. 

SALUTATION. 

La  salutation  est  de  la  forme  et  du  style  de 
tous  les  rescrits  (Voyez  bulle,  rescrits). 

SANCTUAIRE. 

On  entend  par  ce  mol  le  lieu  où  se  font  les 
offices  divins ,  ou  même  celui  où  l'on  célèbre 
nos  plus  redoutables  mystères. 

Dans  l'ancienne  loi,  comme  on  sait,  cha- 
que partie  du  temple  avait  sa  deslination  et 
ses  allribuls.  11  en  est  autrement  dans  la  loi 
nouvelle  qui  nous  fait  servir  Dieu  en  esprit 
el  en  vérité;  mais  le  culte  extérieur,  avec  le 
respect  qui  en  est  inséparable,  fail  toujours 
une  partie  essentielle  de  nos  devoirs,  c'est 
même  la  preuve  la  plus  sensible  ,  comme 
aussi  la  plus  consolante  de  notre  sainte  reli- 
gion; de  sorte  que,  sans  être  asservis  aux 
anciennes  pratiques  des  Juifs,  nous  en  avons 
qvi  demandent  de  nous  encore  plus  de  véné- 
ration ,  telle  est  la  célébration  de  nos  saints 
mystères  et  tout  ce  qui  en  dépend;  le  lieu 
surtout  où  elle  se  fait  et  d'où  l'Eglise  a  voulu 
tenir  écartés  les  profanes  ,  c'esl-à-dire  les 
laïques,  sans  distinction  de  sexe,  les  fem- 
mes cependant  encore  plus  que  les  hom- 
mes. Certains  statuts  synodaux  défendent 
aux  femmes  et  aux  filles  de  quelque  qualité 
qu'elles  soient,  d'entrer  dans  les  sanctuaires 
et  même  dans  les  chœurs  des  églises. 

SATISFACTION. 

On  peut  distinguer  la  satisfaction  du  pro- 
chain à  qui  l'on  a  causé  quelque  dommage, 
ou  en  son  honneur,  ou  en  ses  biens,  ou  en 
sa  personne,  et  la  satisfaction  duc  à  Dieu 
que  l'on  a  offensé. 

Pour  ce  qui  regarde  la  satisfaction  du  pro- 
chain,elle  se  mesure  dans  le  for  extérieur  selon 
la  naluredudommageeldespreuves  qu'on  en 
rapporte  (Voyez  amende,  injures). 

A  l'égard  de  la  satisfaction  due  à  Dieu  pour 
nos  péchés,  nous  remarquerons  seulement 
que  le  concile  de  Trente,  session  XIV,  canon 
14,  détermine  ce  dogme  de  la  satisfaction 
contre  les  hérétiques. 

Quant  à  la  satisfaction  en  maliôre  de  cen- 
sure et  d'hérésie,  voyez  CENSURES,  INQUISI- 
TION. 
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Le  scandale  est  une  parolo  ou  une  action 
qui  donne  occasion  à  un  autre  de  tomber 
dans  le  péché  :  Quod  grœce  scandalum  cuci- 
Uir,  o/fenstonem,  c  /  in/urïaro,  dm  impacho- 
nem  iWi's  dïcen  /■  ■->•■■*»'"*  (S.Thomas,  2, 
2,  on.  W).  On  on  ilislingue  de  deux  sortes , 
l'actif  et  le  passif.  Le  premier  est  celui  dont 
nous  nous  rendons  nous-mêmes  coupables 
par  nos  mauvaises  actions  ou  par  celles  qui 
n'en  ont  que  l'apparence  et nue  nous  devons 
ériter  par  charité  pour  le  prochain  :  P>  op- 
ter proximi  charitalem.  Le  scandale  passif  est 
celui  dont  nous  sommes  la  cause,  sans  en 
être  coupables;  comme,  lorsque  notre  for- 
lune,  noire  état  excitent  certaines  personnes 
à  l'envie  :  Per  accident  aultm  aliquod  verbum 
tel  factum  unius  est  alteri  causa peccandi , 
quando  cliam  prœter  inlcntioncm  operantis, 
et  pretter  condilionem  operis  ,  aliquis  maie 
dispositus  ex  hujusmodi  opère  inducitur  ad 
peccandum  (S.  Thomas,  toc.  cit.). 

Les  canonistes  établissent  ces  différentes 
maximes  en  matière  de  scandale  :  Propter 
scandalum  fit  quod  alias  non  prret...  EcdteHa 
tolérât  multa  propter  scandalum...  Scandait 
ratione  remittilur  figor  juris...  Scandalum 
ulilius  nasci  permittitur,  qunm  quod  renias 
relinquatur...  Proptcr  scandalum  evitandum, 
non  débet  quis  committere  malum...Cum  scan- 
dalo  populi  non  débet  quis  pvœfid  etiam  inter- 
nte  electione  collegii  (  Alberic  a  Rosate  , 
Diction,  verbo  SCAVDALUM.  Felïn,  in  cap.  Su- 
per eo,  de  Sent,  excom.  Doct.  in  c.Qui  scan- 
dalixaverit,  de  Hegul.  juris.  Tanorm.  in  c.  1, 
n.  \ ,  de  hic  et.). 

CY-  v  iter  le  scandale  qu'on  a  exclu 

des  ordres  les  irréguliers  ex  defectu   eorpo- 
C.  Mur  etenimtdist.  19]  [Voyez  ibregu- 
lap.itk). 

Il  est  rare  qu'un  des  ras  privilégiés  ne  so:t 
accompagné  de  scandale;  mais  le  tca\ 
seul  ne  fait  pas  que  le  délit  soit  privilégié, 
i'il    peut  être  plus  ou  moins  grand, 
,:nc  il  peut  également  se  rapporter  à  une 
on  plus   ou   moins   criminelle.  Mais  le 
i  ;  i  de  ri  gle  pour  distinguer  dans 
iiit.  Qtiel  <  i  gracieux,  les  cj  b  réservés 
ceux  dont  l'évéque  peut  ab- 
soudre, luivant  lis  décrets  <!u  concile   de 
;,t  ,r.i;  |  orti  s  mus  les  m  la  c  a  ht  bee- 
rÉs,  dism  mes    Voyez  aussi  notoeietb). 

u\ 

di  appliquons  i<  i  ce  mol  au  sceau  des 
et   au    si  évé- 

qi.i 

il.  sxpédil         qui  < 

de  la  cl  Rome  ne  sonl  pas  nni- 

1 1  du  plomb  pour  les  bulles, 
et  de  l'anneau  du  pécheur  -or  eue   i 
;  (s.  On  ne  mi  t  aucun  sceau  aux 

»im  iiures  (  Voyez  bbbf,  bulle,! 

ahei 
-•  i  ••  i  !.  ipilre  f'  ■ 
l  i   r  que  le  .  évéques 
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autrefois  authentique  la  pièce  où  il  était  ap- 
posé :  ce  qui  s'accorde  avec  ce  qui  est  dit  des 
anciens  notaires  épiscopaux  ,  sous  le  mot 
notaire.  Ce  même  sceau  a  encore  aujour- 
d'hui en  France  la  même  valeur  pour  l'au- 
thenticité d'un  acte  [Voyez  faux,  §2). 

On  en  use  pour  ies  lettres  d'ordre,  de  visa, 
pour  les  attestations  et  autres  actes  sembla- 
lies  •  et  à  celte  occasion,  les  secrétaires  des 
évéques  prennent  un  droit  qu'on  appelle 
droit  de  sceau,  en  partie  pour  leur  salaire,  et 
en  partie  sous  le  nom  des  évéques  ,  comme 
une  reconnaissance  de  leur  autorité  [Voyez 
secrétaire). 

SCHISMATIQUE  ,   SCHISME. 

Le  mot  schisme,  qui  vient  du  grec,  veut 
dire,  en  général,  division,  séparation,  rup- 
ture. 

Le  schismatique  diffère  de  l'hérétique  en 
ce  que  celui-ci  soutient  des  dogmes  condam- 
nés par  l'Eglise  ,  tandis  que  le  schismatique 
se  sépare  des  pasteurs  légitimes  et  du  corps 
de  l'Eglise  :  Hœresis  grœce  ab  electione  vo- 
eatur  ,  quod  scilicet  unusquisque  sibi  eligat 
quodmelius  sibi  esse  videtur,  ut  philo$ophi,pe- 
ripalclici,  academici,  etc.  Schisma  a  scissura 
animorum  nomen  accepit  [C.  Schisma  24  , 
au.  1).  Eodrm  enim  cultu  ,  codemque  rilu 
crédit  ut  cœteri;  solo  conqrcgalionis  délecta- 
lur  dissidio.  Superstitio  dicta  eo  quod  super- 
flua  aut  superslatuta  observatio  (S.Isidore,  de 
Etym.  lib.  VIII,  c.  3). 

On  tenait  pour  schismatiques,  dans  le  troi- 
sième siècle  ,  ceux  qui  se  constituaient  pas- 
teurs ,  sans  ordination  ,  et  qui  prenaient  le 
nom  d'évêques  sans  avoir  reçu  l'épiscopat. 
Aon  licebat,  dit  saint  Cyprien,  communicare 
schismaticis  ,  et  qui  ncguicrunt  Christian  ,  et 
sacrificaverunt,  et  excommunicatis  abaliis. 

Voici  ,  à  ce  sujet  ,  la  doctrine  de  ce  saint 

docteur  louchant  l'unité  de  l'Eglise  :  Loqui- 

tur  Dominas  ad  Petrum,  ego  dico  libi,  iiu/uit, 

quia  tu  es  IVtrus,  et  super  islam   peiram 

sdifleabo  Ecclesiam  meam.  Super  unum  inli- 

ficat  Ecclesiam,  et  quamvis  apostolis  omnibus 

post  rssurreclionem  suam  parem  potestatem 

tribual  et  dicat  •.  Sicnt  misit  me  Pater  et  ego 

mitio  vos,  accipile  Spiritum  Sanclum;  tamen 

ut  unitalem  tnanifestaret ,   uuitatis  ejusdem 

originem  ab  uno  incipientem  sua  auctoritate 

disposait.  Hoc  ernnl  utiqnc  et  cœteri  apostoli 

quod  fuit  et  Petrus  pari  consorlio  prœdtli    et 

honoris  et  poletlalxs.  Sed  exordium  ab  uni' 

taie  proficiscitur  ut  una  Ecclesia  monstretur; 

quam  unam  Ecclesiam  etiam  in  Cantico  canli- 

m  Spiritus  Sancius  c.r  persona  Domini 

désignai  ,  et  <!i<it  :  Una  est  columba  mca, 

perfecla  mea  ,  una  c^  malri  sua;  electa  go- 

nilrici  busb<  Hanc  Ecclesia  unilatem  qui  non 

ii ini,  tenere  sefidem  crédit! Qui  Ecciesiœre- 

nititur  it  resistit,in  Ecclesia  se  esse  confiait , 

ejuando  cl   beatus    apostolus  Voulus  hoC  idem 

doceat  et  sacramentum  unitatis  oslendal,  di- 

cens  :  Unum   corpus   et  unus  spiritus  ,  ni  a 

-  vocationis  vestrs,  unus  Dominos,  una 

fidcs,unum  baptisma,  omis  Deus? Quam ti«f- 

talein   tenere  firmiler  et  rendicarc   debemus  ; 
maxime  tjtiscopi  qui  in  Ecclefia  prœsidtmui 
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ut  episcopalum  ipsum  unum  atque  indïvisum 
probemus;  nemo  fraternilatem  mendacio  (al- 
lât ,  nemo  fidei  veritalem  perfida  prœvarica- 
tione  corrumpat.  Episcopatus  unus  est,  cujus 
a  singulis  in  solidum  pars  tenelur  ;  Ecclesia 
una  est,  quœ  in  mullitudinem  latins  incré- 
ment*} fecunditatis  cxtendilur,  quomodo  salis 
multi  radii,  sed  lumen  unum,  etrami  arboris 
multi  t  sed  robur  unum  lenaci  rudice  funda- 
tum,  et  cum  de  fonte  uno  riviplurimi  defluunt, 
numerositas  licet  diffusa  videalur,  exundantis 
copiœ  largitatc,  unitas  tamen  scrvutur  in  ori- 
gine. Àvelle  radium  solis  a  corpore  ,  dicisio- 
nem  locis  tinilas  non  capit  ;  ab  arbore  [range 
ramum  ,  fructus  germinare  non  patent  ;  a 
fonte  prœcide  rivum,  prœcisus  arescet ,  sic  et 
Ecclesia  Domini,  luce  perfusa,  per  orbe  m  to- 
taux radios  suos  porrigit  ;  unum  tamen  lumen 
est  quod  ubique  diffun  litur,  nec  unitas  cor- 
poris  separutur.  llumos  suos  in  univcrsalcm 
terram  copia  ubertatis  extendit ,  profluenîes 
largilcr  ricos  latins  pandit ,  unum  (amen  ca~ 
put  est  et  origo  una,  cl  una  mater  esi  fecundi- 
tatis successibus  copiosa.  Iliius  fœtu  nasci- 
mur,  iliius  lacté  nutrimur,  spirilu  ejus  ani- 
mamur,  adulterari  nonpolest  spônsaChrisii, 
incorrupta  est  et  pudica,  xinam  domum  novit, 
unius  cubiculi  sanctitatem  casto  pudore  cus- 
todit  (Can.  18,  caus.  2i,  qu.  1). 

L'Eglise  de  Rome,  à  cause  de  sa  primauté, 
étant  le  centre  d'unité  ,  et  le  prélat  de  celte 
Eglise  étant  établi  le  chef  de  tous  les  autres  , 
c'est  un  grand  argument  pour  ôter  tout 
soupçon  de  schisme  ,  dit  l'auteur  du  Recueil 
de  jurisprudence  canonique  ,  d'être  uni  de 
communion  à  ce  chef;  au  contraire,  c'est  un 
grand  argument  de  schisme  que  de  se  sépa- 
rer de  sa  communion  :  Qui  communione  non 
consocialur,  alienus  est;  qui  extra  hanc  do- 
mum agnum  comederit  ,  profanus  est  ;  qui 
extra  hanc  arcam  fuerit  ,  peribit  régnante 
diluvio,  et  quicumque  cum  Romano  pontifice 
non  colligit ,  spargit  (S  Hieronym.). 

Les  deux  grands  schismes  qui  ont  affligé 
l'Eglise  sont  le  schisme  des  Grecs  et  celui 
qu"on  appelle  le  grand  schisme  d'Occident. 
L'on  voit  sous  les  noms  des  conciles  de 
constance  et  de  bale  comment  ce  dernier  a 
cessé.  L'autre  a  pour  principal  auteur  Mi- 
chel Céruliaire  ,  patriarche  de  Conslaniino- 
ple,  dans  le  onzième  siècle.  L'Eglise  grecque 
observait  déjà  des  rits  différents  de  ceux  de 
l'Eglise  latine,  comme  il  se  voit  sous  le  mot 
constantinople,  cl  les  patriarches  de  celte 
ville  avaient  déjà  témoigné  plusieurs  fois  un 
certain  penchant  au  schisme,  lorsque  celui- 
ci,  Michel  Céruliaire,  leva,  pour  ainsi  dire, 
le  masque,  et  entreprit  d'accuser  d'erreur 
l'Eglise  latine,  et  de  faire  un  crime  aux 
Lalins  de  consacrer  avec  le  pain  sans  le- 
vain »  de  manger  des  viandes  suffoquées  , 
de  se  raser  la  barbe  ,  d'avoir  ajouté  au 
symbole  de  Nicée  le  mot  Filioque  (ce  qu'il 
taxait  d'erreur)  ,  qu'on  se  donnait  le  baiser 
de  paix  à  la  messe  ,  avant  la  communion  , 
qu'on  n'honorait  pas  les  reliques  des  saints 
et  des  images,  etc.  11  est  constant  que  ce  sont 
ces  différents  articles  qui  ont  servi  de  pré- 
texte aux  Grecs,  de  ne  plus  reconnaître  le 
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pape  pour  leur  chef  et  pour  celui  de  l'Eglise. 
Léon  IX  fit  de  vains  efforts  pour  ramener 
Céruliaire  à  la  vérité  et  à  l'union;  on  fut 
obligé  de  l'excommunier.  L'empereur  Con- 
stantin Monomaque  le  chassa  n;éme  du  siège 
de  Constantinople,  mais  tout  cela  n'empêcha 
pas  que  le  schisme  ne  fît  de  grands  progrès 
dans  l'Orient;  de  sorte  que  ,  dans  les  siècles 
suivants,  la  plupart  des  Eglises  grecques  se 
trouvèrent  séparées  de  l'Eglise  romaine,  soit 
par  l'hérésie  des  Nestoricns  ,  soit  par  celle 
des  Eulichéens  et  autres. 

La  conquête  que  les  Latins  firent  de  la 
Palestine  n'y  remédia  pas;  les  Grecs  nom- 
mèrent toujours  un  patriarche  qui  résidait  à 
Nicée  ,  et  après  que  les  Turcs  se  furent  de 
nouveau  rendus  maîtres  de  Constantinople  , 
ce  patriarche  rentra  dans  son  ancien  séjour. 
Les  Lalins,  qui  n'avaient  point  perdu  l'espé- 
rance de  leur  conquête,  continuèrent  cepen- 
dant de  nommer  des  patriarches,  non-seule- 
ment pour  Constantinople  ,  mais  aussi  pour 
les  autres  grands  sièges  d'Orient,  et  c'est  ce 
qui  donna  lieu  ,  dans  le  concile  de  Florence, 
à  régler  que  celui  des  deux  patriarches  de 
Constantinople  qui  survivrait,  demeurerait 
seul  possesseur  de  la  dignité  patriarchale 
pour  l'une  et  l'autre  nation  ;  ce  qui  s'exé- 
cuta en  effet,  sous  le  pape  Nicolas  V,  en  fa- 
veur de  Grégoire,  qui  était  Grec,  demeuré 
seul  patriarche  de  Constantinople.  Mais  , 
comme  la  réunion  qui  se  fit  dans  ce  concile 
ne  fut  pas  stable,  on  nomma  encore  pendant 
quelque  lemps  des  patriarches  latins  pour 
(es  grands  sièges  d'Orient.  Les  différents 
partis  que  le  schisme  occasionna  dans  ce 
pays  ont  donné  aussi  lieu  à  de  nouveaux 
patriarcats,  parmi  lesquels  on  compte  celui 
des  Maronites,  réunis  sincèrement  à  l'Eglise 
romaine,  et  dont  le  prélat  qui  prend  la  qua- 
lité de  patriarche  d'Anlioche  ,  réside  à  Ca- 
nobin,  ceux  des  Arméniens,  des  Nestoriens, 
des  Eulichéens  ,  des  Moscovites  et  autres 
dont  parle  Thomassin  en  son  Traité  de  la 
discipline,  part.  IV,  liv.  I,  chap.  4,5,6 
(Voyez  antipape,  flouence). 

Quand  le  schisme  est  accompagné  de  l'hé- 
résie, ce  qui  est  ordinaire,  suivant  le  canon 
26,  cause  24,  question  3,  il  produit  l'irrégu- 
larité (Voyez   IRRÉGULARITÉ). 

SCIENCE. 

Nous  ne  prenons  ici  ce  terme  que  relative- 
ment à  ce  que  doivent  savoir  les  ecclésias- 
tiques, et  à  l'irrégularité  que  produit  l'igno- 
rance ou  le  défaut  de  science  nécessaire. 

Les  canons  ont  marqué,  après  la  néces- 
sité de  la  science  pour  les  ecclésiastiques,  les 
choses  qu'ils  doivent  savoir  et  ignorer;  les 
moyens  qui  leur  sont  fournis  pour  appren- 
dre la  science,  nécessaire  pour  chaque   or- 
dre ,   pour  chaque   charge   ou   dignité  ,  le 
peines  que  méritent  les  ignorants  qui  les  re- 
çoivent et  ceux  qui  les  leur  donnent ,  com- 
ment finit  ou  cesse  l'irrégularité  du  tlefau' 
de  science. 

i°  Il  ne  faut  pas  beaucoup  s'étendre  po;rv 
faire  sentir  la  nécessité  de  la  science  dan-, 
ceux  qui  sont  préposés  pour  enseigner  les  au.- 
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très;  les  ministres  de  l'Eglise  sont  tons  obli- 
ges ,  en  général,  de  savoir  ce  qui  appartient 
a  leurs  fonctions  pour  les  bien  exercer, 
mais  l'obligation  est  plus  grande  et  en  même 
temps  plus  difficile  pour  ceux  qui  sont  char- 
ges d'instruire  les  peuples.  Yilissimus  com- 
pulandus  est,  NMt  prœcellat  scienlia  et  sanc- 
titate  ,  qui  est  honore  prœstanlior  {Can.  45, 
aius.  i,qu.  l).Si  sacerdos  est,  sciât  legem  Do- 
inxnx;  si  ignoret  ,  ipse  se  arguit  non  esse  Do- 
mini  sacerdotem.  Sacerdos  enim  est,  scire  le- 
gem, et  ad  interrogationem  de  lege  respondere 
(S.  Hieronym.  in  Agg.).  Sancta  rusticitas  so- 
ium  sibi  prodest  et  quantum  œdifical  ex  vitœ 
merito  Ecclesiam  Christi ,  tantum  nocet  ù 
destruentibus  non  résistât.  Daniel  in  fine  sa- 
cratissimœ  visionis  ,  justos,  ait,  fulgerè  sicut 
stellas  ex  intelligentia,  hoc  est  doctores,  quasi 
firmamentum;  vides  quantum  inter  se  distant 
justa  rusticitas  et  docla  juslilia  (Hieron. 
iïpist.  ad  Paulin.).  Nous  ne  joindrons  à  ces 
paroles  que  les  citations  des  textes  du  droit, 
où  la  science  est  expressément  recommandée 
aux  ecclésiastiques. 

Illiteratos,  aut  aliqua  parte  corporis  vitia- 
tos,  vel  imminutos  nullus  prœsumat  ad  cleri- 
citus  ordinem  promoverc ;  quia  litteris  carens 
t  tcris  non  potest  esse  aptus  officiis  :  et  vitia- 
sum  nihii  Deo  prorsus  offerri  legalia  prœcepta 
sanxerunt  (C.  1,  dist.  30). 

Siin  lairis  vix  tolerabilis  videtur  inscilia, 
quanlo  magis  in  iis,  qui  prœsunt,  nec  excusa- 
lione  digna  est,  nec  tenta  (C.  3,  dist.  38). 

Beaucoup  d'autres  canons  déclarent  irré- 
guliers les  gens  sans  lettres,  comme  inaptes 
Sour  les  fonctions  sacrées  (C.  2,  dist.  49;  c. 
,  dist.  51;  c.4,  dist.  55;  c.  7,  de  Elect.;  c.  14, 
de  JElat.  et  Qualit.;  c.  34,  deElcct.in  G";  c. 
4,  de  T<mp.  ord.  in  6°). 

2*  Les  canons  ont  marqué  ce  que  les  ecclé- 
siastiques, en  général,  doivent  savoir  et  ce 
qu'ils  doivent  ignorer.  Il  leur  est  expressé- 
meal  ordonné  de  savoir  les  saintes  Ecritu- 
res et  la  bonne  manière  de  les  interpréter, 
Voyez  le  chapitre  G  et  les  chapitres  suivants 
do  la  distinction  38,  et  le  chapitre  14  de  la 
distinction  37. 
Us  doivent  connaître  également  la  théolo- 

*  les  canons. 
Ignorantin    mater    cunctorum    errorum  , 
maxime  in  sacerdolibus  Dci  vitanda  est,  qui 
dorendi  officium  in  populis  susceperunt.  S<i- 
cerdotes  enim  légère  sanclas  Scripluras  fré- 
quenter admonet  Paul  us  apostolus  ,  dicens  ad 
Timotheum  :  Attende  leclioni,  cxhorlationi 
ctrinae  ;  et  semper  permanc  in  bis.  Sciant 
igilur  sacerdoles  Scriptural  sanclas,  et  cano- 
uex ,  ut  omne  opus  eorum  in  prœdiradone  et 
doctrina  consistât   :  algue  a-di  firent  runctos 
'li'i,  quain  operum  disciplina  (C. 
1,  -/i 

Xulli  sarerdotum  liceul  canones  ignorare  , 
vrr  qmrgurun  facere,  quod  l'alrnm  OOitit  re- 
gulii  obviare.  Quœ  enim  a  nobis  res  digne 
*trtibilur  si  decrclalium  norma  constituio- 
'.  jiT'i  nliquorum  libitu  ,  licentiû  populU 
permUea  frangaiur  {C.  4,  tad.  dist.). 

L'Bct    :••■     llni,.  (  |,,  théologie  i  ;  I 
non»  sont  trois  choses  tellement  liées,  qu'on 


ne  doit  pas  les  séparer  dans  l'étude  quo  les 
ecclésiastiques  en  font  ;  ils  doivent  seule- 
ment considérer  que  les  divines  Ecritures 
sont  appelées  la  base  du  sacerdoce ,  et  , 
comme  nous  le  disons  sous  le  mot  écriture, 
la  base  aussi  du  droit  canonique. 

Les  ecclésiasliqucs  doivent  encore  ap- 
prendre la  grammaire,  les  humanités,  la  rhé- 
torique, la  philosophie,  autant  qu'ils  en  ont 
besoin  pour  la  science  de  l'Ecriture  ,  de  la 
théologie  et  des  canons. 

Si  quis  artem  grammaticam  noverit  ,  vcl 
dialeclicam  ,  ut  rationcm  reetc  loquendi  ha- 
beat  et  inter  falsa  et  verajudicet,  non  impro- 
bamus. 

§  1.  Geomelria  quoque  et  arithmetica  ,  et 
musica  habent  in  sua  scientia  veritatem  :  sed 
non  est  scientia  illa,  scientia  pictatis  est,  nosse 
legem,  intclligereprophelas,Évangelioerederey 
apostolos  non  ignorare. 

§  2.  Grammaticorum  autem  doctrina  etiam 
potest  proficere  ad  vitam,  clum  fucrit  in  me- 
liorcs  usus  assumpta  {Cap.  10,  dist.  37). 

Les  quatre  chapitres  suivants  de  la  même 
distinction  parlent  dans  le  même  sens.  Le 
concile  de  Trente  (session  XX.1II,  ch.  18), 
ajoute  que  les  ecclésiastiques  doivent  encore 
connaître  léchant,  la  manière  de  compter 
les  fêtes  mobiles,  les  bissextes,  les  jours  des 
mois,  scion  l'usage  des  Romains  ,  suivi  dans 
le  martyrologe  et  le  calendrier  ,  les  cérémo- 
nies employées  dans  les  offices  di>ins  et  l'ad- 
ministration des  sacrements. 

Les  canons  défendent  aux  ecclésiastiques 
la  lecture  ou  l'étude  des  poésies  ,  des  vaines 
subtililésde  la  dialectique, les  inutilescuriosi- 
lés  de  la  physique  r  et  généralement  tous  les 
livres  des  gentils  qui  ne  servent  point,  ou  à 
réfuter  leurs  erreurs  et  leurs  superstitions  , 
ou  à  apprendre  les  sciences  ecclésiastiques  : 
lîpiscopus  gentilium  libros  non  légat  ;  hœre- 
ticorum  autem  pro  neccssitale  ,  aut  tempore 
(c.  1,  dist.  37).  Sacerdoles  Dei  omissis  evan- 
geliis  et  prophetis,  videmus  comœdias  légère, 
amatoria  bucolicorum  versuum  vrrba  canerc, 
Virgilium  (encre ,  et  id  ,  quod  in  pueris  neces- 
silalis  est,  ninun  in  se  facere  voluptalii  (c.  2, 

ead.  dist.  Hieronym.  ad  Damasum  c]>ist.).  Ideo 
prohibetur  christiania  jtgmenta  légère  poeta- 
rum  ,  quia  per  oblectamenta  inantum  fabula- 
rttffl  mentent  excitant  ad  incenliva  libidinum. 
Non  enim  solnm  thura  offerendo,  dœmonibus 
immolatur ,  sed  etiam  eorum  dicta  libentius 
capicudo  (Lidorus,  c.  15,  ead.  tlislincl.). 

En  matière  de  science  et  d'étude  ,  les  ecclé- 
siastiques doivent  savoir  qu'il  y  a  des  choses 
que  nous  lisons  pour  les  pratiquer,  (elles 
sont  Celtes  qui  regardent  les  mœurs  ;  qu'il  y 
<  n  a  d'autres  que  nous  lisons  pour  ro  les 
pal  ignorer,  telles  sont  celles  qui  regardent 
la  foi,  cl  qu'on  est  obligé  de  croire;  d'autres 
eutin  qnC  nous  lisons  pour  les  rejeter  ou  les 
combattre i  comme  les  choses  qui  corrom- 
pent l'esprit  ou  le  cœur,  les  vices  et  les  er- 
reurs. 

.'{'  Les  moyens  que  l'Eglise  emploie  dans 
le  droit  canon  ,  pour  avoir  des  ministres  sa- 
vants ,  sont,  premièreirtent ,  l'établissement 
des  collèges  pour  les  langues   nécessaires  a 
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l'intelligence  de  l'Ecrit  arc  cl  dos  conciles, 
et  qu'il  y  ait,  dans  chaque  collège,  deux  pro- 
fesseurs entretenus  pour  enseigner  ces  lan- 
gues (Clém.  2,  de  Magist  ).  File  veut  ,  en 
second  lieu,  qu'il  y  ait  des  séminaires  pour 
les  clercs ,  où  ils  doivent  apprendre  l'Ecri- 
ture sainte,  la  théologie  et  les  canons  [Voyez 
séminaires). 

Elle  défend  d'exiger  quoique  ce  soit  pour 
la  permission  d'enseigner  (C.  1,2,  3,  de  Ala- 
gistr.).  Elle  ordonne  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent aux  ordres  soient  examinés  sur  leur 
science  par  des  personnes  qui  sachent  bien 
la  loi  de  Dieu  et  celles  de  l'Eglise  (C.  5,  dist. 
2i;  concile  de  Trente  ,  sess.  XXIII,  ch.  7,  de 
Reformât.).  Elle  veut  enfin  que  les  bénéfices 
à  charge  d'âmes  ne  soient  donnés  qu'au 
concours  (Voyez  concours). 

Le  concours  n'a  pas  lieu  en  France ,  et 
nous  croyons  que  c'est  à  tort,  comme  nous  le 
disons  sous  le  mot  paroisse,  §  4,  n.  6;  car  il 
a  lieu  en  Italie  et  partout  où  la  discipline  du 
eoncile  de  Trente  a  été  reçue  sans  difficulté. 
Voici  comme  il  se  pratique  :  l'évêque  com- 
mence par  nommer  un  desservant,  c'est-à- 
dire  un  curé  provisoire  ,  pour  faire  le  service 
jusqu'à  ce  que  la  cure  soit  conférée.  Dans 
dix  ou  vingt  jours  au  plus  ,  il  présente  les 
sujets  qui  doivent  être  examinés ,  après  avoir 
fait  publier  le  concours,  s'il  le  juge  à  propos. 
Les  sujets  sont  examinés  par  trois  examina- 
teurs synodaux,  au  choix  de  l'évêque  ou  du 
grand  vicaire  ,  lequel  assiste  aussi  à  l'exa- 
men. Les  examinateurs  jurent  sur  les  saints 
Evangiles  de  n'avoir  en  vue  que  le  bien  de 
l'Eglise.  S'ils  reçoivent  des  présents,  ils  sont 
excommuniés  par  le  seul  fait ,  de  même  que 
ceux  qui  les  leur  donnent.  Les  uns  et  les 
autres  ne  peuvent  être  absous  qu'après  s'être 
démis  des  bénéfices  ou  charges  qu'ils  avaient 
avant  de  commettre  la  simonie,  et  demeu- 
rent inhabiles  à  en  acquérir  d'autres.  Le  ju- 
gement des  examinateurs  est  exécuté  non- 
obstant appel. 

k°  Pour  ce  qui  est  de  la  science  nécessaire 
à  chaque  ordre  ,  le  droit  canon  établit  qu'il 
ne  faut  pas  donner  la  tonsure  à  un  homme 
sans  lettres,  et  qui  ne  sait  pas  au  moins  lire 
et  écrire  ,  et  les  principaux  mystères  de  la 
foi  (C.  k,  de  Temp.  vrdin.  in  G).  (Voyez  ton- 
sure.) 

Les  ordres  mineurs  ne  doivent  être  confé- 
rés qu'à  ceux  qui  entendent  du  moins  la 
langue  latine  ,  qui  savent  quelles  sont  les 
fonctions  de  ces  ordres  ,  qui  aient  crû  en 
science  comme  en  âge  ,  supposé  qu'ils  soient 
conférés  l'un  après  l'autre  ;  qui  donnent  enfin 
lieu  d'espérer  qu'ils  acquerront  assez  de  ca- 
pacité pour  les  ordres  supérieurs  (Concile  de 
Trente,  sess.  XXIII,  ch.  11  et  13,  de  Re- 
form.). 

Le  sous-diaconat  et  le  diaconat  demandent 
qu'on  sache  les  choses  nécessaires  pour 
l'exercice  de  ces  ordres  ,  c'est-à-dire  qu'ils 
soient  instruits  des  sacrements ,  surtout  de 
celui  de  l'ordination  ,  et  qu'ils  sachent  ré- 
citer l'office  avec  intelligence. 

Pour  recevoir  la   prêtrise,  il  faut  qu'on 


?»it  jugé  capable  d'enseigner  au  peuple  les 
cbtses  nécessaires  au  salut ,  et  de  lui  admi- 
nistrer comme  il  faut  les  sacrements.  A  l'é- 
gard de  l'épiscopat,  voyez  évèque. 

La  science  des  curés  doit  s'étendre,  suivant 
les  canons  ,  sur  les  Ecritures  et  principale- 
ment le  psautier  (C.  1,  5,  dist.  38),  les  ca- 
nons et  surtout  les  pénilcnliaux  (Ibid.).  le 
Rituel  et  le  Missel  compris  sous  ces  mots  : 
Officialis  liber,  sacrcimenlorum  liber,  buplis- 
lerium  (C.  2,  dist.  38);  le  Bréviaire  et  l'ordi- 
naire compris  sous  ces  mots  :  Lectionarius , 
Anliphonarius,  Compulus,  Homiliœ,  per  cir- 
culumanni  (C.  5,  dist.  38).  Toute  cette  science 
s'entend  par  ce  que  dit  le  chapitre  li,  de 
JEtat.  et  Qualil.,  que  les  curés  doivent  êtr/ 
instruits  de  tout  ce  qui  concerne  les  office» 
et  les  sacrements. 

5°On  trouvedécidédans  lescanons,  que  l'é- 
vêque qui  aordonné  des  gens  sans  lettres,  doit 
détruire  lui-même  son  propre  ouvrage  ,  c'est- 
à-dire  déposer  ceux  qu'il  a  ordonnés  (C.  5, 
dist.  55).  Ceux  qui  sacrent  des  évêques  il- 
lettrés, doivent  être  déposés  avec  ceux  qu'ils 
sacrent  (C.  5,  dist.  51;  c.  15,  de  JElale  et  Qua- 
lit.).  Il  en  est  de  même  des  examinateurs 
qui  ont  edmis,  par  grâce,  des  ignorants  à 
l'ordination  (C.  1  ,  dist.  *lh).  Les  évêques 
mêmes,  qui  font  des  prêtres  ignorants,  doi- 
vent être  sévèrement  punis  avec  ceux  qu'ils 
ont  ordonnés  (C  14.  de  JElatccl  Qualil.).  Le 
chapitre  4-,  de  Tempore  ordin,  m  G°,  déclare 
l'évêque  qui  confère  la  tonsure  à  un  illettré, 
suspens  un  an  de  la  collation  de  la  ton- 
sure. 

G0  L'irrégularité  du  défaut  de  science  cesse 
par  la  dispense  et  par  la  science  acquise. 

Régulièrement ,  on  ne  peut  dispenser  de 
l'irrégularité  du  défaut  de  science  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  des  ordres  ou  des  béné- 
fices ,  qu'un  ignorant  ne  peut  faire  sans 
danger  de  péché.  Il  n'y  a  même,  dans  tout  le 
corps  du  droit  canon,  aucun  exemple  de 
dispense  touchant  l'irrégularité  de  l'igno- 
rance ,  ni  aucun  canon  qui  la  permette  ex- 
pressément ;  on  conclut  seulement  que  le 
pape  peut  en  dispenser,  de  ce  qu'elle  n'est  que 
de  droit  ecclésiastique.  On  infère  même  du 
chapitre  3i,  de  Elect.  in  6%  que  l'évêque 
peut  admettre  à  une  cure  un  ecclésiastique 
qui  n'a  pas  toute  la  capacité  requise,  en 
l'obligeant  d'aller  étudier.  Mais  ,  de  quelque 
part  que  vienne  la  dispense  ,  il  faut,  dit  Gi- 
bert,  qu'elle  ail  quatre  conditions  :  1°  que  le 
défaut  de  science  ne  soit  pas  extrême  ,  el  que 
le  sujet  soit  capable  d'acquérir  la  science  qui 
lui  manque;  2°  qu'il  ne  fasse  pas  de  fonc- 
tions qui  requièrent  plus  de  science  qu'il  n'a 
pas  ;  3°  qu'il  ait  beaucoup  de  piété;  fc°  qu'il 
y  ait  disette  de  sujets  (C.  15,  deMlat.  et  Quu- 
lit.;  c.  11,  de  Iienunc;  c.  10,  de  Renunc;  c.  1, 
dist.;  c.  1,  dist.  57). 

Si  un  ignorant,  par  la  voie  de  l'élude  et 
du  travail,  devient  savant,  i!  cesse  d'être 
incapable  (c.  11,  de  Renunc).  Il  peut  aussi 
faire  cesser  cette  incapacité  ,  en  passant  d'un 
bénéfice  supérieur  ou  à  charge  d'âmes  à  un 
bénéfice  simple. 


lois  niCTioNN.unr. 

SCR1PTEUR. 

On  donne  ce  nom  ,  dans  la  chancellerie 
romaine,  aux  officiers  qui  dressent  les  huiles 
et  autres  rescrils.  On  ne  se  sert  en  France 
que  du  mot  de  secrétaire.  Il  y  a  cent  scrip- 
teurs  01  écrivains  apostoliques. 

SCRUTATEURS. 

Dans  les  élections  des  prélats  ou  autres 
supérieurs  ,  on  appelle  scrutateurs  ceux  qui 
sont  commis  pour  tenir  les  vases  où  se  jet- 
tent les  billets  ou  suffrages  ,  quand  les  élec- 
tions se  font  par  scrutin  ,  c'est-à-dire  en 
donnant  son  suffrage  secrètement  par  des 
billets  fermés,  qui  se  jettent  dans  un  vase 
quelconque.  Le  concile  de  Latran  ,  tenu 
sous  le  pape  Innocent  111  ,  exige  ,  pour  les 
élections  qui  se  font  par  scrutin  ,  trois  scru- 
tateurs  qui  soient  du  corps  des  électeurs  ,  et 

?[ui  ,  après  a^oir  reçu  secrètement  les  suf- 
rages,  les  rédigent  par  écrit,  les  comparent 
nombre  à  nombre,  et  les  publient  ensuite 
devant  les  électeurs  (Van-Espcn,  Jur.  eccles., 
tom.  II,  pag.  826). 

SCRUTIN. 

Mot  tiré  du  latin  ,  qui  ,  dans  son  origine  , 
signifie  recherche.  Ainsi  ,  le  scrutin  est  la 
manière  de  recueillir  les  voix  secrètement , 
cl  sans  qu'on  sache  les  noms  de  ceux  qui 
ont  donné  leurs  suffrages.  Par  exemple,  s'il 
s'agit  d'une  élection  ,  on  donne  aux  suffra- 
gants  autant  de  billets  qu'il  y  a  de  person- 
nes qui  peuvent  être  élues  ,  et  chacun  jette 
dans  un  vase  le  billet  qui  contient  le  nom 
de  la  personne  qu'il  veut  élire  (Voyez  éi.f.c- 
tio\\  suffrage). 

11  y  a ,  dans  les  Décrétales ,  un  litre  qui  a 
pour  rubrique  :  de  Scrutinio  in  online  fa- 
cirndo  ,  ce  qui  lignifie  l'examen  et  la  re- 
cherche que  l'on  doit  faire  des  qualités  de 
ceux  qui  aspirent  aux  saints  ordres  (Voyez 
OBDUBs).  Le  chapitre  unique  de  ce  litre  sem- 
ble décider  que  I l'on  peut  assurer  qu'un  or- 
dinaad  ou  un  éligible  est  digne  des  ordres  ou 
de  la  charge  dont  il  l'agi!  dans  l'élection, 
quand  on  juge  en  conscience  qu'il  n'en  est 
pas  indigne  (Voyez  acception). 

SECOURS  ou  SUCCURSALE. 

(Voyez  succursale.) 

SECRET. 

On  dislingue  trois  sortes  de  secrets  :  le  se- 
cret de  la  confession,  celui  de  conseil  et  de 
confidence,  et  le  secret  de  la  conversation  or- 
Oinaire,  sur  quoi  rOjei  CORTBSSKUa,  moni- 
TOME;  BCVÉLATIOfr. 
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BEI  m',  i  Mi'.i:. 


r»ii  nomme  secrétaire  un   officier  «lui  ex- 

"  par  le  commandement  de  sou  maître, 
des  lettre*,  dos  provision!,  des  breveté,  et 


me  sans  se  rendre  sus- 


pects de  simonie,  en  exigeant  une  chose  tem- 
porelle à  l'occasion  d'une  chose  spirituelle. 
Lorsqu'ils  n'ont  point  assez  des  droits  légi- 
times du  secrétariat,  c'est  à  l'évoque  à  les 
gager  de  son  propre  revenu,  et  l'évèque  lui- 
même  ne  doit  tirer  aucun  profit  particulier 
de  son  secrétariat,  ni  l'affermer  a.  personne 
(Voyez  greffier). 

SECTION   DES  BÉNÉFICES. 

On  entend  par  section  des  bénéfices,  la  di- 
vision d'un  seul  titre  de  bénéfice  en  deux. 

Si  une  paroisse  est  trop  étendue  pour  pou- 
voir être  desservie  par  un  seul  titulaire,  on 
divise  non  le  litre,  mais  le  territoire.  Il  n'ar- 
rive jamais  qu'on  donne  au  même  peuple 
deux  pasteurs  en  Litre,  avec  une  autorité 
égale  pour  exercer  les  mêmes  fonctions  dans 
la  même  église.  Cet  abus  qui  s'était  intro- 
duit en  bien  des  endroits  dans  le  seizième 
siècle,  a  été  corrigé  dans  ces  derniers  temps. 

StâCULARIA  S.ECULARIBUS. 

'Voyez   REGULARIA  REGULARIBUS.) 

SÉCULARISATION 

On  appelle  sécularisation  l'acte  par  lequel 
un  bénéfice  régulier  devient  séculier,  ou  un 
religieux  est  mis  au  rang  des  clercs,  ou  même 
des  laïques. 

On  distingue  donc  deux  sortes  de  séculari- 
sation, les  personnelles  et  les  réelles. 

Les  premières  s'appliquent  aux  personnes 
des  religieux,  et  les  autres  aux  bénéfices.  A 
quoi  l'on  pourrait  ajouter  une  troisième  es- 
pèce de  sécularisation  qui  est  mixte,  quand 
on  sécularise  un  monastère  avec  les  reli- 
gieux qui  y  ont  fait  profession  religieuse. 

1°  Pour  ce  qui  est  des  sécularisations  per- 
sonnelles, il  faut  distinguer  celle  qui  se  fait 
expressément  par  dispense  du  pape,  d'avec 
celle  que  produit  l'acquisition  d'un  bénéfice 
dont  les  fonctions  sont  toutes  séculières. 

A  l'égard  de  la  sécularisation  par  dispense, 
ce  qui  comprend  les  translations,  voyez  voeu, 

I  II  VN^-I    kTIOff,   RÉCLAMATION. 

Aucun  autre  bénéfice  que  J'épiseopat  ne 
sécularise  un  religieux  (  Voyez  religieux, 
évéquk). 

2° La  sccufrjn'sa/jonréelled'unbéncficcpeut 
avoir  lieu  pour  certaines  causes  d'utilité  ou 
de  nécessité  [tour  l'Eglise,  car  la  sécularisa- 
tion n'est  jamais  permise,  si  elle  n'est  né- 
cessaire ou  utile  pour  le  bien  des  âmes.  Né- 
cessaire, comme  lorsque  la  situation  du  mo- 
nastère l'empécbe  d'y  observer  la  régularité, 
ou  que  pour  d'autres  raisons  il  est  impossible 
de  le  reformer;  utile,  connue  lorsque  le  peu- 
ple on  le  cierge  a  plus  de  confiance  dans  les 
|é<  ulicrs  que,  dans   les  réguliers;  ou  qu'il  y 

a  juste  espérance  de  remplir  les  places  de 
personnel  oui  auront  plus  de  talcnls  et  d'a- 
mour pour  le  travail. 

3°  Régulièrement  le  changement  d'étal  dans 
nu  monastère  n'est  point  regardé  comme  fa- 
vorable. Il  tant,  suivant  les  coneiles,de  grao- 

d  s  raisons  pour  l'autoriser  et  le  rendre  lé- 
gitime. Cei  raisons  peui anl  ôlrc,  que  la  règle 
primitive  n'y  est  plus  observée  depuis  long- 
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temps  :  qu'au  lieu  d'observer  la  pauvreté, 
les  moines  ont  des  propriétés,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'espérer  qu'accoutumés  à  ces  pro- 
priétés qu'on  a  tolérées  dans  leurs  prédéces- 
seurs, ils  veuillent  tout  mettre  en  commun, 
et  observer  en  toutes  choses  la  sévérité  dos 
règles  et  constitutions  qui  n'étaient  déjà  plus 
en  usage  du  temps  de  leurs  prédécesseurs  ;  et 
qu'ainsi  le  changement  de  létal  régulier  en 
celui  de  séculier  leur  sera  salutaire,  et  qu'ils 
le  souhaitent.  A  ces  causes  de  sécularisation 
on  peut  en  ajouter  d'autres,  que  fournissent 
les  circonstances,  et  qui  sont  terminées  dans 
la  bulle  de  sécularisation  par  celle  clause  or- 
dinaire :  Ad  laudem  omnipotenlis  Dei  et  ex- 
altalionem  fidei  catholicœ  et  divini  cullus  aug- 
mentumac  EcclesiœN.statum  prosperum,  ho- 
norificum  et  tranquillum  (Rebuffe,  Praxis,  de 
Rectione  Ecclesiœ,  n.  8). 

C'est  une  question  parmi  les  canonistes, 
si  l'on  peut  procéder  à  la  sécularisation  d'un 
monastère  par  l'autorité  de  l'évéque  en  cer- 
tains cas;  mais  quoi  que  décident  le  chapitre 
Jnter  quatuor  de  Relig.  et  la  glose  du  chapitre 
Si  episcopus  de  Paroch.,  il  y  a  longtemps 
qu'on  a  recours  au  pape  (Rebuffe,  loc.  cit. 
n.  11).  C'est  seulement  une  nécessité  indis- 
pensable d'appeler  les  évêques  des  lieux, 
ainsi  que  tous  les  intéressés  à  ce  change- 
ment d'état. 

Par  les  bulles  de  sécularisation,  le  pape 
supprime  et  éteint  l'ordre  de  la  règle  que 
professait  le  monastère,  toul  état  et  essence 
régulière  dans  le  couvent,  cloître,  églises,  of- 
fices claustraux  et  autres  portions  monaca- 
les, prieurés  et  bénéfices;  en  sorte  qu'ils  ces- 
sent d'être  réguliers,  et  veut  que  toutes  ces 
choses  et  tous  les  biens  qui  dépendent  de  l'é- 
glise ainsi  changée  deviennent  séculiers. 

Le  pape  exempte  les  moines,  soit  qu'ils 
aient  fait  profession  expresse,  ou  bien  tacite, 
de  tout  engagement  de  l'observation  des  con- 
stitutions, définitions,  règlements,  instituts, 
statuts,  coutumes  et  usages  de  la  règle  de 
8 •» i n t  N.  et  de  tous  vœux  qu'ils  pourraient 
avoir  faits,  à  la  réserve  de  celui  de  chaslelé. 
Veut  qu'ils  puissent  porter  l'habit  séculier, 
et  quitter  les  marques  régulières,  sans  en- 
courir pour  cela  les  peines  d'apostasie  el  d'in- 
habilité, la  note  d'infamie,  ou  autres,  portées 
parles  constitutions  :  Decœtero  sœculares  sint, 
et  pro  sœcularibus  habeantur  et  reputentur. 

Il  est  une  autre  sorte  de  sécularisation  dont 
ne  parlent  pas  les  canonistes,  c'est  celle  par 
laquelle  le  pape  rend  à  la  communion  laïque 
un  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés  et  l'au- 
torise même  à  contracter  mariage.  Nous  en 
avons  de  nos  jours  un  exemple  bien  remar- 
quable; c'est  le  bref  de  sécularisation  par  le- 
quel Pie  VII  rendit  à  la  vie  purement  sécu- 
lière Charles-Maurice  de  Tallcyrand-Péri- 
gord,  ancien  évêque  d'Autun.  On  sait  que 
nommé  pendant  la  révolution  de  1789  député 
aux états-généraux,  il  se  déclara  pour  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  et  fit  le  serment. 
Ce  fut  lui  qui,  le  2i  février  1791,  sacra  les 
premiers  évoques  constitutionnels.  Il  prélcn- 
<!it  leur  donner  l'institution  canonique,  puis 
donna  sa  démission,  cl  se  jeta  entièrement 


dans  îes  emplois  civils.  Pie  VI  déplora  sa 
conduite  dans  son  bref  du  10  mars  1791,  et 
dans  celui  du  13  avril  suivant,  il  le  déclara 
suspens  de  toutes  fonctions  épiscopales.  Dans 
celui  du  19  mars  1792,  il  lui  adressa  ainsi 
qu'aux  autres  évêques  constitutionnels  de 
nouvelles  monilions  canoniques,  les  avertis- 
sant qu'il  les  excommunierait  au  bout  de 
cent  vingt  jours  s'ils  ne  revenaient  à  résipis- 
cence. Le  pape  ne  prononça  pas  néanmoins 
la  sentence  d'excommunication,  et  les  choses 
restèrent  en  cet  état  jusque  sous  Pie  VII.  M. 
de  ïalleyrand  était  devenu  ministre,  d'abord 
sous  le  Directoire,  puis  sous  le  Consulat  .Ce 
fut  alors  qu'il  fit  la  démarche  dont  il  est  parlé 
dans  le  bref  donc  voici  la  teneur  : 

A   notre   très- cher  fils  Charles-Maurice  de 
Talleurand. 

«  Pie  VII,  pape. 

«  Notre  cher  fils  ,  salut.  Au  milieu  des  ac- 
cablantes sollicitudes  de  notre  charge  aposto- 
lique, nous  avons  été  rempli  de  joie,  quand 
nous  avonsapprisTardenldésirque  vousavez 
de  vous  réconcilier  avec  nous  et  avec  l'Eglise 
catholique.  Nous  avons  aussi  été  Irès-touchô 
de  tout  ce  que  nous  a  écrit,  en  votre  nom  et 
à  votre  sujet,  notre  cher  fils  le  cardinal  Jean- 
Baptiste  Caprara,  notre  légat  près  le  premier 
consul.  Les  sentiments  de  votre  cœur,  qui 
sont  tels  que  nous  le  désirions,  et  que  main- 
tenant vous  nous  découvrez,  comme  il  est 
convenable  de  le  faire;  la  soumission  et  la 
pleine  obéissance,  dont  vous  faites  profes- 
sion pour  le  siège  apostolique;  votre  applica- 
tion constante  à  faire  ce  qui  dépend  de  vous 
pour  achever  le  grand  ouvrage  du  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique  en  France;  le 
témoignage  qu'ont  rendu  de  votre  zèle  pour 
la  défense  et  pour  les  progrès  de  cette  même 
religion,  nos  vénérables  frères  qui  sont  par- 
lis  de  l'Italie,  et  qui  ont  assisté  à  l'assemblée 
de  Lyon  (1);  la  résolution  que  vous  avez 
prise  d'employer  tous  les  moyens  qui  seront 
en  votre  pouvoir  pour  obtenir  des  disposi- 
tions favorables  à  la  religion  et  à  l'Eglise, 
non-seulement  sont  pour  nous  des  motifs  de 
nous  réjouir  dans  le  Seigneur,  mais  nous  dé- 
terminent encore  à  vous  traiter  favorable- 
ment, cl  à  user  envers  vous  d'une  indulgence 
particulière. 

«  Dilatant  donc  à  votre  égard  les  entrail- 
les de  notre  charité  paternelle,  nous  vous 
dégageons  par  la  plénitude  de  notre  puis- 
sance,du  lien  de  toutes  les  excommunications 
que  vous  avez  pu  encourir  jusqu'à  ce  jour, 
et  ,  après  vous  avoir  ainsi  absous,  nous  vous 
rétablissons  dans  notre  communion  et  dans 
celle  du  siège  apostolique.  De  plus,  nous 
vous  imposons,  par  suite  de  votre  réconcilia- 
tion avec  nous  et  avec  l'Eglise,  des  distribu- 
tions d'aumônes  pour  le  soulagement  sur- 
tout des  pauvres  de  l'église  d'Aulun  que  vous 
avez  gouvernée.  Mais  nous   nous  abstenous 

(1)  Il  y  avait  en  l'nivcr  précédent  h  Lyon  une  consulte 
où  avaient  été  appelés  des  députés  du  Nord  el  de  l'Italie, 
entre  autres  quarante-sept  prélats  pi  ecclésiastiques)  a  ''C 
lesquels  M.  de  Tallcyrann,  alors  ministre  des  relations  ex- 
térieures, avait  j>u  souvent  conférer. 
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d'en  fixer  la  quantité,  ne  doutant  pas  que 
vous  ne  subveniez  à  leurs  nécessités  avec  une 
abondance  proportionnée  à  votre  religion  et 
à  votre  générosité;  et  comme  votre  démission 
de  l'evéché  d'Aulun  (  démission  que  nous 
avons  acceptée),  et  le  renoncement  que  vous 
avez  fait  depuis  plusieurs  années  à  toute 
l'onction  épiscopile,  et  mémo  à  toute  fonc- 
tion ecclésiastique,  vous  ont  amené  au  point 
de  nous  demander  d'être  réduit  à  la  simple 
communion  laïque  ;  nous  vous  ordonnons, 
après  \ous  avoir  ainsi  reconcilié  avec  nous 
et  avec  l'Eglise,  de  vous  abstenir  de  toute 
fonction  tant  episcopale  qu'ecclésiastique,  et 
de  vous  contenter  de  la  communion  laïque. 
Nous  vous  accordons  aussi  le  pouvoir  de  por- 
ter l'habit  séculier,  et  de  gérer  toutes  les  af- 
faires civiles,  soit  qu'il  vous  plaise  de  de- 
meurer dans  la  charge  que  vous  exercez 
maintenant,  soit  que  vous  passiez  à  une  au- 
tre à  laquelle  votre  gouvernement  pourra 
vous  appeler. 

«  iMais  ,  notre  cher  fils,  au  milieu  des  af- 
faires politiques,  vous  devez  songer  combien 
vous  êtes  obligé  de  travaillera  la  gloire  de 
Dieu,  ainsi  qu'au  bien  de  la  religion  catho- 
lique, et  vous  devez  avoir  toujours  devant 
les  yeux  les  moyens  qui  peuvent  contribuer 
nu  succès  d'une  si  grande  œuvre.  Pour  vous 
y  exciter  plus  puissamment,  nous  nous  ser- 
virons de  ces  paroles  de  saint  Léon,  un  de 
nos  prédécesseurs  :  o  II  me  reste  à  vous  cx- 
o  horter  d'unir  vos  travaux  à  ceux  du  siège 
«  apostolique  ;  car  la  victoire  que  Jésus- 
«  Christ  Notre-Seigncur  a  accordée  à  son 
«  Eglise,  en  augmentant  notre  confiance,  ne 
o  nous  exemple  pal  pourtant  de  toute  solli- 
«  cilude.  Celle  victoire  nou  a  été  donnée, 
«  non  alin  que  nous  nous  livrions  au  som- 
«  rue.1,  Mil  afin  que  nos  travaux  soient  plus 
«  doux.  Ainsi  ,  nous  réclamons  encore  ,  dans 
«  l'état  actuel  des  choses,  le  concours  de  \o- 
«  tre  vigilance  et  de  votre  sollicitude.  » 

«  Excitez  donc  votre  zèle  ,  déployez  et 
mettez  en  action  toutes  les  forces  de  voire  es- 
prit pour  que  larcligionc alholiquepousse  de 
jourenjour  plus  profondément  ses  racines  dans 
vos  contrées,  et  que  votre  puissante  nation 
reaMVM  cet  ancien  éclat  qui  la  distingua 
toujours  si  glorieusement  des  antres  peuples. 
Si  \ous  réalisez  nos  espérances,  vous  procu- 
rerez a  celte  république  une  paix  cl  une 
tranquillité  véritables,  et  vous  attirerez  sur 
vous,  d  une  manière  Spéciale,  la  miséricorde 
divine. 

«  En    attendant  ,    nous  présenteront  sans 
.1  Dieu  nos  instantes   prières,  alin  qu'il 

rasai   secorée  la   lumière  de  sa  grâce  (  <'t 

nous  M>:js  donnons,  de  la  manière  la  plus  af- 
leetuease,  Il  bénédiction  apostolique,  comme 

un  gage  de  |,i  bénédiction  céleste. 

«  bonne  |  s  liât -Pierre  deRome,  soœ 
l'aamtaa  de  péehenr,  le  2(.i  juin  1803,  la  troi- 
sième année  d^  notre  pontilieat.  » 

SÉCULIERS, 

(  m  »i  dans  l'ueage  en  deux  si- 

gnifie liions. 

1*  On  cnb  nd  par  séculiers  les  ministres  d" 


l'Eglise,  qui,  ne  faisant  profession  d'aucune 
règle  monastique,  firent  dans  le  monde  par 
opposition  aux  religieux  que  l'on  dit  etro 
éloignés  du  siècle,  et  qu'on appellcréguliers, 
à  cause  de  la  règle  qu'ils  professent  :  ceux-ci 
sont  clercs  depuis  que,  contre  leur  premier 
état,  on  les  a  admis  à  la  participation  des 
ordres  et  aux  fonctions  du  ministère;  mais 
cette  qualité  ne  leur  est,  pour  ainsi  dire  , 
qu'accidentelle  :  c'est  pour  cela  qu'on  ne  les 
comprend  pas  sous  le  nom  simple  de  clercs  , 
ni  sous  ces  termes  des  canons  :  Domini  sa- 
cerdos,  ad  officium  aut  militiam  clericatus,  ad 
sacerdolium  cligi,  aliquod  ministerium  eccle- 
siasticum  ancre,  ecclesiœ  sœculari  inservire. 
2°  On  donne  aussi  le  nom  de  séculiers  res- 
pectivement aux  personnes  ecclésiastiques, 
aux  laïques  dont  l'état  est  de  vivre  dans  le 
siècle  :  on  dit  dans  ce  sens  juge  séculier,  tri- 
bunal séculier,  cours  séculières,  par  opposition 
aux  juges  d'églises  et  aux  cours  ecclésiasti- 
ques qui  existaient  autrefois. 

SÉMINAIRE. 

Un  séminaire  est  une  maison  ou  commu- 
nauté où  l'on  instruit  les  jeunes  ecclésiasti- 
qui  se  destinent  aux  ordres  sacrés. 

§  1.  Origine  et  établissement  des  séminaires. 

L'établissement  des  séminaires  n'est  pas 
nouveau  dans  l'Eglise  :  on  peut  en  rapporter 
l'origine,  ou  à  ces  communautés  de  clercs 
que  les  anciens  évêques  formaient  auprès 
d'eux  et  qu'on  renouvela,  suivant  ïhomas- 
sin  {part.  I,  lib.  I,  ch.  ki)  dans  le  neuvième 
siècle,  ou  à  ces  écoles  tant  recommandées 
par  les  anciens  canons.  On  regarde  saint 
Augustin  comme  le  premier  instituteur  des 
séminaires,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  sa  vie 
écrite  par  Possidius. 

La  forme  de  ces  établissements  a  varié  se- 
lon les  mœurs  et  les  usages  des  différents 
siècles  :  il  est  parlé  des  plus  anciens  dans  le 
canon  du  second  concile  de  Bazas,  tenu  en 
529,  dans  le  canon  2  du  concile  de  Tolède  en 
633,  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne  et 
de  Louis  le  Débonnaire  (liv.ll.  ch.  5)  et  dans 
le  canon  2  du  concile  de  Paris  de  l'an  820. 
Eleury  observe  (Inst.  au  droit  ceci.,  part.  I, 
chap.  20)  que,  depuis  rétablissement  des 
collèges  et  des  universités,  les  évoques  se 
sont  reposés  sur  les  docteurs  des  universités 
de  l'instruction  des  clercs  pour  la  théologie 
cl  les  canons  et  sur  les  régents  des  collèges 
pour  les  éludes  inférieures  :  ce  qui  a  ôlé  au 
théologal  cl  au  précepteur  les  fonctions 
qu'ils  exerçaient  autrefois.  Mais  si  d'un 
Côté  ,  ajoute  Eleury  ,  les  universités  et  les 
collèges  ont  rendu  les  études    plus  faciles  cl 

augmenté  la  science,  les  mœurs  et  la  disci- 
pline en  onl  notablement  souffert  :  tant  de 
jeunesse  assemblée  n'a  pu  être  si  aisément 
contenue  par  des  maîtres  étrangers  que  les 
clercs  d'une  ville  par  un  primicier  ou  un  ar- 
chidiacre sous  l'œil  de  l'évéque.  L'étude  a 
été  Séparée  del  fonctions  des  ordres  mineurs; 
(cpeti  tant  les  clercs  qui  étudiaient  dans  les 
universités  étaient  sans  fonction  et  vivaient 
môles  avec  les  écoliers  laïques;  enfin  on  a 
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vu  qu'il  était  nécessaire  de  les  en  séparer, 
pour  les  formera  l'étal  ecclésiastique. 

De  là  est  .venue  l'institution  des  sémi- 
naires. Comme  on  élève  les  jeunes  arbres 
dans  les  pépinières,  d'où  ensuite  on  les 
transplante  où  l'on  veut  :  ainsi  Ion  a  jugé 
à  propos  de  former  les  jeunes  clercs  dans 
des  collèges  particuliers,  pour  les  rendre 
capables  de  recevoir  les  ordres  cl  d'être 
appliqués  aux  fonctions  ecclésiastiques  : 
ce  sont  ces  collèges  qu'on  appelle  séminaires. 
Voici  le  règlement  que  le  concile  de  Trente 
fit  sur  celle  matière  (  Session  XX1I1 ,  chap. 
18,  de  Rcform.). 

«  Les  jeunes  gens,  s'ils  ne  sont  bien  élevés 
et  bien  instruits ,  se  laissant  aisément  aller  à 
suivre  les  plaisirs  et  les  divertissements  du 
siècle,  et  n'étantpas  possible,  sans  une  toute- 
puissante  et  spéciale  protection  de  Dieu, 
qu'ilssc  perfectionnent  et  persévèrent  dans  la 
discipline  ecclésiastique,  s'ils  n'ont  élé  for- 
més à  la  piété  et  à  la  religion  dès  leur  tendre 
jeunesse,  avant  que  les  habitudes  des  vices 
les  possèdent  entièrement,  le  saint  concile 
ordonne  que  toutes  les  églises  cathédrales  , 
métropolitaines  elautres  supérieures  à  celles- 
ci,  chacune,  selon  la  mesure  de  ses  facultés 
et  l'étendue  de  son  diocèse,  seront  tenues  et 
obligées  de  nourrir  et  élever  dans  la  piété  et 
d'instruire  dans  la  profession  et  la  discipline 
ecclésiastique  un  certain  nombre  d'enfants  de 
leur  ville  et  diocèse  ou  de  leur  province,  si 
dans  le  lieu  il  ne  s'en  trouve  pas  suffisam- 
ment, en  un  collège  que  l'évéque  choisira 
proche  des  églises  mêmes,  ou  en  quelque  au- 
tre endroit  commode  pour  cela. 

a  On  n'en  recevra  aucun  dans  ce  collège 
qui  n'ait  au  moins  douze  ans,  qui  ne  soit  né 
de  légitime  mariage,  et  qui  ne  sache  pas- 
sablement lire  et  écrire,  et  donl  le  bon  natu- 
rel et  les  bonnes  inclinations  ne  donnent 
espérance  qu'il  pourra  s'engager  à  servir 
toute  sa  vie  dans  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques. Veut  le  saint  concile  qu'on  choisisse 
principalement  des  enfants  de  familles  pau- 
vres; mais  il  n'en  exclut  pas  pourtant  ceux 
des  familles  riches,  pourvu  qu'ils  y  soient 
nourris  et  entretenus  à  leurs  dépens  et  qu'ils 
témoignent  désir  et  affection  pour  le  service 
de  Dieu  et  de  l'Eglise. 

a  L'évoque,  après  avoir  divisé  ces  enfants 
en  autant  de  classes  qu'il  trouvera  bon,  sui- 
vant leur  nombre,  leur  âge  et  leur  progrès 
dans  la  discipline  ecclésiastique,  en  appli- 
quera ensuite  une  partie  au  service  des  égli- 
ses, lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  cl  retiendra 
les  autres  pour  continuer  d'être  instruits 
dans  le  collège,  ayant  toujours  soin  d'en  re- 
mettre d'autres  en  la  place  de  ceux  qu'il  en 
aura  lires;  de  manière  que  ce  collège  soit  un 
perpétuel  séminaire  de  ministres  pour  le  ser- 
vice de  Dieu. 

i  El  afin  qu'ils  soient  plus  aisémenl  éle- 
vés dans  la  discipline  ecclésiastique,  on  leur 
donnera  tout  d'abord,  en  entrant,  la  tonsure, 
et  ils  porteront  toujours  l'habit  clérical  ;  ils  y 
apprendront  la  grammaire,  le  chant ,  lecom- 
pot  ecclésiastique  et  tout  ce  qui  regarde  les 
Lonncs  lettres  et  s'appliqueront  à  l'étude  de 


l'Ecriture  sainte,  des  Hues  qui  traitent  des 
matières  ecclésiastiques,  des  homélies  des 
saints  et  à  ce  qui  concerne  la  manière  d'ad- 
ministrer les  sacrements,  et  surtout  à  ce 
qu'on  jugera  à  propos  de  leur  enseigner  pour 
les  rendre  capablesd'enlendrelesconfessions: 
enfin  ils  s'y  instruiront  de  toutes  les  céré- 
monies et  usages  de  l'Eglise.  L'évéque  aura 
soin  encore  qu'ils  assistent  tous  les  jours  au 
sacrifice  de  la  messe  ,  qu'ils  se  confessent  au 
moins  tous  les  mois,  et  qu'ils  reçoivent  le 
corps  de  Notre-Seigncur  Jésus-Christ,  selon 
que  leur  confesseur  le  trouvera  à  propos, 
rendant  service  les  jours  de  fêtes  dans  l'é- 
glise cathédrale,  ou  dans  les  autres  du  lieu. 

«  Toutes  ces  choses  et  toutes  les  autres 
qu'il  sera  nécessaire  et  à  propos  d'établir 
pour  le  succès  de  cet  ouvrage  seront  réglées 
par  les  évêques  assistés  du  conseil  de  deux 
chanoines  des  plus  anciens  et  des  plus  expé- 
rimentés, et  choisis  par  1rs  évoques  mêmes  , 
scion  que  le  Saint-Esprit  le  leur  inspirera;  et 
ils  tiendront  la  main,  par  leurs  fréquentes 
visites,  desdits  collèges,  que  ce  qu'ils  auront 
une  fois  établi  soit  toujours  observé.  Ils  châ- 
tieront sévèrement  les  mutins,  les  dissolus  et 
rebelles,  les  incorrigibles,  et  ceux  qui  sème- 
ront parmi  les  autres  le  vice  et  le  dérègle- 
ment, les  chassant  même  de  la  maison,  s'il 
en  est  besoin;  enfin  ils  auront  en  une  sin- 
gulière recommandation  tout  ce  qu'ils  juge- 
ront qui  pourra  contribuer  à  conserver  et  à 
affermir  un  établissement  si  saint  et  si  pieux, 
et  éloigneront  tout  ce  qui  pourrait  y  appor- 
ter obstacle. 

«  Et  d'autant  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 
fonds  de  quelques  revenus  certains  pour  le 
bâtiment  du  collège,  pour  les  gages  des  maî- 
tres et  des  domestiques,  pour  la  nourriture 
et  l'entretien  de  la  jeunesse,  et  pour  toutes 
les  autres  dépenses;  outre  les  revenus  déjà 
destinés,  en  certaines  églises  et  autres  lieux,  à 
l'instruction  et  à  l'enlreliendes  enfants  qui  se- 
ront censés  dès  là  même  réellement  appliqués 
au  nouveau  séminaire,  par  le  soin  et  à  la  dili- 
gence de  l'évéque  du  lieu  ;  les  mêmes  évêques, 
assistés  du  conseil  de  deux  ecclésiastiques  du 
chapitre,  dont  l'un  sera  choisi  par  l'évéque, 
et  l'autre  par  le  chapitre  même,  et  de  deux 
autres  ecclésiastiques  de  la  ville,  dont  l'un 
sera  pareillement  nommé  par  l'évéque ,  et 
l'autre  par  le  clergé  du  lieu,  feront  distrac- 
lion  d'une  certaine  partie  ou  portion  de  tous 
les  revenus  de  la  mense  épiscopale  et  du 
chapitre,  et  de  toutes  les  dignités,  person- 
nals,  offices,  prébendes,  portions,  at<baycs  ri 
prieurés,  de  quelque  ordre,  même  régulier, 
ou  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  soient, 
des  hôpitaux  qui  sont  donnés  en  litre  ou  ré- 
gie,  suivant  la  constitution  du  concile  de 
Vienne  qui  commence  ainsi  :  Quia  conlingit, 
et  généralement  de  tous  les  bénéfices,  même 
réguliers,  de  quelque  patronage  qu'ils  soient 
même  exempts,  même  qui  ne  seraient  d'au- 
cun diocèse,  et  qui  seraient  annexes  d'au- 
tres églises,  monastères,  hôpitaux  ou  autres 
lieux  de  dévotion,  exempts  même ,  quels 
qu'ils  poissent  être;  ensemble  des  fabriques 
des  églises  et  autres  lieux,  et  de  tous  autres 
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revenus  ecclésiastiques,  même  des  autres 
collèges,  dans  lesquels  toutefois  il  n'y  aura 
pas  actuellement  de  séminaires  d'écoliers,  ou 
dis  maîtres  appliqués  à  l'avancement  du  bien 
commun  de  I Église;  car  le  saint  concile  veut 
et  entend  que  ceux-là  soient  exempts, excepté 
à  l'égard  des  revenus  qui  se  trouveront  su- 
perflus, après  l'entretien  honnête  déduit  de 
ceax  qui  composent  lesdits  séminaires  ou  les •• 
dites  sociétés  et  communautés,  qui,  en  qucl- 

3ues  lieux  s'appellent  écoles;  comme  aussi 
es  revenus  de  tous  les  monastères,  à  la  ré- 
serve des  mendiants;  même  des  dîmes  pos- 
sédées de  quelque  manière  que  ce  soit  par 
des  laïques,  et  sur  lesquelles  on  ail  coutume 
de  tirer  la  contribution  pour  les  subsides  ec- 
clésiastiques,  ou  appartenant  à  des  cheva- 
liers, de  quelque  ordre  ou  milice  que  ce  soit, 
excepté  seulement  aux  frères  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem.  Et  sera  appliquée  et  incorpo- 
rée audit  collège  ladite  part  et  portion  de 
tous  les  susdits  revenus,  ainsi  distraite;  et 
même  on  y  pourra  joindre  cl  unir  quelques 
bénéfice!  simples,  de  quelque  qualité  et  di- 
gnité qu'ils  soient,  aussi  bien  que  des  pres- 
timonies  ou  portions  preslimoniales ,  ainsi 
qu'on  les  appelle,  avanl  même  qu'elles  vien- 
nent à  raquer,  sans  préjudice  pourtant  du 
service  divin  et  des  intérêts  de  ceux  qui  les 
posséderont  :  ce  qui  ne  laissera  pas  d'avoir 
lieu  et  de  s'exécuter,  encore  que  lesdits  bé- 
néfices soient  réservés  et  affectés  à  d'autres 
usages ,  sans  que  l'effet  desdites  unions  et 
applications  desdils  bénéfices  puisse  être 
empêché  ou  retardé  par  la  résignation  qui 
en  pourrait  être  faite,  ni  par  quelque  aulre 
voie  que  ce  soit;  mais  elles  subsisteront  et 
auront  lieu  de  quelque  manière  que  les  bé- 
néfices puissent  vaquer,  même  en  cour  de 
Home,  nonobstant  toute  constitution  con- 
traire. 

«  Pourra  l'évéque  du  lieu,  par  censures 
ecclésiastiques  et  autres  voies  de  droit,  et  en 
appelant  même,  s'il  le  juge  à  propos,  le  se- 
cours du  bras  séculier,  contraindre  au  paye- 
ment de  ladite  part  et  portion  de  contribu- 
tion les  possesseurs  de  tous  et  chacun  des 
bénéfices,  dignités,  personuals  et  autres  sus- 
mentionnés non-seulement  pour  ce  qui  les 
recarde,  mais  pour  la  part  de  contribua  m 
qui  devra  être  prise  sur  les  pensions  qu'ils 
auront  peut-être  à  payer  sur  le  revenu;  leur 
I  lissent  pourtant  entre  les  mains  tout  le 
fonds  desdites  pensions,  à  la  réserve  de  la- 
dite portion  de  contribution,  dont  ils  vide- 
ront leurs  mains ,  nonobstant,  à  l'égard  de 
tout  ce  que  dessoSi  tous  pririléges  et  exemp- 
tions (  anand  elles  seraient  telles,  qu'elles 
dnssent  requérir  unv  dérogation  spéciale, 
le  i1'  c  tuturae,  même  de  temps  immémorial, 
appellation  ou  allégation  quelconque  ,  qui 
peut  éir.-  mi>c  (ii  a. .mi  pour  empêcher 
i  txét  ulion. 
«  Kn  cas  que,  par  le  moyen  desdites  unions, 

3 ni  seraient  pleinement  exécutées,  ou  par 
sntrei  roies,  '«•  téminairt  se  trouvai  lola- 

(Nl  en  partie,  alors  I  i  portion  de 

1  ■  '  i  qui  aui  .1  été  distraite  et  in- 

•     i'orco  ptr  l'évéque,  en  la  manière  ci-des- 


sus, sera  remise  totalement  ou  en  partie,  se- 
lon que  l'état  des  choses  le  requerra. 

«  Que  si  les  prélats  des  églises  cathédrales 
et  autres  supérieurs  se  rendaient  négligents 
à  l'établissement  et  au  maintien  de  tels  sé- 
minaires, ou  refusaient  de  payer  leui  por- 
tion, il  sera  du  devoir  de  l'archevêque  de  re- 
prendre vivement  l'évéque;  et  ce  sera  au 
synode  provincial  à  reprendre  l'archevêque 
ou  autres  supérieurs  en  degré,  et  à  les  obli- 
ger à  tenir  la  main  à  tout  ce  que  dessus,  et 
enfin  à  avoir  un  soin  particulier  de  procu- 
rer et  avancer  au  plus  tôt,  et  partout  où  il 
se  pourra,  un  ouvrage  si  saint  et  si  pieux.  À 
l'égard  du  compte  des  revenus  dudil  sémi- 
naire,  ce  sera  à  l'évéque  à  le  recevoir,  tous 
les  ans,  en  présence  de  deux  députés  du 
chapitre  et  de  deux  autres  du  clergé  do  la 
ville. 

«  De  plus,  afin  qu'avec  moins  de  dépense 
on  puisse  pourvoir  à  l'établissement  de  tel- 
les écoles,  le  saint  concile  ordonne  que  les 
évêques,  archevêques,  primats  et  autres  or- 
dinaires des  lieux,  obligeront  ceux  qui  pos- 
sèdent des  scolastiques,  et  tous  autres  qui 
tiennent  des  places  ou  prébendes  auxquelles 
est  attachée  l'obligation  de  faire  des  leçons 
et  enseigner,  cl  les  contraindront  même,  par 
la  soustraction  de  leurs  fruits  et  revenus, 
d'en  faire  les  fonctions  dans  lesdiles  écoles, 
et  d'y  instruire  par  eux-mêmes,  s'ils  en  sont 
capables,  les  enfants  qui  y  seront,  sinon  de 
mettre  en  leur  place  des  gens  qui  s'en  ac- 
quittent comme  il  faut,  qu'ils  choisiront  eux- 
mêmes,  et  qui  seront  approuvés  par  les  or- 
dinaires. Que  si  ceux  qu'ils  auront  choisis 
ne  sont  pas  jugés  capables  par  l'évéque,  ils 
en  nommeront  quelque  autre  qui  le  soit, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  appellation;  et 
s'ils  négligent  de  le  faire,  l'évéque  même  y 
pourvoira. 

«  Il  appartiendra  aussi  à  l'évéque  de  leur 
prescrire  ce  qu'ils  devront  enseigner  dans 
lesdiles  écoles,  selon  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos :  et  à  l'avenir  ces  sortes  d  offices  ou  de 
dignités  que  l'on  nomme  scolasliqucs  ne  se- 
ront données  qu'à  des  docteurs  ou  maîtres  , 
ou  à  des  licenciés  en  théologie  ou  en  droit 
canon,  ou  à  d'autres  personnes  capables  qui 
puissent  s'acquitter  par  eux-mêmes  de  cet 
emploi  ;  autrement  la  provision  sera  nulle  et 
sans  effet,  nonobstant  privilèges  ,  et  coutu- 
mes quelconques  ,  même  de  temps  immé- 
morial. 

«  Que  si  dans  quelque  province  les  églises 
se  trouvent  en  une  si  grande  pauvreté  que 
l'on  ne  puisse  établir  des  collèges  en  toutes  , 
alors  le  synode  provincial ,  ou  le  métropo- 
litain, avec  deux  de  H»fl  plus  anciens  suffra- 
ganlS,  aura  soin  d'établir  dans  son  égli-e 
métropolitaine,  <>u  dans  quelque  autre  église 
de  la  province  plus  commode,  un  ou  plu- 
sieurs collèges,  selon  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos, du  revenu  de  deux  ou  de  plusieurs  des- 

dilei  églises  qui  ne  sont  pas  suffisantes  pouf 

entretenir  aisément  chacune  un  collège  ; 
Bl  la  seront  instruits  les  enfants  desditc9 
égli 

«  Au  contraire,  dans  les  églises  qui  ont  de 
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grands  et  puissants  diocèses,  l'évoque  pourra 
avoir  en  divers  lieux  un  ou  plusieurs  pareils 
séminaires ,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos  ; 
mais  ils  seront  tous  entièrement  dépendants 
de  celui  qui  sera  érigé  et  établi  dans  la  ville 
épiscopale. 

«  Enfin,  si  au  sujet  desdiles  unions,  ou 
de  la  taxe,  assignation  et  incorporation  des- 
dites parts  et  portions  de  contribution,  ou  par 
quelque  autre  occasion  que  ce  soit,  il  surve- 
nait quelque  difficulté  qui  empêchât  l'éta- 
blissement dudit  séminaire,  ou  qui  le  trou- 
blât dans  la  suite,  l'évéque,  avec  les  députés 
ci-dessus  marqués,  ou  le  synode  provincial , 
selon  l'usage  du  pays,  pourra,  suivant  l'état 
des  églises  et  des  bénéfices,  régler  et  ordon- 
ner toutes  les  choses  en  général  et  en  particu- 
lier qui  paraîtront  nécessaires  et  utiles  pour 
l'heureux  progrès  du  séminaire  ,  et  modérer 
même  et  augmenter,  s'il  en  est  besoin,  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus.  » 

Telle  est  l'institution  des  séminaires  sui- 
vant le  concile  de  Trente.  On  en  voit  l'exé- 
cution parfaite  dans  l'histoire  et  les  actes  de 
saint  Charles.  Les  conciles  provinciaux  de 
France  ont  reçu  et  amplement  expliqué  le  rè- 
glement que  nous  venons  de  rapporter  sans 
en  rien  retrancher.  Voyez  à  ce  sujet  les  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  II,  pag.  596  et  suiv. 
jusq.  687.  On  y  voit  aussi  que  l'assemblée  de 
Melun,  en  1579,  a  ajouté  audit  règlement 
plusieurs  articles  touchant  le  gouvernement 
des  séminaires. 

Les  séminaires  avaient  disparu  dans  la 
tourmente  révolutionaire  ,  avec  toutes  les 
autres  institutions  religieuses  ;  mais  lorsque 
la  paix  fut  rendue  à  l'Eglise  de  France,  le 
souverain  pontife  demanda  leur  rétablisse- 
ment. 11  fut  en  conséquence  statué  ce  qui 
suit  dans  le  concordat,  article  11  :  «Les  évê- 
«  ques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur 
«  cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  dio- 
«  cèse,  sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à 
«  les  doter.  » 

Conséquemment  à  cette  disposition,  le  car- 
dinal Caprara  ,  dans  son  décret  du  9  avril 
1802,  pour  la  circonscription  des  nouveaux 
diocèses,  prescrivit  en  ces  termes  le  rétablis- 
sement des  séminaires  :  «  Tous  les  arehevê- 
«  ques  et  évêques  qui  seront  préposés  aux 
«  églises  de  la  nouvelle  circonscription,  de- 
ce  vront,  conformément  à  la  dite  convention, 
«  travailler,  suivant  leurs  moyens  et  leurs 
«  facultés,  à  établir,  en  conformité  des  saints 
«  canons  et  des  saints  conciles,  des  séminaires 
«  où  la  jeunesse  qui  veut  s'engager  dans  le 
o  serviccclérical.puisseélre  forméeà  la  piété, 
«  aux  belles-lettres,  à  la  discipline  ecclésiasli- 
«  que. Ilsdoivciitdonneràcesse/mna/'res, ainsi 
«  érigés  et  établis  (selon  qu'ils  jugeront  dc- 
«  vaut  Dieu,  être  le  plus  convenable  et  le 
«  plus  utile  à  leurs  églises),  des  règlements 
«  qui  fassent  prospérer  l'élude  de  leurs 
«  sciences,  et  qui  insinuent  en  toute  manière 
«  la  piété  cl  la  bonne  discipline.  »  [Voyez 
ei-dessus,  loin.  I",  col.  633.  ) 

De  son  côté,  le  gouvernement  fit  les  règle- 
ments qui  suivent. 

llreconnaîl d'abord  , conformément  àucon* 


cordai,  que  les  archevêques  el  évêques  peu- 
vent, avec  son  autorisation  établir  des  scmi~ 
noires  dans  leurs  diocèses  (art.  organique 
llj.Celteautorisalion,  exigée  par  cet  article, 
est  une  entrave  apportée  à  la  liberté  des  évê- 
ques ;  car  elle  était  reconnue  de  droit  par 
L'article  du  concordat.  L'article  organique 
23  ajoute  :  «  Les  évêques  seront  chargés  de 
l'organisation  de  leurs  séminaires,  et  les  rè- 
glements de  cette  organisation  seront  soumis 
à  l'approbalion  du  premier  consul.  »  Deux 
ans  plus  lard  on  fit  la  loi  suivante  : 

Loi  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804.)  re- 
lative à  rétablissement  de  séminaires  métro- 
politains. 

«  Article  1".  Il  y  aura,  par  chaque  arron- 
dissement métropolitain,  et  sous  le  nom  de 
séminaire,  une  maison  d'instruction  pour 
ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

«  Art.  2.  On  y  enseignera  la  morale  ,  le 
dogme,  l'histoire  ecclésiastique  et  les  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane.  On  y  donnera  les 
règles  de  l'éloquence  sacrée. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  des  examens  ou  exerci- 
ces publics  sur  les  différentes  parties  de  l'en- 
seignement. 

«  Art.  k.  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être 
nommé  évêque,  vicaire  général,  chanoine, 
ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  sou- 
tenu un  exercice  public,  et  rapporté  un  cer- 
tificat de  capacité,  sur  lous  les  objets  énoncés 
en  l'article  2. 

«  Art.  5.  Pour  toutes  les  autres  places  et 
fonctions  ecclésiastiques  ,  il  suffira  d'avoir 
soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et 
sur  le  dogme,  et  d'avoir  obtenu ,  sur  ces  ob- 
jets, un  certificat  de  capacité. 

«  Art.  6.  Les  directeurs  et  professeurs  se- 
ront nommés  par  le  premier  consul,  sur  les 
indications  qui  seront  données  par  l'arche- 
vêque et  les  évêques  suffraganls. 

«  Aht.  7.  Il  sera  accordé  une  maison  na- 
tionale, et  une  bibliothèque ,  pour  chacun 
des  établissements  dont  il  s'agit,  et  il  sera 
assigné  une  somme  convenable  pour  l'entre- 
tien et  les  frais  desdils  établissements. 

«  Art.  8.  Il  sera  pourvu  ,  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi.  » 

Celle  loi  fut  précédée  d'un  rapport  de  M. 
Portalis  au  conseil  d'Etal.  On  y  voit  1rs  mo- 
tifs de  la  loi  et  les  tendances  du  gouverne- 
ment. Nous  allons  le  rapporter  ici,  bien  en- 
tendu sans  en  approuver  tous  les  principes. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  des  séminaires  métropoli- 
tains, lu  au  corps  législatif  le  12  ventôse  an 
XII,  par  M.  Portalis,  conseiller  d'Etat. 

«  Ciloycns  législateurs,  la  convention  pas- 
sée le  26  messidor  an  IX  entre  le  gouverne- 
ment français  el  le  pape  Pie  VII,  porle  en 
l'article  II,  que  les  évêques  pourront  avoir 
un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le 
gouvernement  s'oblige  à  le  doter. 

«  Les  articles  organiques  de  celte  conven- 
tion autorisent  également  les  séminaires  par 
plusieurs  déposition*  formelles,  et  ils  exi- 
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peut  que  les  règlements  qui  pourront  être 
faits  par  les  évoques  pour  cet  objet,  s  rient 
soumis  à  l'approbation  du  premier  con«ot. 

«  Les  séminaires  sont  des  établissements 
lestinés  à  former  des  ecclésiastiques.  On 
l'ait  remonter  l'origine  de  ces  établissements 
aux  communautés  tles  clercs, que  lesévêques 
réunissaient  auprès  d'eux  dans  les  premiers 
â^es  du  christianisme.  Les  clercs  n'étaient 
point  alors  obligés  d'étudier  les  sciences  hu- 
maines :  ils  n'apprenaient  que  les  choses  qui 
appartiennent  à  la  religion.  Si  nous  voyons 
dans  ces  premiers  siècles  des  évoques  et  des 

f»rélres  très-versés  dans  la  philosophie,  dans 
a  littérature,  et  dans  les  sciences  qu'on  ap- 
pelait profanes  ou  sciences  du  dehors,  c'est 
que  ces  évè^ues  et  ces  prêtres  avaient  appor- 
té dans  l'Eglise  les  connaissances  qu'ils 
avaient  acquises  avant  leur  conversion. 

«  L'invasion  des  barbares  changea  la  face 
de  l'Europe  civilisée.  Telle  est  la  condition 
de  notre  malheureuse  espèce,  dont  le  but  se 
trouve  subordonné  à  tant  d'événements  et  de 
révolutions  diverses.  De  grandes  nations,  dit 
un  auteur  célèbre  ,  croupissent  des  siècles 
entiers  dans  l'ignorance.  On  voit  ensuite 
poindre  une  faible  aurore,  enfin  le  jour  pa- 
raît, après  lequel  on  ne  voit  plus  qu'un  long 
et  triste  crépuscule. 

«  On  s'aperçut  de  la  décadence  des  éludes 
dans  les  Gaules  dès  la  fin  du  sixième  siècle , 
c'est-à-dire  environ  cent  ans  après  l'établis- 
sement des  Francs. 

«  Les  éludes  et  les  connaissances  auraient 
disparu  partout  après  la  chute  de  l'empire 
romain  s»  elles  n'avaient  été  conservées  par 
les  clercs.  Elles  trouvèrent  heureusement  un 
asile  dans  les  communautés  religieuses  et 
dans  les  temples.  Les  ouvrages  des  historiens, 
des  philosophes,  des  poètes  et  des  orateurs 
romains ,  étaient  comme  en  dépôt  dans  les 
monastères.  Le  latin  banni  du  commerce 
habituel  de  la  société  ,  s'était  réfugié  dans 
lei  (hauts  de  l'Eglise  et  dans  les  livres  de  la 
religion. 

«  On  vil  dans  son  siècle,  et  on  est  toujours 
plus  ou  moins  dépendant  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  vit.  Il  était  impossible 
que  les  clercs  fissent  de  bonnes  éludes  , 
quand  il  n'y  avait  plus  qu'eux  qui  eussent 
le  loisir  et  la  volonté  d'étudier. 

«  La  longue  minorité  du  genre  humain 
dura  jusqu'au  règne  de  Charlemagne.  Ce 
prince  fonda  un  vaste  empire  par  ses  con- 

3uélcs  et  par  ses  lois,  et  avec  les  matériaux 
e  la  religioa  il  ((instruisit  l'Europe. 
a  il  amena  des  grammairien!  de  Rome.  Il 
ordonna  à  tous  lei  éréques  et  a  tous  les  ab- 
i  es  il,:  ici  i.t  ils  d'établir  des  écoles  pourlen- 
«  gnement  des  lettres  buroainci ,  dont  il 
présenta  la  connaissance  comme  iofiniment 
utile  et  (arorable  i  l'intelHgi  ne  e  dei  divines 
Ecritures.  Il  voulut  ainsi  propager  la  reli- 
gion par  le*  iciencei  et  lei  beaux-arts,  et  as- 
i  arer  la  stabilité  et  le  progrès  des  beaux-arts 
ences,  jar  les  progréi  et  la  stabi- 
lité de  II  rt  ligiod  môme. 

■  Le  mouvement  Fut  donné  ;  tous  les  eonci- 
'.   Dfl  T'iit   par  leurs  dcci  • 


sions  les  grandes  vues  quo  Charlenmgne 
avait  manifestées  dans  ses  ordonnances. 

«  Quel  spectacle  plus  étonnant  au  milieu 
de  l'ignorance  et  de  la  barbarie,  que  celui 
de  l'alliance  sacrée  de  la  religion  et  des 
sciences,  alliance  si  heureusement  conçue  e( 
consommée  par  le  génie  de  ce  grand  homme  1 

«  De  là  on  vil  sortir  toutes  les  écoles  con- 
nues sous  le  nom  d'universités,  dans  les- 
quelles ou  se  proposa  d'enseigner  toutes  les 
choses  divines  et  humaines,  La  première  et 
la  plus  célèbre  de  toutes  fut  l'université  de 
Paris,  dont  l'abbé  Fleury  fixe  l'établissement 
à  la  fin  dudouzièmesiècle(ro!/e,suNivERSiTÉ). 

«  Les  divers  peuples  cessèrent  d'être  étran- 
gers les  uns  aux  autres.  On  accourait  de 
toutes  parts  pour  recevoir  le  même  ensei- 
gnement et  la  même  doctrine.  Les  mœurs 
s'adoucirent,  les  relations  se  multiplièrent; 
et  insensiblement  l'Europe ,  en  s'éclairant, 
ne  fut  plus  qu'une  grande  famille  composée 
de  diverses  nations,  qui  ,  continuant  à  être 
divisées  par  le  territoire,  se  trouvèrent  unies 
par  la  religion,  les  sciences  et  les  mœurs. 

«  On  sait  quelle  était  la  constitution  des 
universités.  Elles  étaient  composées  de  qua- 
tre facultés  :  les  arts,  la  médecine,  le  droit  et 
la  théologie. 

«  On  ne  pouvait  presque  parvenir  à  au- 
cune place  sans  avoir  étudié  dans  ces  écoles, 
et  sans  y  avoir  pris  des  degrésqui  étaient  un 
témoignage  public  et  légal  de  la  capacité  des 
étudiants. 

«  On  s'aperçut  bientôt  que  les  personnes 
qui  se  destinaient  à  la  cléricature  perdaient 
l'esprit  de  leur  état  par  leur  commerce  avec 
cette  foule  de  compagnons  d'étude  qui  se 
destinaient  aux  différentes  professions  de  la 
vie  civile. 

«  On  établit  alors  les  séminaires  tels  que 
nous  les  connaissons.  Ils  curent  une  grande 
influence  sur  le  retour  et  le  maintien  de  la 
discipline.  Les  séminaires  étaient  moins  des 
maisons  détude  que  des  maisons  de  retraite 
cl  de  probalion  ;  car  nous  trouvons  que  les 
universités  s'étaient  constamment  opposées 
à  ce  qu'on  fondât  des  écoles  de  théologie 
dans  les  séminaires. 

«  L'université  de  Paris  avait  à  cet  égard  , 
obtenu  divers  arrêts  qui  avaient  fait  droit  à 
sa  réclamation. 

«  Nous  savons  que  des  universités  moins 
privilégiées  n  avaient  point  eu  le  même  suc- 
cès. Celle  de  Rennes  succomba  dans  une 
contestation  qu'elle  cul  à  soutenir  contre 
l'évéque  de  Nantes,  pour  une  école  de  théo- 
logie, établie  dans  le  séminaire  de  cet  évêque. 

«  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  I  en- 
seignement des  universités  était  le  véritable. 
enseignement  national  ;  que  les  citoyens  qui 

se  destinaient  à  certaines  professions  ne  pou- 
vaient y  parvenir,  s'ils  n'avaient  étudié  et 
{iris  des  grades  dans  quelques-unes  des  uni- 
versités autorisées,  cl  que  les  ecclésiastiques 
eux-mêmes  ne  pouvaient  posséder  de  grands 
bénéfices,  ni  même  une  cure,  dans  une  ville 
murée,  s'ils  n'étaient  gradués. 

t  Le    universités  n'existent  plus  ;  elles  ont 
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cédé  aux  révolutions  et  au  temps,  comme  les 
autres  ouvrages  des  hommes. 

«  Quelle  est  même  l'institution  civile,  po- 
litique ou  religieuse  ,  qui  ait  pu  résister  à 
j'esprit  de  délire  el  de  faction  qui  a  si  long- 
temps désolé  la  France? 

«  Nos  maux  sont  oubliés,  un  génie  vaste 
et  puissant  les  répare. 

v  Déjà  ,  citoyens  législateurs,  on  s'est  oc- 
cupé des  lycées  et  des  écoles  spéciales  pour 
la  propagation  des  sciences  humaines;  il 
s'agit  aujourd'hui  de  la  religion  qui  prêta 
jadis  un  si  grand  secours  aux  sciences  et 
xiux  lettres  ,  et  qui  est  un  auxiliaire  si 
utile  do  la  puissance  dans  les  affaires  de  la 
société. 

«  En  rendant  à  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens français  le  culte  de  leurs  pères,  et  en 
rendant  à  tous  la  liberté  de  conscience  et 
l'exercice  de  leurs  différents  cultes  ,  vous 
avez  contracté  l'engagement  de  leur  assurer 
les  moyens  d'avoir  constamment  des  pasteurs 
et  des  ministres  dignes  de  leur  confiance. 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  a  pourvu 
aux  académies  ou  séminaires  des  commu- 
nions protestantes. 

«  Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis ,  on  s'est  occupé  des  séminaires  pour  les 
catholiques. 

«  Le  gouvernement  ,  en  reconnaissant , 
par  le  concordat,  la  liberté  qu'a  chaque 
évêque  d'établir  un  séminaire  dans  son  dio- 
cèse ,  n'a  fait  que  rendre  hommage  au  droit 
naturel  d'inspection  qu'ont  les  évéques  sur 
la  vocation ,  les  principes  et  les  mœurs  des 
personnes  qui  se  destinent  à  la  cléricature. 
Sous  ce  point  de  vue,  les  séminaires  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  le  régime  intérieur;  aussi 
le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne  s'enga- 
geait point  à  les  doter. 

«  Mais  il  a  paru  nécessaire  de  remplacer 
l'enseignement  public  et  national  des  uni- 
verssilés  :  des  écoles  spéciales  remplissent 
cet  enseignement  pour  la  jurisprudence  et 
la  médecine.  Sur  le  modèle  de  ces  écoles  spé- 
ciales ,  le  projet  de  loi  établit  par  chaque 
arrondissement  métropolitain  une  maison 
d'instruction  pour  ceux  qui  se  proposent 
d'embrasser  l'étal  ecclésiastique. 

«  Il  y  a  dix  métropoles.  Les  maisons  dont 
nous  parlons  seront  donc  au  nombre  de  dix. 
On  a  toujours  observé  que  la  multitude  des 
petits  collèges  nuisait  au  progrès  des  bonnes 
éludes.  Les  professeurs  habiles  sont  rares, 
les  moyens  d'exciter  l'émulation  sont  plus 
difficiles  dans  de  petits  établissements  qui 
échappent  à  l'attention  publique  :  quelques 
grandes  écoles,  placées  à  certaines  distances 
et  sous  la  protection  du  gouvernement,  ap- 
pellent davantage  l'émulation  et  le  talent , 
et  sont  plus  assurées  de  produire  de  grands 
effets. 

«  L'Etat  ne  pouvait  demeurer  indifférent 
sur  1  éducation  des  ecclésiastiques  ;  il  lui 
imporle  que  les  ministres  de  la  religion 
soient  tous  citoyens,  il  lui  importe  que  cha- 
cun remplisse  fidèlement  les  devoirs  de  la 
profession  qu'il  embrasse;  mais  pour  bien 
remplir  ces  devoirs,  il  faul  les  connaître: 


l'ignorance  n'est  bonne  à  rien ,  elle  nuit  à 
tout  ;  elle  serait  surtout  dangereuse  dans 
une  classe  d'hommes  qui  doivent  être  d'au- 
tant plus  instruits  qu'ils  sont  chargés  d'in- 
struire les  autres. 

«  Mais  les  circonstances  ne  permettaient 
point  à  l'Etat  de  doter  soixante  séminaires; 
el  il  n'eût  pu,  dans  aucun  temps,  se  pro- 
mettre de  faire  prospérer  un  tel  nombre  d'é- 
lablisscmenls,  dont  la  multiplicité  seule  eût 
empêché  la  bonne  organisation. 

«  Le  projet  de  loi  porte  que,  dans  les  mai- 
sons d'instruction  dont  il  s'agit ,  on  ensei- 
gnera la  morale,  le  dogme,  l'histoire  ecclé- 
siastique, les  maximes  de  l'Eglise  gallicane, 
et  qu'on  y  donnera  les  règles  de  l'éloquence 
sacrée. 

«  Les  anciens  s'étaient  attachés  plus  par- 
ticulièrement que  nous  à  l'élude  de  la  mo- 
rale. La  raison  en  est  que  leur  religion  n'a- 
vait que  des  rits ,  et  qu'elle  ne  se  mêlait  en 
aucune  manière  de  l'enseignement  public. 
Chez  eux  ,  la  morale  était  confiée  aux  lé- 
gislateurs et  aux  philosophes  :  les  prêtres 
conservaient  le  dépôt  des  pratiques  et  des 
anciennes  traditions;  mais  c'étaient  les  phi- 
losophes et  les  législateurs  qui  prêchaient 
la  verlu  et  la  règle  des  mœurs.  Le  célèbre 
Panœtius  recommandait  la  sagesse  et  les 
devoirs,  tandis  que  l'augure  Scœvola  or- 
donnait les  sacrifices  el  les  cérémonies  du 
culte. 

«  Depuis  l'établissement  du  christianisme, 
il  existe  un  sacerdoce,  chargé  d'annoncer 
toute  vérité,  de  recommander  tout  ce  qui 
est  bon ,  lout  ce  qui  est  saint ,  lout  ce  qui  est 
juste,  tout  ce  qui  est  aimable  ;  de  donner  des 
conseils  aux  parfaits  et  des  préceptes  à  lous. 

«  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les 
règles  des  mœurs,  préehées  et  développées 
par  les  Laclance,  les  Chrysostome  ,  les  Au- 
gustin, les  Jérôme,  les  Ambroise,  conser- 
vèrent ce  caractère  d'évidence,  de  grandeur 
et  de  dignité,  que  le  génie  et  la  piété  de  ces 
grands  hommes  imprimaient  à  tout  ce  qui 
sortait  de  leur  bouche  ou  de  leur  plume. 

«  Nous  savons  que  dans  la  suite  on  n'eut, 
pour  professeurs  de  morale,  que  des  scolas- 
liqucs,  amis  des  abstractions,  que  des  es- 
prits sublits  ,  qui  ,  dans  les  siècles  d'igno- 
rance ,  sont  les  beaux  esprits  ;  mais  il  ne 
serait  pas  juste  de  faire  un  reproche  parti- 
culier aux  ecclésiastiques  de  ce  qui  ne  fut 
que  la  suite  du  malheur  des  temps.  Alors, 
sans  doule,  on  sa  perdit  en  vaines  questions 
sur  le  libre  el  le  volontaire,  sur  la  béatitude 
formelle  ou  intuitive  ,  el  sur  mille  autres 
points  de  controverse,  qui  fatiguaient  la  rai- 
son sans  l'éclairer. 

«  Mais  le  beau  siècle  de  Louis  XIV  n'a-t-il 
pas  produit  les  admirables  Essais  de  Nicole 
el  les  excellents  Traités  des  Bossuet  et  des 
Fénclon? 

«  L'enseignement  d'une  morale  religieuse 
imporle  plus  que  l'on  ne  pense  au  bien  de 
l'humanité;  elle  fixe  les  incertitudes  parce 
qu'elle  consiste  en  maximes  positives  ;  elle 
règle  le  sentiment  en  s  emparant  du  cœur; 
elle  console  la  raison  en  lui  laissant  entre- 
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voir  toutes  les  jouissances  que  l'on  ne  peut 
avoir  que  par  le  sentiment. 

«  En  développant  la  morale  évangélique 
dans'son  auguste  Simplicité,  en  prêchant  la 
fidélitéaux  lois,  l'amour  du  prochain  el  tontes 
les  vertus  sociales,  en  écartant  la  prétendue 
science  îles  opinions  probables,  qui  n'était 
que  le  fruit  d'une  fausse  mêla;  hysique,  les 
ministres  de  la  religion  deviendront  les  vrais 
bienfaiteurs  de  l'humanité. 

«  Dans  l'enseignement  du  dogme,  on  cher- 
chera surtout  à  donner  un  appui  à  la  mo- 
rale. 

«  La  morale  suppose,  un  Dieu  législateur, 
comme  la  physique  suppose  un  Dieu  créa- 
teur et  premier  moteur  de  toutes  les  causes 
secondes. 

«  On  ne  bâtira  pas  de  systèmes  conten- 
tieux sur  des  objets  qui  n'ont  jamais  été  dé- 
finis par  l'Eglise. 

«  On  ne  cherchera  que  dans  les  Ecritures 
et  la  tradition  ,  qui  sont  les  uniques  fonde- 
ments de  la  foi ,  les  vérités  sacrées  qui  nous 
découvrent  les  desseins  impénétrables  de 
l'auteur  de  la  nature  sur  les  enfants  des 
hommes. 

«  L'étude  de  l'histoire  ecclésiastique  est 
nécessaire  à  ceux  qui  se  donnent  au  minis- 
tère des  âmes.  Cette  histoire  nous  offre  toute 
la  suite  du  christianisme  depuis  son  établis- 
sement. On  y  voit  la  succession  constante  de 
la  doctrine,  les  variations  de  la  discipline 
dans  les  choses  qui  ne  sont  point  fondamen- 
tales, et  le  tableau  des  mœurs  dans  les  diffé- 
rents siècles. 

«  L'histoire  est  un  cours  de  sagesse  prati- 
que ,  dans  lequel  on  apprend  à  se  dégager 
de  toutes  les  aspérités  d'une  vaine  théorie. 

«  On  distinguera  dans  les  princes  qui  ont 
professé  la  foi  catholique,  ce  qu'ils  ont  fait 
comme  chrétiens,  d'avec  ce  qu'ils  ont  fait 
connue  princes;  et,  depuis  que  les  papes  et 
les  évéques  ont  possédé  des  seigneuries  dont 
eu  tant  de  part  aux  affaires  temporelles  , 
on  ne  confondra  point  ce  qu'ils  ont  pu 
faire  en  qualité  de  seigneurs  temporels, 
»vec  ce  qu'ils  pou\  aient  et  devaient  faire 
comme  évéques  et  comme  chrétiens. 

i  Les  opinions  qui  ont  prévalu  dans  cer- 
t  ini  liècl  !S  el  qui  ont  disparu  dans  d'aiilivs, 
nous  apprennent  à  distinguer  la  vérité  d'a- 
ce qui  n'est  qu'opinion. 

«  Le  spectacle  de  nos  controverses  ,  si 
souvent  occasionnées  par  des  abus  de  mots 
on  par  des  futilités  inintelligibles,  nous  in- 
\:\o  à  nous  n  é!i  r  de  nous-mêmes,  à  être 
moins  pre<  ipités  d  ms  no-  jugements ,  moins 
;\  •!.■  no-  ;.r  iprrl  pensées,  en  lin  à  nous 
\<  mr  en  garde  eonlre  lleS  disputes  qui  onl  si 
souvent  dégradé  l'esprit  humain  cl  désole  le 
monde. 

»  Le  grand  avantage  de  l'histoire  est  de 
iiMux  présenter,  non  dé  s;n<p!es  faits  isolé*, 
i  •    ne  i  eus  qui  nous  tonl  murais  par  l'cs> 

•  iim    journalière  ,    mais    d'-s    exemples 
-,    c'est    1    duc  ,    des    f.iils    dont    on 

•  ii  fo:s  le  principe  el  'es  suites. 

Ami-i,   un  Schisme   éclate,  on    voil    |  ar    les 
distensions  qui  on'  a  hirc  I  El 
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la  cause  qui  produit  ces  sortes  de  désordres 
cl  de  scandales,  les  effets  terribles  qu'ils  ont 
produits  et  les  sages  mesures  qui  les  onl  ter- 
minés. On  devient,  en  considérant  le  passé, 
moins  cnlélé  el  plus  conciliant  sur  les  affai- 
res présentes;  on  est  [dus  dispose  à  tous  les 
sacrifices  qui ,  sans  altérer  la  substance  de 
la  religion,  peuvent  conserver  le  grand  prin- 
cipe de  l'unité  ecclésiastique. 

«  En  général,  les  maximes  elles  préceptes 
ne  nous  suffisent  pas  ,  il  faut  des  exemples. 
Peu  de  gens,  dit  Tacite,  distinguent,  par  la 
seule  force  du  raisonnement,  ce  qui  est  bon 
de  ce  qui  est  mauvais ,  ce  qui  est  juste  de  ce 
qui  ne  l'est  pas.  La  plupart  ne  s'instruisent 
que  par  les  choses  qu'ils  voient  arriver  aux 
autres.  L'exemple  parle  aux  passions  el  les 
engage  dans  le  parti  de  la  sagesse.  Selon 
l'expression  d'un  écrivain,  la  science  el  le 
génie,  sans  les  leçons  de  l'expérience  et  de 
l'histoire  ,  sont  ce  qu'on  croyait  autrefois 
qu'étaient  les  comètes,  des  météores  écla- 
tants ,  irréguliers  dans  leurs  cours  el  dange- 
reux dans  leurs  approches  ,  qui  ne  peuvent 
servir  aucun  système  et  qui  sont  capables  de, 
les  détruire  tous. 

«  L'Eglise  est  une  dans  tout  ce  qui  esl  do 
foi  et  de  discipline  fondamentale;  mais  cha- 
que portion  de  celle  Eglise  peut  avoir  ses 
maximes  el  des  coutumes  particulières.  Tout 
ecclésiastique  français  doit  donc  chercher  à 
connaître  les  maximes  de  l'Eglise   gallicane 

{YoyCZ    LIBERTÉS    DE    L'ÉGLISE   GALLICANE). 

«  Le  principe  de  l'indépendance  de  la  puis- 
sance publique  dans  le  gouvernement  tem- 
porel des  Etats  ,  celui  qui  réduit  les  droits 
du  sacerdoce  aux  choses  purement  spirituel- 
les, et  qui  ne  reconnaît  dans  les  chefs  de 
l'Eglise  et  dans  les  autres  ministres  du  culle, 
qu'une  autorité  réglée  par  les  canons  et  les 
saints  décrets,  appartiennent  sans  doute  un 
droit  public  de  toutes  les  nations  chrétiennes. 
Mais  ces  principes  onl  été  moins  obscurcis 
en  France;  ils  y  ont  reçu  moins  d'atteinte 
qu'ailleurs  (  Voyez  indépendance,  législa- 
tion). 

«  Les  Français  ont  également  conservé  avec 
plus  de  fidélité  toutes  les  maximes  sur  les 
droits  des  évéques  cl  des  curés;  ils  ont  tou- 
jours été  nions  favorables  aux  privilèges  et 
aux  exemptions. 

«  On  ne  doit  pas  se  contenter  dans  les  se'- 
mineures  d'enseigner  tout  ce  qui  regarde  le 
fond  de  la  science  ecclésiastique;  on  doit  en- 
core y  donner  les  règles  de  l'éloquence  sa- 
crée. 

a  L'éloquence  est  un  grand  moyen  de  pré- 
senter au  cœor  el  a  l'esprit  ce  que  l'on  peut 
peindre  à  l'œil. 

«  Comment  les  minisires  de  la  religion, 
dont  la  mission  esi  de  prêcher  et  d'enseigner, 
pourraient-ils  négliger  l'art  de  la  parole,  le 
plus  étendu,  le  plus  beau  elle  plus  puis  anl 
de  tous  les  arts? 

n  ('/est  avec  le  ministère  de  la  parole  que 
les  apôtres  ont  conquis  le  inonde,  s  tiul  Paul 
étonna  l'Aréopage  en  annonçant  aux  mem- 
bres de  ce  sénat  auguste  le  Dieu  inconnu 
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qu'ils  adoraient  et  qu'ils  ne  connaissaient 
pas. 

«  Ce  sont  les  grands  intérêts  de  la  pairie 
qui  avaient  produit  les  orateurs  de  l'ancienne 
Grèce  et  de  l'ancienne  Rome.  L'éloquence  est 
née  dans  nos  temps  modernes  avec  les  grands 
intérêts  de  la  religion. 

«  Quel  effet  ne  produisit  pas  la  peinture 
éloquente  du  jugement  dernier,  faite  par 
Massil'.on  dans  son  sermon  sur  le  petit  nom- 
bre des  élusl  A  la  voix  de  cet  orateur,  une 
grande  assemblée  se  lève  par  un  mouvement 
spontané  et  frissonne. 

«  La  voix  de  Bossuet  retentissait  dans 
toutes  les  capitales  et  dans  toutes  les  cours, 
quand  ce  ministre  de  l'Evangile  représentait 
l'incertitude  des  choses  humaines  et  peignait 
le  bruyant  fracas  de  la  chute  des  empires. 

«  Aucune  nation  ne  peut  rivaliser  avec  la 
nôtre  pour  l'éloquence  de  la  chaire.  Ce  genre 
de  supérioritéestune  propriété  nationale  que 
nous  devons  être  jaloux  de  conserver. 

«  Après  avoir  fixé  l'enseignement  des  sé- 
minaires ,  nous  avons  voulu  constater  dans 
le  projet  de  loi  les  bons  effets  de  cet  enseigne- 
ment. Les  aspirants  à  la  cléricature  seront 
obligés  de  soutenir  des  exercices  publics  et 
de  rapporter  des  certificats  de  capacité.  Ces 
certificats  sent  le  supplément  des  anciens 
grades. 

«  La  garantie  exigée  pour  s'assurer  de  la 
capacité  des  aspirants  est  même  mieux  orga- 
nisée qu'elle  ne  l'était  autrefois  ;  car,  sous 
l'ancien  régime,  on  était  dirigé  par  des  lois 
qui  remontaient  à  des  époques  éloignées  et 
qui,  voulant  uniquement  bannir  l'ignorance 
et  la  barbarie,  ne  s'étaient  proposé  que  la 
propagation  des  sciences  en  général.  On  était 
parti  du  principe  que  toutes  les  sciences  sont 
sœurs  et  qu'il  suffisait  d'avoir  fait  quelques 
progrès  dans  une  science  quelconque  pour 
avoir  droit  à  des  places  et  à  des  fondions 
étrangères  à  ceite  science.  Ainsi  ,  les  cano- 
nisles  enseignaient  qu'un  gradué  en  méde- 
cine avait  toute  la  capacité  requise  pour  oc- 
cuper une  cure  dans  une  ville  murée,  ou  une 
dignité  dans  un  chapitre.  L'opinion  des  ca- 
nonistes  avait  été  adoptée  par  la  jurispru- 
dence. 

«  Aujourd'hui  tout  rentre  dans  l'ordre. 
Les  éludes  et  les  grades  dans  une  science  ne 
rendront  capables  que  des  fonctions  pour  les- 
quelles celte  science  est  requise.  II  faudra 
avoir  étudié  le  droit  et  non  la  médecine,  pour 
remplir  des  fonctions  judiciaires,  et  un  ec- 
clésiastique, s'il  n'a  les  connaissances  de 
son  état ,  ne  sera  point  jugé  capable  de  rem- 
plir les  fonctions  importantes  du  sacerdoce. 

«  On  n'exige  pas  les  mêmes  preuves  de  ca- 
pacité pour  toutes  les  fonctions  sacerdotales. 
Il  suffira  à  un  curé  de  seconde  classe,  à  un 
desservant,  à  un  simple  vicaire,  d'avoir  sou- 
tenu un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur 
le  dogme.  Ce  sont  là  des  choses  dont  la  con- 
naissance est  indispensable  pour  tous  les 
ministres  de  la  religion,  parce  qu'elles  tien- 
nent à  la  subsl.'.ncc  de  la  religion  même. 
Mais  l'étude  de  l'histoire  ecclésiastique,  celle 
des  maximes  de  l'Eglise  gallicane  et  des  rè- 
Droit  canon.  II. 


gles  de  l'éloquence  sacrée,  seront  nécessaires 
aux  évêques,  aux  vicaires  généraux ,  aux 
chanoines,  aux  curés  de  première  classe , 
c'est-à-dire,  à  tous  ceux  qui  administrent  en 
chef  les  diocèses  ou  qui  participent  plus  ou 
moins  à  cette  administration,  ainsi  qu'aux 
pasteurs  qui  exercent  le  ministère  curial  dans 
les  villes  importantes  qui  exigent  une  plus 
grande  connaissance  des  choses  et  des 
hommes  (  Voyez  bachelier). 

«  Nous  avons  dit  que  l'enseignement  des 
maisons  d'instruction  établies  par  le  projet 
de  loi,  doit  remplacer  l'enseignement  natio- 
nal des  universités.  Il  doit  donc  être  sous  la 
surveillance  du  magistrat  politique,  comme 
l'était  celui  des  universités,  qu'il  remplace. 
En  conséquence,  les  directeurs  et  professeurs 
seront  nommés  par  le  premier  consul. 

«  Cependant,  l'enseignement  dont  il  s'agit 
devant  être  à  la  fois  national  et  ecclésiasti- 
que, il  ne  saurait  être  étranger  à  la  sollici- 
tude des  évêques.  Le  choix  du  premier  con- 
sul sera  donc  éclairé  par  l'indication  qu'ils 
feront  des  sujets  à  choisir. 

«  Quoiqu'il  soit  porté  par  le  projet  de  loi 
qu'il  y  aura  une  maison  d'instruction  ou  un 
séminaire  par  chaque  arrondissement  métro- 
politain, il  est  évident  que  ces  établissements 
ne  sont  point  particuliers  à  chaque  métro- 
pole, mais  qu'ils  sont  institués  pour  le  bien 
et  pour  l'utilité  de  l'Eglise  de  France  en  gé- 
néral. En  conséquence,  on  ne  s'en  rapporte 
pas  uniquement,  pour  le  choix  des  directeurs 
et  des  professeurs,  à  la  désignation  qui  pourra 
être  faite  par  l'archevêque  ;  on  fait  concourir 
tous  ies  évêques  suffragants.  Par  cette  me- 
sure, le  vrai  talent  ne  sera  pas  exposé  au 
danger  d'être  oublié,  méconnu,  ou  d'être  re- 
poussé par  la  prévention  particulière  d'un 
seul  homme. 

«  Aucun  établissement  ne  peut  exister  sans 
dotation.  Autrefois  les  lois  de  l'Etat  autori- 
saient les  évêques  et  leur  enjoignaient  même 
de  doter  ces  établissements  en  y  unissant 
des  bénéfices.  C'était  la  disposition  formelle 
de  l'article  24  de  l'ordonnance  de  Blois,  de 
l'article  1er  de  l'édit  de  Melun,  et  de  l'article 
6  de  l'ordonnance  de  1629.  Dans  le  moment 
actuel ,  celte  ressource  manque  puisqu'il  n'y 
a  plus  de  bénéfices.  La  dotation  des  sémi- 
naires ne  peut  donc  être  qu'à  la  charge  de 
l'Etat. Mais,  de  toutes  les  dépenses  publiques, 
cette  dépense  ne  saurait  être  ni  la  moins  utile, 
ni  la  moins  favorable.  Les  lois  romaines  pla- 
çaient tout  ce  qui  regarde  le  culte  dans  la 
classe  des  choses  qui  appartiennent  essen- 
tiellement au  droit  public  et  qui  intéressent 
d'une  manière  particulière  les  mœurs  d'une 
nation  et  le  bonheur  des  hommes. 

«  Nous  ajouterons  ici  que  la  circonstance 
de  la  dotation  fournie  par  l'Etat  esl  un  nou- 
veau motif  de  mettre  les  établissements  dont 
il  s'agit  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment (  V oyez  faculté)  et  de  confier  au  ma- 
gistrat politique  la  nomination  des  direc- 
teurs et  professeurs  ;  car,  dès  lors ,  l'Etat  est 
vrai  fondateur  de  ces  établissements.  Or, 
l'Eglise  a  toujours  applaudi  avec  reconnais- 
sance aux  droits  que  se  réservait  un  fonda* 
(Trentc-trois.l 
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leur  dans  l'acte  par  lequel  il  signalait  quel- 
que liber  lité  ou  quelque  bienfait  C'est  de 
là  que  sont  nés  tous  es  droits  de  patronage 
(Voyez  patronage), et  tons  ceux  que  nos  an- 
ciens souverains  exerçaient  sur  les  églises 
cathédrales  et  sur  une  foule  d'autres  béné- 
fices. 

c  II  n'a  pas  été  possible  de  fixer  d'avance 
la  dotation  de  chaque  séminaire;  cette  dota- 
tion est  subordonnée  à  une  multitude  de  cir- 
constance^ qui  ne  sont  pas  su-  d'ê- 
(r  calculées  atec  précision  ;  elle  doit  donc 
être  laissée, ainsi  que  plusieurs  autres  objets 
secondaire*,  à  l'arbitrage  du  gouvernement, 
qui  peut  plus  facilement,  par  la  connaissance 
que  lui  donnent  les  détails  journaliers  de 
l'administration ,  combiner  les  ras  ources 
avec  1rs  bèsottts.  L'office  de  la  loi  est  de  don- 
ner le  premier  être  à  une  institution  et  de 
fixer  les  grandes  maximes  qui  doive*!  la  ré- 
gir. Mais,  après  avoir  donné  le  mouvement 
et  la  vie  à  un  établissement,  le  pouvoir  <  réa- 
teur  se  repose  et  laisse  agir  le  pouvoir  qui 
exécute. 

«  Vous  avez  actuellement  sous  les  yeux  , 
citoyens  législateurs  .  toute  l'économie  du 
projet  de  loi  sur  les  séminaires.  Si  la  religion 
est  utile  et  nécessaire  à  l'Etat,  ces  établisse- 
ments sont  nécessaires  à  la  religion.  Com- 
ment pourrait-elle  subsister  ,  si  on  ne  lui 
ménageait  pas  les  moyens  de  perpétuer  la 
succession  de  se*  ministres? 

«  En  donnant  à  ceux  qui  se  destinent  à  la 
cléricature  la  facilité  de  s'instruire,  \ous  les 
préparez  à  être  aussi  bons  citoyens  que  ; 
teurs  vertueux  et  aimables,  vous  écartez  d'a- 
fanCe  la  superstition  et  le  fanatisme  qui  sont 
1p  produit  ordinaire  de  l'ignorance. 

■  Achetez  donc,  citoyens  législateurs ,  le 
grand  on  iblîsSOmeut  du  culte; 

outrage  admirable  qui  a  été  comme  ie  terme 
de  nos  tempêtes  politiques,  qui  a  réconcilié 
la  patrie  arec  ton-  "t  qui  semble 

avoii  f.iit  uni'  seconde  foi>  descendre  du  ciel 
les  vertn«  destinées  à  décorer  et  à  consoler 
la  terre.  » 

Décret  du  30  septembre  1807,  portant  éta- 
blissement de  bêWset  et  demi-bourses,  dans 
les  séminair-r»  dUtcésa 

c  Napoléon  ,  »  le; 

•  Voulant  (aire  prospérer  l'établissement 

iinuinrr,  diocésains,  FaVOriSOr  l'éduca- 
tion de  ceux  de  nos  sujets  qui  se  destine*!  à 
l'état  II  que,  et  assurer  an  pasteurs 

gltiei  de  notre  empire  des  successeurs 

qui  imitent  leur  zèle, il  qui,  par  leurs  mœurs, 
et  1'lnslniCtiOn  qu'ils  auront  reçue,  méritent 
également  la  confiance  de  nos  peuples,  nous 
.  etc. 
«   Art.  1".    A    dater   du    premier  janvier 
prochain,  il  -era  entretenu  a  nos  frais,  dans 
chaque  séminaire  diocésain,   un  nombre  de 
os  .i  dami -bourses,  conformément  au 
joint. 
«  Aht.  2.  Les  bourse-  ei  demi-bourses  se- 
ront m  lion 

*  AhT  trésor  public  paiera  an- 


nuellement, pour  cet  objet  ,    400  francs  par 
bourse*  et  200  francs  par  demi-bourse.  » 

Décret  du  9  avril  1809  concernant  les  élèves 
des  séminaires. 

Art.  l'r.  Pour  être  admis  dans  les  sémi- 
naires, maintenus  par  Partiel  '  3  de  notre  dé- 
cret du  14  mars,  comme  écoles  spéciales  de 
théologie,  les  élèves  devront  justifier  qu'ils 
ont  reçu  le  grade  de  bachelier  dans  la  faculté 
des  lettres. 

«  Aht.  2.  Les  élèves  actuellement  existants 
dans  lesdits  séminaires,  pourront  y  continuer 
leurs  études,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rempli  la 
condition  ci-dessus. 

«  Art  3.  Aucun  •  autre  école,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  ne  peut 
exister  en  France,  si  elle  n'est  régie  par  des 
membres  de  l'université  impériale  et  soumise 
à  sa  règle. 

«  Art.  4.  Le  grand  maître  de  notre  uni- 
versité impériale  et  son  conseil  accorderont 
un  intérêt  spécial  aux  écoles  secondaires  que 
les  départements,  les  villes,  les  évéques,  ou 
les  particuliers  voudront  établir,  pour  être 
consacrées  plus  spécialement  aux  élèves  qui 
se  destinent  à  l'étal  ecclésiastique. 

«  Art.  5.  La  permission  de  porter  l'habit 
ecclésiastique  pourra  être  accordée  aux  élè- 
ves desdites  écoles,  dont  les  prospectus  et  les 
règlements  seront  approuvés  par  le  grand 
maître  et  le  conseil  de  l'université,  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  contiendront  rien  de  contraire 
aux  principes  généraux  de  l'institution. 

«  Art.  6.  Le  grand  mettre  pourra  autori- 
ser, dans  nos  écoles  secondaires  ou  lycées  , 
des  fondations  de  bourses,  demi- bourses,  ou 
toutes  autres  dotations,  pour  des  élèves  des- 
tinés à  l'étal  ecclésiastique.  » 

On  peut  consulter  comme  document 
historique  le  décret  du  15  novembre  1811. 

Voyez  sous  le  mol  fabrique,  l'article  113 
du  décret  du  30  décembre  1809  ,  et  sous  le 
mot  riens  d  église  ,  le  litre  IV  du  décret  du 
6  novembre   1813  sur  l'administration  des 

biens  des  .éminaires. 

Ordonnance  du  5  octobre  1814  qui  autorise 
les  archevêque*  et  évéques  à  établir  des  éco- 
les ecclésiastiques. 

u  Loui-,  I  'c 

«  Ayant  égard  à  la  nécessité  où  sont  les 
archet êques  et    évéques  de  noire  royaume, 

dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve 
l'Hglise  de  Fiance,  de  faire  instruire,  dès 
l'enfance,  des  jeunes  gens  qui  pojssentensuite 
entrer  avec  fruit  dans  les  grands  séminaires, 
.  suant  b  ur  procurer  les  moyens  de  rem- 
plir avec  faillite  celle  pieuse  intention;  ne 
voulant  ;  ois    que   les    croies   de   ce 

se  multiplient  sans  raison  légitime. 

'<  mit  le  rapport  de  notre  ministre  scerc- 
lain  i  Blal  de  l'intérieur  ; 

«  Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Les  archevêques  et  évéque  de 
notre  royaume  pourront  avoir,  dans  chèque 
déjia;  tement  ,  une  école  ecclésiastique  dont 
ils  nommeront  les  chefs  et  les  instituteurs* 
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et  où  ils  feront  élever  et  instruire  dans  les 
lettres  des  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans 
les  grands  séminaires. 

a  Art.  2.  Ces  écoles  pourront  être  placées 
à  la  campagne  et  dans  les  lieux  où  il  n'y 
aura  ni  lycée  ,  ni  collège  communal. 

«  Art.  3.  Lorsqu'elles  seront  placées  dans 
des  villes  où  il  y  aura  un  lycée  ou  un  col- 
lège communal ,  les  élèves,  après  deux  ans 
d'étude  ,  seront  tenus  de  prendre  l'habit  ec- 
clésiastique. 

«  Ils  seront  dispensés  de  fréquenter  les  le- 
çons desdits  lycées  et  collèges. 

«  Art.  4.  Pour  diminuer  autant  qu'il  sera 
possible  les  dépenses  de  ces  établissements , 
les  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution 
due  à  l'université  par  les  élèves  des  lycées  , 
collèges,  institutions  et  pensionnats. 

«  Art.  5.  Les  élèves  qui  auront  terminé 
leurs  cours  d'études  ,  pourront  se  présenter 
à  l'examen  de  l'université,  pour  obtenir  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres  ;  ce  grade  leur 
sera  conféré  gratuitement. 

«Art.  6.  Il  ne  pourra  être  érigé,  dans  un 
département ,  une  seconde  école  ecclésia- 
stique qu'en  vertu  de  notre  autorisation  , 
donnée  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  après  qu'il  aura 
entendu  l'évéque  et  le  grand  maître  de  l'uni- 
versité. 

«  Art.  7.  Les  écoles  ecclésiastiques  sont 
susceptibles  de  recevoir  des  legs  et  des  do- 
nations ,  en  se  conformant  aux  lois  exis- 
tantes sur  cette  matière. 

«  Art.  8.  Il  n'est,  au  surplus,  en  rien  dé- 
rogé à  notre  ordonnance  du  22  juin  dernier, 
qui  maintient  provisoirement  les  décrets  et 
règlements  relatifs  à  l'université. 

«  Sont  seulement  rapportés  tous  les  articles 
desdils  décrets  et  règlements  contraires  à  la 
présente.  » 

Ordonnance  du  §  juin  1816,  contenant  ré- 
partition des  fonds  destinés  à  l'améliora- 
tion du  sort  du  clergé ,  et  qui  comprend 
dans  cette  répartition  la  dépense  à  laquelle 
donnera  lieu  la  création ,  dans  les  sémi- 
naires, de  1000  bourses  nouvelles,  desti- 
nées à  l'éducation  des  ecclésiastiques. 

«  Louis ,  etc.  Un  des  grands  objets  de  notre 
sollicilude  a  toujours  été  de  venir  au  secours 
du  clergé,  et  de  faire  cesser  la  détresse  af- 
fligeante où  il  se  trouve  réduit,  particulière- 
ment dans  les  campagnes,  etc. 

Art.  1".  11  sera  créé  dans  les  séminaires 
1000  bourses  nouvelles  ,  destinées  à  l'édu- 
cation des  ecclésiastiques.  Le  montant  de 
ce»  bourses  et  la  dépense  de  la  répartition 
ou  de  l'augmentation  des  bâtiments  et  des 
mobiliers ,  seront  pris  sur  un  crédit  d'un 
million,  qui  sera  porté  au  budget  de  Tinté- 
rieur,  exercice  1816,  chapitre  Du  clergé ,  et 
qui  à  cet  effet  sera  prélevé,  etc.  » 

Le  reste  de  l'ordonnance  n'a  pas  de  rap- 
port aux  séminaires. 

Voyez  ,  sous  le  mot  jésuite,  la  première 
ordonnance  du  16  juin  1828,  sur  les  petits 
éminaires.  Voici  la  seconde  : 
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Ordonnance  du  16  juin  1828,  sur  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques. 
«  Charles,  etc. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  ; 
o  Notre  conseil  des  ministres  entendu  ; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1er.  Le  nombre  des  élèves  des  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  ,  instituées 
par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814 ,  sera 
limité  dans  chaque  diocèse  ,  conformément 
au  tableau  que  ,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  ce  jour,  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  soumettra 
à  notre  approbation. 

«Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
ainsi  que  les  changements  qui  pourraient 
être  ultérieurement  réciamés  ,  et  que  nous 
nous  réservons  d'approuver,  s'il  devient 
nécessaire  de  modifier  la  première  répartition. 

«  Toutefois ,  le  nombre  des  élèves  placés 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

«  Art.  2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la 
désignation  des  communes  où  elles  seront 
établies  seront  déterminés  par  nous  ,  d'après 
la  demande  des  archevêques  et  évoques  ,  et 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques. 

«  Art.  3.  Aucun  externe  ne  pourra  être 
reçu  dans  lesdites  écoles.  Sont  considérés 
comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  lo- 
gés et  nourris  dans  l'établisscmeut  même. 

«  Art.  4.  Après  l'âge  de  quatorze  ans  , 
tous  les  élèves  admis  depuis  deux  ans  dans 
lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un  ha- 
bit ecclésiastique. 

«  Art.  5.  Les  élèves  qui  se  présenteront 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-lettres, 
ne  pourront,  avant  leur  entrée  dans  les  or- 
dres sacrés  ,  recevo'r  qu'un  diplôme  spé- 
cial,  lequel  sera  susceptible  d'être  échangé 
contre  un  diplôme  ordinaire  de  bachelier  ès- 
lettres  ,  après  que  les  élèves  seront  engagés 
dans  les  ordr.  s  sacrés. 

«  Art.  6.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ,  seront 
nommés  par  les  archevêques  et  évêques,  et 
agréés  par  nous. 

«  Art.  7.  Les  archevêques  et  évêques 
adresseront,  avant  le  premier  octobre  pro- 
chain ,  les  noms  des  supérieurs  et  directeurs 
actuellement  en  exercice  à  notre  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  à  l'effet  d'obtenir 
notre  agrément. 

«  Art.  8.  Les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, dans  lesquelles  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance,  en  date  de  ce 
jour,  ne  seraient  pas  exé  niées  ,  cesseront 
d'être  considérées  comme  telles  ,  et  ren 
treront  dans  le  régime  de  l'université.  » 
Ordonnance  du  roi  du  21  octobre  1839,  qui 

fixe  te  nombre  des  élèves  ecclésiastiques, 
de  chacun  des  quatrevingts  diocèses  du 
rnijanme. 

«  Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  royale 
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du  16  juin  182»,  concernant  les  écoles  secon- 
lâira  ecclésiastiques; 

■  Vu  l'ordonnance  du  26  novembre  de  la 
même  année,  et  les  ordonnances  postérieu- 
res qui  ont  rép.irii  entre  les  quatre-vingts 
diocèses,  les  20.000  élèves  qui  peuvent  être 
admis  dans  lesdites  écoles; 

«  Vu  les  réclamations  formées  par  ;  lu- 
sieurs  archevêques  et  étéques,  à  l'effet  d'ob- 


tenir que  cette  première  répartition  soit 
modifiée; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  lor.  Le  nombre  des  élèves  ecclé- 
siastiques de  chacun  des  quatre-vingts 
diocèses  du  royaume,  est,  et  demeure  fixé 
conformément  au  tableau  ci-après  :  » 


DIOCÈSES. 


Ageo. 

200 

Aire. 

150 

Ai\. 

120 

Ajaccio. 

200 

Alby. 

300 

Ami<  us. 

ô3o 

400 

Angers. 

An^oalèine. 

100 

Arras. 

m 

A  u  eu. 

210 

Autuii. 

560 

Avignon. 

200 

i\. 

500 

}!  lyonne. 

160 

Beauvais. 

340 

Bellej. 

300 

Besançon. 

400 

Blois. 

140 

Ji'inleaux. 

550 

Hourges. 

260 

Cjbors. 

220 

Cambrai. 

150 

Carcassouoe. 

260 

CuaJoiis. 

170 

Chau 

Pas  dVcol 

Clermont 

200 

Coatances. 

5» 

NOMBRE 

DES 

ELEVES. 


DIOCÈSES. 


A  r. -porter. 


6,400 


Di^ne 
Dijou. 
Evreux. 
Fréjus. 
Gap. 

Grenoble. 
I  mgres. 
es. 
Luoon. 
Lyon. 
Le  Mans. 
Marseille. 
Meaiu. 
M  eu. 
Vende. 
MoaUmban. 
Montpellier. 
Moulins. 
Nancy. 
Nantes. 
Ni'vers. 
Mines. 
Orléans. 
Pamiers. 
Paris. 
Périlleux. 
Pei  pignan. 


Keuort. 


NOMBRE 

DES 

ÉLEVÉS. 


A  reporter. 


6,400 
120 
2>0 
160 
180 
160 
550 
220 
400 
960 
60(1 
5(10 
150 
250 
260 
140 
-2i  m 
240 
250 
250 
400 
185 
200 
200 
160 
250 
250 
120 


DIOCÈSES. 


12,875 


Poitiers. 

Le  l'uv. 
Quimper. 

lU'iuis. 

Rennes. 

La  Kochelle. 

Rodez. 

Rouen. 

Saiut-Brieuc. 

Saint-Claude. 

Sainl-Dié. 
S.iinL-Flour. 
Séi  /.. 

Sens. 

SoissoBS. 
Strasbourg. 

Tarl.es. 

Toulouse. 

Tours. 

Troyos. 

Tulle. 

Valence. 

Vannes. 

Verdon. 

Versailles. 

Viviers. 


Report. 


NOMBRE 

DES 

ÉLEVÉS 


Total. 


12,87:) 
300 
320 
300 
280 
300 
200 
25«> 
270 
480 
260 
200 
200 
200 
200 
340 
330 
220 
450 
200 
200 
250 
200 
180 
1«i0 
180 
210 


19,585 


Par  une  nouvelle  ordonnance  dn  19  avril 
I8fcl,  le  contingent  du  diocèse  d'Angoulérae 
été  porté  à  l">(>.  celui  d'Autan  à  380,  celui 
C  inabrai  à  280,  i  elni  de  Mets  à  MO,  celui 
Pan  ersâ  200  i    i  e  ni  de  Versaill<  -  à  100. 
Il  reste  encore  195  élèves  â  répartir  sur  les 
>c>  qui  en  .un.  enl  le  plus  besoin. 
L'apparition  'les   deux    ordonnances   du 
16  juin  1828,  provoqua  ,  de  la  part  «les  évé- 
.  un  M-  m  in  <m  roi,  <|u i   réclamait 
contre  la  nécessité  de  l'agrément,  l'affirma- 
lioa   par  écrit,   a(   la   limitation  arbitraire 
,lu  nombi  ères.  Qaanl  à  L'injonction 

d'affirmei  qu'on  est  étrai  ger  a  toute  congre- 
j 1 1  religieuse  non  légalement  établi    en 
une  violation  manifeste  de 
l'article  8  de  la  Charte  de  18U,  etelle  viole 
r  rude  5  de  la  Charte  de  1830-  Ces  deux  or- 
donnancei  lonl  don  actuellement  pins  que 
tis  looverainemenl  illégales ,  et  surtout 
eu  opposition  formelle  avec  lea  saints  ca- 
nons.   Voici  le  texte  du   Mémoire  au   roi, 
l'iH-nt  trop  important  pour  ne  pas  trou- 
ver pl.i.  c  ici. 

sttsSOUI  prégpnté  nu  roi  pur  1rs  éviquet  fie 

Frrinre  nu  nujet  des  OfdOfUUUt€i  I  dtt  H)  juin 

rrl.tlitrt  aux  rco'>  lires  ecrlé- 

tuuliquti. 


Sire  , 

«  Le  temps  ne  calme  pas  la  douleur  que 
les  évôqnos  do  votre  royaume  ont  éprouvée 
à  l'occasion  des  ordonnances  du  16  juin; 
au  contraire,  ils  sentent  qu'elle  devient  plus 
vive  et  plus  profonde  à  mesure  qu'ils  voient 
s'approcher  le  terme  fatal  de  leur  exécution. 
Les  alarmes  de  la  conscience  viennent  en- 
core se  joindre  à  cette  douleur  pour  la  ren- 
dre insupportable.  Si  les  évéques  ne  de- 
vaient, en  effet,  que  demeurer  spectateurs 
passifs  des  choses  qui  se  préparent,  ils  espé- 
reraient «lia  moins  dans  l'acceptation  de  cette 
cruelle  épreuve,  un  adoucissement  que  la 
résignation  et  la  patience  leur  rendraient 
méritoire;  mais  frappés  des  coups  les  plus 
sensibles  par  une  main  qu'ils  sont  accou- 
tume, a  liénir,  il  ne  leur  sera  pas  permis  de 
ontenler  de  gémir  en  secret,  et  d'attendre 
en  silence  l'accomplissement  des  mesures  qui 
doivci. t  les  désoler  et  affliger  leurs  églises. 
On  leur  demanda  de  coopérer  eux-mêmes 

directement   a    des   actes   qu'ils   ne   peuvent 

s'empécber  de  regarder  comme  humiliants 
pour  la  religion,  durs  pour  le  sacerdoce,  gê- 
nants <i  vexatoirei  pour  l'autorité  spiri- 
tuelle, dont  ils  ne  doivent  compte  qu'à  Dieu 
parce  que  lui  seul  leur  en  a  confié  l'exercice 


mi 
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On  veut  que,  par  un  concours  direct  et  im- 
médiat de  leur  part,  ils  paraissent  approu- 
ver ce  que  les  principes  leur  semblent  con- 
damner, et  qu  iis  travaillent  eux-mêmes  à 
serrer  des  entraves  que  la  liberté  évangéli- 
que  leur  interdit  de  souffrir;  placé  ainsi  en- 
tre les  plus  chères  affections  et  les  devoirs 
les  plus  sacrés,  l'épiscopat  français  ne  sait 
comment  satisfaire  à  la  fois  au  sentiment  du 
cœur  et  au  cri  de  la  conscience.  Pleins  d'une 
inquiétude  que  des  ennemis  même  n'ose- 
raient leur  reprocher,  les  évêques  tournent 
leurs  regards  tour  à  tour  vers  le  ciel  où  pré- 
side la  Majesté  suprême  dont  ils  doivent  res- 
pecter les  ordres,  et  vers  le  trône  où  est  as- 
sise la  seconde  Majesté  dont  ils  voudraient 
contenter  jusqu'au  moindre  désir. 

«  Dans  leur  anxiété,  sire,  après  avoir  in- 
voqué par  de  longues  supplications  les  lu- 
mières et  les  secours  qui  viennent  d'en  haut, 
les  évêques  ne  croient  pas  s'écarter  des  bor- 
nes du  respect  et  de  la  soumission  dont  il  leur 
appartient  plus  qu'au  reste  des  fidèles  de 
donner  l'exemple,  s'ils  essaient  de  déposer 
aux  pieds  du  roi,  comme  ils  savent  que  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues  réunis  à  Paris 
l'ont  déjà  fait  par  l'organe  d'un  d'entre  eux 
avant  la  publication  des  ordonnances,  leurs 
inquiétudes  et  leurs  craintes,  en  suppliant 
sa  bonté  d'apporter  à  ces  ordonnances  des 
modifications  qui  les  arrachent  à  la  cruelle 
alternative  où  elles  vont  les  placer;  ils  n'o- 
béissent point  à  l'exigence  des  passions,  ils 
n'empruntent  pas  leur  langage  ;  ce  n'est 
même  qu'après  avoir  maîtrisé  le  premier 
mouvement  de  la  douleur,  qu'ils  viennent 
faire  entendre  au  roi  très-chrétien  la  voix 
plaintive  de  la  religion  et  les  douloureux  ac- 
cents de  l'Eglise  à  celui  qu'elle  aime  à  nom- 
mer le  premier-né  de  ses  fils. 

«  Les  évêques  n'ignorent  pas  qu'on  leur 
conteste  le  droit  d  examen  et  de  discussion 
sur  les  ordonnances  du  16  juin,  qu'on  af- 
fecte de  ne  les  regarder  que  comme  dos  rè- 
glements d'ordre,  légal  qui  appartiennent  à 
la  puissance  séculière;  on  ne  cesse  de  leur 
rappeler  que  ces  ordonnances  ne  blessent  en 
aucune  manière  les  intérêts  de  la  religion  ni 
le  pouvoir  ecclésiastique,  ils  ne  doivent  in- 
tervenir que  pour  se  soumettre  et  seconder 
l'action  du  gouvernement.  Plût  à  Dieu  qu'il 
en  fût  ainsi  1  On  les  verrait  ce  qu'ils  sont  tou- 
jours, zélés  (  t  Gùèles,  commander  le.  respect 
et  l'obéissance  autant  par  leur  exemple  que 
par  leurs  discours;  mais  il  est  au  contraire 
trop  manifeste  que  les  ordonnances  sont  de 
nature  à  porter  l'atteinte  la  plus  déplorable 
à  la  prospérité  de  la  religion  catholique  eu 
France,  et  qu'elles  attaquent  dans  plusieurs 
de  leurs  dispositions  l'honneur  et  l'autorité 
de  l'épiscopat.  Ces  motifs  sont  plus  que  suf- 
fisants pour  légitimer,  nous  ne  dirons  pas 
les  résistances,  mais  l'inaction  des  évêques, 
qui  peuvent  bien  supporter  un  joug  oné- 
reux, mais  qui  ne  sauraient  se  l'imposer 
eux-mêmes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'examen 
approfondi  des  deux  ordonnances  sous  quel- 
que point  de  vue  qu'on  les  envisage,  soit 
dans  l'ensemble,  soit  dans  les  détails. 


«  L'une  et  l'autre  ordonnances  semblent 
reposer  sur  ce  principe  bien  contraire  aux 
droits  de  l'épiscopat  dans  une  matière  évi- 
demment spirituelle,  puisqu'il  regarde  la  per- 
pétuité même  du  sacerdoce,  savoir,  que  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  autre- 
ment appelées  petits  séminaires,  seraient 
tellement  du  ressort  et  sous  la  dépendance 
de  l'autorité  civile,  qu'elle  seule  peut  les  in- 
stituer et  y  introduire  la  forme  et  les  modifi- 
cations qu'elle  jugerait  à  propos,  les  créer, 
les  détruire,  les  conûer  à  son  gré  à  des  su- 
périeurs de  son  choix,  en  transporter  la  di- 
rection, eu  changer  le  régime  comme  elle  le 
voudra,  sans  le  concours  des  évêques,  même 
contre  leur  volonté,  et  cela  sous  prétexte 
que,  les  lettres  humaines  étant  enseignées 
dans  ces  écoles,  cet  enseignement  est  du  res- 
sort exclusif  de  la  puissance  sécuiière. 

«  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  huit 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ont  été 
tout  d'un  coup,  sans  avertissement,  sans 
ces  admonitions  préalables  qui  conviennent 
si  bien  à  une  administration  paternelle,  ar- 
rachées au  gouvernement  des  évêques  sous 
lequel  elles  prospéraient,  pour  être  soumises 
au  régime  de  l'université.  C'est  encore  par 
une  conséquence  de  ce  principe  qu'il  est  or- 
donné qu'd  l'avenir,  sans  avoir  égard  à  l'in- 
stitution de  l'évêque,  non  plus  qu'à  sa  res- 
ponsabilité devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes, mil  ne  pourra  demeurer  chargé,  soit  de 
la  direction,  soit  de  renseignement  dans  une 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'a 
affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune 
congrégation  religieuse  non  légalement  établie 
en  France.  C'est  toujours  de  ce  principe  que 
découlent  les  autres  dispositions  qui  limitent 
au  gré  de  l'autorité  laïque  le  nombre  des 
élèves  qui  doivent  recevoir  dans  ces  mêmes 
écoles  l'éducation  ecclésiastique,  qui  déter- 
minent les  conditions  sans  lesquelles  ils  ne 
peuvent  la  recevoir,  et  qui,  enfin,  statuent 
que  désormais  cette  éducation  ne  sera  don- 
née, que  la  vocation  au  sacerdoce  ne  pourra 
être  reconnue  et  dirigée  dès  son  commence- 
ment sans  l'intervention  de  cette  même  au- 
torité laïque;  car  les  supérieurs  ou  di- 
recteurs doivent  obtenir  l'agrément  du  roi 
avant  de  s'ingérer  après  la  mission  des  évê- 
ques, dans  la  connaissance  et  dans  la  direc- 
tion de  cette  vocation. 

«  Voilà  jusqu'où  conduit  un  principe  fondé 
sur  une  prétention  exhorbitanle,  un  prin- 
cipe mal  conçu,  faussement  appliqué,  et  trop 
largement  étendu  à  des  objets  devant  les- 
quels la  raison,  la  justice  et  la  conscience 
le  forcent  à  s'arrêter;  voilà  aussi  comme  il 
provoque  des  réclamations, des  froissements, 
des  luîtes  très-pénibles,  que  l'on  aurait  évi- 
tées, si  l'on  avait  su  se  renfermer  dans  ces 
bornes  en  deçà  desquelles  il  n'y  a  qu'hésita- 
tion et  que  faiblesse,  comme  il  n'y  a  au  delà 
que  violence  et  que  collision. 

«  Que  le  principe  donc  de  l'autorité  île  la 
puissance  civile  à  L'égard  des  petits  séminai- 
res soit  réduit  à  ses  justes  limites,  et  tout 
alors   rentrera  naturellement  dans  l'ordre. 
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parce  que  rien  ne  sera  compromis.  Essayons 
de  les  déterminer  avec  précision. 

a  Que  le  prince  doive  avoir  et  qu'il  ail  en 
effet  sur  les  écoles  ecclésiastiques, destinées  à 
perpeliit  r  le  sacerdoce,  l'inspection  et  la  sur- 
veillance nécessaires  pour  assurer  l'ordre  pu- 
blic.empêcher  la  transgression  des  lois,  main* 
lei  droits  el  l'honneur  de  la  souveraine- 
té; qu'il  puisse  exiger. exécuter  par  :ui-ménK> 
l.i  réforme  des  abus  qui  intéressent  l'ordre  ci- 
vil; qu'il  doit  i'  mène,  en  qualité  (feivv/ue  du 
dehors,  profoqoer  la  réforme  des  ahus  dans 
l'ordre  spirituel,  el  prêter  l'appui  du  hras 
séculier  pour  le  maintien  des  règles  canoni- 
ques, do  en  convi.nl;  qu'il  soit  lihre  d'ac- 
corder ou  de  refuser  à  ces  établissements 
une  protection,  des  priv  ileges.  des  bienfaits, 
dans  l'intention  de  I ': voriser  les  progrès  de 
la  foi,  en  contribua  A  à  perpétuer  les  minis- 
tres de  l'Evangile,  la  religion  n'est  pas  ingrate 
et  lui  rendra  au  c<  Qli  pie,  pour  prix  de  sa  mu- 
nificence,  non-s  ulement  la  reconnaissance  et 
l'affection,  mais  encore  le  dévouement  et  les 
services;  qu'ainsi  les  écoles  ecclésiastiques 
reçoivent  une  sanclion  qui  les  fasse  jouir  de 
tous  les  avantages  dont  sont  en  possession 
tous  les  autres  établissements  légalement 
reconnus;  qu'elles  aient  la  capacité  d'acqué- 
rir, de  vendre,  de  posséder,  etc.;  que  ces 
avantages  même  ne  leur  soient  accordé,! 
qu'à  de  certaines  conditions,  sans  l'Accom- 
plissement desquelles  <  lies  ne  pourraient  en 
jouir  :  rien  dans  tout  cela  qui  excède  1  ,  un- 
Toir  politique,  qui  envahisse  le  pouvoir  spi- 
rituel ;  maii  au-delà  l'usurpation  est  à  crain- 
dre, cil  *  est  bien  prochaine. 

«  Prétendre,  par  exemple,  qu'aucune 
école  destinée  à  former  à  la  pieté,  à  la 
science  et  aux  vertu-  sarenlolal  s,  ne  peut 
exister  sans  l'autorité  du  prince  ;  que  les 
évéques ,  soumis  d'ailleurs  à  toutes  les 
lois,  ne  poissent  réunir  les  jeunes  Samuels 
que  le  Seigneur  appelle  dès  l'enfance  au 
saint  ministère,  alin  de  les  rendre  (dus  pro- 
pres à  desservir  l'autel  et  le  tabernacle; 
qu'ils  n'aient  pas  la  liberté  de  confier  l'édu- 
cation, la  direction,  renseignement  de  celle 
chère  et  précieuse  tiibu,  aux  maîtres  qu'ils 
jugeront  jei  plu»  habiles,  les  plus  capable» 
de  la  diriger  à  travers  mille  dangers  jus- 
qu'au lerme  ili'  v.,  \  OCatioO  ;  qu'ils  ne  puis- 
sent bénir  et  multiplier  cite  moisson  de  pro- 

jjfirir^  c'est  vouloir  asservir  l'Eglise  dan   i 
<  e  qu'elle  a  de  pli  ndant ,  t'est  por 

ter  atteinte  aux  droits  de  sa  m  ision  divine; 

itredtre  léméi  alremenl  ces  p  u 
qui  regardent  tons  lei  lempi  .  Allez  >  t  en 
txz;  i  est  s'inscrire  en  faux  contre  l'histoire 
de  l'I  lu  ii  m  (I  ■  l<i  pei  léculiou  . 

;  libre  de  former  des  clerc-  dan-  le.,  pri- 
soni  et  <li us  b-s  catacombes;  en  lui  doonanl 
la  i  •  tnp<  i  eura  n'ont  pas  assujetti  à 

U  tu 

leillail  l'e  on  I  icer- 

;  el  s'ils  s» i rit  qu    .quel  ,,»  nilei  \  mu 
par  leur  protection,  leur  I 

Iles. 
■  pu  se  dess 
V'  '    nfies  ion  divin  fondateur. 


«  Si  elle  accepte  les  faveurs  des  princes  à 
la  condition  de  quelques  privilèges  qui  tou- 
chent au  spirituel,  comme  les  droits  de  no- 
mination, de  patronage,  etc.  (  Voyez  nomi- 
nation, patronage),  elle  peut  prendre  des 
gements  avec  eux,  elle  se  les  impose, 
mais  elle  ne  les  reçoit  pas;  elle  les  remplit, 
mais  en  cela  elle  n'obéit  qu'à  elle-même. 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  de  renseignement  des  lettres  humaines, 
qui  est  du  ressort  de  la  puissance  civile; 
qu'on  remarque  qu'il  est  question  d'écoles 
ecclésiastiques  où  cet  enseignement  n'est 
qu'un  accessoire  dont,  après  tout ,  la  religion 
pourrait  se  passer,  et  que  le  principal,  qui 
emporte  tout  le  reste,  est  évidemment  du 
ressort  de  l'autorité  spirituelle.  Les  ordon- 
nances elles-mêmes  établissent  celte  diffé- 
rence. La  première  statue,  article  2,  que, 
«  nul  ne  pourra  demeurer  chargé  soit  de  la 
«  direction  ,  soil  de  renseignement ,  dans  une 
«  des  maisons  d éducation  dépendantes  de  Tu- 
«  uit  ersité,»  et  elle  ajoute  :  «  ou  dans  une  des 
«  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  »  La  dis- 
tinction est  formelle  ,  et  cependant  tout  y  est 
compris,  tout  y  est  placé  sous  la  même  au- 
torité. 

«  La  seconde  ordonnance  va  plus  loin 
encore  el  d'une  manière  plus  expresse  ;  on 
n'a  pas  même  eu  la  précaution  d'y  laisser  un 
moyen  de  défense  contre  les  reproches  d'une 
usurpation  évidente;  on  n'y  invoque  pas 
même  le  prétexte  tiré  de  l'enseignement  des 
lettres  humaines,  car  l'article  G  de  cette  or- 
donnance n'exige  pas  l'agrément  de  la  puis- 
sance civile  pour  les  professeurs  qui  ensei- 
gnent les  lettres  humaines  dans  ces  écoles, 
mais  pour  les  supérieurs  ou  directeurs,  eux 
qui  sont  spécialement  chargés  de  la  con- 
naissance, de  la  culture  el  de  I  examen  ap- 
profondi de  la  vocation  ecclésiastique,  et  de 
tonner  les  élèves  à  la  piété,  fa  doctrine,  la 
science  el  toutes  les  vertus  nécessaires  à 
cette  vocation  sainte;  d'où  il  s'ensuit  que 
c'est  l'essentiel  môme  des  écoles  ecclésias- 
tiques, et  ce  qui  appartient  en  propre  aux 
eveques,  que  l'on  semble  vouloir  partager 

avec  eux. 

«  Ce  n'est  p.'ts  l'intention  s.tns  doute,  nous 
croyons*  même  que  les  facilités  qui  seront 
données  pour  l'agrément,  réduiront  à  presque 
i  ieii  c<  Ile  formalité;  mais  cette  formalité  peul 
devenir  dangereuse  du  moment  qu'elle  est 
commandée  :  les  systèmes  changent  ËVëe  les 

hum. nos  ,  él  celui  qui  a  pour  bu!  l'asservis- 
semeul  de  l'Rglise,  qui  a  déjà  oblenu  depuis 

peu  sur  elle  d'importants  avantages,  s'en 
préi audrail  un  jour,  et  pourrait  exiger  d'au- 
tres cône,  ssidrts  ,  si  d'avam  '  on  ne  SC  niellait 
en  garde  contre  des  prétentions  exagérée». 

|  I    expose,    il   résulte    en  pre- 

iii  r  lie  i  ,  que  les  ordonnances  qui  ont  pro- 
nonce sur  le-  petits  iénHnârrei  ont  hi  u  pn 
leur  communiquer  l'existence  légale  ,  et  avec 
(Ile  tous  les  avantages  temporels  cl  civil, 
qui  l'aecompign  ni  ,  que  es  peufi 
leur  acéofdef  des  secours.  de-,  'ou  liions, 
ions  poirt  n'établir;  mais  qu'elles  ne 
peuvent  rien  sur  leur  existence  proprement 
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dite,  puisque  c'est  une  conséquence  de  la 
mission  divine  que  les  évéques,  en  se  con- 
formant d'ailleurs  aux  lois  du  pays  sur  tout 
le  reste,  aient  le  droit  d'assurer  et  de  per- 
pétuer la  prédication  de  l'Evangile ,  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  les  bienfaits 
d'un  ministère  qui  a  pour  objet  le  salut  des 
âmes.  La  manière  d'user  de  ce  droit,  ou 
plutôt  de  remplir  ce  devoir,  peut  être  diffé- 
rente suivant  les  temps  et  les  besoins;  mais 
l'exercice  n'en  appartient  pas  moins  aux 
évéques,  il  ne  saurait  leur  être  contesté. 

«  Il  ne  servirait  de  rien  de  dire  qu'autre- 
fois il  n'y  avait  pas  de  petits  séminaires ,  ou 
s'il  y  en  avait,  qu'ils  n'étaient  pus  sembla- 
bles à  ceux  qui  existent  actuellement.  Quand 
cela  serait  vrai,  le  droit  des  évéques  ne  peut 
avoir  été  infirmé  par  le  non  exercice,  et  l'on 
ne  saurait  invoquer  ici  la  prescription;  mais 
on  est  loin  d'admettre  qu'il  n'y  eût  pas  de 
petits  séminaires;  on  prouverait,  au  con- 
traire, par  les  monuments  les  plus  au- 
thentiques, que  l'Eglise  et  l'Etat  en  ont 
formellement  reconnu  et  même  recommandé 
l'établissement  (  Voir  concile  de  Trente ,  ses- 
sion XX11I,  chap.  18;  édil  de  Biois  ;  ordon- 
nances de  Louis  XIV;  Fleury,  cinquième 
Discours  sur  V histoire  ecclésiastique). 

*  Il  résulte,  en  second  lieu,  de  ce  prin- 
cipe, que  la  forme  des  écoles  où  les  aspirants 
au  saint  ministère  doivent  être  reçus,  exa- 
minés, élevés,  dirigés  dans  leur  vocation; 
que  leur  nombre,  leurs  qualités,  celles  des 
maîtres  qui  les  enseignent  et  qui  les  con- 
duisent dans  celte  roule  céleste,  sont  aussi 
du  ressort  de  l'autorité  spirituelle  :  c'est 
porter  atteinte  à  son  indépendance,  c'est  lui 
mettre  des  entraves  que  de  lui  imposer  des 
conditions  qui  lui  ôteraient  ou  qui  gêneraient 
sa  liberté  clans  le  choix  de  ceux  qu'elle  est 
chargée  de  séparer  pour  l'œuvre  (Ju  Seigneur, 
et  des  conducteurs  qu'elle  reconnaît  être  les 
plus  habiles  pour  amener  cette  œuvre  à  sa 
perfection. 

«  11  s'ensuit  encore  que,  si  la  puissance 
séculière  croit  pouvoir  refuser  ou  retirer  ses 
faveurs ,  ses  privilèges  ,  et  tous  les  avantages 
de  l'existence  légale ,  même  la  faculté  d'en- 
seigner les  leltres  humaines,  à  des  prêtres 
qui,  individuellement  ou  collectivement, 
suivent,  pour  leur  régime  intérieur,  la  règle 
d'une  congrégation  ou  d'un  ordre  dont  la  loi 
ne  reconnaît  pas  l'existence,  elle  ne  peut 
exclure  ces  prêtres  de  l'enseignement  des 
écoles  ecclésiastiques  pour  ce  seul  fait ,  du 
moment  où,  appelés  par  les  évéques  ,  soumis 
en  tout  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  comme 
tous  les  autres  prêtres  des  diocèses,  où  ils 
sont  préposés  à  cet  enseignement  et  à  celle 
direction. 

«  Les  évéques  sont  donc  en  droit  de  con- 
clure ,  et  ils  le  concluent  presque  à  l'unani- 
mité ,  qu'il  leur  paraît  répugner  à  la  con- 
science de  soumettre  à  la  sanction  du  roi  la 
nomination  des  supérieurs  el  directeurs  de 
leurs  petits  séminaires,  parc  que  dette  obli- 
gation est  contraire  à  la  pleine  et  entière  li- 
berté dont  les  évéques  doivent  jouir  dans  la 
direction  de  ces  établissements,  en  raison  de 
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leur  nature  et  de  leur  destination.  Est-il  rien 
qui  appartienne  plus  à  l'autorité  spirituelle  , 
que  le  droit  d'examiner  la  vocation  des  su- 
jets qui  aspirent  au  sacerdoce,  de  former  ces 
sujets  aux  vertus  sacerdotales  ,  ce  qui  ren- 
ferme évidemment  celui  de  choisir  des  hom- 
mes chargés  de  faire  cet  examen  ,  de  juger 
ces  vocations,  de  former  à  ces  vertus?  Com- 
ment donc  les  évoques  pourraient-ils  recon- 
naître dans  l'autorité  civile  ,  le  pouvoir  d'a- 
gréer ou  de  rejeter  les  hommes  qu'ils  auraient 
chargés  de  celle  mission  toute  spirituelle?  et 
ne  serait-ce  pas  reconnaître  ce  pouvoir,  que 
de  contribuer  à  mettre  à  exécution  l'article  6 
de  la  seconde  de  ces  ordonnances? 

«  Si  l'on  objecte  que  les  évéques  sont  déjà 
soumis  à  des  formalités  semblables  ,  pour  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  vicaires  gé- 
néraux ,  chanoines  et  curés ,  il  est  facile  de 
répondre  que,  quant  aux  curés,  c'est  en  vertu 
d'une  clause  formelle  du  concordat  de  1801, 
et  par  suite  avec  le  consentement  exprès  du 
souverain  pontife,  lequel,  lorsque  le  bien  de 
la  religion  l'exige,  peut  restreindre  l'usage 
de  cette  pleine  et  entière  liberté  que  Jésus- 
Christ  a  donnée  à  son  Eglise,  ce  qui  excède  le 
pouvoir  d'un  évêque  à  l'égard  de  ces  droits 
sacrés  dont  il  n'est  que  le  dépositaire.  Quant 
aux  vicaires  généraux  et  aux  chanoines,  on 
sait  que  cet  approuvé,  imposé  plus  tard  sous 
un  régime  despotique  et  par  une  puissance 
soupçonneuse,  n'est  regardé  que  comme  une 
simple  formalité  qui  n'influe  en  rien  sur 
l'institution  canonique,  non  plus  que  sur 
l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  confère;  tandis 
que  la  nécessité  de  l'agrément  royal  pour  les 
supérieurs  ou  directeurs  d'un  petit  séminaire 
une  fois  admise  ,  le  refus  de  cet  agrément 
pourrait  jeter  le  désordre  dans  cet  établisse- 
ment précieux,  et  peut-être  même  en  entraî- 
ner la  ruine. 

«  Les  évéques  concluent,  secondement, 
qu'il  ne  leur  paraît  pas  non  plus  possible  de 
concilier  avec  cette  sainte  et  pleine  indépen- 
dance dont  ils  doivent  jouir  dans  l'organisa- 
tion de  leurs  écoles  ecclésiastiques  ,  l'obliga- 
tion de  fournir  des  déclarations  individuelles 
de  la  part  des  directeurs  ou  supérieurs  qu'ils 
y  appelleraient.  Un  évêque  ne  peut  s'interdire 
la  faculté  de  donner  une  règle  spéciale  aux 
directeurs  et  professeurs  de  ses  petits  sémi- 
naires, de  les  assujettir  même  à  des  vœux  au 
for  intérieur  ,  d'établir  ainsi  une  espèce  de 
congrégation,  afin  de  faire  régner  et  plus  de 
piété  et  plus  d'harmonie  entre  des  prêtres 
destinés  à  former  de  jeunes  clercs  à  la  per- 
fection sacerdotale  ,  à  aire  observer  à  leurs 
élèves  une  règle  sévère  ,  à  les  édiûYr  par 
toutes  sortes  de  bons  exemples,  à  leur  inspi- 
rer ,  à  leur  rendre  familier  l'amour  du  déta- 
chement de  soi-même,  de  l'obéissance,  de  la 
pauvreté  et  des  autres  consi  ils  é\  angéliques, 
dont  la  pratique,  dans  un  certain  degré,  est 
si  propre  i  assurer  les  fruits  du  sacre  muiis 
tère.  Esi-ii  rien  de  plus  spirituel  de  sa  nature, 
qu'une  congrégation  religieuse  el  séparée  de 
toute  existence  tégetfef  Si  des  évéques  peuvent 
reconnaître  dans  l'autorité  séculière  le  drûii 
de  donner  ou  de  refuser  à  une  congrégation 
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religieuse  celte  existence  légale ,  ils  ne  peu- 
rent  lui  reconnaître  le  tlroit  de  défendre  à 
l'autorité  spirituelle  d'approuver  ,  d'établir, 
de  diriger  ces  congrégations  toutes  spiri- 
tuelles ,  d'en  employer  les  membres  à  des 
fonction!  ég  ilementspirituelles,etconséquen> 
ment  à  former  les  jeunes  nlercs  à  la  science 
i  t  aux  vertus  ecclésiastiques.  Or  ,  ce  serait 

mnaltre  ce  droit  dans  l'autorité  civile,  que 
,1  exéi  Bter  l'arlii  le  2  de  la  première  ordon- 
oance,  «iui  défend  généralement,  sans  aucune 

action,  d'employer  à  la  direction  de  l'en- 

seignen  eni  dans  les  écoles  secondaires  ecclé- 

qui  s.  (oui  homme  qui  appartiendrait  à 

une  congrégation  non  légalement  établie  en 

«  En  troisième  lieu,  les  évoques  concluent 
la  conscience  ne  leur  permet  pas  davan- 
de  coopérer  d'une  manière  active  aux 
i    clés  1  et  3  de  la  seconde  ordonnance,  qui 
limite  le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles 
ic  ondaires  ecclésiastiques,  et  qui  en  exclut 
tes  externes  .  parce  que  ce  serait  vouloir  en 
quelque  sorte  limiter  les  vocations,  et  mettre 
des  obstacles  à  une  grâce  dont  ils  doivent  au 
contraire,  autant  qu'il  est  en  eux,  favoriser 
les  progrès  et  assurer  la  fin.  Qu'ils  se  >ou- 
metteut  d'une  manière  passive,  aux  mesures 
qui  interdiraient  aux  jeunes  gens  appelés  au 
rdoce,  l'entrée  de  leurs  écoles  secondai- 
.  c'est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux; 
I  il  serait  indigne  de  leur  caractère  de 
s'engager  à  les  repousser  du  sanctuaire,  ou  à 
les  écarter  du  chemin  qui  peut  les  y  conduire, 
-ous  le  prétexte  que  le  nombre  en  est  trop 
grand,  ou  que,  n'ayant   pas  les  moyens  de 
payer  une  pension  exigée,  ils  ne  peuvent  sui- 
vre des  écoles  que  connue  externes;  il  serait 
ment  contraire  aux  devoirs  des  évéques 
connaître,  par  une  coopération  positive, 
un  droit  funeste  à  la  religion,  à  une  époque 
surtoal  oo  la  rareté  des  prêtres  est  la  grande 
plaie  de  l'Eglise,  et  où  il  faut  en  convenir, 
l'éducation   donnée  dans  les  institutions  laï- 
ques est  telle,  en  général,  que  les  vocations 
ecclésiastique",  s'y  perdent  loin  de  s'y  déve- 
lopper. La  puissance  séculière  n'est  pas  d'ail- 
leurs juge   compétente  pour  connaître  jus- 
qu'où i  étend*  ni  les  besoins  de  l'Eglise,  et  où 
doivent  s'arrêter  les  secours  qui  lui  sont  né- 

re-. 
■  Sire,  a  l'appoi  des  motifs  que  les  évéques 
ont  l'honneur  d'exposer  a  Votre  Majesté, 
pour  justifier  une  conduite  qu'on  ne  man- 
quera pas,  peut-être,  de  lui  présenter  comme 

une  révolté  contre  100  autorité,  ils  pourraient 
in\  iquer  cette  liltcrlé  civile  et  celte  tolérance 

religieuse,  <  onsacrées  par  les  institutions  que 

nous    di iTOni    a    votre  auguste  frère  ,  et   que 

Votre  Majesté  a  jure  aussi  <ie  maintenir;  mais 

ill  ne  veulent  point  entier  dans  nue  question 

te  droit  public,  dont  le-  maximi  s  1 1  les  i  on- 
séojueoces  ne  sonl  pas  encore  lu  eu  fixées,  sur 

laquelle  les  plus  bain  es  eux-mêmes  sont 
divisés  d'o|  'non,  et  qui  l<  i  jetterait  dan-  un  • 
dis.  u  ,,,„  .n>l  eptible  de  l'étendi  e  et  de  sr 
i  ,  selon  les  temps  et  les  systèmes 
toujours  mobiles,  toujours  variables. 

•  lu. m.  ,],,,),  h-  secret  du  sanc- 


tuaire, en  présence  du  souverain  juge,  avec 
la  prudence  et  la  simplicité  qui  leur  ont  été 
recommandées  par  leur  divin  maître  ,  ce 
qu'ils d(  raient  àCésar  comme  ce  qu'ils  devaient 
à  Dieu  :  leur  conscience  leur  a  répondu  qu'fJ 
valait  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes, 
lorsque  cette  obéissance  qu'ils  doivent  pre- 
mièrement à  Dieu  ,  ne  saurait  s'allier  avec 
celle  que  les  hommes  leur  demandent.  Ils  ne 
résistent  point,  ils  ne  profèrent  pas  tumul- 
tueusement des  paroles  hardies,  ils  n'expri- 
ment pas  d'impérieuses  volontés;  ils  se  con- 
tentent de  dire  avec  respect,  comme  les  apô- 
tres, non  possumus ,  nous  ne  pouvons  pas  , 
et  ils  conjurent  Votre  Majesté  de  lever  une 
impossibilité  toujours  si  doulourense  pour  le 
cœur  d'un  sujet  fidèle  vis-à-vis  d'un  roi  si 
tendrement  aimé. 

«  Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré,  dans 
les  nouvelles  ordonnances ,  que  ce  qu'elles 
nous  paraissent  avoir  de  contraire  à  la  li- 
berté du  ministère  ecclésiastique  ,  relative- 
ment à  l'éducation  des  clercs  et  à  la  perpé- 
tuité du  sacerdoce;  mais,  sire,  nous  n'au- 
rions pas  satisfait  à  l'un  des  devoirs  que 
Votre  Majesté  aime  toujours  que  nous  rem- 
plissions auprès  d'elle,  celui  de  lui  faire  con- 
naître la  vérité  sans  déguisement,  si  nous  lui 
taisions  les  autres  funestes  conséquences  que 
ces  ordonnances  peuvent  avoir  pour  la  reli- 
gion. Pasteurs  du  troupeau  de  Jésus-Christ, 
notre  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  à  for- 
mer les  guides  qui  seront  destinés  à  le  con- 
duire ,  sous  notre  direction  ,  aux  pâturages 
de  la  vie  éternelle;  le  soin  du  bercail  tout  en- 
tier nous  regarde,  et  ce  serait  pour  nous  une 
illusion  et  une  erreur  impardonnables  si 
nous  croyions  avoir  acquitté  tout  ce  que  de- 
mande la  charge  pastorale,  du  moment  où 
nous  n'avons  rien  négligé  pour  assurer  de 
bons  prêtres  à  nos  églises.  C'est  sans  doute 
la  première  et  la  plus  essentielle  de  nos  obli- 
gations ,  pour  laquelle  nous  ne  saurions 
faire  trop  de  sacrifices;  mais  ,  tout  ce  qui 
peut  avoir  quelque  influence  sur  la  sanctifi- 
cation des  âmes,  réclame  aussi  de  nous  une 
vigilance  ,  une  attention  et  des  efforts  conti- 
nuels. 

Or,  il  n'est  que  trop  manifeste  que  les  dis- 
posilionsdes  ordonnances  qui  tendent  à  inter- 
dire rigoureusement  l'accès  de  nos  écoles  ecclé- 
siastiquesà  un  e  certaine  classe  de  fidèles  qui  ne 
m1  destineraient  pas  au  sacerdoce  ,  seront 
très-fatalcsàla  foi  et  aux  mœurs. Nous  le  disons 
sans  orgueil  et  sans  vouloir  déprécier  les  in- 
stitutions publiques  ,  dans  nos  séminaires  le 
lait  de  la  plus  saine  doctrine  coule  toujours 
pur  et  abondant;  les  précautions  pour  con- 
server suis  lacbe  l'innocence  du  jeune  Age 
sont  portées  d'autant  plus  loin  que  nous  as- 
pirons a  ne  présenter  au  service  des  saints 
autels  qu'une  virginité  sacerdotale  :  le  res- 
pect pour  I  s  lois  (  l'amour  pour  le  monar- 
que et  la  Qdélltéà  tous  les  autres  devoirs  de 
la  vie  sociale  y  sont  enseignés,  dércloi 

inculqués  avec  d  autant  plus  de  force  dans 
les  esprits  et  dans  I   s  eu'urs,  que  nous  avons 

,i  former  des  hommes  qui  seront  obligés,  par 

étal  ,  de  prêcher  toute  leur  vie  la  connais- 
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sance  de  ces  devoirs  et  d'en  commander  la 
pratique  au  nom  du  ciel;  les  vertus  aux- 
quelles on  y  exerce  les  élèves  sont  d'autant 
plus  solides  qu'ils  doivent  en  soutenir  l'hon- 
neur par  les  pius  courageux  exemples.  De 
quel  effroi  la  religion  n'a-t-elle  donc  pas  dû 
être  saisie!  que  de  larmes  n'a-t-elle  pas  dû 
répandre  en  entendant  l'arrêt  qui  exclufà 
jamais,  de  la  perfection  de  ses  enseignements, 
les  enfants  de  tant  de  familles  honorables 
qui  auraient  voulu  confier  à  une  vigilance 
plus  maternelle  ce  qu'elles  ont  de  plus  cher, 
et  souvent  ce  que  l'Etat  a  de  plus  précieux  1 
Mais  combien  cet  effroi  a-t-il  augmenté  , 
combien  ces  larmes  sont-elles  devenues  plus 
amères  lorsqu'elle  a  vu  répudier  de  l'instruc- 
tion publique  les  maîtres  les  plus  capables 
de  former  la  jeunesse  aux  vertus  du  christia- 
nisme, quand  même  ils  ne  seraient  pas  re- 
connus comme  les  plus  habiles  pour  leur 
enseigner  les  lettres  humaines  I  Déjà  elle 
n'avait  pu  voir,  sans  pousser  de  profonds 
soupirs,  l'usage  de  l'autorité  qu'elle  doit 
exercer  sur  l'éducation  de  l'enfance,  affaibli, 
restreint  et  presque  réduit  à  une  simple  voix 
consultative;  elle  n'avait  pu  que  s'affliger 
de  la  nouvelle  humiliation  qu'on  lui  a  fait 
subir  en  lui  retirant  la  confiance  que  lui 
avait  témoignée  le  feu  roi  quelques  années 
auparavant  ;  ses  alarmes  redoublent  avec  sa 
douleur  depuis  qu'elle  voit  écarter  avec  tant 
de  précautions,  d'auprès  des  générations  qui 
s'élèvent ,  ces  infatigables  et  zélés  précep- 
teurs de  l'adolescence  qu'elle  a  comptés  , 
dans  tous  les  temps  ,  au  nombre  de  ses  plus 
puissants  auxiliaires. 

«  Sire  ,  nous  ne  poussons  pas  plus  loin 
nos  considérations ,  quoiqu'elles  se  présen- 
tent en  foule  ;  Français  ,  nous  ne  voulons 
pas  récriminer  contre  notre  siècle  ni  contre 
le  système  d'éducation  organisé  dans  notre 
patrie;  évêques,  nous  devons  être  attentifs 
aux  périls  qui  environnent  la  jeunesse  ,  es- 
pérance de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  S'il  ne  nous 
est  pas  donné  de  la  préserver  entièrement  de 
tous  les  dangers  qui  la  menacent ,  nous  de- 
vons désirer  et  demander  avec  instance  qu'on 
ne  repousse  pas  ,  du  moins  ,  les  moyens  sa- 
lutaires qui  peuvent  en  diminuer  le  nombre 
et  en  affaiblir  l'excès. 

«  Sire  ,  quelque  profonde  que  soit  l'afflic- 
tion des  évêques  de  se  trouver  dans  la  pé- 
nible nécessité  de  contrisler  peut-être  Votre 
Majesté  en  lui  demandant  d'apporter  aux 
mesures  qu'elle  a  ordonnées  des  tempéra- 
ments qui  dissipent  leurs  alarmes,  ils  se  con- 
solent cependant  et  se  rassurent  par  la  pen- 
sée que  ces  mesures  n'ont  été  prises  qu'à 
regret,  et  dans  cette  persuasion  que,  si  elles 
pouvaient  s'allier  avec  les  devoirs  du  chris- 
tianisme ,  elles  devenaient  indispensables  à 
cause  de  la  rigueur  des  temps.  Ils  ne  s'abu- 
senl  donc  pas  en  espérant  que  les  conseils 
de  Votre  Majesté  ,  plus  éclairés  par  les  ob- 
servations de  l'épiscopat,  s'empresseront  de 
lui  proposer  des  modifications  capables  de 
satisfaire  à  la  fois  à  ce  qu'exigent  la  dignité 
souveraine  et  l'autorité  de  la  conscience  ,  la 
paix  publique  et  les  trop  longues  douleurs 
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de  la  religion.  Oui  ,  sire,  ce  sont  tous  les 
évêques  de  France  qui  sollicitent  de  Votre 
Majesté  le  remède  des  maux  dont  ils  portent 
tous  ensemble  le  poids  accablant,  et  non  plus 
seulement  les  évêques  isolés  qui  cherchent 
à  détourner  un  malheur  prochain.  S'il  en  est 
parmi  eux,  quoique  en  très-petit  nombre  , 
qui  diffèrent  d'opinion  sur  la  conduite  à  te- 
nir dans  ces  circonstances  difficiles  ,  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  ne  partage  les  sentiments 
de  l'affliction  commune  et  qui  ne  croie  fer- 
mement que  la  piété  du  fils  de  saint  Louis 
ne  repoussera  pas  les  respectueuses  doléan- 
ces que  l'épiscopat  tout  entier  ose  prendre 
la  confiance  de  lui  adresser. 

«  Plus  d'une  fois,  sire,  les  évêques  de  votre 
royaume  se  sont  vus  obligés  de  défendre 
ainsi ,  par  leurs  supplications  aux  pieds  du 
trône,  la  cause  sacrée  de  leurs  Eglises  con- 
tre les  envahissements  de  la  puissance  sé- 
culière, déposée  entre  les  mains  de  ces  corps 
antiques  si  respectables  et  si  utiles  à  la  mo- 
narchie, mais  qui,  malheureusement  pour  la 
religion  et  pou»-  l'Etat,  se  croyaient  quelque- 
fois obligés  à  soumettre  à  leur  juridiction 
l'autorité  du  prince  et  celle  des  pontifes, 
réunissant  ainsi  en  une  seule  main  le  glaive 
de  la  justice  ,  la  houlette  du  pasteur  et  le 
sceptre  des  rois.  L'épiscopat ,  alors  protégé 
par  ses  privilèges,  soutenu  par  son  crédit, 
placé ,  par  sa  situation  sociale  ,  dans  une 
parfaite  indépendance  ,  luttait,  en  quelque 
sorte,  à  force  égale  avec  la  magistrature;  il 
lui  était  donné  de  réunir  dans  une  seule  et 
même  action  tous  ses  moyens,  et  de  soutenir 
avec  avantage  les  attaques  livrées  à  l'indé- 
pendance de  son  ministère.  Alors  ,  sire  ,  il 
suppliait,  il  implorait  l'assistance  de  l'auto- 
rité souveraine  ;  il  lui  parlait  toujours  avec 
une  dignité  pleine  de  mesure  ;  toujours  il  en 
était  écoulé  avec  bienveillance  et  souvent 
avec  succès.  Aujourd'hui  ,  privé  de  ses  an- 
ciennes ressources,  dispersé  sans  pouvoir  se 
concerter  d'une  manière  facile,  mais,  toute- 
fois ,  investi  des  mêmes  droits  spirituels  et 
responsable  de  l'atteinte  qu'il  y  laisserait 
porter  par  négligence  ou  par  laiblesse  ,  il 
supplie  encore;  et  la  voix  de  ses  prières  et 
de  ses  larmes  sera  d'autant  plus  puissante 
sur  le  roi  très-chrétien  ,  qu'il  n'existe  plus 
aucun  prétexte  qui  puisse  faire  soupçonner 
les  évêques  de  vouloir  employer  d'autres 
moyens  pour  le  fléchir. 

«  Si,  malgré  cette  situation  humble  et  res- 
pectueuse, capable  de  réduire  au  silence  les 
lanijues  les  plus  imprudentes,  il  se  trouvait  en- 
core des  hommes  qui  osassent  prêter  à  notre 
zèle  et  à  nos  instances  les  couleurs  de  la  ré- 
volte, et  nous  traduire  devant  la  France  et 
devant  Votre  Majesté  comme  des  sujets  re- 
belles ,  relevant  alors  nos  fronts  humilie-, 
nous  repousserions  avec  une  juste  indigna- 
tion d'aussi  odieuses  calomnies  ;  tous  en- 
semble nous  répéterions  avec  assurance  ces 
expressions  de  fidélité  que  nos  prédéces- 
seurs portèrent  autrefois  au  pied  du  trône 
de  votre  auguste  aïeul  ,  à  la  suite  d'une  de 
ces  assemblées  générales  dont  la  discipline 
ecclésiastique  et  les  plus  chers  intérêts  de  la 
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religion  appellent  si  impérieusement  le  re- 
tour; nous  \ous  dirions,  sire,  «  qu'au  milieu 
«  îles  maux  qui  nous  affligent,  \olrepros- 
«  perile  el  rotre  gloire  soûl  le  sujette  nos 

«  plus  tendres  el  de  nos  plus  vives  acclama- 

■  lions;  ipie  sou'enir  el  deiémlre  les  droits 
«sacres  île   retire   couronne   sera    toujours 

■  pour  nous  l'objet  d'une  noble  et  sainte  ja- 

■  lonsis  ;  que  plus  nous  sommes  obligés  de 
«  chercher  a  conserver  la  liberté  d'un  mi- 
«  nislère  qu'on  ne  saurait  essentiellement 
«  nous  ra\ir.  plus  nous  no  PS  enga.- 

■  a  donner  l'exemple  de  la  .soumission  ; 
«  que  celte  obligation  ne  nous  servira  jamais 
«  que  pour  porter  plus  loin  notre  obeis- 
iee  et  lui  donner  plus  de  mérite;  que 
«  nul  ne  peut  nous  dispenser  des  moindres 
«  devoirs  de  véritables  Français,  et  qu'enlin, 
«  dan^  ce  royaume,  où  Votre  Majesté  est 
«  partout  chérie  et  révérée,  nous  ne  lui  con- 
«  naissons  d'autres  ennemis  que  ceux  qui 
«  nous  accusent  de  l'être  el  qui  n'oublient 
«  rien  pour  décrier  auprès  d'elle  nos  res- 
«  pecls,  notre  amour  el  noire  inebraui  .1)  e 
«  fidélité.»  (Harangue  uu  roi  pour  lu  clôture 
de  l'assemblée  <U  1730). 

«  Nous  sommes  avec  respect,  sire, 
de  Voire  afaji  sté, 
Les  très-humbles,  très-obéissants  el 
fidèles  sujets  et  serviteurs , 
«  Les  cardinaux,  archevêques  el  évéques 
de  l'Eglise  de  France, 
A.  J.  Cardinal  de  CLEmiovr-ToNNEniiE, 
Archevêque  de  Toulouse,  doyen  des 
évoque^  de  France  , 

•  Au  nom  de  Vépiseopat  Français 
t  Paris,  le  r  r  moi  ÎÎS2S.  » 

SEMI -PRÉBENDE. 

(Voyez  I'iu.ukndi;.) 

SENTENCE. 
Bll  matière  eanonique,  une  sentence  est  un 
menl   rendu  sur  quelque  différend  par 

des  ji'.L'es  inférieurs,  el  dont  OD  peut  appeler. 
Il  i  a  une  lenJmct  définitive  ,  une  sentence 
interlocutoire  ,  une  tenlenee  provisionnelle. 
ii  tenUnee  définitive  esl  celle  par  laquelle 
le  juge  termine  ,  entant  qu'il  esl  en  lui ,  le 

différend    principal    des    p'.ili-.    Le    sentence 

interlocutoire  eal  ceMe  par  laquelle  1  juge 
prononce  sur  quelques  incidents,  sans  ter- 
miner le  différend  principal.  La  sentence 
provisionnelle  est  celle  par  laquelle  le  juge 
poui  rolt  a  certains  besoins,  tels  que  le  culte 

:i.  la  subsistance  d'uni'  personne.  etC  ,     B 

attendant  que  le  différend  prfncip  \  soit  ter- 
miné [Cap.  I  tti  5,  dt  .s  nient  ,  m€    , 
-  Ion  h-  droit  commun  ,  on   doM  écrire 
>  les  sel  les      .    '  on  d    peul  al  I     pro 
r,  ni  les    sécuter  l<  s  jours    i    ' 

...us   peine  de  nulot''.  Dans 
la  juridiction  ecclésiastique,  Il  ï  ut  trois 
tence»  conformes  avant  que 

1  •  hose  )  |ée ,  el 

.   .ipp  lei  V  n-l-.    en  .  Jur. 

1467  ;  M emoirei  du 
cttrué,  tuui.  VII,  pag.  IUoJ. 
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SENTENCE  DES  PÈRES. 

Les  sentences  des  saints  Pères  et  des  doc- 
teurs de  l'Eglise  ,  dicta  sanctorum  Putrum. 
ont  beaucoup  d'autorité  dans  le  droit  canon, 
en  ce  qui  regarde  la  religion;  elles  font  la 
matière  d'un  très-grand  nombre,  de  canons 
dans  le  décret  :  Ne  inni taris  prudentiœ  tuœ. 
Prudentiœ  suœ  innilitur  qui  ,  ea  quœ  sibi 
agenda  vel  dicenda  vident  ur,Patrwn  decretis, 
prœponit  (C.  k,  de  Constit.). 

Voyez,  sous  le  mot  docteur,  quels  sont  les 
docteurs  de  l'Eglise. 


SÉPARATION. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  relativement  au 
mariage  dans  la  signification  la  plus  étendue  : 
1°  pour  la  dissolution  du  contrat  de  mariage; 
2"  pour  la  simple  séparation  a  toro  entre  les 
mariés.  Dans  ces  deux  cas  on  peut  se  servir 
du  mot  divorce  :  Divortium  est  dissolutio  ma- 
trimonit,  quœ  utroqùe  vivente  conjuge  contin- 
git.Sedel  simplicem  tori  separattonem  divor- 
tium non  maie  appellamus  (Lancelot,  Inst. 
can.  lib.  11,  tit.  16).  Comme  le  nom  de  di- 
vorce rappelle  à  l'esprit  certains  usages  des 
Romains  que  l'Eglise  n'a  point  adoptés  ,  on 
n'use  communément  parmi  nous  que  des 
noms  de  di  solution,  séparation. 

§  1.  séparation,  dissolution  du  mariage. 

Noos  établissons  sous  le  mot  mariage  ,  le 
principe  de  l'indissolubilité  du  mariage  que 
Jesus-Chrisl  même  a  canonisé;  ce  qui  s'en- 
lend  d'un  mariage  contracté  sans  aucun  em- 
pêchement dirimant  ,  et  avec  les  formalités 
dont  l'omission  l'aurait  rendu  nul  ou  non 
valablement  contracté.  Or,  un  tel  mariage  ne 
peut  être  dissous  que  par  la  mort  naturelle 
de  l'un  des  conjoints  ,  ou  par  la  profession 
religieuse  de  l'un  d'eux  avant  la  consom- 
mation du  mariage. On  ajoute  une  troisième 
cause  de  dissolution  ,  qui  est  I  i  conversion 
d'un  infidèle  marié  à  la  loi  catholique  (Concile 
de  Trente,  Sess.  XXIV,  du  sacrem.  de  mariage). 

1°  La  mort  civile  ne  rompt  pas  le  lien  du 
sacrement  de  mariage  ,  elle  rend  seulement 
celui  des  mariés  qui  est  mort  civilement,  in- 
les  civils  et  du  droit  qu'il  aurait 
aux  conventions  matrimoniales,  ou  aux  suc- 
cessions qui,  sans  celle  mortcivile,  lui  appar- 
tiendraient (  Voyez  moût  civile). 

Il  n'en  esl  pas  de  même  de  la  mort  spiri- 
tuelle ,  e'esi  à-dire,  de  la  profession  reli- 
gieuse; car  (les  théologiens  ont  été  jusqu'à 
soutenir  qu'il  esl  de  loi  que  la  profession  des 
vœui  solennels  rompt  le  lien  d'un  mariage 
qui  n'a  pas  été  consommé,  d  qu'il  esl  permis 
à  la  partie  qui  reste  dans  I  siècle  de  se  ma- 
rier légitimement  à  un  autre. 

La  raison  |u'ils  i  n  donnent ,  c'est  qu'on  a 

toujours   reconnu  cet  usage  d.  n     I  iUtC  l'E- 
glise, et  qu'en  remontant  jusqu'  lui  apo 
on  ne  voit  pas  quand  i    I  us  gi    de  l'Eglise 

Untverse  I     S  C  un  menée    Quoi  qu'il  en  soit  , 

le  concile  de  Trente  l  a  renom  e  c  et  confirmé 
par  ce  canon  :  Si  quis  dlxerii,  matrimonium 

n  conëittnmalum  per  i  eh 

gionis  pi  a  allerius  conj ugum  non  di~ 

rimi  :  anaittemu  sit  (Sets.   XXIV,   can.   OJ. 
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(Can.  Scripsit  nobis  37,  qu.  2.  ;  c.  Verum;  c. 
Ex  publico  de  Convers.  conjug.;  e.  Commis- 
sum,  deSpons.).  Le  mariage  considéré  comme 
une  simple  promesse  par  paroles  de  présents 
en  face  de  l'Eglise,  s'appelle  matrimonium 
ratum.  Quand  cette  promesse  a  été  suivie  de 
l'usage  des  droits  que  donne  le  mariage,  on 
l'appelle  consummalum;  et  on  appelle  legiti- 
mum  et  non  ratum  le  mariage  de  deux  infi- 
dèles contracté  suivant  les  lois  de  leur   pays. 
Pour  que  la  profession  religieuse  de  l'un 
des  mariés  rompe  le  mariage  non  consommé, 
il  faut  :  1°  qu'elle  soit  faite  de  vœux  solen- 
nels, et  non  de  vœux  simples  (Cap.  Ex  parle, 
de  Conv.  conjug.);  2°  que  toutes  les  formaiilés 
prescrites  y  soient  observées  (Voyez  profes- 
sion); 3°  que  le  mariage  n'ait  point  été  con- 
sommé; car  s'il  l'a  élé,  la  profession   reli- 
gieuse ne   le  dissout  point,  au  moins  dans 
l'Eglise  latine  .  où  l'on  ne  suit  pas  ,  comme 
dans  l'Orient,   la  novelle  22  de  Justinien  , 
suivant  laquelle  les  vœux  solennels  rompent 
le  lien  du  mariage  même  consommé.  Dans 
l'Eglise  latine  une  personne  mariée  peut  bien 
se  faire  religieuse  après  avoir  consommé  son 
mariage,  mais  en  observant  certaines  régies 
et  sans  que  le  mariage  soit  pour  cela  dissous. 
Il  faut  :  1°  que  les  deux  époux  y  consentent 
(C.  Quidam   intravit,  de  Convers.  conjug.; 
can.  Si  quis  conjugalus  27,  qu.  2);  2"  qu:'  les 
deux  mariés ,  ebacun  de  son  côté  ,  fassent 
solennellement  profession  dans  un  ordre  re- 
ligieux approuvé,  ou  au  moins  quel'un  d'eux 
se  faisant  religieux,  l'autre  qui  demeure  dans 
le  siècle  ,  s'engage  à  la  chasteté  par  le  vœu 
de  continence  perpétuelle  (C.  Cum  sit  prœ- 
dictus,  de  Conv.  conjug.). 

Si  la  femme  n'avait  consenti  que  par  vio- 
lence à  l'entrée  de  son  mari  dans  le  monas- 
tère, elle  est  en  droit  de  le  redemander,  el, 
eti  ce  cas,  on  doit  obliger  le  mari  de  retour- 
ner avec  son  épouse  (Cap.  Accédons, de  Conv. 
conjug.).  Qiie  si,  après  être  ainsi  sorti  du 
monastère,  la  femme  venait  à  décéder,  on 
n'obligerait  pas  le  mari  à  rentrer  dans  le 
cloître  :  il  serait  seulement  tenu  de  s'abstenir 
de  mariage,  parce  que,  s'il  n'a  pu  sans  le 
consentement  de  sa  femme  se  faire  reli- 
gieux, il  était  en  son  pouvoir  de  renoncer 
aux  droits  el  à  l'usage  du  mariage  (C.  Qui- 
dam eud.). 

Quoique  la  -profession  religieuse  suffise 
pour  dissoudre  un  mariage  qui  n'a  point  été 
consommé,  la  réception  des  ordres  sacrés 
n'a  pas  la  même  force  :  de  sorte  que  celui 
qui,  après  s'être  marié,  a  reçu  'es  ordres  sa- 
crés avant  la  consommation  du  mariage,  doit 
entrer  dans  un  monastère  ou  retourner  avec 
sa  femme  [C.  unie,  de  Vota  et  vot.  rednnpt.). 
2°  Nous  disons,  sous  le  mot  empêchement, 
§  k,  n.  VI,  que  si  deui  infidèles  déjà  marié  , 
l'un  des  deux  vient  à  se  convertir  à  la  foi, 
leur  mariage  n'est  pas  pour  cela  dissous.  L 
Canonistes  n'appliquent  point  cette  décision 
au  cas  où  le  conjoint  qui  reste  (huis  l'infidé- 
lité ne  veut  pas  cohabiter  avec  l'autre,  ou 
n'y  cohabiter  qu'avec  danser  pour  1  i  foi  du 
converti  :  Item  si  aller  infideliuin  conjugum 
ud  (idem  catholicam  convertalur,  et  aller,  qui 


in  infidelitate  remansii,  vel  nullo  pacto,  vel 
non  sine  blasphemia  divini  nominis,vel  ut  ca- 
Iholicum  ad  mortale  peccatum  protrahal ,  ei 
cohabitare  voluerit;  conversus  quasi  priore 
matrimonio  dissoluto,  licite  ud  secunda  vota 
convolare  poicril ,   et   communis  proies   ipsi 
converso  assiguubitur  :  quod  si  conversum  ad 
fidem  et   uxor  conversa  sequatur,  anlequam 
propter  causas  prœdictas  légitimant  maritus 
ducat  uxorem,  eam  recipere   compellelur.  Ce 
sont  là  les  termes  de  Lancelot,  fondés  sur 
les  chapitres  Quanlo  elGaudemus  de  Divort., 
auxquels  il  est  bon  d'opposer  ce*  paroles  du 
glossateur  :  Sea  contra  videtur  .-  num  inter 
infidèles  malii'iioniiun  est  verum  (Dicl.   cap. 
Quunto  et  sup.  de  Sucram.  mat  t.,  §  1).  Unde 
videtur  quod  non  possinl  séparai  i  ob  defec- 
tum  bapîismi.  Nam  Cltristus  interrogalus  a 
Judœis  qui  non  habebunt  baptismum ,  respon- 
dit,  quod  Deus  conjunxit,  homo  non  separct 
(C.  de  infidelibus,de  Consang.  et  afftn.).  Item 
matrimonium  fuit  inslitutwn  longe  unie  bap- 
tismum, scilicet  in  statu  innocentiœ  in  para- 
diso,  et  ibi  recepit  indissolubilitalem  suam, 
cum  fuit  uctmn  :  Et  erunt  duo  in  carne  una, 
ut  habetur  in  c.  1,  de  Voto  in  6°,  et  in  c.  Fra- 
ternitatis  35.  qu.  10. 

3°  Les  Grecs  regardent  l'adultère  de  l'une 
des  parties  unies  par  le  sacrement  de  ma- 
riage comme  un  moyen  de  dissolution,  après 
laquelle  les  parties  peuvent  passer  à  de  se- 
condes noces,  comme  s'il  n'y  avait  point  eu 
de  premier  mariage.  L'Eglise  iatine,  au  con- 
traire, a  toujours  décidé  que  l'adultère  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  séparation  d'habi- 
tation, sans  dissoudre  le  lien  formé  par  le 
sacrement  (Canon  7  du  concile  de  Trente, 
session  XXIV).  Cette  diversité  entre  l'Eglise 
d'Orient  et  celle  d'Occident,  sur  un  point 
aussi  important ,  vient  des  différents  sens 
qu'on  a  donnée  à  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  Quicumque  dimiserit  uxorem  suam, 
nin  ob  fornicationem,  et  aliom  duxerit,  mœ- 
chatur  ;  et  qui  dimissam  duxerit ,  mœchalur 
(Lue,  cb.  XVI,  v.  18). 

4-°  11  est  dit,  s  lus  !e  mol  réhabilitation, 
qu'il  y  a  quatre  moyens  pour  remédiera  la 
nullité  d'un  mariage.  Le  moyen  de  cassation 
se  pratique  dans  les  cas  où  ie  mariage,  étant 
nul,  ne  peut  être  réhabilite.  Casser  un  ma- 
riage, ce  n'est  pas  annuler  un  mariage  vali- 
de, parce  que  le  mariage  est  indissoluble  de 
droit  divin,  et  que  l'Eglise  ne  le  peut  rom- 
pre. Casser  un  mariage  nul,  c'est  déclarer 
qu'il  n'a  pas  élé  valablement  contracté  :  Aon 
valait,  non  tenuit. 

Il  est  décidé  que  le  laps  'le  temps  ne  rend 
pas  valable  un  mariage  contracte  au  préju- 
dice d'un  empêchement  «iirimant (C.  Non  dé- 
bet de  Cotisant],  et  Afftn.). 

Pour  dissoudre  un  mariage,  il  faut  avoir 
des.  preuves  clair,  s  el  constantes  que  l'empê- 
che nenl  suhs.st ail  dans  le  temps  de  la  célé- 
bration (C.  De  illo;  c.  Super  eo,  de  r<>  qui  co- 
givivii,  etc.;  c.  llcUitum  qui  tnatrim.  «c\ 
possunt). 

Lorsque  deux,  personne-,   dont  le    mari 
est   nul   ne  peuvent   ni   le   faire  réhahilit  i , 
parce  que  l'Église  n'accorde  point  de  dispeu- 
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se  ponr  l'empêchement  qui  le  rend  nul  ;  ni  le 
(aire  casser,  parce  qu'elles  ne  peorenl  don- 
ner a  l'Eglise  des  preuves  de  sa  nullité,  elles 

doivent  prendre  le  parti  de  rivre  ensemble 
comme  frère  et  scenr,  et,  s,  cela  ne  se  peut, 
tle  ■'éloigner  l'un  de  l'aoïre  (C  Comultatio- 
nt;  c.  Laudabilem,  de  Frigid.). 

§  2.  séparation  de  corps  et  de  biens. 

Pour  ce  <iui  est  de  la  simple  séparation  des 
mariés,  q  on  appelle  aussi  du  nom  de  di- 
\  on  e,  "ii  en  distingue  de  deux  sortes  :  l'une 
de  corps,  quood  torum;  L'autre  de  biens, 
quoad  imitsam  et  habitat ionem.  Celle-ci  se 
!  ut  toujours  dune  manière  authentique. 
L'autre  se  fait  aussi  authentiqncment  en 
justice;  mais  elle  se  peut  faire  secrètement, 
par  le  droit  qu'a  l'un  des  époux  de.  refuser, 
en  certains  cas,  le  devoir  à  l'antre,  avec  qui 
il  consent  cependant  d'habiter  pour  éviter  le 
laie.  11  ne  s'agit  ici  que  des  séparations 
authentiques. 

Les  causes  de  séparation  de  corps  sont  : 
1°  le  danger  du  salut,  judicio  licclesiœ, 
jiropier  alterius  conjut/um  in  liœresim  aut 
aposlasiam  lapsum  (C.  Quando  et  de  illa,  de 
Divort.). 

2°  Le  danger  de  la  vie,  si  un  époux  a  at- 
tenté sur  la  vie  de  l'autre  époux,  ou  par  le 
1er,  ou  par  le  poison,  ou  par  quelque  autre 
\iolence  (CLitleras,de  Restit.  spol.).  Le  pa- 
pe Alexandre  111,  sur  les  chap.  1  et  2,  de 
Conjwj.  lepros.,  ne  veut  pas  que  4a  lèpre  sur- 
venue à  l'un  des  époux  serve  de  cause  à 
l'autre  pour  demander  la  séparation. 

3°  La  mauvaise  conduite  d'un  époux,  qui, 
par  *>es  désordres,  pourrait  porter  l'autre  au 
péché  [C,  QiuEsivit,  de  Divort.). 

k  L'adultère.  .M. us  telle  cause,  ainsi  que 
la  précédente  ,  ne  doivent  èlre  proposées 
qu'avec  les  preuves  les  plus  claires;  et  il  faut 
que  la  personne  qui  en  fait  le  fondement  de 
-.i  demande  en  séparation  ne  soit  en  aucun 
de  ces  cai  qui  la  rendent,  suivant  le  droit, 
non    reeerablc  dans    une    pareille    plainte    : 

(  otnme  si  elle  esl  dans  le  même  cas,  si  elle  a 
elle-même  prostitué  son  conjoint,  ou  lui  a 
pardonné  expressément  ou  tacitement,  si 

lultère  n'a  été  commis  que  par  I    ce,  etc. 

5°  Beau  les  marnais  traitements,  et  tout 
ce  qui  excède  les  bornes  d'une  correction 
domestique  el  maritale,  sont  aussi  une  juste 
came  de  eéparution.  Quoique  souvent  les 
mauvais  traitements  ne  mettent  pas  la  fem- 
me eu  |.e.  h  de  1 1  i  ie,  il  ^uiiii  qu  Ils  -oient 
i    nsidérables,  eu  éj  ird  à  la  qualité  des  per- 

I    unes;  rar  M    qui     B'«?Sl    (toiut  une  <  ause  de 

traite*  raisonnable  entre  des  personnes 
de  liasse  aais  snce,  pourra  l'être  entre  'les 
personnes  d'une  cooditi  >n  différente  :  cela 
nd  beau*  oup  de  la  pru  lencc  des  juges  el 
irconstances. 
0   Quand  i  un  des  époux  est  atteint  de  fo- 
lie lui  u  ijs<  ,  el  qu'il  y  a,  par  «  onséquenl,  de 
m  lieux  acci  i  aiodre. 

"•  Lorsque  l'épous  i  volontairement  et 
»'  lesmnonl  infecte  non  épouse  d m  ils  lie 

La  loi  mil.-  es  reconnaît  pas  toutes  ces 


causes  de  séparation  de  corps  ;  elle  n'admet 
que  :  1"  l'adultère  de  l'un  des  époux;  I*  les 
excès, sévices  ou  injures  graves  ;  3°  la  con- 
damnation à  une  peine  infamante  (Code  ci- 
vil, art.  229, 231, 232). 

Régulièrement,  c'est  aux  juges  d'Eglise  à 
connaître  des  séparations  a  toro  (Can.  Sœcu- 
lares,  (/a.  2);  mais  celle  compétence  est  nulle 
dans  la  pratique. 

Si  le  mari  obtient  en  justice  d'être  séparé 
de  sa  femme,  quoad  torum  et  Ihdiitationcm,  il 
n'est  plus  oblige  de  lui  rendre  le  devoir  :  il 
en  est  dispensé  pour  le  reste  de  ses  jours.  Il 
n'est  pas  même  obligé,  en  conscience,  de  la 
reprendre,  à  moins  que,  la  cause  de  la  sépa- 
ration ayant  cessé,  celle  des  parties  qui  n  ,i- 
\  ail  pas  demandé  la  séparation  ne  veuille 
être  réintégrée  dans  sou  premier  état.  Il  faut 
remarquer  que  toutes  les  raisons  que  les 
époux  peuvent  alléguer  pour  demander  leur 
séparation  n'autorisent  pas  Une  séparation 
perpétuelle,  mais  seulement  pour  le  temps 
qu'elles  subsistent;  car,  dès  qu'elles  cessent, 
il  faut  que  les  personnes  mariées  se  remet- 
tent ensemble,  parce  que  le  lieu  du  mariage, 
qui  est  indissoluble,  les  oblige  alors  à  ren- 
trer sous  le  joug  où  il  les  a  mises  en  se  ma- 
riant. 

Lorsque  les  causes  de  séparation  son!  se- 
crètes, il  n'est  pas  permis  aux  époux  de  se 
séparer  avant  la  sentence  du  juge,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  péril  dans  le  délai,  parce  qu'au- 
trement ils  se  sépareraient  souvent  pour  les 
motifs  les  plus  frivoles  el  ils  rempliraient  la 
société  de  troubles  et  de  scandales  ;  mais 
quand  les  causes  de  séparation  sont  de  noto- 
riété publique,  la  plupart  des  canoniales  en- 
seignent que  les  parties  peuvent  se  séparer 
de  leur  autorité  privée  et  sans  attendre  la 
sentence  du  juge,  parce  que  dans  ce  cas,  l'é- 
poux qui  se  reine,  ne  donne  point  sujet  île 
trouble,  de  scandale  et  de  diffamation.  Si 
notorium  est  muliertm  ipsam  adulterium  c*m- 
iitistssr,  ad  ttuii  recipiendam,  vir,  qui  iliam 
dimieerat,  cogi  non  débat  [Cap.  Significal.  de 
Divorliis). 

Lorsque  la  séparation  se  fait  de  gré  à  gré, 
elle  peut  avoir  lieu  [jour  toutes  les  causes 
admises  par  le  droit  canon,  mais  lorsqu'elle 
se  lait  contre  le  gré  de  l'un  des  époux.,  par 
exemple,  lorsque  la  femme  veut  se  retirer 
maigre  son  mari,  régulièrement  parlant, 
elle  ne  peut  le  I aire  que  pour  une  cause  ad- 
mise par  le  droit  civil  ;  autrement  son  mari 
pourrait  la  faire  rentrer  sous  Le  toit  conjugaL 
< >n  a  dit  régulièrement  parlant  ;  car  lorsqu'il 
y  a ger,  pr  exemple,  qu'un  mari  en- 
traîne sa  femme  dans  l'hérésie,  dans  l'infi- 
délité, dans  < 1 1 1 <  Iques  crimes,  elle  peut  se  sé- 
parer même  maigre  son  epmi\.  parce  que 
selon    le  droit  naturel  et  divin,   rien    ne  doit 

nous  empêcher  de  nous  garantir  du  danger 

de  pél  lier  el  de  nous  damner. 

I.  ni     voit    sous    le    mol  aduksion,   les   <  as 

où  la  demande  en  adhésion  peut  avoir  lieu. 
Le  Code  cil  il  B  statue  ainsi  qu'il  suit,  rela- 
tivement a  la  iéparationdi  corps. 

\iu.  3()lj.  Dans  le   cas  ou  il  y  a  lieu  a  la 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée 
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il  sera  libre  aux  époux  de  former  dcmanae 
en  séparation  de  corps. 

«  Art.  307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et 
jugée  de  la  même  manière  que  toute  action 
civile;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  con- 
sentement mutuel  des  époux. 

«  Art.  308.  La  femme  contre  laquelle  la 
séparation  de  corps  sera  prononcée  pour 
cause  d'adultère,  sera  condamnée  par  le 
même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction  pendant  un  temps  dé- 
terminé, qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois,  ni  excéder  deux  années. 

«  Art.  309.  Le  mari  restera  le  maître  d'ar- 
rêter l'effet  de  cette  condamnation,  en  con- 
sentant à  reprendre  sa  femme., 

«  Art.  311.  La  séparation  de  corps  em- 
portera toujours  séparation  de  biens.  » 

Quanta  la  simple  séparation  de  biens,  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  séparation  de 
corps,  elle  ne  produit  d'effets  que  par  rap- 

Port  aux  intérêts  civils,  et  ne  change  en  rien 
état  des  conjoints  par  rapport  au  devoir 
conjugal.  Voici  ce  que  le  Code  civil  a  statué 
sur  la  séparation  de  biens  : 

«  Art.  1443.  La  séparation  de  biens  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par  la 
femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lors- 
que le  désordre  des  affaires  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  femme. 

«  Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

«  Art.  1444.  La  séparation  de  biens,  quoi- 
que prononcée  en  justice,  est  nulle,  si  elle 
n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué 
par  acte  authentique  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues 
depuis. 

«  Art.  1445.  Toute  séparation  de  biens, 
doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  pu- 
blique par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné, dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari 
est  marchand ,  banquier  ou  commerçant , 
dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  son  domicile,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de 
l'exécution. 

«  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour 
de  la  demande. 

«  Art.  1446.  Les  créanciers  personnels  de 
la  femme  ne  peuvent,  sans  son  consente- 
ment, demander  la  séparation  de  biens. 

«  Néanmoins  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  mari,  ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  créances. 

«  Art.  1447.  Les  créanciers  du  mari  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  séparation  de 
biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits;  ils  peuvent  même  intervenir 
dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation 
pour  la  contester. 

«  Art.  1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la 


séparation  de  biens,  doit  contribuer,  propor- 
tionnellement à  ses  facultés  et  à  celles  du 
mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux 
d'éducation  des  enfants  communs. 

«  Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais, 
s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

«  Art.  1449.  La  femme  séparée ,  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
en  reprend  la  libre  administration. 

«  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  l'a- 
liéner. 

«  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  auto- 
risée en  justice,  à  son  refus... 

«  Art.  1451.  La  communauté  dissoute  par 
la  séparation,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 

<<.  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé 
devant  notaire,  et  avec  minute,  dont  une 
expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de 
l'article  1445. 

«  En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  re- 
prend son  effet  du  jour  du  mariage;  les  cho- 
ses sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans 
cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme 
en  conformité  de  l'article  1449. 

«  Toute  convention  par  laquelle  les  époux 
rétabliraient  leur  communauté  sous  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  la  réglaient 
antérieurement,  est  nulle.  » 

SÉPULTURE. 

Nous  appliquerons  ici  ce  mot,  1°  au  lieu 
où  la  sépulture  doit  être  faite;  2°  à  qui  elle 
doit  être  donnée;  3°  à  la  forme  des  enterre- 
ments ;  4°  à  la  violation  de  sépulture. 

§  1.  Lieu  de  la  sépulture. 

Les  Juifs,  les  Romains  et  les  chrétiens  se 
sont  toujours  fait  un  devoir  de  donner  aux 
morts  une  sépulture  honorable.  11  n'y  avait 
cependant  autrefois  que  les  corps  des  mar- 
tyrs qui  fussent  enterrés  dans  les  églises. 
On  inhumait  les  autres  dans  les  cimetières 
seulement,  et  l'empereur  Constantin  fut  le 
premier  qui  se  fit  enterrer  sous  le  portique 
du  temple  des  apôtres  à  Conslantinople. 
L'empereur  Honorius,  à  son  imitation,  fit 
dresser  son  tombeau  dans  le  porche  de  l'é- 
glise de  Saint-Pierre  à  Rome.  Ces  exemples 
furent  bientôt  suivis.  Sous  le  pape  Léon,  l'u- 
sage de  se  faire  enterrer  aux  porches  et  à 
l'entrée  des  églises  était  presque  général. 
Dans  la  suite,  on  obtint  la  sépulture  dans 
l'intérieur  même  des  temples;  mais  les  évo- 
ques étaient  attentifs  à  n'accorder  celle  grâce 
qu'à  ceux  qui  avaient  été  pendant  leur  vie 
dune  piété  distinguée.  C'est  ce  que  prouvent 
Je  concile  de  Meaux,  canon  72,  et  le  concile 
de  Tihur,  canon  17. 

Cette  discipline  fut  négligée  dans  les  siè- 
cles de  relâchement,  à  tel  point  que  les  per- 
sonnes illustres,  pour  se  distinguer  du  com- 
mun des  fidèles  qu'on  enterrait  pour  certains 
droits  pécuuiaires  dans  les  église»,  rechei- 
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ehèreftt  à  être  enterrés  dans  dos  lieux  par- 
ticuliers et  surtout  dans  le  cnœur. 

Ite  prérogative  fut  accordée  d'abord  aux 
personnes  de  la  première  considération,  et 
dans  la  suite  elle  fut  donnée  aux  patrons  et 
fondateurs;  ce  qui  était  déjà  établi  dans  le 
treizième  siècle  Cap.  Nullus  13,  qu.  3;  c. 
Fcclesiam.  de  Conservât.,  dist.  1). 

si  là  l'Origine  du  droit  honorifique  des 
fondateurs  des  églises  touchant  leur  sépul- 
ture; i\  ne  fut  dans  son  principe  qu'une  grâce 
que  l'Eglise  voulait  bien  leur  accorder;  ils 
en  ont  fait  ensuite  un  droit  de  rigueur.  Pour 
ce  qui  est  des  particuliers,  ils  ont  obtenu  des 
$éputtures  lins  l'église  paroissiale  par  cer- 
taines rétributions,  à  peu  près  comme  des 
places  ponr  les  lianes. 

I.  Eglise  a  toujours  désapprouvé  les  sépul- 
ture!: dans  les  temples  chrétiens;  elle  a  sou- 
vent fait  des  efforts  pour  les  empêcher.  Tan- 
tôt elle  a,  par  les  défenses  les  plus  expresses, 
repousse  des  lieux  saints  ceux  à  qui  la  sain- 
teté de  leur  \  ie  n'avait  pas  acquis  le  droit  d'y 
être  ensevelis  :  Nemo  in  ecclesia  sepeliatur, 
msi  forte  talis  fit  prrsona  sacefdotis,  aut  cu- 
jushbet  justi  hominis,  qui  per  viiœ  meritum 
talem  rivnido  suo  corpori  defuncto  locum 
acquisivit  [Theodul.  Aureliun.,  cap.  9).  Tan- 
tôt elle  a  voulu,  par  des  ménagements  en 
faveur  des  prétentions  qui  paraissaient  éta- 
blies, proscrire  celles  qui  cherchaient  à  s'é- 
lever; mais,  lors  même  qu'elle  U»fi  de  con- 

adance,  on  la  voit  rappeler  scrupuleu- 
sement les  fidèles  à  l'observation  des  règles. 
Si  elle  permet  d'enterrer  sous  les  porches  et 
.  c'est  pour  empêcher 
qii'.iui  une  tépullure  n'ait  lieu  dans  les  égli- 
I   .  Pi  ■hilxndum   etiom,    <ecmidum 

Wij  ilntn,   Ui   ni    rceh  sta   niillu; 

tepeliantur   mortui),  ted  in  atrio  aut  inpor- 
tieu,  ont  extra  ttfdesiam ;  intrâ  ttclesiam  vero 
aut  prope  al  tort  ubi  corpus  Domini  et 
gui*  confiritur,  nullatenui  habent  licintinm 
Hendi  (Concise  de  Naot  -  de  l'an  900, 

ian.6).  Si  ell     \   admit  tous  les  eCdésidSti- 

qnes  ians  distinction,  c'e-u  qu'elle  les  sop- 

tous  saints,  comme  leur  vocation  les  y 

ui  mortuui  mira  tcvletiam  sr- 

penatur,  >i*i  epùcopi,  aut  abbates%  aut  di- 

</ni  prt  byteri,  tel  fxdrlcs  Im'ri  (Concile  de 

de  l'an  813,  eau.  elle  leur 

ie  quelquefois  b-s  fondateurs  ci  même 

le*   bienl  c'est  que    par  là    le   pins 

rf  nd   notnbi  i  clu.   Elle   ne  permet 

cemptioni  qu'autant  qu'élit  s  ne  pourront 

être  nérédilai  [innoraw  pree- 

■ 

I  ibbe,  loin.  VIII,  col  1 125).  Elle 

h  ,n    titre   inspN  1 1   que    pour  en 

aer  un  rërltat)     ■<  -  -  ministres  contre 

\  qu'i'lb'  doit  éloigner  :  Pr  hiberna 

I  ara  àefunetorutn  in  et  <  turt 

capella- 
ie  lieentia  rj,,  arbbe, 

1  ■   /•  ■  Bgtise  de  France  est  parti cu- 

aable  sur  cette  partie  de  la 

ir-nno  ■.  le-  enl  rrements  dans 
ttJtM  tont  proscrits  par  beaucoup  de  con- 


ciles du  royaume.  Les  Capitulaires,  qui  pré- 
sentent la  réunion  des  deux  autorités,  s'é- 
noncent en  ces  termes  :  Nullus  deinceps  in 
ecclesia  mortuuS  sepeliatur.  Presque  tous  les 
rituels  et  statuts  synodaux  les  défendent  éga- 
lement. 

Voyez,  sous  le  mot  cimetière,  le  décret  du 
12  juin  180k  sur  les  sépultures. 

§  2.  A  qui  est  due  la  sépulture  ecclésiastique. 

La  sépulture,  en  général,  est  du  droit  des 
gens;  les  nations  les  plus  barbares  enseve- 
lissent les  morts,  ou  par  religion,  ou  par 
humanité  (Voyez  cimetière).  Les  chrétiens, 
dont  les  corps  sont  comme  les  temples  du 
Saint-Esprit,  le  font  par  piélé  ou  par  charité; 
c'est  une  œuvre  de  miséricorde.  Voici  sur  ce 
sujet  les  belles  paroles  de  saint  Augustin  : 
Jacet  corpus  exanime  ac  gelidum,  homo  sine 
homine,  cadavrr  sine  spiritu;  acclamatur,  nec 
respondet;  vocatur.  et  non  exaudit;  deperdi- 
tis  viudibus  funclionibus,  qui  fuit  non  est, 
nemo  suorum  adjurât,  nec  ipse  auxilium  po- 
slulare  potest;  quant  ob  causam  nos  eo  mugis 
commovtri  œquum  est  :  potest  enim  qui  famé 
aut  sili  laborat,  vel  ex  puteo ,  vel  ex  pro/luente 
recreari;  qui  nudus  est  foliis  vestes  contexere, 
qui  œqrolut  majorent  in  aliis  miseriam  co- 
gitando  se  consolari,  et  captivas  in  captivi- 
tate,  et  peregrinus  sub  frigido  cœlo  respirât  : 
at  mortuus,  cutn  anima  sensuque  careat,  nec 
quo  se  rertat,  nec  quid  imploret  umplius,  nec 
rim  habet  implorandi;  niltil  tnirum  igitur  si 
insit  a  natura  in  humants  pectoribus  singula- 
ris  erga  dcfunclos  pi  et  as  ac  miseratio. 

C'est  un  devoir  de  la  part  des  curés,  el  en 
même  temps  un  droit,  de  faire  ensevelir  tous 
leurs  paroissiens  solennellement  cl  dans  le  ci- 
metière de  la  paroisse,  quand  les  paroissiens 
décédés  n'ont  pas  choisi  leur  sépulture  ail- 
leurs, ou  qu'ils  ne  sont  pas  dans  quelqu'un 
des  cas  pour  raison  desquels  l'Eglise  défend 
de  les  ensevelir,  ou  solennellement  ou  dans 
un  lieu  saint.  Voici  les  cas  d'interdit  de  la 
sépulture  : 

Le  premier  de  ces  interdits  ne  prive  que 
de  l'accompagnement  et  des  cérémonies  de 

l'enterrement,  et  il  n'a  lien,  suivant  le  droit, 
que  dans  trois  cas  :  1"  lorsque  le  défunt  a  été 
exécuté  pour  ses  crimes  (C  12,  caus.  24-,  qu. 
5).  La  raison  est  que  la  sépulture  solennelle 
est  un  honneur  dont  ces  personnes,  quo  leur 
genre  de  mort  rend  infâmes,  sont  manifeste- 
ment indignes.  Il  est  c  pendant  des  pays  où 
l'on  ne  suit  pas  cet  interdit,  et  où  un  prêtre 
accompagne  les  suppliciés,  revêtu  du  surplis 
et  de  la  ebappe,  sans  néanmoins  chanter. 

2'  Les  clercs  d'une  <■  <j l i - r»  interdite  ,  qui 
meurent  pendant  l'interdit  qu'ils  ont  exacte- 
ment gardé,  sont  dans  le  cas  d'être  enterrés 
dans  le  cimetière  sans  sonner  les  cloches,  et 
employer  les  autres  solennités  {C.  11,  de 
n't.).  Le  temps  d'interdit  est  un 
temps  de  silence  et  d'humiliation. 

9* Ceux  qui  étant  coupables  de  rapine  ou 
de  profanation  des  églises,  n'ont  voulu  satis- 
faire qu'à  leur  mort,  lorsqu'ils  ne  le  pou- 
vaient plus  [C.  î,aV  Rapt.).  Le  refus  de  satis- 
faire, quand  on  le  pouvait,  n'est  pas  excusé 
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par  la  volonté  de  le  faire  quand  on  ne  le 
peut  plus. 

La  seconde  espèce  d'inlerdit  renferme  la 
première,  el  on  la  refuse  à  lous  ceux  à  qui 
onnedoit  donner  les  sacrements  qu'à  l'heure 
de  la  mort,  ou  a  qui  on  doit  les  refuser  :  tels 
que  sont  ceux  qui  veulent  mourir  dans  un 
péché  public,  ou  qui  meurent  dans  un  péché 
connu, sans  avoir  témoigné  le  désir  d'en  vou- 
loir sortir.  Il  n'y  a  que  trois  cas  dans  le 
droit  où  la  sépulture  en  terre  sainte  soit  refu- 
sée à  des  gens  qui  ont   reçu  les  sacrements. 

1*  Ceux  qui  étant  allés  au  tournois  pour 
se  battre  avec  des  armes,  et  faire  ainsi  os- 
tentation de  leurs  forces  ,  meurent,  après 
qu'on  leur  a  administré  les  sacrements,  de 
la  blessure  qu'ils  ont  reçue  dans  le  combat 
(C.  1  de  Torneam). 

2°  Les  duellistes  qui  meurent  dans  le  duel, 
après  même  avoir  donné  des  marques  de  pé- 
nitence, et  reçu  quelque  sacrement  (Concile 
de  Trente,  sess.  XXV,  cil.  19  de  Reform.). 

3°  Ceux  qui  excommuniés  pour  leurs  cri- 
mes énormes,  sont  absous  à  la  mort,  sur  la 
prome>se  des  satisfactions  auxquelles  ils 
sont  obligés,  eldont  les  parents  ne  veulent 
pas  s'acquitter  après  leur  mort.  Ce  cas  est 
exprimé  dans  le  chapitre  7,  Ht.  de  Rapt,  et 
incend. 

La  raison  pour  laquelle  dans  ces  cas  on 
donne  les  sacrements,  et  on  refuse  la  sépul- 
ture, est  que  les  sacremenis  qu'on  donne  à 
la  mort,  sont  nécessaires  et  utiles  pour  le 
salut,  au  lieu  que  la  sépulture  dans  un  lieu 
saint,  est  quelquefois  nuisible  au  défunt, 
suivant  ce  qui  est  dit  dans  les  canons  16  et 
17  de  la  cause  13,  question  2.  Cum  gravia 
peccnta  non  deprimunt,  hoc  prodest  mortuis, 
si  in  ecclesia  sepedantur,  quod  eorum  pro- 
ximi,  quoties  ad  eadem  sacra  loca  veniunt, 
suorum  quorum  sepulchra  aspiciunt,  recor- 
dantur,  et  pro  eis  Domino  preces  fundunt, 
nom  quos  peccata  gravia  deprimunt,  non  ad 
absolutionem  polius,  quam  ad  majorent,  dam- 
nationis  cumulum,  eorum  corpora  in  eccle- 
siis  ponuntur. 

Le  droit  canon  n'interdit  expressément  la 
sépulture  ecclésiastique  ,  à  cause  de  la  mort 
dans  le  péché  qu'aux  personnes  qui  suivent 
les  hérétiques  et  eux  qui  les  favorisent  en 
quelque  manière  que  ce  soit  (C.  8,  c.  13,  de 
hœret.  ;  c.  2,  de  hœret.  in  6*.). 

Ceux  qui  sont  coupables  de  rapine,  et  qui 
ne  veulent  pas  restituer  avant  leur  mort, 
quoiqu'ils  le  puissent  (C  2,  de  Rapt.). 

Il  en  est  de  même  de  l'incendiaire  qui 
meurt  sans  vouloir  réparer  le  dommage 
causé  (C.  32,  cuus.  23,  qu.  5). 

Ceux  qui  ayant  l'âge  de  la  raison,  se  tuent 
par  désespoir  ou  par  quelque  autre  passion 
[C.  11,  de  Sepult.  c.  12.  22,  qu.  5). 

Les  excommuniés  qui  incurent  sans  de- 
mander Pabsolulion  de  l'excommunication 
dont  ils  se  connaissent  lies,  cl  qui  est  d'ail- 
leurs publique  (C.  12,  de  Sepult.). 

Les  religieux  à  qui  l'on  trouve  du  pécule 
au  temps  de  leur  mort  (C .  2,  k,  de  Stat.  mo- 
nach.)  (Voyez  pécule). 

Les  usuriers   manifestes    qui  ne   veulent 


pas  renoncer  à  leur  usure  manifeste,  ni  res- 
tituer les  intérêts  usuraires  qu'ils  ont  injus- 
tement perçus  (C.  3.  5,  de  usur.). 

Ceux  qui  n'ayant  pas  satisfait  à  leur  de- 
voir pascal,  meurent  sans  donner  des  mar- 
ques de  repentir  (C.  12,  de  Pœnit.  et  remiss.). 

Ceux  à  qui  l'entrée  de  l'église  est  inter- 
dite s'ils  meurent  pendant  ces  interdits  sans 
aucun  signe  de  pénitence  (C.  10,  de  Excom. 
in  6°). 

On  ajoute  à  ces  personnes  à  qui  le  droit 
refuse  la  sépulture  ecclésiastique,  parce  qu'ils 
meurent  dans  le  péché,  les  enfants  morts 
sans  baptême,  s'ils  sont  hors  du  sein  de  leur 
mère,  à  cause  du  péché  originel;  les  infidè- 
les, les  schismatiques,  les  apostats.  Ces  der- 
niers sont  exclus  par  l'excommunication  qui 
les  affecte;  et  les  infidèles  n'étant  point  dans 
l'Eglise,  on  n'a  pas  cru  même  nécessaire  de 
marquer  qu'ils  ne  devaient  pas  y  être  inhu- 
més (C.  12,  de  Sepultur.;  c.  7,  de  Cons.  ec~ 
des.) (Mémoires  du  clergé,  tom.  V,  col.  16i3). 

Suivant  le  droit,  le  cimetière  est  pollué 
par  l'enterrement  qu'on  y  fait  d'un  excom- 
munié; et  il  est  interdit  pour  toujours,  quand 
on  y  enterre  un  hérétique,  ou  quelqu'un  de 
ceux  qui  favorisent  les  hérétiques  [C.  7,  de 
Consecr.  eccles.  ;  c.  2,de  Hœret.  in  6°)  (Voyez 
pollution). 

Les  clercs  qui  enterrent  en  terre  sainte 
les  fauteurs  des  hérétiques,  doivent  être  dé- 
posés pour  toujours  (C  13,  de  Hœret  ),et  s'ils 
y  enterrent  ceux  dont  parle  le  chapitre  2, 
de  Raptoribus  et  incendiariis,  c'est-à-dire,  le 
voleur  el  l'incendiaire  des  églises  qui  refu- 
sent de  satisfaire,  ils  doivent  être  privés  de 
leur  office  et  de  leur  bénéfice,  deponuntur 
ab  officio  et  beneficio.  S'ils  y  enterrent  un 
usurier  manifeste,  mort  dans  son  péché,  ils 
sont  déclarés  suspens  parle  chapitre  3,  de 
Usur.  Ils  encourent  en  outre  l'excommuni- 
cation par  la  sépulture  qu'ils  accordent  aux 
hérétiques,  ou  à  ceux  qui  les  favorisent 
en  quelque  façon  ;  aux  excommuniés  et  in- 
terdits nommément,  aux  usuriers  manifes- 
tes,et  au  temps  d'un  interdit  (C.  2,  de  Hœret. 
in  6";  Clem.  1,  de  Sepult.). 

Parmi  les  cas  de  refus  de  sépulture  que 
nous  venons  de  rapporter,  d'après  le  droit 
canon,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  sont  plus 
suivis  dans  la  discipline  actuelle  de  France, 
par  exemple,  pour  ce  qui  regarde  l'obliga- 
tion de  satisfaire  au  devoir  pascal.  Chacun 
doit,  à  cet  égard,  se  conformer  aux  ordon- 
nances de  son  diocèse. 

Pour  ne  pas  s'écarter  des  lois  canoniques, 
un  pasteur  ne  doit,  généralement  parlant, 
refuser  son  ministère  qu'à  ceux  qui  meurent 
dans  l'impénitence,  el  lorsque  l 'impénitente 
est  tellement  publique,  t  llement  scanda- 
leuse, que  ce  serait  un  nouveau  scandale 
que  de  rendre  à  ceux  qui  ont  été,  jusqu'au 
dernier  moment,  rebelles  à  1  Eglise  et  à  Dieu, 
les  honneurs  qui  sont  réservés  à  ceux  qui 
meurent  dans  la  communion  des  saints, 
comme  il  s'agit  d'infliger  une  espècj 
peine,  dans  le  doute  si  elle  est  apj 
dans  tel  cas  particulier,  le  parti  le  pi 
el  le  seul  équitable,  est  de  se  déclartafcourV 
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l'indulgence  :  In  dubiis  odiosa  sunt  restrin- 
genda. 

11  est  à  propos  de  remarquer  que  les  décè- 
les doivent  être  enterrés  dans  le  cimetière  af- 
reclé  an  lieu  qu'ils  ont  babité.  Ainsi,  lorsqu'il 
v  a  plusieurs  communes  dans  une  paroisse, 
1 t  que  chaque  commune  a  un  cimetière  ,  le 
défunt  doit  être  enterré  dans  celui  de  sa 
commune  ,  quand  même  il  ne  serait  pas  si- 
tue dans  le  chef-lien  de  la  paroisse.  S'il  y  a 
plusieurs  paroisses  dans  une  seule  com- 
mune, c'est  dans  le  cimetière  paroissial  qu'il 
doit  être  enterre.  Enfin  ,  si  une  fraction  de 
paroisse  ou  de  commune  possède  un  lieu 
consacre  aux  sépultures,  c'est  dans  ce  der- 
nier que  doit  se  Faire  l'inhumation  du  décédé 
habitant  celle  fraction  de  paroisse,  ou  de 
commune  (Décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  26  thermidor  an  XII— 1*  août  1804-) 
(  Voyez  cimetière). 

Quoique  les  registres  de  la  paroisse  soient 
moins  nécessaires  pour  les  sépultures  que 
pour  les  haplêmes  et  les  mariages,  les  curés 
ue  doivent  pas  négliger  de  faire  inscrire  les 
actes  de  sépulture.  Les  registres  sont  des  es- 
pèces de  diptyques  qui  renferment  les  noms 
de  ceux  qui  sont  morts  dans  la  communion 
de  l'Eglise. 

§  3.  Forme  des  enterrements. 

Les  rituels  des  diocèses  marquent  le  temps 
que  l'on  peut  ou  que  l'on  doit  laisser  les 
corps  défunts  sur  terre.  La  congrégation  des 
rites  a  décidé  que  les  héritiers  peuvent  ren- 
dre le  convoi  ou  l'enterrement  de  leurs  pa- 
renti  décodés  aussi  pompeux  que  bon  leur 
semble  pour  le  nombre  des  personnes,  clercs 
ou  laïques,  qui  j  assistent  processionnelle- 
ment,  et  pour  Le  luminaire;  et  dans  ce  cas 
i  esta  ceui  qui  font  les  fr.t i>  à  faire  le  choix 
des  |  ■  rsounes;  le  curé  ne  le  peut  faire  qu'à 
leur  défaut. 

La  même  congrégation  a  décidé  que  les 

confréries  ae  peuvent  assister  aux  convois 

saut]  être  expressément  appelées,  et  dans 

ti  .  Iles  iK'  doivent  point  porter  de  croix. 

Tons  ceux  qui  ont  été  appelés  pour  assis- 
1. 1  iu  funérailles  doivent  se  rendre  à  ré- 
paroissiale dll  défunt.  Si  le  corps  est 
.us  une  église  particulière,  c'est  à 
église  que  1  on  se  rend;  mais  c'est  tou- 
jours au  curé  du  défunt  à  lever  le  corps 
pour  le  port<  r  et  le  conduire  dans  l'église  de 
la  paroi  ic  où  il  doit  être  inhumé,  après  tou- 
tefois l  avoir  prési  nié  îans       I  -1  ne  la  pa- 
roiase  pour  \  ret  evoir  sa  bénédiction. 

t  au  curé  qu'il  appartient  de  régler 
1  heure  de  I  enl*  i  rem  ni  «-t  d'indiquer  le  i  he- 
min  que  l'on  doil  prendre  pour  parvenir  à 
I  église  "H  le  défont  a  .  Iioim  s.i  tépulture.  Le 
i  m.»  .  t  obligé  de  f  nduii <•  le  corp  de  son 
>issien  jusqu'à   la   porte  de   l'église.  Il 

peu!    )    entrer   BVCC    100    I  forgé,    mais    bans 

<  bantêr  aucun  oiii*  t 

Las  ares  oc  doiv<  ut  pas  exiger  une  plus 
sotie  rétribution  pour  la  lépullure  des  étran- 
gers  «pie    pi, ilr  relie   .les  lia  II ,  l  a  II  I  s  ,    e|   ils  doi- 

vestt  n'acquitter  gratuitement  de  ce  devoir 
aawesjl  les  pauvrea.  Ca  sont  là  les  décisions 


de  la  congrégation  des  rites  que  Barbosa 
rappelle  exactement  dans  son  traité  de  Offi- 
cia et  Polestate  parochi,  cb.  20. 

Suivant  le  concile  d'Aix  en  1585,  et  celui 
de  Bordeaux  en  I62i,  on  ne  peut  faire  l'orai- 
son funèbre  de  personne,  sans  la  permission 
de  l'évèque  (Mémoires  du  clergé,  tom.  V,  col. 
1G53). 

Par  le  canon  Nullus,  dist.  79,  il  est  dé- 
fendu de  procéder  à  l'élection  des  papes  et 
des  évéques  qu'après  l'enterrement  du  pré- 
décesseur; et  dans  le  chapitre  Bonœ  mémo- 
riœ,  §  Klectionem,  de  Klect.,  le  pape  casse 
l'élection  d'un  archiprétre  faite  avant  l'en- 
terrement du  défunt. 

§  k.  Violation  de  sépulture. 

La  violation  de  sépulture  chez  les  Romains 
était  réputée  pour  l'un  des  plus  grauds  cri- 
mes, comme  on  en  juge  par  les  lois,  au  code 
Ht.  de  Sepult.  violât.  Il  l'est  aussi  encore  au- 
jourd'hui parmi  les  chrétiens.  Le  concile  de 
Reims,  tenu  l'an  1583,  exige  une  permission 
expresse  de  l'évèque  pour  l'exhumation  des 
corps  enterrés,  et  l'extravagante  Detestandœ 
feritatis,  de  Sepult.,  prononce  excommuni- 
cation, ipso  facto,  contre  tous  les  violateurs 
de  sépulture. 

SERMENT. 

Le  serment  est  un  acte  de  religion  par  lequel 
celui  qui  jure,  prend  Dieu  pour  témoin  de  sa 
sincérité  et  de  sa  fidélité,  ou  pour  juge  et 
vengeur ,  s'il  est  infidèle  :  Juramentum  est 
divini  nominis  atlestatio  (C.fin.  dejuramenl.). 

§  1.  Différentes  espèces  de  serment. 

Le  serment  qui  se  rapporte  à  un  fait  pré- 
sent ou  passé  s'appelle  assertoire  ,  et  celui 
qui  a  trait  à  l'avenir,  est  appelé  promis- 
soire. 

Quand  on  jure  en  prenant  Dieu  à  témoin, 
le  arment  se  fait  alors ,  comme  disent  les 
théologiens,  per  simplicem  Dei  contestatio- 
nem  :  mais  si,  attestant  un  fait,  on  s'impose 
seulement  à  soi-même  une  peine  ,  au  cas 
qu'il  ne  soit  point  véritable,  le  serment  est 
alors  exécraloire  ;  fit  per  execralionem. 

Quand  on  affirme  par  un  serment  une  chose 
fausse  ,  on  commet  proprement  le  crime  .le 
parjure  ;  mais ,  dans  un  sens  étendu,  on  le 
commet  aussi  quand  on  viole  le  serinent  pro- 
missoire,  c'es'-à-dire,  quand  on  n'accomplit 
point  les  promesses  que  l'on  a  faites  avec 
ferment. 

Le  parjure  est  une  espèce  de  blasphème  , 
parce  qu'on  peut  en  inférer  que  son  auteur 
ne  croit  point  en  Dieu  qu'il  a  pris  pour  té- 
moin de  sa  parole  [Voyez  blasphéhb). 

On  établit  eu  matière  de   serment  ,  comme 

autant  de  règles  f lées  sur  le  droit  :  l'Que 

le  serment  se  peut  faire  de  vive  voix,  par 
écrit  ou  par  signe  ,  en  levant  la  main  droite. 
Comme  font  les  séculiers,  ou  la  mettant  BUT 

li  poitrine ,  comme  font  les  ecclésiastiques, 
ou  eu  touchant  le  livre  de  l'Evangile,  le  cru- 
cifix, ou  des  reliques. 

2"  Que  le  ferment  en  soi  es'  licite  ,  lion  do 
s,i  nature,  et  un  acte  de  religion,  quand  il 
est   fait  avec   nécessité     avec  vérité     avec 
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prudence.et  avec  juslicc  :  Animadvertendum 
est  quod  jusjurandum  hos  habeat  comités,  ve- 
ritalem,  jadicium  atque  justiliam;  si  ista  de- 
fuerint ,  nequaquam  crit  juramenlum ,  sed 
perjurium  (C.2,  caus.  11,  ^u.  2).  Jésus-Christ 
n'a  condamné  dans  l'Evangile  que  les  ser- 
ments exécratoires,  sans  nécessité  etpar  mau- 
vaise habitude  (C.  Si  Chrislus,  de  jurejur.). 
3°  Celui  qui  aflirme  avec  serment  une  chose 
fausse,  la  croyant  véritable,  n'est  point  par- 
jure; mais  !e  jurement  est  téméraire,  lors- 
qu'on ne  s'est  pas  suffisamment  instruit  du 
l'ail  (C.  Is  autem  22,  qu.  2). 

Le  serment  de  faire  une  chose  illicite  ou 
injuste  n'obligé  point  ,  non  plus  que  celui 
qui  a  éîé  extorqué  par  force,  violence  et 
crainte  (Tôt.  caus.  22,  qu.  4;  c.  Pervenil  ;  c. 
Cum  quidam;  c.  Sicut  ;  c.  Quart lo  personam; 
c.  Abba»;  c.  Ad  audienliam,  de  jurejur.  Aon 
est  obligalorium  contra  bonos  mores  prœsti- 
tum  juramenlum  [Reg.  58,  juris  m  (ij. 

11  en  est  de  même  du  serment  inconsidéré 
dont  l'accomplissement  jetterait  dans  un 
plus  grand  mal,  ou  exposerait  au  danger  de 
perdre  son  saltit  (C.  Si  aliquid  22,  qu.  4  ;  c. 
Si  vero,  de  jurejur.). 

La  promesse  faite  avec  serment  sous  une 
condition  expresse  ou  implicite,  ne  lie  point, 
si  cette  condition  manque  (C,  Quemadmo- 
dum,  de  jurejur.). 

Enfin,  quand  deux  personnes  se  sont  en- 
gagées réciproquement  par  serment  à  faire 
certaine  chose,  si  l'une  des  deux  manque  à 
exécuter  ce  qu'elle  a  promis  ,  l'autre  est  dé- 
liée de  son  serment  (C.  Sicut,  de  jurejur.). 

k°  On  punissait  autrefois  les  ecclésiasti- 
ques convaincus  de  parjure  ,  avec  la  môme 
rigueur  que  les  fornicateurs  et  les  adultères, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  déposés  (C.  Quœre- 
/am,  de  jurejur.).  Le  pape  Luce  I!I  ne  pro- 
nonce que  la  suspense  [In  c.  2,  de  Fidcjuss.). 
5°  Les  serments  faits  à  Dieu  et  pour  Dieu 
peuvent  finir  par  les  mêmes  voies  que  le 
vœu  [Voyez  voeu).  Ceux  qui  sont  faits  au 
profit  du  prochain  ,  peuvent  finir  par  la  re- 
mise de  ce  dernier ,  par  l'irritation  et  par  la 
dispense  dans  le  cas  où  le  serment  n'a  pas  été 
fait  légitimement. 

On  n'est  point  obligé  d'exécuter  les  ordres 
d'une  personne  ,  quoiqu'on  s'y  soit  engagé 
par  un  serment  solennel,  quand  cette  personne 
ordonne  quelque  chose  qui  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  Lorsqu'un  serment  est 
conçu  en  termes  généraux  ,  il  faut  l'expli- 
quer de  manière  qu'il  ne  contienne  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux  règles 
de  droit  [Cap.  Vcnicns,  extra).  C'est  pourquoi 
s'il  arrivait  que  celui  qui  s'est  engagé  par 
serment  à  obéir  à  tous  les  ordres  d'une  au- 
tre personne,  en  reçut  qui  l'obligeassent  à 
faire  quelque  chose  qui  fût  contraire  à  un 
serment  précédent,  celte  personne  ne  serait 
point  tenue  de  l'exécuter,  parce  qu'on  pré- 
sume qu'elle  n'aurait  point  fait  le  dernier 
serment,  si  elle  avait  cru  qu'on  lui  ordonnât 
quelque  chose  qui  fût  contraire  au  premier 
(Cap.  Quia  personam,  ibid). 

Les  serments  qu'on  l'ail  de  ne  point  obéir 
au  supérieur  légitime ,  ou  qui  peuvent  indi- 
Dkoit 'canon.  II. 


rectemenl  donner  atteinte  à  l'obéissance  qui 
lui  est  due,  ne  doivent  point  être  observés 
(Cap.  Si  vero). 

Les  prélats  ou  les  chanoines  qui  ont  juré 
a  leur  réception  d'observer  les  statuts  et  les 
coutumes  du  chapitre,  ne  sont  p  int  obligés 
d'observer  ces  statuts,  quand  ils  prescrivent 
des  choses  impossibles,  illicites,  ou  con- 
traires aux  libertés  de  l'Eglise  (  Cap.  Con- 
tingit). 

§  2.  serment  de  fidélité  des  évéques. 

On  voit  dans  une  lettre  d'Yves  de  Chartres 
au  pape  Pascal  11,  que  de  son  lemps,  l'usage 
du  serment  de  fidélité  des  évéques  de  France 
fait  au  roi,  était  regardé  comme  très-ancien, 
et  qu'on  était  persuadé  que  les  évéques  l'eut 
toujours  prêté. 

Il  nous  resle  peu  de  chose  du  serment  de 
fidélité  prêté  parles  évéques  de  France  aux 
rois  de  la  première  race,  soit  que  ce  qui 
s'est  passé  à  cet  égard  n'ait  pas  été  recueilli, 
ou  que  cette  cérémonie  n'ait  pas  été  observée 
exactement  ,  l'Eglise  ne  possédant  point 
alors  de  domaines  considérables  qui  aient 
donné  lieu  à  celte  précaution. 

Cet  usage  sous  les  rois  de  la  seconde  race, 
est  plus  expliqué;  on  en  a  môme  conservé 
plusieurs  formules,  qui  ont  été  différentes, 
suivant  les  circonstances  des  temps  et  les 
conjonctures  des  affaires  qui  ont  oblige  de  les 
exiger.  Par  l'une  de  ces  formules,  il  parait 
que  le  roi  recevait  le  serment  de  fidélité  des 
évéques  qui  n'étaient  pas  sacrés.  Dans  la 
même  formule  ,  l'évêquc  jure  et  promet  de 
faire  résidence  personnelle  en  son  diocèse, 
selon  que  le  droit  et  les  saiuls  canons  l'ont 
ordonné. 

La  formule  du  serment  de  fidélité  qui  est 
en  usage  présentement  se  trouve  dans  l'arti- 
cle 6  du  concordat  [Voyez  concordat). 

Le  serment  de  fidélité  usité  sous  le  concor- 
dat de  Léon  X  était  conçu  en  ces  termes  : 
«  Je  jure  le  très -saint  et  sacré  nom  de  Dieu, 
«  Sire,  et  promets  à  Votre  Majesté,  que  je  lui 
«  serai,  tant  que  je  vivrai,  fidèle  sujet  et  ser- 
«  vileur,  et  que  je  procurerai  son  service  et 
«  le  bien  de  son  Etat  de  tout  mon  pouvoir; 
«  que  je  ne  me  trouverai  en  aucun  conseil, 
«  dessein  ni  entreprise  d'iceux:  et  s'il  eu 
«  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance, 
«  je  le  ferai  savoir  à  Voire  Majesîé.  Ainsi  me 
«  soit  Dieu  en  aide  cl  ses  saints  Evangiles.  » 
(  Voyez  brevet  de  serment  de  fidélité  ) 

SERVICE  DIVIN. 

Ce  sont  les  prières,  le  saint  sacrifice,  les 
offices  et  les  cérémonies  qui  se  célèbrent 
dans  l'Eglise,  et  dans  lesquelles  consiste  lo 
culte  extérieur. 

Sous  le  mot  ofeice  divin  on  voit  en  quoi 
consiste  l'office  divin,  par  rapport  aux  prié  - 
res  qui  le  Composent,  l'obligation  de  ceux 
qui  doivent  le  rérilcf  et  la  manière  dont  il 
doit  être  récité  Cn  particulier  et  chanté  en 
public. 

Nous  avons  dit  sous  le  môme  mot,  §  5,  en 
parlant  des  divers  ri ts  qui  sont  adoptes  en 
France,  que  nos  seigneurs  les  évoques  de 
(Trente-quatre.) 
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l.angrcs  et  île  Périgueux  avaient  rétabli  dam 
leurs  diocèses,  suivant  les  désirs  du  souve- 
r.iin  ponliGe,  la  liturgie  romaine,  cl  nous 
avons  rapporté  le  mandrmçnl  que  ce  der- 
uier  prélat  a  public  à  celle  occasion.  Ifgr 
l'évéque  de  Gap  vient  de  publier  une  lettre 
pastorale  sur  le  même  sujet.  Elle  exprima  si 
bien  la  nécessité  île  s'attacher  à  l'unité  dans 
li  liturgie,  comme  dans  tout  le  reste,  que 
nous  croji  ns  <li  voir  la  rapporter  ici  en  en- 
tier. 

Lettre  fastobalh  dé  Mgr  Vtrtqûeth  (top, 

au  nùet  du  rétdliiisspwml  de  la  liturgie  ro- 
maine dam  sen  iliocèse. 
«  letn-Ircnée  Depé'ry,  par  la  miséricorde 
de  Dieu  et  la  grâce  du  sainl-siégc  apostoli- 
(]ue,  évéqûe  de  Gap. 

a  Au  clergé  de  notre  diocèse,  salut  et  bé- 
nédiction en  N.  S.  J.  C 

«  Messieurs  cl  frères  bien-aimés, 
«  Quelques  personnes  en  ce  siècle,  dit  un 
«  des  plus  savants  défenseurs  de  la  liturgie 
«  romaine,  onl  fait  la  remarque  que  le  cœur 
«  des  catholiques  français  était  devenu  plus 
«  tendre  pour  Uomc;  que  celle  mère  com- 
«  munc  ,  qui  naguère  était  pour  eux  sim- 
«  plcmcnt  l'objet  d'une  vénération  plus  ou 
«  moins  froide,  devenait  de  jour  en  jour  le 
<r  cenle    de  plus   vives  affections;   que    les 

■  •  èlerinages  vers  cette  cité  sainte  se  mulli- 
i  pliaient  dans  une  progression  qui  nous  ro- 
j  poriera  bientôt  aux  jours  les  plus  fervents 
«  du  moyen-âge;  que  l'amour  toujours  crois- 
«  saut  dès  li  lèles  pour  le  sainl-siégc  aposlo- 
«  Hque  s'épanchait  sans  cesse,  par  les  cent 
«  bouches  de  la  presse,  en  protestations,  en 
a  hommages,  en  vœux,  en  désirs  plus  clia- 
«  leureux  les  uns  que  les  autres.  Oui,  cer- 
«  les,  il  en  est  ainsi,  et  c'est  là  le  grand  fait 
m  religieux   qui  s'accomplit  aujourd'hui  en 

■  France.  Hais  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que, 

o  .1  mi  i.i  détresse  où  se  trouve  la  foi  dans 

i   n  .'iv  patrie,  nous  recourons  au  foyer  de 

<   !.i  lumière  el  de  la  vie,  pour  obéir  à  l'in- 

itinct  même  de  la  conservation? 

Hâtons  nous  donc  de  chercher  la  seule 

«  vraie  solidité  sur  la  Pierre,  la  seule  vraie 

I    ,i   l'ombre  de  la  chaire  aposloli- 

«  qu  ions  la  fie  qui  nous  échappe  de 

i  toutes   parti  .    in    nous    rapprochant   plus 

jK  oi  t  .!■   1 1  i  mire  unique  où  elle  Cil  im- 

•  mortelle,  et  renions  avec  franchise  toutes 
«  autres  maximes,  Ions  autres  usages  que 

«  ceux  qui  s'an  or ■h,nl  avec  la  pleine  el  en- 

•  tiere  obéissance  dans  laquelle  nous  devons 

«  précéder  le^  autres  église*,  nous  Frai  i 
u  initiés  à  la  foi  par  bs  pontifes  romains  des 

•  les  premiers   siècles,  cl  tout  récemment 

•  r.v.  |  elés  de  la  mort  a  la  vie  par  leur  toute 

•  pu  ssante  sollicitude.  »  (Dom  Guérangor, 
l>- f<n<r  <lrs  intitulions  lUurgiq% 

;  .     et  i  dlaboi.it.  ors ,   pour 

i         Ire  à  la  manitVst  ition  de  ces  besoins  ; 
i-  nom  rbrtifler  davantage  au  milieu 

Ulèl  e,  pfui  violentes  que 
|amaia,    le    *enl    des    variations    humaine-: 
-'    !    nr    |  former    aux     bail 

BftAtaatci  de  plusieurs  saints  pontifes,  et 


donner  un  éclatant  témoignage  de  notre  at- 
tachement au  sainl-siégc;  c'est  pour  obéir  a 
la  voix  de  notre  conscience  d'évêque  que  nous 
avons  cru  devoir  resserrer  encore  les  liens 
déjà  si  étroits  qui  attachent  l'antique  Eglise 
de  Gap  à  l'Eglise  mère  et  maîtresse,  en  lui 
rendant  cette  forme  liturgique  dont  ollo  fut 
dépouillée  en  17GV  ,  malgré  les  haute-,  (t 
unanimes  réclamations  du  chapitre  de  sa 
cathédrale  et  de  fout  son  clergé.  (Ces  protesta* 
lions,  fondées  sur  le  droit  el  formulées  avec 
Une  respectueuse  énergie,  existent  encore 
dans  les  archives  du  chapitre.) 

«  A  (  ôlé  de  ces  considérations  générales  il 
en  exisle  d'autres  particulières  à  notre  dio- 
cèse. Renfermant  dans  sa  nouvelle  circon- 
scription la  métropole  d'Embrun  ,  illustre 
en're  toutes,  par  Son  antiquité,  par  ses  con- 
ciles, par  une  succession  de  grands  el  s  ainls 
pontifes,  par  sa  fidélité  à  conserver  religieu- 
sement la  liturgie  romaine,  le  diocèse  de 
Gap,  uni  dans  une  même  fui,  dut  se  trouver 
di\isé  dans  la  forme;  il  ne  présente  plus 
celte  unité  qui  fait  la  beauté,  la  force  et  la 
vie  de  l'Eglise.  Bien  souvent  l'œil  du  fidèle 
fui  offensé  de  ses  divergences,  et  sa  loi  sim- 
ple ne  sut  pas  toujours  les  accepter  sans 
scandale.  De  là  encore  durent  naître  parmi 
les  membres  du  clergé  des  vues  moins  uni- 
formes ;  ils  purent  se  considérer  comme  n'ap- 
partenant plus  a  une  seule  et  même  famille, 
cl  nécessairement  les  rapports  en  devinrent 
moins  élroils  et  moins  fraternels.  De  là  enfin 
des  entraves  pour  l'administration,  qui  sou- 
vent fui  arrêtée  dans  ses  projets  et  obligée 
plus  d'une  fois  de  lenir  compte,  dans  le  place- 
ment des  curés, de  la  lilurgie  suivie  par  la  pa- 
roisse, du  bréviaire  récité  par  le  prêtre. 

«  Mu  par  tous  ces  motifs,  et  voulant  don- 
ner au  saint  ponlife  (lui  règne  avec  tant  de 
gloire  et  qui  gouverne  avec  une  si  haule  sa- 
gesse l'Eglise  de  Dieu,  une  marque  de  notre 
filial  dévouement,  réjouir  son  cœur  de  père, 
dissiper  ses  craintes,  réaliser  ses  espéran- 
ces; voulant  répondre  aux  vœux  et  aux  dé- 
sirs empressés  de  nos  vénérables  frères,  les 
chanoines  de  noire  cathédrale,  vœux  et  dé- 
sirs manifestés  dans  leur  assemblée  capi- 
tulaire  du  8  décembre  18V»,  nous  avons  sta- 
tué, le  17  mars  dernier,  cl  le  chapitre  y  a 
adhéré,  que  la  liturgie  romaine  serait  re- 
mise en  vigueur^  dater  du  saint  jour  de  Pâ- 
que  de  celle  année,  dans  la  cathédrale,  et 
que,  dès  lors,  elle  devenait  celle  de  loul  le 
diocèse.  Nous  laissons  toutefois  à  la  pru- 
dence el  au  zèle  de  MM.  les  curés  le  choix 
des  moyens  les  plus  propres  à  procurer  l'en- 
tier accomplissement  d-  celle  mesure  dans 
leurs  paroisses  respectives. 

a  Nous  avions  compris,  nos  Irès-chers  co- 
opérateurs  ,    que   de   graves    <  l    nombreuses 

occupations  de   votre   laborieux    ministère 

pourraient  être  ,  dans  l'esprit  de  quelques- 
uns,  un  obstacle  à  la  lécilalion  d'un  bré- 
viaire plus  long  que  lu  bréviaire,  gallican* 
Nous  nous  s  mimes  donc  adresse,  a\ee  Con- 
fiance au  chef  de  l'Eglise;  nous  lui  avons  ex- 
p  ié  roi  travaux,  que  multiplient f  outre 
ni'  sure,  la  piété  des  peuples  cl  la  dillicullé 
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des  lieux;  cl,  avec  sa  condescendance  habi- 
tuelle,  i!  csl  cnlré  dans  notre  pensée.  Par 
un  bref  en  date  du  3  mars  18i5,  il  autorise 
les  prêtres  du  diocèse  de  Gap  à  remplacer 
l'office  de  la  férié,  le  jeudi,  par  celui  du  Sainl- 
Sacremcnl  et  celui  de  sancta  Maria  insabbato 
par  celui  delà  Conception  delà  sainte  Vierge. 
Ces  deux  offices  sont  places  sous  le  rit  semi- 
double.  Sont  exceptées  les  fériés  du  carême, 
de  l'avent ,  les  vigiles  et  fériés  privilégiées. 
Par  ce  même  bref,  le  souverain  pontife  nous 
accorde  encore  le  pouvoir  de  dispenser  d'une 
partie  de  l'office  les  prêtres  occupés  au  salut 
des  âmes ,  les  jours  seulement  où  le  ministère 
pastoral  leur  laisse  peu  de  moments  pour  le 
saint  exercice  de  la  prière.  En  vertu  de  ce 
pouvoir,  nous  permettons  à  tous  les  prêtres 
employés  au  soin  des  paroisses  de  ne  réciter 
au  premier  nocturne  des  matines  du  diman- 
che que  trois  psaumes,  depuis  le  dimanche 
de  la  Passion  inclusivement  jusqu'à  l'Ascen- 
sion, et,  en  outre,  pendant  les  missions,  les 
retraites  et  les  quarante  heures,  là  où  elles 
sont  établies.  Ceux  qui ,  à  r;iison  de  grands 
travaux  continuels  ou  accidentels,  désire- 
raient que  celte  concession  fût  élendue  à 
d'autres  dimanches  ,  nous  le  demanderont 
par  écrit. 

«  Ainsi  modifié ,  le  bréviaire  romain  ne 
dépasse  plus  en  longueur  le  bréviaire  gape- 
nais  ;  les  offices  doubles  et  semi-doubles,  qui 
prennent  les  deux  tiers  de  l'année,  en  sont 
même  plus  courts.  Celui  du  dimanche  ne  re- 
venant que  rarement,  n'en  peut  allonger  que 
de  quelques  minutes  au  plus  la  récitation. 
Or,  quel  csl  le  prêtre  qui  voudrait  compter 
avec  Dieu  pour  si  p<u?Quel  est  celui  qui, 
sans  remords ,  ne  dépense  journellement  un 
temps  plus  considérable  en  paroles  vaincs, 
en  conversations  inutiles? 

«  Nous  ne  nous  arrêtons  pas,  messieurs  et 
chers  collaborateurs  ,  à  cette  autre  objection 
qui  n'en  est  pas  une ,  tirée  de  la  comparaison 
que  l'on  établit  pour  le  choix  des  prières,  des 
hymnes ,  des  leçons  de  l'Ecriture  sainte  et  d  s 
saints  Pères  ,  entre  le  bréviaire  romain  et  le 
bréviaire  gallican.  Nous  n'admettons  pas 
d'abord  ces  éloges  outrés  que  l'on  fait  tout  en 
faveur  de  l'un  au  détriment  de  l'autre.  Les 
nouveaux  offices  composés  depuis  Urbain 
VIII  ne  le  cèdent  en  rien  aux  plus  beaux  de 
la  liturgie  parisienne  ;  en  général,  les  légen- 
des des  saints  ont  plus  d'onction,  elles  ex- 
halent un  parfum  de  piété  plus  tendre,  qui 
dédommage  de  ces  leçons  à  la  latinité  classi- 
que, sèche  et  froide,  qui  remplissent  les  nou- 
veaux bréviaires.  Ces  formules  si  respecta- 
bles et  par  leurs  auteurs  et  par  leur  anti- 
quité ,  cachent  souvent,  dans  la  simplicité 
de  leur  diction  ,  la  profondeur  et  la  richesse 
de  la  pensée.  Et  puis,  au  résumé,  la  poésie, 
la  belle  latinité,  sont-elles  donc  une  partie 
et  une  condition  essentielle  de  la  prière?  Les 
apôtres  tenaient-ils  à  ce  beau  langage  lors- 
qu'ils disaient  ;  Non  veni  ad  vos  in  snblimi- 
late  sermonis,non  in  persuasibilibus  liumance 
topientiœ  verbis  (I  ad  Ceritttk.,  XI,  U).  Les 
évoques,  leurs  digues  successeurs  qui  nous 
ont  laissé  les  leçons ,  les  légendes  et  les  priè- 


res conservées  au  romain  ,  connaissaient 
Horace,  Cicéron  ,  leur  belle  langue,  et,  ce- 
pendant ont-ils  voulu  de  leur  style?  Non  , 
messieurs,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  montrer  plus  difficiles. 

a  A  ces  graves  considérations,  permettez- 
nous  d'en  ajouter  une,  d'un  ordre  inférieur, 
il  est  vrai,  mais  que  des  fabriques,  des  pa- 
roisses et  des  curés  pauvres  comprendront 
fort  bien,  c'est  que  les  livres  de  la  liturgie 
romaine,  par  la  modicité  de  leurs  prix,  seront 
toujours  plus  en  rapport  avec  les  ressources 
si  faibles,  si  minimes  des  églises  de  notre 
diocèse.  Ainsi ,  on  évitera  encore  les  frais 
énormes  que  nécessiterait  la  réimpression 
des  bréviaires  et  missels  gapenais ,  qui  ne 
peuvent  être  remplacés  par  aucuns  autres 
sans  enfreindre  la  bulle  de  saint  Pie  V  :  Quo 
primum  tempore,  1570  (Voyez  cet  le  bulle  sous  le 
mot  office  divin). 

«  Vous  avez  sans  doute  saisi,  messieurs 
et  chers  coopéraleurs,  toute  notre  pensée. 
Nous  avons  dit  les  motifs  de  nécessité  et  de 
haute  convenance  qui  nous  ont  déterminé, 
vous  en  apprécierez  toute  la  justesse,  vous 
verrez  dans  celle  démarche  nos  désirs  les  plus 
ardents,  et,  ces  désirs  manifestés,  jous  vous 
empresserez  d'y  conformer  votre  conduite- 
car,  nous  aimons  à  le  répéter,  auprès  de  vous* 
les  ordres  deviennent  inutiles.  «  Ce  n'est 
«  donc  pas  en  commandant,  mais  en  deman- 
«  dant  que  nous  vous  parlons,  el  encore  en 
«  demandanlau  nom  et  pour  l'amourdeDieu, 
«  qui,  suivant  la  belle  pensée  de  saint  Fran- 
«  cois  de  Sales  ,  est  el  sera  toujours  le  grand 
«  mot  de  notre  commerce  avec  vous.  »  (Es- 
prit de  saint  François  de  Sales,  (o.n.  I,  c.  27; 
édit.  donnée  par  nous  en  1840).  Et,  assuré- 
ment, nous  n'aurons  pas  besoin  d'employer 
les  moyens  sévères  qui  furent  mis  en  usage 
pour  proscrire,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  la 
liturgie  romaine  qui,  toujours,  avait  été  celle 
du  diocèse  de  Gap,  comme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  les  monuments  les  plus  an- 
ciens que  nous  avons  eus  sous  les  yeux  et 
par  tous  ceux  qui  sont  restés  dans  vos  égli- 
ses (On  demeure  étonné  en  voyant  les  me- 
sures outrées  el  extra  -  canoniques  qui 
furent  prises  pour  faire  adopter  la  nouvelle 
liturgie,  que  repoussaient  le  clergé  et 
les  fidèles  par  attachement  à  l'Eglise  romaine. 
Si  ces  liens  se  sont  relâchés ,  à  qui  le  doit- 
on?...). 

t  Toutefois,  en  embrassant  la  lilurgie  ro- 
maine, nous  ne  voulons  oublier  aucune  des 
gloires  religieuses  de  ce  pays;  nous  nous 
étudierons  à  faire  revivre  le  culle  des  s  ;iuis 
qui  illustrèrent  les  antiques  églises  de  Gap 
et  d'Embrun.  Déjà  i.ous  avons  recueilli  avec 
le  plus  grand  soin  les  pieuses  et  saintes  tra- 
ditions des  premiers  jours  de  ces  églises  ; 
nous  H  avons  rien  négligé  pour  coordonner 
ces  offices,  pour  leur  donner  toute  l'aulhen- 
licilé  désirable  cl  les  mettre  à  l'abri  de  la  plus 
sévère  critique.  Un  propre  à  l'usage  du  dio- 
cèse paraîtra  donc  bientôt  adapte  au  bré- 
viaire romain  et  sera  mis  en  u,.:gele  ^'jan- 
vier 18«G. 

a  Ainsi,   frères    chéris,    nous    entrerons 
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•  entablement  en  communion  de  prières  avec 
l'Eglise  catholique.  Chaque  jour  elles  re- 
monteront vers  le  ciel ,  ces  prières,  unies  cl 
mêlées  a\ec  celles  du  chef  des  pasteurs,  avec 
celles  île  tanl  de  tainls  piètres,  de  tant  de 
Ferrent*  religieux,  de  tant  de  courageux  mis- 
sionnaires qui,  de  tous  les  points  de  l'uni- 
vers, ne  forment  qu'un  seul  chœur  d'jn voca- 
tions, de  louanges,  de  cantiques  et  d'actions 
de  grâces.  Quelle  consolante  pensée  pour 
votre  religion  et  voire  foi. 

»  Dans  ne  siècle,  messieurs,  où  l'impiété 
cherche  à  dii  iser  pour  détruire  ensuite  ,  al- 
lai lions-nous  plus  étroitement  à  cette  pierre, 
.1  ce  roc  contre  lequel  les  vents  se  décluioe- 
rout,  il  est  vrai,  que  les  torrents  viendront 
battre  avec  fureur,  que  les  vagues  amonce- 
lées \oudront  couvrir,  mais  qui,  inébranla- 
ble sur  sa  base  immortelle,  bravera  leurs 
\  tins  efforts  1  Unis  par  la  foi,  rallions-nous 
encore  par  l'unité  des  formes  à  celte  Eglise, 
seule  indéfectible.  Les  moments  sont  graves, 
les  temps  mauvais;  déjà  nous  sommes  re- 
mués, ei  peut-être  le  serons -nous  plus 
profondément  encore.  L'unité  seule,  acceptée 
dans  toutes  ses  applications,  fera  notre  force, 
assurer  i  notre  triomphe  et  nous  préservera 
de  ces  fluctuations,  de  ces  divergences  trop 
communes  à  l'esprit  humain  ,  qui ,  souvent, 
viennent  déparer  Tordre  parfait  et  la  mer- 
veilleuse beauté  de  l'Eglise  de  Dieu. 

«  Obsecro  vos  ut  dignt  (tmbuleiis  voculione 

çim  vucati  esiis...  solliciti  servare  unitatem 

itw  in  vinrulo  paria...  Ut  juin  non  simus 

purvuli  fluctuantes ,   cl  circumferamur  omni 

tenta  doctrinœ  (Ad  Bph.,  cap.  h). 

«  Recevez,  messieurs  et  bien  chers  frères 
en  Jesns-Chrisi ,  l'assurance  de  notre  affec- 
tueux dévouement. 

7  Iiu'm a:,  é\équc  de  Gap. 
■  Par  mandement  : 

«L'abbé  James,  cit.  lion.  ,sccr.  gin.  » 

SIXTE. 

Le  sexie  est  la  collection  des  décrétâtes  que 
le  pape  Boniface  VIII  Gl  faire,  l'an  1298,  par 
trois,  docteurs  que  nous  nommons  sous  le 
moi  puoit  gahou,  où  nous  parlons  aussi  de  la 
forma  et  de  i'étymologie  du  sexte. 

SIÈGE. 

On  en'.eml  en  général  par  riége,  la  chaire 
sur  laquelle  s<  »  :  ;  i  avi>  les  pasteurs  de  l'E- 

r  enseigner  les  peuples  (Vogiz  CA- 

1  mi   ne  s*ea  sort  nrdinaireincnl 

que  pour  i ■  v [ > r i 1 1 1 <  r  la  ri igt  sposlolique,  le 

épiscopul  et  le  iiége  abbatial  ;  et  c'est 

aussi  dan-  O  I  trois  ai  •  i  plions   que  nous  en 
.:iS. 
On  |  eut  I  oir  «-uns  le  mol  moi  IROUS  ce  que 

nous  avons  'lit  des  différents  iMgn  de  pa- 
ie primais. 

|  1.  lltGf   apostolique 

i  rsl  lestYa/c  épisi  opal 

Rome ,  qne  l'on  nomme  par 

]t  (ipottolique  ou    le    fuinl  - 

I    !  i  i  m. n  mté  el  'le  la  dignité 


du  chef  des  pasteurs  ,  qui  y  est  assis  (Voyez 
apostolique). 

Le  saint- siège,  le  pape,  l'Eg'ise  ro- 
maine, la  cour  de  Rome,  le  siège  apostoli- 
que ,  sont  des  expressions  que  les  canonistes 
font  presque  toujours  synonymes,  quoique 
certains  de  ces  termes  paraissent  demander 
une  application  particulière. 

Nous  n'avons  donc,  rien  dit  sous  le  mot 
i'aim:  qui  ne  soit  applicable  à  celui-ci;  nous 
ne  nous  répèlerons  point.  Nous  observerons 
seulement  ;  1°  que ,  par  le  terme  de  saint- 
siège  on  se  forme  une  idée  de  stabilité  et  de 
succession  que  n'emporte  pas  le  simple  mot 
de  pape;  de  là  vient  que  tout  ca  qui  émane 
du  saint-siège ,  n'est  point  révoqué  par  la 
mort  du  pape,  comme  le  sont  les  simples 
grâces  qui ,  ayant  éle  accordées  par  le  pape 
même,  n'ont  pas  élé  exécutées  de  son  vi- 
vant. Sur  qnoi  les  nouveaux  papes  ont  cru 
nécessaire  de  s'expliquer  par  différentes  rè- 
gles de  chancellerie  (Voyez  courons r ment, 
cli  pkius  ,  légat  ).  Voici  ce  que  porle  la 
quatorzième,  de  lievocationc  facultalum  qui- 
busvis  concessarum. 

Item  revocavit  qunscumque  facullales  el  lit- 
teras  desuper  confectas ,  per  quas  quicumque 
êui  prœdccessores  romani  ponlifices,  quibusvis 
personis  ordinariam  collationem*  seu  'aliam 
disposUiirncm  beneficiorum  ecclesiasticorum  , 
de  jure  vel  consuetudine  habentibus,  el  quarts 
etiam  patriarchali ,  archiepiscopali  ,  aut  alia 
dignitate  ,  vel  alto ,  non  lamen  cardinal  a  tui 
honore  fungentibus,  quavis  consideratione  , 
vel  intuitu,  etiam  motu  proprio ,  et  ex  cerla 
scienlia,  ac  de  apostolicœ  potestatis  plenilu- 
dine  concesscraut ,  aut  quamdiu  vixerint,  vel 
suis  ecclesiis  scu  monaslcriis  prœessenl ,  aut 
ad  aliud  tempus,  de  bcneftciis  ecclcsinsticix 
grnrraliter  reservalis  seu  affeclis ,  ad  eorum 
collationem  ,  provisionem  ,  prœscntalionem  , 
elrclionem  ,  et  quamvit  aliam  dispositionem, 
communiter  vel divisim  spcctantibus,disponcrc 
libère  et  licite  vidèrent,  aat  etiam  ad  id  per 
coudent  prœdccessores  vicarii  perpelui ,  tel  ad 
tempus  constiluti  forent. 

La  règle  G3  révoque  toutes  les  facultés 
accordées  pour  de  s  décimes,  des  indulgences 
et  le  choix  d'un  confesseur  La  soixante-qua- 
trième ré voque aussi  les  facullés  de  percevoir 
les  émoluments dns offices  de  la  cour  de  Rome 
pendant  le  temps  de  certaines  vacances;  ce 
qui  a  été  ainsi  établi ,  disent  les  canoniales  , 
ni  sic  rcilcrulur  obedientia  sedi  aposlolicœ 
débita. 

Ce  ne  sera  point  se  répéter  que  de  rappe- 
ler ici,  comme,  nous  avons  l'ait  sous  certains 
mots,  les  textes  du  droit  qui  établissent  quel- 
ques principes  généra  UI  a  l'égard  du  snint- 
iiége  :  Sedrs  (îposlolicn   prima   auctorituic  et 

dignitate,  lied  Antieehena  rit  prior  (empare 
,<  .  Aune  autan,  ditt,  21  ;  c.  Rogamtu  24, 
qu.  1  ;  c.  Mémo  10 ,  qu.  3). 

Ipriut  est  major  uuctoritas  in  judiciis  (  C 
J'alit  ;  c.  Jpsi  tunt  9,  qu.  .1). 

Cotutitutionet  ipsiut  $edù  nb  omnibus  saut 
w;  ramiiv  [C.  Sequcns,  dût.  11). 
Nulli  permtttUur  de  ejut  judicio  judievi 


I:'T3 


SE 


ait, 


mi 


[C  Nemini  18  ,  qu.  k  ;  c.  Nunc  au! cm  , 
dis  t.  21  ). 

Peccatum  infidelilalis  incurrit  qui  sedi 
aposlolicœ  obedire  conttmnit  (C.  Si  qui,  in 
fin.  dist.  81  ;  c.  Qui  calhedram ,  dist.  23). 

In  Dubiis  arduis  ad  eam  est  recurrendum 
(C.  Non  licuit  et  seq.  dist.  17  ;  c.  Frater;  c. 
Post  médium  16 ,  qu-  22  ;  c.  Rogamus  2 , 
qu.  1). 

In  libris  sive  opusculis  qutdquid  approbat 
sedes  apostulica  est  lenendum  (C.  Si  romano- 
rum  et  scq.  dist.  19). 

Sine  ejus  aucloritate  non  d-ebel  générale 
concilium  celebrwi  (  Dist.  18.  Per  tôt.). 

Ipsi  immédiate  subjecli  maxime  propinqui 
se  dcbcnl  annue  prœsentari  (C.  Juxta ,  dist. 
23). 

Sine  ejus  judicio  cpiscopi  condemnari  non 
possunl  (C.  Accusatus  et  scq.  3,  qu.  G;  c.  An- 
liquis  9,  qu.  3). 

Maie  dainnali  restituunlur  per  ipsam  (C. 
Fuit  ;  c.  Fratres  9,  qu.  3). 

Sine  ejus  auctoritale  nullus  episcopus  po- 
test  sedem  mut  are  (C.  Mutât  iones  7,  qu.  1  ). 

Romana  Ecclesia  nunquam  a  tramite 
aposlolicœ  traditionis  errasse  probatur  (C.  9, 
10,  ii,  caus.  24,  qu.  1).  Celle  dernière  vé- 
rilé  est  de  foi  (Voyez  pape). 

On  voit  sous  le  mol  cardinal  la  part  qu'ont 
les  cardinaux  qui  sont  à  Rome  au  gouverne- 
ment de  l'Eglise  quand  le  siège  apostolique 
est  rempli.  Mais  pour  le  temps  de  la  vacance, 

VOjeZ   PAPE,    ÉLECTION,    COURONNEMENT. 

§  2.  siège  épiscopal. 

Le  siège  épiscopal  signifie  ici  le  siège  d'un 
évé\]uc  ou  archevêque.  Voyez  ce  qui  en  est 
dil, relativement  à  son  origine  et  son  établis- 
sement, sous  les  mois  évéché,  province. 

On  voit,  sous  le  mot  chapitre,  la  pari  qu'a- 
vaient autrefois  et  qu'ont  aujourd'hui  les  cha- 
noines de  la  cathédrale  au  gouvernement 
du  diocèse  quand  le  siège  épiscopal  est  rem- 
pli. Nous  ne  parlerons  ici  quede  la  part  qu'ils 
y  ont  quand  le  siège  est  vacant. 

Le  droit  canon  et  ses  interprètes  nous  en- 
seignent :  1°  que,  dès  qu'un  évêque  est  dé- 
pouille du  titre  de  sou  évéché,  soit  par  la 
mort  naturelle,  soit  par  loulc  autre  voie 
marquée  par  les  canons,  il  n'a  plus  aucune 
autorité,  et  sa  juridiction  passe  au  chapitre 
avec  tout  ce  qui  en  dépend  (C.  Ei;  c.Cum 
olim  de  majorit.  et  obed.).  On  n'excepte  que 
le  cas  de  force  majeure  où  le  pasteur  ne  se- 
rait ravi  à  son  troupeau  que  pour  un  temps, 
ou  par  des  infidèles  enlre  les  mains  desquels 
on  doit  toujours  le  considérer  comme  pré- 
sent dans  son  église.  Les  grands  vicaires  et 
officiauxde  l'évêque,  en  pareille  conjoncture, 
continueraient  de  gouverner  le  diocèse  en 
son  nom  et  même  sous  ses  ordres. 

2°  Le  siège  une  fois  vacant,  le  chapitre  est 
de  droit  en  possession  de  la  juridiction  épi- 
copale  (C.  Charitalem,  12,  qu.  12). 

3*  Le  chapitre  doit,  dans  les  huit  jours  de 
la  vacance,  établir  un  officiai  ou  grand  vi- 
caire, ou  confirmer  celui  qui  esl  déjà  élabli: 
c'est  la  disposition  expresse  du  concile  de 
Trente.  Ces  huit   jours  commencent   ci  die 


scicnliœ  vacationis.  «  Quand  le  siège  sera  va- 
cant, le  chapitre,  dans  les  lieux  où  il  est 
chargé  de  la  recelte  des  revenus,  établira  un 
ou  plusieurs  économes  fidèles  et  vigilants, 
qui  aient  soin  des  affaires  et  du  bien  de  l'é- 
glise pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra. Sera  tenu  aussi  expressément,  dans 
huit  jours  après  le  décès  de  l'évêque,  de  nom- 
mer un  officiai  ou  vicaire,  ou  de  confirmer 
celui  qui  se  trouvera  remplir  la  place,  qui 
soit  au  moins  docteur  ou  licencie  en  droit 
canon,  ou  qui  soit  enfin  capable  de  cette 
fonction,  aulanl  qu'il  se  pourra  faire.  Si  on 
en  use  autrement,  la  faculté  d'y  pourvoir 
sera  dévolue  au  métropolilain  ;  et  si  cette 
église  est  elle-même  métropolitaine,  ou  bien 
qu'elle  soit  exemple,  et  que  le  chapitre  ait 
élé  négligent,  comme  il  a  été  dit,  alors  le  plus 
ancien  évêque  entre  les  suffraganls,  à  l'égard 
de  l'église  métropolitaine,  et  l'évêque  le  plus 
proche  à  l'égard  de  celle  qui  se  trouvera 
exempte,  auront  le  pouvoird'élablir  un  éco- 
nome et  un  vicaire  capable  desdils  emplois. 
L'évêque  qui  sera  ensuite  choisi  pour  la  con- 
duite de  ladite  église  vacante,  se  fera  rendre 
compte  par  lesdits  économe  et  vicaire, et  par 
tous  autres  officiers  et  administrateurs  , 
qui,  pendant  le  siège  vacant  auront  été  éta- 
blis par  le  chapilre  ou  par  autres  en  sa  place, 
quand  ils  seraient  même  du  corps  du  cha- 
pitre, de  toutes  les  choses  qui  le  regardent  et 
de  toutes  leurs  fondions,  emplois,  juridic- 
tions, gestions  et  administrations  quelcon- 
ques, et  aura  faculté  de  punir  ceux  qui  y  au- 
ront fait  faute,  et  malversé,  encore  que  les 
dits  officiers  eusscnldéjà  rendu  leur  compte, 
et  obtenu  quittance  et  décharge  du  chapitre, 
ou  dos  commissaires  par  lui  députés.  Sera 
pareillement  tenu  ledit  chapitre  de  ren- 
dre compte  au  même  évêque  des  papiers 
appartenant  à  l'église,  s'il  en  est  tombé  quel- 
ques-uns entre  les  mains  dudit  chapilre.  » 
(Sess.  XXIV,  ch.  1G,  de  Reform.) 

Le  nombre  des  vicaires  que  le  chapitre 
doit  nommer  n'est  point  déterminé;  il  dépend 
de  l'étal  et  de  la  grandeur  du  diocèse,  et 
même  de  l'usage  (Barbosa,  de  Offic.  et  potest. 
episc.  part.  111  alleg.  54-,  n.  165  ).  Ln  France 
l'usage  est  de  nommer  deux  vicaires  géné- 
raux pour  les  évéchéset  trois  pour  les  arche- 
vêchés. Le  chapitre  peut  nommer  pour  vi- 
caire qui  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  ail  les 
qualités  requises  par  le  concile;  mais,  cale- 
ris  paribus,  s'il  y  a  des  chanoines  capables 
dans  le  chapitre,  ils  doivent  être  préférés. 
Régulièrement  le  vicaire  du  chapilre  doit 
être  élabli  sans  condition  ni  limitation  de 
lemps,  quoique  rien  n'empêche  que  le  cha- 
pitre ne  limite  ses  pouvoirs,  et  pour  le  lemps 
et  pour  les  fonctions.  Mais  la  congrégation 
des  évêques  et  des  réguliers  a  décidé  que 
le  chapilre  ne  pouvait  le  révoquer  ad  nUtum, 
nisi  ex  causa  benevisa. 

k°  Suivant  la  plupart  des  canonistes,  le, 
chapitre  est  pendant  la  vacance  du  siège  dans 
tous  les  droits  de  l'évêque  par  rapport  à  la 
juridiction.  On  n'excepte  que  ce  qui  lui  esl 
expressément  interdit  par  le  droit  (  (ilos.  et 
DÛ.  in  c.  Dis  quœ  ifi   c.  Cum  olim  de  major. 
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:l.  in  c.  llla  ne  sede  vacante.  Glos.  vcrb. 

sede  vacante  in   c.  Ad  abolendam  de  luvrct. 

Glos.  cod.  verb.  in  clcm  cod.  lit.  Glos.  vcrb. 

rvari ,   in  c.   Quia  *ttpex  de  elect.  in  G  ). 

Quelques  auteurs  ont  cru,  sur  le  ronde- 
ment du  chapitre  1  Se  ttdt$x  que  le  siège  va- 
cant, les  pouvoirs  îles  chapitres  ne  s'éten- 
dent qu'à  certains  cas  déterminés  par  le  droit, 
pour  les  besoins  de  l'église  vacante.  De  ce 
nombre  sont  Panormc  et  plusieurs  autres  ca- 
nonisiez, mais  suivant  l'éditeur  des  Mémoi- 
re* du  clergé  (  lom.  II,  col.  527;  loin.  X,  col. 
17-21  ),  il  paraît  que  l'opinion  contraire  a 
préwilu  en  France.  Quoi  qu'il  ensuit,  voici, 
d'après  les  canonistes,  ce  que  le  chapitre 
peut  ou  ne  peut  pas  faire. 

Le  chapitre  peut  absoudre  de  l'excommu- 
nication comme  en  pouvait  absoudre  l'évo- 
que [  Uebuffe  ). 

Il  peut  de  môme,  comme  l'évêque,  approu- 
mt  les  confesseurs,  corriger  et  punir  les  ec- 
i  lias  tiques  délinquants,  qualenus  episco- 
pus  poterat  (C.  Ad  ubolendam;  Barbosa,  de 
Offic.  et  potest.  episc,  part.  111,  alleg.  72,  n. 

m). 

Le  chapitre  a  aussi  les  mêmes  droits  qu'a- 
vait l'évêque,  pour  connaître  du  crime  d'hé- 
résie (C.  Ad  abolendam)  ;  pour  visiter  le  dio- 
cèse après  l'année  de  la  dernière  visite  (Ab- 
bas  in  c.  Cuvi  olim,  de  major,  cl  obed.);  pour 
faire  des  statuts  dont  les  évoques  succes- 
seurs ne  puissent  empêcher  l'exécution,  dum- 
modo  sinl  aipitutariter  facla,justa  et  salubria 
ad  aiigmenlnm  cullus  divini,  non  vero  in  pre- 
iudicium  Ecclcsiœ.  (Zerola,  inprax.  episc.  )  ; 
pour  les  exécutions  testamentaires  (  Covar- 
ruvtas,  fa  c.  Jouîmes,  de  Testam.)  ;  pour  les 
redditions  de  comptes  de  la  part  des  adminis- 
trateurs'les  lieux  pieux  (Barbosa,  alleg.  82); 
pour  U  droit  d  établir  un  vicaire,  soit  pour 
le  spirituel,  soit  pour  le  temporel  (Zerula, 
loc.  cit.)  ;  pour  le  droit  de  déposer  et  d'inter- 
dire (C.  /lis  quit  in  fin.  de  major,  et  obed.  ; 
c.  auic.  cod.  in  6°);  pour  la  dispense  de 
naissance  illégitime,  pour  un  bénéfice  sim- 
ple (Navarre,  de  tempor.  ordin.  cons.  28); 
pour  toutes  les  dispenses,  cl  absolutions  que 
onçilc  de  Trente  accorde  aux  évéques 
(  Sut.  XXIV,  eh.  G  ,  d<  Reform.  ;  Garcias,  de 
f.  part,  V,  cap.  7.  n.  U  );  pour  tout  ce 
qui  est  de  la  juridiction  volontaire  et  la  con- 
-  inçe  dci  Causes  en  première  instance, 
dont  parle  le  concile  dans  la  session  XXIV, 
chapitre  20,  de  Reform.  [Barbosa  ,  alleg.  G, 
n.  G;  ;  pour  le  droit  d'assister  a  la  célébra- 
tion des  mariages,  el  de  donner  à  des  prêtres 
la  permission  d  j  assister,  selon  la  forme  du 
concile  de  Tnnie,  session  XXIV,  <  bapilre  1" 
(/<•  Reform.  (Barbota,  alleg.  ô*2,  n.  123); 
pour  la  concession  des  indulgences,  qui  est 
plutôt  un  acte  de  juridiction  que  de  l'ordre 
j  Aecedenlitnu,  de  excett.  pr celai. )\  pour 
1  ■  '  i.t  d'économes  [C.  Çum  tos,  de 

ordin.  ) 

I  fT  renls  droits   [tassent  aux 
i  lablis  p  ir  le  chapitre  ,  et 

l    plusieurs    canonislei .    <  n    ce 

"n   pouvoir  spécial    «.  irt  ias, 
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comme  le  chapitre  n'a  tant  de  pouvoir,  pon- 
dant la  vacance  du  siège,  que  parce  qu  il  a 
succédé  à  l'évêque  en  tout  ce  qui  est  de  la 
juridiction,  il  ne  peut  exercer  aucun  des 
droits  qui  sont  attribués  à  l'évêque  par  voie 
extraordinaire,  comme  par  délégation,  a  leye 
aut  ab  homine  (  C.  Pastoralis,  §  Prœterea,  de 
offic.  ordin.).  Il  se  fait  cependant  à  cet  égard 
la  distinction  des  délégations  qui  tournent  en 
droit  commun,  d'avec  les  auires  (  Barbosa, 
alleg.  73,  n.  25). 

Le  chapitre  ne  peut  pas  conférer  les  béné- 
fices dont  l'évêque  seul  a  la  collation,  quand 
le  siège  est  rempli  (C.  2,  A  e  sede  vacante;  c.  1, 
eod.  in  G"). 

G"  En  ce  qui  est  de  l'ordre,  le  chapitre  a  le 
droit  de  faire  exercer  par  d'autres  évéques 
toutes  les  fonctions  épiscopales  :  pondfica- 
lia,  ut  ordines  conferendi,  cftrisma  conficien- 
di,  consecrandi  basilicas  et  hujusmodi  (  Glos. 
in  cap.  IJis  qnœ.et  in  c.Si  episcopus,  de  suppl 
negl.  pncl.  in  G").  Le  concile  de  Trente  (Ses- 
sion VII,  ch.  10  et  session  XXIII,  ch.  10  de 
Reform.  )  a  corrigé  la  décrétalc  de  Boni- 
face  VI11,  sur  le  chapitre  Cum  nullus  de 
tempor.  ordin.  in  6a  en  ce  qu'il  permit  au 
chapitre  d'accorderdesdimissoires  aux  clercs 
du  diocèse,  qu'après  l'année  de  la  vacance 
du  siège,  à  l'exception  des  ecclésiastiques, 
qui ,  à  raison  des  bénéfices  dont  ils  ont  été 
pourvus,  sont  obligés  de  se  faire  promouvoir 
aux  ordres.  Le  chapitre  qui  contrevient  à  ce 
règlement  du  concile  de  Trente,  encourt  l'in- 
terdit, et  l'ordinand  est  privé  de  tout  privi- 
lège clérical. 

Après  l'année  ,  c'est  le  vicaire  établi  par 
le  chapitre  qui  doit  accorder  les  dimissoires  , 
pourvu  toutefois  qu'il  en  ail  reçu  expressé- 
ment les  pouvoirs  (Uebuffe,  in  prax.  de  form. 
vie,  n.  kl).  Le  chapitre  peut,  comme  le  vi- 
caire, accorder  après  l'année  des  dispenses 
pour  les  interstices;  et  quand  une  fois  les 
dispenses  ou  les  dimissoires  sont  accordés  , 
l'avènement  du  nouvel  évêque  au  siège  ne 
les  l'ait  pas  expirer  (Gonzalez,  ad  regul.  8 
canrrl.). 

7Q  Lutin  le  cha [litre  doit  exercer  les  droits 
de  L'évêque  pendant  la  vacance  du  siège  ,  do 
manière  qu'il  ne  résulte  de  son  administra- 
lion  ni  innovation  ,  ni  préjudice  pour  l'ér 
glise  vacante,  cum  non  sit  qui  vpiscopalc  jus 
iuealwr.  C'csl  l'avis  que  donnent  les  canons 
cl  les  canonistes  ,  et  qu'on  applique  à  tou- 
tes les  communautés,  dont  le  chef  a  laissé 
pat  ^a  mort  son  église  veuve  (Cap.  1  ,  Ne 
sede  paeantei  c.Si  quqde  rébus  12, r/u. 2, sanc 
tnrum  disl.  70;  c.  Cum  clcrici  ,  de  vcrb.  sig- 
n  if.). 

Les  chapitres,  en  France  ,  pendant  la  va- 
cance du  siétje,  n'ont  que  des  grands  vicai- 
res à  établir,  et  non  des  administrateurs  , 
puisque,  les  é\  et  lies  n'ont  plus  de  biens  à 
administrer  ,  el  que  le  mobilier  des  palais 
épiscopaui  n'est  p.is  la  propriété  des  évé- 
ques. Voyez  du  re  le  sous  le  mot  BIBM 
D'tOLlSB  ,  le  titre  II  du  décret  du  G  novem- 
bre  1813,  sur  l'administration  des  biens  des 

mensCS  épiscopales. 
C'était  autrefois  une  question,  en  France, 
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si  les  chapitres  pouvaient  destitu  r  les  offi- 
ciaux  de  l'évolue,  sede  vacante;  mais  elle  a 
été  décidée  en  laveur  des  chapitres,  qui  peu- 
*  ent  aussi  révoquer,  même  sans  en  expliquer 
la  cause,  les  grands  vicaires  qu'ils  ont  nom- 
mes pour  gouverner  les  diocèses. 

L'opinion  la  plus  commune  parmi  les  au- 
teurs français,  est  que  les  chapitres  entrent 
clans  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  person- 
nels à  l'évêque,  mais  qui  regardent  la  juri- 
diction épiscopale  ,  si  bien  que  la  défense 
que  le  concile  de  Trente  fait  aux  chapitres  de 
donner  des  dimissoires  dans  l'année  de  la 
vacance,  n'est  regardée,  en  France,  que 
comme  une  simple  exhortation  à  laquelle  la 
plupart  des  chapitres  se  sont  conformés, 
parce  qu'il  n'y  a  point,  ordinairement,  de  né- 
cessité absolue  d'ordonner  de  nouveaux  mi- 
nistres pendant  la  première  année  de  la  va- 
cance du  siège. 

D'Héricourl,  dans  ses  Lois  ecclésiastiques , 
est  du  sentiment  de  ceux  qui  estiment  que 
la  concession  des  indulgences  n'étant  qu'un 
acte  de  juridiction  ,  peut  être  faite  par  le 
chapitre,  le  siège  vacant.  Plusieurs  auteurs, 
et  entr'aulrcs  ,  le  Père  Thomassin  ,  pensent 
le  contraire  (Traité  de  la  discipline  ,  part.  1  , 
liv.  111 ,  ch.  10).  Dans  le  doute ,  nous  croyons 
que  les  chapitres  feraient  mieux  de  s'abs- 
tenir. 

§  3.  siège  abbatial. 

Le  siège  abbatial  est  le  siège  d'un  abbé 
prélat,  qui,  par  sa  mort,  rend  son  église 
veuve. 

Nous  n'avons  rien  autre  chose  à  dire  ici , 
sinon  que  la  communauté  succède  a  l'abbé 

f tendant  la  vacance  du  siège  abbatial ,  comme 
e  chapitre  succède  à  l'évêque  (  Voyez  abbé). 

SIGNATURE. 

La  signature  est  une  sorte  de  rescrit  ex- 
pédie en  papier,  sans  aucun  sceau,  conte- 
nant la  supplication,  la  signature  du  pape 
ou  de  son  délégué,  et  la  concession  de  la 
grâce  :  Signalura  est  scriplura  inpaprjro  cons- 
cripla  a  papa  vel  ejus  delegato  absque  sigillo , 
in  medio  scripta, partes  supplicationum,  papœ- 
gue  concessionem  breviter  continens  (Rebuffe 
tn  Prux.  de  signât.). 

§  1.  signature,  assemblée. 

La  signature  est  ainsi  appelée  de  sa  partie 
la  plus  noble,  qui  est  le  seing  du  pape.  On 
en  dislingue  de  deux  sortes  :  la  signature  de 
justice,  et  la  signature  de  grâce. 

La  première  a  lieu  dans  les  matières  con- 
lenlicuses;  l'autre,  dans  les  matières  béné- 
ficia les. 

Chacune  s'entend  d'une  espèce  de  bureau 
dans  la  chancellerie  qui  a  son  préfet,  c'est- 
à-dire  ,  un  officier  député  pour  présider  â 
l'assemblée  où  se  traitent  les  matières,  soit 
de  grâce,  soit  de  justice. 

L'officier  de  l'assemblée  où  sont  proposées 
les  matières  de  grâce  ,  s'appelle  préfet  de  la 
signature  de  grâce  :  c'est  ordinairement  un 
prélat,  et  quelquefois  un  cardinal,  député 
par  commission. 

Ce  préfet  signe  toutes  les  grâces  qui  sont 


ad  ordinarium,  c'est-à-dire,  qui  ne  doivent 
pal  être  signées  par  le  pape.  Mais  comme 
c'est  toujours  le  pape  qui  fait  la  grâce,  et 
que  cet  officier  n'est  que  l'interprète  de  ses 
volontés  ,  ce  dernier  ne  signe  point,  qu'il  ne 
mette  ,  in  prœsentia  D.  N.  P.  P. 

L'a-seiiiblée  de  la  signature  de  grâce  est 
composée  des  mêmes  prélats  référendaires 
de  ladite  signature,  qui  ont  également  voix 
dans  la  signature  de  justice,  et  de  plusieurs 
autres  qui  sont  députés  par  Sa  Sainteté  ;  mais 
ils  ne  sont  jamais  moins  de  douze.  Il  y  a 
aussi  l'auditeur  de  la  chambre,  un  auditeur 
de  rote,  un  protonolaire  du  nombre  des  par- 
ticipants ,  un  clerc  de  chambre  ,  un  abrévia- 
leur  du  grand  parquet ,  et  le  régent  de  la 
chancellerie,  lesquels  s'y  trouvent  pour  con- 
server et  défendre  leurs  droits. 

Quanta  la  signature  de  justice,  le  pape 
commet  pareillement  un  cardinal  ou  quel- 
qu'autre  prélat  de  la  cour  de  Rome,  des 
mieux  versés  dans  le  droit  civil  et  canoni- 
que ,  pour  prénder  aux  assemblées  où  se 
trouvent  les  î  éléreudaires  de  ladite  signature, 
pour  rapporter  les  affaires  dont  ils  ont  été 
chargés  par  les  parties.  C'est  là  que  s'expé- 
dient les  commissions,  délégations,  rescrits, 
cl  a  lires  affaires  portées  aux  tribunaux  où 
s'exercent  la  justice  et  la  juridiction  conten- 
tieuse  (  Voyez  hesciut). 

§  2.  signature,  rescrit ,  forme. 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme  de  la  signature, 
comme  rescrit,  on  la  divise  ordinairement  en 
trois  parties;  savoir  :  la  supplique  ,  le  soing 
du  pape  et  la  concession. 

1°.  La  première  partie  de  la  signature,  qui 
est  la  supplique,  se  trouve  suffisamment  ex- 
pliquée sous  le  mot  supplique. 

2°.  La  seconde  partie,  qui  est  le  seing  du 
pape ,  doit  être  expliquée  en  cet  endroit. 
Nous  avons  observé  que  le  préfet  de  la  si- 
gnature de  grâce  signe  parmi  les  matières 
bénéficiales  celles  qui  sont  ad  ordinariam  , 
c'est-à-dire,  qui  ne  doivent  pas  être  signées 
par  le  pape.  Ces  matières  sont  toutes  celles 
qui  n'ont  rien  d'extraordinaire,  soit  par  rap- 
port aux  dispenses  qu'il  faut  obtenir,  soit  à 
cause  de  l'importance  du  bénéfice.  Ainsi  , 
toutes  les  signatures  qui  portent  dispense, 
ou  qui  sont  pour  dignités  in  cutlicdrali  vel 
collegiala,  prieurés  conventuels,  canonicals 
If*  calhcdrali ,  sont  signées  par  le  pape  ;  les 
autres  sont  signées  par  le  préfet  de  la  signu- 
lurr. 

Quand  c'est  le  pape  qui  signe  ,  son  seing 
se  l.iit  on  trois  manières  :  1°  par  pat  ut  peti- 
tur  ;  2°  par  fiai ,  et  la  première  lettre  de  son 
nom  ensuite  ;  3°  par  put  motu  propriu  ,  sans 
ajouter  ut  pelitur. 

Le  pape  emploie  le  pat  ut  pelitur  pour  tou- 
tes les  premières  grâces. 

Il  emploie  la  seconde  manière  de  signer 
pour  les  grâces  réformées. 

Enfin,  le  motu  propria  est  mis  en  faveur 
des  cardinaux  et  des  personnes  à  qui  Sa 
Sainteté  veut  témoigner  de  l'affection. 

Quand  c'est  le  vice-chancelier,  ou  un  au- 
tre  commis   du   pape  ,   qui    signe ,    il    met 
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eoneessum  tst  peumr  in  preueniia  D.  S.  P. 

P. ,  et  aptes  ,  les  lellros  initiales  de  son 
nom. 

Quand  le  pape  n'est  pis  présent ,  le  com- 
mis ne  mot  pas  quelquefois  in  prœsentia  ,  et 
d'autres  fois  aussi,  il  met  eoneessum  in  for- 
ma ,  quand  il  \eul  marquer  que  la  grâce  soit 
en  la  forme  de  droit  ;  ce  que  le  pape  fait  de 
même  par  le  fiât  in  forma. 

Enfla  ,  aux  grâces  réformées  ,  le  commis 
met  simplement  eoneessum  et  les  premières 
lettres  de  son  nom. 

Dans  les  commissions  non  adressée*  aux 
parties  ,  le  pape  met  placcl  ;  cl  si  L'affaire 
i  _  irde  la  chambre,  il  met  videat  caméra: 
si  elle  louche  la  religion  ,  il  met  videat  pro- 
tector. 

Les  grâces  qui  sont  signées  par  fiât  sont 
toujours  préférées  uux  provisions  par  eon- 
eessum, quand  même  le  pourvu  en  celte 
dernière  forme  serait  en   possession  (Voyez 

BATE). 

Personne  autre  que  le  pape  ,  la  chancel- 
lerie même  ,  et  les  légats  a  latere  ,  ne  peu- 
vent signer  les  grâces  qu'il  leur  est  permis 
d'accorder  par  fiât ,  mais  seulement  par  con- 
CCSSMM.Qn  n'excepte  que  le  pénitencier,  à  qui 
il  est  permis  de  signer  par  fiât  in  forma,  fiât 
in  speciali ,  fiât  de  expresso  ,  mais  non  par 
fiai  motu  proprio  ,  parce  que  son  ofûce  ne 
se  rapporte  qu'aux  absolutions  que  les  pé- 
cheurs doivent  demander,  suivant  ces  paro- 
les de  1  Evangile,  petite  et  accipielis. 

Aujourd'hui  l'on  signe  par  double  fiât  et 
par  double  eoneessum ,  pour  obvier  aux 
Muselés;  l'un  est  à  la  place  ordinaire  ,  en- 
lM  la  demande  et  la  concession  ;  et  l'autre 
à  la  marge  des  clauses  ou  de  la  dispo- 
sition. 

C'est  une  règle  que  la  concession  du  pape 
se  rapporte  toujours  ans  qualités  exprimées 
dans  la  supplique,  quand  les  clauses  de  la 
concession  ses  retranchent  rien. 

C'en  est  une  autre  que  les  signatures,  sui- 
vant le  sens  littéral  du  mol,  doivent  être  par 
écrit,  et  qu'on  n'en  admettrait  la  preuve  par 
témoins  qu'en  trois  cas  :  1°  s'il  ne  s'agissait 
que  de  prouver  la  qualité  et  la  nature  de  la 
gtàee  accordée;  '2'  pour  la  décharge  de  la 
i  ■scient  a  au  for  intérieur  ;  .'I'  pour  prouver 
la  teneur  de  1 1  rignature  égarée,  dans  lequel 
i  -  m  a  plutôt  rteours  auv  registres  de  la 
<  ii ancellerie  (iUbuffc,  Praxis  de  signal.). 

Cfet  encore  une    maxime  de  chancellerie, 

la  tianature  signée  du  prédécesseur  n'est 

j  ■«•••'lis  changée  par  le  successeur.  On  ob- 
lieat  il  mi  ees  cas  des  lettres  de  perinde  va- 
lers,  avec  la  clause  raiioni  congruit,  si  l'on 
Bouts  de  la  première  impélration  (  Voyez 

ina  \  LU  RI ,  I  '>;  R  'Wi.Mi  \  r). 

"h  ajoute  loi  .i  la  w  /nature  sans  la  bulle, 

n  I  elle  I  -t  approuvée   et   vérifiée  par  le 

Ire  des  rignaturest  ou  un  abréviateur  a 

île  les  transcrire  ou  de  les  extraire,  ce 

appelle    tumnlum    {Vouez   simi-iim, 

1  i    '  i ■  ■•  •"••  partie  «le  la  ifou  i'<"  r  ^.; 

IOUS  le  mol  C03<  i  BSIOU. 

.    •      I  ces  'iois  p  n ii.  -  !    1 1  rigna- 


ture,  le  commiltalu.r  et  la  dalc;  le  commitla- 
tur  est  expliqué  sous  le  mol  forme  et  la  date 
sous  le  mol  date.  Sous  le  mot  provision  on 
voit  les  diverses  formalités  à  observer  pour 
rendre  la  signature  parfaite. 

SIGNIFICATION 

La  signification  est  un  acte  par  lequel  on 
notifie  quelque  chose  à  une  autre  personne. 
Cette  formalité  était  autrefois  essentielle  en 
matière  bénéficiale. 

SJ  ITA  EST. 

C'est  la  clause  familière  dans  les  rescrits, 
et  dont  l'effet  est  de  les  rendre  nuls,  si  l'exé- 
cuteur ne  trouve  pas  que  les  choses  soient 
telles  qu'elles  ont  été  exposées  au  pape 
(  Voyez  rescrit,  obreption). 

SIMONIAQUE. 

On  donne  ce  nom  à  une  personne  qui  s'est 
rendue  coupable  du  crime  de  simonie  ,  ou  à 
l'acte  même  qui  en  est  infecté. 

SIMONIE. 

On  définit  la  simonie ,  une  volonté  réfléchie 
d'acheter  ou  de  vendre  les  choses  spirituelles 
ou  qui  tiennent  au  spirituel.  Simonia  est  stu- 
diosa  voluntas  sive  cupiditas  emendi  tel  ven- 
dendi  aliquid  spiriluale ,  vcl  spirituali  an- 
nexum  (Lancelot,  Instit. ,  can.  lib.  III ,  tit.  3). 

§  1.  Etymologie  et  division  delà  simonie. 

On  sait  que  la  simonie  tire  son  nom  de 
Simon  le  Magicien,  qui  proposa  aux  apôtres 
de  lui  vendre  les  dons  du  Saint-Lprit  pour 
de  l'argent  :  Oblulit  eis  pecuniam  dicens  : 
Date  et  mihi  liane  polestalem  ,  ut  cuicumquç 
imposuero  manus,  accipiat  Spiritum  Sanclum 
(Ait.  Apost. ,  c  VIII).  Le  prophète  Balaam 
et  Giézi ,  serviteur  d'Elysée  ,  avaient  déjà 
donné  deux  célèbres  exemples  de  la  simonie^ 
dans  l'ancienne  loi  ;  mais  ,  suivant  la  re- 
marque des  docteurs,  ils  n'avaient  pas  fait, 
des  sacrements  et  des  dons  du  Saint-Esprit, 
la  matière  de  leur  cupidité-,  nomme  Simon  , 
d'où  vient  que  le  crime  de  la  simonie  a  plutôt 
tiré  sa  dénomination  de  ce  dernier  que  des 
autres.  C'est  aussi  sur  le  fondement  de  co 
passage  remarquable  du  Nouveau  Testament 
que  l'on  n'a  pas  ajoulé  à  la  définition  de  la 
iimonie  ces  mots  de  la  glose  du  chapitre  Qui 
stutlet  1,  qu.  1,  suivie  par  plusieurs  cauo- 
nisles,  cum  opère  subseculo,  parce  que  Simon 
le  Magicien  ne  fut  pas  maudit  par  saint 
Pierre,  comme  simouiaque,  pour  avoir  acheté 
ou  voulu  acheter  le  Saint-Esprit,  que  saint 
Pierre  savait  bien  ne  pouvoir  élrc  vendu, 
mais  à  cause  de  la  volonté  déterminée  que 
Simon  avait  de  l'acheter,  et  de  son  ambition 
ou  avarice.  De  là  aussi  la  simonie  qu'on  ap- 
pelle mentale,  et  qui  ne  pourrait  avoir  lieu, 
Si  l'on  admettait  la  définition  de  la  susdite 
glose  :  Simonia  est  voluntas  emendi  vcl  ven- 
ttendi  rei  §acrai  cum  effectu. 

On  distingue  deux  sortes  de  iimonie  :  l'une 
défendue  de  droit  divin,  l'autre  par  le  droit 
ecclésiastique. 

La  première  a   lieu  quand  on  donne   une 
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chose  temporelle  pour  en  acquérir  une  qui, 
de  sa  nature  ,  est  spirituelle  ,  comme  les  sa- 
crements ,  ou  qui  est  jointe  à  une  chose  spi- 
rituelle, comme  les  bénétices  et  les  vases 
sacrés. 

La  simonie  de  droit  ecclésiastique  est,  sui- 
vant les  canonistes,  celle  qui  n'est  défendue 
'que  par  les  canons,  et  qui  n'est  point  pro- 
prement une  simonie  :  Sunt  autem  eœ  simoniœ 
de  jure  lantum  positivo  ,  quœ  commiltuntur 
in  emptione  el  vendilione  officiorwn  tempo- 
ral ium  ecc.lesiasticorum.  lieux  eœ  quœ  fmnt  in 
commutationibus  benefic.iorum  alias  licitis  , 
sine  tamen  auclorilate  pontifiais  t  aut  episcopi, 
alteriusque  prœlati  ad  quem  de  jure  ,  aul  con- 
suetudine  spécial  auclorilalem  consensumque 
prœbere.  Item  renunciationes  beneficiorum 
alias  licitœ ,  cum  nihil  temporale  intercédât, 
prohibilœ  tamen  ab  Ecclesia,  ut  ego  renuntio 
beneficium  in  favorem  Joannis ,  ut  Joannes 
quod  possidet,  resignet  alteri,  etc. 

Une  autre  division,  plus  généralement  re- 
çue, de  la  simonie,  est  celle  qu'on  en  fait  en 
mentale,  conventionnelle  et  réelle. 

La  simonie  mentale  est  celle  qui  est  conçue 
par  l'imagination,  avec  l'adhésion  de  la  \o- 
lonlé,  sans  aucun  pacte,  ni  tacite  ni  exprès. 
On  en  distingue  de  deux  sortes  :  celle  qui  est 
purement  mentale,  c'est-à-dire  qui  se  com- 
met par  le  dé>ir,  sans  aucun  acte  extérieur; 
telle  est  la  simonie  d'un  ecclésiastique  qui 
veut  acheter  un  bénéfice,  sans  s'en  expli- 
quer. L'autre  simonie  mentale  est  celle  où  la 
volonté  est  suivie  d'un  acte  qui  ne  se  fait  ce- 
pendant point  connaître,  comme  lorsqu'un 
collateur  préfère  ,  sur  deux  concurrents  , 
celui  de  qui  il  attend  plus  d'avantages. 

La  simonie  conventionnelle  est  celle  où  il 
est  entré  quelque  pacte  exprès  ou  tacite, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit.  On  en  dis- 
tingue encore  de  deux  sortes  :  celle  qui  se 
commet  par  la  seule  convention  des  parties, 
sans  qu'il  soit  donné  ni  reçu  aucune  chose 
do  part  et  d'autre  :  on  l'appelle  purement 
conventionnelle;  et  l'autre,  qu'on  appelle 
mixte,  consiste,  outre  la  convention  de  la 
tradition  de  la  chose  convenue,  au  moins 
par  l'une  des  deux  parties  ;  elle  participe;  de 
la  simonie  purement  conventionnelle  par  la 
mutuelle  convention,  et  de  la  simonie  réelle 
par  la  tradition  de  la  chose  convenue  par 
l'une  des  deux  parties  contractantes. 

La  simonie  réelle  est  l'exécution  de  la  con- 
vention faite  par  les  deux  parties,  c'est-à-dire 
par  le  payement  effectif,  en  tout  ou  en  partie, 
de  l.i  chose  promise,  soit  que  le  don  précède 
ou  suive  l'acte  simoniaque. 

Il  s'est  formé,  dans  ces  derniers  temps, 
une  sorte  de  simonie  qui  participe  de  la  na- 
ture de  celles  que  nous  venons  de  définir, 
quoiqu'elle  paraisse  singulière  dans  son  es- 
pèce. C'est  la  confidence  dont  il  est  parlé  sous 
le  mot  confidence.  Le  pape  saint  Pic  V,  par 
la  constitution  Jntolerubi(is,a  condamné  celte 
espèce  de  simonie. 

La  simonie  est,  de  sa  nature,  un  péché 
iiortel  cl  un  énorme  sacrilège.  Le  chapitre 
Awlivtmus  1 ,  caus.  1 ,  qu.  3,  l'a  nomme  ex- 
pressément sacrilège,  a  sacrilegio  qttoque  hoc 


facinus  non  dispar  dixerim  ;  car,  par  la  si- 
monie ,  on  traite  indignement  et  sans  aucun 
respect  les  choses  saintes  ou  spirituelles,  ee 
qui  est  toujours  un  sacrilège.  Que  ce  soit  un 
péché  mortel,  on  le  voit  clairement  par  les 
actes  des  apôtres  (  ch.  VIII  ) ,  où  saint  Pierre 
menace  de  la  damnation  éternelle  Simon  le 
Magicien  ,  en  lui  disant  :  Pccunia  tua  tecum 
sit  in  perditionem,  quoniam  donum  Dei  exis- 
timasli  pecunia  possideri.  Sur  quoi  le  pape 
Urbain  II,  dans  le  chapitre  SalvatorS,  caus.  1, 
qu.  3,  dit  :  Nec  apostolus  emptionem  Spirilus 
Sancti ,  quam  bene  fieri  non  posse  noverat , 
sed  ambilionem  quœstus  talis  el  avaritiam  , 
quœ  est  idolorum  servit  us,  exhorruil,  et  lum 
uialcdiclionis  jaculo  percussit.  On  voit  en- 
core, dans  plusieurs  autres  canons,  combien 
est  énorme  le  crime  de  simonie.  Ainsi,  dans 
le  chapitre  Quisquis  5,  caus.  1,  qu.  1,  la 
simonie  est  appelée  piaculare  flagitium;  dans 
le  chap.  Heperiuntur  7 ,  caus.  et  qu.  ead.  exe- 
crabile  flagitium.  Le  chapitre  Los  qui,  21  , 
caus.  el  qu.  ead ,  compare  les  simoni.iques  au 
traître  Judas  ,  qui  Judœis  Dei  occisoribus 
Christum  vendidit.  Le  pape  Pascal ,  voulant 
exprimer  en  peu  di  mots  toute  la  malice  que 
renferme  la  simonie  ,  dit  en  propres  termes  : 
Palet  simoniacos ,  v?luli  primos  et  prœcipuos 
hœrelicos,  ab  omnibus  fidelibus  respuendos... 
Omnia  enim  crimina  ad  comparalionem  simo- 
niacœ  hœresis  quasi  pro  nihilo  repulantur 
(Cap.  Palet  27,  caus.  1,  qu.  7). 

§  2.  Comment  la  sim  >nie  se  commet,  et  les 
cas  où  elle  a  lieu. 

Les  auteurs  remarquent  que,  depuis  que 
l'Eglise  a  commencé  à  augmenter  ses  reve- 
venus,  la  simonie  s'est  introduite  partout; 
d'abord  pour  l'ordination,  ensuite  pour  les 
bénéfices  :  ce  qui  a  obligé  dans  tous  les  temps 
les  Pères  et  les  conciles  de  s'élever  contre 
cette  lèpre  si  universellement  répandue. 
(  Van-Lspen..  part.  II,  tit.  30,  cap.  2  ). 

Le  canon  Salvalor,  du  pape  Urbain  II, 
caus.  1,  qu.  3,  nous  ppprend  comment  on  se 
rend  coupable  du  crime  de  la  simonie,  par 
ces  paroles  :  Quisquis  igitur  res  ecclesiasticas, 
(quœ  dona  Dei  sunt.  quoniam  a  Deo  fidelibus 
et  a  fidelibus  Deo  donantur,  quœ  ab  eodem 
gratis  accipiuntur  et  ideo  gratis  dari  debent), 
propter  sua  lucra  vendit  vcl  émit,  cum  eodem 
Simone  donum  Dei  possideri  pecunia  existi- 
mat.  Ideo  qui  easdem  res  non  ad  hoc,  ad  quod 
instilutœ  sunt,  sed  ad  propria  lucra  munere 
linguœ,  vel  indebiti  obsequii,  vcl  pecuniœ  lur- 
gilur,  vcl  adipiscilur ,  simoniacus  est  :  cum 
principulis  intenlio  Simonis  fucrit  sola  pecu- 
niœ avaritia,  id  est,  idololutria,  ut  ait  apo- 
stolus Paul  us. 

Le  pape  saint  Grégoire  avait  aussi  déjà 
établi,  dans  le  chapitre  11 V,  cause  1,  ques- 
tion 1,  que  l'on  commettait  le  crime  de  si- 
monie par  tnunus  a  manu,  ab  obsequio  et  a 
lingua.  Munus  quippt  ab  obsèquio  est  sub- 
jec.iio  indebite  imprima.  Munus  a  manu,  pe- 
cunia est.  Munus  a  lingua,  favor.  Le  c.mon 
Toium  i,  qu.  3,  dit  précisément  sur  la  même 
matière,  que  sous  le  mot  d'argent  on  com- 
prend toutes  les  choses  qui  entrent  dans  ta 
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ilomainc  des  ho  mm  s  :  /'  tuai  quidquid  ho~ 
tnines  possidtnl  in  terra  ,  omnia  quorum  do- 
mini  sunl  peçvtùa  vocalur;  -  i  u  >ii,  vttst 
arbor,  ager,  pecus,  quidquid  hovum  est  pecu- 
tiia  dicitur.  Ideo  autem  pecunia  vocala  est, 
quia  antiqui  totum,  quod  habebant,  in  peco- 
ribus  habebant. 

\  ces  trois  manières  de  commettre  la  >•*'- 
,  les  i  inonisles  en  «ij->t:ic!ii  quelque? 
Bulrci  qu'ils  expriment  par  ce  distique: 

isrm,  :imor,  oaro,  mm  tans  popabrl, 
foctuol  p-Kiiis  -.p  rilirâle  li^ii. 

M  >is  pool1  ne  point  trop  elendre  les  occa- 

-  ou  les  cas  de  simonie,  on  doit  se  borner 

,;    !  i   règle  de  saint  Grégoire,  assez  sévère 

pour  faire  craindre  qu'il  n'y  aH  dans  l'Eglise 

plus  de  simoniaques  qu'on  ne  croit. 

Le  munus  a  manu  se  fait  expressément  ou 
tacitement,  en  remettant  une  dette,  ou  en  re- 
nl  de  l'argent,  ou  autre  chose;  l'aumône 
même,  qui  est  une  œuvre  pieuse,  mais  qui 
renferme  une  chose  temporelle ,  ne  peut 
faire  la  matière  d'une  stipulation  pour  par- 
venir à  un  bénéfice  (C.  Non  est  1,  au.  1;  c. 
nuttis  1,  qu.  3).  Les  présents  qui  sont  si 
modiques  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  censés 
capables  de  porter  l'évèque  à  conférer  les 
ordres,  ou  le  collalour  à  conférer  le  bénéfice, 
ne  sont  point  condamnés  comme  simonia- 
ques;  seeuf,  s'ils  ont  pu  déterminer  la  vo- 
lonté du  collalenr  [C.  Elsi  quœstiones  de 
Sun.;  c.  Jtêditiis  1.  qutrst.  1). 

Le  chapitre  Jacobus,  de  Sim.,  condamne 
les  droits  d'entrée  dans  les  églises  comme 
limoniaque.  El  les  chapitres  8  et  9,  de  Si- 
i  ia  décident  qu'il  y  a  simonie  d'exiger  de 
l'argent  i  our  rentrée  en  religion,  pour  la 
concession  des  prieurés  cl  chapelles,  pour 
l'inslilution  des  prélats,  pour  la  concession 
il  sépulture,  p'»ur  le  chrême,  pour  L'huile 
sainte,  pour  la  bénédiction  de  ceux  qui  se 

mai  ient,  ou  [jour  les  antre-,  sacrements,  et  ce 
nonobstant  toute  coutume  contraire  :  Quia 
diuturnitas  temporU  non  diminuit  piccata, 
$ed  augti.  liais  voyea  a  ce  sujet  les  mois 
u  iobuibbs,  OBLATIONS,  c  \  i  i  i .  Suivant  le 
concile  de  Trenti  n    X  X i \' ,  ch.    18, 

tir  Rrform.  ,  le->  examinateurs  préposés  par 
l'évéqa  .  ne  p  urenl  rien  recevoir  pour  l'exa- 
men, a  peine  de  simonie  contre  eux,  cl  con- 
.  elui  qui  i  si  examiué  qui  leur  donne. 
Quand  un  ecclésiastique  a  un  droit  acquis 
<t  certain  a  un  béoéCce,  et  non  limplem  ni 
un  droit  a  acquérir  ou  incertain,  jus  ad  rem 
aui  iiicniuin,  il  peut,  sans  aucune  rimante, 

i       i  n  .    me  qu'on  exige  de  lui  pour  se 

oer  d'une  rexali  >u  injuste  quon  lui 
f  «il.  en  l'empêchant  d'en  prendre  p  «session, 
i  n  f. t u <•  les  i  un  lions  ;  pan  e  qu'alors  il 
m  l'agi  l  pins  de  eh  »e  lempoi  elle  donnée 
poor  une  chose  spirituelle,  puisqu'on  eu 
■i  ni  le  droit  entièrement  acquis  [G lot-  in 
ans).  MatlketUS,  île  Simon.). 

MsHHSS    ah    Ptuayuta.   On  comme,    simonie 

lorsqu'on  rrnâ  un   service   temporel   pour 

r  une  obos  •  s|  iiiineiic,  comme  un  bé- 

1  un  que  t  eollateur  confère  un  béné- 

I  ]  un  tel   service,  Oléine 


d'un  service  spirituel  dont  le  cnllaleur  était 

tenu,  et  non  d'un  service  spirituel  rendu  di- 
rectement à  l'Eglise  et  pour  l'Eglise  [Can. 
Cum  essent,  de  sim.;  can.  Ecçlesiuslicis  12, 
qu.  2).  Le  pape  Céleslin  Ier  écrivant  aux 
évoques  de  la  Poujlle  et  de  la  Calahre,  dit 
dans  le  chapitre  Quid  proderit  dist.  Cl,  qu'il 
e*l  permis  aux  ecclésiastiques  de  servir  Dieu 
dans  les  cotises,  avec  espérance  de  parvenir 
aux  dignités  qui  y  sont  établies.  Le  pape 
Gélasc  dans  le  chapitre  Consuluil  9,  dût,  7V, 
veut  qu'on  engage  les  clercs  à  bien  s'acquit- 
ter de  leurs  Fonctions  spirituelles*  par  l'es- 
pérance île  quelque  utilité  temporelle.  Enfin, 
saint  tirégoire  le  Grand  dit,  dans  le  chapitra 
E cclesiasjtipis  12,  qu.  2,  que  ceux  qui  tra- 
vaillent utilement  pour  l'Egliso,  méritent 
d'en  cire  récompensés.  Ainsi,  quoiqu'un  cha- 
noine qui  ne  va  au  chœur  uniquement  que 
pour  sa  rétribution,  soit  coupable  de  la  si- 
monie  mentale,  s'il  rectifie  ses  intentions,  et 
que  prenant  pour  fin  principale  de  remplir 
ses  devoirs,  il  ait  aussi  en  vue  par  ses  assi- 
duités de  parvenir  à  un  meilleur  bénéfice,  il 
n'est  alors  coupable  d'aucune  simonie  sur 
le  fondement  des  canons  cités* 

La  fin  principale  d'une  action  en  détermine 
donc  le  caractère  en  celte  matière.  Si  elle 
consiste  à  obtenir  un  bénéfice,  l'action  est 
simoniaque;  si  c'esl  au  contraire  pour  rem- 
plir les  devoirs  de  la  religion  ou  de  la  so- 
ciété civile,  quoique  l'on  ait  en  conséquence) 
quelque  dessein  sur  un  bénéfice,  l'action  est 
licite  (Glos.  cap.  Cum  essent,  de  simon.). 

A  1  égard  de  ceux  qui  n'entrent  dans  l'cV 
tat  ecclésiastique  et  ne  prennent  les  ordres 
que  pour  obtenir  des  bénéfices  d'un  parent 
ou  d'un  ami,  ou  poui  vivre  plus  à  leur 
aise,  ils  commettent  au  moins  une  simonie 
mentale.  Celle  espèce  de  simonie,  dit  uu  au- 
teur, est  bien  commune  (Recueil  de  juris- 
prudence canonique,  verbo  simomk). 

Munus  a  lint/ua.  On  tombe  dans  la  simonie 
quand  on  confère  un  bénéfice,  non  eu  égard 
au  mérite  du  sujet,  mais  à  la  prière  d'un 
tiers  (C.  Nonnulli  1,  f.  1). 

Les  auteurs  font  plusieurs  di^tim  lions  lou- 
chant les  prières  en  matière  de  bénéfices,  par 
rapport  à  la  conscience.  Nous  ne  devons  pas 
entrer  dans  ce  détail,  non  plus  que  dans 
celle  foule  de  cas  particulier!  que  proposent 
et  décidant  les  ensables  touchant  la  simo- 
nie; il  nous  suffil  de  remarquer,  après  co 
que  nous  avons  dit,  que  toute  convention, 
quelle  qu'elle  soit,  pour  parvenir  à  un  bé- 
nelice,  est  réputée  simonie  par  les  canons 
(C.  (Juam  pi<),2,  caus.i,  qttœsl.  2  ;  cap.  (,'on- 
siiiuius;  cap.  Super;  c.  Pnvlcrcu;  c.  Fonctio- 
nrs.  de  pari.;  c.  (Juœsitum,  de  rrr.  permut.; 
c  Tua  nos.;  r.  De  hoc  11,  de  Simon.;  cap. 
Cum  cssntt  rod.). 

S  3.  Preuve  de  lu  simomk. 

Les  canonisles  établissent  que  le  crime  de 

simonie  se  prouye  de  la  même  manière  que 
les  autres  crimes,  c'est-à-dire,  par  lOUl  les 
moyens  qui  expriment  les  deux  vers  écrits 
ions  le  mol  iMir.uv  i.. 

La  présomption  ci   les  conjectures  soat 
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admises  contre  celte  espèce  de  crime,  parce 
que  ceux  qui  le  commettent,  prennent  loulcs 
les  précautions  possibles  pour  en  dérober 
la  connaissance  (  C  Sicut  de  Simonin  ).  Mais 
connue  il  y  aurait  du  danger  à  se  décider 
sur  de  simples  présomptions  dans  une  ma- 
tière si  grave,  on  exige  que  les  présomp- 
tions soient  Tories  et  convaincantes  (Gloss. 
in  c.  Jnsinuatum,  dcSimonin). 

Par  les  mêmes  raisons  les  canonisles  pré- 
tendent que  l'on  doit  admettre,  dans  les  in- 
formations de  ce  crime,  toutes  sortes  de  lé- 
moins  comme  s'agissant  d'un  crime  caché  : 
Testes  alias  inhabiles  admittunlur  etinm  ad 
probandum  crimen  simoniœ.  Ils  ne  parais- 
sent cxcepler  que  l'ennemi  capital,  le  par- 
jure, et  ceux  contre  qui  on  a  plusieurs  ob- 
jets à  proposer.  Le  témoignage  même  du 
complice  est  admis,  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
participé  au  présent  ou  à  la  matière  du  crime 
(Gloss.  in  cap.  Venicns,  de  Testib.). 

C'est  néanmoins  une  règle  établie  par  le 
chapitre  Per  tuas  ,  de  Simonin,  de  ne  jamais 
admettre  la  preuve  d'une  simonie  réelle,  que 
contre  les  personnes  que  l'on  peut  vrai- 
semblablement soupçonner  de  ce  crime, 

§  h.  Peines  des  simoxiaqces, 

La  simonie  a  été  condamnée  dans  l'Eglise 
dès  qu'elle  y  a  paru;  elle  n'a  pu, dans  la  suile, 
s'y  introduire  sans  que  les  conciles  et  les 
canons  n'aient  tonne  contre  elle,  sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  soit  montrée.  Mais  ce 
Yiee,  enfant  de  la  cupidité,  se  reproduisant 
comme  l'hydre  à  cent  têtes  ne  finira  vraisem- 
blablement qu'avec  les  biens  de  ce  monde, 
et  l'on  aura  toujours  à  exercer  la  rigueur 
des  lois,  tant  qu'il  y  aura  dans  les  divers  em- 
plois ecclésiastiques  autre  chose  que  des  de- 
voirs à  remplir. 

Autrefois,  les  ordres  faisaient  l'objet  de 
la  simonie,  parce  qu'ils  procuraient  les  biens 
et  les  honneurs  que  l'on  a  attachés  dans  la 
suite  aux  bénéfices; et  delà  la  nullité  des  or- 
dinations, ou  du  moins  la  déposition  des 
clercs  ordonnés  par simonte, dans  les  anciens 
canons  des  décrets  (Caus.  1,  quœst.  1  et  3)  , 
et  la  nullité  des  collations  ou  provisions  des 
bénéfices,  prononcée  dans  les  textes  du  nou- 
veau droit  (tit.  de  Simon.  Extravag.  Cum  de- 
leslubile,  de  Simon.). 

Lorsque  les  bénéfices  furent  détachés  des 
ordres,  on  ne  paya  plus  pour  se  faire  ordon- 
ner, mais  seulement  pour  devenir  bénéfi- 
cier. Aujourd'hui  encore  ,  on  emploie  des 
moyens  simoniaques  pour  obtenir  des  pa- 
roisses plus  ou  moins  lucratives. 

Les  peines  que  l'on  voit  écrites  contre 
ceux  qui  se  font  ordonner,  ou  ceux  qui  con- 
fèrent les  ordres,  ne  reçoivent  plus  guère 
leur  application  dans  le  temps  où  nous  vi- 
vons, parce  que  la  simonie,  sans  rien  perdre 
de  ses  droits,  encore  moins  de  l'horreur 
qu'elle  mérite,  n'a  fait  que  changer  d'objet 
dans  l'emploi  de  ces  moyens.  C'est  aux  biens 
et  aux  avantages  temporels  attachés  aux  di- 
vers  emplois  ecclésiastiques,  qu'on  en  veut. 
Or,  à  col  égard,  l'extravagante  de  Paul  II 
déclare  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'une 


simonie  réelle ,  in  ordinc  aut  in  benoficiis 
atteint  d'excommunication  réservée  au  pape. 
A  quoi  sont  conformes  les  conciles  de  Con- 
stance et  de  Bâle,cl  la  constitution  Simo- 
niacœ  de  saint  Pie  V. 

Celle  excommunication  a  lieu  contre  ceux 
qui  participent  au  crime  de  simonie  occulte 
ou  manifeste,  de  quelque  état  ou  condition 
qu'ils  soient  ;  les  clercs  sont  suspens  ipso 
jure,  quand  ils  ont  été  ordonnés  par  simo- 
nie (C.  Snne  5,  qu,  1;  c.  lnquisitionis,de  ac- 
cus.). 

On  n'a  imposé  des  peines  si  sévères  contre 
les  simoniaques,  que  parce  que  la  simonie 
esl  considérée  dans  l'Eglise  comme  le  plus 
grand  crime.  On  en  jugera  par  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus,  §  1,  et  par  ces  ca- 
nons -.Simonin  pestis  estquœ  sua  magnitudine 
alios  morbos  vincit  (C.  Sicut,  de  simon.).  Si- 
cut enim  pestis  infic.it  hominem  ,  itn  simonie, 
inficit  ,  quin  ipsum  inhabilitat  ad  of/icii 
executionem  [C.  Omnis,  de  simon.). 

Il  paraît  clairement  par  divers  textes  du 
droit  canon  (c.  26  deSimonia  ;  c.  30.  Ex  in- 
sinuatione,  eod.  J.  G.),  que  la  simonie  com- 
mise par  un  autre  que  le  pourvu  ,  cl  à  son 
insu,  opère  la  vacance  du  bénéfice  ,  parce 
que  ce  vice  s'attache  toujours  à  la  provision 
de  quelque  part  qu'il  vienne;  el  d'ailleurs, 
personne  ne  doit  profiter  d'un  pacte  criminel: 
Bénéficia  non  pactis  sed  juslis  titulis  quœran- 
tur.  On  n'excepte  que  le  cas  où  la  simonie 
aurait  élé  commise  en  fraude  du  pourvu,  et 
dans  le  dessein  de  lui  nuire  (Cap.  37,  de  Si- 
mon.). 

Le  chapitre  33,  eod.  marque  une  autre 
exception  dans  le  cas  d'un  abbé  élu  canoni- 
quemenl,  dont  quelques  moines,  non-seule- 
ment a  son  insu,  mais  contre  sa  volonté  ex- 
presse, avaient  donné  de  l'argent  à  l'évêque, 
pour  obtenir  sa  confirmation. 

La  glose  des  règles  du  droit  applique  à  la 
simonie  la  dix-huitième  de  ces  règles  :  Non 
firmalur  tractu  temporis,  quod  ab  initio  sub- 
sistit.  En  sorte  que  les  provisions  obtenues 
par  simonie  étant  nulles  ab  initio  (règle  30 
de  chancellerie)  le  laps  du  lemps  ne  peut 
couvrir  celte  nullité,  même  dans  le  cas  dont 
il  vient  d'être  parlé  ;  lorsqu'un  tiers  aurait 
commis  la  simonie,  à  l'insu  el  sans  la  par- 
ticipation du  pourvu. 

Certains  canonistes  onl  cru  sur  le  fonde- 
ment du  chapitre  Cum  super,  de  confes.  el  ùy: 
l'extravagante  Cum  detestabile  de  Paul  11, 
que  le  simoniaque  perdait  non-seulement  le 
bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  par  simotiie , 
mais  tous  les  autres  qu'il  possède  au  temps 
de  la  simonie.  Cette  décision  n'est  point  ce- 
pendant clairement  établie  dans  les  textes 
cités  :  d'où  l'on  doit  conclure  par  la  régie 
Odia  reslringendu,  que  si  le  coupable  de  .si- 
monie  est  devenu  par  ce  crime  incapable 
d'obtenir  de  nouveaux  bénéfices,  comme 
étant  tombé  dans  l'irrégularité,  il  n'est  point 
privé  de  ceux  qu'il  possédait  auparavant. 

On  prétend  que  l'extravagante  Cum  detes- 
tubile,  n'a  pas  lieu  pour  simonie  en  ingression 
de  religion,  ni  contre  les  religieux  qui  ont 
acheté   les    suffragei   pou     êtfe  élus  supé- 


t0.'<7 


dicnonnairi:  d; 


rieurs  ;  code  opinion  est  néanmoins  combat- 
tue d'une  manière  qui  paraît  la  plus  con- 
forme à  la  laine  doctrine. 

On  n'encourt  point  les  peines  de  l'extrava- 
gante Cum  detestabite,  par  la  simonie  men- 
tale, ni  même  par  la  simonie  conventionnelle 
M  l'r  extérieur,  quand  elle  est  occulte: 
solum  Deum  habei  lulorcm(C.  13,  de  Simon.). 

Celui  qui  a  reçu  quelque  chose  par  simo- 
nie, doit  en  faire  la  restitution,  non  à  celui 
qui  l'a  donnée,  mais  à  l'Eglise  ou  aux  pau- 
vres ,  ou  bien  elle  doit  être  employée  en 
œuvres  pies  ^S.  Thomas,  2,  qu.  32,  art.  7). 

|  5.  Dispense,  absolution  de  la  simonie. 

Parmi  les  reines  qu'on  a  attachées  à  la 
simonie,  sont  des  censures  qui  rendent  irré- 
guliers les  ecclésiastiques  qui  s'en  sont  ren- 
dus coupables.  C'est  pourquoi  l'évéque  peut 
dispenser  de  toutes  les  censures  produites 
par  la  simonie  occulte ,  ainsi  qnc  le  grand 
pénitencier  de  Home,  suivant  les  principes 
établis  ailleurs  ( Voyes  dispense ,  nutÉui  la- 
niiK,  pémte\ce[ue),  et  que  pour  la  simonie 
volontaire  et  notoire,  il  faut  se  pourvoir  en 
cour  de  Rome  à  la  daterie. 

De  ce  que  l'évéque  ne  peut  disponser  ou 
absoudre  que  de  la  riatonte  occulte,  il  s'ensuit 
que  sa  dispense  ou  son  absolulion  ne  produit 
aucun  effet  au  for  extérieur,  si  ce  n'est  dans 
Je  eas  où  il  dispense  de  la  simonie  commise 
à  I  mu  du  pourvu,  et  après  une  démission 
entre  les  mains  de  la  part  de  ce  dernier  (C. 
Prœsentium,  1,  quœst  5;.  Mais  ordinairement 
on  a  recours  au  pape  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  ceux  où  l'on  veut  se  munir  d'une 
ii. op.  .Ile  provision  de  bénéfices.  On  fait  une 
démission  entre  les  mains  de  Sa  Sainteté,  cl 
soit  que  le  pourvu  ail  en  part  à  la  timonie, 
soit  qu'il  y  ait  participe,  ce  que  l'on  ne 
manque  pas  d'exprimer,  ainsi  que  les  fruits 
perçus,  le  pape,  après  h  Formante  de  la 
corononeiide  observée, confère  de  nouveau 
le  betléflec  au  pourvu,  en  le  dispensant  de 
toute  simonie  (Rebufie). 

M  M  il  ni,  SI  NDLL1,  SI  ALTBRI. 

ferui  !S  de  chancellerie  qui  s'appliquent  à 

Cerli  i.    •>  provision!  de   bénéfices   dont  nous 

>ns   la  forme  ou   le  cas  sous  le   mot 

SI  FER  MUGBNTEH. 

■      II  BUS   clause  que   l'on  insère  dans  les 

provision  de  cour  de  Rome,  sur  permuta- 
lion,  lorsque  l'impétrant  obtient  avec  les 
provisions  quelque  dispense.  Elle  est  mar- 
-  as!  dam  les  signatures  :  Commiltalur 
archiepiicopo   V.    >-..  ,y,(,-  offlciali,  avec  la 
-  per  diligentem.  Elle  est  étendue  en 
;  rm<  -  <!  mi  les  bulles  :  Si  per  diligentem 
itionem  dietum  \.  idoncum  esse  repe- 
■•  m  mm  tuum  oncramus 
•  '.'un  prwdiclum.  etc. 

B  >  li  1 1  -  BIBLIQUES 
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-  DROIT  CANO\  m?, 

SOCIETES  SECRETES. 

[Voyez   FnANCS-MAÇONS.) 

SODOMIE. 

Les  anciens  canons  ordonnent  de  déposer 
les  clercs  qui  seront  convaincus  du  crime  de 
sodomie,  ce  qui  est  confirmé  par  le  troisième 
concile  de  Lalran,  in  cap.  h,  de  E vcess.prœlat . 
Le  pape  Pie  IV,  a  attaché  expressément  par 
sa  bulle  de  l'an  1508,  à  ce  crime  abominable, 
la  peine  de  privation  de  plein  droil  contre 
les  bénéficiers  qui  s'en  sont  rendus  coupa- 
pies.  Tarn  dirum  ne  fus  sceleris  quo  civitates 
ifjnr  conflagrarum  exercentes,  omni  privilégia 
clericali,  officio,dignitatcac  bénéficia  cedesias- 
tico  prœscntis  canonis  aucloritale  privunus. 

Sodomia  est  infandum  contra  nuiuram  pec- 
catum,  sic  diction  ab  urbe  Sodoma  quœ  igné 
de  cœlo  absumpta  fuit,  in  vindiclam  immanis- 
simi  hujusce  sceleris.  Consislit  in  coilu  Hbî- 
dinoso  cum  persona  indebita,  seu  ejusdem 
sexxis  :  vcl  débita  quidem,  sed  in  vase  indebito. 
llinc  sodomia  duplex  ,  perfecta  una,  altéra 
imperfecta.  Prior ,  est  concubiius  masculi 
cum  masculo,  feminœ  cum  femina,  site  marcs 
(nier  se  coeant  in  vase  prœpostero ,  sive  in 
ore  ;  sive  feminœ  anteriori  vase  utantur,  aut 
posteriori.  Posterior  est  concubiius  viri  cum 
femina  extra  vas  naturale. 

Les  lois  civiles  condamnaient  autrefois  les 
sodomiles  à  être  brûlés  vifs  [Cod.  Theod.  liv. 
IX,  lit.  17). 

SOLDAT. 

(Voyez  ARMES,  iiuiégulaiuté.) 

SOMMISTE. 

C'est  le  nom  qu'on  donne  dans  la  chanceU 
lerie  romaine  à  un  officier  dont  les  fonctions 
sont  de  faire  faire  les  minutes,  et  de  les  faire 
plomber. 

Autrefois  le  sommistc  était  un  des  clercs 
de  la  chambre,  mais  le  pape  Pie  V  l'en  dé- 
membra el  l'érigé  a  en  office  séparé,  que 
possède  le  cardinal  chancelier. 

Le  sommistc  admet  dans  les  bu'Iesdes  clan- 
Bes  qu'il  n'est  pas  permis  aux  abré\  iateurs 
de  recevoir,  par  les  règles  de  la  chancellerie. 

SORBONNE. 

Nom  du  premier  et  du  plus  célèbre  collège 
de  Paris,  fondé  par  Robert  Sorbon,  sous  le 
règne  de  saint  Louis  (Voyez  faculté). 

Qn  essaya  en  vain,  eu  1825,  de  rétablir 
l'ancienne  Sorbonne$  sous  le  nom  de  liantes 
éludes  ecclésiastiques  [Vùyex  faculté).  Voici 
l'ordonnance  qui  fut  publiée  à  celle  occasion. 

OftDOM ani:e  duroi  du  20  juillet  1825  relative 
à  l'établissement  à  /'mis  d'une  maison  cen- 
trale de  hautes  études  ecclésiastiques. 

«  Charles,  elc. 

«  Considérant  combien  il  importe  de  per- 
pétuer, dans  l'Eglise  gallicane,  celte  tradition 
de  savoir  et  de  lumières  qui  l'ont  illustrée 
sous  les  règnes  de  nos  prédécesseurs  ; 

«  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d'Etat  de>  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique; 
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«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

a  Article  1".  ïl  sera  établi  à  Pans  une 
maison  centrale  de  hautes  études  ecclé- 
siastiques. 

«  Art.  2.  Cette  maison  sera  composée  de 
sujets  d'élite  désignés  par  les  évoques  diocé- 
sains. Nul  ne  pourra  y  être  admis  sans  être 
engagé  dans  les  ordres  sacrés,  et  sans  avoir 
terminé  le  cours  ordinaire  de  philosophie  et 
de  théologie  de  Paris. 

«  Tous  devront  soutenir  des  thèses  publi- 
ques en  Sorbonne.  en  présence  des  profes- 
seurs et  docteurs  de  la  théologie  de  Paris. 

«  Art.  3.  Les  chefs  de  l'établissement 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion d'une  commission  ecclésiastique  de  no- 
tre choix,  dont  les  archevêques  de  Paris 
feront  partie,  et  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique. 

«  Art.  k.  La  mémo  commission  sera  char- 
gée de  rédiger  les  slatuls  et  règlements 
dudit  établissement,  lesquels  seront  soumis 
à  notre  approbation. 

«  Art.  5.  Notre  minisire  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. » 

Circulaire  de  Monseigneur  Vévêque  d'Hermo- 
polis  à  MM.  les  évêques  et  autres  membres 
composant  lu  commission  créée  par  ordon- 
nance royale  du  20  juillet  1825,  au  sujet  de 
rétablissement  à  Paris  d'une  école  des  hau- 
tes études  ecclésiastiques. 

Monseigneur, 

«  Héritier  de  la  foi  comme  du  trône  de 
saint  Louis,  persuadé  que  la  religion  n'est 
jamais  plus  vénérable  aux  jeux  des  peuples, 
plus  utile  aux  familles  et  à  l'Etat,  que  lors- 
que le  zèle  de  ses  ministres  est  dirigé  par 
la  science,  le  roi  dès  les  commencements  de 
son  règne,  forma  le  dessein  de  faire  revivre 
les  liantes  études  ecclésiastiques  de  celle  an- 
cienne Sorbonne  d'où  sont  sortis  tant  de 
docteurs  et  de  pontifes  illustres  qui  ont  fait 
la  gloire  de  l'Eglise  gallicane. 

«  Quand  celle  royale  pensée  a  été  mani- 
festée par  l'ordonnance  du  20  juillet  1825,  la 
France  religieuse  a  tressailli  d'espérance. 
Et  quels  services  n'a  pas  rendus,  dans  les 
âges  passés,  celte  école  célèbre  1  Chargée  de 
l'enseignement  de  la  science  divine,  sous 
l'autorité  de  l'épiscopat,  qui  en  est  le  vrai 
dépositaire,  jamais  elle  n'a  manqué  de  signa- 
ler, de  combattre  l'erreur  à  sa  naissance  ,  et 
de  prémunir  les  fidèles  contre  les  dangers  de 
la  séduction.  Dans  le  dernier  siècle  en  parti- 
culier, ne  l'a-t-on  pas  vu  s'élever  avec  cou- 
rage contre  ces  productions  de  mensonge  et 
d'impiété,  qui  menaçaient  lout  ensemble  l'au- 
tel et  le  trône,  et  qui  devaient  être  si  fécon- 
des en  désordres  cl  en  calamités? 

«  llempart  de  la  foi  contre  les  attaques  de 
tous  les  novateurs,  au  point  d'avoir  mérité 
le  surnom  de  concile  permanant  des  Gaules; 
elle  était  encore  la  gardienne  de  ces  maxi- 
mes françaises,  auxquelles   Bossuel  donne 
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tout  le  poids  de  son  savoir  cl  de  son  génie  : 
elle  les  professait  avec  liberté,  mais  aussi 
avec  cette  sagesse  qui  en  prévient  les  abus, 
qui  concilie  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs, 
et  s'éloigne  également  de  la  servitude  et  de 
la  licence. 

«  Centre  de  lumière,  elle  entretenait  dans 
noire  Eglise  celte  unité  de  doctrine,  de  \ucs, 
de  règle  de  conduite,  qui  a  fait  sa  beauté  aux 
jours  de  sa  prospérité,  cl  sa  force  aux  jours 
de  ses  malheurs. 

«  Qui  ne  sent  combien  il  importe  pour  l'a- 
vantage de  la  religion  ci  de  l'Etat,  de  réta- 
blir celte  institution  si  salutaire?  C'est  par 
son  heureuse  influence  que  le  clergé  de 
France  se  montrera  plus  que  jamais  sembla- 
ble à  lui-même,  toujours  prêt  à  rendre  à 
César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est 
à  Dieu. 

«  Vous  êtes  appelé,  monseigneur,  à  con- 
courir à  celte  glorieuse  restauration  :  vous 
appartenez  à  la  commission  ecclésiastique 
qui  doit  s'occuper  de  rédiger  les  statuts,  de 
régler  la  discipline  et  les  éludes  de  l'établis- 
sement, de  l'approprier  à  nos  besoins  et  à 
notre  situation  présente,  de  le  rendre  digne, 
en  un  mot,  et  du  prince  qui  l'a  conçu  et  de 
la  grande  Eglise  à  laquelle  il  prépare  le  plus 
consolant  avenir. 

«  Le  moment  est  venu  pour  vous,  monsei- 
gneur, de  répondre  à  ce  que  la  confiance  du 
roi  attend  de  vos  lumières,  de  votre  expé- 
rience et  de  votre  dévouement.  Sa  Majesté 
m'ordonne  de  vous  annoncer  que  les  mem- 
bres de  la  commission  sont  convoqués  à  Pa- 
ris pour  le  16  janvier  1826. 

«  Agréez,  monseigneur,  l'expression  de 
mon  attachement  respecluex. 
«  Le  minisire,  etc. 
f  DiiNis,  évêque  gThermopolis.  » 

SORCIER,  SORCELLERIE,  SORT, 
SORTILEGE. 

On  appelle  sorcier,  celui  qui  s'efforce  de 
faire  quelque  chose  par  la  puissance  du  dé- 
mon et  par  des  moyens  diaboliques,  en  so 
servant  d'enchantements,  de  maléfices,  de 
sortilèges. 

Nous  entendons  ici  par  tous  ces  cfiffércnls 
mots,  l'arl  de  la  magie,  dont  l'exercice  est 
réprouvé  par  les  canons.  Lancelot ,  en  son 
Institulc  du  droit  canon,  liv.  IV,  lit.  5,  définit 
ainsi  les  sorciers ,  d'après  les  canons  Sor- 
tilegi,  26.  qu,  1  ;  c.  Aliquanti  ead.  quœst.  5  : 
Sunt  autem  sorlilegi  qui  prœlextu  rcligionis, 
per  quosdam  sorte  divinalionis  scientiam  pro- 
filentur  oui  quarumeumque  scripturarum  ins- 
pection facta  fulura  promitlunl.  Les  laïques, 
ajoute  cet  auteur,  qui  pratiquent  ces  sortes 
de  divinations  et  de  sortilèges,  doivent  ètro 
frappés  d'un  anathème  perpétuel,  et  1rs 
clercs  dégradés,  conformément  à  ces  diffé- 
rents textes  du  droit  :  c.  lllud  sanein  fin,  26, 
qu.  2  ;  c.  Aliquanti  26  ,  qu.  5  ;  c.  Si  quis 
ariolos;  c.  Admoneanl  25,  qu.  7. 

Le  fameux  canon  Si  per  sortiarins  caus.  33, 
qu.  1,  cap.  4,  permet  la  dissolution  du  ma- 
riage, qui  ne  peut  se  consommer  après 
beaucoup  de  prières,   à    cause  du  maicUcc 
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appelé  nouement  fuiguittettes.  I.c>  derniers 
conciles  provinciam  de  Tours  eu  U:8.'>,  de 
Narbonne  en  1009,  frappent  d'anathème 
ceux  qui  pratiquent  cette  sorte  demajéfice 
M  m.  <lu  clergé,  loro.  V.  page  070,  08*2).  Ce 
ijui  fa  il  penser  que  dans  Ions  les  temps  l'E- 
glise a  reconnu  que  Dieu  peut  permettre  que 
le  démon  exerce  sur  la  terre  par  lui-môme, 
on  par  le  ministère  des  méchants,  une  puis- 
sance dont  les  effets  ne  servent  qu'à  mieux 
faire  éclater  celle  de  Jésus-Christ,  ou  à  rem- 
I  lir  <l,  s  desseins  impénétrables  aux  hommes. 
La  glose  du  dit  canon  Si  per  sortiarias,  re- 
marque expressément  que  l'impuissance  de 
i!;  iléflec  n'a  rien  de  commun  avec  celle  dont 
parle  les  décrétales  au  litre  de  Friyidis.Mnii 
voyci  à  ce  sujet  le  mot  impuissance. 

On  ne  saurait  douter  qu'il  n'y  ait  eu  en  ef- 
fet dis  sorciers  qui  ont  fait  un  pacte  avec  le 
démon,  pour  opérer  par  son  moyen  des  cho- 
ses extraordinaires  qu'ils  n'auraient  pu 
faire  sans  cela.  L'Ecriture,  les  Pères,  les 
conciles,  les  rituels,  le  consentement  des 
différentes  nations  qui  ont  fait  des  lois  con- 
tre les  sorciers,  les  différents  arrêts  qui  les 
ont  condamnés  ,  et  les  témoignages  d'un 
grand  nombre  de  personnes  dignes  de  foi  ; 
tout  cela  est  une  preuve  convaincante  de  la 
iibilité  et  de  la  réalité  des  sorciers. 
Denisart  en  sa  Collection  de  jurisprudence, 
rapporte  un  arrêt  du  parleiiic-nl  de  Paris,  du 
9  mai  1597,  par  lequel  un  nommé  Jean  Be- 
lon,  prêtre  curé  de  saint  Pierrc-dc-Lampes  , 
diocèse  de  Bourges,  fut  condamné  pour  crime 
de  sorcellerie  à  être  pendu  cl  étranglé,  et  en- 
suite brûlé. 

SOKÏ  DES  SAINTS. 

On  appelle  fort  ou  sorts  des  saints,  en  la- 
lin,  torte»  tanciorum  ,  une  espèce  de  divina- 
tion usitée  autrefois  parmi  les  chrétiens. 
Elle  consistait  à  ouvrir  quelque  livre  de  l'E- 
criture fainle,  et  il  prendre  le  premier  ver- 
set qu'on  rwicontrait  pour  un  pronostic  de  ce 
qui  devait  arriver.  Le  concile  d'Agde  en  50G 
condamna  celte  superstition  qui  était  fort 
commune  en  Orient  et  en  Occident. 

N  «T  OU  SORTILÈGE. 

[Voyez  sonciKR.) 

BOUS-DIACONAT,  SOUS-DIACRE 

I.e  $ên$*éiaeonmi   est   UN  des  trois  ordres 

majeur*.  Celui  qui  en  est  re\étu,  l'appe  le 

fl  ici  Le  ïous-tUucontil  n'a  pas  tou- 
jours été  «m  nombre  des  ordres  maji  Hfl  OU 
sacres.  Il  n'imposait  point  autrefois  la  né- 
cteailé  du  célibat,  et  les  cborévéquei  pou- 
vait nt  le  conférer.  Nom  ?  à  ce  sujet  les  iuoti 
célibat,   "I'.imm  >.   L'on  *oil  soua  ce  dernier 

mot  la  (orme  que  l'on  obseï  I  E  dans  l'ordina- 
tion des  sous-iliacrtt. 

BOURD. 

I  l    leurd    peut   se  marier,    s  . I    |  eut  faire 
I  m. n  ii  1 1 .    sa  volonté.     VojfêM  mi  et). 
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clésiastiques  tenaient  dans  leurs  maisons,  ou 
par  charité,  ou  pour  avoir  soin  de  leurs  af- 
faires domestiques.  Le  troisième  canon  du 
premier  concile  général  de  Nicée,  défend  à 
tout  évoque,  prêtre,  diacre,  ou  autre  clerc, 
d'avoir  aucune  femme  sous-introduitc,  si  ce 
n'est  la  mère,  la  tante,  la  sœur  et  les  autres 
personnes  qui  sont  hors  de  tout  soupçon 
(Voyez  agapètf.s). 

Le  COhcilc  d  El  vire,  le  premier  concile  de 
Carlhagè  et  beaucoup  d'autres  défendent  la 
même  chose. 

SOUTANE. 
[Voyez  habits,  §  1.) 

SOUVERAIN. 

Le  pape  qu'on  appelle  souverain  pontife, 
parce  qu'il  est  le  premier  de  tous  les  évéques 
et  le  chef  de  l'Eglise,  est  en  même  temps 
souverain  temporel  des  Etals  romains.  Celle 
souveraineté,  soit  qu'on  la  fonde  sur  la  do- 
nation des  empereurs  ou  sur  une  longue 
prescription  ,  n'en  est  pas  moins  d'une  légi- 
timité si  évidente  qu'aucun  souverain  tem- 
porel ne  peut  en  avoir  de  plus  sûre. 

«Il  n'y  a  pas  en  Europe  de  souveraineté 
plus  justiciable,  dit  le  comlc  de  Mâislfe.  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi ,  que  celle  des 
souicruins  pontifes. Elle  est  comme  la  loi  di- 
vine :  Justificala  in  semetipsa.  Mais  ce  qu'il 
va  de  véritablement  étonnant,  c'est  de  voir 
les  papes  devenir  souverains,  sans  s'en  aper- 
cevoir, et  même  à  parler  exactement  malgré 
eux,  une  loi  invisible  élevait  le  siège  deBome, 
et  l'on  peut  dire  que  le  chef  de  l'Eglise  uni- 
verselle naquit  souverain.  De  l'échafaud  des 
martyrs,  il  monta  sur  un  trône  qu'on  n'aper- 
cevait pas  d'abord,  mais  qui  se  consolidait 
insensiblement  comme  toutes  les  grandes 
choses,  et  qui  s'annonçait  dès  son  premier 
âge  par  je  ne  sais  quelle  atmosphère  de  gran- 
deur qui  l'environnait  sans  aucune  Cause 
humaine  assignable.»  [Du  pape.) 

C'est  une  chosecxtrêmcinent  remarquable, 
mais  nullement  ou  pas  assez  remarquée,  que 
jamais  les  papes  ne  se  sont  servis  de  l'im- 
mense pouvoir  dont  ils  sont  en  possession 
pour  agrandir  leurEtat.  Ou'y  avait-il  de  plus 
naturel,  par  exemple,  et  de  plus  lentalif  pour 
la  nature  humaine  ,  que  de  se  réserver  une 
portion  des  provinces  conquises  sur  les  Sar- 
rasins et  qu'ils  donnaient  au  premier  occu- 
pant pottr  repousser  le  croissant  qui  ne  ces- 
sait de  s'avancer?  Cependant  jamais  ils  ne 
l'uni  fait,  pas  même  à  l'égard  des  terres  qui 
les  touchaient,  comme  le  royaume  des  Peux- 
Siciles,  sur  lequel  ils  avaient  des  droits  in- 
contestables, au  moins  selon  l«*s  idées  d'alors, 
et  pour  lequel  néanmoins  ils  se  contentèrent 
d'une  raine  suzeraineté,  qui  huit  bientôt  par 
la  Imt/iirnéc,  tribut  léger  et  purement  nomi- 
nal, que  le  mauvais  goût  du  siècle  leur  dis- 
pute cm  "i    . 

Ou  affecte  de  donner  au  pape  le  litre  de 
toutefain  étranger,  même  lorsqu'il  parle  et 
qu'il  agit  comme  chef  de  l'Eglise.  Bien  n'est 

]  lus  faux  ni  plus  injuste.  San>  doute  le  pape, 

i  .niiiie  prince  purement  temporel  et  souvt 
Tain  des  Etats  romains,  est  un  étranger  pour 
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les  Français  q :ii , dans  les  choses  temporelles, 
ne  dépendent  nullement  de  lui  et  ne  peuvent 
lui  être  soumis  en  aucune  manière.  Mais  le 
pape. comme  chef  de  l'Eglise,  comme  vicaire 
i'e  Jésus-Christ  ,  n'est  pas  plus  un  prince 
étranger  pour  les  catholiques  français  que 
pour  tous  les  catholiques  du  monde  entier, 
il  en  est  le  père  en  même  temps  que  le  chef 
suprême:  Pat er patrum  (C orteil .  Calc.sess.Ul)] 
or,  un  père  n'est  jamais  étranger  au  sein  de 
sa  famille,  et  il  n'y  a  que  des  enfants  déna- 
turés qui  regardent  comme  un  étranger  celui 
qu'ils  doivent  aimer,  respecter  et  vénérer 
comme  un  père.  Les  vrais  catholiques  se 
feront  toujours  un  devoir  d'appeler  du  doux 
nom  de  pèrecelui  qui  veut  bien  les  appeler  ses 
fils  chéris  et  bien  aimés. 

On  appelle  le  pape  du  nom  de  Père,  Pater, 
parce  qu'il  est  le  vicaire  de  Dieu  même,  qui 
est  le  Père  et  le  Créateur  de  tous. De  là  vient 
aussi  que  le  pape  appelle  tous  les  chrétiens 
ses  enfants,  et  que  ceux-ci  l'appellent  leur 
père:  Videte,  dit  saint  Jean,  qualemcharitalem 
dédit  no  bis  pater,  ut  flii  nominemur  et  simus 
(  Cap.  Quant  gravi  decrim.  fais.;  cap.  ni  t.  de 
pact.  in  G"). 

SPECTACLES. 

On  entend  sous  ce  nom  toutes  les  assem- 
blées profanes ,  mais  particulièrement  les 
lieux  destinés  à  des  représentations  de  pièces 
de  théâtre. 

Les  spectacles  sont  défendus  aux  clercs 
dans  les  églises  cl  les  jours  de  fêtes  et  de  di- 
manches, pendant  le  service  divin   (Voyez 

CLEHC,  COMÉDIE,  FETES). 

Le  troisième  concile  de  Carlnage ,  de  l'an 
397,  canon  11,  parle  ainsi  des  spectacles: 
«  Que  les  ecclésiastiques  ne  donnent  point 
de  spectacles  mondains  ,  qu'ils  n'y  assistent 
même  pas;  car  on  ne  le  permettrait  pas  à  de 
simples  laïques  ,  parce  qu'il  n'a  jamais  été 
permis  à  des  chrétiens  de  se  trouver  dans  des 
lieux  où  le  nom  de  Dieu  est  déshonoré.  » 

Le  quatrième  concile  de  la  même  ville  de 
Carlhage,  de  l'an  398,  canon  88,  ajoute  : 
«Celui  qui,  en  un  jour  solennel,  va  aux 
spectacles,  au  lieu  d'aller  à  l'office  de  l'Eglise, 
sera  excommunié.  » 

SPIRITUEL, 

[Voyez   INDÉPENDANCE.) 

SPOLIATION. 

L'Eglise  de  France  possédait,  a  l'épnque  de 
la  révolution  de  1789,  d'immenses  richesses 
qu'elle  avait  acquises  de  la  manière  la  plus 
légitime  (Voyez  acqui>ition,  biens  d'église). 
Mais,  par  la  plus  inique  de  toutes  les  spolia- 
lions  ,  l'Etat,  de  sa  propre  autorité  cl  par  le 
seul  droit  de  la  force,  s'appropria  tous  les 
biens  de  l'Eglise,  dont  la  valeur  s'élevait  à 
plus  de  trois  milliards,  et  les  revenus  à  plus 
de  cent  cinquante  millions.  Elle  consomma 
celte  spoliation  sacrilège  par  le  décret  du 
2  novembre  1789,  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  :  1*  que 
tous  les  biens  des  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  (barge  de  pour- 
voir d'une  manière  convenable  aux  frais  du 


cu'le,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au 
soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  des  adminis- 
trateurs de  provinces. 

«2°  Que  dans  les  dispositions  à  faire  pour 
subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de  la  re- 
ligion, il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation 
d'aucune  cure,  moins  de  1,200  livres  par 
année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins 
en  dépendant.  » 

Par  ce  décret,  l'Etat  spolia  non-seulement 
toutes  les  abbayes  avec  leurs  immenses  dé- 
pendances,mais  encoredes  milliers  d'édifices 
de  toutes  sortes  :  communautés  ,  collèges  , 
hôtels-Dieu,  cathédrales,  presbytères, sémi- 
naires, etc,  édifices,  pour  1 1  plupart,  vastes, 
solides  ,  imposants  ,  dont  l'Eglise  avait  orné 
la  France,  et  dont  l'Etat  s'est  emparé  pour 
en  faire  des  casernes  et  des  prisons,  ou  pour 
y  établir  des  institutions  anti-catholiques.  Un 
décret  du  28  octobre  et  5  novembre  1790 
statua  sur  ceux  de  ces  édifices  qui  devaient 
être  conservés,  et  ordonna  la  vente  de  tous 
les  autres  au  profit  de  la  nation,  ainsi  que 
celle  de  tous  les  biens  fonds  dont  l'Eglise  re- 
tirait son  revenu  pour  l'entretien  de  ses  mi- 
nistres, la  nourriture  des  pauvres,  la  con- 
servation et  l'ornement  de  ses  temples. 

De  ce  que  l'Etat  avait  la  force  matérielle 
en  main,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  agi  selon 
la  justice  ;  car  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait 
aucune  différence  entre  la  force  et  le  droit, 
et  alors  il  faudrait  effacer  le  mot  de  morale 
du  code  des  nations.  Quand  un  peuple  est 
soulevé  par  la  révolte  et  désorganisé  par  l'a- 
narchie, dil  monseigneur  Parisis,  évoque  de 
Langres,  il  se  livre  à  des  actes  violents,  qu'il 
faut  bicu  subir  en  l'ait,  comme  on  subit  un 
orage,  mais  qu'il  serait  souverainement  im- 
prudent cl  faux  de  reconnaître  ensuite  en 
droit  comme  des  actes  réguliers.  La  confisca- 
tion des  biens  ecclésiastiques  cul  absolument 
le  même  principe  que  le  pillage  des  églises, 
l'anarchie  i  or,  qui  oserait  dire  que  de  nos  jours 
la  dévastation  de  Saint-Germain-l'Auxerrois 
et  la  démolition  de  l'archevêché  aient  été  des 
opérations  régulières  et  légitimes?  Un  gou- 
vernement qui  consacrerait  un  pareil  prin- 
cipe inviterait  le  peuple  à  venir,  au  premier 
accès  de  colère,  dévaster  et  démolir  le  château 
des  Tuileries.  Dire  que  celle  confiscation  est 
un  acte  malheureusement  consommé  et  d'une 
réparation  difficile,  cela  peut  se  soutenir; 
mais  dire  que  l'on  a  fait  une  action  légitime 
en  mettant  la  main  sur  le  bien  d'aulrui  et  en 
disant  tout  seul  ce  bien  est  à  moi,  c'est  ab- 
jurer toute  justice  et  toute  raison.  Aussi 
M.  Dupin  lui-même  déclare  qu'il  n'approuve 
en  aucune  façon  l'emparement  total  effectué 
en  1791  de  la  dotation  immobilière  du  clergé 
(Manuel  du  droit  ecclésiastique,  pag.  45). 

La  spoliation  des  biens  ecclésiastiques  n'eut 
donc  jamais  pu  devenir  pour  l'Etat  un  titre 
suffisant  de  propriété.  La  société  eut  éprouvé 
d'énormes  et  interminables  déchirements  , 
si  la  honte  et  le  discrédit,  qui  toujours  s'at- 
tachent à  une  spoliation,  fussent  restés  em- 
preints sur  ces  bienS  usurpés  à  l'Eglise.  Au- 
cunepiiissai.ee  humaine,  aucune  combinaison 


législative  n'eût  pu,  à  moins  d'une  réparation 
entière,  remédier  «nu  malaise  social  qui  en 
fût  résulté.  Cette  double  tacha  de  rapine  et 
de  sacrilège  eût  apparu  sans  cesse  aux  con- 
sciences chrétiennes,  comme  un  reproche 
importun  jetant  l'inquiétude  dans  les  con- 
trats, l'amertume  dans  les  alliances,  le  trou- 
ble au  sein  des  lamilles. 

Le  premier  consul  qui  voulait  faire  cesser 
l'anarchie  qui  désolait  l'Etal,  et  y  rétablir  la 
paix   intérieure,   le  comprit   parfaitement. 
Ai^si  deniauda-l-il  au  chef  de  l'Eglise,  dans 
le  concordat  qu'il  stipula  avec  lui,  l'abandon 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  aliénés.  Le 
souverain  pontife  y  consentit,  et  l'article  13 
du  concordat  porte  :  «  Sa  Sainteté...  déclare 
qui  ni  elle,  ni  ses  successeurs  ne  troubleront 
en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens 
ecclésiastiques  aliénés.  »  11  est  à  remarquer 
que  la  nécessité  sociale  n'avait  lieu  que  pour 
ceux  des   biens   ecclésiastiques  qui  avaient 
été  aliénés  et  nullement  pour  ceux  qui  étaient 
encore  entre  les  mains  de  la  nation.  Ceux-ci 
restaient  dans  le  domaine  de  l'Eglise,  attendu 
qu'aucune  des  raisons  qui  réclamaient  l'a- 
bandon des  uns  ne  demanJait  la  cession  des 
autres.  On  connaît  ce  principe  de  droit  :  Qui 
de  uno  affirmât  negat  de   allero.   Parmi  les 
biens  ecclésiastiques,  les  uns  étaient  aliénés, 
les  autres  ne  l'étaient  pas  :  l'Eglise  dit  :  Je 
fais  abandon  des  premiers;  puisqu'elle  ne  dit 
rien  des  seconds,  il  est  clair   qu'elle  se  les 
conserve.  Cette  distinction  si   frappante,  si 
incontestable,  si  textuellement  exprimée,  a 
toujours  été  maintenue  par  le?  saint-siége. 
D'un  coté  jamais  il  ne  permit  qu'on  inquiétât 
les  acquéreurs   des   biens  aliénés,  quelque 
modique,  quelque  dérisoire  môme  que  fût  la 
somme  pour  laquelle  avaient  été   faites  ces 
aliénations  révolutionnaires  :  mais  aussi  ja- 
mais il  ne  reconnut  à  l'Etat  le  droit  de  pos- 
tier les  biens  ecclésiastiques  non   aliénés. 
El  le  gouvernement  parait  l'avoir  reconnu 
lui-même,   puisque  par  arrêté  du  20  juillet 
1803  (7  thermidor  an  XI) ,  ildécréla  :  «  Arli- 
«  île  l«r.Lcs  biens  des  fabriques  non  aliènes, 
«  Ici  rentes  dont  elles  jouissaient,  cl  dont  le 
■  transfert  n'a  pas  été  fait,  sont  rendus  à  leur 
a  destination'  » 

Maintenant  comment  se  fait-il  que  l'Etat 
se  soit  néaumoini  attribué  et  les  rentes  et  la 
propriété  des  biens  ecclésiastiques  non  com- 
i  i  ii  dam  la  i  oncession  du  louveraia  pontife, 

puis  iu. Is  n  61  lielll   pas  aliénés?  Pour  éehap- 

per  a  ce  redoutable  reproche,  nosiuriscon- 
luliei  jailli  mi  a*ont  pas  rougi  d'avancer 
que  la  loi  toute  teule,  en  déclarant  les  biens 
ecclésiastiqoei  propriété  de  l'Etal,  les  avait 
■  \  est-ce  pas  dire  que  loutci  les  foii 
qu'on  peut  l'approprier  impunément  !••  bien 
u1  autrui,  il  est  permû  ^y  le  (aire?  Beoreu- 
tenl  que  celle  interprétation  inouïe,  »anç» 
lion  née  pourtant  par  le  conseil  d'Etat  avis 
du  îiijiim  1829),  est  formellement  démentie 

par  le  concordat,  puisqu'il  n'enlend  faire  d'a- 

D  IfldOO   'jn  .i  «le-,  m  l'.éirur  $. 

»oiU  que  II. ut,  l'appuyant  sur  les 

parulei  mêmes  m1"  l'excluent  de  cette  con- 

lon,  l'Etal  il  eleuleur  d'une  énorme  por- 
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lion  de  biens  ecclésiastiques  mm  aliénés  , 
l'Etal,  qui  n'en  est  à  aucun  litre  \' acquéreur, 
ose  se  les  attribuer  cependant  de  sa  seule 
autorité,  et  en  dispose  absolument  comme  si 
ses  droits  de  propriété  n'étaient  pas  con- 
testables 1  n'est-ce  pas  une  excessive  mo- 
dération de  langage  que  de  qualifier  de  sim- 
ple empiétement  une  telle  façon  d'agir? 

Cependant  on  ne  se  contenta  pas  de  con- 
sommer celte  spoliation,  ajoute  Mgr  de 
Langres,  on  en  fit  un  principe  d'après  lequel 
tout  se  régla  dans  la  suite.  Ainsi  le  conseil 
d'Klat,  sans  prendre  aucunement  l'avis  de 
l'Eglise,  sans  s'occuper  des  conventions  sa- 
crées el  tout  inviolables  prises  avec  elle, 
décide  tantôt  que,  «  si  les  curés  de  certaines 
«  communes  ont  été  autorisés  à  rester  en 
«  possession  des  objets  qui  faisaient  autre- 
ce  fois  partie  des  cures,  c'est  par  exception  » 
(avis  du  25  janvier  1807);  tantôt  que  les 
églises  métropolitaines  ou  diocésaines  sont 
restées  la  propriété  de  l'Etat;  tantôt  que  les 
églises  paroissiales  et  les  presbytères  ont  été 
remis  par  l'Etat,  non  au  diocèse  ou  aux  pa- 
roisses, non  pas  même  aux  fabriques  qui 
sont  des  établissements  mixtes  ,  mais  aux 
communes  dont  ils  sont,  disent  les  juriscon- 
sultes de  l'Etal,  devenus  la  propriété  défini- 
tive; ils  enseignent  que  les  fabriques  sont 
chargées  en  premier  lieu  de  l'entretien,  de 
la  réparation  et  même  au  besoin  de  la  re- 
construction de  ces  édifices,  mais  que  néan- 
moins la  propriété  en  appartient  toujours 
exclusivement  à  la  commune,  tellement  que 
la  fabrique  est  sans  qualilé  pour  réclamer 
en  cas  de  contestation  l'interprétation  de  là 
venlc  d'une  église  ou  d'un  presbytère.  C'est 
ce  qui  résulte  de  nombreux  avis  du  conseil 
d'Etat  et  surtout  de  celui  qui  fut  donné  par 
les  comités  réunis  de  législation  et  de  l'in- 
térieur le  10  octobre  1836. 

Et  pour  qu'il  ne  restât  pas  le  moindre 
doute  sur  celle  spoliation  anticoncordaiairo 
de  l'Eglise  au  profit  de  l'Etat,  le  ministre  des 
cultes  qui,  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait, 
appartient  beaucoup  plus  à  l'Etat  qu'à  l'E- 
glise, retranche  complaisammenl,  tous  les 
jours,  quelques  attributions  de  son  départe- 
ment pour  les  glisser  peu  à  peu  dans  celui  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Aujourd'hui  c'est  par  les  préfectures  seu- 
les que  se  règle  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces 
bâtiments  si  essentiellement  ecclésiastiques. 
Ainsi  chaque  année  des  fonds  sont  affectés 
par  le  gouvernement  à  litre  de  secours  pour 
ailcr  à  la  réparation  des  églises  et  presby- 
tères dans  chaque  diocèse.  Et  bien,  ces  fonds 
sont  envoyés  directement  aux  préfets  qui 
en  font  l'application  comme  ils  l'entendent, 
mus  que  lévéque  soit  Obligé  à  donner  son 
a\is,  sans  même  qu'il  reçoive  communi- 
(  ilion  ni  de  l'envoi  de  la  somme  ni  de  sa 
quolité. 

Mais  au  moins  quand  il  s'agit  de  con- 
Itruire  OU  de  modifier  notablement  ces  édi- 
ficei  exclusivement  destinés  au  culte  catho- 
lique, le  clergé  qui  doit    plus  que  tous  en 


avoir  l'usage  est-il  admis  à  diriger  les  plans, 
a  surveiller  l'exécution,  y  a-t-il  un  droit  de 
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participation  quelconque?  Non,  l'Etal  ne  lui 
en  attribue  aucun.  Ii  est  bien  sûr  cependant 
qu'on  ne  voudrait  pas  faire  construire  un 
tribunal  sans  avoir  l'avis  de  la  magistrature, 
pas  une  caserne  sans  celui  des  chefs  mili- 
taires, pas  une  halle  même  sans  celui  de 
quelques  personnes  livrées  au  commerce: 
cependant  tous  les  jours  on  construit  des 
presbytères,  des  églises,  des  autels,  des  ta- 
bernacles sur  le  seul  avis  d'un  conseil  muni- 
cipal, sans  que  ni  le  premier  pasteur,  ni  le 
pasteur  immédiat  soient  ni  consultés  ni  mê- 
me écoulés. 

Nons  ne  dirons  pas  tout  ce  que  ce  système 
produit  d'énormités  et  de  fausses  dépenses 
dans  des  constructions  que  ne  peuvent  diri- 
ger précisément  ceux  qui  doivent  le  plus  s'en 
servir;  mais  nous  demandons  s'il  était  pos- 
sible de  pousser  plus  loin  et  la  spoliation  de 
l'Eglise  et  ,son  humiliation,  et  pour  ainsi  dire 
son  expulsion  de  son  propre  domaine  (Des 
empiétements,  IIe  partie,  ch.  4-jL 

STABILITÉ. 

Les  clercs  étaient  autrefois  soumis  à  la 
stabilité  dans  les  églises  où  on  les  attachait  à 
leur  ordination.  Nous  rapportons  ailleurs  les 
canons  qui  établissent  cette  loi  de  stabilité 
(  Voyez  exeat,  inamovibilité). 

STATUTS. 

Les  statuts  sont  des  règlements  de  dis- 
cipline ecclésiastique.  On  en  dislingue  de 
trois  sortes  ;  les  statuts  des  ordres  reli- 
gieux, ceux  des  évêques  cl  les  statuts  des 
chapitres. 

I.  Touchant  les  stululs  et  constitutions 
des  ordres  religieux  ,  nous  n'avons  rien  à 
dire  de  plus  que   ce  qui  se   voit    sous    les 

mots   RÈGLE,   GÉNÉRAL,    OBÉISSANCE,    MONAS- 
TÈRE. 

II.  Les  statuts  et  mandements  des  évê- 
ques doivent  être  exécutés  dans  toute  l'éten- 
due du  diocèse;  ceux  qui  ne  sont  que  de  po- 
lice extérieure  ecclésiastique  doivent  être 
observés  par  tous  les  corps  séculiers  et  ré- 
guliers (Voyez  synode,  mandement). 

III.  Pour  les  statuts  et  règlements  qui  re- 
gardent les  chapitres  cathédraux,  nous  exa- 
minerons 1°  si  ces  chapitres  peuvent  en  faire; 
2°  s'il  est  nécessaire  que  ces  statuts  soient 
autorisés  et  confirmés  par  l'évêque  ;  3°  si, 
sans  cette  autorisation,  ces  statuts  obligent 
les  successeurs  de  ceux  qui  les  ont  faits. 

1°  D'après  la  glose  Ni  verbum  conslituen- 
dum  (distinct.  18),  chaque  communauté,  cha- 
que église  peut  se  donner  quelque  droit, 
s'imposer  quelque  obligation  :  Potest  ali- 
quoajus  statuere  ;  et  d'après  saint  Augustin  : 
Unaquœque  ecclesia  privalis  conventionibus, 
et  propriis  informalionibus,  pro  locorum  va- 
rietate,  prout  cuique  visum  est,  et  subsistit, 
et  regitur  (In  lib.  de  fide  Christ.).  Tel  est  le 
droit  commuii,  tous  les  canoniales  en  con- 
viennent. Ainsi  les  chapitres  ont  le  droit  de 
faire  des  statuts  obligatoires  tant  pour  les 
membres  du  chapitre  que  pour  les  titulaires 
du  bis  cœur, 

Droit  canov.  il. 


Or,  sur  quelles  matières  le  chapitre  peut- 
il  faire  de  semblables  statuts  sans  l'approba- 
tion de  l'évêque?  Le  glossaleur  du  chapitre 
Constitulionum,  §  Slatutum,  de  verborum  si- 
gnificatione  in  6°,  en  fait  le  détail.  Ces  ma- 
tières.se  réduisent  à  ce  qui  concerne  l'intérêt 
seul  et  l'utilité  particulière  du  corps.  Par 
exemple,  le  chapitre  peut  régler  ce  qui  con- 
cerne l'heure  et  le  jour  où  les  capitulants 
doivent  s'assembler  pour  traiter  les  affaires 
qui  les  concernent,  et  statuer  sur  toutes  ces  ' 
affaires  dans  lesquelles  L'évêque  n'a  nul  in- 
térêt. Barbosa,  dans  le  dernier  chapitre  de 
son  Traité  des  chanoines  et  des  dignités,  n.  16, 
remarque  que  pour  que  ces  statuts  soient 
légitimes,  1°  ils  doivent  être  faits  dans  le  lieu 
destiné  aux  assemblées  capilu'aires  ;  2U  la 
moitié  des  capitulants  au  moins  doivent  y 
assister;  3°  tous  ont  dû  y  être  appelés  en  la 
manière  accoutumée;  k°  le  statut  a  dû  être 
conforme  à  l'avis  de  la  plus  grande  et  plus 
saine  partie.  En  oulre,  il  ne  faut  pas  quo  ces 
statuts  soient  contraire-;  aux  canons,  ni  aux 
anciennes  coutumes  de  ces  églises.  Ainsi 
Innocent  III  (Cap.  6  de  Conslitutionibus)  et 
Honorius  111  (Cap.  Cum  consueludinis),  an- 
nulent des  statuts  des  chanoines  de  Troyes  et 
de  Paris  qui  changeaient  d'anciens  et  ho- 
norables usages  sans  le  consentement  de  l'é- 
vêque. 

2°  L'on  voit  par  ce  qui  précède  que  dès 
qu'il  s'agit  de  choses  importantes  ou  qui 
peuvent  concerner  l'autorité  de  l'évêque,  les 
chapitres  ne  peuvent  rien  ordonner  sans 
l'autorisation  de  leur  prélat.  Gela  est  fondé 
sur  la  discipline  générale  :  Ut  presbyleri  sine 
conscientia  episcoporum  nihil  faciunl  (concil. 
d'Arles,  can.  19).  De  là  vient  que  dans  tout 
ce  qui  concerne  le  service  divin,  la  réduction 
ou  l'augmentation  de  certains  titulaires  du 
chœur,  dont  l'institution  cependant  dépend 
du  chapitre,  ledit  chapitre  ne  peut  rien  sta- 
tuer sans  l'approbation  de  l'évêque,  parce 
que  ces  matières  tiennent  à  l'état  de  l'église 
dont  les  intérêts  sont  confiés  à  l'évêque  de 
droit  divin. 

3"  Ceux  qui  ont  fait  des  statuts  n'y  sont 
obligés  qu'autant  qu'ils  s'y  sont  légitimement 
assujettis;  et  il  est  constant  qu'ils  peuvent, 
quand  ils  le  jugeront  convenable,  prendre 
une  délibération  différente  ou  contraire.  A 
plus  forte  raison,  ces  statuts  n'obligent-ils 
leurs  successeurs  qu'autant  qu'ils  s'y  sou- 
mettent, soit  par  un  consentement  tacite, 
soit  par  une  nouvelle  adhésion,  suivant  cette 
maxime  de  droit  :  Par  in  parem  non  habet 
imperium.  Ceci  s'entend  du  chapitre  en  corps; 
car  chaque  chanoine  en  particulier  doit  sou- 
mission et  obéissance  à  l'autorité  et  aux  dé- 
cisions du  corps.  Ainsi  donc,  si  l'on  veut 
que  ces  statuts  soient  invariables  et  obliga- 
toires à  perpétuilé  pour  les  chapitres,  il  est 
nécessaire  qu'ils  soient  revêtus  de  l'autorisa- 
tion de  l'évêque. 

Dans  le  décret  de  ratification  du  concordat 
(  Voyez  ce  décret,  tom.  Ier.  col.  631  ),  le  car- 
dinal Caprara  dit  que  :  «  Dans  l'établisse* 
«  ment  des  statuts  des  chapitrés,  comme  aussi 
«  dans  les  changements  qu'on  y  voutlra  faire, 
[Trtnte-citiQ^ 
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■  on  si  conformera  religieusement  à  ce  que 
m  pi activent  les  saints  canons  ,  et  on  aura 

■  égard  aux  otages  et  aux  louables  coutumes 
*  autrefois  on  rigueur,  en  les  accommodant 
«  à  ce  qu'exigeront  les  circonstances.  La 
«   faculté  sera  néanmoins  laissée  à  leurs  suc- 

-seurs  de  changer  ces  statuts,  si  les  cir- 
constances le  leur  l'ont  juger  utile  et  con- 
\  enable,  après   avoir  pris  l'avis  de  leurs 
«  chapitre»  respectifs.  » 

C'estune  maximeen  matière  de  statuts  que, 
non  fit  extensio  adsimilia,omissu»i  instalutis 
imbendum  pro  omisso.  Les  canonisles  établis- 
sent encore  :  1°  que  le  serinent  de  garder  les 
statuts  d'un  corps  quel  qu'il  soit,  ne  regarde 
que  ceux  qui  sont  déjà  faits,  et  non  ceux  qui 
pourront  se  faire  dans  la  suite,  à  moins  que 
celui  qui  a  prêté  ce  serment  n'ait  eu  inten- 
tion de  l'étendre  aux  statuts  présents  et  fu- 
turs, ou  que  la  formule  du  serment  ne  ren- 
ferme les  uns  et  les  autres;  2°  le  serment  de 
carder  les  statuts  n'oblige  que  quand  les  sta- 
tuts eux-mêmes  obligent,  c'est-à-dire,  quand 
ils  n'ont  rien  d'injuste  :  Juramentum  non  est 
vinculum  iniquitatis. 

STÉRILITÉ. 

La  stérilité  n'est  pas  un  empêchement  di- 
rimant  de  mariage,  dans  les  personnes  qui 
peuvent  user  du  droit  qu'il  donne.  Elle  peut 
servir  de  prétexte,  selon  quelques  juriscon- 
sultes, aux  princes  et  aux  souverains,  de 
faire  casser  leur  mariage,  mais  il  est  constant 
que  ce  n'est  pas  par  ce  défaut  qu'ils  en  ob- 
tiennent la  cassation  :  c'est  sur  la  raison 
d'impuissance  exposée  au  pape,  qu'ils  sont 
caste*  lorsque  les  papes  accordent  cette  de- 
mande. La  raison  de  celte  règle  est  que  la 
stérilité  pi  ut  cesser  avec  le  temps. 

STYLE. 

Suivant  la  définition  de  Rallie,  le  style  en 
matière  de  droit,  est  une  coutume  générale. 
Déciui  distingue  :  le  style,  dil-ii,  nepeut  s'ap- 
peler cou  lu  me  que  respect  ivemen  là  l'écriture, 
in  scribtwlo,  et  l'on  n'applique  le  nom  de 
coutume qu'auxaclions,  inactibus.  L'opinion 
«le  Balde  a  paru  plus  juste  aux  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  style  de  la  chancellerie  de 
Rome.  C.onsideratur  s'ylus,  dit  Amydenius, 
primo  modo,  pro  ordine  scribendi,  verbt  gra- 
tta, in  Ullerti  apottolicii.  Innocent! ui  epi- 
icopos,  leri  us  lervorom  Dei,  etc.  Alio  modo 
<irrij)itur  siylui  pro  observanlia  consucla  in 
nliquo  loco  cl  pro  jure  non  scriplo  ;  et  prop- 
terea  slylus  consuetudo  mos  et  observanlia  ut 
plurimum  coiifunduvlur  lit  <  t  rêvera  inter  se 
différant.  Cet  auteur  dit  que  le  ttyle,  pris 
•ans  ce  sens,  tient  lieu  de  loi  dam  tous  les 
tribunaux  de  la  cour  romaine,  ainsi  que  l'al- 

lestent  une  foule  de  canonisles  :  $tylu$  hoc 
modo  ihfivitus,  site  sit  paUuii  rive  datorioi, 

rancrllariœ,  site  signature,  sive  denique 
t'/tiut  rui  i  / ,  n  1 1  (indus  estpro  lege ( M ettdosa, 
»  'Qui.  8.  on,  '*.    . 

uégulièremenl  en   matière  de  gràre,  les 

Esutl  contre  le  style  rendent  le  rescril  sus- 
M  té. 

C'ctt  nu.    r   /'.   .  •    f.iit  ,]c  style,  que  comme 


il  est  susceptible  de  variation,  on  doit  suivre 
!e  (dus  récent,  Stylus  curiœ  (modo  albus, 
modo  niger),  est  sui  natura  mulabilisf  et 
propterca  probandus  estposterior.  Amydenius 
observe  que  cette  règle  ne  peut  s'appliquer 
au  style  de  la  daterie,  que  par  rapport  à  la 
différente  nature  des  grâces  qui  s'accordent 
dans  un  temps,  et  sont  refusées  dans  un  au- 
tre :  Et  stylus  quoque  tempore  conformât nr 
concessioni  gratiarum. 

SUBREPTION. 
(  Voyez  onnEPTiON.  ) 

SUBSIDE  CARITAT1F. 

On  appel;'. il  autrefois  subsides  caritalifs, 
certains  droits  perçus  par  des  évêques  qui 
allaient  à  des  conciles,  ou  qui  faisaient  d'au- 
tres voyages  pour  l'utilité  de  leurs  églises  ; 
on  leur  donnait  le  nom  de  carilatifs ,  parce 
que  le  payement  en  était  fait  à  titre  de  cha- 
rité. Ce  droit  a  été  abrogé  dans  l'Eglise  de 
France. 

Barbosa  et  plusieurs  aulres  canonisles 
établissent  sur  les  différentes  autorités  du 
droit  :  1°  que  l'évêque  et  les  prélats  supé- 
rieurs, avec  l'avis  de  leur  chapitre,  sont  fon- 
dés à  exiger  dans  leurs  nécessités  le  subside 
caritatif  de  la  part  de  ceux  qui  leur  sont 
soumis  :  Quia  in  Iris  quœ  ad  charilatem  spec- 
tant ,proul  esthujusmodi,  illis  tenemur  obnoxii 
a  quibus bénéficia  recipimus  (C  Conquerente, 
in  fin.  de  offic.  ordin,  ;  c.  Cum  apostolus ,  vero 
suslinemus,  de  Censib.;  c.  Cum  in  officiis,  de 
Testam.  )  ; 

2°  Que  ce  subside  n'est  point  taxé,  mais 
qu'il  dépend  des  circonstances  (Navarre,  cons. 
5,  de  Censib.)  ; 

3°  Que  le  pape  peut  exiger  ce  subside  de 
tous  les  ecclésiastiques  etdetoulesles  églises 
(Cap-  1,  de  prœb.  in 6°;  clem.  l,uf  litepend.); 
k°  Que  les  cardinaux  ont  le  même  droit 
dins  l'étendue  de  leurs  titres,  et  les  légats 
dans  leurs  provinces,  cum  habent  plenœ  lega- 
tionii  officium  ; 

5"  Que  les  patriarches,  les  primais  et  les 
archevêques  n'ont  point  ce  privilège  dans 
l'étendue  de  leur  ressoi  t,  parce  qu'ils  n'y  ont 
qu'une  manière  de  juridiction  extraordinaire 
et  limitée  par  le  droit  ; 

6°  Que  la  cause  de  ce  subside  doit  être  une 
nécessité  évidente  et  pressante,  telle  que 
pour  les  frais  des  bulles,  ou  de  la  consécra- 
tion, pourlcsdettesque  l'évêque acontraclées 
légitimement  pour  la  défense  de  son  église, 
ou  pour  la  cause  commune  du  diocèse  ; 

7°  Que  ce  subside  ne  doit  être  payé  que  par 
les  ccclé:>iastiques  possédant  des  bénéfices. 

SUBUUB1CAIRE. 
On  donnait  autrefois  ce  nom  aux  provinces 
d'Italie  qui  composaient  le  diocèse  de  Rome, 
suburbicariœ  regiones.  On  en  comptait  ordi- 
nairement dix,  dont  six  étaient  nommées 
urbicairee,  et  quatre  tuburbicaireê  ;  suburbi- 
caritB  reqiones  ac  provinciœ  sic  dictœinllalia 
quod  urbis  vicarii  jurisdictioni  subditœ  es- 
$emlt  ut  urbicariœ  quœ  a  prœfeclo  urbis  udmi- 
mûrabantur  [Dueange,  glos.  rotin».  Nican.\ 


110] 


suc 

SUCCESSEUR. 


SUF 


1103 


On  appelle  successeur  celui  qui  succède 
à  un  aulre  dans  une  charge  ou  dans  ses  biens 
(Voyez  ci-après  succession  ). 

SUCCESSION. 

Pour  la  succession  des  ecclésiastiques,  le 
droit  canon  distingue  leur  pécule  patrimo- 
nial d'avec  celui  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  les 
biens  qu'ils  tiennent  de  leur  famille,  d'avec 
ceux  qu'ils  ont  acquis  des  fruits  de  leurs 
bénéfices.  L'Eglise  doit  succéder  à  ces  der- 
niers et  les  parents  aux  autres.  Et  afin  que 
les  ecclésiastiques  n'éludent  pas  cette  loi  par 
des  dispositions  testamentaires  et  même  entre 
vifs,  on  a  établi  qu'ils  ne  pourraient  pas  dis- 
poser par  testament  des  biens  acquis  des  de- 
niers de  l'Eglise,  et  qu'ils  ne  pourraient  en 
disposer  entre  vifs  que  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  somme  modique  en  faveur  des 
pauvres  (  C.  Cum  in  officiis;  c.  Ad  hœc  prœ- 
sentibus,  de  Testam.;  cap.  penul.  et  ult.  de 
Pecul.  cler.;  can.  Episcopi  12,  qu.  1  ).  11  ne 
paraît  pas  que  les  clercs  soient  déclarés  in- 
capables de  succéder  à  leurs  parents  par 
aucun  canon  ;  et  en  effet  ils  ne  font  aucun 
vœu  particulier  de  pauvreté  pour  être  exclus 
des  successions. 

En  France  les  ecclésiastiques  succèdent  à 
leurs  parents,  et  ceux-ci  leur  succèdent, 
sans  faire  aucune  distinction  des  biens  ac- 
quis des   biens  de  l'Eglise,  ou  non  (  Voyez 

TRAITEMENT,  §  k  ill  fin.). 

Le  Code  civil  parle  des  successions  depuis 
l'article  718  jusqu'à  l'article  892. 

Pour  la  succession    des  religieux   voyez 

NOVICE,  PROFESSION,  PÉCULE  ;  VOyeZ  aUSSi  CON- 
GRÉGATIONS RELIGIEUSES. 

SUCCURSALE. 

Une  succursale  est  uneéglise  dans  laquelle 
on  fait  le  service  paroissial,  ou  parce  que 
les  habitants  sont  trop  éloignés  de  la  pa- 
roisse, ou  parce  que  les  paroissiens  sont 
en  trop  grand  nombre.  On  a  employé  le  mot 
de  succursale,  parce  que  celte  nouvelle  église 
est  d'un  grand  secours  pour  la  paroisse,  ou 
plutôt  pour  les  habitants.  On  établit  ordinai- 
rement une  succursale  lorsque  l'on  n'est  pas 
précisément  au  cas  de  l'érection  d'une  nou- 
velle paroisse.  Les  mêmes  canons  qui  per- 
mettent aux  évêques  d'ériger  des  cures,  leur 
laissent  le  droit  de  juger  s'il  n'est  besoin 
que  de  simples  succursales.  La  succursale 
n'est  point  un  titre  de  bénéfice  ;  elle  est  ré- 
gie par  un  vicaire  amovible  (  Lacombe,  Ju- 
risprud.  canoniq.  au  mot  érection,  art.  10  ). 
C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui succursales  les  paroisses  rurales,  dont 
plusieurs  ont  des  annexes  ou  succursales  , 
c'est-à-dire  des  églises  de  secours,  car  le  mot 
succursale,  qu'on  le  remarque  bien,  dérive 
du  mot  secours,  tellement  que  quelques  ca- 
nonistes  appellent  indifféremment  secours  ou 
succursales,  les  églises  dont  nous  parlons 
(Voyez  paroisse  ). 

Pour  l'établissement  d'une  succursale,  l'é- 
vêque  n'est  point  obligé  d'observer  les  for- 


malités qu'on  observe  pour  l'érection  de» 
cures,  parce  qu'en  effet  ce  n'est  point  une 
nouvelle  paroisse.  Le  vicaire  qui  dessert  la 
succursale,  n'est  pas  différent  du  vicaire  qui 
travaille  dans  la  paroisse  même,  il  est  amo- 
vible. La  cire,  les  oblalions  et  le  reste  du 
casuel  dans  la  succursale  appartiennent  de 
droit  au  curé,  comme  celles  de  la  paroisse 
même.  Le  saint  sacrement  et  l'huile  des  in- 
firmes y  sont  gardés,  parce  que  c'est  princi- 
palement par  rapport  aux  enfants  nouvel- 
lement nés  et  aux  malades,  que  cet  cloigne- 
ment  est  préjudiciable.  Il  n'est  pas  ordinaire 
qu'on  y  marie  et  qu'on  y  enterre,  parce  que 
cela  se  peut  faire  à  la  paroisse,  sans  incon- 
vénients. A  l'égard  des  offices  divins  ,  la 
grand'messe  de  paroisse,  le  prône,  les  in- 
structions de  paroisses,  tout  cela  se  fait  dans 
la  succursale  les  dimanches  et  fêtes  ;  on  doit 
en  excepter  les  quatre  grandes  fêles  de  l'an- 
née, et  celle  du  patron  où  tout  le  peuple  doit 
aller  à  la  paroisse  ;  la  communion  pascale 
doit  aussi  s'y  faire. 

SUCCURSALISTE. 

(  Voyez    DESSERVANT.  ) 

SUFFRAGANT. 

C'est  le  nom  qu'on  donne  à  un  évêque  ou 
à  son  évêché,  respectivement  à  l'archevêque 
dans  la  province  duquel  il  se  trouve:  Suffi  a- 
ganeus  dicitur  episcopus  uno  archiepiscopo 
subdilus  (  Cap.  Pastoralis,  in  princip.  de  offic. 
ordin.  cap.;  1,  de  for.  compet.  in  G°  ). 

Ce  nom  vient,  ou  de  ce  que  les  évêques  de 
la  province  élisaient  l'archevêque  ou  confir- 
maient autrefois  son  élection,  ou  de  ce  qu'ils 
porlaienlleur  suffrage  dans  le  concile  provin- 
cial. On  appelle  donc  un  évêque  diocésain 
relativement  à  son  propre  diocèse;  ordinaire 
par  rapport  à  sa  juridiction;  et  su fj 'rayant, 
dans  le  sens  qu'on  vient  de  voir.  On  appelle 
aussi  quelquefois  de  ce  dernier  nom,  le  sim- 
ple grand  vicaire  d'un  évêque  (Voy.  evêcjub 
inpùrtibus). 

L'an  voit,  sous  le  mol  arche\êque,  les 
droits  qu'ont  les  archevêques  sur  leurs  suf- 
fraganls.  Voyez  aussi  prownce.  On  donne 
souvent  le  nom  de  suffragant  à  celui  qui  a 
droit  de  porter  son  suffrage  dans  une  assem- 
blée (  Voyez  le  mot  suivant  ). 

SUFFRAGE. 

Le  suffrage  est  la  voix  ou  l'avis  que  l'on 
donne  dans  une  assemblée  où  l'on  délibère 
de  quelque  chose,  où  l'on  élit  quelqu'un 
pour  une  charge,  un  bénéfice,  etc.  Ce  mot 
de  suffrage  vient  du  latin  suffragium  ,  qui 
signifiait  de  l'argent,  comme  il  paraît  par  la 
huitième  novellede  Justinien  ,  ut  judices  sine 
suffragio  fiant  ;  et  par  la  sixième  novelle 
qui  emerit  prœsulatum  per  suffragium,  epi- 
scopatu  et  ordine  ccclesiastico  excidal. 

L'on  voit  sous  le  mol  élection,  les  trois  dif- 
férentes manières  de  porter  son  suffrage  dans 
une  élection,  suivant  le  chapitre  Quia  prop- 
ter,  par  scrutin,  par  compromis,  par  inspi- 
ration. La  voie  du  scrutin  est  celle  dont  on 
us*  le  plus  communément.  Le  chapitre  Quia 
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mropttr  cl i l  que  celui  qui  aura  en  sa  faveur 
l.i  plus  grandi  cl  Sa  plus  saine  partie  des 
êuffrageët  sera  canoniquementélu;etlescano- 
nistes  établissent  sure-  chapitre  que  le  plus 
grand  nombre  îles  suffrage»  se  compte  par 
rapport  à  ceux  qui  ont  droit  à  l'élection,  et 
non  par  rapport  à  ceux  qui  y  assistent. 

Quant  à  celle  partie  que  l'on  appelle  la 
plus  saine,  qui  peut  l'emporter  sur  celle  qui 
n'est  supérieure  que  par  le  nombre,  on  on 
juge  par  le  mérite  et  le  zèle  des  suffraganls. 
Mais  comme  on  a  reconnu  que  ce  jugement 
sur  la  plus  saine  partie  des  suffrages, 
était  une  source  de  procès  et  de  compa- 
raisons odieuses,  dans  presque  toutes  les 
communautés,  on  se  sert  de  scrutins  secrets, 
et  l'on  ne  choisit  les  scrutateurs  que  pour 
empêcher  les  abus.  C  est  la  forme  prescrite 
par  le  concile  de  Trente  pour  des  réguliers 
(  Voyez  élection  ). 

Voici  l'ordre  que  l'on  d.nl  garder  dans  les 
élections  par  une  briève  exposition  du  pro- 
cès-verbal que  l'on  y  doit  faire. 

Le  procès-verbal  doit  contenir  la  date  du 
jour,  et  même  de  l'heure  de  l'assemblée,  et  du 
lieu  où  on  la  lient   (  Can.  2,  dist.  79  ). 

On  y  doit  faire  mention  de  la  convocation 
et  de  tous  ceux  qui  sont  présents,  ainsi  que 
des  absents,  el  de  leur  appel  ou  opposition 
(C.  3,  28,  36,  de  Elect.  )  (  Voyez  absent  ). 

Si  parmi  les  électeurs  il  n'y  en  a  aucun 
qui  de  droit  préside  à  l'assemblée,  il  faut  la 
commencer  par  l'élection  d'un  président.  On 
abhorre  dans  l'Euli^e  les  corps  acéphales, 
r.'est-à-dire  sans  chef  (  Voyez  acéphale  ). 

Il  est  nécessaire  de  faire  mention  des  céré- 
monies, prières  et  autres  formalités  qui  ont 
précédé  l'élection,  s'il  j  en  a  de  prescrites 
suit  par  ie  droit,  soit  par  l'usage  :  lu  clectio- 
mbus,  non  tantum  quod  de  jure,  sed  quid  de 
consueludinc  oblincut,  inspiciendum. 

La  pragmatique  avait  réglé  pour  l'élection 
des  prélats,  que  les  électeurs  s'assemble- 
raient a  1  église  pour  y  entendre  la  messe 
du  Sainl-Eapi  il  ;  que  s'élanl  confessés,  ils  y 
communieraient;  et  qu'ensuite  assemblés 
dans  le  chapitre,  ils  feraient  tous  entre  les 
m, uns  du  président,  et  le  président  entre  les 
mains  de  celui  qui    le  suit,    le   serment  dont 

voici  la  formule  [Voyez  pbagma.tiq.ub). 
Lno  N.  [uro  et  protnitlo  omnipotenti  Dca 

et  taneto  -V-  9ti  snnctœ  N.  sub  cujus  vocabulo 
d>  dicala  est  eeclesia ,  tum  digère  t/uem  credam 
futurwa  t$iê  in  tpiritualibus  ei  ttmpofalibut 
uliliorew,  nec  illi  voenn  dure,  quem  verisimi- 
Utei  teivero  protniuiotu  aut  dalione  alicujus 
rei  temporoHft  *cu  preet  per  tt  nul  per  altum 
imterpoifta,  aut  alto»  guâlitereunique  directe, 
un:  indirecte  per  se  electionm  proclame 

I.  s  électeurs  qui  donnaient   leur  suffrage 
pai    procureurs,    cl   les    compromissaires 

».l.n«  m  aussi  tenus  de  se  confesser,  de  com- 
muni.  r  i  tdc  prêter  le  même  serment. 

On  distingue  dans  les  élections  la   \oix 

ri  et  la    voix  passive  :  Ul  première  est  le 

êuijiatjr.  même  de  chaque  électeur,  eoasuié- 

rapporl  &  celui  qui   le  donne,  et  en 

tant  qu'il   fl  le  droit  de   le  donner;  la   voix 

[fjt  considéré  p  lî 


rapport  a  celui  en  faveur  duquel  il  est  donné. 
Il  y  a -des  capitulants  qui  ont  voix  active  ei 
passive,  c'est-à-dire  qui  peuvent  élire  et  être 
élus;  d'autres  qui  ont  voix  active  seulement, 
sans  pouvoir  être  élus,  lels  que  ceux  qui  ont 
passé  par  certaines  places  auxquelles  ils  ne 
peu  veut  être  promus  de  nouveau,  ou  du 
moins  seulement  après  un  certain  temps; 
enfin,  ceux  qui  sont  de  la  maison,  sans  être 
capitulants,  n'ont  point  voix  active  ni  passive  ; 
ceux  qui  sont  suspens  ne  peuvent  pareille- 
ment élire  ni  être  élus. 

Ceux  qui  ont  voix  active  doivent  tous  don- 
ner leurs  suffrages  en  même  temps  et  dans  le 
même  lieu. 

Les  suffrages  doivent  être  purs  et  simple»  ; 
on  ne  reçoit  point  ceux  qui  seraient  donnés 
sous  condition,  ou  avec  quelque  alternative 
ou  autre  clause  qui  les  rendraient  incertains. 
L'élection  doit  être  publiée  en  la  forme  or- 
dinaire, aussitôt  que  tous  les  capitulants  ont 
donné  leurs  suffrages,  afin  d'éviter  toutes  les 
brigues  et  les  fraudes,  et  ce  serait  une  nullité 
de  différer  la  publication  pour  obtenir  préala- 
blement le  consentement  de  celui  qui  est  élu. 
Ucslc  à  traiter  ici  la  question  de  savoir 
s'il  est  plus  utile  de  donner  les  suffrages  en 
secret  qu'en  public  dans  les  délibérations 
communes. 

On  ne  trouve  dans  le  droit  aucune  déci- 
sion, suivant  laquelle  on  soit  obligé  d'opiner 
plutôt  en  public  qu'en  particulier,  si  l'on  ne 
veut  dire  que  le  chapitre  Quia  propter  sup- 
pose que  le  tout  se  passera  en  secret,  par  la 
voix  du  scrutin  qu'il  propose  comme  la  pre- 
mière cl  principale  voie  d'élection.  Mais  le 
concile  de  Trente  s'en  est  expliqué  formel- 
lement par  rapport  aux  élections  parmi  les 
religieux  ,  et  cela  pour  éviter  les  suites  fâ- 
cheuses du  ressentiment  même  entre  des  gens 
obligés  de  vivre  en  commun.  Pour  celte 
même  raison  le  décret  du  concile  de  Trente 
qui  est  à  cet  égard  suivi  par  tous  les  régu- 
liers, ne  s'applique  point  aux  élections  dans 
les  corps  séculiers  dont  les  membres  ne  mè- 
nent point  une  vie  commune.  Les  litres  et 
les  usages  font  règle  pour  ces  derniers;  mais 
le  secret  n'y  serait-il  pas  plus  utile  en  cer- 
tains cas,  et  doit-il  être  également  observé 
par  les  religieux  en  loule  sorte  d'élection? 
voici  bs  distinctions  que  nous  avons  cru 
devoir  faire  à  cet  égard. 

Dans  les  élections  aux  charges  des  corps 
mimes  séculiers,  où  l'on  ne  peut  gnères  dé- 
cemment louer  les  membres  que  l'on  veut 
élire  en  présence  des  autres  éligilibles,  en- 
core moins  alléguer  des  motifs  particuliers 
pour  l'exclusion  do  ceux-ci,  le  secret  nous 
paraît  non-seulement  utile,  mais  nécessaire. 
Mais  la  où  il  ne  s'agit  que  de  l'élection  à 
quelque  office  ou  bénéfice  vacant,  dont  le  ti- 
tulaire n'existe  point  encore,  il  n'y  a  aucun 
de  ces  inconvénients,  et  c'est  souvent  un 
bien  qu'un  électeur  pose  les  raisons  qui  le, 
déterminent  à  son  choix  devant  ceux  qui 
D'en  ont  pas  de  si  avantageuses  à  l'Eglise 
pour  faire  le  leur.  Cela  peut  et  doit  même 
procurer  une  réunion  de  volontés  en  fave 
du  [dus  digne 
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Nous  en  disons  autant  des  délibérations 
qui  ont  pour  objet  quelque  changement  ou 
quelque  réforme  dans  les  statuts,  usage  ou 
discipline  du  corps.  Dans  celles-ci,  où  il  n'en- 
tre aucune  personnalité,  les  délibérants  ne  sau- 
raient trop  bien  se  communiquer  réciproque- 
ment leurs  idées  pour  le  mieux,  outre  que  de 
pareilles  résolutions  ont  besoin  d'élre  auto- 
risées par  les  supérieurs  à  qui  par  consé- 
quent il  est  nécessaire  de  démontrer  la  sa- 
gesse et  la  légitimité  de  leurs  causes  (Voyez 
statuts). 

Au  surplus  toutes  ces  raisons  sont  ou  doi- 
vent être  inutiles  pour  les  délibérations,  dont 
l'unanimité  est  si  évidemment  libre  et  agréa- 
ble à  tous,  qu'on  peut  les  regarder  avec 
quelque  fondement,  comme  l'ouvrage  de 
Dieu. 

SUISSE. 

Nous  croyons  devoir  placer,  sous  ce  mot, 
le  concordat  passé  entre  le  gouvernement  du 
canton  de  Saint-Gall  et  le  souverain  pontife, 
pour  l'érection  d'un  évêcbé,  parce  qu'il  est 
question,  dans  cet  important  document,  de 
plusieurs  choses  qui  étaient  autrefois  en 
usage  en  France,  et  qui  n'y  sont  plus  ac- 
tuellement, comme  l'alternative ,  les  pré- 
boudes, les  élections. 

Convention  relative  à  l'érection  d'un  nouvel 
cvêché  à  Saint-Gall,  en  Suisse. 

«Art.  1er  Par  suite  de  la  dissolution  du 
lien  qui  l'adjoignait  à  l'évéçhé  de  Coire,  le 
diocèse  de  Saint-Gall  sera  réorganisé  en 
évêché  indépendant  et  renfermé  dans  les  li- 
mites politiques  du  canton. 

«  Art.  2.  L'évêque  aura  sa  résidence  à  l'é- 
glise catholique  principale  actuelle  du  can- 
ton, laquelle,  en  conservant  sa  qualité  d'é- 
glise paroissiale,  prendra  le  nom  de  cathé- 
drale de  Saint-Gall. 

«  Art.  3.  Le  nouveau  chapitre  de  la  cathé- 
drale de  Saint-Gall  sera  composé  de  cinq  cha- 
noines capilulaires  résidants,  savoir:  d'un 
doyen,  unique  dignitaire,  et  de  quatre  cha- 
noines, puis  de  huit  ruraux  ou  titulaires  et 
de  trois  coadjuleurs  ou  vicaires. 

«  Art.  4.  La  charge  d'âmes  et  la  juridiction 
habituelle  sur  les  paroissiens  de  la  princi- 
pale église  appartiendront  au  chapitre  rési- 
dant qui  l'exercera  de  la  manière  habituelle 
avec  le  concours  des  trois  coadjuteurs.  Les 
trois  vicaires  capilulaires  seront  employés 
aux  cérémonies  du  culte,  ainsi  qu'aux  fon- 
ctions spirituelles  de  la  paroisse. 

«  Art.  5.  Les  chanoines  résidants  forme- 
ront le  conseil  ecclésiastique  ordinaire  de 
l'évêque;  ils  l'assisteront  dans  l'administra- 
tion du  diocèse  aussi  bien  que  dans  la  direc- 
tion et  surveillance  du  séminaire  épiscopal, 
et  ils  exerceront  les  fonctions  sacrées  dans  la 
cathédrale.  Conformément  aux  prescriptions 
canoniques,  l'un  d'eux  sera  désigné  par 
l'évêque  pour  les  fonctions  de  pénitencier, 
et  un  autre  pour  celles  de  théologal,  chargé, 
à  jours  fixes,  de  l'instruction  religieuse 
(Voyez  pém  item  (1er,  théologal]. 

«  Art.  G.  Pour  le  premier  choix  de  l'cvè- 
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que,  le  collège  catholique  du  grand-conseil 
présentera  au  saint-siége  une  liste  de  cinq 
ecclésiastiques  éligiblcs,  sur  lequelsle  saint 
père  choisira  un  sujet  auquel  Sa  Sainteté  ac- 
cordera l'institution  canonique. 

«  Art.  7.  A  chaque  future  vacance  du  siège 
épiscopal,  le  droit  d'élection  de  l'évêque  ap- 
partiendra au  chapitre  de  la  cathédrale  ;  il 
sera  exercé  en  commun  par  les  chanoines 
résidants  et  les  chanoines  non  résidants, dans 
les  premiers  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  vacance.  Toutefois,  il  ne  faudra  pas  que 
la  personne  de  l'élu  soit  désagréable  au  col- 
lège catholique  du  grand-conseil. 

«  Art.  8.  L'évêque  nommé  recevra  du  saint 
père  l'institution  canonique,  aussitôt  que 
son  élection  aura  été  reconnue  conforme  aux 
prescriptions  canoniques,  et  dès  que  les  qua- 
lités de  l'élu  auront  été  également  reconnues 
conformes  aux  prescriptions  canoniques,  en 
suivant  la  pratique  usitée  en  pareils  cas 
dans  les  autres  églises  de  la  Suisse. 

«  Art.  9.  Il  est  exigé,  pour  l'éligibilité 
d'un  sujet,  outre  les  qualités  spécifiées  par 
les  canons,  qu'il  soit  prêtre  séculier,  et  qu'il 
soit  ressortissant  du  canton  ce  Saint-Gall  ; 
ou  qu'au  moins  il  y  ait  exercé,  pendant  un 
certain  temps,  des  fonctions  ecclésiastiques  ; 
et,  dans  les  deux  cas,  qu'il  se  soit,  pendant 
quelques  aimées,  occupé  avec  mérite  et  dis- 
tinction du  ministère  pastoral ,  de  l'ensei- 
gnement public  ou  de  l'administration  du 
diocèse. 

«  àet.  10.  L'évêque  de  Saint-Gall,  prêtera 
aux  mains  dis  délégués  du  gouvernement 
cantonnai,  le  serment  suivant.  «  Je  jure  et 
«  promets  sur  le  saint  Evangile,  fidélité  cL 
«  obéissance  au  gouvernement  du  canton. 
«  Je  promets,  en  outre,  de  n'entretenir,  ni 
«  en  Suisse  ni  au  dehors,  des  relations  sus- 
«  pectes,  ni  d'entrer  en  participation  de  pro- 
«  jets  ou  de  liaisons  qui  pourraient  mettre 
«  en  péril  le  repos  public.  » 

«  Art.  11.  La  première  composition  du 
chapitre  calhédral,  se  fera  de  la  manière 
suivante  :  L'évêque  étant  institué  par  l'au- 
torité du  saint-siége,  il  recevra  du  saint 
père  l'autorisation  de  nommer,  au  nom  de  Sa 
Sainteté,  le  doyen  et  les  chanoines  résidants 
et  non  résidants,  ainsi  que  les  vicaires,  eu 
les  choisissant  parmi  les  ecclésiastiques,  non 
désagréables  au  conseil  d'administration  ca- 
tholique, et  de  leur  conférer  l'institution  ca- 
nonique. 

«  Art.  12.  Dans  les  cas  de  vacances  futures, 
le  doyen  du  chapitre  sera  toujours  nommé 
par  l'évêque.  Avant  de  prendre  possession  de 
sa  prébende  et  d'en  toucher  le  revenu,  il 
faudra  qu'il  ait  reçu  son  institution  canoni- 
que du  saint-siége. 

«  Art.  13.  Quant  au  décanat,  et  à  tous  les 
autres  cauonicats,  chaque  fois  qu'ils  vi  «m- 
dront  à  raquer,  il  sera  remis  au  conseil 
d'administration  catholique,  dans  le  terme 
de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  la  va- 
cance, une  liste  de  sept  candidats  doués  des 
•qualités  requises,  du  nombre  desquels  il 
pourra,  s'il  le  veut,  effacer  dans  leur:  -, 
terme  do   six  semaines  ceux  d.s  candidats 
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qui.  pour  ccUc  (vis,  lui  seraient  moins  agréa- 
bles ;  mais  en  loul  cas,  il  faudra  toujours 
que.  sur  les  autres  candidats  proposés,  trois 
restent  maintenus  sur  la  liste  des  éligi- 
bles  pour  un  choix  libre,  et  de  ce  nombre 
le  nouveau  chanoine  devra  être  élu,  dans 
le  terme  d'un  mois,  de  la  manière  sui- 
vante. 

«  Pour  les  canonicats  qui  viendront  à  va- 
quer dans  les  mois  de  janvier,  mars,  mai, 
juillet,  septembre,  le  chapitre  intégral,  c'est- 
à-dire  les  chanoines  résidants  et  non  rési- 
dants réuni-,  [ingénieront  au  conseil  d'ad- 
ministration les  propositions  ci-dessus  dési- 
gnées ;  et  sur  les  candidats  maintenus  sur 
la  liste  capiluiaire,  l'évéquc  choisira  le  nou- 
veau chanoine,  auquel  il  conférera  en  même 
li  inps  l'institution  canonique.  Pour  les  ca- 
nonicats, au  contraire,  qui  tomberont  en  va- 
cance dans  les  autres  mois  de  l'année,  l'é- 
véquc formera  cl  remettra  aux  mains  du 
conseil  d'administration  catholique,  la  liste 
électorale,  et  sur  les  sujets  qui  y  seront  de- 
meurés au  libre  choix  du  chapitre,  celui-ci, 
dans  sa  réunion  complète',  conférera  le  ca- 
nonicil  vacant.  Les  chanoines,  ainsi  nom- 
més par  le  chapitre,  recevront  l'institution 
canonique  du  sainl-siége.  Les  trois  vicaires 
capilulaires  sont  toujours  librement  nom- 
més et  canoniquement  institués  par  l'évé- 
quc, qui  les  choisira  parmi  tous  les  ecclé- 
siastiques éligiblcsdu  canton  (Voyez  alter- 
native). 

«  Art.  li.  Ne  sont  éligiblcs  au  chapitre. 
que  des  prêtres  séculiers,  réunissant  les  qua- 
lités canoniques  en  général,  et  qui ,  spécia- 
lement, appartiennent  au  diocèse  de  Saint- 
(iall,  ou  qui  y  amont  exercé  un  temps  assez 
long,  avec  lèle  el  prudence,  le  ministère 
irai,  ou  quelques  autres  fonctions ecclé- 
liastiques,  ou  qui  se  seront  particulièrement 
distingués  et  rendus  recommandâmes  dans 
l'administration  paroissiale,  dans  la  direc- 
tion du  séminaire  ou  dans  l'instruction  pu- 
blique. 

a  Art.  15.  Le  séminaire  du  diocèse  de 
Baint-Gall,  institué  pour  l'éducation  des  can- 
didals  du  sacerdoce,  sera  placé,  suivant  les 
prescriptions  ecclésiastiques,  sous  la  direc- 
i  n .11  de  l'évêque.  Le  conseil  d'administra- 
tion catholique  lui  assignera  les  locali- 
tés et  kl  fonds  nécessaires  à  sa  situation 
actuelle. 

\kt.  If.  Le  revenu  épiscopal  est  fixé  à 
1,000  florins; celai  du  doyen  a  1,200  florins; 
ceui  des  chanoines  capitnlaires  à  1,000  flo- 
rins; el  et  n  des  vicaires  capitnlaires  à  880 
Doi  in-  i  bacon i  Les  chanoines  non  résidants, 
lootei  les  fois  qu'ils  seront  convoqoés  au 

Chapitra,   auront   droit   a  une   indemnité   de 

royage  <u  de  vacation.  Les  émoluments  de 
•  'lui  des  chanoines  qui  sera  chargé  da  rec- 
toral de  la  paroisse  de  Sainl-Gall,  seront  por- 
1  .-2<>o  Qorins. 

«  Art.  17.  Outre   les   émolurm  nts   <  i  déf- 
ilés,   il    sera  assigné    à    l'évéquc,    au 
doyen  et  i  chacun  des  chanoines  résidants, 
ures  décentes  et  gratuites;  les  lo- 
«alités  j!  ,ircs  btronl  convena- 


blement entretenues  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  calholique.il  sera  de  même 
assigné  à  l'évéquc  et  à  sa  cour,  par  l'admi- 
nistration des  affaires  diocésaines,  pour  sa 
chancellerie  et  pour  ses  archives,  ainsi  que 
pour  le  séminaire  ,  des  localités  convena- 
bles. 

a  Art.  18.  L'évêque  aura  à  s'entendre 
avec  le  conseil  d'administration  catholique, 
pour  la  fixation  des  taxes  de  chancellerie, 
par  exemple  :  pour  affaires  matrimoniales, 
pour  séances  du  conseil  ecclésiastique,  et 
tout  autre  titre  auquel  elles  pourront  être 
exigées. 

«  Art.  19.  Sur  les  revenus  de  la  menso 
épiscopale,  pendant  la  vacance  du  siège, 
une  moitié  sera  allouée  à  l'évêque  nouvelle- 
ment élu  ,  pour  l'aider  à  former  son  nou- 
vel établissement;  l'autre  moitié  restera  à 
la  disposition  de  l'administrateur  du  dio- 
cèse. 

«  Art.  20.  Pour  fonder  et  assurer  à  tout 
jamais  l'entretien  de  la  cathédrale  et  du  sé- 
minaire épiscopal  ,  ainsi  que  les  revenus 
fixés  à  l'évéquc  et  a  son  chapitre,  sont  al- 
loués, en  forme  de  dotation  perpétuelle,  les 
capitaux  suivants  :  pour  l'église  cathédrale 
et  les  prébendes  qui  y  sont  annexées,  200,000 
florins  ;  pour  le  séminaire  et  les  prébendes 
y  annexées,  75,000;  pour  la  mense  épisco- 
pale et  les  prébendes  du  chapitre,  100,000 
florins.  Ces  sommes  seront  distraites  du 
reste  des  fonds  généraux  de  la  corporation 
catholique,  pour  être,  au  moment  de  l'érec- 
tion de  l'évôché,  affectées  auxdils  instituts, 
en  litres  d'obligations  dûment  hypothéquées  ; 
elles  seront  assurées  et  déclarées  6  t'en  s  de 
fondation  inaliénables,  et  séparément  admi- 
nistrées. Pour  garantir  la  recette  libre  et  ré- 
gulière des  rentes,  et  pour  assurer  l'inalié- 
nable possession,  ainsi  que  le  service  des 
revenus,  les  tilrcs  de  la  dernière  partie  de  la 
dotation  générale  de  l'évêché  seront  déposés 
aux  archives  du  diocèse,  ou  en  tout  autre 
lieu  sûr,  désigné  par  l'évêque  et  par  le  con- 
seil d'administration. 

«  Art.  21.  11  est  expressément  spécifié  et 
garanti,  que;  l'église  cathédrale  et  le  sémi- 
naire épiscopal  seront  à  jamais  cl  dans  tous 
les  cas,  maintenus  dans  leurs  dotations  res- 
pectives. 

«  Art.  22.  Pour  faciliter  l'administration 
de  l'évêché  de  Saint-Gall,  tous  les  docu- 
ments relatifs  au  diocèse,  de  quelque  es- 
pèce qu'ils  puissent  être,  seront  retirés  des 
anciennes  archives  épiscopales,  et  remis  à 
la  nouvelle  chancellerie  épiscopale  de  Saint- 
Gall. 

a  Art. 23.  Pour  le  cas  où  d'autres  cantons, 
avec  leurs  populations  catholiques ,  vou- 
draient à  l'avenir  s'agréger  au  diocèse  de 
Sainl-tîall,  les  arrangements  relatifs  à  cette 
accession  sont  réservés  à  des  négociations 
ultérieures.  » 

SUJKT. 

Les  canons  emploient  le  nom  de  sujets 
pour  signifier  une  personne,  ou  même  une 
église   soumise    à   l'autorité  d'une   autre  : 
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Suùjecli  nrchiepiscopo  dicuntur  episcopi  ip- 
sins  suffraganei  [C.  Quod  sedes  de  of%e. 
ordin.). 

SULPICE  (SAINT-). 

C'est  le  nom  d'une  célèbre  société  de  prê- 
tres séculiers,  dont  rétablissement,  à  Paris, 
en  !Gi2,  a  pour  objet  l'instruction  et  l'édu- 
cation des  jeunes  ecclésiastiques  dans  les 
séminaires.  L'état  de  ces  prêtres  est  tout  li- 
bre. Ils  ne  font  aucun  vœu,  ni  simple,  ni  so- 
lennel. Ils  ne  sont  liés  entre  eux  que  par 
un  noble  zèle  qu'ils  accompagnent  de  toute 
la  science  nécessaire  pour  remplir  l'Eglise 
de  bons  et  saints  ministres  des  autels  (Voyez 

COMMUNAUTÉ  ECCLÉSIASTIQUE). 

SUMPTUM. 

En  termes  de  chancellerie  romaine,  sump- 
tum signifie  l'extrait  ou  copie  de  la  signa- 
ture, pris  dans  le  registre  où  elle  a  été  tran- 
scrite. Ce  sumptum  a  lieu  principalement  en 
deux  cas,  quand  l'expédition  levée  s'est  éga- 
rée ou  qu'elle  est  impugnée  de  fausseté.  Ré- 
gulièrement dans  ces  cas  on  a  recours  à  la  si- 
gnature qui  fait  plus  de  foi  que  l'expédition, 
quand  elles  sont  contraires  (  Voyez  bulle  ). 
Le  maître  du  registre  en  tire  une  copie  dû- 
ment collalionnée,  au  bas  de  laquelle  il  met 
de  sa  main  ces  mots  :  Sumptum  ex  regislro 
supplicationum  apostolicarum  collationalum 
per  me  ejusdem  registri  magistrum.  Après 
quoi  ce!  officier  plie  le  bas  de  la  feuille  de 
celle  copie,  pour  y  appliquer  le  sceau  du  re- 
gistre en  cire  rouge.  Cette  copie  ainsi  dres- 
sée s'appelle  sumptum.  Elle  est  intitulée  du 
nom  du  pape  ,  sous  lequel  la  signature  a  élé 
expédiée;  elle  ne  contient  point  en  haut  le 
diocèse,  ni  la  nature  de  la  grâce  à  la  marge  ; 
elle  est  écrite  en  large,  au  lieu  que  les  signa- 
tures sont  écrites  du  long  de  la  demi-feuille. 

Les  canonisles  qui  ont  traité  des  usages  de 
la  chancellerie,  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux  sur  l'autorité  des  sumptum  (  Amydenius, 
de  styl.  dalar.  lib.  i,cap.  37.  Gomez,  ad  rc- 
gul.  de  non  judic.  qu.  1.  Rebuffe,  praxis  ad 
terliam  partem  signât.). 

SUPÉRIEUR. 

Le  nom  de  supérieur  est  dû  à  quiconque 
exerce  une  auloiiié  qui  lui  donne  des  droils 
de  juridiction  sur  les  autres;  tels  sont  les 
cvêques,  les  supérieurs  des  juges  ordinaires, 
et  particulièrement  les  supérieurs  de  reli- 
gieux. Nous  parlons  de  ces  derniers,  et  par 
rapport  à  leur  élection,  et  par  rapport  à  leur 
autorité,  sous  les  mots  abué,  général,  slf- 

FKAGE,  OBÉISSANCE. 

SUPERSTITION. 

Saint  Isidore,  en  son  Trailé  des  élymolo- 
gics,  définit  ainsi  la  superstition  ;  Supersti- 
lio  dicta  eo  quod  sit  super  pua  aut  supersta- 
luta  observatio.  Atii  dicunt  a  senibus  ;  quia 
mulds  annis  superslitcs  pictatem  délirant  et 
errant  supersti*  tone  qaadam  ;  nescienles  quœ 
vetera  cotant,  aut  quod  vr.tcrum  ignari  as- 
suescunt.  La  superstition  est  prise  dans  un 
p!u«  mauvais  sens  dans  les  canons  Quia  œsti- 


mat.  25,  qu.  ult.;  lllud  2G,  qu.  2;  Quisquis 
dist.  50  (  Voyez  schisme  ). 

Les  évéques  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne 
s'introduise  aucune  pratique  superstitieuse 
dans  leurs  diocèses. 

SUPPLIQUE. 

Une  supplique  est  une  requête  que  l'on 
présente  aux  supérieurs  ecclésiastiques,  et 
surtout  au  pape,  pour  en  obtenir  quelque 
grâce.  On  distingue  dans  les  suppliques  ce 
qui  est  essentiel  et  de  la  substance  de  la  de- 
mande, de  ce  qui  n'est  que  de  style  ou  pure- 
ment accidentel.  C'est  une  règle  générale 
pour  toutes  suppliques,  que  lous  les  faits  es- 
sentiels qui  y  sont  énoncés  seront  véritables, 
sinon  la  grâce  est  nulle. 

La  supplique  est  ainsi  appelée  du  mot  sup- 
plicat,  employé  par  l'impétrant  dans  le  mé- 
moire qu'il  fait  présenter  au  pape  pour  obte- 
nir ce  qu'il  désire. 
Supplique  pour  demander  A  Rome  dispense 

d'un  vœu  de  chasteté  ou  d'entrée  enreligion, 

afin  de  pouvoir  se  marier. 
«  Eminenlissime  et  Reverendissime  Domine, 

«  Puella  quœdam  annos  quindecim  (vel...) 
circiter  nata,  scienter  et  libère  votum  emint 
perpetuœ  castitalis  servandae  (vel  amplec- 
tendi  stalum  religiosum);  nunc  vero  confes- 
sarii  judicio  in  certum  discrimen  salutis  ve- 
niret,  nisi  nuberet.  Quapropter,  h  u  militer 
et  enixe  supplicat  votum  sibi  commutari  ad 
effectuai  contrahendi  mnlrimonium.  Digne- 
lur  Eminenlia  vestra  responsum  du  igere  ad 
me,  infra  scriplum.  »  (//  faut  mettre  ici  h. 
lieu,  le  diocèse  et  le  royaume  où  demeure  celui 
qui  écrit,  et  ses  qualités). 

On  adresse  la  lettre,  parlavoiedel'évéché  , 
à  S.  Em.Mgr  le  Grand-Pénitencier,  à  Rome. 

Supplique  pour  demander  à  Borne  dispense  de 
l'empêchement  de  disparité  de  culte  qui 
existe  entre  catholique  et  hérétique. 

«  Eminenlissime,  etc. 
«N. e  parochia  vulgoN.diœcesis N, inGallia . 
supplicilerexpelitdispensalionem  dispari tati 
cullus  ut  matrimonium  licite  inire  possel 
cum  N.  religionis  pseudo  reformalœ,  qu 
scripto  consentit  ut  fulura  sponsa  libère  reli- 
gionem  catholicam  profitealur,  et  in  ejus 
sinu  proies  fulura  inslilualur.  Causas  sunt  : 
1°  amor  muluus  qui  virlutem  et  famamN. 
exponit  ;  2°  œtas;  3°  paupertas;  k°  anguslia 
loci;  5'  muliiludo  hœrclicorum  loci  illius. 
Dignetur  etc.  » 

SUPPRESSION. 

On  peut  appliquer  ce  met  à  la  suppression 
d'un  monastère  (  Voyez  ohdkes  religieux  , 
translation). 

SUSPENS. 

On  appelle  ainsi  celui  qui  a  encouru  la 
suspense,  ou  qui  est  dans  les  liens  de  celte 
censure. 

SUSPENSE. 

La  suspense  est  une  censure  ecclésiasti 
par  laquelle  on  défend  à  un  clerc 
le  pouvoir  qui  lui  a  été  confié  par 
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muse  do  son  ordre  ou  de  son  office  oa  béné- 
fice ecclésiastique  :  Sutpensio  est  inhabilitas 

qwrdam  ordimim  tel  officiorum  execulionem 
impediens (Anton,  in  tract,  de  Suspens.). 

Quoique  le  nom  de  suspente,  dit  Gibcrt,  ne 
paraisse  pas  dans  les  canons  avant  la  fin  du 
quatrième  siècle,  la  chose  qu'il  signifie  se 
voit  dans  ceux  qui  contiennent  la  discipline 
des  premiers  siècles. 

La  suspense  est  une  censure  très  ancien- 
nement usitée  dans  l'Eglise.  On  en  trouve 
dos  vestiges,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne, 
dans  des  conciles  du  sixième  siècle.  Elle  sup- 
pose, comme  toutes  les  censures,  une  faute 
grave.  Nous  voyons  cependant,  dans  le  droit, 
des  exemples  de  suspenses  infligées  pour  la 
fauled  autrui:  entre  autres  le  pape  Honoré  III 
ordonna  qu'un  jeune  homme  qui  avait  élé 
fait  diacre  à  l'âge  de  treize  ans,  resterait  à 
la  honte  de  l'évêquc  qui  l'avait  ordonné,  sus- 
pens de  son  ordre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint 
l'âge  porté  pnr  les  canons  {Cap.  vel  non  est 
compos.  de  tempor.  ordin.).  Le  sujet  ordonné 
ne  subissait  pas  à  proprement  parler  une 
peine ,  poisqu'en  le  supposant  innocent,  il 
n'aurait  pas  dû  exercer  avant  l'âge  canoni- 
que, si  l'âge  pour  la  réception  des  ordres  eût 
élé  exiiré. 

On  distingue  Iroij  sortes  de  suspenses,  la 
première  ab  ordine,  des  saints  ordres,  c'est- 
à-dire ,  que  l'ecclésiastique  n'en  peut  pas 
faire  les  fonctions.  La  seconde,  ab  officia, 
c'esi-à-dirc  ,  qu'elle  suspend  des  fonctions 
qui  appartiennent  à  un  clerc,  à  cause  d'un 
bénéfice  ou  d'une  charge  qu'il  occupe  dans 
l'Eglise.  La  troisième  a  beneficio,  c'est-à-dire, 
de  l'office  et  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
qui  appartiennent  à  un  bénéficier,  à  raison 
de  son  bénéfice. 

Celui  qui  est  suspens,  conserve  néanmoins 
son  ordre,  son  bénéfice,  son  rang:  en  quoi 
la  Bwpense  estdifférenle  de  la  dégradation  qui 
fait  perdre  tous  les  droits  aux  ordres  et  aux 
bénéflees.  Il  est  aisé  de  confondre  la  suspense 
avec  la  déposition,  et  même  avec  l'irrégula- 
i  té.  Cela  arrive  dans  tous  les  cas  où  la  dé- 
I  osition  est  prononcée  par  les  canons,  pour 
en  être  relevé  après  la  pénitence  par  le  seul 
éréqoe.  Cela  arrive  encore  quand  on  met 
parmi  les  cas  de  suspense  ceux  où  le  droit 
exclut  de  la  promotion  aux  ordres  non  reçus, 
en  même  temps  qu'il  prive  de  l'exercice  des 
ordres  reçus;  ee  qui  est  proprement  l'irrégu- 
larité. On  c  infond  aussi  ia  y)isprnsr  ;ivec  l'in- 
terdit, quand  on  mêle  parmi  les  cas  de  sus- 
petue  c  ux  où  l'entrée  de  l'église  est  défen- 
due  pour  quelque  temps. 

La  suspense  csi  ou  totale,  ou  partielle,  et 
elle  peu  i  être  considérée  comme  telle  en  deux 
i  as.  Bile  est  tôt  île,  quand  elle  comprend  ions 
ordres  el  looi  les  bénéflees  de  celai  c  »n 

1rs  qui  elle  est   prononcée,  elle  est  aussi  to- 
tale  auooé   (oluin  in  pm  le,  qu  uni  elle  com- 
prenl    OU  Ions  tel   ordres  ou   tous   les  béiié- 
I  Me  |  eut   (lie  aussi   appelée  dans   co 
i  srtielle,  tjuoad  pmrt  in  Mo.  Mais  elle 
proprement  telle,   quand   elle  ne  com- 
rtain,   ordres,  ou  l'office  sépa- 
1   '■  '-'■  '■'  »U  I  C   !   une  règle  que 
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la  suspense  des  ordres  supérieurs  ne  renfer- 
me pas  celle  des  ordres  inférieurs  ;  et  que  la 
suspense  des  ordres  ne  comprend  pas  celle 
des  bénéfices,  et  vice  versa.  Mais  toute  fauto 
qui  suspend  des  ordres  reçus,  suspend  aussi 
de  la  réception  des  autres;  quoique,  quand 
le  canon  suspend  d'une  fonction  inférieure 
pour  une  faute  commise  touchant  celte  fonc- 
tion, il  ne  suspend  pas  pour  celle  des  fonc- 
tions supérieures.  La  suspense ,  comme  l'on 
dit,  sans  queue  ou  addition  ,  s'entend  de  la 
suspense  totale;  et  quiconque  est  suspens  des 
fonctions  des  ordres  dans  une  église,  l'est 
aussi  dans  toutes  les  autres  (Gibcrt,  Traité 
des  usages  de  l'Eglise  gallicane  ). 

Or,  dans  cette  acception  ,  la  suspense  est 
ou  prononcée  par  le  droit ,  ou  de  sentence  à 
prononcer  par  le  juge  :  Alia  canonis,  alia 
judicis ,  sicut  excommanicatio  et  interdictum 
(Lancclol,  Inst.  can.,  lib.  IV,  lit.  15).  Les 
cas  où  la  suspense  est  prononcée  par  le  droit 
sont  presque  infinis.  Gibcrt  les  a  réunis  en 
grande  partie  dans  l'ouvage  cité  ci-dessus  , 
nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ses  détails  % 
mais  nous  remarquerons  à  ce  sujet ,  1°  que 
la  suspense  ne  regarde  que  les  fautes  qu'on 
peut  expier  par  une  pénitence  de  quelque 
temps  ;  car  si  elles  méritent  une  pénitence 
plus  lonpuc,  c'est  le  cas  de  la  déposition 
(Voyez  déposition);  2°  qu'il  n'y  a  point  de 
mépris  ou  d'abus  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques, tant  soit  peu  considérable,  qui  ne  soit 
puni  de  quelque  suspense  convenable  à  la 
qualité  de  la  faute  ;  3°  que  tout  homme  qui 
a  eu  les  ordres  ,  ou  quelque  charge  ecclé- 
siastique ,  ou  bénéfice  ,  peut  être  frappé  de 
suspense;  k°  que  tout  homme  à  qui  le  bruit  pu» 
blic  attribue  un  crime  digne  de  déposition  , 
doit  être  suspens  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
justifié  ,  et  que  sa  justification  soit  connue  : 
il  n'en  est  pas  de  même  s'il  en  est  seulement 
accusé,  et  qu'il  ne  soit  pas  contumace  à  par 
rallie. 

A  l'égard  de  la  suspense  ab  homine ,  tous 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'excommunier  peu- 
vent suspendre. 

Par  rapport  à  la  forme  de  la  suspense, 
elle  doit  être  précédée  de  monilions ,  non- 
Seulement  quand  le  droit , l'ordonne  expres- 
sément, mais  encore  loules  les  fois  que  la 
faute,  séparée  de  la  contumace,  ne  mérite 
pas  la  suspense;  que  si  c'est  une  suspense 
prononcée  par  sentence,  les  preuves  de  la 
faute  doivent  être  certaines  ,  et  l'on  doit 
faire  mention  de  cette  certitude  dans  la  sen- 
tence  qui  l'ordonne  :  Quia  constat  te  corn- 
misissc...  Ideo  nb  officia  et  executione  ordinum 
tuorum  suspeniliiiuis  (Pontifical).  A  l'égard 
de  la  suspense  par  le  seul  fait,  la  monition 
n'est  jamais  requise  si  elle  n'est  expressé- 
ment ordonnée  par  le  droit. 

Le  mépris  de  la  suspense,  marqué  par  la 
continuation  à  faire,  pendant  la  suspense,  les 

fondions  dont  elle  exclut,  doit  être  puni  de 
l'excommunication  majeure  ,  et  l'est  quel- 
quefois ipso  jure;  mais  il  produit  toujours 
l'irrégularité  contre  le  coupable  (Clcm.  3,  de 
Pœnit.,  c.  2,  dist.  55;  c.  ±,  de  Cler.  exc.om., 
c.  9,  eod.;  c.  1,  de  Sent,  excom.  in  6").  Mais 
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on  dispute  si  cette  irrégularité  est  encourue 
par  le  clerc  qui  viole  la  suspense  dans  les 
ordres  mineurs.  Le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  est  pour  la  négative. 

A  ces  peines  ,  on  peut  ajouter  la  nullité 
des  actes  de  juridiction  faits  pendant  la  sus- 
pense .-tels  sont  l'approbation  pour  l'admi- 
nistration des  sacrements  ,  les  dispenses,  les 
statuts,  l'absolution,  quelquefois  la  priva- 
lion  du  bénéfice,  si  la  suspense  porte  sur  le 
bénéfice,  etc.  Mais  pour  que  les  actes  faits 
pendant  la  suspense  de  l'office  soient  nuls 
dans  le  for  extérieur ,  il  faut  que  la  suspense 
ait  été  dûment  dénoncée  et  publiée. 

On  demande  si  les  actes  faits  et  les  fonc- 
tions exercées  contre  la  suspense,  par  les 
ecclésiastiques  qui  l'ont  encourue,  sont  va- 
lides? Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  ceux 
qui  sont  nommément  dénoncés  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  ;  il  faut  distinguer  aussi  les 
actes  qui  exigent  la  juridiction  de  ceux  qui 
ne  la  supposent  pas.  Les  fonctions  qu'exerce 
un  suspens  qui  n'est  point  dénoncé  ,  sont 
valides  quoique  illicites  :  ainsi  le  décide  la 
bulle  de  Martin  V,  Ad  evitanda  scandala.  Le 
suspens  dénoncé  exerce  aussi  validement  les 
fonctions  qui  n'exigent  pas  de  juridiction. 
Le  baptême,  l'eucharistie  conférés  par  lui  , 
sont  valides,  quoiqu'il  se  charge  d'un  péché; 
mais  si  l'ecclésiastique  est  suspens  et  dé- 
noncé nommément,  les  fonctions  qui  sup- 
posent juridiction  sont  radicalement  nulles  : 
Telle  serait  l'absolution  donnée  p;ir  un  prê- 
tre qui  aurait  subi  une  sentence  de  suspense 
dûment  publiée. 

La  suspense  finit  par  l'absolution  qui 
s'accorde  sur  la  satisfaction  de  la  part  du 
suspens  ,  par  le  laps  du  temps  pour  lequel 
la  suspense  a  été  portée  ,  par  la  cessation  et 
par  la  révocation  ,  même  par  la  dispense. 

Toutes  les  fois  que  la  durée  de  la  suspense, 
qui  s'encourt  par  le  seul  fait,  est  laissée  à 
la  volonté  du  supérieur,  la  suspense  finit 
quand  i!  permet  les  fonctions  défendues  par 
la  suspense  [C.  2,  de  non  ord.). 

Il  y  a  plusieurs  suspenses  réservées  au 
pape,  telles  sont  celles  contenues  dans  les 
textes  suivants  :  C.  33,  de  Testib.  et  atlest.; 
c.  8,  de  lempor.  ord.i  c.  13,  eod.  ;  c.  1  et  2, 
de  ordin.  ab  episcop.;  c.  de  lempor.  ordin. 
in  6°;  c.  45,  de  simon.;  c.  1,  de  cler.  prom.  per 
saltum;  Concil.  Trident,  sess.  XXIII,  cap.  14; 
c.  32,  de  excom.,  c.  1,  2,  3,  de  eo  qui  furtive, 
etc.  ;  JExtravag.  unie,  de  vot.  ;  Extrav.  3, 
de  privil.;  Extrag.  1,  deelect.;  Extravag.  1, 
de  sim.;ConciLTri dent.,  sess.  XXIV,  délie  fAk; 
c.  10,  deaposlalis;  c.  2,  de  cler.,  vel  monach. 

Les  cas  ordinaires  qui  font  encourir  la 
suspense  sont,  1°  de  recevoir  les  ordres  avant 
l'/ige  compétent;  2°  de  les  recevoir  d'un  autre 
évêqueque  du  sien  propre,  sans  dimissoire  et 
lettres  testimoniales  de  vie  et  mœurs  [Voyez, 
dimissoire  )  ;  3°  de  recevoir  un  ordre  supé- 
rieur sans  avoir  reçu  l'inférieur  ;,  4°  de  re- 
cevoir les  ordres  hors  des  temps  destinés  à 
l'ordination  ;  5°  de  recevoir  plusieurs  ordres 
en  un  même  jour  ;  6"  de  les  recevoir  pour 
de  l'argent  ;  7°  d'être  concubinaire  public; 
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8*  d'avoir  violé  les  ordonnances  du  diorèfce 
auxquelles  la  censure  est  attachée. 

SYNCELLE. 

Autrefois  les  évêques,  pour  prévenir  tout 
mauvais  soupçon  sur  leur  conduite,  s'étaient 
imposé  la  loi  d'avoir  toujours  auprès  d'eux, 
la  nuit  comme  le  jour,  un  ecclésiastique 
d'une  vertu  reconnue.  On  appelait  cet  ecclé- 
siastique sijncelle ,  à  raison  de  ce  qu'il  cou- 
chait dans  la  chambre  du  prélat  [Voyez  aco« 
lïte). 

L'emploi  des  syncelîes  devint ,  dans  la 
suite  ,  si  considérable  en  Orient ,  que,  sui- 
vant la  remarque  du  père  Thomassin  ,  les 
frères  et  les  enfants  des  empereurs  le  re- 
cherchèrent; et  à  leur  exemple  les  évêques, 
même  les  métropolitains  ,  se  firent  un  hon- 
neur de  la  qualité  de  syncelîes.  C'est  de  là 
que  les  syncelîes  prirent  occasion  de  faire 
entendre  que  leur  dignité  les  élevait  au- 
dessus  des  évêques  et  des  métropolitains. 

Dans  le  synode  tenu  à  Constanlinople  en 
1624,  contre  le  patriarche  Cyrille  Lucar, 
qui  voulait  répandre  dans  l'Orient  les  er- 
reurs de  Calvin  ,  le  proto-syncelle  parait 
comme  la  seconde  dignité  de  l'église  de  Con- 
stanlinople. 

SYNODAL. 

Synodal  se  dit  de  ce  qui  est  relatif  au  sy- 
node ,  comme  un  statut  synodal ,  une  ordon- 
nance synodale,  c'est-à-dire  qui  est  émanée 
du  synode  [Voyez  synode). 

SYNODATIQUE. 

(Voyez  CATHÉDRATIQUE.) 

SYNODE. 

Le  terme  de  synode  s'applique  à  toute  sor- 
te de  conciles  (  Voyez  concile).  Mais  nous  ne 
le  prenons  ici  que  pour  l'assemblée  diocésai- 
ne, où  se  rendent  tous  les  curés  du  diocèse, 
sur  la  convocation  de  leur  évéque,  pour  y 
faire  quelques  règlements  ou  quelques  cor- 
rections sur  la  discipline  et  la  pureté  des 
mœurs  ,  c'est  ce  qu'on  appelle  concile  dio- 
césain, mais  plus  communément  aujourd'hui 
synode. 

Anciennement  les  synodvs  ou  conciles  dio- 
césains se  tenaient  fréquemment  et  à  peu 
près  comme  les  conciles  provinciaux  ,  lors- 
que les  affaires  le  requéraient  [Dist,  18  ,per 
totum).  11  n'y  avait  pour  cela  aucun  temps 
déterminé;  on  les  convoquadans  la  suite  deux 
fois  l'an,  jusqu'au  temps  du  concile  de  Latrau 
sous  Innocent  III,  qui  ordonna,  in  c.  Sicut 
olim  de  Accus.,  de  convoquer  tous  les  aas  les 
synodes  diocésains,  do  même  que  les  synodes 
provinciaux.  Le  concile  de  Dàle  ,  session 
XXV  ,  ordonna  de  les  tenir  deux  fois  l'an. 
Sur  quoi  le  concile  de  Trente,  session  XXIV, 
[de  Itrfonn.  c.  2)  a  fait  le  règlement  suivant  : 

t  Les  synodes  de  chaque  diocèse  se  tien- 
dront aussi  tous  les  ans  ;  et  seront  obligés  de 
s'y  rendre,  même  tous  les  exempts,  qui^  sans 
leurs  exemptions,  y  devraient  assister;  et  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  des  chapitres  généraux* 
bien  entendit*  toutefois,  que  c'est  à  raison  de» 
églises  paroissiales,  ou    autres    séculières* 
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mémo  annexes,  que  tous  ceux  qui  en  ont  le 
soin  quelsqu'ili  soient,  sont  obligés  de  se 
trouver  au  synode.  Que  si  les  métropolitains 
ou  les  évoques,  ou  quelques-uns  des  autres 
susmentionnés,  se  rendent  négligents  en  ce 
qui  est  ici  prescrit,  ils  encourront  les  peines 
portées  par  les  saints  canons.  » 

II  n'y  a  donc  que  les  curés  qui  soient  tenus 
•l'aller  au  synode;  à  moins,  comme  dit  Panorme 
in  c.  Quott  super  de  major,  et  ubrd. ,  que  l'é- 
réque  ne  voulût  y  procéder  à  la  réformation 
générale  des  mœurs,  ou  sur  d'autres  objets 
•lui  intéressent  lou*  le  clergé  en  général. 
Tune  omnes  ventre  tenentur  ita  tamen  quod 
non  $ubtrahant  ditinum  officium  (  fin.  dis  t. 
18]  ;  omne<  eliam  tenentur  xervare  slalutasy- 
nodalia.  [C.  1 ,  c.  (in.  de  conslit.  in  6°). 

Benoit  XIV  a  fait  un  traite  fort  détaillé  et 
Irés-savnni .  où  rien  n'est  omis  de  tout  ce  qui 
peut  regarder  les  matières  des  synodes  diocé- 
-  lins,  et  la  manière  de  les  tenir. Ce  traité  qui 
a  pour  titre  De  synodo  diœcesuna  se  trouve 
dans  le  cours  complet  de  théologie  édité  par 
M.  l'abbé  Migne,  loin.  XXV. 

Les  évoques  font  quelquefois  approuver 
dans  leurs  synodes  ,  mais  trop  rarement , 
;-elon  nous ,  les  règles  de  conduite  et  de 
tiiscipline  ecclésiastique  qu'ils  veulent  pro- 
poser à  ceux  dont  l'Eglise  leur  a  conflé  la 
conduite.  Celle  approbation  générale  du 
cierge,  dit  d'Héricourt  (  Lois  ecclésiastiques, 
part.  1)  ,  leur  donne  plus  de  force  et  plus 
d'autorité,  nous  ajoutons,  et  plus  de  stabilité, 
car  elles  ne  sont  ordinairement  en  vigueur 
que  durant  le  règne  de  l'évéque  qui  les  a 
tutes  ,  et  nous  avons  vu  dans  un  diocèse,  en 
inoins  de  vingt  ans,  quatre  ordonnances  (lio- 
nnes différentes.  C'est  là  \tn  inconvénient 
qui  porte  quelquefois  les  piètres  à  ne  plus 
al  lâcher  aucune  importance  à  ces  sortes  d'or- 
donnances, bien  que  cependant  elles  obligent 
en  conscience,  car  les  évoque-,  ont  droit  de 
'aire  des  ordonna  tu  es   pour  la  police  ecclé- 

biique  'le  leur  diocèse,  bora  des  assemblées 


synodales  et  sans  le  concours  de  leur  clergé  ; 
elles  doivent  être  suivies  comme  des  lois  , 
même  après  lamort  de  l'évéque  quilesa  faites, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  révoquées  par 
quelqu'un  de  ses  successeurs  (Thomassin  , 
Disciplinedel'Eglise,part.lV.lib.l,chMcl8&). 
«  Il  est  certain  que  les  synodes  ne  sont  pas 
absolument  nécessaires,  dit  le  cardinal  delà 
Luzerne,  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  en  ce 
sens  que,  d'après  l'institution  de  Jésus-Christ, 
les  diocèses  ne  puissent  être  régulièrement 
cl  légitimement  gouvernés  que  par  la  réu- 
nion des  évoques  et  des  prêtres.  Mais  les 
synodes  sont  infiniment  utiles  pour  le  bon 
gouvernement  des  diocèses,  pour  le  maintien 
et  l'accroissement  du  bien,  pour  la  réforme 
du  mal.  A  raison  des  grands  objets  d'utilité 
que  présente  le  synode,  lTiglise  a  imposé 
aux  évoques  l'obligation  de  le  tenir:  et  c'est 
en  ce  sens  seulement  qu'on  peut  dire  qu'il  est 
nécessaire.  Mais  en  ordonnant  aux  évêques 
de  tenir  leurs  synodes,  l'Eglise  ne  leur  a  pas 
enjoint  de  régler  toutes  les  affaires  de  leurs 
diocèses  dans  le  synode  :  elle  ne  leur  a  pas 
défendu  de  faire  hors  du  synode  des  règle- 
ments et  des  ordonnances  môme  générales. 
Ces  ordonnances  faites  par  l'évéque  solitaire- 
ment ne  sont  pas  moins  obligatoires  dans 
leur  principe  ,  que  les  statuts  qu'  il  fait  en 
synode.  Mais  les  statuts  synodaux  se  conci- 
liant plus  de  confiance  et  de  respect,  ont  un 
effet  ptus  certain,  une  obéissance  plus  prompte 
et  plus  facile  (Droits  et  devoirs  des  évoques 
et  des  prêtres,  édit.  .Migne,  col.  1H6). 

SYNODIQUU 

Synodique  se  dit  de  ce  qui  est  émané  du 
synodo,  comme  une  lettre  synodii/ue,  ou  let- 
tre circulaire  qu'un  concile  écrivait  aux  pré- 
lats absents  ,  aux  églises ,  ou  en  général  aux 
fidèles,  pour  les  instruire  de  ce  qui  s'était 
p  issé  dans  le  concile,  et  le  leur  notifier.  On 
trouve  de  ces  lettres  synodiques  dans  la  col- 
lection dc.i  couciles. 


y 


fALION. 


C  est   le  nom  de  la  peine  qu'on  infligeait 
autrefois  aux  calomniateurs.  Bile  est  établie 

dans    l'Ancien  Testament   et  par  les  lois  des 
MIC  tables  [Biod.  ch.  XXI,  Deut.  ch.  XIX). 

lie  perna  tyncojihante  et  ralumniœ  :  non  mise- 
)  tbifi»  ejus  ,  seil  nrinitinn  ptê  anima,  oe.ulum 
pro  urulo.  dentem  prn  dénie  SdEtfSf*  C'yst-à- 
dire  que  le  calomniateur  «loi t  être,  puni  de  la 
même  peine  que  mentait  le  ci  une  qu'il  avait 
malicieusement  impute  a  I  innocent  ,  ou  dû 
même  dommage  qu  il  lui  avait  cause  ■  Dmn- 
num  illatum  simili  damno  pensnhatur.  Vrhtti 
n  orulus  rruntur  ei',  qui  orulum  cjrcusscril 
o'i'n  ;  Mudi  reiuliare  dicimut  cum  par  pari 
r'f'rtur  (llarb.). 

Jésu»-r,hrist  a  aboli  le  talion  par  son  Evan- 

I  •  s  Romains  le  modifièrent  par  le  droit 

prétorien,   <  n  «<,iie  que  p,-ir   le  droit  civil  et 


canonique,  on  ne  punit  plus  les  calomnia- 
teurs que  selon  les  circonstances  plus  ou 
moins  aggravantes  de  leur  calomnie.  Les  ju- 
risconsultes observent  que  la  rigueur  du  tu- 
lion  occasionnait  l'impunité  des  crimes. 

TAXE 

Les  différentes  expéditions  de  la  cour  de 
Home  sont  taxées  d'après  la  nature  des  dis- 
penses ou  grâces  accordées. 

Le  produit  de  ces  taxes  est  employé  à  payer 
les  dépenses  de  la  chancellerie  romaine,  l'a- 
gent des  affaires  ecclésiastiques ,  qui  reste  à 
Home,  et  les  frais  de  correspondance  ;  le  reste 
est  employé  en  œuvres  pics. 

Amydénius,  en  son  Traité  du  style  et  de  la 
dateric,  défend  la  cour  de  Rome  de  toutes 
les  imputations  d'avarice  qu'ont  allégué  ses 
ennemis  en  diffrents  lernps.  !l  nous  apprend 
{lib.  1  ,  enp.  :\o)  que  le  pape  Innocent  X  or- 
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donna,  par  un  règlement  du  1er  novem- 
bre 1(345,  que  lout  le  produit  des  compo- 
nendes  sur  les  dispenses  matrimoniales 
serait  déposé  au  Mont-de-Piélé,  pour  y  être 
employé  en  des  aumônes  et  autres  bonnes 
œuvres. 

Par  la  soixante-septième  règle  de  la  chan- 
cellerie, il  est  défendu  aux  olûciers  de  ladite 
chancellerie  de  rien  exiger  au  delà  de  leurs 
droits:  Item,  idem  D.  N.  exactionibus  quas 
sanctiias  sua,  non  situ  displicenlia  p  1er  unique 
fieri  intellexit  per  officiâtes  romance  curiœ , 
qui  constitutis  sibi  emulumentis  pro  exercitio 
offîciorum  quee  obtinenl  non  contenti ,  ultra, 
a  prosequenlibus  negotiorum  quorumdam  ex- 
peditionem  in  eadem,  exigere  non  verèhlur , 
obviare  volens,  districle  prœcipiendo  inhibuit, 
omnibus  et  singulis  quœvis  officia  in  eadem 
curia  obtinentibus,  ne  de  cœtero  quicquam 
prœtextu  officiorum  quœ  oblinent  ,  quovis 
colore,  eliam  celerioris  expeditionis ,  ulira 
emolumenta  hujusmodi  exigere,  scu  ad  hune 
effectum  expedilionem  eorum  quœ  eis  incum- 
bunt ,  maliliose  differre  ,  sub  excommunica- 
tions et  prœler  illam  suspensionis  a  percep- 
tione  emolumentorum  hujusmodi  pro  prima 
ad  semestre,  et  pro  secundo  ad  annum,  et  pro 
lerlia  vicibus quibus  sic  excesstrint,privatio 
nis  officiorum  pereosoblentorum,inquibus  sic 
excesserint  pœnis.  Ac  voluit  ,  quod  sanctœ 
liomanœ  lïcclesiœ  vicecancellarius  et  came— 
rarius ,  excedenles  ipsos  respective  proul  eis 
subsunt  per  subtraclionem  emolumentorum 
eorumdem ,  ac  alias ,  ut  prœmiltitur  com- 
pellunt  ab  hujusmodi  illicitis  exactionibus 
abstinere  et  contra  eos  per  prœdictas  pœnas; 
et  alias  proutmelius  expedire  viderint,  pro- 
cédant. 

Les  lettres  par  lesquelles  les  évoques  cor- 
respondent avec  les  prêtres  de  leur  diocèse 
ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  (Voyez  fran- 
chise). 

TÉMOINS. 

Le  droit  canon  établit  différentes  choses 
fort  utiles  sur  les  qualités,  le  nombre  et 
l'examen  des  témoins. 

1°  On  n'admet  pas  comme  témoins  les  im- 
pubères, les  furieux,  les  aliénés,  les  infâmes  ; 
ceux-ci  cependant  sont  admis  quelquefois  en 
certaines  causes  graves,  comme  de  simonie  : 
on  n'admet  pas  non  plus  les  parents  ,  les 
alliés,  les  domestiques,  les  complices  ;  mais 
dans  les  mariages ,  où  il  s'agit  surtout  de 
parenté,  on  admet  de  préférence  les  parents 
qui  la  connaissent  mieux  que  lout  autre  : 
Qui  melius  recipi  debent  quam  illi  qui  metius 
sciunt  et  quorum  est  interesse  (Cap.  Videtur, 
3 ,  qui  matrim.  uccus.  possunt)  (  Voyez  ma- 
biage). 

On  ne  peut  pas  être  témoin  dans  sa  propre 
cause  et  dans  toutes  les  choses  où  l'on  peut 
avoir  quelque  intérêt.  Ainsi,  le  dénonciateur, 
l'accusateur,  le  juge,  ne  peuvent  être  té- 
moins :  Nullus  unquam  prœsumat  esse  simul 
uccusator,  et  judex,  vel  testis  (Cap.  Nullus,  1, 
caus.  k,  qu.  1  ). 

2°  Relativement  au  nombre  des  témoins, 
ou  admet  généralement  qu'il  doit  y  en  avoir 


au  moins  ocux.  Licet  quœdam  causœ  sinl  quœ 
plures  quam  duos  exigant  testes ,  nul  la  est 
tamen  causa,  quœ  unius  teslimonio ,  quamvis 
legilimo,  termine tur  (Cap.  Li'cet  23,  de  Tes- 
tibus). Cependant,  à  cause  de  la  qualité  de 
la  personne  etdans  certaines  choses,  un  seul 
témoin  suffit;  ainsi,  par  exemple,  un  prêtre 
peut  attester  qu'il  a  baptisé  un  enfant  ;  quand 
il  s'agit  d'un  mariage  incestueux,  qui  doit 
être  contracté  entre  parents,  le  témoignage 
seul  de  la  mère  suffit  (Cap.  Super  eo,  22 , 
de  Testibus).  11  en  est  de  même  dans  les 
choses  qui  n'apportent  de  préjudice  à  per- 
sonne, comme  quand  il  s'agit  de  la  consé- 
cration d'une  église  ,  de  la  volonté  d'un 
mourant  qui  demande  les  sacrements. 

Il  y  a  néanmoins  des  causes  où,  d'un  autre 
côlé,dcux  témoins  ne  peuvent  suffire.  Le 
droit  canon  en  demande  trois  pour  les  testa- 
ments (  Voyez  testaments).  Dans  la  cause 
des  évoques,  le  chapitre  Nullam  porte  ce  qui 
suit  :  Nullam  unquam  damnalionem  episco- 
porum  esse  censemus,  nisi  aut  anle  legitimum 
numerum  episcoporum  ,  qui  fit  per  duodecim 
episcopos,  aut  certe  probala  tententia  per  71 
testes ,  qui  et  accusare  possint  (Cap.  Nullam 
3,  caus.  2,  qu.  5).  Après  avoir  rapporté  ce 
canon,  Gratien  fait  la  réflexion  suivante, 
qui  est  remarquable  :  Quorum  vita  adeo  lau- 
dabilis  ut  omnibus  imitanda  appnreat  ,  de 
quorum  asserlione  nulla  dubitalio  nasci  po- 
terit ,  eorum  lestimonio  duorum  aut  trium , 
quilibet  jure  convinci  et  damnari  poterit. 

Les  témoins  doivent  être  interrogés  per- 
sonnellement, à  moins  qu'ils  ne  soient  ma- 
lades ou  autrement  empêchés.  Si  qui  tesiium 
valetudinarii  sunt  et  séries  ,  aut  paupertale 
depressi ,  ita  quod  non  possint  ad  veslram 
prœsentiam  adduci  ,  ad  ipsos  recipiendos , 
mittatis  personas  idoneas  et  discrelas  (Cap. 
Si  qui ,  8,  de  Testibus). 

Les  témoins  doivent  prêter  serment  de  dire 
la  vérité.  Nullius  lestimonio,  quant umeumque 
religiosus  existai  ,  nisi  juralus  deposuerit , 
in  alterius  prœjudicium  débet  credi  (Cap.Nu- 
per,  51 ,  de  Testibus).  Le  serment  prêté,  les. 
témoins  doivent  être  examinés  séparément, 
et  interrogés  sur  tout  ce  qui  peut  faire  con- 
naître la  vérilé  :  leurs  dépositions  doivent 
être  écrites.  Cum  cuusam  quœ  inter  archie— 
piscopum  Iiuvennatensem  ac  commune  Favent* 
diversis  judicibus  duxerimus  commi tt en- 
dam.. .  Mandamus,  quatenus  recipias  testes  K 
quos  utraque  pars  duxerit  producendos  ;  de 
singulis  circumstanliis  diligenter  inquirens , 
de  causis  videlicet ,  personis ,  loco  ,  tempore, 
visu,  auditu,  scientia,  credulitule  ,  fama  et 
certitudine  ,  cuncta  plene  conscribas  (Cap. 
Causam,  37,  de  Testibus).  Les  témoins  ne 
doivent  dire  que  ce  qu'ils  savent  d'eux- 
mêmes  ,  et  non  ce  qu'ils  ont  appris  des 
autres.  On  doit  leur  lire  la  déposition  qu'ils 
ont  faite  ,  afin  de  savoir  s'ils  y  persévèrent 
ou  s'ils  ont  quelque  chose  à  ajouter  ou  à 
retrancher. 

On  doit  publier  les  dépositions,  afin  quo 
les  parties  intéressées  puissent,  s'il  y  a  lieu, 
opposer  des  exceptions  contre  les  personne» 
ou  les  choses  déposées.  Super  itictis  tesliutu. 
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rum  fuerint  publiât*  ,   publiée  potest  dispu- 
tari  [Cap.  In  COUSU ,  15  ,  de  Testions) 

Le  Code  de  procédure  civile  st.Uuc  à  cet 
égard  ce  qui  suil  : 

*  Art.  200.  Les  témoins  seront  assignés  à 
personne  ou  à  domicile... 

*  Aur.  202.  Les  (émoi us  seront  entendus 
séparément,  tant  en  présence  qu'en  l'absence 
des  parties. 

*  Chaque  témoin  ,  avant  d'être  entendu  , 
déclarera  ses  nom  ,  profession  ,  âge  et  de- 
meure, s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des 
parties  ,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou 
domestique  de  l'une  d'elles  ;  il  fera  serment 
de  dire  la  vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

u  Art.  2C8.  Nul  ne  pourra  être  assigne 
c -onune  témoin  ,  s'il  est  parent  ou  allié  en 
ligne  direcle  de  l'une  des  parties  ,  ou  son 
conjoint,  même  divorcé. 

«  Art.  271.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit. 
Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès- 
verbal  ;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  de- 
mandé s'il  y  persiste  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  :  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  re- 
quiert taxe. 

a  Art.  272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  dépo- 
sition ,  le  témoin  pourra  faire  tels  change- 
ments et  additions  que  bon  lui  semblera  ; 
ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de 
>a  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture  , 
ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera 
faite ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«  Art.  273.  Le  juge  commissaire  pourra, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  par- 
lies  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les 
interpellations  qu'il  croira  convenables  pour 
éclaircir  sa  déposition  ;  les  réponses  du  té- 
moin seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir 
été  lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut 
ou  ne  peut  signer  ;  elles  seront  également 
signées  du  juge  et  du  greffier,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

«  Art.  27i.  La  déposition  du  témoin , 
ainsi  que  les  changement!  et  additions  qu'il 
pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le  juge 
cl  le  greffier  ;  et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne 
peut  signer,  il  en  sera  fait  mention;  le  tout 
I  peioe  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la 
Utxe  ,  s'il  la  requiert ,  ou  de  son  relus.  >• 

TEMPOREL. 

Il  est  très-important,  en  plusieurs  occa- 
sions, de  distinguer  le  temporel  du  spirituel 
•  n  matières  ecclésiastique!  (  Voyez  matière). 

TESTAMENT. 

La  les tamnii  <•*.(  un  acte  par  lequel  un 
homme  déclare  la  dernière   volonté   pour    la 

disposition  de  ses  biens.  Le  testament  est 

ainsi  appelé  .   pour  marquer  que    c'est    une 
••'  I  ir.itioii  dé  noire  volonté  faite  devant  des 

témoins.  Il  contient  aoe  disposition  de  der- 
nière volonté,  (pu  ne  commence  par  consé- 
quant  a  avoir  son  effet  qu'après  la  mort  du 
r,  el  qui  p  ni  toujours  être  par  lui 
révoMIJee  jusqu'au  dernier  moment  de  sa 
ri      '  '   '  dcfinil  ainsi  le  testament  : 

•  art  MB   Lg  tuloMttni  est  un  aclc  par  le- 


quel le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus  ,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  » 

Le  pape  Alexandre  111  décide  (  Cap.  Cum 
esses  et  cap.  Rclalum  de  teslam.)  que  les  cu- 
rés peuvent  recevoir  les  testaments  de  leurs 
paroissiens,  en  présence  de  deux  ou  trois  té- 
moins; et  que  les  dispositions  de  dernière 
volonté  en  laveur  de  l'Eglise  ou  des  pau- 
vres, intuilu  Jicclesiœ,  sont  valables  pourvu 
qu'elles  aient  été  prononcées  en  présence  de 
deux  ou  trois  témoins.  La  glose  de  ces  deux 
décrétait  s  lient  qu'elles  ne  doivent  s'enten- 
dre que  pour  les  legs  pieux  en  ce  qu'elles 
ordonnent,  louchant  le  nombre  de  deux  ou 
trois  témoins ,  et  que  lorsque  le  testament 
contiendra  d'autres  dispositions,  il  faudra  y 
observer  les  formalités  du  droit  civil.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  faut  en  France,  pour  la  vali- 
dité des  testaments  y  se  conformer  exactement 
aux  prescriptions  du  Code  civil.  Cependant 
il  faut  bien  remarquer  que  les  canons  exi- 
gent que  l'on  se  conforme  à  l'intention  du 
défunt,  lors  même  que  le  testament  ne  serait 
pas  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois 
civiles.  Sans  parler  des  décrets  d'Alexan- 
dre III  el  de  Grégoire  IX,  cités  par  tous  les 
canonistes ,  nous  ferons  remarquer  que  le 
second  concile  de  Lyon  ,  de  l'an  567,  et  le 
cinquième  concile  de  Paris,  de  l'an  614,  dé- 
fendent, sous  peine  d'excommunication  ,  de 
faire  casser  les  donations  ou  testaments  faits 
par  des  clercs  ou  des  religieux  en  faveur  des 
églises  ou  de  qui  que  ce  soit.  Us  ordonnent 
expressément  qu'on  exécute  la  volonté  du 
défunt,  quoique,  soit  par  nécessité,  soil  par 
ignorance  ,  il  ait  omis  dans  son  testament 
quelqu'une  des  formalités  requises  par  la 
loi  :  Quia  multœ  tergiversationes  infidelium 
Ecclesiam  Dei  quœrunt  collatis  privare  dena- 
riis,  sicundum  constilulionem  prœcedentium 
pontifieum,idconvenitinviolabiliterobservari, 
ut  testamenta  quœ  episcopi ,  presbylejri ,  seu 
inferioris  ordinis  clerici,  vel  donaliones,  aul 
quivcumque  instrumenta  propria  voluntata 
confeceriht,  quibus  aliquid  ecclesiœ,  aut  qui- 
buseumque  personis,  con  ferre  videantur ,  omni 
stabilittite  subsistant.  Specialiter  statuentes, 
ut  etiamsi  (/uorumeumque  reliyiosorum  vo- 
luniiis  ,  aut  necessilale  ,  aut  simplicitale  fa- 
cienle ,  aliquid  a  leyum  sœcularium  ordine 
visa  fuent  discrepare.  volunlas  tamen  defunc- 
torum  debcal  inconvulsa  manere,cl  in  omni- 
bus, Deo  auspicc,  cuslodiri.  De  quibus  rébus 
si  quis  animai  suœ  contemptor  aliquid  aliénai  e 
jira-sumpserit  usi/ue  ad  emendationis  suœ,  vel 
restiluitonis  ici  ablalw  lempus  ,  a  consortia 
cr.clesiastieo  ,  vel  a  clu  islicnorum  convivio 
liuljriitur  aliinus  (  Labbe ,  Concil.  loin.  V, 
col.  HhS). 

Voici   quelques-unes  des    dispositions   du 
Code,  civil,  relatives  a ui  testaments.  U  en 

distingue  de  trois  sortes  :  1"  le  testament  olo- 
graphe ;  2"  le  testament  par  acte  public  ;  3"  le 
testament  mystique. 

§  1.  TESTAMENT  olographe. 

«  Art.  907.  Toute  personne  pourra  dispo- 
ser par  testament,  soil  sous  le  litre  d'iublilu- 
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tion  d'héritier,  soit  sous  le  litre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  ma- 
nifester sa  volonté. 

«  Art.  968.  Un  testament  ne  pourra  être 
fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  ,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à 
titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

«  Art.  969.  Un  testament  pourra  être,  olo- 
graphe ,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la 
forme  mystique. 

«  Art.  970.  Le  testament  olographe  ne  sera 
point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  as- 
sujetti à  aucune  autre  forme.  » 

Le  testament  olographe  est  le  plus  com- 
mode et  le  plus  sûr.  1°  Il  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  du  testateur.  Un  seul  mot 
écrit  d'une  main  étrangère  dans  le  corps  du 
testament  le  rendrait  nul  ;  mais  il  peut  être 
écrit  sur  papier  non  marqué  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  de  cet  acte  qu'il  soit 
écrit  sur  papier  timbré.  2°  Le  testament  olo- 
graphe doit  être  daté  sous  peine  de  nullité. 
La  date  consiste  dans  renonciation  de  l'an, 
du  mois  et  dujonr  où  l'acte  a  été  passé: 
elle  peut  se  mellre  en  chiffres  ;  sa  place  n'est 
point  déterminée  ;  il  suffit  qu'elle  soit  avant 
la  signature.  L'obligation  de  dater  un  testa- 
ment olographe  ,  n'emporte  pas  celle  d'indi- 
quer le  lieu  où  il  a  été  fait,  puisqu'il  peut 
être  fait  dans  une  province  comme  dans  une 
autre.  3°  Le  testament  doit  être  signé;  sans 
signature,  la  disposition  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  le  projet  d'un  testament  : 
mais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention 
de  la  signature  dans  le  texte  de  l'acte,  comme 
elle  l'exige  pour  le  testament  solennel.  La 
place  de  la  signature  n'est  pas  indifférente 
comme  celle  de  la  date  ;  elle  doit  être  placée 
à  la  fin  de  l'acte  :  tout  ce  qui  est  après  la  si- 
gnature n'est  pas  censé  être  dans  l'acte,  et 
doit  être  regardé  comme  non  avenu.  Cepen- 
dant là  cour  royale  de  Rennes  a  jugé  valable 
un  testament  ainsi  conçu  :  «  Fait  et  écrit  en 
entier,  après  mûres  réflexions,  par  moi  Pau- 
line d'Ëspinosse,  veuve  Guyot,  qui  ai  signé 
après  lecture  et  méditation,  fait  au  Croisic, 
le  20  janvier  1806.  »  L'arrêt  a  été  confirmé 
par  la  c*urde  cassation,  le  20  avril  1813. 

La  signature  doit  être  celle  du  nom  de  fa- 
mille ,  et  non  pas  celle  d'une  terre  ou  d'un 
sobriquet.  Cependant  elle  serait  valable,  si 
elle  était  conforme  à  la  manière  de  signer 
dont  le  testateur  se  sert  habituellement  :  la 
foi  publique  l'exige  ainsi.  Les  évêques  ayant 
l'usage,  dans  les  écrits  de  leurs  fonctions 
pastorales ,  de  signer  seulement  par  une 
croix,  par  les  initiales  de  leurs  prénoms,  et 
en  indiquant  leur  diocèse,  l'ont  quelquefois 
suivi  dans  leurs  testaments.  Selon  la  juris- 
prudence, ce  mode  de  signer  n'annule  point 
les  dispositions.  Mais  il  faut  remarquer,  dit 
M.  l'abbé  Corbière,  dans  son  Droit  privé 
(tom.  II,  pag.  U09)  ,  que  si  la  cour  suprême 
a  maintenu  |c  testament  de  M.  Loison,  évê- 
que  de  Bayonne,  signé  f  J.-J. ,  c'est  parce 
quecepréiat,  depuis  sa  promotion,  avait 
adopté  celle  manière  de  signer;  que  c'était 
pur  celle  signature  qu'il  était    reconnu,    et 


qu'il  certifiait  habituellement  les  actes  civils 
et  ceux  de  son  ministère.  Il  serait  donc  à 
craindre  que  le  testament  d'un  évéque,  morti 
peu  de  temps  après  son  élévation  à  l'épisco- 
pal,  ne  fût  annulé,  s'il  n'avait  qu'une  telle 
souscription. 

Si  un  testament  contenait  plusieurs  dispo- 
sitions dont  les  unes  fussent  datées  et  les  au- 
tres non  datées  ou  non  signées,  celles-ci  se- 
raient nulles  et  les  autres  valables.  On  peut 
les  regarder  comme  autant  de  testaments  dif- 
férents, la  nullité  des  uns  n'entraînant  pas 
la  nullité  des  autres  ;  utile  per  inutile  non  vi- 
tiatur. 

FOllMULES  DE  TESTAMENTS  OLOGRAPHES. 
I. 

Ceci  est  mon  testament. 

Je  donne  tous  mes  biens,  meubles  et  im- 
meubles, et  généralement  tout  ce  (;uc  je 
laisserai  à  ma  mort  à  (nom,  prénoms  et  pro- 
fission du  légataire). 

Je  casse  et  révoque  tous  les  testaments  que 
je  pourrais  avoir  faits  précédemment  ,  vou- 
lant que  celui-ci  soit  le  seul  exécuté,  comme 
contenant  seul  ma  dernière  volonté. 

Fait  à  (nom  du  lieu),  par  moi  (nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  testateur),  le 
[date  du  jour,  du  mois  et  de  l année), el  ai 
signé. 
(La  signature  du  testateur  en  toutes  lettres). 

IL 

Je  donne  et  lè^ue  à  Jean-Baptiste  N.,  prê- 
tre, domicilié  à  N.,  tous  les  biens  ,  meubles 
et  immeubles, qui  se  trouveront  à  mon  décès 
dans  la  maison  que  j'habite  à  N.,  sans  en 
rien  excepter  ni  réserver.  Je  nomme  pour 
légataire  universel  , Pierre  N.,  horloger  à 
N.  pour  recueillir  tous  mes  biens,  meubles 
et  immeubles,  excepté  ceux  dont  je  viens 
de  disposer. 

Je  le  charge  de  mes  honneurs  funèbres, 
selon  sa  discrétion  et  sa  volonté.  Je  le  charge 
de  donner  cent  francs  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse à  laquelle  j'appartiens  actuellement, 
et  de  récompenser  mes  domestiques  et  les 
autres  personnes  qui  m'auront  rendu  des 
services  dans  ma  dernière  maladie. 

Fait  à  N.  le  quatre  mai  mil  huit  cent  qua- 
rante cinq.  (Signature  du  testateur). 

III. 

Je  soussigné,  Théophile-Auguste  N.,  pro- 
priétaire «à  N.,  déclare  que  le  présent  écrit 
est  mon  testament,  que  je  veux  être  fidèle- 
ment et  ponctuellement  exécuté  après  nia 
mort.  Je  charge  pour  cet  effet  Louis  N.,  de- 
meurant à  N.,  d'y  veiller  exactement,  et  d'en 
prendre  soin  comme  pour  lui-même. 

Je  donne  et  lègue  à  (mettre  les  disposition! 
qu'on  veut  faire). 

Je  veux  que  mon  corps  soit  enterré  à  N., 
et  qu'on  fasse  célébrer  cenl  messes  pour  le 
repos  de  mon  âme. 

Fait  à  N.  le,  etc.   (Signature  du  testateur). 

Au  reste,  le  testateur  peut  adopter  tello 
formule  qu'il  voudra.  Nous  avons  eu  moins 
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en  >  ne  de  donner  des  modèles  à  suivre,  que 
de  faire  cou  naître  la  manière  dont  00  pi  ul 
rédiger  son  testament.  11  faut  avoir  soin  sur- 
tout de  faire  connaître  clairement  ses  vo- 
lontés. 

On  peut  garder  son  testament  olographe 
sans  en  donner  connaissance  à  personne,  00 
le  déposer  cachelé,  soit  chez  un  ami  ,  soit 
chezun  notaire. Ce  dépôt  ne  demande  aucune 
solennité  :  il  suffit  que  le  testament  se  trouve 
a  la  mort  du  testateur. 

§  2.  testament  par  acte  public. 

«  AnT.  971.  Le  testament  par  acte  public 
est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire, 
en  présence  de  quatre  témoins. 

t  AnT.  97-2.  Si  le  testument  est  reçu  par 
deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testa- 
teur, et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  no- 
taires tel  qu'il  est  dicté. 

«  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  égale- 
ment être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par 
ce  notaire. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être 
donné  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins. 

«  11  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

*  Art.  973.  Ce  testament  doit  être  signé  par 
le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention 
expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la 
causa  qui  l 'empêche  de  signer. 

«  Akt.  974.  Le  testament  devra  être  signé 
par  les  témoins  :  et  néanmoins,  dans  les  cam- 
pagnes, il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  DO— 
luies,  et  que  deux  des  quatre  témoins  si- 
gnent s  il  <  st  reçu  par  un  notaire. 

■  Akt.  975.  Ne  pourront  être  [iris  pour 
témoins  du  testament  par  acte  puhlic,  ni  les 
légataires,  à  quelque  litre  qu'ils  soient,  ni 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ni  les  clercs  de  notaires 
par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  » 

Un  M  elesiasiique  peut  être  témoin  dans  le 
testament  qui  contient  un  legs  en  faveur  de 
la  paroisse  a  laquelle  il  est  attaché,  même 
lorsque  le  testament  ordonne  la  célehralion 
de  messes  dans  l'église  de  celle  paroisse.  Cet 
ecclésiastique  ne  peut  être  regardé  comme 
légataire.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  1 1  septembre  1809.  De  même, 
If  mari  peut  être  témoin  au  testament  de  sa 
f)  mine,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  légataire. 

Si  l'un  des  témoins  n'avait  pas  les  qualités 
requises,  le  testament  serait  nul.  Mais  s'il  y 
avait  plus  de  témoins  que  la  loi  n'en  exige, 
l'Incapacité  de  ceux  dont  la  présence  n  est 
point  nécessaire,  ne  rendrait  pas  le  testament 
nul  :  L'tile  per  inutile  non  viliatur. 

|  3.  TKiHMi.M    mystique. 

Le  t'Uiment  mystique  est  un  acte  de  der- 
nière volonté  que  le  testateur  écrit  lui-même 
1  u  B,i  il   fni|  écrira  par  une  autre  personne, 

H   qui    est  ensuile    présente,    elos   et   scellé  à 

u  i  n  .t  lire   an  i .-,  pelle  mystique  parce  un  il 


est  destiné  à  demeurer  secret.  Le  Code  civil 
en  parle  comme  il  suit  : 

«  Art.  97G.  Lorsque  le  testateur  voudra 
faire  un  testament  mystique  °u  secret,  il  sera 
tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les 
ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait 
écrire  par  un  autre,  sera  le  papier  qui  con- 
tiendra ses  dispositions,  ou  le  papier  qui 
servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et 
scellé  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos 
et  scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au 
moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur 
présence,  et  il  déclarera  que  le  contenu  eu 
ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de 
lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le 
notaire  en  dressera  l'acte  de  suscriplion  , 
qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille 
qui  servira  d'enveloppe;  cel  acte  sera  signé 
tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  en- 
semble par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus 
sera  fait  de  suite,  el  sans  divertir  à  autres 
actes,  et,  en  cas  que  le  testateur,  par  un 
empêchement  survenu  depuis  la  signature 
du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  sus- 
criplion, il  sera  fait  mention  de  la  déclaration 
qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soil  besoin,  en 
ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  » 

Tous  les  témoins  doivent  signer;  mais  ici, 
il  importe  peu  qu'ils  soient  légataires  et  pa- 
rents du  testateur  ou  des  légataires.  Les  dis- 
positions du  testament  mystique  étant  incon- 
nues, le  motif  qui  a  dicté  l'article  975,  n'est 
point  applicable  à  l'article  97G. 

«  Art.  977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer, 
ou  s'il  n'a  pu  le  faire,  lorsqu'il  a  fait  écrire 
ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscriplion  un  témoin,  entre  le  nombre  porté 
par  l'article  précédent,  lequel  signera  l'acte 
avec  les  autres  témoins;  el  il  y  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin 
aura  été  appelé. 

«  Art.  978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  lire,  ne  pourront  fairede  dispositions 
dans  la  forme  du  testament  mystique. 

«  Art.  979.  Kn  cas  que  le  testateur  ne 
puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire  ,  il 
pourra  faire  un  testament  Mystique,  à  la 
charge  que  le  testament  sera  entièrement 
éefit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  pré- 
sentera au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au 
haut  de  l'acte  de  suscriplion,  il  écrira  en  leur 
présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est 
son  testament  :  après  quoi,  le  notaire  écrira 
l'acte  de  inscription,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins;  et  sera, 
au  surplus,  observé  toul  ce  qui  esl  prescrit 
par  l'article  97G. 

«  Art,  980.  Les  témoins  appelés  pour  être 
présents  aux  testaments  devront  être  mâles, 
majeurs,  sujets  du  roi,  jouissant  des  droits 
civils.  » 

THÉOLOGAL. 

Théologal  est  le  nom  d'une  dignilé  dans 
les  êglisi  s  cathédrales  dont  nous  allons  expo- 
ser l'établissement,  ainsi  que  les  qualités,  les 
droii»  el  les  devoirs  de  celui  qui  l'exerce. 
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|  1.  théologal,   origine, 'établissement. 

En  distinguant  l'office  de  précepteur  de 
celui  de  théologal ,  on  croit  trouver  les  plus 
anciens  vestiges  de  ce  dernier  dans  le  com- 
mentaire de  Balsamon  ,  qui  observe  in  c.  19, 
concil.  Trull.,  qu'entre  les  dignitaires  de 
l'église  de  Constantinople,  il  y  en  avait  un 
qu'on  appelait  le  docteur,  qui  avait  sa  place 
dans  l'église  auprès  du  patriarche;  mais  cet 
auteur  n'a  pas  remarqué  le  temps  de  l'éta- 
blissement de  ce  docteur. 

D'autres  cherchent  l'origine  des  théologaux 
dans  les  anciennes  écoles  d'Alexandrie. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  disci- 
pline qui  consiste  à  affecter  une  prébende 
dans  les  chapitres,  pour  la  subsistance  du 
théologal, a  commencé  dans  l'Eglise  de  France. 
On  cile  divers  Capitulaires  confirmés  par  le 
second  concile  de  Châlons-sur-Saône,  en  813, 
et  par  les  conciles  de  Meaux  et  de  Langres 
en  845.  Le  troisième  concile  de  Latran,  sous 
Alexandre  III,  et  le  quatrième  sous  Inno- 
cent III,  adoptèrent  celte  discipline,  et  en 
firent  un  règlement  général,  que  le  pape 
Honoré  III  renouvela  (Tôt.  tit.  de  Magis- 
tris). 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  in  c.  Non- 
nullieod., ordonne  l'établissement  d'un  maître 
dans  chaque  église  cathédrale,  et  borne  aux 
métropoles  l'établissement  d'un  théologal, 
pour  enseigner  aux  prêtres  l'Ecriture  Sainte, 
et  principalement  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement des  âmes,  avec  assignation  du  re- 
venu d'une  prébende,  sans  que  pour  cela  ce 
théologal  devienne  chanoine. 

Le  concile  de  Bâle,  session  V,  étendit  cet 
établissement  dans  les  cathédrales,  et  ordonna 
que  le  théologal  serait  un  chanoine,  prêtre, 
licencié,  ou  bachelier  formé  en  théologie. 

Enfin,  le  concile  de  Trente,  session  XXV, 
chapitre  1er  du  décret  de  réformalion,  après 
avoir  déclaré  s'en  tenir  à  toutes  les  précé- 
dentes constitutions  des  souverains  pontifes, 
et  des  conciles  approuvés,  s'y  attachant  avec 
affection,  et  y  ajoutant  même  quelque  chose 
de  nouveau,  dit:  «  Dans  les  églises  métro- 
politaines ou  cathédrales ,  si  la  ville  est 
grande  et  peuplée  ;...  le  saint  concile  ordonne 
que  la  première  prébende  qui  viendra  à  va- 
quer de  quelque  manière  que  ce  soit,  excepté 
par  résignation,  soit  et  demeure  réellement, 
et  de  fait,  dès  ce  moment  là,  et  à  perpétuité, 
destinée  et  affectée  à  cet  emploi,  pourvu 
néanmoins  que  celle  prébende  ne  soit  char- 
gée d'aucune  autre  fonction  incompatible 
avec  celle— <i.  El  en  cas  que  dans  lesdites 
églises,  il  n'y  cul  point  de  prébende,  ou  au- 
cune au  moins  qui  fût  suffisante,  le  métro- 
politain lui-même,  ou  l'évéque,  avec  l'avis 
du  chapitre,  y  pourvoira,  de  sorte  qu'il  y 
•oit  fait  leçon  de  théologie;  soit  par  l'assi- 
gnation du  revenu  de  quelque  bénéfice  sim- 
Ple,  après  néanmoins  avoir  donné  ordre  à 
acquit  des  charges,  soit  par  la  contribution 
des  bénéGciers  de  sa  ville  ou  de  son  diocèse, 
soit  de  quelque  autre  manière  qu  il  sera 
jugé  le  plus  commode,  sans  que  pour  cela, 
néanmoins,  on  omette  en  aucune  façon  lus 


autres  leçons  qui  se  trouveront  déjà  établies, 
ou  par  la  coutume  ou  autrement.  »  . 

Le  quatrième  concile  de  Lalran,  m  dict.  I 
cap.  Nonnulli ,  attribue  au  métropolitain  le 
droit  de  choisir  le  théologal;  mais  cet  office 
n'était  point  alors  en  titre.  Le  concile  de 
Trente  n'a  rien  déterminé  précisément  sur 
celte  question;  on  rapporte  seulement  une 
réponse  de  la  congrégation  du  concile,  qui  a 
déclaré  que  la  collation  de  la  prébende  théo- 
logale appartient  à  ceux  à  qui  elle  apparte- 
nait ;  d'où  l'on  conclut  que  le  choix  du  théo- 
logal appartient  à  l'évéque  (Fagnan,  in  cap. 
Nonnulli,  de  Magislris,  v.  38  et  seq.;  Mém.  du 
Clergé,  lom.  111,  col.  1083). 

La  bulle  donnée  peur  la  nouvelle  circon- 
scription, des  diocèses  établis  en  1817, ordonne 
qu'il  y  ait  un  théologal  en  chaque  chapitre 
(Voyez  tom.  I",  col.  740). 

§  2.  Qualités,  devoirs  et  droits  des  théo- 
logaux. 

Les  conciles  de  Lalran  et  de  Trente  n'ont 
rien  déterminé  d'une  manière  précise  sur  les 
qualités  du  théologal.  On  en  conclut  seule- 
ment que  les  Pères  du  concile  de  Trente  ont 
souhaité  que  les  fonctions  de  cet  office  fus- 
sent exercées  par  un  gradué,  ou  par  une 
personne  autrement  capable.  Il  n'y  a  plus 
de  gradué  en  France. 

C'est  une  opinion  commune  que  les  ter- 
mes de  theologus  et  magisirr  ,  qui  semble  m 
signifier  un  docteur  en  théologie,  ont  été 
employés  par  Innocent  III,  in  dict.  cap. 
Nonnulli,  moins  dans  le  sens  des  degrés  que 
des  fonctions  (Mémoires  du  Clergé,  lom.  III, 
col.  1083;  tomX,  col.  216). 

Les  mêmes  conciles  bornent  les  fonctions 
du  théologal,  à  l'explication  et  aux  leçons  de 
la  théologie;  mais  le  concile  de  Bâle  les  sou- 
met à  l'obligation  de  résider,  de  prêcher  et 
de  faire  des  leçons  deux  fois,  ou  au  moins 
une,  pendant  la  semaine.  Barbosa  dit  que 
pour  le  temps,  l'heure  et  la  matière  des  le- 
çons de  théologie,  le  règlement  eu  appartient 
à  l'évéque;  que  le  théologal  a  trois  mois  de 
vacance,  juillet,  août,  septembre,  et  que 
pendant  les  leçons,  il  est  censé  présent  au 
chœur  pour  les  fruits  et  distributions. 

Le  théologal  doit  être  prélre,  par  la  nature 
même  de  ses  fonctions. 

THÉOLOGIE. 

La  théologie  est  la  science  qui  traite  de 
Dieu,  sermo  de  Deo.  Dans  un  sens  plus 
et  -ndu,  la  théologie  s'entend  de  cette  science 
par  laquelle  on  arrive  à  la  connaissance  des 
choses  divines,  par  le  moyen  de  celles  qui 
nous  sont  révélées  (Voyez  science). 

Pour  les  facultés  de  théologie,  voyez  fa- 
culté, UNIVERSITÉ. 

TIABE. 

La  tiare  est  la  triple  couronne  du  pape 
qu'on  appelle  autrement  le  règne,  regnum. 
La  tiare  et  les  clefs  sont  les  marques  de  la 
dignité  papale.  La  tiare  est  la  marque  de  sou 
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rang,  et  les  clefs  relie  Je  sa  juridiction.  Dès 
que  le  pape  rsl  mort,  on  représente  ses  ar- 
mes avec  la  tiare  seulement,  sans  les  clefs. 

L'ancienne  fm/e  était  un  bonnet  mud,  élevé 
et  entouré  d'une  couronne.  Doniface  VIII 
y  en  ajouta  une  autre  et  Benoît  Xll  une  troi- 
sième. C'est  donc  seulement  au  quatorzième 
siècle  que  la  tiare  reçut  la  forme  qu'elle  a 
aujourd'hui,  et  qui  n'a  plus  varié.  Quelques 
auteurs  disent  que  le  premier  pape  qui  porta 
la  tiare  à  trois  couronnes  fui  Urbain  V,  qui 
regua  dans  le  même  siècle. 

TITRE. 

Ce  terme  signifie  tout  acte  qui  établit 
quelque  droit,  quelque  qualité,  et  il  se  prend 
aussi  pour  la  cause  en  vertu  de  laquelle  ou 
possède  ou  on  réclame  une  chose. 

§  1.  titrf.s  des  églises. 

Les  archevêchés,  évéchés,  chapitres,  pa- 
roisses, fabriques  et  tous  autres  établisse- 
ments religieux  doivent  conserver  tous  les 
litres  qui  les  concernent. 

Après  le  concordat  qui  a  supprimé  tous  les 
anciens  diocèses  et  qui  en  a  fait  une  nou- 
velle circonscription,  des  titres  émanés  du 
saint-siége  ont  établi  de  nouveaux  diocèses 
avec  la  délimitation  de  leur  territoire,  leurs 
droits.leurs  prérogatives, etc. Nous  allonsdon- 
ner  ici,  comme  modèle,  un  de  ces  titres,  gé- 
néralement peu  connus;,  pane  que,  ren- 
fermés dans  les  archives  des  évéchés  ,  peu 
de  personnes  sont  à  même  d'en  prendre  con- 
naissance. Voici  le  texte  même  du  titre  d'é- 
rection de  1  archevêché  de  Paris,  dont  l'ori- 
ginal, signé  de  la  propre  main  du  cardinal 
Caprara,  est  sous  nos  yeux. 

Nos  Jnannrs  Ifnptista,  tiluli  sancli  Ilonu- 
mkrii  ,  S.  H.  IC.  presbyter  cardinnlis 
Capraka,  archiepiscopus,  episcopus  /Esi- 
nus  SS.  Dû.  nostri  Pli  papœ  VU,  et 
tanctœ  sedis  aposlolicœ  ad  priinum  Gal- 
liarum  rcipublicœ  consultai,  univrrsam- 
que  (jallicanam  nationcm  a  latere  Icijatus. 

«Universis  prœscnlcs  litteras  inspecluris 

salutem  in  Domino. 
■  Inter  esteras  archiépiscopales  eeclcsias 
goassanctissimas dominas  notterPi us  PP.  VII 

in  .idiinplemenlum  conventionis  a  plenipo- 
tentiariis  S. S.  et  guhernii  gallicane  rei- 
publn.T  Plritiis  inil.e  (  Voytt  Ce  concordat , 
tom.   |*r.  COl.  00'*  j  ,    M  per   aposlolieas    sub 

piumbo  litteras  iacipitutei  Lcctetia  Chritti 

Vnyiz  eeltfl  bulle,  tome   I",  roi.  008),  sub 

datant  Rome  apad  lanctam  Mariam  fcfajo- 

rrm,  anno  Incariialionis  dominiez  1801,  18" 

caicîsdij  M'picmbris.  sono  pontificatas  ejus 
secundo, confirmât»  de  potestalls  aposiolicœ 

plenitudiue  erexit  per  suas  panier  sub 
plumbo  litteras  qiiaruru  iniiium  Qui  Christi 
Dêmini  I  P«fJ  celte  bulle  loin.  1",  col.  018), 
»ub  (i.iimn  Kosnai  ipad  saactasn  Mariam  Ma- 
jorem  eoden  anno  t.  riio  calendas  decembriSi 
loi  uni  habit  l'.irisn  nsis  &  •  lesia,  quam  pro 
■M  archicpi.copo  sic  in  arc.hicpiscopalcm 
>Ululam  ri  ercclam  ci  oi  lo  cpiscopales 
1-  '  !•  nu  Vcriallicuscm,  McMcnsem,  Amhia- 
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nensem,Atrebaten3em,Cameracenscm,Sues- 
sionensem,  Aurelianensem  et  Trecenscm  in 
suffraganeas  assignavit  (  Cette  circonscrip- 
tion métropolitaine  a  été  changée  par  le  con- 
cordat de  1817  et  par  l'érection  en  métropole 
de  l'cvvché  de  Cambrai  ;  voyez  cambrai  et 
concordat  de  1817  ).  Cum  vero  Sanctitas 
Sua  iisdem  apostolicis  litleris  mandarit  nobis 
qui  apud  inclylum  Naupoleonem  Bonaparte 
primum  Galliarum  rcipublicœ  consulem  , 
gallicanamque  nationcm  ejusdem  Sanciitatis 
Suœ  et  sanclœ  sedis  aposiolicœ  de  latere  le- 
gati  munere  fungimur,  ut  juxta  hanc  ejus 
prœdidœ  arçhiepiscopalis  ccclesiœ  ercclio- 
nem  ad  eam  conslituendam  piocedenles  cum 
congrua  ejusdem  archiepiscopo  prœslanda 
assignatione  decerneremus  lum  sarrelum  li- 
lularem  patronnai  sub  cujus  invocatione  in 
ca  metropolitana  ecclesia  templum  majus  sit 
appellandum,  lum  dignilates  et  canonicos 
ejus  capituli  juxla  prœscriptum  sancli  con- 
cilii  Tridentini  efformandi,  tum  ejusdem  diœ- 
cesis  circuitum,  novosque  fines,  a.uœ  quidem 
omnia  per  peculiare  decretum  a  nobis  emit- 
lendum  ficri  praeceperit.  Uinc  nos  mandalis 
sanclissimi  domini  obtempérantes,  ejusque 
facullatibus  nobis  clemenlissime  elargilis 
utenles,ad  omnipotcnlisDei  laudcm,e'  beala) 
Mariœ  virginis  in  cœlum  assumplœ  honorem, 
civilalem  prœdictam  ad  arçhiepiscopalis  ci- 
vilatis  gradum  redintegramus,  et,  quatenus 
opus  sit,  de  novo  erigimus ,  et  ecclesiam  sub 
invocatione  beala?  Mariœ  virginis  in  cœlum 
assumplœ  in  melropolitanam  erigimus  pari- 
ter  et  insliluimus  cum  omnibus  et  singulis 
juribus,  prœrogalivis,exemptionibus  et  pri- 
VÎiegiis,[quibu8  aliœ  melropolilanœ  de  jure 
vel  consueludine  gaudere  soient,  in  eaque 
capiiulum  ex  dignilalibus  et  canonicis  secon- 
dant numerum,  ut  infra,  poslinodum  prœfi- 
niendum,  erigimus  et  instiluimus;  ita  ut  di- 
gnitates  et  canonicalus  in  numéro,  ut  infra, 
prœfiniendo  metropoli  tan»  Ecclesiœ  Parisien- 
sis  capitulum  existant  et  constituant,  atque 
in  ca  dignitates  cl  canonicalus  pro  temporc 
oblinentes  chori  servitium,  divina  officia, 
sacrasque  funcliones  persolvere,  cl  pœni- 
lenliani  ac  Iheologi  a<limplere  munera  in- 
signiis  quoque  convenientibus  decorali ,  eo 
modo  et  forma  de  quibus  relate  ad  hœc 
omnia  peculiarilcr  inferius  disponemus  oui- 
nimodo  leneanlur. 

«  Lt  quoniam  duabus  Ecclesiis  Uhemcnsi 
scilicel  et  Senonensi  lemporurn  difficullales 
cl  circumslanliœ  locorum  minime passœsunt, 
ul  sanclissimus  domiuus  nosler  vehementer 
oplar.il,  arçhiepiscopalis  cathedrœ  honorem 
conservari,  ut  lameii  lam  illuslrium  cecle- 
biatum,  quœ  in  novo  hoc  rerum  ordine  sup- 
pressœ  sunt  atque  exlinctœ,  memoria  et  no- 
ini'ii  aliquo  p.iclo  retinealur,  de  DHbiaU 
apostolica  auclorilalc  lum  generalim  m  apo- 
slolicis  sub  plumbo  lilleris  Qui  (Jfirisli  Do- 
mini, lum  iu  speciiilibus  sub  annulo  pis< -alo- 
ris  die  '20  noveiiibris  anni  1801  a  Sanclilalo 
Bat  nobis  tribulis  ,  liluium  et  denominatio- 
nem  earumdem  Lcclcsiarum  Ithcmcnsis  et 
Senoneusis  quarum,  ut  prœfcrlur,  saltein 
pars  diœccsis  ali<)ua  inlra  Parisieusis  melro- 
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polis  fines  conlinctur,  Parisiensi  Ecclesiœ 
adjungimus  et  applicamus,  ita  ut  primo  fu- 
turus,  et  pro  tempore  existens  Parisiensis 
anlîstes,  appcllan  semper  debeat  archiepi- 
scopusParisiensis,Rhemensis  et  Senonensis; 
non  inlendeules  tamen  per  hanc  nostram 
Parisiensi  Ecclesiœ  factara  lilulorum  adjun- 
ctionem  et  applicationcm  ullam,  aliam  Pa- 
risiensi anlistiti ,  prœler  eam  quarn  hajus 
decreti  nostri  tenore  eidem  expresse  tribui- 
mus,  jurisdictionem  adscribere. 

«  Parisiensi  vero  ecclesiœ  sic  ut  prœferlur 
ereclœ  et  constitutœ  octo  episcopalcs  eccle- 
gias  nempe  Versallienseni,  Meldensem,  Am- 
bianensem,  Atrebatensem,  Gameracensem  , 
Suessionensem,Aurelianensem  et  Trecensem 
tanquam  suffraganeas  de  supra  dicta  aposto- 
lica  auctorilate  perpetuo  subjicimus  et  sup- 
ponimus,  ita  ut  tain  primo  futurus  quarn  pro 
tempore  existens  archiepiscopus  Parisiensis 
pleno  metropolitico  jure  in  easdern  octo  Ec- 
clesias  polin  debcat  et  possit,  eodem  pror- 
sus  modo  quo  cœleri  metropolitani  in  suffra- 
ganeasecclesiaseorumqueepiscoposutuntur, 
potiuntur  et  gaudent. 

«  Pro  diœcesi  vero  Parisiensis  ecclesiœ  as- 
signamus  civitatem  ipsam  Parisiensem,  nec 
non  integrum  territorium  unius  provinciœ, 
seu  regionis,  nimirum  Sequanœ  cum  omni- 
bus et  singulis  eivitalibus  oppidis,  pagis  et 
vicis  juxta  enumerationem,  utinfra  dicemus 
faciendam  in  ipsa  provincia  seu  regione  exi- 
stentibus,  ita  ut  civitas  Parisiensis  et  terri- 
torium provinciœ  seu  regionis  hujusmodi 
novo  et  pro  tempore  existenti  archiepiscopo 
Parisiensi  subjecta  sint;  in  ipsa  autem  ci vi— 
tate  Parisiensi  et  diœcesi,  ut  prœferlur  prœ- 
scripta  novus  et  pro  tempore  existens  Pari- 
siensis archiepiscopus  omnem  jurisdictionem 
sive  ordinariam  ,  sive  delegatam  in  personas 
tam  sœculares  quarn  ecclesiaslicas  et  loca  pia 
quœcumqueproul  aliis  archiepiscopis  compe- 
tit  libère  et  absolute  exercere  valeal  ac  exer- 
ceat  ad  formant  tamen  decretorum  concilii 
Tridentini,  et  apostoiicarum  constilutionum. 

«  Cum  vero  juxta  receptam  et  constanlis- 
sime  servatam  ab  apostolica  sede  praxim 
et  consuetudinem  illud  hoc  loco  prœslandum 
essel,  ut  singulorum  locorum  et  parœciamm 
ex  quibus  Parisiensis  diœcesis  coalesceredebe- 
bit , diligens  hoclocoenumcralioperficerelur, 
ne  ullo  unquamlempore  de  ipsis  limitibus,et 
superexercilio  spirilualis  jurisdictionisa  Pa- 
risiensi antistile  exercendœ  oriri  dubium 
possit,  ulque  omnis  in  ter  eumdem  antislitem, 
conterminosque  episcopos  controversiariiin 
prœcidaïur  occasio,  quod  ad  loca  quiden 
nempe  civitates,  pagos  et  vicos  quœ  diœce- 
sim  Parisiensem  consliluere  debebunl,  co- 
rumdem  distincte  numerandorum  loco  tabu- 
lant topographicam  aulhentiea  forma  exara- 
tam  huic  noslro  decrelo  adjungimus  in  qua 
circuitus  et  fines  ejusdem  Parisiensis  diœce- 
sis diligentissime  deseripti  sunt  ijuod  vero 
ad  parœcias  pertinet,  cum  earum  erectio  et 
divUio,  ut  in  Ira  disponemus,  per agi  debeat  a 
primo  in  eailem  ecclesia  archiepiscopo  con- 
stituendo,  de  apostolica  poleslate  prscipi 
mus   et    maiulamus,    ut    poslquaui    novan 
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parœciarum  in  lola  diœcesi  Parisiensi  circum- 
scriplionem  et  ereclionem  perfeceril,  hujus- 
modierectionis  et  cireumscriptionis  decretum 
(descriptis  in  eo  cujusque  parœciœ  titulo,  in- 
vocatione,  qualitale  ,  extensione,  termina- 
lione,  limilibus,congrua,adnotatisque  nomi- 
nibus  civitalum,  pagorum  et  locorum  in  qui- 
bus singulas  parœcias  erexerit)  aulhentiea 
forma  acdupliciexemplo  curet quarn cilissimo 
exarandum  quorum  quidemexemplarium  al- 
lerumuna  cumhocaulhenlico  pariler  decreto 
noslro,  et  ei  adjuncta  tabula  topographica  in 
ecclesiœ  Parisiensis  archivo  ad  perpeluam  rei 
memoriam  caute  asservandum  erit,  cœterum 
veroexemplarnobismalurereddendumerit,ur 
decreto  noslro  generali  novœ  omnium  gallica- 
narum  ecclesiarum  cireumscriptionis  ad  per- 
petuam  quoque  memoriam  in  apostolicœ  se- 
dis  archivo  custodiendo  adjungere  valeamus. 

«  Ad  ejus  porro  archiepiscopalis  ecclesiœ 
dotalionem  seu  congruos  redditus  pro  futuro 
et  pro  tempore  existente  ejusdem  archiepi-. 
scopo  constituendos  animum  noslrum  adjU 
cienles,  cum  eam  ipsam  dotalionem  gallica- 
num  gubernium  ,  mrmoratœ  conventionis 
vigore  in  se  susceperit,  camque  ejus  slatui 
respondenlem,  ut  indc  archiepiscopalem  di- 
gnilatem  decenter  tenere,  et  onera  eidem 
imposita  sustinerc  valeat,  eos  proinde  red- 
ditus, obvenlionesque  perpétuas  Parisiensi 
ecclesiœ  ejusque  archiepiscopo  primo  futuro 
et  pro  tempore  existenti  adscribimus  et  as- 
signamus  qui  ad  prœfalœ  conventionis  ad 
implementum  quamprimum  decernendi  et 
constiluendi  erunt. 

«  Eidem  prœterca  archiepiscopo  suisque 
successoribus  pro  tempore  existcntibusœdem 
seuarchiepiscopium  prodecenti  et  commoda 
ejus  habitatione  sufficiens  effective  assignan- 
dum,  in  quo  idem  residentiam  suam  facere 
debebit  perpeluo  concedimus  et  addicimus, 

«  Hisce  omnibus  constituas  ,  ad  cœîera 
gradum  facientes  quœ  pertinent  ad  eamdem 
Parisiensem  ccclcsiam  ordiuaiidam,  postulat 
reruin  orJo  ut  ab  ejusdem  ecclesiœ  capitulo 
ducamus  exordium,  inler  cœlera  enim  quœ 
nobis  a  sanctissimo  Domino  nostro  in  sœpc 
laudatis  aposlolicis  lilleris  mandata  sunt, 
alterum  est  ut  suppressis  jam  a  S.  S.  anli- 
quis  omnibus  gallicani  terriloiii  capitulis, 
novos  in  singulis  metropolitaniSj  et  cathe- 
dralibus  ecclcsiis  conslilueremus  ;  quodqui- 
dem  jam  superius  peregimus,  ecclesiam  bea- 
tœ  Mariœ  virgiuis  in  cœlum  assumplœ  in 
melropolitanam  inslilucnles  ,  dum  in  ea  ca- 
pilulum  qiiO({iie  cum  diguilalibus  cl  cano- 
nicis  uno  eodemque  tempore  ereximus.  Sed 
cum  eo  loci  diguitatum  ipsarnm  et  canonica- 
luum  numerum  minime  designaverimus  eam 
ob  causam  quod  nobis  exploralum  non  sit 
quoi  polissimum  in  ea  consliluere  expediens 
sit,  idquc  primo  futurus  ejusdem  ecclesiffi 
archiejiiscopus  tutiuset  facilius  judicire  pos- 
sit, ideo  attenta  facullale  subdclcgandi  a  S.  S. 
per  im  moralas  apostolicas  lilleras  nobis 
concessa  eidem  primo  futuro  archiepiscopo, 
de  pi  te  fa  ta  aposlolica  auctorilate  conunilti- 
mus,  î'acullatemque  concedimus,  ut  poste  i- 
quara  canouice  iuslilutus  ejusdem  ecclesiœ 
[Trente- six.) 
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rogimen  nrta  consecutus  crit,  cum  dignita- 
lum  et  canonicaluum  numerum  qucm  ad 
pjasdem  necessilalem,  ulililatem  alque  dé- 
corera magis  eipediro jadicabit, ad  TriJenlini 

concilii  prœscriplum  prœfiniat  pro  totidcm 
eeclcsiasticis  viris  futuris  diclœ  melropoli- 
i.ina  ccclesiœ  dignitatibus  et  canonicis,  qui 
illius  rapilulum  a  nobis,  ut  supra,  crectum 
constituant,  et  apud  eam  personalitcr  resi- 
deanl,  eertisqne  ab  eodem  futuro  arrhiepi- 
scopo,  in  itatntia  ni  infra  vel  condendis  \el 
moderandis,  pra?nniendis  diebus  et  tempori- 
bus  horas  canonicas  tam  diurnas  quam 
noclurnas,  cœteraque  divina  officia,  servala 
ccclesiœ  disciplina  ad  instar  aliarum  nielro- 
po'.ilanarum  ecclesiarum  rceitare,  docanlarc 
et  psallere,  eidem  ecclesia?  laudabiliter  de- 
servire  debeant  et  teneantur  arebiepiscopo 
in  pontificalibus  peragendis  juxta  receptas 
consueludines  niinistrent  etinserviant,  eura- 
demque  in  diœcesis,  prout  in  jure  consli- 
tulum,  est  adjurent  adminislratione. 

«  Potissimum  vero  duos  ex  canonicalibus 
constituai,  quibus  juxta  ejusdem  Tridentini 
concilii  leges  adnexum  sit  theologi  ac  pœni- 
lentiarii  munus  a  canonicis  qui  adeos  promoli 
fuerint  sccunlum  canonicas  sanclioncs  fideli- 
ter  adiinplendum. 

«  Praelalis  vero  dignitatibus  et  canonicis 
ut  primo  idem  fulurus  archiepiscopus  ea  in- 
signia.et  choraliaindumentaconcederc  valeat 
qua;  antiqua; ecclesia)  Parisiensis  usui  magis 
respondeant,  de  specialissima  gratia,  pari 
aposlolica  auctorilalefacultalemindulgcmus. 

o  Volumuslamcn  ut  prœfalus  primofulurns 
archiepiscopus  Parisiensis,  postquam  bœc 
omnia,  quoad  capituliim  melropolilanœ  suœ 
peregit ,  actuum  a  se  perfeeloruin  exemplaria 
duo,  autbentica  forma  exarata  nobis  red- 
denda  curet,  ut  utrique  nostram  approbatio- 
ncmadjuniramus.pcrpe.luum  aposlolica;  sanc- 
tionis  delcgalœ  auctoritatis  nostrœ  ri  faclœ 
argumentant  fulurum  ;  quorum  cxemplarium 
allerum , eidemapposila  confirmalionc  noslra 
remiltcmus  in  Parisiensis  ecclesia;  arebivo 
custodiendum,  allerum  vero  una  cum  genc- 
rali  decrclo  noslto  iallcrarum  apostoli- 
carum  excculoriali  in  aposlolica;  sedis  ar- 
(  hi\  ils  ad  perpétuant  memoriam  asserrabitur. 

«  Ul  vero  Parisiensis  mctropalilana  ccclcsia 
capituli  erectione  peracta,  tara  salutaris  In- 
stitntionis  utilitalem  et  ornamentum  eelcriui 
valeat  percipere  .  primo  fnloro  ilidem  arebie- 
piscopo, de  •pecialisslma  graiia  eadem  auclo* 
rttate  aposlolica  indulgemus,  ul  dignitales 
sranes  etiara  principales  el  canonlcatoi  a  pri- 
mœva earum  erectione  i acanlei [iro prima hae 
vice  idoneis  ecclesiasticil  viris  libère  el  licite 
oufrrre  pOSSiL 

■  Cœierum  ut  inoadem  metropolitana  ec- 
elesla  in  lis,  quai  illius  capitulom  concer- 
ounl ,  ecelesiastica  disciplina  lertetur,  eidem 

o  Future  «jus  arebiepiscopo  cura'  prit  ut 
antiqua  ejui  rcclesia  jam  aposlolica  auclo- 
rilate suppressa  ac  de  noro  mue  erecla  ifa- 
tuta,  ordinalioncs,  capitula,  décréta,  in 
quibus  opportune  ea  omnia  sanetta  innl  i 

'''  "'  ad  rjui  i  rospi  rum  el  felieem  ils  - 
om,et  directionem  a  I 


divinorum  officiorum,  aiiarumqui  redesias- 

ticarum  funclionum  .  anniversariorum  et  suf- 
fragiorum  celebrationem,  servilium  ebori 
praestandum,  cœremonias  acrilusin  pracilitia 
ecclesia,  ejusquo  eboro,  capilu'o,  functioni- 
bus  et  aliis  aelilms  capilulanbus  hujusmodi 
servandos,  officiales  et  minislros  diclœ  ec- 
clesia; necessarios  deputandos  el  amovcnJos , 
ac  minisleria  per  ipsos  obeunda ,  ac  quasrum- 
que  alias  res  in  prœmissis  et  circa  prœmissa 
quomodolibet  necessarias  et  opporlunas  ;  ca 
omnia,  uti  dicebamus ,  antiqua  slalula,  or- 
dinalioncs, capitula  ,  décréta,  quantum  ejus- 
dem metropolitana;  ecclesia;  nunc  de  novo 
crectœ,  et  capituli  in  ca  constituti  vcl  consti- 
tuendi  raliones  patientur,  et  in  iis  in  quibus 
locum  habere  poterunt,  pro  suo  arbilrio  et 
prudentia,  collalisque  cum  eodem  capilulo 
consiliis  restituai,  sequalur  et  revocet  in 
observanliam  ;  ila  ut  eidem  arebiepiscopo, 
prsevio  capituli  sulTragio,  non  solum  liccat 
eadem  staluta  ,  ordinalioncs,  capitula  décréta 
rcformare,interprctari,  in  meliorem  formam 
redigere,  sed  etiam  alia  de  novo  cl  ex  integro, 
licila  tamen  ethonesla,  ac  sacris  canonibus 
minime  adversanlia  per  eos  ad  quos  perlinet 
et  pro  tempore  spectabit  observanda  sub 
pœnis  in  contravenienles  iniligendis ,  con- 
dere,  cl  prœscriberc,  quemadmodum  nos  de- 
prœfata  aposlolica  auclorilate  plenam  eidem, 
liberamet  omnimodamfacullalem,polestalcm 
et  auctoritalcm  concodimus  et  impertimur. 

«  Deindc  parochiaïibus  ecclesiis  omnibus 
universi  gallicani  lerritorii  a  nobis  in  supra 
memoralo  gencrali  decrelo  nostro  litlerarum 
apostolicarum  cxeculoriali ,  aposlolica  auc- 
toritate  suppressis,  de  eadem  auclorilate  pri- 
mo futuro  arebiepiscopo  Parisiens!  tenorc 
prœscnlis  docreli  injungimus  et  mandamus, 
ul  secundum  ea  qua;  in  supradictœ  conven- 
tionis  approbalionem  a  sanctissimo  Domino 
noslrosancitasunt  apostolicislilleris  Ecclesia 
Chritli  lot  in  Parisiens!  diœcesi  novo  ciicuitu 
finibusque,  ut  supra  a  nobis  circumscripla 
ecclesiai  eligal,  casque  in  parocbialcs  quam 
citissime  erigat,  quot  nocessariœ  i psi  vide- 
bunlur  ,  diligenlissima  ration e  habita  tum 
copia?  tum  necessitalis  fidolium  cura;  sua? 
subjeclorum,  ne  illis  doctrine  pabula,  sacra- 
menlorum  subsidia,  atque  ad  œternam  sa- 
Iniem  assequendam  adjutnenta  ullo  pacio 
déesse  possinl.  Eos  vero  redditus  qui,  ut  in 
Sopradicta  convenlionc  slatulum  est,  assi- 
gnandl  crunt  singulis  parochiaïibus  ecclesiis 
sic  crigendis  pro  congrua  rectornm  sustenla- 
lione  idem  arebiepiscopui  prœdirtis  paro- 
chiaïibus ecclesiis  carumque  rectoribus  pro 
tempore  future  perpotuo  attribuât  atque 
conslituati 

«  lisdem  ecclesiis  ila  in  parochiales  préc- 
is arebiepiscopo!  ipse  redores  dabit  i'S  do- 

iil)iis  et  prorogatif»  inslructos,  qoaa  aanctf 
eccl  rfai  canonei  requimnt,  atque,  ut  Irait- 
quillitas  eo  magis  In  luto  sii,  gubernie  accep- 
los,  qui  in  stato  lerrilorio  ab  eodem  arebie- 
piscopo cerlis  limitiboii  prsefinfendo  curara 
animarum  eterceant,  omniumqne  banc  in 
rem  ab  se  peractorom  acta  eo  modo  el  forma 

qua    supra    cxpnsilurn   est   dupii(i    exemple» 
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conficiat,  quorum  allerum  in  ecclesiae  Pari- 
siensis  archivo  cuslodicndum  erit,  alteruru 
vero  nobis  quamprimum  reddendum. 

«  Fuluris  etiam  el  pro  tempore  existenti- 
ïibus  archiepiscopis  Parisionsibus  ad  supra- 
diclas  parocbiales  ecclesias,  dum  i lias  in  pos- 
lerutn  vacare  contigerit ,  idonoas  pariter 
personas  ecclesiaslicas  juxta  ea  de  quibus  in 
saepe  laudata  cônventione  statutum  est  pro- 
inovendi  et  inslituendi  de  praefala  apostolica 
aucloritate  facullalem  indulgemus. 

«  Seniinarium  praelerea,  ut  in  eadem  côn- 
ventione statutum  est,  ad  erudiendam  in  pic- 
tate,  lilleris,  omnique  ccclesiaslica  disciplina 
juventutem  quae  clericalis  mililiœ  est  viam 
ingressura  quibus  poteril  modis  ac  lempora- 
libus  adjumentis  ad  sacruruin  canonum,  et 
Tridenlini  concilii  sancliones  primo  futurus 
Parisiensis  archiepiscopus  in  civitate  praedic- 
la  Parisiensi  curet  instituendum,  eique  sic 
erecto  el  conslitulo  eas  leges  praescribal  tum 
quoad  scientiarum  studia,  tum  quoad  ôm- 
tiem  pieiatis  et  disciplina?  ralionem  quae  ma- 
gis  accommodatae  ejusdem  ecclesiae  utilitnli, 
temporumque  circumstantiis  ei  in  Domino 
Videbuntur. 

«  lllud  etiam  pro  viribus  sibi  curandum 
proponat ,  ut  nions  pietalis ,  si  nondum 
existât,  pro  pauperum,  quorum  specialis  et 
diligonlissima  débet  esse  cura  paslorum,  le- 
Vamine  et  subsidio,  quo  cilius  fieri  possit, 
erigatur.  (Voyez  mont- de-piété  ) 

w  In  id  demura  sedulo  incumbat  ut  Pari- 
siensis melropolilana  ccclesia,  si  reparalione 
aliqua  indigeat,  vel  sacris  stipellcclilibus  pro 
decenli  ponlificalium  usu,  divinique  cultus 
exercitio  vel  omnino,  vel  non  salis  instructa 
sit,  ad  utramque  rem  ei  necessaria  subsidia 
comparentur. 

«c  Hac  itaque  Parisiensi  metropolitana  cc- 
clesia, ut  supra  erecla,  finibus  ejusdem  dé- 
signais ,  caeterisque  statut is  quae  capituli 
parœciarum,  seminariique  inslilulionem,  lo- 
lamque  ejus  ordinationem  respiciunt,  nos  de 
speciali  et  expressa  aposlolica  auctorilate, 
civitatem  Parisiensem  in  archiepiscopalem, 
ut  praeferturerectamjtemquc  memoralam  at- 
que  allribulam  provinciam  seu  regionem,  et 
in  ea  contenlos  utriusque  sexus  habilatores 
et  incolas  tam  laicos  quam  clericos  et  pres- 
byteros  novae  praediclae  Parisiensi  ecclesiae 
ejusque  fuluris  omnibus  pro  tempore  praesu- 
libus  pro  suis  civitate,  lerritorio,  diœcesi, 
clero  et  populo  perpeluo  assignamus  el  res- 
pective supponimus  atque  subjicimus,  ila  ut 
liceal  personae  metropolilanae  Parisiensi  prœ- 
faïae  ecclesiae  sic  ereclae  et  inslilulse  in  ar- 
chiepiscopum  lam  pro  prima  hac  vice  quam 
aliis  fuluris  temporibus  aposlolica  auctorila- 
te prœfiniendae  (quemadmodum  eidem  de  si- 
mili aucloritate  praecipimus  et  mandamus) 
per  seipsum  vel  per  alios  ejus  nomine  vc- 
ram,  rcalcm,actualem  el  corporalcm  posses- 
sioncm  scu  quasi  regiminis ,  adminislralio- 
nis,  et  omnimodi  juris  diœccsani  in  praedicla 
civilate  et  ejus  ecclesia  et  diœcesi  ac  mensa 
arcbiepiscopali  assignata  vel  assignanda,  vi- 
gore  litterarum  apostolicarum  provisionis  de 
sua  persona  libère  appreheuderc,  nppfcb.cn- 


samque  perpeluo  retinere,  eidcmquc  future 
ac  pro  lempore  existcnli  archiepiscopo  Pari- 
siensi, ut  praeter  collalioncm  parœciarum  eo 
modo  qui  in  supra  memorata  cônventione  ac 
in  praesenti  decrelo  slalutus  esl,  quœcumque 
alia  cum  cura  et  sine  cura  ecck-siaslica  bé- 
néficia quomodolibet  nuncupata  juxta  for- 
mas relate  ad  Gallias  ante  regiminis  immu- 
ta tionem  statulas,  ac  salvis  reservalionibus 
et  limitationibus  lune  temporis  vigenlihus 
personis  idonris  pleno  jure  conferendi  et  de 
illis  providendi  de  eadem  speciali  aposlolica 
aucloritate  potestalem  omnera  concedimus  tt 
impertimur. 

«  Tali  pacto  provisum  Nobis  fuisse  videtur 
iis  rébus  omnibus  quae  ad  Parisiensis  eccle- 
siae statutum  in  omne  reliquum  tempus  fir- 
mandum  et  componendum  conducanl  ut  cui- 
cumquedubio,  quœslionibusque  adilussitoc- 
clusus. 

«  Quod  si  forte  aliquae  excitenlur  contrô- 
le r  s  iœ  ,  aut  super  inlelligenlia  sensu  execu- 
tione  bujus  decrcli  noslri  dubium  aliquod 
exorialur  ,  quoniam  sanclissimo  Domino 
noslro  visum  est  iisdem  in  lilleris  ad  conlro- 
versias  hujusmodi  dijudicandas,  el  ad  ea  ge- 
neralim  perGcienda  omnia  quae  per  se  ipsa 
SanclilasSua  efficere  posset,  amplissimis  fa- 
cullatibus  nos  inslruere,  declaramus  ea  du- 
bia  quaeslionesque  ,  nullis  excilatis  conlcn- 
lionibus  quae  ecclesiae  non  minus  quam  rei- 
publicae  tranquillilatem  pcrlurbare  possent , 
confeslimad  nosdeferri  debere,  ul  eas  cxpli- 
care,  dissolvere  componere  et  respective  in- 
lerprelari,  de  preefala  apostolica  auctorilale, 
possimus. 

«  Haec  aulem  omnia  in  praesenti  decrelo 
conlcnta  abiis  ad  quos  spécial  inviolabiliter 
observari  volumus  ,  non  obstanlibus  qui- 
buscumque  in  conlrarium  facienlibus  etiam 
speciali  et  individua  m-mione  dignis,  eaele- 
risque  quae  Sanclilas  Sua  in  diclis  Lilleris 
voluit  non  obstare. 

«  In  Gdem  quorum  pracsenlos  manu  nostra 
signalas,  secrelarii  nostree  aposlolicae  Lcga- 
lionis  subscriplionc  ,  nostroque  sigillo  mù- 
niri  mandavimus. 

«  Dalum  Pariais,  ex  aedibus  noslrae  resi- 
dentia3,  hac  die.  10  aprilis  1802. 

«  J.  B.  Card.  Légat. 
Place  du  f  grand  sceau. 

Place  du  f  petit    sceau. 
«  Gratis  etiam  scriplura. 

Reg.  61. 
«  J.  A.  Sala  aposlolicae  legalionis  sccrela- 
rius.  » 

§  2.  titre   clérical  ou  sacerdotal. 

On  appelle  ainsi  le  titre  que  les  ecclésias- 
tiques élaient  autrefois  obliges  de  se  consti- 
tuer quand  ils  recevaient  les  premiers  or- 
dres sacrés,  afin  que,  s'ils  ne  parvenaient  pas 
à  posséder  des  bénéfices,  ils  eussent  de  quoi 
subsister. 

Les  articles  organiques  ,  voulant  faire  re- 
vivre ces  anciens  titra  cléricaux,  avaient 
slatué  (art.  26) ,  qu'aucun  ecclésiastique  no 
pourrait  élrc  ordonné  s'il  ne  justifiait  d'une 
propriété  produisant  au  moins  300  francs  de 
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revenu  annael.  Mais  le  cardinal  Caprara  dit, 

dans  ses  réclamations  contre  les  articles  or- 
paniques,  que  si  l'on  exigeait,  pour  les  or- 
dinands  ,  un  titre  clérical  de  300  francs  de 
revenu,  il  était  indubitable  que  cette  clause 
forait  déserter  partout  los  ordinations  cl  les 
séminaires.  Le  décret  du  28  février  1810, 
art.  2,  a  rapporto  cette  disposition;  en  con- 
séquence, on  n'exige  plus  aujourd'hui  de 
titre  clérical  [Voyez   articles   organiques). 

Ce  fifre,  cependant,  est  prescrit  par  le 
concile  de  Trente  (Sess.  XXI,  ch.  2,  de  Re- 
fàrm.).  Ainsi  un  évoque,  pour  ne  pas  s'écar- 
ter de  l'esprit  de  l'Eglise,  ne  doit  admettre 
aux  ordres  s-acrés  que  les  sujets  nécessaires 
ou  utiles  à  son  diocèse;  il  ne  doit  pas  en  or- 
donner d'autres,  à  moins  qu'ils  n'aient  un 
/i7re  clérical. 

Le  droit  canon  dislingue  trois  sortes  de 
titres,  sans  l'un  desquels  il  n'est  pas  permis 
d'élever  un  clerc  à  l'ordre  du  sous-diaconat  : 
savoir  le  titre  de  bénéfice,  le  titre  de  pau- 
vreté religieuse,  et  le  litre  de  patrimoine. 
Pour  qu'un  clerc  puisse  être  ordonné 
sous-diacre  sur  un  titre  de  bénéfice,  il  faut 
qu'il  soit  constant  qu'il  en  est  canoni- 
quement  pourvu,  qu'il  en  jouit  paisible- 
ment, et  que  le  revenu  en  est  suffisant 
pour  un  honnête  entretien,  quod  sibi  ad  vic- 
tum  honeste  sufficit.  A  défaut  d'un  bénéfice, 
on  peut  être  promu  aux  ordres  sacrés  sous 
le  litre  de  profession  religieuse  ;  mais  il  faut 
que  l'évêque  s'assure  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  recevoir  les  ordres  sur  le  titre 
de  pauvreté  religieuse,  en  ont  véritablement 
fait  profession;  il  ne  peut  ordonner,  sous  ce 
titre,  que  les  réguliers  profès.  Quant  au 
clore,  qui  n'a  ni  le  litre  de  bénéfice,  ni  le  ti- 
tré de  pauvreté  ri  ligieuse  ,  il  peut  être  or- 
donné a  vie  un  litre  patrimonial.  Mais  ce 
titre  doit  être  l'on  lé  sur  un  Immeuble  ou  sur 
une  renie  perpétuelle  OU  viagère;  l'argent 
comptant ,  les  biens  meubles,  le  revenu  que 
l'on  ne  posséderait  que  pour  un  temps,  ne 
pourraient  servir  de  titre.  11  faut  ,  de  plus, 
que  le  clerc  jouisse  actuellement  et  paisible- 
ment du  revenu  patrimonial  ;  los  espérances 
les  mieux  fondées  ne  suffisent  pas  :  et  il  en 
est  de  même  d'un  revenu  contesté.  Enfin,  le 
revenu  doit  être  suffisant  pour  la  subsistance 
d'un  clerc,  ou  au  moins  de  la  quotité  li\ée 
par  les  règli  menls  du  diocèse. 

Le  droit,  pour  ce  qui  regarde  le  titre  de 

bénéfice,  n'a  plus  d'application  parmi  nous, 
puisqu'il  n'existe  plus  de  bénéfices.  Si  l'on 
n'ordonnait  que  cens  des  clercs  qui  peuvent 
we  procurer  un  titre  patrimonial,  il  faudrait 

laisser  le    pIOl  grand    nombre  des    paroisses 

,  prêtre  1 1  sans  culte.  Nous  avons  néan- 
moins rappelé  l'an  cl  nue  discipline,  afin 
qu'on  la  connaisse  1 1  qu'on  puisse  la  suivie 
quand  il  h  *  sistc  pas  de  raisons  «l'en  dL- 

I  ■  ■  ■■>•  r. 

•'!.  1 1 1  i.i.  canonique. 

1 1  tiirr  canonique  est  le  droit  d'exercer 
une  juridû  lion  <■<  i  lésiastique.  Cens  qui  rem- 
plissent quelque  dignité  ou  quelque  emploi 
1  t         foirent  avoir  reçu  leur  mission 


des  supérieurs  ecclésiastiques;  on  ne  peut  y 
posséder  aucune  dignité  ou  office  sans  un 
titre  canonique  ,  de  sorte  que  la  possession 
la  plus  longue  n'empêche  pas  que  L'ordi- 
naire ne  puisse  disposer  de  la  dignité  ou  de 
l'office,  si  le  possesseur  n'a  pas  un  titre  légi- 
time {lieg.  1  ,  Juris.,  in  G").  Celui  qui  exer- 
cerait san;  fifre  canonique  serait  un  intrus 
[Voyez  iktris). 

Le  titre  légitime  est  celui  qui  a  toutes  les 
conditions  requises  ;  on  nomme  titre  coloré, 
au  contraire,  le  titre  émané  de  celui  qui  est 
en  droit  de  nommer,  quoiqu'il  y  ait  quoique 
défaut  de  la  part  de  celui-ci  ,  ou  bien  de  la 
part  du  pourvu  ,  ou  enfin  dans  la  forme  des 
provisions;  ainsi,  par  exemple,  quand  un 
supérieur  légitime  donne  juridiction  à  un 
excommunié,  cette  concession  est  invalide  à 
cause  du  défaut  qui  est  en  celui  qui  la  reçoit, 
mais  qui  n'est  pas  connu  publiquement  ;  lo 
titre  de  cet  excommunié  est  un  litre  coloré. 
Le  titre  feint  est  celui  qu'on  suppose  fausse- 
ment avoir  élé  concédé  par  celui  qui  en  a  le 
droit ,  et  qui  ,  effectivement ,  ne  l'a  pas  con- 
cédé. 

TITULAIRE 

On  appelle  titulaire  le  possesseur  d'un  bé- 
néfice en  tilre.  On  donne  aussi  le  nom  de  ti- 
tulaire à  un  évoque  in  partibus  ,  parce  qu'il 
n'a  que  le  titre  de  l'évêché  sans  diocèse 
(Voyez  évêques,  §  7). 

TOMRE. 

VoyCZ  CIMETIÈRE,  SÉPULTURE.) 

TONSURE. 

La  tonsure  n  est  autre  chose  qu'une  céré- 
monie sainte,  établie  par  l'Eglise,  pour  faire 
entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  ceux  qui  la 
reçoivent  et  les  disposer  aux  saints  ordres. 
On  l'appelle  tonsure  pareeque  la  princi- 
pale action  de  celle  cérémonie  est  de  couper 
les  cheveux  ;  ce  qui  signifie  que  les  clercs  on 
entrant  dans  l'état  ecclésiastique,  ne  doivent 
travailler  désormais  qu'à  se  dépouiller  du 
vieil  homme  pour  se  revêtir  du  nouveau, 
dont  le  surplis  qu'on  leur  met  est  le  sym- 
bole. 

C'est  une  opinion  commune  que  la  cou- 
ronne des  clercs  doit  son  origine  au  zèle  des 
anciens  moines,  qui  se  rasaient  la  tête  pour 
se  rendre  plus  méprisables  aux  hommes. 

I.a  tonsure  n'est  point  un  ordre  (Voyez  or- 
diu:,  niMissoiiu:).  Kilo  mol  seulement  au  rang 
des  clercs  cens  qui  la  reçoivent  :   Filii  cha- 

ritsimi,  dit  l'évêque, en  finissant  l'ordination 
di  s  tonsures,  unim  i<hrrtcrcdcbctis,quo<l  hodic 
dr  fora  Éccletiœ  facti  eitit,  et  privilégia  cte- 
ricatia  tortili  eetie;  cavete  tgitur  ne  pr opter 
cul  pat  i  <  trat  llla  perdatis,  et  habilu  nonettot 
bonieque  moribui  atque  operibue,  I)c<>  placere 
ttudeatit,  quod  ipte  concédât  per  Spiritum 
Sanctutn  mum, 

Soit  que  la  toneure ait  été  en  usage  dès  le» 
premiers  siècles,  dit  l'auteur  liesConféreneei 
d'Angere,  soit  qu'elle  n'ait  commencé  à  y 
être  que  vers  la  (in  <!u  cinquième,  soit  qu'au* 
ii  fois  ou  la  conférai  séparément,  soit  qu'élis 
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ne  fût  qu'une  partie  de  la  cérémonie  qu'on 
observait  dans  la  collation  du  premier  des 
ordres,  il  est  hors  de  doute  que  l'usage  en 
est  si  généralement  établi  depuis  plusieurs 
siècles,  que  tous  ceux  qui  ont  été  élevés  aux 
ordres,  ont  commencé  par  la  tonsure;  il  faut 
donc  dire  qu'il  est  nécessaire  de  la  recevoir 
avant  de  recevoir  les  ordres.  Ut  qui  jam  cle- 
ricali  tonsura  insigniti  essent,  pcr  minores, 
cd  majores  asccnderent  (Conciie  de  Trente, 
session  XXIII,  ch.  2,  de  Rcform.). 

Le  chapitre  suivant  du  même  concile  dit 
qu'on  ne  recevra  point  à  la  première  tonsure 
ceux  qui  n'auront  pas  reçu  le  sacrement  de 
confirmation,  et  qui  n'auront  pas  été  in- 
struits des  premiers  principes  delà  foi,  ni 
ceux  qui  ne  sauront  pas  lire  ou  écrire,  et  de 
qui  on  n'aura  pas  une  conjecture  probable 
qu'ils  aient  choisi  ce  genre  de  vie,  pour  ren- 
dre à  Dieu  un  service  fidèle,  et  non  pour  se 
soustraire  par  fraude  à  la  juridiction  sécu- 
lière. 

Quant  à  l'âge  requis  pour  recevoir  la  ton- 
sure, voyez  âge. 

TRADITEUR. 

Autrefois,  dans  le  temps  des  persécutions, 
on  donnait  ce  nom  à  ceux  qui ,  pour  éviter 
le  martyre,  livraient  aux  persécuteurs  les 
saintes  Ecritures.  Le  concile  d'Arles  de  l'an 
314-,  ordonna  que  ceux  qui  seraient  coupa- 
bles d'avoir  livré  les  Ecritures  ou  les  vases 
sacrés,  ou  déféré  leurs  frères,  seraient  dépo- 
sés de  l'ordre  du  clergé. 

TRADITION. 

On  entend  par  tradition  la  parole  de  Dieu 
émanée  ou  de  la  bouche  de  Jésus-Christ 
même,  ou  recueillie  par  les  apôtres  inspirés 
du  Saint-Esprit,  ou  transmise  de  vive  voix 
par  les  premiers  fidèles  à  leurs  successeurs; 
elle  est  comme  consignée  dans  les  conciles, 
dans  les  écrits  des  Pères,  et  dans  l'unifor- 
niiié  de  croyance  de  toutes  les  Eglises. 

La  tradition  divine  est  ce  que  Dieu  nous  a 
révélé,  ou  par  Jésus-Christ,  ou  par  ses  apô- 
tres inspirés  du  Saint-Esprit.  On  ne  met  au 
nombre  des  traditions  apostoliques,  suivant 
la  règle  de  saint  Augustin  (L.  5,  de  Bapt. 
contra  Donat.  c.  23),  que  ce  qui  est.  généra- 
lement enseigné  et  pratiqué  par  toutel'Eglise, 
sansqu'on  en  sache  le  commencement^. Ec- 
clesiaslicarum,  can.  7,  8  et  9,  dist.  11). 

Le  concile  de  Trente,  session  IV,  dit  tou- 
chant les  traditions  de  l'Eglise  :  «  Le  saint 
concile,  suivant  l'exemple  des  Pères  ortho- 
doxes, reçoit  tous  les  livres,  tant  de  l'Ancion 
que  du  NouveauTestament,  puisque  le  même 
Dieu  est  auteur  de  l'un  et  de  l'autre,  aussi 
bien  que  les  traditions  ,  soit  qu'elles  regar- 
dent la  foi  ou  les  mœurs,  comme  dictées  de 
la  bouche  même  de  Jésus-Christ  ou  par  le 
Saint-Esprit,  et  conservées  dans  l'Eglise  ca- 
tholique par  une  succession  continue,  et  les 
embrasse  avec  un  pareil  respect  et  une  égale 
piété. » 

La  tradition  a  pour  objet  les  dogmes  do 
foi  et  les  règles  des  mœurs.  Car  les  règles  des 


mœurs  font  partie  de  la  fui,  aussi  bien  que 
les  dogmes  :  ainsi  c'est  un  article  de  foi  que 
les  fornicateurs,  les  impudiques,  les  avares, 
les  parjures,  etc.,  n'auront  point  de  part 
dans  le  royaume  de  Dieu,  et  ainsi  des  autres 
vérités  de  l'Evangile.  La  tradition  humaine 
tire  sa  force  de  l'autorité  de  l'Eglise  :  elle  re- 
garde la  discipline,  le  culte  extérieur  ou  les 
pratiques  de  religion. 

Il  y  a  des  règles  pour  discerner  la  tradi- 
tion divine  de  la  tradition  humaine  :  1°  la 
tradition  n'est  pas  divine,  lorsqu'on  trouve 
soncommencement  dans  les  conciles,  ou  dans 
quelques  règlements  humains,  ou  bien  lors- 
que c'est  une  croyance  particulière  à  une 
Eglise;  cette  tradition  s'appelle  aussi  ecclé- 
siastique ;  au  lieu  qu'un  dogme  embrassé 
par  toute  l'Eglise,  doit  être  regardé  comme 
étant  de  tradition  divine.  Ainsi  le  consente- 
ment unanime  des  Pères  sur  un  dogme  est  un 
témoignage  sûr  que  le  dogme  est  de  tradi- 
tion divine.  Le  concile  de  Trente  défend 
même  qu'on  donne  à  l'Ecriture  une  interpré- 
tation contraire  au  sentiment  unanime  des 
Pères. 

On  ne  met  au  nombre  des  traditions  apo- 
stoliques que  ce  qui  est  généralement  enseigné 
et  pratiqué  par  toute  l'Eglise,  sans  qu'on  en 
sache  le  commencement.  C'est  la  règle  que 
donne  saint  Augustin  (/.  5.  de  Baptis.  contr. 
Donat.  c.  23)  et  Vincent  de  Lérins  (1  avertis. 
c.  3). 

TRAFIC. 

Les  canons  interdisent  aux  clercs  tout 
trafic,  tout  négoce,  tout  commerce,  tout  gain 
sordide  ou  indigne  de  leur  étal  (conciles  de 
Carthage,  en  397;  de  Calcédoine,  en  iol  ; 
d'Aquilée,  en  791;  de  Paris,  en  829;  de  Lon- 
dres, en  1102,  de  Lalran,  en  1179;  d'Avignon, 
en  13G8;  de  Reims,  en  1583;  de  Rordeaux,  de 
la  même  année  ;  de  Rourges,  en  158i  ;  con- 
stitution de  Renoît  XIV,  Apostolicœ  servituli. 
[Voyez  négoce.) 

TRAITEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES. 

On  appelle  traitement  l'émolument  accor.lé 
par  l'Etat  aux  fonctionnaires  publics.  De  là 
on  a  donné  le  nom  de  traitement  à  l'indem- 
nité due  au  clergé  pour  la  spoliation  de  ses 
biens;  c'est  à  tort  sans  doute  ,  mais  ce  mot 
est  consacré  par  la  Section  III  du  titre  IV  des 
articles  organiques;  nous  devons  donc  l'em- 
ployer ici  dans  ce  sens. 

Le  traitement  est  la  récompense  d'un  ser- 
vice rendu.  Delà  il  suit  :  1'  qu'il  est  dû  du 
jour  de  la  prise  de  possession  régulièrement 
constatée  :  or,  la  prise  de  possession  est  con 
stalée,  pour  les  vicaires  généraux  et  pour  les 
chanoines  ,  par  le  chapitre;  pour  les  cures 
desservants  et  vicaires  ,  par  le  bureau  des 
marguilliers  (Voyez  sous  le  mol  bénéfice, 
§  k,  une  ordonnance  royale  relative  à  celle 
prise  de  possession).  Les  grands  vicai" 
pitulaircs  sont  rétribués  à  dater  de  le" 
lion,  mais  seulement  après  que  leur  r 
lion  a  été  agréée  par  le  roi  ;2°qucle/r 
n'est  pas  dû  s'il  n'y  a  pas  eu  de  sen 
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cependant  l'absence  temporaire  pour  cause 
légitime,  peut  être  autorisée  par  l'éréque, 

sans  qu'il  en  résulte  décompte  sur  le  traite- 
ment (Voyez  l'article  S  de  l'ordonnance  citée 
ci-dessus).  3'  Que  si,  en  cas  de  démission,  le 
démissionnaire  a  continué  l'exercice  de  ses 
fonctions, même  postérieurement  à  la  date  de 
la  nomination  de  son  successeur  ,  il  est  ré- 
puté avoir  continué  d'exercer  par  suite  de 
son  ancien  titre;  et,  en  conséquence,  le  trai- 
ttment  loi  est  paye  pendant  le  temps  qu'il  a 
continué  d'exertêr  (Circulaire  ministérielle 
du  11  juillet  1809).  k"  Que,  ni  le  préfet,  ni  le 
ministre,  ne  peuvent  retenir  le  mandai  d'un 
curé  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  ,  et  jamais  arbitrairement ,  ou  par  forme 
de  punition.  En  effet ,  le  curé  a  acquis  ,  en 
remplissant  le  service  paroissial,  un  droit 
rigoureux  sur  son  traitement,  l'en  priver,  ce 
serait  retenir  un  bien  dû  à  titre  onéreux  et 
prononcer  une  conûscation. 

Les  traitements  ecclésiastiques  sont  insai- 
sissables dans  leur  totalité  (Arrêt  du  18  ni- 
vôse an  XI). 

Lecumul  ou  la  réunion  de  deux  traitements 
ou  indemnités,  est  généralement  défendu  par 
les  lois;  cependant  la  loi  du  15  mai  1818,  art. 
12,  permet  de  cumuler  les  pensions  de  vicaire 
général,  chanoine,  curé  de  canton  septuagé- 
naire, avec  un  traitement  d'activité  ,  jusqu'à 
concurrence  de  2,500  francs  ,  et  un  curé  ou 
vicaire  peut  ,  pour  double  service  ,  recevoir 
une  indemnité  de  200  francs. 

§  t.  Quotité  des  traitements  ecclésiastiques. 

Sous  le  mot  bénéfice,  §  k,  en  parlant  de  la 
suppression  des  bénéfices,  nous  avons  natu- 
rellement ilit  un  mot  de  la  quotité  des  traite- 
ments ecclésiastiques  ,  néanmoins  nous  en 
parlerons  encore  ici,  mais  avec  plus  de  détail. 
1*  Le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris 
est  de  40,000  francs;  celui  des  autres  arche- 
vêques est  de  15,000;  celui  des  évoques  est 
de  10,000  francs  (Art.  or^an.  G4  et  6a).  Il  est 
alloué,  en  outre,  aux  archevêques,  pour  frais 
d'établissement,  une  somme  de  10.000  francs  ; 
aux  évêques  une  somme  de  8,000;  à  un 
évéque  nommé  archevêque,  2,000  francs.  Les 
<  animaux  reçoivent  une  indemnité  de  10,000 
francs.  Les  archevêques  ou  évéquel  reçoi- 
vent ,  en  indemnité  des  visites  diocésaines  , 
1,000  francs, quand  leur  diocèse  est  composé 
d'un  seul  déparlement  j  1,500  francs  quand 
il  <  -t  composé  de  deux  départements.  Les 
archevêques  de  Reims  et  d'Aix,  et  les  évêques 
de  Cnâlons  et  de  Marseille,  qui  n'ont  qu'une 
partie  de  département,  ne  reçoivent  chacun 
que  7.'i0  francs. 

i   Le  premier  vicaire  général  de  Paris  a 
1,000  francs  ;  quinte   ficaires  généraux  de 
ropole  ont  3,000  Francs;  les  autres  ont 
9  000  francs.. 

•  li moines  de  Paris  ont  2,1*00;  ceux 

|  rovinecs  ont  1,500  francs. 

k*  Les  curés  de  première  classe  seploagé- 

t  ;  ensionnés  ont  1,500  francs  et  leur 

i'  u  lepluagi  naires  non  pensionnés 

Ont   1  ,f,fK)  francs;  les  non  septuagénaires, 

«iobnés  ou  non,  onl   1,500   francs.   I.<  - 
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curés  de  seconde  classe  septuagénaires  ont 
1 ,200  francs ,  et,  en  outre,  leur  pension  ;  les  non 
sepluagénaireSy  pensionnés  ou  non,ontl,200 
francs.  Les  desservants  septuagénaires  ont 
1 ,000  francs  ;  les  sexagénaires  onl  900  francs  ; 
et  les  non  sexagénaires  ont  800;  les  prêircs 
employés  dans  les  colonies  reçoivent ,  outre 
les  frais  de  route,  2,000  francs  par  an. 

5°  Les  vicaires  reçoivent  des  fabriques,  et 
subsidiairement  des  communes,  un  traite- 
ment de  500  francs  au  plus,  et  de  300  francs 
au  moins.  L'Etat  leur  donne  ,  en  outre  ,  un 
secours  ou  indemnité  de  350  francs  ,  quand 
ils  sont  placés  dans  une  ville  dont  la  popula- 
tion est  au  dessous  de  5,000  âmes.  Il  s'est 
élevé  la  question  de  savoir  si  ,  depuis  que 
l'Etat  a  porté  l'indemnité  qu'il  accorde  aux 
vicaires,  de  300  francs  à  350  francs,  le  mini- 
mum dont  sont  tenues  les  communes,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  des  fabriques  , 
peut  être  diminué  de  50  francs,  et  être  réduit 
à  250  francs?  Le  gouvernement  a  décidé  en 
faveur  des  communes,  se  fondant  sur  ce  qu'il 
résulte  des  explications  données  h  l'époque 
de  la  discussion  du  budjetdc  1830,  devenu  la 
loi  du  2  août  1829,  que  l'augmentation  a  été 
volée  afin  de  procurer  aux  communes  un  dé- 
grèvement. Mais  cellcasscrlion  est  inexacte. 
L'intention  d'opérer  un  soulagement  ne  por- 
tait DOint  sur  le  supplément  des  vicaires, 
mais  sur  celui  des  desservants.  11  ne  suffirait 
pas  d'ailleurs  de  quelques  paroles  jetées  dans 
la  discussion  pour  déroger  au  décret  de  1809. 
Des  explications,  quand  même  elles  auraient 
été  données  dans  le  sens  entendu  par  l'admi- 
nistration, ne  pourraient  avoir  un  tel  effet,  à 
moins  qu'elles  n'eussent  élé  catégoriques  , 
et  renouvelées  dans  l'autre  chambre  :  or,  il 
n'en  fut  nullement  question  à  la  chambre  des 
Pairs  (Journal  des  Conseils  de  fabriques,  tom. 
III,  pag.  274). 

G°  Les  prêtres  qui  furent  dépossédés  de 
leurs  fonctions  en  1790,  reçoivent,  en  vertu 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  (30  septem- 
bre 1797),  une  pension  de  2GG  francs  GG  cent. 

7°  Une  indemnité  de  200  francs  est  accordée 
aux  prêtres  qui  fout  un  double  service  (  Voyez 
j:i\  \<;k). 

8"  Les  curés  en  retraite  reçoivent  un  se- 
cours dont  la  distribution  est  confiée  à  l'é- 
réque ;  ce  secours  ne  peut  dépasser 500 francs. 
Les  \i;  aires  généraux  dépossédés  reçoivent, 
quand  ils  ont  exercé  pendant  trois  ans  ,  un 
secours  de  1,500  francs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d'un  canonicat.  Les  prêtres 
en  activité  de  service  reçoivent  des  secours 
variables  ,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  un 
grave  besoin  provenant  d'un  accident,  tel 
qu'une  longue  maladie,  un  incendie. 

9'  Les  religieuses  qui  furent  ancienne- 
ment expulsées  de  leurs  couvents  reçoivent 
annuellement  une  pension  de  1GG  francs  GG 
cent. 

§  2.  Réduction  du  tuaitement.    - 

Pour  la  ré  ludion  du  traitement  des  curés 
ah  ents  pour  cause  d'inconduite  ou  de  mala- 
die, voyez  sous  le  mol  absence,  le  décret  du 
17  novembre  1811. 
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5  3.  Acquit  du  traitement. 

Les  traitements  sont  payés  par  trimestre, 
et  les  mois  se  comptent,  non  par  trente 
jours,  mais  selon  le  calendrier  grégorien. 

Ils  sont  payés  par  les  receveurs  d'arrondis- 
sement, si  ce  n'est  quand  les  prêlres  se  trou- 
vent dans  l'arrondissement  du  chef  lieu,  au- 
quel cas  l'acquit  est  fait  par  le  payeur  du 
déparlement.  Ils  sont  aussi  soldes  par  les 
percepteurs.  Le  préfet  peut  cependant  faire 
payer  les  mandats  à  domicile,  en  indiquant, 
à  la  marge  des  mandais,  la  caisse  où  le 
payement  doit  être  tait.  Le  payeur  revêt  les 
pièces  de  son  vu,  bon  à  payer,  dans  les  com- 
munes, lorsqu'elles  lui  sont  communiquées 
avant  d'élre  distribué  ^s  aux  parties  prenan- 
tes (Circulaire  ministérielle  du  10  janvier 
182G). 

11  n'est  besoin  d'autre  formalité,  pour  être 
payé,  que  de  présenter  le  mandat.  L'acquit 
doit  être  donné  par  le  titulaire  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Si,  au  lieu  de  donner  une 
procuraiion,  le  prêtre  veut  faire  recevoir 
son  traitement  par  une  personne  de  con- 
fiance, il  apposera  son  acquit  sur  le  mandat, 
cl  fera  légaliser  sa  signature  par  le  maire  de 
la  commune. 

Les  directeurs  des  séminaires  ne  reçoivent 
le  montant  des  bourses,  qu'en  présentant, 
avec  l'acquit  du  mandat,  un  état  par  eux 
certifié  des  élèves  titulaires  des  bourses  en 
vertu  d'ordonnances  royales  ,  et  présents  au 
séminaire. 

Quand  un  mandat  est  égaré,  le  proprié- 
taire fait  une  déclaration  indiquant  la  date 
et  le  montant  du  mandat,  le  ministère  d'où 
il  émane,  le  numéro  cl  le  montant  de  l'or- 
donnance sur  laquelle  il  est  imputé.  Il  prend 
l'engagement,  dans  le  cas  où  le  mandat  au- 
rait été  payé  d'une  manière  quelconque,  d'en 
rembourser  le  prix.  Cette  déclaration  est 
présentée  au  payeur  qui  certifie  que  le  man- 
dat n'a  pas  été  payé.  Le  tout  est  adressé  au 
préfet ,  qui  délivre  un  mandat  par  duplicata 
(Instruction  ministérielle  de  1823). 

Si  un  ecclésiastique  a  reçu  plus  qu'il  ne 
lui  est  dû,  le  remboursement  doit  s'opérer, 
soit  en  retenant  son  traitement,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  reverser;  soit  en  l'obligeant  à  re- 
verser, s'il  n'a  pas  de  traitement  à  recevoir 
(même  instruction). 

Les  héritiers  peuvent  réclamer  le  montant 
du  traitement  qui  était  dû  au  prêtre  auquel 
ils  succèdent.  Il  leur  suffit  de  présenter  un 
extrait  de  l'acte  de  décès,  et  un  acle  authen- 
tique prouvant  leur  qualité  d'héritiers. 

§  h.  Nature  des  traitements  ecclésiastiques  et 
obligations  qu'ils  imposent. 

Cette  question,  qui  est  d'une  haute  impor- 
tance ,  a  été  fort  bien  traitée  par  M.  l'abbé 
Mathieu,  dans  une  dissertation  insérée  dans 
le  tom  III  des  devoirs  du  sacerdoce,  qu'il  a 
publiés  en  1838.  Cet  ecclésiastique  aussi  sa- 
vant que  modeste  a  bien  voulu  nous  permet- 
tre de  profiler  de  son  travail.  Nous  allons 
en  conséquence  le  rapporter  ici  en  grande 
parue. 
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I,  Les  traitements  ecclésiastiques  repré- 
sentent-ils et  remplacent-ils  les  bénéfices 
aliénés  par  l'Etat?  Cette  question,  répond 
notre  digne  ami,  dépend  évidemment  des 
conditions  que  l'Etat  s'est  imposées  en  alié- 
nant ces  bénéfices  et  en  fondant  les  traite- 
ments ecclésiastiques;  et  de  celles  que  \t 
pouvoir  ecclésiastique  a  exigées  ou  accep- 
tées en  sanctionnant  la  vente  des  biens  du 
clergé,  et  en  instituant  de  nouveaux  litres  à 
la  place  des  anciens  bénéfices.  La  réponse 
à  celle  question  doit  se  trouver  tout  entière 
dans  les  lois  d'appropriation  et  de  vente  par 
l'Etat  des  biens  du  clergé;  dans  les  bulies, 
brefs,  etc.  du  pape  sanctionnant  cette  alié- 
nation ;  dans  les  lois  et  décrets  sur  l'érection 
de  nouveaux  titres  ecclésiastiques,  et  dans 
la  fondation  de  ces  titres  par  le  pouvoir  ec- 
clésiastique. 

1°  En  saisissant  et  en  aliénant  tes  biens  du 
clergé,  l'Etal  s'est  imposé  la  condition  et  l'o- 
bligation de  pourvoir  autrement  aux  fins 
auxquelles  ils  étaient  employés  par  l'Eglise. 
Nous  allons  citer  en  preuve  de  celle  asser- 
tion quelques-unes  des  principales  lois  sur 
la  matière. 

La  loi  du  2  novembre  1789  porte  : 

«  Art.  1er  Tous  les  biens  ecclésiastiques 
sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge 
de  pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  sur- 
veillance et  d'après  les  instructions  des  ad- 
ministrateurs des  provinces. 

«  Art.  2.  Dans  les  dispositions  à  faire  pour 
subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de  la 
religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dota- 
tion d'aucune  cure  moins  de  1,200  livres  par 
année,  non  compris  le  logement  et  les  jar- 
dins en  dépendant.  » 

L'Etat  s'impose  les  mêmes  obligations  eu 
abolissant  les  dîmes;  la  loi  du  21  septembre 
1789  porte  : 

«  Art.  5.  Les  dîmes  de  toute  nature  et  les 
redevances  qui  en  tiennent  lieu...  sont  abo- 
lies, saut  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir 
d'une  autre  manière,  à  la  dépense  du  culte, 
divin,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels, 
au  soulagement  des  pauvres,  aux  répara- 
tions et  reconstructions  des  églises  et  pres- 
bytères, etc. 

«Art.  13.  Lesdéports,  droits  de  côte-morte, 
dépouilles  ,  vacat ,  droils  censéaux  ,  deniers 
de  saint  Pierre  et  autres  du  même  genre  éta- 
blis en  faveur  des  évêques,  archidiacres,  ar- 
cbiprêlres,  chapitres,  curés  primitifs  et  tous 
autres....  sont  abolis,  sauf  à  pourvoir  ainsi 
qu'il  appartiendra,  à  la  dotation  des  archi- 
diacres et  des  archiprétres  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  dotés.  » 

Il  s'impose  également  les  mêmes  condi- 
tions et  obligations  en  décrétant  la  saisie  et 
vente  des  immeubles  affectés  à  l'acquit  d<  s 
fondations;  la  loi  du  10  février  1791  porte  : 

«Art.  1er Les  immeubles  réels  affectés  à 
l'acquit  des  fondations,  des  menses  cl  autres 
services....  seront  vendus  dès  à  présent, 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  biens  nationaux. 
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«  Aut.  2  Pour  tonir  lien ,  au\  curés  et  att- 
ires,  attachés  auxdites  églises....  de  la  jouis- 
sance qui  leur  avait  éle  laissée  provisoirc- 
menl  pour  l'acquit  desdites  fondions,  il  leur 
sera  payé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  sur  le  trésor  publie,  par  les  rece- 
veurs lies  district! ,  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent ,  sans  retenue,  du  produit  net  de  la  vente 
dcsdiU  biens. 

«  Aivt.  3.  Toute  vente  d'immeubles  réels 
dcs.iii.  s    fondations    faites   jusqu'à    présent 

dans  les   formes sont  validées à  la 

charge  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  paya- 
ble sur  le  trésor  public....  » 

La  loi  du  19  juillet  1792  ordonne  la  vente 
des  palais  épiscopaux  ,  en  mettant  également 
le  logement  des  évéques  à  la  charge  de  l'Etat 
(art.  i ,  2  et  3). 

L'Etat  l'impose  la  même  obligation  ,  en 
décrétant  la  vente  des  immeubles  affectés 
bus.  fabriques  des  églises  ;  la  loi  du  19  août 
1792  porte  : 

«  Art.  Ier.  Le*  immeubles  réels  affectés 
aux  fabriques  des  églises  cathédrales  ,  pa- 
roissiales et  succursales  ...  seront  vendus 
dés  à  présent 

i  Pour  tenir  lieu  aux  fabriques....  de  la 
jouissance  qui  leur  avait  été  laissée  provi- 
soirement  ,  il  leur  ssra  payé  sur  le  tré- 
sor public l'intérêt  à  quatre  pour  cent, 

sans  retenue  ,  du  produit  net  de  la  vente  d  i- 
ccux.  » 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres 
dispositions  de  notre  législation  qui  imposent 
•i  lEtat  les  mômes  obligations,  mais  celles- 
ci  suffiront  bien ,  ce  nous  semble ,  pour  prou- 
>er,  avec  la  dernière  évidence,  qu'en  s'ap- 

rroprianl  et  en  aliénant  les  biens  du  clergé, 
Etat  se  st  imposé  la  condition  ,  ou  s'est  re- 
(  onnu  l'obligation  de  pourvoir autremcnlaux 
fins  auxquelles  ces  biens  de  toute  nature 
et  lient  consacrés  ,  c'est-à-dire  ,  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  sou- 
lagement des  p'im  res  ,  aux  réparations  et 
reconstructions  des  églises  et  des  presbytè- 
res, etc.,  ainsi  qu'il  est  formellement  spéci- 
fié dans  les  lois  que  nous  avons  citées. 

2  .  M  ii>  l'autorité  ecclésiastique  compé- 
tence a-l  <ll.'  ratifié  ces  aliénations  et  agréé 
bs  conditions  auxquelles  elles  furent  faites 
par  llJ.it  .'  oui.  Eu  effet,  ces  aliénations 
i  oit  ratifiées  i  ir  l'article  13  du  concordat 

I     yz  COMCOBDS1    de  1801  );  elles  sont  ,  en 

outre ,  spécialement  ratifiées  par  la  bulle 
Pies  \  il ,  du  18  ■!'  s  calendes  de  septembre 
1801  ,  portée  pour  la  ratification  du  concor- 
dat   i     ,  i  cette  bulle  soii's  le  mol  coxeos;- 
i<i  r,  çoi.  606  du  lom.  I"  de  ce  coi  as).  Kl  les 
tdilions  que  I  lit  il  s'était   imposées ,  les 
.i    s'était  reconnues  de  pour- 
loj|  al  au  \  fins  auxquelles  les  biens 

du  i  lient  cons  ici  es  ,  non-seulement 

ont  par  l'Eglise,  ma^j  elles  ont 

'  p|us  ou  moins  rormellcm  nt 
stipulées.  Il  est  dit .  dans  la  bulle  sus-men- 
;-'       i  Qu  ons  \  Ivemcnl 

*  '•'  l(  s  rossent  rendus 

ies  pour  li  célébration  de 

*  "  »,   néanmoins  ,  comme 


«  nous  voyons  clairement  qu'une  telle  con- 
te dition  ne  peut  s'exécuter,  nous  avons  cru 
«  qu'il  suffisait  d'obtenir  du  gouvernement 
«  que  toutes  les  églises  métropolitaines,  <a- 
«  tliédrales  ,  paroissiales  ,  et  autres  ,  non 
«  aliénées,  nécessaires  au  culte,  fussent  re- 
«  mises  à  la  disposition  des  évoques....  Mais 
a  les  églises  de  Erance  étant  par  là  même 
«  dépouillées  de  leurs  biens,  il  fallait  trou-» 
«  \  er  un  moyen  de  pourvoir  à  l'honnête  en- 
«  Iretien  des  évéques  et  des  curés.  Aussi  le 
«  gouvernement  a-t-il  déclaré  qu'il  prèn- 
a  drail  des  mesures  pour  que  les  évoques  er 
«  les  curés  de  la  nouvelle  circonscription 
«  eussent  une  subsistance  convenable  à  leur 
o  état.  Il  a  également  promis  de  prendre  des 
«  mesures  convenables  pour  qu'il  fût  permis 
«  aux  catholiques  français  de  faire ,  s'ils  le 
«  voulaient,  des  fondations  en  faveur  des 
«  églises....  >•  (  Voyez  fondations.)  Les  arti- 
cles 12,  14-  et  15  du  concordat,  formulent  ces 
divers  engagements  de  l'Etat  envers  l'Eglise. 

Du  reste,  il  ne  peut  venir  en  pensée  à  per- 
sonne ,  qu'en  ratifiant  l'aliénation  de  «-es 
biens  par  l'Etat,  l'Eglise  n'eut  pas  voulu  ra- 
tifier les  conditions  que  l'Eta  s'était  impo- 
sées, les  obligations  qu'il  s'était  reconnues, 
de  subvenir  autrement  aux  besoins  que  ces 
biens  étaient  destinés  à  satisfaire.  Donc  ,  et 
par  les  lois  qui  ont  déclaré  biens  nationaux 
les  biens  du  clergé,  et  par  celles  qui  les  ont 
aliénés,  et  par  le  concordat,  etc.,  l'Etat  est 
resté  avec  l'obligation  de  satisfaire  ,  par  des 
moyens  quelconques  ,  aux  besoins  que  les 
biens  du  clergé  étaient  destinés  à  satisfaire  : 
donc  les  moyens  quelconques,  par  lesquels 
l'Etat  pourvoit  aux  frais  du  culte  ,  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres  ,  au  soulagement  des, 
pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions 
des  églises,  etc.,  représentent  non  les  béné- 
fices ecclésiastiques,  mois  les  revenus  de  ces 
bénéfices. 

Celte  dernière  conclusion  nous  semble 
pleinement  évidente;  mais  il  n'est  pas  inutile 
de  l'environner  de  nouvelles  lumières.  L'as- 
semblée nationale  en  déclarant  dans  son  dé- 
cret du  2  novembre  1789  ,  rapporté  plus 
haut  ,  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont 
à  ta  disposition  de  la  nation,  à  la  chargé  d'ê- 
tre pourvu  par  elle,  d'une  manière  convena- 
ble, aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres,  et  au  soulagement  des  pauvres t 
montre  l'intention  bien  positive  de  rester 
détentrice  du  fonds,  et  do  ne  fournir  que  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  représenter  les  rc- 
venus  de  ce  fonds.  Cela  est  tellement  clair, 
qu'elle  décrète  qui/  ne  pourra  être  assuré 
maint  de  1900  Unes  par  an  ,  non  compris  le 
logement  éï  1rs  jardiné,  à  ta  dotation  d  aucune- 
cme.  las  conditions  que,  l'Etat  s'impose  par 
1"  décret  d'abolition  des  dîmes  ,  porte  évi- 
demment le  même  caractère;  mais  cet  esprit 
se  montre  surtout  dans  les  décrets  des  10  fé- 
i  17'.)l  et  19  août  1792,  qui  assurent  aux 
fabriques  et  aux  prêtres  allacliés  au  service 

des  églises  i  Vintérât  à  quatre  pour  cent  du 
produit  net  de  la  pente  dei  immeubles  réels 
qui  étaient  affectés  aux  fabriques  et  à  de»  /oUf 
dations. 
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Sans  doute  le  législateur  n'a  pa9  dit  for- 
mellement,  toutes  les  fois  qu'il  a  pourvu, 
par  des  moyens  quelconques ,  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  sou- 
lagement des  pauvres  ,  aux  réparations  et 
reconstructions  des  églises  et  des  presbytè- 
res ,  etc.,  qu'il  voulait  par  là  satisfaire  à 
l'obligation  qu'il  s'en  ét;iit  reconnue  en  alié- 
nant les  fonds  du  c'ergé  ,  et  que,  détenteur 
de  ces  fonds  ,  il  en  représenterait  ainsi  les 
revenus;  mais  aussi  cela  n'était  nullement 
nécessaire  ;  et ,  puisqu'il  s'était  si  souvent 
et  si  formellement  imposé  ces  conditions  et 
reconnu  ces  obligations  ,  il  est  bien  évi- 
dent que  par  tout  ce  qu'il  décrète  et  statue , 
pour  y  pourvoir,  il  satifaità  ses  obligations 
antérieures  :  or,  il  s'est  déclaré  délenteur 
des  fonds  ,  et  ne  vouloir  représenter  que  les 
revenus. 

L'exception  confirme  la  règle;  or,  il  y  a 
toute  une  législation  exceptionnelle  pour 
restituer,  soit  aux  hôpitaux,  soit  aux  fabri- 
ques ,  tous  les  anciens  biens ,  dits  nationaux , 
qui  ,  à  une  certaine  époque  ,  n'ont  pas  été 
aliénés ,  ou  pour  le  recouvrement  desquels  il 
n'aurait  été  fait  aucune  démarche  juridique. 
Les  lois ,  décrets  et  arrêtés  des  k  ventôse  , 
7  messidor,  an  Vil,  et  27  frimaire,  an  XI , 
etc. ,  cèdent  toutes  les  rentes  de  celte  nature 
aux  hospices ,  et  par  là  l'Etat  satisfait  à  l'une 
des  obligations  qu'il  s'est  reconnues  ,  celle 
du  soulagement  des  pauvres. 

L'arrêté  du  7  thermidor,  porte  : 

«  Art.  1".  Les  biens  des  fabriques  ,  non 
aliénés  ,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient ,  et  dont  le  transfert  n'a  pas  éle  fait  , 
sont  rendus  à  leur  destination. 

«  Art.  2.  Les  biens  des  fabriques  des  égli- 
ses supprimées  seront  réunis  à  ceux  des  égli- 
ses conservées,  et  dans  l'arrondissement  des- 
quelles ils  se  trouveront.  » 

Les  décrets  du  15  ventôse,  an  XIII ,  du  31 
juillet  180G,  etc.,  etc.,  sont  dans  le  même 
esprit,  et  satisfont  de  même  à  certains  be- 
soins matériels  des  églises.  Cette  intention 
se  montre  surtout  d'une  manière  frappante, 
dans  l'un  des  considérants  de  ce  dernier 
décret  qui  est  inséré  sous  le  mot  presby- 
tère. 

Ainsi ,  des  quitrc  obligations  que  l'Etat 
s'est  reconnu  obligé  de  remplir  ,  par  le  fait 
de  l'aliénation  des  biens  du  clergé  ,  il  en  est 
trois  auxquelles  il  a  satisfait  par  de  nouvelles 
fondations,  acceptées  ou  exigées  par  le  pou- 
voir ecclésiastique,  soit  en  restituant  les 
biens  non  aliénés  ,  soit  en  dotant  les  hôpi- 
taux ,  en  fondant  des  bureaux  de  charité, 
soit  en  imposant  certaines  charges  aux  com- 
munes ,  pour  l'entretien,  réparations  et  re- 
constructions des  églises,  des  presbytères, 
et  les  frais  du  culte,  etc.  Toutefois,  ces  fon- 
dations ne  font  plus  une  masse  identique 
dont  les  revenus  doivent  être  divisés  en  qua- 
tre parties  ;  chacune  a  sa  destination  pro- 
pre. Par  conséquent ,  il  n'est  point  satisfait 
par  là  aux  besoins  personnels  du  clergé, 
et  il  n'a  rien  à  prétendre  sur  ces  fonda- 
lions. 

U'ail!our3  ,  aucune  fondation  n'a  été  fait  * 


pour  l'entretien  des  ministres  du  culte  ;  l'E- 
tat a  pourvu  à  ses  besoins  par  un  traitement 
annuel ,  qui  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  , 
représente  le  revenu  ,  et  non  le  capital ,  des 
anciens  bénéGces.  Il  suit  de  ceci ,  que  ce  trai- 
tement non-seulement  ne  représente  que  le 
revenu,  mais  encore  qu'il  ne  représente  que 
la  part  du  revenu  qui  était  destinée  à  l'en- 
tretien des  ministres  du  culte. 

3°  En  érigeant  de  nouveaux  titres,  l'église 
a  accepté  non-seulement  les  fondations  sus- 
dites, mais  aussi  le  traitement  fait  au  clergé, 
comme  représentant  la  part  des  revenus  des 
anciens  bénéfices  qui  étaient  destinés  à  l'en- 
tretien des  ministres  du  culte. 

Nous  avons  cité  plus  haut  la  bulle  de  Pie 
VII  ;  voici  maintenant  comment  s'exprime  le 
cardinal  légat  a  latere ,  dans  le  décret  d'é- 
rection des  nouveaux  diocèses,  etc.  :  «  Après 
«  avoir  érigé  les  églises  métropolitaines  et 
«  cathédrales,  il  nous  resterait  encore  à  ré- 
«  gler  ce  qui  regard.'  leur  dotation  et  leurs 
«  revenus  ,  suivant  la  pratique  observée  par 
«  le  saint-siége;  mais  ,  attendu  que  le  gou- 
«  vernement  français  ,  en  vertu  de  la  con- 
«  vention  mentionnée,  a  pris  sur  lui  le  soin 
«  de  cette  dotation  ,  pour  nous  conformer  , 
«  néanmoins  ,  autant  qu'il  est  possible  ,  à 
«  cette  coutume  dont  nous  venons  de  parler, 
«  nous  déclarons  que  la  dotation  de  ces  mê- 
«  mes  églises  sera  formée  des  revenus  qui 
«  vont  être  assignés  par  le  gouverne  nent  à 
«  tous  les  archevêques  et  évoques,  et  qui  , 
«  comme  nous  l'espérons  ,  seront  suffisants 
«  pour  leur  donner  les  moyens  de  soutenir 
«  décemment  les  charges  attachées  à  leur  di- 
«  gnité,  et  d'en  remplir  dignement  les  fonc- 
«  tions....Les  mêmes  archevêques  etévêques 
«  déclareront  que  les  revenus  quidevrontêlre 
«  assignés  à  chaque  église  paroissiale,  con- 
«  formémenl  à  ce  qui  a  été  réglé  par  la  coti- 
«  vention  ci-dessus  mentionnée,  tiendront 
«  lieu  à  ces  églises  de  dotation.  »  Voila  le 
commentaire  bien  clair  et  bien  formel  de 
celte  stipulation  du  concordat:  «Art.  \k.  Le 
gouvernement  assurera  un  traitement  con- 
venable aux  évêques  et  aux  curés,  dont  les 
diocèses  et  les  cures  seront  compris  dans  la 
circonscription  nouvelle.  »  Ainsi  ,  aux  yeux 
de  l'Eglise,  et  elle  l'a  formellement  et  solen- 
nellement déclaré  dans  le  décret  d'érection 
des  nouvelles  églises  et  des  nouveaux  litres, 
les  traitements  ecclésiastiques  non -seulement 
représentent  et  remplacent  la  partie  des  re- 
venus des  anciens  bénéfices  qui  étaient  des- 
tinés au  clergé,  mais  ils  sont  la  dotation  en  re> 
venus  des  nouvelles  églises  métropolitaines  , 
cathédrales  et  paroissiales  ;  dotation  destinée 
au  soutien  des  charges  épiscopales  et  curiales, 
ou  à  l'entretien  des  ministres  du  culte. 

Il  nous  semble  donc  que  la  nature  des 
traitements  vcclésiasliques  ne  pcul  être  plus 
claire  :  ils  sont  une  indemnité  due  par  le 
gouvernement,  stipulée  par  l'Eglise,  cl  qui 
représente  une  des  quatre  parties  des  re- 
venus des  anciens  bénéfices  (Voyez  BÉNÉ- 
FICES). 

IL   Là  nature  des  traitements  ccclésiasti. 
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qi-.es  n'a  t  elle  pis  changé?   l'Etat  n'en  a  t  il 
pas  fait  un  simple  salaire? 

Nous  irons  ouï  dire  que  divers  arrêts  des 
cours  royales  el  de  la  cour  de  cassation  ,  ont 
jogé  en  ce  sons ,  et  que  le  budget  ecclésias- 
tique est  Annuellement  roté  en  ce  même  sens 
par  le-  chambrât.  Nous  étions  dans  l'inten- 
tion d'examiner  ceci  avec  quelque  détail , 
m  lis  les  simples  questions  préjudicielles  (|ue 
nous  allons  poser,  nous  ont  fait  juger  cet 
examen  complètement  inutile.  En  effet ,  une 
lui ,  ci  à  plus  f  trie  raison  toulc  une  législation 
comme  celle  par  laquelle  l'Etal  s'est  reconnu 
l'obligation,,  en  conséquence  de  l'aliénation 
!■!  ns  do  clergé,  de  subvenir  aux  frais 
du  culte,  à  1'entrelien  de  ses  ministres  ,  etc. , 
■e  penl  é're  révoquée  que-  par  une  loi  pos- 
térieure qui  Ml  une  égale  autorité,  et  qui 
formule  expressément  la  révocation;  or, 
nous  ne  connaissons,  et  l'on  ne  cite  aucune 
loi  de  celte  nature.  Aussi  la  législation  sus- 
dite, sauf  des  particularités  modifiées  par  des 
I  >jl  postérieures  ,  cl  toujours  dans  le  même 

-  .  est  en  pleine  vigueur. 

liais  l'Etal  peut-il  changer  la  nature  des 
obligations  qu'il  s'est  reconnues  envers  le 
i  lergé?  Non  ;  car  la  nature  de  ces  obligations 
résulte  d'actes  irrévocablement  accomplis, 
et  non  d'une  charge  que  l'Etat  se  soit  libre- 
ment imposée. 

En  outre,  l'Etat  peu t-il  changer  la  nature 

d'obligations  formellement  et  solennellement 

stipulées  par  un  tiers  ,  et  sans   le  concours 

de  ce  tiers  '.'....  Poser  celte  question  ,  c'est  la 

:  Ire. 

9  tns  doute,  l'Etal  poul  tout  cela  maléricl- 

nl  et  nominativement,  puisqu'il  est  dé- 

lire  de  la  f  >rce;  mais  nous  parlons  pour 

d'autres  que  pour  ceux  qui  ne  voient  que 

la  lettre  ,  qui  lue  ;   nous  parlons  pour  ceux. 

I  J  l  uv  de  qui  i!  n'y  a  que  l'esprit  qui  \  i- 
uli  '. 

errions-nous  ,  d'ailleurs,   accepter   le 

traitemeni  ecclésiastique  comme  un  salaire 

i    i' .  <    ne  plus  j  \oir  une  indemnité  bc- 

.'  Qu'on  J    pr<  nue  garde  ;   demander 

1  deman  1er  si  nous  pouvons  admi- 
nistrer au  noni  de   I  Etat.  Si  nous   pouvons 
\  irder  comme  ministres  d'une  reli- 
.  nationale,  dont  le  pouvoir  politique  se- 
rait !<•  «  b'  f  suprême.. »  Tout  cela  nous  sero- 
M  •  (|  v  clair  |     ir  qu'il  ne  ->"it  pas  super- 
:  enir.  r  dans  l'examen  dont  nous  par- 

Ul.    Ees   traite.  ■  |  ..pi   s  impo- 

n  u(-i!s  h  s    t.  igalions  qu'imposait  la  partie 

icnlent,  en    sorte 

les    luis   C  ino      |U<  •   BUT  la  matière  leur 
I   s  f 

In    t  iïet, 
R|    les  biens  du  cierge,  l'E- 

i  i    l'obligation   d'indemniser 

enui  des  bé- 

r  aux   frais  du  culte,  à 

1       retien    de    ses    ministres,   au    ioolage-i 

1      l  •••  pauvres,  lus  r.    irai  ans  el  re- 

.  etc;  puisque  l  bV- 

■  nation,.,-.  •  ,  '.•  et  >h- 
|  o  rcpréseutCttl  les  re- 


venus des  bénéfice»  aliénés,  puisqu'elle  n  so- 
lennellement déclaré  que  ces  traitement* 
forment  la  dotation  des  nouvelles  églises; 
il  nous  semble  de  toute  évidence  que  ces 
traitements  imposent  les  mêmes  obligations 
que  les  revenus  des  bénéfices  qu'ils  repré- 
sentent, en  sorte  que  les  lois  canoniques  sur 
la  matière,  leur  sont  tout  à  fait  applicables 
Mais  entrons  dans  les  détails  de  quelques 
preuves  directes.  La  bulle  de  ratification  du 
concordat  porte  :  «  Comme  il  faut  dans  l'E- 
«  glise  veiller  à  l'instruction  des  ccclésias- 
«  tiques,  et  donner  à  l'évéque  un  conseil 
«  qui  lui  aide  à  supporter  le  fardeau  de  l'ad- 
«  minislration  spirituelle,  nous  n'avons  pas 
«  omis  de  stipuler  qu'il  existerait  dans  eba- 
«  que  cathédrale  conservée,  un  chapitre,  et 
«  dans  chaque  diocèse  un  séminaire.  »  Le 
décret  d'érection  du  cardinal  légat  porte  à 
cet  égard  ce  qui  suit  :  «  Parmi  les  autres 
«  choses  que  notre  très-saint  père  nous  a 
«  ordonnées  dans  les  lettres  apostoliques..., 
a  il  nous  a  recommandé  en  particulier,  de 
«  prendre  les  moyens  que  les  circonstances 
«  pourront  permettre,  pour  qu'il  soit  établi 
«  de  nouveaux  chapitres...,  cl  nous  avons 
«  reçu  à  cet  effet...  la  faculté  de  subdélé- 
«  guer  pour  tout  ce  qui  concerne  cet  objet. 
«  Usant  donc  de  cette  faculté  qui  nous  a 
«  été  donnée  ,  nous  accordons  aux  arebevé- 
«  ques  el  évoques  qui  vont  être  nommés,  le 
«  pouvoir  d'ériger  un  chapitre  dans  leurs 
«  métropoles  el  cathédrales  respectives,  dès 
«  qu'ils  auront  reçu  l'institution  canonique 
«  et  pris  en  main  le  gouvernement  de  leur 
«  diocèse,  y  établissant  le  nombre  de  digni- 
«  lés  et  d'offices  qu'ils  jugeront  convena- 
«  blcs  dans  les  circonstances,  pour  l'hon- 
«  neur  et  l'utilité  de  leurs  métropoles  et  ca- 
«  tbédrales,  en  se  conformant  en  tout  à  ce  qui 
«  est  prescrit  par  les  conciles  et  les  saints  ca- 
«  nous,  el  à  ce  qui  a  été  constamment  ob- 
«  serve  dans  l'Église.  Nous  exhortons  les 
«  arch'?vCqucs  et  évêques,  d'user  le  plus  tôt 
«  qu'il  leur  sera  possible  de  cette  faculté 
«  pour  le  bien  de  leur  diocèse,  l'honneur  de 
«  leurs  églises...  pour  la  gloire  de  la  reli- 
«  gion,  et  pour  si;  procurer  a  eux-mêmes  un 
u  secours  dans  les  soins  de  leur  administra- 
«  lion;  se  souvenant  de  ce  que  l'Eglise  pres- 
«  crit  louchant  l'érection  et  l'utilité  des 
a  chapitres...  Or,  afin  que  la  discipline  cc- 
«  elésiastique,  sur  ce  qui  concerne  les  rha- 
«   pitiés,    soit  observé  dans  ces  mêmes  é^li- 

«  ses  métropolitaines  et  cathédrales,  lesar- 

'<  chevéqnei  et  les  évéques  qui  vont  être 

«  nommés,  auront  soin  d'établir  el  d'nrdon- 

«  ner  ce,   qu'ils  jugeront  dans   leur  sagesse 

«  être  utile  au   bien  de  leur  eh apilre,  à  leur 

■  administration,    gouvernement    el    direc- 

«  lion,  à  la    célébra!  ion    des  oMices,   à  l'ob- 

«  sci  v.ince  des  rites  el  cérémonies,  soit  dans 

o  l'Eglise,  soi!  au  (lueur,  et  à  l'exercice  do 

«  toutes  les  fonctions  qui  devront  être  rem- 

a  plies  par  ceux  qui  en  posséderont   les  olli- 

a  ces  et  les  dignités.  La    faculté    sera  néan- 

«  moins  laissée  à  leurs  successeur!  de  rhan- 

a  g  r    ces    statuts  ,    si    les   circonstances    le 

«  leur  font  juger  utile  et  convenable,  après 
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«  avoir  pris  l'avis  de  leurs  chapitres  respec- 
u  lifs.  Dans  rétablissement  de  ces  statuts  , 
«  comme  aussi  dans  les  changements  qu'on 
«  y  voudra  faire,  on  se  conformera  religieu- 
i  sèment  à  ce  que  prescrivent  les  saints  ca- 
«  nous,  et  on  aura  égard  aux  usages  et  aux 
a  louables  coutumes  autrefois  en  vigueur, 
«  en  les  accommodant  à  ce  qu'exigeront  les 
«  circonstances.  » 

11  nous  semble  qu'on  ne  peut  rien  désirer 
de  plus  clair  sur  l'article  des  chapitres  , 
pour  lesquels  cependant  ,  il  n'avait  pas  été 
stipulé  de  trait  ment  ,  et  dont  le  souverain 
pontife  confiait  l'entretien  aux  évêques,  puis- 
que leur  traitement  est  déclaré  dotation  de 
leurs  églises.  Les  pièces  authentiques  ne 
sont  peut-être  pas  aussi  satisfaisants  sur 
l'article  des  curés,  citons  les  cependant.  Le 
concordat  porte  :  «  Art.  9.  Les  évêques  fe- 
ront une  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses de  leur  diocèse...  art.  10,  les  évêques 
nommeront  aux  cures..,  art.  14,  le  gouver- 
nement assurera  un  traitement  aux  curés... 
dont  les  cures  seront  comprises  dans  la  cir- 
conscription nouvelle.  »  «  Après  avoir  éla- 
a  bli  les  nouveaux  diocèses,  »  dit  la  bulle  de 
ratification;  «  comme  il  est  nécessaire  que 
«  les  limites  des  paroisses  le  soient  égale- 
o  ment,  nous  voulons  que  les  évêques  en 
«  fassent  une  nouvelle  distribution.  Le  droit 
«  de  nommer  les  curés  appartiendra  aux 
o  évêques,  qui  ne  pourront  choisir  que  des 
«  personnes  douées  des  qualités  requises 
«  par  les  saints  canons.  » 

Enfin  dans  le  décret  d'érection  (Voyez  ce 
décret  dans  le  tomel",col.  618).  Le  cardinal 
légal  établit  plusieurs  choses  qui  nous  sem- 
blent fort  claires  :  1°  que  les  curés  ont  rem- 
placé tous  les  anciens  titulaires  de  bénéfi- 
ces à  charge  d'âmes,  quel  que  fût  leur  nom 
ou  leur  titre;  2"  qu'ils  ont  tous  les  mêmes 
offices,  les  mêmes  obligations,  les  mêmes 
droits  et  devoirs  qu'avaient  les  anciens  titu- 
laires de  bénéfices  à  charge  d'âmes;  3°  qu'ils 
sont  soumis  aux  lois  ecclésiastiques  qui  rè- 
glent la  malière,  comme*  l-'étaient  les  anciens 
titulaires.  Oc,  il  nous  semble  qu'il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  décider  la  question  que 
nous  avons  posée.  Si  cependant  on  désire 
quelque  chose  de  plus  explicite  et  de  plus 
formel ,  voici  deux  décisions  authentiques 
de  la  sacrée  pénitencerie,  qui  en  mentionne 
une  précédente  du  sainl-siége,  et  qui  de- 
vront satisfaire  à  toutes  les  exigences. 

«  On  a  demandé  souvent,  dit  monseigneur 
Dévie  [Rituel  de  Relier/  ,  tome  I,  part.  IV,  lit. 
2,  §8,  2*  édil.  18:}i),  si  le  traitement  que  les 
ecclésiastiques  reçoivent  du  gouvernement, 
devait  être  regardé  comme  un  revenu  de 
bénéfice,  et  était  grevé  des  mêmes  obliga- 
tions de  conscience.  Nous  répondons  alfir- 
malivernent,  et  nous  appuyons  celle  réponse 
sur  une  décision  de  la  pénitencerie,  adres- 
sée au  supérieur  du  séminaire  de  Namur,  et 
à  d'autres  prêtres,  dont  la  teneur  suit  : 

DECRETUM  SACR/E  POENITENTIARI £2. 

An  salaria  quœ  in  Belgio  solvuntur  a  guber- 
nio  j)astoriùi{s  et  canonicis  incluant  naln'um 


benefieiorum  seu  bonorum  ecclesiasticorum, 
et  annexam  habeanl  obligationem  inhœren- 
lem  his  bonis,  sciliect  strictam  et  cononicam 
obligationem  expendendi  super flua  pauperi- 
bus  seu  piis  causis  et  residenliœ,  sub  pœna 
non  faciendi  fructus  suos? 

Sacra  pœnitentiaria  ,  perpensis  expositis, 
respondit  jam  a  sancla  sede,  decontilio  secret  o 
congregationis,responsum  fuisse  affirmative. 

Dalum  Romœ ,  die  19  januarii  1819. 

Sacra  pœnitentiaria,  consulta  an  illa  rcs- 
ponsio  applicari  debeat  salariis  quœ  paslori- 
bus  et  canonicis  regni  Galliarum  a  qubernio 
solvunlur,  respondendum  censuit  affirmative. 

Dalum  Romœ,  in  sacra  pœnilcnliaria,  die 
19  augusti  1821. 

Monseigneur  de  Belley,  qui  rapporte  ces 
deux  décisions,  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  Tous  les  ecclésiastiques  qui  tirent  un 
traitement  du  gouvernement  et  qui  remplis- 
sent des  emplois  équivalents  à  ceux  qui 
étaient  regardés  comme  bénéfices,  tels  que 
les  évêques,  les  chanoines,  les  curés,  les 
succursaux,  sont  donc  obligés,  par  justice, 
à  la  résidence  cl  à  l'accomplissement  des  de- 
yoirs  attachés  à  la  place  qu'ils  occupent;  ils 
sont  encore  obligés  à  verser  leur  superflu 
dans  le  sein  des  pauvres,  ou  à  faire  d'autres 
bonnes  œuvres,  comme  l'étaient  les  anciens 
bénéficiers.  Qu'on  lise  attentivement  les 
théologiens  et  les  casuistes  sur  cet  important 
article,  et  on  se  tracera  une  conduite  diffé- 
rente de  celle  qu'on  suit  malheureusement 
trop  souvent  pendant  la  vie,  et  à  l'article  de 
la  mort.  » 

Celle  conclusion  du  trèi^digne  évêque  de 
Bellcy,  nous  semble  conçue  en  termes  trop 
généraux,  trop  peu  explicites,  et  par  consé- 
quent capables  d'inquiéter  certaines  con- 
sciences. A  près  a  voir  posé  les  principes  incon- 
testables sur  la  malière,  nous  croyons  très- 
important  d'entrer  dans  quelques  détails 
pratiques.  C'est  surtout  ici  qu'il  faut  être  ré- 
servé, ne  tirer  des  principes  que  ce  qui  y  es! 
réellement  contenu,  cl  ne  pas  imposer  cer- 
tains devoirs  que  des  conditions  de  posi- 
tion nouvelle  rendent  ou  impossibles  ou  oné- 
reux, au  delà  de  ce  que  peut  l'homme.  Il 
faut  reconnaître  les  conséquences  des  prin- 
cipes ,  mais  ne  pas. imposer  des  fardeaux 
qu'on  ne  voudrait  pas  toucher  du  bout  du 
doigt  ! 

IV.  Quelle  est  la  mesure  exacte  des  de- 
voirs que  le  trc.itement  ecclésiastique  im- 
pose au  clergé? 

Nous  avons  démontré  précédemment  que 
le  traitement  ecclésiastique  est  une  indem- 
nité bénéficiale  qui  représente  la  partie  des 
revenus  des  bénéfices,  laquelle  était  destinée 
à  l'honnête  entretien  des  bénéficiers  ;  d'où  il 
suit  que  les  traitements  ecclésiastiques  impo- 
sent aux  titulaires  les  mêmes  obligations  que 
les  revenus  des  bénéfices  imposaient  aux 
bénéficiers,  pourvu  d'ailleurs  que  la  po- 
sition et  la  conduite  des  titulaires  actuels 
soit  ce  qu'étaient  celles  des  bénéficiers.  Il 
serait  donc  important  de  savoir  quelles  obli- 
gations les  revenus  bénéliciaux  imposaient 
aux   bénéficiers  ;  mais   comme    l'enseigne- 
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meut  commun  sur  la  matière  se  home  dans 
toutt  s  les  théologies,  nous  nous  contentons 
i!  ;,  renvoyer.  Tool  le  monde  s.iii  que  les 
bénéficiers  étaient  obligea  §ub  </>nvie\  même 
ex  justifia,  d'emptoj  er  le  supei  Qu  des  reTenni 
de  leurs  bénéfices  en  œuvres  pies  (Liguori, 
Theol.  moral,  lib.  Il  J,n  »'.)()  ;  donc  la  même  obli- 
gation incombe  aux  lilulairea  actuels.  Mais 
il  esl  nécessaire  de  savoir  en  quoi  consistent 
les  traitements  ecclésiastiques  ,  parce  qu'on 
pourra  nous  dire  qu'il  rat  impossible  qu'au- 
cun titulaire  ail  do  superflu  de  son  traitement. 
Le  traitant  nt  du   clergé  Se  compose  :  l°de 

1 1  somme  i  >lé  •  annuellement  au  budget  de 
1  1.  il,  et  payée  trimestriellement  ans  titulai- 
res, c  nioruiémcni  aux  articles  organiques 
ti  ans  lois  subséquentes;  2°  du  logement  des 
évéqoei  et  des  curés,  et  des  jardins  qui  en 
dépendent  (Voyei  les  articles  organiques  71 
el  ~-i\  9  des  suppléments  de  traitement 
fjits  aux  titulaires  par  les  départements  ou 
par  les  communes  (art.  org.  G7;  arrêté  du 
18  germinal  an  XIj;V°  des  fondations  qui 
ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres  du 
culte  art.  org.  73;  ;  5"  enfin  ce  traitement  se 
compose  de  loute  espèce  de  casucl  connu 
sous  le  nom  d'oblalions  (art.  org.  08  elG9). 
Ainsi,  <  l  pour  nous  résumer  ,  le  traitement 
ecclésiastique  se  compose  de  tout  ce  dont 
jouissent,  de  tout  ce  que  louchent  el  de  tout 
ce  à  quoi  ont  droil  les  ecclésiastiques,  léga- 
lement,  en  leur  (jualilé  d  évoque,  de  cha- 
noine, de  ficaire  général,  de  curé,  ou  de  vi- 
caire. C'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  sa- 
tisfait a  l'obligation  qu'il  s'était  reconnue  el 
a  rengagement  qu'il  avait  pris  dans  le  con- 
cordal .  de  faire  aux  membre!  du  clergé  un 
Irait'tnent  suffisant  el  convenable  ;  lout  le 
n>  n  le  roil  bien  que  le  gouvernement  n'au- 
r.nt  passaUsIiil  1  ce  devoir  est  ■ssuraol  un 
truU'Ufni  i|ui,  pour  le  clergé  du  second  or- 
dre, esl  de  380,  8oo,  1,200  et  1,500  francs, 
L'autorité  ecclésiastique  qui  stipulait  pour 
le  clergé  de  France,  tyanl  laissé  an  gourer- 
nemenl  le  soir  de  régler  ce  traitement  com- 
sne  il  l'entendrait,  il  lui  était  parfaitement 
loisible  <!«•  I  assurer  de  telle  manière  ou  de 
telle  autre.  La  constitution  civile  du  clergé 
et  le  décret  du  M  juillet  1790,  interdisaient 
loute  es|  èi  c  de  casoel,  de  quête  ou  passion  ; 
mais  aussi  ils  portaient  le  traitememt  en  ar- 

f;ent,  pour  le  clergé  du  second  ordre,  depuis 
e  premier  vicaire   épiscopal  el  les  premiers 
■_  -,  jusqu'au  dei  nier  \ ic  tire  de  campagne 
Oôlii  rei  .i  6,0  10  In  \  s,  somme  qui  vau- 
drait   bon    aujourd  hui    de    1,200    Iran 
0  francs. 

i  dire  i  n  %i  néral  que  le 

|ue  U  I  qu  il  esl  maiute- 

1  i   .ni,  ^.mf  quelques  eaceptions, 

' (  ■  i  titulaires  ont  du  superflu. 

litulain  s  actuel,  peul*H 

i  desanciens  bénéfii  iers  ' 

i  les  con  lilions  ne 

I      bénéficiers 

imovibh  s,  et  ae  pouvaient  être 

par  un  jugement  canonique 

r  nd  tient  les  cas  extrô- 
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conséquent,  les  bénéficiera  avaient  ieur  ave- 
nir assuré,  et  un  cas  de  maladie,  d'infirmi- 
té ou  de  vieillesse,  ne  les  dépossédait  pas. 
Leur  superflu  par  conséquent  était  facile  à 
compter,  comme  il  peut  l'être  encore  pour 
les  curés  de  canton,  et  pour  tous  ceux  qui,  à 
l'article  de  la  mort,  ont  à  faire  des  dispos!' 
lions  testamentaires  pour  des  fonds  d'origine 
ecclésiastique. 

Mais  il  n'en  va  pas  ainsi  pour  le  pauvre 
redeur  de  succursale.  Outre  qu'il  esl  très- 
rare  qu'il  ail  du  superflu  d'une  année  à  l'au- 
tre, rien  ne  lui  esl  moins  assuré  que  son 
lilre,  et  il  ne  peut  compter  sur  aucun  ave- 
nir. S'il  parvenait  à  se  créer  du  superflu  an- 
nuel de  son  traitement ,  une  rente  qui  pût 
représenter  L'inamovibilité  des  anciens  bé- 
néficiers, cl  lui  assurer  son  existence;  nous 
dirions  que  ce  qui  est  au  delà  est  du  super- 
flu, jusque-là  nous  n'oserions  pas  même  dire 
qu'il  a  le  suffisant. 

Cela  posé,  il  esl  facile  de  voir  ce  que  peut 
être  le  superflu  d'un  chanoine,  d'un  curé  de 
canton,  et  enfin  d'un  recteur.  Or,  nous  di- 
sons que  pour  tous,  dés  qu'il  y  a  superflu, 
soit  pendant  la  vie  ,  soil  à  l'article  de  la 
mort ,  l'enseignement  Ihéologique,  le  droil 
canon  el  les  décisions  de  la  sacrée  pénitence- 
rie  sont  applicables  aux  ecclésiastiques  à 
traitement  comme  ils  l'étaient  aux  bénéficiers. 
TRANSACTION. 

En  matières  ecclésiastiques,  les  transac- 
tions peuvent  avoir  lieu,  même  sur  les  choses 
spirituelles.  Les  canons  ne  réprouvent  que 
les  actes  simoniaques  ,  où  le  spirituel  est 
donné  en  considération  du  temporel  ;  ils 
permettent  le  transport  ou  la  cession  mu- 
tuelle de  deux  droils  ou  deux  choses  spiri- 
tuelles, et  c'est  par  le  moyen  de  cette  distinc- 
tion que  la  glose  sur  le  chapitre  Slatuimus , 
de  Transact.  concilie  ces  autorités  opposées 
en  apparence  sur  la  question,  si  indistincte- 
menton  ne  peut  transiger  sur  les  choses  spi- 
rituelles. Les  canons  Generalis,  dist.  5i  ;  Ex 
antiquii  ,  10,  qu.  2  ;  Cascllas  ;  Si  Illic  23,  qu. 
h  ;  Ad  quœsliones,  de  lier,  permut. ,  sont  pour 
l'affirmative;  ceux  qui  suivent  sont  pour  la 
négative  :  Quumpio  1  ,  qu.  2;  Cum  pridem; 
Pactiojiet,  de  pael  ;  Constituais  de  transact.; 
Décimas  quas  |3,  qu,  2;  In  Ecclcsiastico  1, 
qu.  1  ;  Super  co,  de  Transact. 

TRANSLATION. 
C'est  l'acte   par  lequel   on   transfère  une 
Chose  ou  une  personne  d'un  lieu  à  un  autre. 

Ce  mot  reçoit  ici  trois  applications  particu- 
lières, c'est-à-dire  qu'il  doit  y  être  parlé  de  la 
translation,  1  des  bénéfices,  2' des  bénéfi- 
ciei  I  ,  o"  des  religieux.     • 

§  1.   TBANSL4 tion  ,  nÎNÊKICE 
On  distingue  deus  SOI  les  de  translations  de 
bénéfices   :  les   translations   perpétuelles,  et 
Ccll    s  qui  ne  sont  qu'à  temps. 

Les  liunslations  à  temps  n'apportent  ordi- 
nairement aucun  changement  au  li're  des 
bénéfices;  ce  n'es)  plutôt  qu'une  translation 
i!e  la  desserte  du  bénéfice  que  du  bénéfice. 
même,  comme  si  une  église  paroissiale  était» 
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soit  à  canse  de  la  ruine  de  l'édifice,  soit  à 
cause  de  la  disette  d'habitants  ,  transférée  à 
une  église  voisine  ou  à  une  succursale  de  la 
même  paroisse  (Voyez  succursale).  Celle 
translation  ,  qui  se  fait  par  l'autorilé  de  l'é-r 
vêque,  n'érigerait  point  en  cure  l'église  voi- 
sine ou  la  succursale,  et  ne  changerait  rien 
par  conséquent  au  titre  de  la  paroisse  qui 
serait  abandonnée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  translations 
perpétuelles.  Comme  elles  se  font  par  la  sup- 
pression du  titre  de  l'église  que  l'on  veut 
quitter,  et  par  la  nouveile  création  de  ce 
même  litre  dans  l'église  que  l'on  veut  occu- 
per, elles  changent  l'état  du  bénéfice  trans- 
féré, et  lui  font  perdre  ses  privilèges  :  Trans- 
lata ecclesia,  omnia  jura  ad  eam  perlinentia 
transeunt  in  ecclesiam  ad  quam  facta  est  trans- 
latio  (Fagnan,  in  c.  Extirpanda,  §  Qui  vero 
de  Prœb. ,  n.  6).  Mais  ces  formalités  ne  peu- 
vent se  faire  sans  grande  cause  et  sans  les 
formalités  nécessaires. 

Les  causes  pour  les  translations  d'évéchés 
sont  :  la  petitesse  du  lieu,  son  état  ruiné,  le 

fielit  nombre  du  clergé  séculier  et  régulier, 
e  peu  de  population  ,  les  habitants  avec  les- 
quels l'évêque  ne  saurait  vivre. 

Four  les  translations  des  abbayes  et  autres 
bénéfices  ,  le  voisinage  des  hérétiques  qui 
empêcheraient  le  service  divin,  le  mauvais 
air  du  lieu,  la  difficulté  des  chemins  pour  y 
arriver,  les  voleurs  répandus,  lorsqu'on  ne 
peut  les  expulser,  le  plus  grand  bien  du  bé- 
néfice, et  enfin  la  communeutilité  de  l'Eglise  ■ 
c'est  sur  toutes  ces  choses  qu'on  doit  dresser 
le  procès-verbal  de  commodo  et  incommodo. 

Les  translations  des  évêchés  ne  se  font  que 
par  l'autorité  du  pape  ;  celles  des  autres  bé- 
néfices peuvent  être  faites  parles  ordinaires, 
avec  les  mêmes  formalités  que  pour  les  érec- 
tions (  Voyez  ÉRECTION]. 

Le  concile  de  Mayence  et  quelques  capitu- 
laires  de  nos  rois  ordonnent  aux  évêques  de 
visiter  les  monastères  ,  et  de  voir  s'ils  sont 
dans  un  lieu  et  dans  un  état  convenable,  et 
s'ils  doivent  être  transférés  dans  un  autre 
lieu.  Un  décret  du  pape  Boniface ,  rapporté 
par  Yves  de  Chartres,  défend  qu'un  monas- 
tère soit  transféré ,  si  ce  n'est  de  l'avis  et 
du  consentement  de  l'évêque  (Mémoires  du 
Clergé,  tom.  IV,  pag.  995). 

A  l'égard  de  la  translation  des  monastères 
des  religieuses,  voyez  religieuses. 

Sur  le  fondement  de  celle  règle  de  droit, 
semel  Deo  dicatum  ,  de  Reg.  jur.  in  0°,  on  ne 
peut  mettre,  dans  un  décret  de  translation, 
que  l'église  abandonnée  devienne  un  lieu 
séculier  et  profane  ;  on  y  laisse,  selon  l'exi- 
gence des  cas,  des  prêtres  pour  y  faire  le 
service  divin.  Une  église  ,  d'où  l'on  transfère 
le  siège  épiscopal,  est  érigée  ordinairement 
en  cure.  Il  no  s'agit  poinl  ici  des  succursales 
ou  annexes  démembrées  des  paroisses  ma- 
trices (Voyez  paroisse,  slcclksale). 

§  2.  translation  des  évêques. 

Les  canons  n'ont  jamais  permis  les  trans- 
lations des  évêques  que  lorsque  la  nécessité 
ou  Futilité  des  églises  l'ont  demande  ■  la  né- 
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cessilé  ,  quand  le  siège  épiscopal  a  élé  dé- 
truit ou  qu'il  a  passé  entre  les  mains  des 
infidèles  ,  ou  que  quelque  semblable  raison 
a  mis  l'évêque  dans  l'impuissance  de  faire 
ses  fonctions  dans  son  église  ;  l'utilité,  lors- 
que l'évêque,  qui  a  des  talents  exlraordi- 
naircs,  se  trouve  dans  un  petit  évêché ,  où 
il  y  a  peu  de  bien  à  faire,  par  rapport  à  ses 
talents,  et  qu'on  a  lieu  de  croire  qu'il  lera 
de  grands  biens  dans  un  siège  plus  élevé. 
L'ulililé  des  Eglises  peut  encore  requérir  la 
translation  ,  lorsque  l'évêque  a  le  malheur 
de  déplaire  au  peuple  qu'il  gouverne  par  la 
faule  du  peuple,  et  qu'il  est  désiré  par  un 
autre  peuple  qui  promet  de  profiler  de  ses 
peines  (c.  13,  de  Ap.).  C'est  encore  à  cause 
de  la  même  obligation  de  demeurer  dans  le 
lilre  de  son  ordination,  que  les  canons  ont 
ordonné  des  peines  très-sévères  contre  ceux 
qui  se  font  transférer  (c.  2,  de  Elect.).  Il  y 
en  a  qui  ont  voulu  qu'on  leur  refusât  la 
communion  même  laïque  à  la  mort  ;  les 
autres  ont  voulu  qu'ils  lussent  privés  de  l'é- 
vêché  qu'ils  avaient,  en  punition  de  ce  qu'ils 
l'avaient  méprisé,  et  de  celui  qu'ils  avaient 
voulu  avoir,  pour  les  punir  de  leur  ambi- 
tion (c.  3,  de  Translat.).  Ces  règles,  étant 
jugées  très-justes  et  très- importantes,  ont 
élé  insérées  dans  le  corps  du  droit. 

La  rigueur  des  canons  contre  les  transla- 
tions des  évêques  ,  fondée  sur  leur  étroite 
obligation  de  demeurer  dans  le  lilre  de  leur 
ordination,  l'élévation  de  la  dignité  épisco- 
pale  ,  et  l'importance  de  juger  sainement  des 
justes  causes  des  translations,  ctd'êlre  ferme 
à  refuser  la  dispense,  lorsque  la  nécessité 
et  l'utilité  des  Eglises  ne  la  demandent  pas  ; 
toutes  ces  raisons  ont  fait  réserver  au  saint- 
siége  l'autorité  de  transférer  les  évêques 
(c.  2,  de  Translat.). 

Le  droit  qu'avaient  les  souverains  pontifes 
de  transférer  unévêque  d'un  siège  à  l'autre, 
semblait  conle^able  à  plusieurs  canonistes, 
dans  les  derniers  siècles  ;  craignant  de  déci- 
der celte  grave  question  ,  ils  en  appelaient, 
pour  son  éclaircissement,  à  l'expérience  des 
siècles  à  venir.  Le  lemps  a  marché,  et  les 
événements  onl  montré  que  le  pape  pouvait 
non-seulement  transférer  des  év éques ,  mais 
qu'il  avait  en  lui  la  puis-ance  de  changer 
la  circonscription  des  diocèses  de  lout  un 
royaume,  de  priver  les  évoques  de  leur  an- 
cien siège,  et  de  placer  de  nouveaux  évêques 
sur  les  sièges  anciens  et  nouveaux.  C'est  là 
ce  qui  eut  lieu  en  France,  en  1801,  lors  du 
rétablissement  du  culte.  Le  concordat  de  1801 
el  les  bulles  de  ratification  et  de  rirconsenp- 
lion,publiéesàcelteoccasion  (  Vcy  -z,  tom.rr, 
col.GOi  et  suivantes),  constatent  un  pouvoir 
quiexistait, sans  avoir  élé  exercé  depuis  dix- 
huit  siècles.  Nous  y  ajouterons  les  docu- 
ment suivants  ,  qui  n'onl  pas  besoin  do 
commentaire. 

Lettre  de  quatorze  évêques,  exilés  à  Londres. 
«  Très-saint  père  , 
«  Nous  ne  dissimulons  pas  à  votre  béati- 
tude la  grave  douleur  qui  affecta  n.>s  âmes, 
aussitôt  que  nous  reçûmes  les  lettres  de 
\  oirc  Sainteté,  en  dale'du  15  août  1801.  l'an 
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KCOud  de  son  pontificat.  Cette  douleur  est  si 

profonde,  que.  bit*  qu'il  n'y  lit  pour  nous 
niinin   devoir  pins   (lier  et   plus    élevé   que 
d'écouter  autant  qu'il  est  eu  noire  puissnnce, 
trot  une  déférence  entière,  les  conseil*  de 
vo  re  paternité,  cependant  cette  même  don*? 
lettr  nous  laisse  non-seulement  incertains  et 
Bottantt,  mais  encore  nons  contraint;  mal* 
gré  nene,  à  tempérer  notre  obéissance, 
o  La  force  de  ces  lettres  est  telle,  que  si 
i    obtiennent    jamais   ce  qu'elles    mes- 
erii  ''ut,  en  un  seul  instant,  toutes  les  églises 
>;  aies  qui  existent  en  France  devien- 
dronl  veuves.  Votre  Sainteté  ne  nous  apprend 
pas,   et  pour  avouer   librement  la   vérité, 
Mnémes   nous   ne   concevons  pas,  rom- 
menl  la  rfdaité  subite  de  toutes  les  églises  de 
ce  raste  empire  produira  l'efTet  salutaire  de 
la  conservation  de   l'unité  cl  du  rétablisse- 
ment en  France  de  la  religion  catholique. 

•  Certainement  l'expérience  de  toutes  les 
calamités  qui  depuis  beaucoup  d'années  dé- 
chirent la  patrie,  montre  assez  tout  ce  que 
n  >us  devons  craindre  des  maux  et  des  mal- 
heurs qui  résulteront  pouf  la  chose  catho- 
lique, de  celle  viduile  simultanée  et  univer- 
selle :  la  rôle  a  rairre  pour  él  itérées  maux 
ne  peut  être  ouverte  à  Votre  Sainteté  que 
i  ,ir  une  aetemblée  de  tous  les  évoques  de 
i  i  glise  gallicane. 

■  Nous  ne  voulons  pas  parler  ainsi  ,  pour 
faire  entendre  qu  il  nous  est  pénible  ctdésa- 
gre  letc  de  faire  an  pas  en  arrière,  à  travers 

Bntpa  de  douleurs  et  de  deuil  ;  au  con- 
traire, dans  noire  faiblesse 4  non  éprouve- 
rions une  eonaolatinn  pour  chacun  de  nous, 
ri  un  bonheur  ineffable  pour  tous,  en  nous 
I  mi  déchargés  d'un  si  grand  fardeau  (si 
toutefois  il  était  permis  de  penser  à  quelque 
i  .1  quelque  bonheur,  après  que 
reprisa  oui  é  é  brisés  ions  le  poid»  de  tant 
.x). 

■  M  lis  la  droit  de  notre  ministère  semble 
nous  deman  1er  de  ne  pas  loofTrir  qne  l'on 

rompe  jamais     :,:    Moment    ce    lim    qui    nous 

,t  h  {lises  immédiatement  confiées  à 

Il  ici  (ode,  par  la  Providence  de  Dieu, 
al  Ires-haut. 

irons  ardemmcnl  Voira  Sain- 
teté, de  consentir  à  ce  que  dans  un  écrit  qui 
i    transmis  inceseahimont ,   il    nous   soit 

tiennes  d'expliquer  et  de  développer  [dus  au 
piments  sur  lesquels  nous  an- 
.ns  aotre  leoliment.  Cependant,  remplis 
de  confiance  dans  l'affection  véritablement 
paternelle  de  Votre  Sainteté  à  noire  égard  , 
péi  oos  qu'elle  ne  déterminera  rien 
de pltu sur  cette  affaire,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ail  |  esc  ave<  lottle  l'équité  et  loute  II  i  ru 
deoce  dont  elle  est  ca|  ible,   les   motifs  que 

de»  fil*  i.l  devant  un    père  si  pieux. 

«   l'i  aux  g(  DOUI  de    votre    ! 

■  us  implorons  da  toute  la  force  de 
'  ion  apoatollqoe  ;  nous 

léVOll  «'t  llé->  :   Il  Dll 

de    •  -  .■.    » 


Lettre  de  M.  Berwer  au  ministre  des  relation] 
extérieures  sur  les  démissions, 
25  septembre  1801. 

«  A  peine  les  anciens  évéques  résidant  en 
France  ont-ils  connu  les  dispositions  du  bref 
de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  VII,  du  15  août  der- 
nier, qu'ils  se  sont  empressés  d  y  obéir  ;  rien 
n'est  plus  expressif  et  plus  conforme  à  l'esprit 
de  paix  qui  doit  caractériser  les  ministres  de 
la  religion,  que  les  dispositions  qu'ils  ont 
manifestées. 

«  Leur  doyen  d'âge,  l'évoque  de  Marseille, 
vieillard  de  quatre-vingl-douze  ans ,  fait 
pour  donner  l'exemple  à  ses  collègues,  a 
écrit  le  21  septembre  a  monseigneur  Spina  : 
a  Je  reçois  avec  respect  et  soumission  filiale  , 
«  le  bref  que  vous  m'adressez  de  la  part 
«  de  notre  saint  père  le  pape  ;  plein  de 
«  vénération  et  d'obéissance  pour  ses  dé- 
o  crels  ,  et  voulant  toujours  lui  être  uni 
«  de  cœur  el  d'esprit,  je  n'hésite  pas  à  remet* 
«  treenlreles  mains  de  Sa  Sainteté  ma  démis- 

•  sion  de  l'évéchéde  Marseille.  Il  suffitqu'ello 

*  l'estime  nécessaire  à  la  conservation  do 
«  la  religion  en  France,  pour  que  je  m'y 
«  résigne.  » 

«  Par  attachement  pour  la  religion  ,  » 
écrivait  le  même  jour  l'évéque  de  Senlis,  ci- 
devant  premier  aumônier  de  Louis  XVI, 
t  pour  conserver  l'unité  catholique,  pour 
«  procurer  l'avantage  et  le  bien  des  fidèles  et 
«  seconder  les  paternelles  invitations  de  Sa 
«  Sainteté,  j'abandonne  volontairement  cl  de 
«  plein  gré  le  siège  épiscopal  de  Senlis,  et 
«  j'en  fais  la  libre  démission  entre  les  mains 
«  de  Sa  Sainteté.  » 

«L'évéque  de  Saint-Claude  l'avait  précédé. 
11  écrivait  dès  le  10  du  même  mois  :  «  Je 
«  respecte  trop  les  ordres  de  Sa  Sainteté 
«  pour  ne  pas  m'y  conformer.  Aucun  sacri- 
«  liée  ne  me  coûtera,  lorsqu'il  s'agira  du  ré- 
«  tablissemcnl  de  la  religion  et  de  la  gloire  do 
«  son  divin  auteur.  » 

«  Evéque  pour  le  bien  dc9  peuples,  »adit 
l*é"6que  de  Saint-Papoul,  «  je  cesserai  do 
t  l'être  pour  que  rien  ne  s'oppose  à  leur 
i  union  future,  trop  heureux  de  pouvoir,  a 
«  ce  prix,  contribuer  à  la  tranquillité  do 
i  l'Eglise  et  à  la  prospérité  des  Français.  »» 

«  Je  me  regarde  comme  heureux,  »  a  dit, 
dans  le  même  esprit  l'évéque  d'Âlais  ,  «  de 
«  pouvoir  concourir  par  ma  démission,  au- 
<»  tant  qu'il  est  en  moi,  aux  \  ues  de  sagesse  , 
«  de  paix  el  de  conciliation  que   Sa   Sainlelé 

a  s'est  proposées.  Je  prie  Dieu  de  bénir  ses 

n  pieuses  Intentions  et  de  lui  épargner  les 
«  Contradictions  qui  pourraient  affliger   son 

«  cœur  paternel*  » 

a  Les  démissions  des  évèques  de  Sainl- 
Malo  et  d'Angers  respirent  les  mêmes  senti- 

ments,  le  même  esprit  de  paix,  de  déférence 

et  de  soumission.  r> 

Extrait    d'une  lettre  du   cardinal  Consul  ri  en 

réponse  à%ne  note  du  gouvernement  fran- 

»    Le  Soussigné  cardinal  secrétaire    d'Etal 

(haï  gé  de  faire  connaître  les  intentions  de  Sa 
Souillé,  relativement  a  une  lettre  à  lui  coin* 
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muniquée  cl  contenant  des  demandes  du 
conseiller  d'Etat  Portalis,  al'honneur  de  vous 
exposer  ce  qui  suit,  afin  que  vous  vouliez 
bien  le  transmettre  à  cette  personne  res- 
pectable. 

«  Le  saint  père  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que 
la  prompte  et  entière  exécution  de  la  con- 
vention signée  à  Paris  le  15  juillet  1801.... 

«Sa  Sainteté  a  reçu  jusqu'ici  les  réponses  de 
vingt-sept  évoques.  Elles  sont  conformes  à 
ses  désirs,  lis  ont  résigné  librement  leurs 
diocèses.  Sa  Sainteté  est  prévenue  qu'elle 
en  recevra  d'autres  encore.  Les  évêques  ré- 
sidant à  Londres  se  sont  tous  refusés  ,  ex- 
cepté cinq.  Les  réponses  des  autres  ne  sont 
pas  arrivées  ,  et  on  ne  sait  pas  si ,  dans  leur 
dispersion  actuelle,  tous  ont  reçu  le  bref , 
quoiqu'on  sache  que  la  transmission  a  eu 
lieu.  On  n'a  pas  la  réponse  des  autres  évê- 
ques auxquels,  par  un  bref  transmis  en  mê- 
me temps  que  celui  qui  est  relatif  aux  démis- 
sions, on  a  dû  demander  le  consentement 
pour  le  démembrement  de  leur  église  et  de 
leur  diocèse,  qui  sont  incorporés  dans  la  nou- 
velle circonscription  du  diocèse  de  France. 

«  Les  règles  de  l'Eglise  et  l'usage  constant 
du  sainl-siége  apostolique  dans  ces  circon- 
stances ,  exigeaient  que  Sa  Sainteté  attendît 
les  réponses  aux  brefs  transmis.  Cet  égard 
est  exigé  encore  dans  l'intérêt  du  corps  nom- 
breux et  respectable  des  titulaires  français. 
Cela  ôte  d'ailleurs  tout  prétexte  de  plainte  à 
un  grand  nombre  d'entre  eux  ,  frappés  du 
coup  inattendu  de  la  demande  et  de  leur  dé- 
mission. 

«  Il  serait  utile,  pour  l'union  pacifique  du 
concordai,  qu'ils  ne  vinssent  pas  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  même  été  entendus,  puisqu'ils 
s'offensent  tant  de  n'avoir  pas  été  entendus 
auparavant  et  réclament  contre  la  brièveté 
du  temps  assigné  de  dix  jours  qu'ils  appel- 
lent indiscret  et  excessif.  Mais,  dans  une  af- 
faire de  celle  importance,  et  dans  l'état  ac- 
tuel et  extraordinaire  des  choses,  dans  des 
circonstances  si  impérieuses,  Sa  Sainteté  ne 
veut  voir  que  la  religion  elle-même  et  s'ap- 
prête à  passer  sur  toutes  les  règles  canoni- 
ques, sauf  le  dogme.  Sa  Sainteté  veut  faire, 
en  celte  circonstance  extraordinaire,  tout  ce 
qui  ne  lui  est  pas  impossible. 

«  En  conséquence,  quoique  procéder  à  la 
destitution  de  toute  juridiction  des  tjtulai-» 
ces  (ce  qui  est  nécessairement  une  suite  d'une 
suppressiond'ancienssicgesel  d'une  création 
de  nouveaux)  ;  quoique  procéder  au  démem- 
brement de  diocèses  qui,  appartenant  à  d'au- 
tres évêques  ,  seront  compris  dans  la  nou- 
velle circonscription  ,  quoique  celte  action 
soit  un  pas  si  fort, surtout  fait  sans  le  consen- 
tement ou  l'interpellation  des  évêques;  quoi- 
qu'il n'y  en  ait  aucun  exemple  dans  les  dix- 
huit  siècles  de  l'Eglise,  Sa  Sainteté  s'est  dé- 
terminée, pour  obtenir  le  rétablissement  de 
la  religion  en  France  et  témoigner  au  pre- 
mier consul  sa  condescendance  en  tout  ce 
qui  ne  lui  est  pas  vnpossible  ,  à  envoyer, 
comme  elle  le  fait  ,  sa  bulle  concernant  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  fran- 
çais, telle  qu'elle  lui  est  demandée 


«Indépendamment  de  cette  demande,  lo 
gouvernement  en  adresse  une  seconde  , 
comme  l'annonce  la  note  de  M.  le  conseil- 
ler Portalis,  et  la  lettre  du  cardinal  lé- 
gal qui  marque  les  intentions  qu'on  lui  a 
manifestées  dans  une  audience  du  premier 
consul. 

«  En  nommant  aux  nouveaux  diocèses 
après  l'arrivée  de  la  bulle  de  la  circonscrip- 
tion, il  veut  que  les  sujets  nommés  soient  im- 
médiatement institués  au  nom  du  sainl-siége, 
et  prennent  le  gouvernement  de  leurs  égli- 
ses. 

«  A  cet  effet ,  on  a  demandé  à  Son  Emi- 
nence,  dans  le  quatrième  article  du  mé- 
moire présenté,  conformément  aux  ordres 
du  premier  consul,  par  M.  l'abbé  Bernier,  si 
Son  Eminence  était  autorisée  à  conférerdans 
le  moment  la  juridiction  aux  nouveaux  évê- 
ques nommés,  de  manière  qu'on  pût  les  con- 
sacrer le  plus  tôt  possible,  après  leur  no- 
mination. 

«  Le  pape  seul  ,  suivant  la  discipline  éta- 
blie depuis  tant  de  siècles,  doit  donner  aux 
évêques  l'institution  canonique;  il  n'est  pas 
d'usage  que  le  pape  commette  à  d'autres 
l'exercice  d'un  droit  si  considérable.  Cela, 
s  est  toujours  fait  ainsi,  et  directement  par  le 
sainl-siége. 

«  On  a  constamment  suivi  les  formes  ac- 
coutumées et  nécessaires  pour  connaîire 
l'aptitude  du  sujet.  On  faisait  dresser  par  1*  s 
légats  et  par  les  nonces  le  procès  d'informa- 
tion ordinaire  ;  ils  les  adressaient  à  Sa  Sain- 
teté; on  procédait  à  l'instruction  des  sujets 
nommés,  en  plein  consistoire;  successive- 
ment on  expédiait  les  bulles. 

«  L'article  k  de  la  convention  a  exprès-» 
sèment  confirmé  ce  droit,  il  dit  :  «  Sa 
«  Sainteté  conférera  l'institution  canoni- 
«  que,  selon  les  formes  établies  par  rapport 
«  à  la  France  avant  le  changement  de  gou- 
«  vernement.  » 

«  Ces  formes  étaient  celles  qui  sont  pré- 
citées ,  on  les  lit  dans  le  concordai  entre 
Léon  X  cl  François  Ie*  (Voyez  concohd\t  de 
Léon  X). 

«  Nonobstant  tout  ceci,  Sa  Sainteté,  ferma 
dans  le  projet  de  faire,  en  ce  cas  extraordi- 
naire, pour  assurer  l'avantage  de  la  reli- 
gion et  pour  être  agréableau  premier  consul, 
tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  impossible,  s'est 
déterminée  à  transgresser  des  règles  si  uni- 
versellement prescrites,  ainsi  que  l'usago 
constant  de  l'Eglise  et  la  convention  elle- 
même  qui  a  été  signée  avec  le  gouvernement 
français. 

«  Sa  Sainteté  envoie  un  bref  au  cardinal 
légat,  et  l'autorise,  lorsque  la  nomination  du 
premier  consul  aura  élé  terminée,  et  lorsqu'il 
aura  fait  dresser  les  actes  accoutumés  dans 
une  forme  sommaire  pour  plus  de  célé- 
rité ,  enfin  ,  lorsqu'il  se  sera  assuré  lui- 
même  de  l'aptitude  des  sujets,  à  les  instituer 
sur-le-champ  au  nom  de  Sa  Sainteté,  cl  à 
leur  conférer,  par  le  moyen  de  lettres  pa- 
tentes, la  juridiction  canonique  d'autorité 
de  Sa  Sa  in  tel  6.  Ils  pourront  donc  sur-le- 
champ  èlre  consacrés,  et  aller  vaquer  à  la 
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Lion  de  leurs  églises.  Ensuite,  dans  un 

>i\   mois,  ils  rccei  ronl  les  bulles 

du  sainl-siégc   Sa  Sainteté  aunoncera  leur 

lins    m»    consistoire    selon   le 

,  i  fera   p  irl  de  PinsUlotion  qui  leur 

été  conféré  i,   en  <   =>  extraordinaire  , 

!  ii  le  cardinal  légat,  au  nom  de  Sa  Sa. n- 

•••  "  . 

Noua  ne  rapporlons  pas  le  reste  de  celte 

lettre  qui  a  rapport  aux  évéques  consUtu- 

lionnsls.On  la  trouvera  eu  entier  dans  17//*- 

I  du  pape    Piê   Vil,   par  M.    Artaud, 

lom.  1  '  paf.  1S»,  édit.  in-ii). 

§  3.  translation  des  bénéficiers. 
Anciennement,  lorsque  chaque  clerc  était 
attaché  pour  toujours  à  l'église  où  t'évéque 
l'avait  placé,  à  son  ordination ,  il  était  dé- 
fendu au\  ecclésiastiques  en  général  de  pas- 
I  r  d'une  enlise  à  une  autre  (  Voyez  BXBA'T, 
in  vmouiuuil)  ;  mais  celte  défense  n'empê- 
chait pas  .  sans  dbnte,  que  l'évéque  ne  pût , 
pour  le  bel  un  de  sou  église  et  pour  d'autres 
causes,  ordonner  des  translations ,  et  faire 
passer  les  clercs  à  de  nouvelles  églises,  où 
leur  ministère  était  plus  nécessaire;  rien  ne 
prouve  mieux  cet  usage  que  l'origine  des 
l  ei  mutations,  devenues  parla  suite  de  vraies 
translations. 

-[  donc  point  principalement  contre 
les  ti  initiations  des  clercs  inférieurs  que  tous 
|.  |  |  ,  ,  |  m  ionl  éli  vés  ;  c'est  contre  les  évo- 
ques qui  ,  ijant  été  une  fois  donnés  (t  con- 

-    i  une  certaine  église  ,  en   sont  les 

perpétuels  et  les  époux.  De  sorte 

que,  suivant  le  langage  de  ces  mêmes  Pères, 

un  évéque  qui  quitte  facilement  son  église 

:  en  >UM  DUC  au'.ie,  commet  une  espèce 

irituel  ,  pernicieux  à  l'Eglise, 

iple,  et  qui  ne  procède  que 

d'avarice  et  d'ambition.  Cest  là  l'idée  que 

donnèrent  de  ces   translations  lis  ariens,  à 

qui  le  canon  15  da  concile  de  Nicee,  rapporté 

s.,u>   le   ii.ul   i  \i  u  .    ne   f.ii-ail   aucune   im- 

lion  ;  i  s  passaient  fréquemment  d'une 
autre,  et  toujours  d'une  moindre 
|  . ! f i . -  plus  riche.  A  quoi  l'on  voulut  obvier* 
ti  le  concile  de  Bardique,  par  les  deux 
roiers   canons,  où,  sur  la   proposition 
les  évéques  qui  pa  -  - 
;       il  de  cette  manièi  i   d  un  •  église  a  une 
ient    privés  de   1 1   communion 
lai  |ue  .  même  I  la  mort  :  /  a  ut  née  laîeam 
m  fhu  eotunuHionem  talii  accipiat  ,  si  mo 
owmibui  ptacel ,  ttdluitt  tynoû  ndit, 

-t. 
i  i  i  ni  or  le  ces  i    nons  ne  tombait  que 
lui   les  "  '"'  iri  èguliéri  i  et  atnbi- 

D  u  s  <  e  mé  ne  temps,  i  omme  aujour- 
d'hui, ''-.I  n    croyait  pas  qu'un  évéque  fut 
li  llement  obll  ré  de  rester  inr  1 1 1 U  .•■  où  il 
.  qu'on  ne  pûl  I    n  tirer, 
|'u  le  11        '••  Cette  der- 

n  i  jamais  connu  de  règle ,  ou 
loui  un  lui  l*<  \<   pilon   t  ni.  Apot- 
I  ;  »  i  caue. 

ni   m    plni 
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concile  provincial,  qu'on  appelait  perfection 
synodum  ,  à  déterminer  la  nécessité  et  l'uti- 
lité de  la  translation.  Il  n'csl  point  permis  à 
un  évéque,  dit  le  premier  des  canons  attri- 
bués aux  aj)ôtres,  de  quitter  son  diocèse 
pour  passer  à  un  autre  évéché,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  cause  juste,  rasonnable,  et 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'Eglise;  c'est  aux 
évéques  de  la  province  ,  assemblés  dans  le 
concile,  à  examiner  si  les  raisons  qu'on  pro- 
pose suffisent  pour  autoriser  la  translation. 
C'est  ainsi  qu'Alexandre  fut  transféré  de  I  é- 
glise  de  Cappadoce  à  celle  de  Jérusalem. 

Dans  la  suite,  les  translations  des  évéques 
ont  été  mises  au  nombre  des  causes  majeures 
réservées  au  pape  [TU.  de  Translal.  episc.) 
[Voyez  évéque,  causes  majeures). 

Dans  le  concile  de  Pise,  tenu  en  1409, 
Alexandre  V  promit  qu'il  ne  transférerait 
point  d'évêques  malgré  eux,  sans  de  justes 
causes,  et  qu'avec  le  consentement  de  la 
pins  grande  partie  des  cardinaux.  Le  concile 
de  Constance  renouvela  ce  décret,  cl  le  con- 
cile de  Bâle  le  confirma.  C'est  sur  ces  autori- 
tés, dit  le  père  Tbomassin,  que  Fagnan  se 
fonde  pour  soutenir,  contre  le  sentiment  de 
plusieurs  canonisiez,  que  le  pape  peut  trans- 
férer un  évéque.  même  malgré  lui  (Fagnan, 
in  c.  Cum  ex  illo  n.  8,  de  Iranslat.  episc. — 
Tbomassin,  Discipl.  part.  IV,  liv.  Il,  ck.  56; 
part.  III,  liv.  Il,  40;  pari.  II,  It'fj.  H,  ch.  kk; 
part.  1, liv.  \l.ch.  24  et  25).  (Voyez  ci-dessus  ) 

Fn  France,  en  vertu  nu  concordai  de  1801, 
les  translations  ne  se  peuvent  faire  que  du 
consentement  du  roi  cl  sur  sa  nomination. 

§  4.  translation,  religieux. 

On  distingue,  à  l'égard  des  religieux,  deux 
sortes  de  translations  :  les  unes  sont  simples 
de  or dine  ad  ordinem,  les  autres  sont  ad  ef- 
fectum  beneficii. 

lu  Les  translations  simples  d'un  ordre  à 
un  autre  appelées  translations  ad  perpe- 
tuum  cl  in  fratrcni.se  font  ad  strieliorem ,  ad 
etqualem,  ou  ad  laxiorem  ordinem. 

Par  translation  ad  strieliorem,  on  entend 
le  passage  d'un  religieux  à  un  ordre  plus 
étroit,  ou  a  une  discipline  plus  auslèrc;  ad 
œqtuUem,  à  un  ordre  d'une  égale  austérité; 
ad  laxiorem  ou  mitiorem,  à  un  ordre  plus 
mitigé,  à  une  discipline  plus  douce  el  à  une 
observance  de  la  règle  moins  élroitc  (C. 
ut'/ula,ilr  prœb.  in  G"). 

Ces!  une  règle  générale  fondée  sur  le  eba- 
pKre  lieet,  de  Regularib.  et  trameuntib.  que 
tout  religieux  qui  se  sent  porté  par  un  mou- 
vement de  pur  zèle  à  l'observance  d'une  rè- 
gle plus  austère  pour  parvenir  à  une  plus 
grande  perfection,  peut  passer  de  son  ordro 
.i  un  autre,  après  avoir  demandé  la  permis- 
sion de  son  supérieur]  mais  sans  être  obligé 
de  l'obtenir. 

Sur  qUoI  les  canonistei  établissent  que 

pouf  qu'une  pareille  translation  se  fasse  ré- 
gulièrement  dans   l'esprit  de  Cette  décrétais 

el  des  bulles  suivi  s.  il  fuit  1°  que  la  règlo 
du  second  ordre  soit  réellement  plus  austère 
que  Celle  du  premier,  ce  qui  se  décide,  non 
par  ce  que  ces  règles  prescrivent  dès  leur 
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première  institution,  mais  par  ce  qui  se  pra- 
tique au  temps  do  la  translation. 

Les  uns  prétendent  que  la  règle  plus  aus- 
tère est  celle  où  il  y  a  plus  do  prières,  de 
méditations,  où  l'on  travaille  plus  au  salut 
des  âmes;  les  autres,  celles  où  la  vie  est 
plus  dure  et  plus  austère. 

2°  Il  faut  que  l'ordre  d'où  le  religieux  veut 
sortir  n'ait  pas  obtenu  un  privilège  déroga- 
toire au  chapitre  Licel,  c'est-à-dire,  qu'au- 
cun religieux  ne  puisse  sortir  pour  passer 
ad  strictiorem,  sans  la  permission  de  ses  su- 
périeurs. Les  jésuites  ont  obtenu  des  papes 
Pie  IV  et  Pie  V  le  même  privilège,  avec 
l'exception  de  l'ordre  des  chartreux  où  les 
membres  de  la  société  peuvent  se  tendre,  li- 
centia  pelita,  elsi  non  oblenta,  ce  que  le  pape 
Pie  IV  a  étendu  à  tous  les  mendiants  per  com- 
municationem,  après  l'extravagante  de  Mar- 
tin IV  Viam  ambiliosœ,  de  Regularibus  ,  que 
Fagnan,  auteur  d'une  grande  expérience, 
dit  être  reçue  dans  l'usage. 

3'  Il  ne  faut  pas  que  cette  translation 
tourne  à  la  perte  ou  au  deshonneur  de  la 
première  religion.  Quis  non  débet  esse  lapis  of- 
fensionis ,vel  causa  scandait  (c.  2,  de  Prœscripi.; 
c.  Nisi  cum  pridem.  §  Pro  gravi,  renune). 

k°  11  faut  que  le  religieux  soit  véritable- 
ment animé  de  l'esprit  de  Dieu,  et  non  mo- 
veatur  ex  temerilale  seu  levitale;  on  présume 
toujours  les  meilleures  intentions  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  soit  prouvé. 

5°  Le  religieux  doit  demander  la  permis- 
sion pour  celte  translation  à  son  supérieur 
immédiat;  c'est  l'opinion  de  Fagnan  qui  dit 
que  ce  supérieur  n'est  ni  le  général  ni  le  pro- 
vincial, mais  le  supérieur  du  monastère. 

6°  Le  religieux  doit  être  profès  ;  s'il  n'était 
que  novice,  il  pourrait  sortir  librement,  sans 
observer  ces  formalités. 

7°  Il  doit  être  aussi  sujet  à  un  supérieur; 
car  s'il  était  exempt,  et  qu'il  ne  dépendît  que 
du  pape,  comme  un  évoque,  un  abbé,  un  gé- 
néral, il  faudrait  non-seulement  qu'il  deman- 
dât, mais  qu'il  obtînt  la  permission  du  pape 
[C.  Dilectus  de  Renune), 

8°  Celte  permission  doit  être  demandée  par 
le  religieux  avant  de  sortir  du  monastère, 
avec  humilité,  et  en  exprimant  la  cause  de 
la  translation,  qui  ne  peul  être  que  le  désir 
bien  ordonné  d'une  vie  plus  pénitente. 

9°  Après  que  le  religieux  a  demandé  celte 
permission,  quoiqu'il  ne  soit  pas  obligé  de 
l'obtenir,  il  fau4  qu'il  donne  à  son  supérieur 
un  temps  convenable  pour  répondre. 

10°  Le  supérieur  n'est  tenu  de.  donner  cette 
permission,  qu'étant  assuré  de  la  réception 
bénévole  du  religieux  qui  la  demande,  c'est- 
à-dire,  que  le  monastère  du  second  ordre  où 
le  religieux  veut  passer,  est  prêt  à  le  rece- 
voir. 

11°  Ce  dernier  monastère  ne  doit  recevoir 
le  religieux  que  muni  des  lettres  dimissoires 
de  sou  supérieur,  ou  des  actes  juridiques  qui 
constatent  son  refus  injuste,  nedelur  rcligioso 
occasiovagandiscuapostatandi(liu\oc.inc.ftn. 
n.%,de  Renune).  On  doule  cependant  si  un  reli- 
gieux qui  a  été  directement  au  monastère  de 
l'ordre  plus  étroit,  sans  observer  ces  forma- 
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lités,  peut  être  revendiqué  par  ses  supé- 
rieurs; certains  textes  du  droit  canon  pa- 
raissent autoriser  la  négative  sur  ce  principe 
divin,  QuiSpiritu  Dei  aguntur,  non  sunt  sut 
lege.Mais,  par  rapport  aux  inconvénients,  il 
vaut  uiieux  tenir  le  contraire. 

12°  Le  religieux  qui  a  observé  toutes  les 
formalités  requises  n'est  censé  véritablement 
transféré  et  déchargé  des  obligations  de  sa 
première  règle  que  quand  il  a  fini  son  novi- 
ciat d'une  année  et  fait  nouvelle  profession 
dans  le  second  ordre  où  il  a  passé  (Fagnan,  in 
cap.  Licet ,  de  Regularib.). 

Les  religieuses  peuvent  être  également 
transférées  ad  strictiorem.  Virgines  sacrœ  , 
si  pro  lucro  animœ  suce  propter  districtiorem 
vitam  ad  aliud  monasterium  pergere  dispo- 
suerint,  ibique  commorare  decreverunt,  syno- 
dus'concedit  (Can.  1 ,  caus.  2,  quœst.  4).  Les 
canonistes  disent  que  ,  depuis  la  décVétale 
Periculoso  .  cl  particulièrement  depuis  la 
bulle  de  saint  Pie  V,  il  faut,  pour  celte  trans- 
lation, le  consentement  du  pape  (Fagnan,  loc. 
cit.  n.  61  et  62). 

2°  Les  translations  ad  œqualem  ne  peuvent 
avoir  lieu  par  le  même  motif  qui  justifie  les 
translations  ad  austeriorem;  les  causes  ordi- 
naires sont  les  mauvais  traitements  faits  au 
suppliant,  dans  son  monastère,  pour  avoir 
voulu  y  vivre  régulièrement  et  y  établir  la 
réforme;  la  calomnie  ou  la  perle  de  sa  répu- 
tation dans  l'ordre  ou  dans  le  monastère;  la 
mauvaise  situation  du  lieu,  la  pauvreté  des 
parents.  Celte  dernière  cause  ne  donne  lieu 
qu'à  la  sécularisation  ad  tempus,  c'est-à-dire, 
qu'après  la  mort  des  parents,  le  religieux  est 
obligé  de  retourner  dans  son  cloître  (Voyez 
obéissance).  Fagnan  établit  que  ,  pour  la 
translation  ad  œqualem,  et  fondée  sur  une  de 
ces  causes,  il  faut,  non-seulement  demander 
le  consentement  de  son  supérieur,  mais  l'ob- 
tenir avec  celui  de  la  communauté  (Glus,  in 
c.  Cum  singula,  verb.  Canonice,  in  6°).  Ll  si 
le  monastère  n'est  pas  exempt ,  il  faut  ,  de 
plus,  le  consentement  de  l'évêque  ,  à  moins 
que  la  translation  ne  se  fit  dans  un  monas- 
tère du  même  diocèse,  également  soumis  à 
la  juridiction  de  l'évêque  ,  dans  lequel  cas 
la  translation,  se  faisant  sans  préjudice  des 
droits  de  l'évêque  ,  son  consentement  n'est 
point  nécessaire. 

A  l'égard  de  pareilles  translations  ,  qui  ne 
sont  fondées  sur  aucune  des  causes  ci-des- 
sus ou  équivalentes  ,  le  pape  seul  peut  les 
permettre  et  les  autoriser  puisqu'ils  sont 
contraires  au  droit  (Cap.  Proposait,  de  con- 
cess.  J.  G.). 

3'  Les  translations  ad  laxiorem  sont  sans 
doute  moins  favorables  que  les  translations 
in  œqualem;  le  concile  de  Trente  les  a  dé- 
fendues dans  le  décret  rapporté  sous  le  mot 
réclamation  (Session  XXV  ,  eh.  19,  de  lle- 
gul.).  Cependant  on  les  autorise  par  les  mê- 
mes causes  ,  quoique  Fagnan  soutienne 
qu'on  ne  peut  absolument  admettre,  pour 
cause  de  celles-là,  que  les  infirmités  des  reli- 
gieux ;  il  dit  que  les  causes  rapportées  dans 
le  nombre  précédent  ne  peuvent  servir  que 
pour  les  translations  ad  œqualem,  et  que  ce 
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s'il  se  rail  pourvoir  on  même,  temps  d  un  bé- 
néfice de  l'onlie  où  il  passe ,  les  provisions 
peinent  porter  la  translation  in  ipso  >icla 
provision!*  de  consensu  superiorunt  utriusque 
ordinis. 

TRAPPISTES. 

Nous  avons  rapporté  sous  le  mot  ahhé  , 
jj  :>.  un  décret  de  la  congrégation  dos  régu- 
lière qui  concerne  (  es  religieux  [Yoijez  con- 

GIUCGATIONS   RELIGIEUSE*). 

TRENTE. 

Celte  ville,  capitale  du  Trentin  en  Italie, 
est  célèbre  par  le  dernier  concile  général 
dont  nous  allons  parler  assez  succin< Teu|cnt. 

Los  progrès  de  l'hérésie  de  Luther  ,  de 
Zuingle  et  de  Calvin  ,  indépendamment  du 
rolâclioinent  de  la  discipline  ,  liront  sentir  à 
tout  le  monde  la  nécessité  pressante  d'un 
concile  pour  remédier  à  tous  les  maux  qui 
affligeaient  l'Eglise.  L'empereur  Charlcs- 
•  Quint  le  sollicita  lui-même  perdant  long- 
temps, et  le  pape  Pau!  111  donna  une  bulle 
pour  la  convocation  d'un  concile  général  $ 
Manlouc,lpà3  mai  1537.  Il  y  exposa  qu  ayant 
toujours  désiré  de  purger  l'Eglise,  des  nou- 
velles béresies ,  et  d'y  rétablir  l'ancienne 
discipline  ,  il  n  avait  pas  irouvé  d'autre 
moyen  que  d'assembler  un  coin  ile  général , 
et  il  lit  en  même  temps  notifier  sa  buile  à 
tous  les  princes.  La  réponse  des  princes  pro- 
testants fut,  en  substance,  qu'ils  ue  vou- 
laient point  d'un  concile  où  le  pape  et  les 
e\.  |ues  assisteraient  comme  juges.  Lutber 
s'emporta  même,  en  celte  occasion,  avec 
une  audace  extrême  contre  l'autorité  du 
pape.  D'un  autre  (ôié  ,  le  duc  de  Manlouc  , 
n'ayant  pas  voulu  a:  corder  sa  ville  pour  la 
tenue  du  concile,  le  pape  prorogea  jusqu'en 
novembre  l'ouverture  du  concile  ,  sans  dé- 
signer le  lieu.  Ensuite,  par  une  autre  bulle, 
il  le  prorogea  jusqu'en  mai  1538  el  désigna 
la  ville  de  Vjcence.  11  nomma  quelques  car- 
dinaux et  quelques  prélats  pour  travail 
la  réforme  :  en  conséquence,  ils  tirent  un 
long  mémoire  où  ils  exposaient  les  abus  à 
réformer;  1°  ceux  qui  regardaient  l'Eglise 
en  général  ;  2"  ceux  qui  étalent  particuliers 
.1  .  Eglise  de  Rome.  Le  pape  Paul  111  pfo- 
pi  - .1  lui  même  la  réforme  en  plein  consis- 
toire ,  mais  les  sentiments  étant  partagés  , 
on  le  renvoya  au  jugement  du  concile. 

Aucun  éveque  ne  s'élani  rendu  à  Vlrcncc, 
le  pape  prorogea  le  concile  jusqu'à  Pâques 
l.'j.'J9;  et  sur  un  nouveau  partage  d'avis  1 
consistoire,  le  pape  suspcudil  le  concile  con- 
voqué jusqu'au  temps  qu'il  lui  plairait  de  1 
t.  nie. 

Enfin,  au  bout  de  trois  ans  ,  et  en  1542  , 
aprèl   bien    des  eonlest. liions   entré  le   pape  , 

l'empereur  ej  les  princes  catholiques  sur  le 
lieu  du  concile  (car  ceux-ci  voulaient  qu'il 
se  nul  in  Allemagne,  comme  à  Ratisbonnc 
ou  ,1  Cologne,  él  le  pape  Paul  111  exigeait 
■i  Italie),  la  ville  de  Trente,  pro- 
1  le  pape,  tut  acceptée  par  li»«  minces 

:  équenec  ,  le  pape  indiqua  j>ar  une 
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bulle  le  concile  de  Trente  pour  le  15  mars 
de  l'année  suivante  1543,  cl  nomma  pour  ses 
légats  les  cardinaux  del  Monte,  évêque  de 
Paleslrine,  Marcel  Cervin  ,  prêtre,  et  Polus, 
diacre.  Mais  les  contestations  qui  surve- 
naient tous  les  jours  firent  différer  encore 
plus  de  deux  ans  i'ouverture  du  concile,  qui 
ne  se  fit  qu'au  13  décembre  1545. 

En  1547  ,  la  ville  de  Trente  ayant  été  me- 
nacée d'une  maladie  contagieuse,  on  lut, 
dans  la  huitième  session  ,  le  11  mars  1547, 
le  décret  de  la  translation  Un  concile  à  Bo- 
logne ,  contre  l'opposition  des  Espagnols  et 
autres  sujets  de  l'Empereur  ,  ce  qui  excita 
de  grandes  contestations  et  donna  lieu  à  ce 
formulaire  de  foi  que  l'Empereur  fit  dresser 
par  trois  théologiens  ,  eu  vingt-six  articles, 
sous  le  nom  d'intérim. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  pape  Paul  III  mou- 
rut l'an  1549  ,  et  le  cardinal  del  Monte  lui 
succéda  sous  le  nom  de  Jules  III.  Le  nou- 
veau pape  rétablit  bientôt  le  concile  à  Trente, 
par  une  bulle  du  4  mars  1550.  Le  cardinal 
Marcel  Crescenlio  ,  président  du  concile  ,  fit 
lire  dans  laonzième  session,  le  Ie»  mai  1551, 
un  décret  portant  que  le  concile  était  com- 
mencé de  nouveau  et  qu'il  indiquait  la  ses- 
sion suivante  au  1er  septembre. 

De  nouvelles  disputes  survenues  entre  les 
ambassadeurs  de  1  Empereur  et  les  légats  du 
pape,  produisirent ,  après  la  quinzième  ses- 
sion ,  le  25  janvier  1552  ,  une  nouvelle  inac- 
tion daus  le  concile;  la  plupart  des  évêques 
se  retirèrent,  même  de  Trente,  au  bruit  de  la 
guerre  entre  l'Empereur  et  Maurice  ,  élec- 
teur de  Saxe. 

Cette  retraite  donna  lieu  à  la  seizième 
session  ,  le  28  mai  1552.  On  y  lut  un  décret 
qui  suspendait  Je  concile  jusqu'à  ce  que  la 
paix  et  la  sûreté  eussent  été  rétablies  ;  eu 
sorte  qu'il  demeura  suspendu  près  de  dix 
ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'an  1562  ,  qu'il  fut 
convoqué  de  nouveau  par  le  pape'  Pie  IV, 
successeur  de  Jules  III,  mort  en  1555. 

Ce  pape  nomma  pour  son  premier  légat 
au  concile,  Gonzague,  cardinal  de  Manloue. 
Il  se  trouva,  en  conséquence  ,  dans  la  dix- 
septième  session  ,  le  18  janvier  1562 ,  cent 
douze  prélats  et  plusieurs  théologiens;  on  y 
lut  la  bulle  de  convocation  et  un  décret  pour 
la  continuation  du  concile  ,  avec  la  clause 
proponenlibus  legatis,  qui  passa  malgré  l'op- 
position de  qualre  évêques  espagnols,  qui 
représentèrent  que  cette  clause  ,  étant  nou- 
velle, ne  devait  p  unt  être  admise,  et  qu  , 
d'ailleurs  ,  elle  était  injurieuse  aux  conciles 
œcuméniques. 

On  avait  déjà  arrêté,  dans  les  premières 
congrégations,  qu'on  déciderait  à  la  plura- 
ralilé  des  suffrages  particuliers  ,  comme  on 
avait  fait  au  dernier  concile  de  Latran  ,  et 
Hun  par  le  suffage  des  nations,  comme  on 
avait  fait  au  concile  de  Constance;  et  que 
ceux  qui  étaient  chargés  de  procuration 
n'auraient  point  voix  delibéralive  dans  le 
concile. 

On  lut  dans  la  dix-neuvième  session  ,  In 
14  mai  1562,  les  lettres  de  créance  contenant 
L:  pouvoirs  des  ambassadeurs  de  France. 
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C  étaient  les  sieurs  Saint-Gelais  de  Lansac 
Arnaud  du  Ferrier  et  du  Faur,  seigneur  de 
Pibrac,  président  au  parlement  de  Toulouse 
et  depuis,  avocat  général  au  parlement  dé 
Paris.  Ces  deux  derniers  arrivèrent  à  Trente 
quelques  jours  après  de  Lansac  et  furent 
reçus  avec  lui  dans  une  congrégation  tenue 
à  cet  effet  le  26  mai.  C'est  là  que  le  sieur  de 
Pibrac  fit ,  au  nom  du  roi ,  ce  célèbre  dis- 
cours, où  l'on  remarque  plus  que  de  la  fran- 
chise. Le  promoteur  du  concile  répondit  au 
discours  du  sieur  de  Pibrac  en  disant,  que 
les  artifices  de  s'atan,  si  ingénieusement  dé- 
couverts dans  ce  discours,  ne  prévaudraient 
jamais  contre  le  saint  concile  ,  parce  que  Jé- 
sus-Christ, qui  y  présidait  et  en  qui  ils  met- 
taient leur  confiance,  saurait  bien  renverser 
tous  les  efforts  du  démon. 

Dans  l'intervalle  de  la  vingt-deuxième  ses- 
sion à  la  vingt-troisième  ,  les  ambassadeurs 
de  France  présentèrent  aux  légats  les  ar- 
ticles de  réformation  qu'ils  avaient  dressés; 
ils  étaient  au  nombre  de  trente-deux  :  voici 
principalement  ce  qu'on  y  demandait  : 

Que  l'on  ne  fît  point  d'évêques  qui  ne  fus- 
sent vertueux  et  capables  d'instruire; 
^  Qu'on  abolît  la  pluralité  des  bénéfices  sans 
s'arrêter  à  la  distinction  des  compatibles  et 
incompatibles; 

Qu'on  fît  en  sorte  que  chaque  curé  eût  as- 
sez de  revenu  pour  entretenir  deux  clercs  et 
exercer  l'hospitalité; 

Qu'on  expliquât,  à  la  messe,  l'Evangile  au 
peuple  et  la  vertu  des  sacrements  ,  avant  de 
les  administrer; 

Que  les  bénéfices  ne  fussent  donnés ,  ni  à 
des  étrangers,  ni  à  des  indignes  ; 

Qu'on  abolît,  comme  contraires  aux  ca- 
nons, les  expectatives ,  les  regrès,  ies  resi- 
gnalions et  les  commendes; 

Qu'on  réunît  les  prieurés  simples  aux  bé- 
néfices à  charge  d'âmes  dont  ils  auraient 
été  démembrés  ; 

Que  les  évêques  ne  fissent  rien  d'impor- 
tant sans  l'avis  de  leur  chapitre; 

Que  les  chanoines  résidassent  continuelle- 
ment dans  leurs  églises  ; 

Qu'on  n'excommuniât  qu'après  trois  tuo- 
nitions ,  et  seulement  pour  de  grands  pé- 
chés ; 

Qu'il  fût  ordonné  aux  évêques  de  donner 
les  bénéfices  à  ceux  qui  les  fuyaient  et  non 
à  ceux  qui  les  demandaient  ,  et  qui  ,  par 
cette  raison,  s'en  déclaraient  indignes; 

Que  les  synodes  diocésains  s'assemblassent 
au  moins  une  l'ois  tous  les  ans  ,  les  provin- 
ciaux tous  les  trois  ans  et  les  généraux  tous 
les  dix  ans. 

On  peut  reconnaître  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  parles  différents  décrets  du  concile, 
qui  y  sont  rapportés,  que  toutes  ces  deman- 
des n'eurent  pas  leur  effet. 

Le  conciie  de  Trente  fut  souscrit  p'ir  qua- 
tre légats,  deux  cardinaux,  lies, 
vingt-cinq  archevl  ;nt  soixante-huit 
évêques,  trenle-i)  uipi  .  r  ies  ab- 
sents ,  sept  ai  kux  d'ordre. 
Le  pape  Pie  IV  le  confirma  aile  sui- 
vante, du  26  jaiM  i 
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Bvllc    de   Pu:    IV  pour   la   confirmation  du 
Concile  œcuménique  et  général  de  Trente. 

•  Pie,  é\ôque,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu. 
«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 
.  Béni  -  lit  Dieu,  père  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  ,  le  père  des  miséricordes  et  le 
Dieu  de  toute  consolation  ,  qui  a  daigné  je- 
ter les  yeux  sursa  sainte  Eglise,  battue  et 

■  de  tant  d'orages  el  de  tant  de  tempêtes, 
ei  qui  a  donne  ,  enlin,  aux  maux  qui  la  tra- 
\  i  i.t  tous  lesjoursde  plus  en  plus,  le 
remède  dont  elle  avait  besoin  et  quelle  at- 
lendait  depuis  si  longtemps.  Paul  III  ,  de 
pj  UM.  ::  q]  !i  ■.  ii  lire  prédécesseur,  dans  le 
désir  d'extirper  plusieurs  hérésies  pernicieu- 

dc  corriger  les  mœurs,  de  rétablir  la 
ecclésiastique  *el  de  procurer  la 

.1  la  concorde  entre  les  chrétiens  ,  au- 
rait, il  v  a  longtemps,  convoqué,  dans  la  ville 
de  Trente,  le^concile  œcuménique  et  général, 
qui,  dès  lors,  aurait  été  ouvert,  et  où  il  se 
it  tenu  quelques  sessions.  Le  même  con- 
cile depuis  ,  ayant  été  convoqué  de  nouveau 
dan-  la  même  ville  par  Jules,  sou  successeur, 

•.  quelques  autres  sessions  qui  s'y  se- 
raient tenues,  n'aurait  pu  encore  être  pour 
lor-  ai  h'  se  a  cause  de  divers  obstacles  et 
embarras  qui  seraient  survenus  :  de  sorte 
qu'au  grand  déplaisir  de  tous  les  gens  do 
lu  ii,  il  aurait  été  discontinué,  pendant  que 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  l'Eglise  implo- 
r.iil   ce  remède.  Mais  aussitôt  que  nous   sc- 

l   entré  au  gouvernement  du  siège  apo- 
stolique, dodi  aurions  incontinent  commen- 
t  e,  sur  l  assurance  en  la  miséricorde  de  Dieu, 
/        pastoral  que  notre  devoir  nous 
inspii  .lit,  d.'  Irai  ailler  a  la  conclusion  de  cet 

on* rage  si  sainl  •  I  si  nécessaire,  el  favorisé 
des  pi  uses  inclinations  de  notre  très-cher 
Bis  en  Jésus-Christ ,  Ferdinand,  empereur 
(  n  des  Romains,  <'i  de  tous  les  autres  rois, 
ibliques  et  primes  de  la  chrétienté  ;  nous 
aurion>  enlin  obtenu  ce  que  nous  avions  lâ- 

c  bé  sans  i  esse  de  procurer  par  nos  soins  et 
)  ,.  i  s  veilles  continuelles ,  et  ce  que  nous 
avions  tant  demandé  par  nos  prières  jour  et 
nm;  .m  Père  des  lumières.  De  manière  «pie 
I  ii-  eui  •  ■  i  nés  el  antres  prélats  considé- 
rables, soi  nos  lettres  de  convocation  et  par 
].  i  |  ropi  e  sèle,  -  étanl  rendus,  de  lout< 
nations  de  la  chré  i  nié,  dans  ladite  fille,  en 
un  nombre  très  grand  el  «ligne  d'un  concile 
œcuménique  ,  ouïr  plusieurs  autres  grandi 
persona  mn  andables  par  leur  piété, 

p.ir  leur  science  dans  les  saintes  lettres  el 
jar  leur  connaissance  d.  s  lois  divines  et 
hurnim.  s  ;  les  •  -  du  ége  apos  nlique 
i  résidant  au  le,  cl  nous ,  <!<•  notre 

ti  i   i        i  -  ,     i    core  la  liberté  <i<-  l'assem  - 
,  jusque-la  que  par  nos  lettres  écrites  à 

■  ,ek-  i-,  non-,  lui  aurions  laissé  volontiers 
i   Dtièrc  liberté  <i    si  s  sentiments  dans  les 

■  <•*  mêmes  qui  sont  proprement  réser- 

.  ■  apostolique ,  tout  ce  qui  res- 
tai' .    Ééiofl    «  l    «>nl< muer   loio  liant 

I       '  ts  et  au  -  qui  avaient 
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ôter  les  abus  et  corriger  les  mœurs,  aurait 
été  disenté  avec  tout  le  soin  possible  et  dans 
une  entière  liberté  par  le  saint  concile,  et 
défini,  expliqué  el  ordonné  avec  toute  l'exac- 
titude et  toute  la  circonspection  qui  s'y  pou- 
vaient apporter.  Toutes  ces  choses  étant 
ainsi  achevées  ,  le  concile  aurait  élé  clos  et 
terminé  dans  une  si  grande  concorde  et 
union  de  tous  ceux  qui  y  assistaient,  qu'il 
aurait  paru  visiblement  qu'un  consentement 
si  unanime  était  l'ouvrage  du  Seigneur  dont 
nos  propres  yeux  et  ceux  de  tout  le  monde 
étaient  avec  nous  dans  l'admiration.  Aussi- 
tôt,  nous  aurions  ordonné  des  processions 
publiques  dans  cette  ville  où  le  clergé  et  le 
peuple  auraient  assisté  solennellement  avec 
beaucoup  de  dévotion  ;  et  nous  nous  serions 
appliqué  à  faire  rendre  grâces  à  Dieu  et  à 
lui  témoigner  nos  justes  reconnaissances  par 
une  faveur  si  singulière  et  pour  un  si  grand 
bienfait  de  sa  divine  majesté,  puisqu'on 
effet  le  succès  si  favorable  du  concile  nous 
donne  une  espérance  très-grande  el  presque 
certaine  que  de  jour  en  jour  l'Eglise  tirera 
encore  de  plus  grands  avantages  de  ses  dé- 
crets et  de  ses  ordonnances. 

«  Cependant,  ledit  concile,  par  le  respect 
qu'il  a  eu  pour  le  siège  apostolique,  el  sui- 
vant les  traces  des  anciens  conciles,  nous 
ayant  demandé,  par  un  décret  rendu  à  ce  su- 
jetdans  une  session  publique,  la  confirmation 
de  tous  ses  décrets,  qui  ont  élé  rendus  sous 
notre  pontificat  et  du  temps  de  nos  prédé- 
cesseurs; nous,  ayant  élé  informé  de  la  de- 
mande dudil  concile,  premièrement  par  let- 
tres de  nos  légats,  et  ensuite  depuis  leur  re- 
tour par  ce  qu'ils  nous  ont  fidèlement  rap- 
porté de  la  part  dudit  concile  :  après  une 
mûre  délibération  à  ce  sujet  avec  nos  véné- 
rables frères  ,  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  et  après  avoir,  avant  tou- 
tes choses  invoqué  l'assistance  du  Sainl- 
Béprit;  ayant  reconnu  tous  lesdits  décrets 
être  catholiques,  utiles  cl  salutaires  au  peu- 
ple chrétien;  à  la  gloire  de  Dieu  toul-puis- 
sanl,  de  l'avis  el  du  consentement  de  nos 
dits  frères  aurions  de  l'autorité  apostolique 
confirmé  aujourd'hui ,  dans  notre  consistoire 
secret,  tous  et  chacun  lesdits  décrois,  et 
ordonné  qu'ils  seraient  reçus  cl  gardés  par 
tous  les  fidèles,  comme  par  la  teneur  des 
présentes, et  pour  nn  plus  ample  éclaircisse- 
ment, nous  les  confirmons  el  ordonnons 
qu'ils  soient  reçus  et  observés. 

«  Mandons  en  vertu  de  la  sainte  obéis- 
sance et  sous  les  peines  établies  par  les 
saints  canons  et  autres  plus  grièves,  même 
de  privation,  et  telles  qu'il  nom  plaira  de 
lis  décerner,  à  tous  et  à  chacun  nos  vénéra- 
bles frères  ,  les  patriarches  ,  archevêques, 
évéqnes,  et  quelques  autres  prélats  de  l'B- 
b  ise  que  ce  soit,  de  quelque  état,  rang  et 

(lignite  qu'ils  soient,  quand  ils  seraient  lio- 
norél  de  la  qualité  de  cardinal;  qu'ils  aient 
à  observer  exactement  lesdils  décrets  el 
statuts  dans  leurs  églises,  villes  el  diocèses, 
soil  en  jugement  ou  hors  de  jugement  ;  et 
qu'ils  aient  soin  de  les  faire  observer  mvio- 
lablement,  chacun  par  ceux  qui  leur  sont 
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soumis,  en  ce  qui  les  pourra  regarder;  y 
contraignant  les  rebelles,  et  tous  ceux  qui 
y  contreviendront,  par  sentences,  censures 
et  autres  peines  ecclésiastiques  ,  suivant 
même  qu'elles  sont  portées  dans  lesdils  dé- 
crets; sans  égard  à  appellation,  et  implo- 
rant même  pour  cela,  s'il  en  est  besoin,  l'as- 
sistance du  bras  séculier. 

«  Avertissons  pareillement,  et  conjurons 
par  les  entrailles  de  la  miséricorde  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Cbrist ,  notre  très-cher  fils 
l'empereur  élu,  et  tous  les  autres  rois,  répu- 
bliques et  princes  de  la  chrétienté,  qu'avec 
la  même  piété  avec  laquelle  ils  ont  favorisé 
le  concile,  parla  présence  de  leurs  ambas- 
sadeurs, et  avec  la  même  affection,  pour  la 
i  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut  de  leurs  peu- 
I  pies  ;  par  le  respect  aussi  qui  est  dû  au 
siège  apostolique  et  au  saint  concile,  ils 
veuillent  appuyer  de  leurs  secours  et  assis- 
tance les  prélats  qui  en  auront  besoin  pour 
exécuter  et  faire  observer  les  décrets  dudit 
concile,  sans  permettre  que  les  opinions 
contraires  à  la  doctrine  saine  et  salutaire 
du  concile  aient  entrée  parmi  les  peuples  de 
leurs  provinces,  mais  les  défendant  et  inter- 
disant absolument. 

«  Au  reste,  pour  éviter  le  désordre  et  la 
confusion  qui  pourrait  naître,  s'il  était  per- 
mis à  chacun  de  mettre  au  jour  des  com- 
mentaires et  des  interprétations  telles  qu'il 
lui  plairait  sur  les  décrets  du  concile;  fai- 
sons expresse  défense  de  l'autorité  aposto- 
lique, à  toutes  personnes,  tant  ecclésiasti- 
ques, de  quelque  rang,  dignité  et  condition 
qu'elles  soient,  que  séculières  ,  de  quelque 
puissance  et  autorité  qu'elles  puissent  êlre  ; 
auxprélats,sous  peine  del'interdit  del'enlrée 
de  l'église,  et  à  tous  les  autres  quels  qu'ils 
soient, sous  peine d'excommunicationencou- 
rue  dès  là  même,  d'entreprendre  sans  notre  au- 
torité, démettre  en  lumière,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  aucun  commentaire,  glose, 
annotation,  remarque,  ni  généralement  au- 
cune sorte  d'interprétation  sur  les  décrets  du- 
dit concile,  ni  de  rien  avancer  à  ce  sujet,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  quand  ce  serait 
sous  prétexte  de  donner  plus  de  force  aux- 
dits  décrets,  de  favoriser  leur  exécution,  ou 
sous  quelque  autre  couleur  que  ce  soit. 

«  Que  s'il  y  a  quelque  chose  qui  paraisse 
obscur  à  quelqu'un ,  soit  dans  les  termes, 
soit  dans  le  sens  des  ordonnances,  et  qui 
lui  semble  pour  cela  avoir  besoin  de  quelque 
interprétation  ou  décision;  qu'il  ait  recours 
au  lieu  que  le  Soigneur  a  choisi ,  c'est-à-dire 
au  siège  apostolique,  d'où  tous  les  fidèles 
doivent  tirer  leur  instruction,  et  dont  le 
saint  concile  même  a  reconnu  avec  tant  de 
respect  l'autorité.  Si  donc,  au  sujet  des.lits 
décrets  il  s'élèvequelques  difficultés  et  quel- 
ques questions  ,  nous  nous  en  réservons 
l'éclaircissement  et  la  décision  ,  ainsi  que 
le  saint  concile  l'a  lui-même  ordonné;  et 
nous  sommes  prêt,  comme  il  se  l'est  pro- 
mis de  nous  avec  justice,  à  pourvoir  au 
besoin  de  loulcs  les  provinces ,  en  la  ma- 
nière qui  nous  paraîtra  la  plus  commode, 
déclarant   nul  et    de  nul  effet  tout    ce  qui 


pourrait  être  fait  et  entrepris  contre  la  teneur 
des  présentes,  par  qui  que  ce  soit  et  par 
quelque  autorité  que  ce  puisse  être, avec con- 
naissance  ou  par  ignorance.  Et  afin  qu'elles 
puissent  venir  à  la  connaissance  de  tout  le 
monde  ,  et  que  personne  ne  puisse  alléguer 
pour  excuse  qu'il  les  a  ignorées  ,  voulons  ! 
et  ordonnons,  que  dans  l'église  du  prince  des 
apôtres,  au  Vatican,  et  dans  celle  de  Saint-  : 
Jean  de  Latran  ,  au  temps  que  le  peuple  a 
coutume  de  s'y  assembler  pour  y  assister  à 
la  grand'rnesse ,  les  présentes  soient  lues 
publiquement  et  à  haute  voix,  par  les  huis- 
siers de  notre  cour.  Et  qu'après  que  lec- 
ture en  aura  été  faite,  elles  soient  affichées 
aux  portes  desdiles  églises,  à  celles  de  la 
chancellerie  apostolique,  et  au  lieu  ordi- 
naire du  Champ-de-Flore;  et  que  là  elles 
soient  laissées  quelque  peu  de  temps,  afin 
qu'elles  puissent  être  lues  et  connues  d'un 
chacun;  et  lorsqu'elles  en  seront  ôlées,  y 
laissant  des  copies  selon  la  coutume,  qu'el- 
les soient  données  à  imprimer  dans  cette 
sainte  ville  de  Rome,  afin  quelles  puissent 
être  plus  commodément  portées  par  toutes 
les  provinces  et  royaumes  de  la  chrétienté. 
Enjoignons  et  ordonnons  qu'aux  copies 
écrites  ou  signées  de  la  main  de  quelque,  no- 
taire public,  et  autorisées  du  sceau  et  de  la 
signature  de  quelque  personne  ecclésiasti- 
que constituée  en  dignité,  il  soit  ajouté  foi 
sans  aucune  difficulté.  Que  nul  donc  ne  soit 
assez  hardi,  pour  enfreindre  aucunement 
ces  présentes  de  confirmation,  d'avertisse- 
ment, de  défense,  de  réserve  et  de  déclara- 
tion de  notre  volonté  louchant  les  susdites 
ordonnances  et  décrets  ;  ou  pour  y  contre- 
venir par  une  entreprise  téméraire.  Et  si 
quelqu'un  ose  commettre  cet  attentat,  qu'il 
sache  qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu 
tout -puissant  et  de  ses  bienheureux  apô- 
tres saint  Pierre  et  saint  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  dans  Saint-Pierre,  le  26# 
de  janvier,  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre- 
Seigneur  mil  cinq  cent  soixante-quatre,  le 
cinquième  de  notre  pontificat. 

«  Pie,  évéque  de  l'Eglise  universelle. 

«  F.  cardinal  Pisani  ,  évoque  d'Ostie  , 
doyen,  etc.  » 

Pour  bien  connaître  le  concile  de  Trente,  il 
faut  en  lire  l'histoire  par  Pallavicini,  dont 
M.  l'abbé  Migne  vient  de  donner  une  excel- 
lente traduction,  précédée  du  texte  même  du 
concile  et  accompagnée  de  plusieurs  disser- 
tations et  autres  documents  fort  importants 
sur  ce  célèbre  concile. 

TRÉSORIER. 

C'est  le  nom  d'un  office  dans  les  églises 
cathédrales,  et  dont  les  fonctions  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  du  sacristain  ou 
custode.  La  différence  la  plus  essentielle 
qu'il  semble  y  avoir  entre  le  trésorier  et  le 
sacristain,  c'est  que  suivant  le  droit  canon, 
le  sacristain  est  une  fonction  et  non  une 
dignité ,  au  lieu  que ,  suivant  l'usage  de 
plusieurs  chapitres,  le  chanoine  trésorier 
est  .regardé  comme  un  dignitaire.  Il  a  la 
garde    du   trésor,  des   reliques,  des  vases 
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«aérés,  des  ornement*  et  habits  ecclésiasti- 
ques. 

Pour    le   trésorier  des  ^fabriques ,    \- 
sous  te  mot  pauhk.  '[li- 

bre 1809. 

n;i:\  1   M  mil 

1     -:  I  erfvconp  pai  lé  dans  l'histoire  ecclé- 

;::,•   I    •  BS   I  OU- 

nt  établir,  autrefois,    our  empêencr  les 

rrfr-'»  «jim1    commettaient  se    QCùrs 

s  leur-,  guerres  particulière  -  aix 

e  établie  en  Frai  ry 

ttoire  rcr  .    livre    I.1X.    n. 

on    se    réduisît   a    une   trêve   pour    cer 
jours,  e'i -st-à— «lire,  que  depuis   le   mercredi 
.tu  soir  jusqu'au  lundi    matin,   persoun 

ir.il   ri  n   par   force,  ne    tirerait    ven- 

ce  d'aucune  injure,  et  n'exigerait  point 

_re  dune  caution.  Quiconque  y  entre- 
tiendrait, paierait   la  i  ion  des   lois, 

me  ayant  mérité  la  mort,  ou  serait  \- 
communié  ou  banni  du  pays.  Ôo  nomma 
celte  convention  la  trêve  de  Dieu,  et  l'on  »  rut 
qu'il  l'avait  a*|  prouvée ,  par  un  grand  nom- 
bre de  punition?,  exemplaires  sur  ceux  qui 

ient  violée,  du  J  consacra  les  derniers 
jours  de  la  semaine  plutôt  que  les  autres, 
en  \u«>  des  mystères  qui  y  lurent  ace  niplis, 
la  cène  de  V        Seig  sa  passion,  sa 

sépulture  et  sa  résurrection.  Cet  établisse- 
ment  fut    ci  : 

notamment  flans  le  troisième  concile  de  La- 

tr m.  '1  où  ni,  j  j  bàpitrcs  du 

'•trr-   |\   «les  décrétales  de  Treugà  et   pace, 

extrntag.  enmm. 

I  i  [toqnr   la   plus  ancienne  à  laquelle  on 

1   r  cetti  on  .   est   l'an 

P  u  à  peu  elle  lut  adopt< 

Franc»-  et  ci.  tuais  oon  sans  i  é- 

nec,  surtout  de  la  paît  de,  Normands. 
I  ;  méc  p..r  le  pape  Urbain  II,  au 

ile  tenu  à  Clermont,  l'an  10 

ip.ii;rv\r\  9IASTIQ1 

lAtrrt»  ) 
TUTBLI  DB 

m.  1 .  lei  rc- 

ncli   n>  I  's  divertiraient  de 

■ 

lnl- 
/or"  '  $urdi  et  miiii.  et 

alo- 
tamen  < 
coi  (t  mééaci 


sancimus,  qui  apiid  snernsanctas  ecclesins  cet 
mona<(eria permanent,  non  divagarttès,  hequè 
circu  dititta  ministériel  desides  :  cuin  ptopter 
hoc  ip<um  bene/îcium  eis  indulgemus,  ut.  < 
omnibus   deir'iais,  Dei  omnipotentis  ih\ 

•  '.  1  e  ènapitre  Pcrvenit,  di<. 
8G,  leur  (1  se  charger  de  quei 

que  gestion  que  ce  soit,  dans  des  vues  d'in- 
térêt;  il  leur  permet    seulement  d'adminis- 
trer, par  \  ii   prïn<  i.      de  charité,   les  biens 
des  pupilles  et  des  orphelins,  quanti   ils  ju 
grrcmt  que  d'autres    s'er   acquitteraient   à 
préjudice  :  yisi  farte  qui  legibus  rnino- 
'  ttrlns,  sitr  curationes  inexca- 
•    ■'  ulitùr  etut  qui  civildi 
pus  erei  rum  reruin  comniistr  et 

gubernacvda   rel  orphanorum ,  de   vidudtum 
quœ   indef  nsé  surit,  et  karitm  non 

ijute   maxime  rrclrsiaslico  admini- 

eulo.    proptrr    timorem     JJn.    Si   quîé    vero 
tgressus  fuerit  lare  prœccpta,  correctioni 
eeclesiasticœ  sitbjaceat. 

L'article  i27  du  Code  civil  dispense  delà 
tutelle... 

«r  Les  présidents  et  conseillers  à  la  cour  de 
cassation,  le  procureur  général  et  les  avo- 
cats généraux  en  la  même  cour  : 
«  Les  préfet    : 

«  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  pn- 
ie  'iaiis  un  département  autre  que  celui 
où  la  tutelle  s'établit.  » 

Un  .:vis  du  conseil  d'État,  du  20  novem- 
bre 1806  ,  rend  cet  article  applicable  aux 
curés,  vicaires,  et  à  toutes  personnes  qui 
e\.  recul  les  fonctions  religieuses.  Cet  avis 
du  conseil  d'Etat  est  ainsi  conçu  : 

*  Le  conseil  d'I  l'api  es  le  renvoi 

ordonné   par  S  i  v  entendu   le  rap- 

dc  la  section  de  législation  sur  celui  du 
ministre  des  cultes,  tendant  à  savoir  si  lés 
ecclésiastiques  desserta'nl  des  cures  ou  des 
sud  peu ?e rit  réclamer    l'applicalion 

de  l'article  427  d\  Ipotéon. 

-t  Ls!  d'avis  que  la  dispense  accordée  par 
[rticte  à  (OUt Citoyen  exerçant  une  fonc- 
tion publique  dans  un  département  autre  que 
«■••lui  où   la   tutelle   s'établit,  esl   applicable, 
non-seulement   aux    i  îtiqdes  dèisser- 

'   de>  cures  ou    des   succursales,   mais  à 
(Mit    pour    les   cultes 
mêlions qdl  Piigcnl  résiaehee,  da'ris 
(ju.  les  .1-  i   ut  ...:  éés  par  Si  .Majesté,  pour 
telles  ils  prêtent  serment.  » 

i  yuan. 

Le  concile  de  Constance  a  fait  un  décret 
contre  ceu\  qui  i  ni  qu'il  esl   permis 

i  la  sic  à  un  ti/ran.  Le  concile  condam- 
ne dm!  inc  io.ii'  e  hérétique,  sratda- 
1  u  •  .  ;  inlroduelive  di   U  a  lit  son  ,  «•édition  et 
perfidie,  el  tous  ceux  qui.  opiniâtrement  I  > 

noeii!    hérétiques,  el   comme  tels,  pu- 
ibles  sunanl  les  saints  décrets. 
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fût  question  d'unir  des  Eglises  ou  des  offices 
ecclésiastiques.  En  effet,  tant  que  les  Eglises 
ne  furent  point  entièrement  formées,  et  que 
le  nombre  des  fidèles  s'accrut,  loin  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  ministres  de  l'autel,  il 
fallut  au  contraire  le  multiplier,  et  il  pa- 
raît que  ce  sont  les  malheurs  qu'éprouvè- 
rent les  Eglises  vers  le  septième  siècle,  qui 
ont  donné  lieu  aux  premières  unions  de  bé- 
néfices. 

Les  inondations  successives  des  barbares 
qui  désolèrent  alternativement  les  Gauies, 
l'Espagne,  l'Italie  et  l'Afrique,  avaient  dé- 
truit plusieurs  villes  autrefois  très-considé- 
rables. Les  églises  étaient  abattues,  les  biens 
du  clergé  dissipés  ,  le  peuple  dispersé.  Il 
devint  souvent  nécessaire  de  réunir  deux 
évéebés  voisins  ,  afin  que  l'évèque  eût  un 
peuple  suffisant  pour  former  une  église, 
et  assez  de  biens  pour  subsister  lui  et  son 
cierge. 

Les  unions  d'évéchés  sont  plus  fréquentes 
en  Italie  vers  ce  temps  que  partout  ailleurs. 
De  toutes  les  provinces  de  l'empire,  c'était 
elle  qui  avait  le  plus  souffert.  Les  ravages 
successifs  des  Huns,  des  Erules,  des  Van- 
dales, des  Golhs  et  des  Lombards,  pendant 
près  de  deux  cents  ans,  en  avaient  entière- 
ment changé  la  face  :  Routé,  cette  capitale 
du  monte,  et  Milan,  si  florissante  depuis  que 
les  derniers  empereurs  y  avaient  fixé  leur 
lésHence,  étaient  décimes  de  leur  ancienne 
splendeur.  Un  grand  nombre  de  villes  de 
moindre  importance  étaient  entièrement  rui- 
nées, de  sorte  qu'elles  n'étaient  plus  qu'une 
solitude,  et  que  leurs  évoques  se  trouvaient 
sans  peuple.  Saint  Grégoire  fut  obligé  d'unir 
plusieurs  évéebés.  La  ville  de  Minturnes 
avait  été  détruite,  et  l'évèque  voisin  de  For- 
mie  demandait  que  cet  évéebé  fût  uni  au 
sien.  Le  saint  pape  consenti!  à  une  demande 
si  juste.  Il  unit  les  deux  évéebés  de  Cumes 
et  de  Misènes  pour  les  raisons  du  voisinage 
de  ces  deux  villes,  de  la  solitude  où  elles 
étaient  réduites,  et  de  la  pauvreté  de  leurs 
églises. 

Dans  la  suite,  il  a  toujours  été  nécessaire 
de  faire  des  unions  de  bénéfices.  Les  guerres 
qui  détruisent  les  villes  et  les  compagnes, 
les  vicissitudes  du  commerce,  qui  prend  un 
aut;e  cours  et  porte  ailleurs  la  population 
et  l'abondance,  les  autres  changements  qui 
sont  une  suite  ordinaire  des  choses,  et  qui 
arrivent  toujours  dans  l'étal  des  villes  et  des 
paroisses,  ont  obligé  d'unir  des  évéebés  et 
des  cures. 

§  1.  Différentes  espèces  d'vmoys. 

Los  canonisles  ont  coutume  de  distinguer 
deux  espèces  d'unions;  l'une  qu'ils  appellent 
réelle,  et  celle  qu'ils  nomment  personnelle. 
L'union  réelle  est  celle  par  laquelle  deux 
bénéfices  sont  unis  pour  toujours.  Les  unions 
personnelles  ou  ad  vitam,  étaient  celles  par 
lesquelles  on  unissait  à  un  bénéfice  dont  un 
ecclésiastique  était  revêtu  tous  les  autres 
bénéfices  dont  il  se  trouvait,  ou  dont  il  pou- 
vait être  pourvu  dans  la  suite,  de  quelque 
qualité  qu'ils    fussent.  Les   unions  person- 


nelles ou  temporelles  sont  faites  pour  un 
temps  seulement,  ou  en  faveur  d'une  cer- 
taine personne  :  Temporalis  unio,  (fuando  ad 
tempus  fit  utpote  ad  vitam  ejus  cui  concedi- 
lur,  et  sic  fit,  contemplatione  personœ  et  per 
ejus  morlcm  expirât  (Cap.  Novit.  vers.  Ne 
plus  caruisset  ne  sede  vacante;  cap.  Quoniam 
abbas,  de  Offic.  delcg.;  Rebuffe,  de  Union.  6e- 
nefic.  in  prax.  ».  9). 

Fleury  [Histoire  ecclésiastique,  1.  LXXVI,. 
n.  25),  rapporte  une  lettre  du  pape  Inno- 
cent III,  écrivant  l'an  1206,  au  patriarche  de 
Constantinoplc,  où  il  est  dit:  «Vous  nous 
demandez  encore  la  permission  de  diminuer 
le  nombre  des  évêchés  trop  grand  en  vos 
quartiers.  Nous  donnerons  pouvoir  au  légat 
de  le  faire,  quand  la  nécessité  ou  l'utilité  le 
demandera;  mais  avec  votre  consentement, 
sans  toutefois  unir  les  évéehés  ;  mais  en  en 
conférant  plusieurs  à  une  même  personne, 
afin  (jue  s'il  faut  en  user  autrement  dans 
un  autre  temps,  on  puisse  changer  plus  ai- 
sément ce  que  l'on  aura  fait.  »  Voilà,  dit 
l'historien  ,  le  commencement  des  unions 
personnelles  de  bénéfices  pour  la  vie  du  titu- 
laire, dont  on  a  beaucoup  abusé  depuis.  Car, 
ajouterons-nous,  les  unions  personnelles  fu- 
rent un  moyen  inventé  par  la  cupidité  pour 
éluder  les  canons  et  faire  rentrer  sous  un 
nouveau  nom,  dans  l'Eglise,  la  pluralité  des 
bénéfices  qui  en  avait  été  bannie  par  les  con- 
ciles (Voyez  INCOMPATIBILITÉ). 

L'union  réelle,  selon  tous  les  canonisles, 
peut  se  faire  de  trois  manières  différentes.  La 
première  consiste  à  unir  tellement  les  deux 
bénéfices,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  titre;  ce 
qui  peut  se  faire,  ou  en  éteignant  le  litre  du 
bénéfice  que  l'on  veut  unir,  cl  en  unissant 
ses  biens,  droits  et  revenus  à  celui  auquel 
on  veut  faire  l'union,  ou  en  incorporant  les 
deux  litres,  de  sorte  qu'ils  n'en  forment  plus 
qu'un. 

Là  seconde  est  de  laisser  subsister  le  bé- 
néfice uni,  mais  de  sorte  qu'il  devienne  un 
accessoire  et  une  dépendance  de  celui  auquel 
il  est  uni.  C'est  pourquoi  les  canonisles  l'ap- 
pellent unio  aceessoria,  seu  adjeciiva,  ou  mi- 
nus principalis.  Dans  le  cas  d'une  union  de 
cette  espèce,  le  titulaire  perçoit  les  fruits 
des  deux  bénéfices  ;  il  doit  desservir  le  prin- 
cipal en  personne,  et  commettre  un  vicaire 
pour  l'autre,  s'il  ne  peut  le  desservir  lui- 
môme,  el  s'il  est  chargé  de  quelque  service 
personnel  pour  la  conduite  des  âmes  (C.  Re- 
colentes,  in  fin.  de  Stat.  monuch.). 

Enfin,  on  unit  deux  bénéfices  de  la  troi- 
sième manière,  en  les  laissant  dans  l'état  où 
ils  étaient  auparavant,  sans  aucune  dépen- 
dance l'un  de  l'autre,  quoiqu'ils  ne  doivent 
avoir  qu'un  titulaire  ,  et  que  ce  titulaire 
doive  en  percevoir  les  revenus.  C'est  cette 
espèce  d'union  que  les  canonisles  appellent 
unir  œque  principaliter.  C'est  ainsi  que  saint 
Grégoire  unit  les  deux  évéebés  de  Cumes  el 
de  Misènes,  ceux  de  Velletri  et  des  trcis^~ 
vernes.  L'union  de  l'archevêché  de 
et  de  l'évéché  de  Roman,  avant  h 
tion,  était  de  cette  espèce,  ainsi 
de  Sisleron  et  de  Forcalquicr,  de 
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,r  iae,  unis  un  instant  avant  1601,  etc. 

Quia   Hv>unfierium,    de    lieli'j.  domib.). 

âujourd  bai,  depuis   la  nouvelle  clrçon- 

i  rii  lion  des  diocèses  rai  te  en  rertudescon- 

eoruats  d    isoi  el  de  1817,  plusieurs  évéchés 

t  irch  vécues  m  trouvent  unis  ensemble, 

insi  l'archevêque   de    Lyon    esl  en   môme 

imps  archevêque  de  V  enne,  relui  de  Sens 

■nssi  évéque  d'Auxerre,  etc.  (Foyexciu- 

iscuistioiv, 

Les  nui  ni  de  bénéfices  f.iilos  par  le  pape 
i  té  Dtenl  en   rertn  «le  bulles  données  ou 
en  forme  gracieuse,  on  en  forme  commis- 
*  .ire.  Dne  bu  le  en  forme  gracieuse  est  celle 
.ii  1    pape  Eail  l'uni  n  de  son  propre  mou- 
reusent,  <t  suppose  qu'elle  sera   exécutée 
i  procédures  nécessaires  pour  vérifier 
«'  in  utilité  ou  -.i  nécessité.  One  bulle  en  l'orme 
eommissoire  est  celle  par  laquelle  le  pape 
nomme  un  commissaire  »n  parlions,  pour  la 
fulminer  selon   la  forme    prescrite  par  les 
i  in   ns    et    les    ordonnances  ,    c'est-à-dire 
lorsqu'il  se  sera  assuré  parla  procédure  or- 
dinaire, qu'il  y  a  utilité  ou  nécessité  de  faire 
l'union. 

I  cures  peuvent  être  unies  entre  elles 
comme  les  évéchés;  c'est  un  des  moyens  que 
fournil  le  concile  de  Trente  pour  pourvoir  à 
ii  pauvreté  d  u  b.  Possunt  epiteopi  fn- 
eert  unionei  perpétua*  quarutncwnque  ccclc- 
siarum  parochialium,  et  aliormn  beneficiorum 
ewralorum,  ni  non  euratorUm  eum  curatis, 
prupter  eorum  paupertatem ,  et  in  cœtcris 
<  m  u  jure  permissis  (Sess.  XXI,  ch.  5,  de 
H 'for  m.).  I 

Les  uni    ai  des  cures  à  d'autres  bénéfices, 

peuvent  se  faire  de  deux  manières  différen- 

li  s  noes  qui  iouI  à  l'avantage  de  la  cure, 

et  |  des  le  curé  gagne  de  la  consi- 

ition  et  d    i  les  antres  qui  se 

(ont  aux  dépens  de   II  (lire,  pour  subvi  uir 

ilissement  ou  d'un  bé- 

ii'-ii        I  (nions  de  rures  de  la    première 

tool  certainement   Ires-favorables: 
i.  rien  n'em|  et  be  |u'on  n'unisse  une  cure 
•i  un  canooi  bédrale,  si  la  cure  et 

■  ode  sont  d  ins  i.i  même  \ilie,  et  sur- 
tout dâi  glise.  Aussi  la  plupart 
des  i       idesralfa  dralei  sont  nniea  aux  cha- 
1            -  iseil  d'Etal  a  la 
il-  suivant). 
-  wstofM  de  rures  de  1 1  seconde  espèce 
I  an  i  ni  train  tri  Hiéfavorables.  Les  enres 
u                                    -.nres  à  l'Eglise, 
il  c  '  -i                 ni  pour  une  paroisse  que 
isl  u    jouisse  d<    tous  les  ret enus  qui 
•tation,  qu'il  esl  étonnant  qu  on 
imais  déterminé  I  prendre  les  biens 
ire  pour  |i  ,  mur  .i  >i  autres  bénéfices, 
i  'i  nitres  établissements  soui enl  i 

isalres.  L'Eglise  a 

-  union*.  Av.int  If  600- 

i     i  saienl  des 

le  leur  cathédrale,  pour 

a  leur  pauvreté;  i  e  i  oui  ile  défendit 

L<    i  mi  il"  de 

1  i  nment  loulc  union  de 

curr*  a 

1       -         es  U»  union*  qui  se   feront,  soit 


pour  les  causes  que  nous  venons  de  dire,  ou 
autres,  les  églises  paroissiales  ne  seront  ja- 
mais unies  à  aucuns  monastères,  ni  à  au- 
cunes abbayes,  dignités  ou  prébendes  d'é- 
glises cathédrales,  ou  collégiales,  ni  à  aucuns 
autres  bénéfices  simples...;  et  celles  qui  s'y 
trouveront  unies,  seront  revues  par  les  ordi- 
naires, suivant  le  décret  déjà  rendu  dans  ce 
même  concile  sous  Paul  III,  d'heureuse  mé- 
moire ,  qui  s'observera  aussi  pareillement 
dans  les  uniont  qui  auront  été  faites  depuis 
qu'il  a  été  rendu  jusqu'à  présent,  nonobstant 
(Uniques  termes  que  ce  soit  sous  lesquels 
elles  puissent  avoir  été  conçues,  qui  seront 
tenus  pour  être  ici  suffisamment  exprimés.  » 
(Session  XXIV,  ch.  13,  de  Reform.) 

§  2.  Des  désunions  de  bénéfices 

Les  désunions  de  bénéfices  ne  sont  autre 
chose  que  le  rétablissement  des  bénéfices 
unis  dans  leur  premier  état,  lorsque  le  bien 
de  l'Eglise  le  demande.  Autant  les  unions 
sont  défavorables,  autant  les  désunion»  doi- 
vent être  favorables.  L'Eglise  est  ennemie 
de  la  destruction;  elle  ne  se  porte  que  diffi- 
cilement à  supprimer  des  établissements  qui 
n'ont  été  formés  que  pour  son  service.  Klle 
doit  donc  voir  volontiers  cesser  les  causes 
qui  les  avaient  fait  détruire,  et  se  prêter  ai- 
sément à  les  létablir  dans  leur  premier  état. 
L'Eglise  permet  seulement  et  tolère  les  unions; 
c'est  une  conséquence  nécessaire  qu'elle  ap- 
prouve et  désire  les  désunions. 

Le  pouvoir  de  desunir  les  bénéfices  ap- 
partient à  celui  qui  a  le  droit  de  les  unir  : 
Qui  unirc  potest,  potest  et  dissolvere  (Rvhufïi', 
Praxis  bencf.  de  Unio.  revot.  n.  15).  C'est 
donc,  le  pape  seul  qui  peut  désunir  les  béné- 
fices consistoriaux,  les  évéchés,  les  monas- 
tères, puisque  c'est  à  lui  qu'appartient  le 
pouvoir  exclusif  de  les  unir. 

Comme  l'évéque  a  le  pouvoir  d'unir  tous 
les  bénéfices  ou  offices  de  son  diocèse,  ex- 
cepté dans  quelques  cas  particuliers  où  le 
droit  et  i'us.igc  l'ont  réservé  au  pape;  de 
même,  hors  de  ces  cas  particuliers,  le  pou- 
voir d'unir  ou  de  désunir  les  cures  ou  autres 
offices  de  son  diocèse,  doit  lui  appartenir.  En 
France,  l'évéque  unit  ou  désunit  les  parois- 
ses, mais  il  ne  peut  le  faire  sans  le  concours 
du  gouvernement  a  cause  du  traitement  que 
celui-ci  se  charge  de  faire  pour  le  titulaire  de 
la  paroisse  désunie  (Voyez  articles  organi- 
ques). 

Les  causes  des  désunions  sont,  comme  celles 
des  unions,  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'Eglise. 

Bn  général,  dit  Rebuffe,  les  mêmes  causes 
qui  suffisent  pour  opérer  l'union,  suffisent 

aussi  pour  I.i  drsunion. 

Uu&déntnion  esl  nécessaire, lorsque  Vunion 

est  devenue  nuisible  el  préjudiciable  à  l'E- 
glise. La  paroisse  d'une  ville  détruite  et  ré- 
duite en  solitude,  a  été  unie  à  celle  d'un  vil- 
lage  voisin.  La  ville  s'est  repeuplée  dans  la 
suiie,  et  e>t  devenue  considérable.  C'est  un 
mal  qu'une  ville  considérable  n'ait  pas  son 
église  i  ion  paslaur  au  dedans  de  ses  mur-  -.  la 
désunion  doil  éti  o  i  égardé  •  comme  nécessaire. 
Une  désunion  esl  utile,  quand  l<  s  causes  de. 
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Vunion  cessent,  ou  lorsqu'une  union,  utile 
dans  son  origine,  est  devenue  inutile  par  la 
suite.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  il  est 
avantageux  pour  l'Eglise  que  le  bénéfice  soit 
rétabli  (i.ins  son  ancien  étal,  ou  que  ses  biens 
soient  réunis  à  quelque  autre  établissement 
plus  utile  que  celui  auquel  ils  étaient  unis 
précédemment. 

Les  causes  de  Vunion  cessent,  quand  elle 
n'a  été  faite  que  pour  procurer  à  l'Eglise  un 
nouvel  établissement  ,  si  cet  établissement 
parvient  dans  la  suite  à  être  suffisamment 
doté  :  il  en  est  de  môme  quand  cet  établisse- 
ment a  été  supprimé.  Une  union  devient  inu- 
tile à  l'Eglise  lorsque  la  fin  pour  laquelle  elle 
a  été  faite  ne  pont  plus  être  remplie. 

Si  Vunion  n'est  qu'une  union  de  fait,  et 
qu'il  n'y  ait  eu  ni  formalités  préalablement 
observées,  ni  décret  rendu,  il  est  évident 
qu'elle  n'existe  point. 

Sous  la  législation  actuelle,  un  évêque 
peut,  sans  abus,  opérer  l'union  d'une 
cure  au  chapitre  de  son  diocèse.  Celte  union 
peut  avoir  lieu  du  vivant  du  titulaire  de  sa 
cure  et  sans  son  consentement  et  l'évêque 
peut  ordonner  que  les  fonctions  curiales  se- 
ront exercées  par  un  vicaire  amovible.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  sui- 
vant : 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  H  juillet  182i, 
lequel,  en  statuant  sur  l'appel  comme  d'abus 
dirigé  par  un  curé  contre  un  évêque ,  décide 
que  le  principe  d'inamovibilité  des  pasteurs 
du  second  ordre  n'est  pas  applicable  aux 
curés  des  églises  cathédrales  ,  et  que  le  pou- 
voir disciplinaire  des  évéques  peut  s'exercer 
sur  les  prêtres  discrélionairement ,  hors  les 
cas  prévus  par  les  canons ,  sans  avoir  en- 
tendu l'inculpé. 
«  Louis,  etc. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur; 

«  Vu  le  mémoire  adressé  à  notre  ministre 
par  le  sieur  Pierre-Claude  Chasles  ,  prêtre 
chanoine  du  chapitre  cathédral  de  la  même 
ville  :  ledit  mémoire  tendant  à  faire  décla- 
rer abusivement  rendues  trois  ordonnances 
de  M.  l'évêque  de  Chartres,  en  date  des  8 
novembre  1821,  19  janvier  et  3  décembre 
1823. 

«  Savoir,  la  première,  parce  que  dans 
cette  ordonnance,  M.  l'évêque  de  Chartres 
aurait  agi  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  confé- 
rés par  une  bulle  du  pape,  non  reçue  dans 
le  royaume,  et  ce,  au  mépris  des  dispositions 
des  articles  1  et  3  de  la  loi  du  8  avril  1802 
(Voyez  articles  organiques),  et  autres  lois 
du  royaume;  la  deuxième  et  la  troisième,  en 
tant  que,  par  ces  deux  ordonnances,  M.  l'é- 
vêque de  Chartres  aurait  privé  le  réclamant 
des  fonctions  du  litre  de  curé  inamovible,  en 
contravention  aux  dispositions  de  ladile  loi 
de  1802,  des  règles  de  droit  canonique  reçues 
en  France,  des  dispositions  expresses  de  l'é- 
dil  du  29  janvier  1G8G,  de  l'article  24  de  ce- 
lui du  mois  d'avril  1695  (  Voyez  cet  édlt  sous 
le  mot  juridiction),  et  de  la  déclara' ion  don- 
néeàMarly,  le  15 janvier  1731;  la  troisième, 
seulement  en  ce  que  la  seulence  d'interdit 


qu'elle  contient  aurait  été  fulminée  contre 
les  formes  et  les  règles  canoniques; 

«  Vu  les  ordonnances  rendues  par  M.  l'é- 
vêque de  Chartres  ,  les  8  novembre  1821  et 
7  janvier  1822,  portant  érection  et  contenant 
les  statuts  du  chapitre  de  sa  cathédrale;  en- 
semble notre  ordonnance  du  30  du  même 
mois  de  janvier  1822,  portant  approbation 
de  la  dernière  de  ces  ordonnances  épisco- 
pales; 

«  Vu  la  lettre  adressée  le  6  décembre 
1822,  par  notre  ministre  de  l'intérieur  à 
M.  l'évêque  de  Chartres,  dans  l'intention  de 
lui  faciliter  les  moyens  de  mettre  les  établis- 
sements ecclésiastiques  de  son  diocèse  en 
harmonie  avec  ceux  des  autres  sièges  du 
royaume  et,  notamment,  de  lui  faire  con- 
naître que  l'expérience  avait  démontré  les 
inconvénients  inséparables  de  l'existence  en 
une  même  église  cathédrale  ,  d'une  cure  dis- 
tincte et  indépendante  du  corps  du  chapitre; 
que,  pour  y  remédier  el  pour  faire  cesser 
les  divisions  interminables  entre  le  corps  ca- 
pitulaire  et  le  curé,  soit  à  l'occasion  de  la 
célébration  des  offices,  de  l'administration 
des  deux  fabriques,  de  l'exercice  des  diver- 
ses fonctions  religieuses,  soit  pour  l'ordre 
des  préséances  ,  feu  M.  le  cardinal  du  Belloy, 
avait  proposé,  dès  1807,  la  réunion  de  la  cure 
de  Notre-Dame  de  Paris  au  chapitre  métro- 
politain et  la  délégation  des  fonctions  curia- 
les ,  en  l'acquit  du  chapitre,  à  un  archi- prê- 
tre chanoine  ,  choisi  par  l'archevêque  et 
révocable  par  lui, et  que,  celle  mesure,  con- 
sacrée dans  ce  temps  par  un  décret  du  der- 
nier gouvernement,  avait  depuis  été  adoptée 
par  un  grand  nombre  d'évêques  ,  et  consa- 
crée de  nouveau  par  plusieurs  de  nos  ordon- 
nances; 

«  Vu  l'ordonnance  rendue  par  M.  l'évêque 
de  Chartres,  le  19  janvier  1823,  portant  réu- 
nion à  perpétuité  du  titre  curial  de  son  église 
cathédrale  au  chapitre  de  ce  diocèse,  el  sta- 
tuant quelechapitrccncorps  sera  chargé  des 
offîcesdivinselque  les  autres  fonctions  curia- 
les seronlconfiées  h  un  ecclésiastique  choisi 
par  l'évêque  entre  les  chanoines,  qui  portera 
le  titre  de  curé  de  Notre-Dame  ,  sera  révocable 
à  la  volonté  dudil  évêque  et  n'aura  de  compte 
à  rendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions  qu'à 
lui  ou  à  ses  vicaires  généraux;  ensemble 
notre  ordonnance  du  9  juillet  suivant,  por- 
tant approbation  de  ladile  ordonnance  d'u- 
nion; 

«  Vu  l'ordonnance  rendue  par  M.  l'évêque 
de  Chartres,  le  3  décembre  1823,  portant  que 
M.  Chasles  cessera  de  jouir  du  titre  et  des 
émoluments  de  curé  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Chartres,  qu'il  s'abstiendra  d'en  faire 
les  fonctions,  qu'il  lui  retire  tout  pouvoir 
d'entendre  les  confessions  et  d'annoncer  la 
parole  de  Dieu; 

«  Vu  les  diverses  consultations  à  l'appui 
du  recours  du  sieur  Chasles,  les  lettres  en  ré- 
ponse de  .M.  l'évêque  de  Chartres  et  loules 
les  pièces  produites  ; 

■   Vu  la  loi  du  9  avril  1802; 

«  Sur  le  moyen  d'abus  proposé  contre 
1  ordonnance  épiscopale  du  8  novembre  1821  j 
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nt  que  te  recours  en  c  ta  d'a- 
bus, contre  les  actes  éràanés  des  bu  péri  m  s 
ecclésiastiques,  ne  rompèle,  aux  termes  de 

l'article  8  do  la  foi  du  8  avril  1802,  qu'aux 

«unes  inléi  èss< 

•   Qta    l'ordonnance  rendue  le  8  novembre 

VI.  par  M.  rêvéque  de  Chartres,  portail 

poïeov  ni  que  té  curé  de  la  cathédrale  pren- 

i     ii      :  e    Se  nu  e  an  ch  ipitrc  diocésain  et 

q  u';l  tur  il      lilre  de  chanoine. 

t  Que  dès  lors  le  réclamant  était  sans  in- 
il,  non  recevable  à  en 
mali  h  ; 
«  Considérant  en  outré  que    cette  ordon- 
nais a   û*ai  i  urs  ulée  par  l'ordqn- 
nanco  postérieure  dû  7  janvier  1822,  revêtue 
de  noire  approbation  royale  du  30  du  même 
-  ê(    dan-    laqu   lie    i!    n'est  l'ait  mention 
d'aucun  acte  du  saint-siége  qui  n'aurait  pas 
été  reçu  et  publié  dais   le  royaume;   d'où  il 
suit  que,  dans  loutos  les  suppositions,  le  re- 
coin                 d'abus  sérail  sans  fondement; 
«  Sur  le  m  yen  d'abus  proposé  contre  les 
an  an        épiscopales  des  19  janvier  et  3 
nbre   1823,  en    tant    qu'elles    auraient 
lUilfé  te  réclamant  des  fondions  et  du  li- 
lre de  curé  inamovible; 

'i  Considérant  que,  s'il  est  bors  de  doute 
qu  nu  cure    ne  peut  être  privé  de  ses   fonc- 
I  i-'is  cl  de  sou  titre  que  pai  une  sentence  de 
a  ren  lue  selon  le*  formes,  rommu- 
1  confii  mée   par  nous ,   l'inamovibi- 
lité du  titulaire  n'emporte  |>as  la  perpétuité 
tlficej  qu'il  est  également  bors  de  douto 
qu'une  cure  peul  être   supprimée   par  son 
n  a  une  autre  cure  ou  à   loul  autre  éta- 
bl  «sèment  ei  pie.   dans   les  formes 

-  p  ir  les  luis  ,  lorsque  l'utilité  des 
fidèles,  "ii  les  i  li  -  ri  ice  religieux 

le  i  ommaodenl  ; 

t.  Considérant  <|ue.  dans  l'espèce,  la  cure 

4re-Daoie  I  été  unie,  par  l'évoque  de  ce 
noire  approb  ftiofl,  au  chapitre 

Irai; 

Qu  m:  ■  uni  m  semblable,  qui  n'a  jamais 

'•mue  abusive,   lorsqu'elle 

justifiée   par   les   ein    nslancei ,  ainsi 

qu'il  résulte  de  l'ancienne  jurisprudence  de 

1  dei  enue  indispensable  à  cause 

ftruetiond'un  grand  nombre  drég lises 

qui    »  lé  dans   presque  tous  les  dl 

.   ('établissement    simultané  ,  dans    une 

d  un  <  d  ipitre  cathédral  al  d'une 

|      i     iSS    .  ainsi   que  le  |,rou\   •[)!   plu- 

ne  nt,  à  dater  de  l'an- 

1807,  et  plusieurs  ord  mnancei  par  nous 
1    -  :  I  Is  et  ordonnances  por- 

tion  de  trente-tro 

irche- 
*'"  '■  réquel  de  notre  royaume. 

ht  : 

nom  de  l'I 

ans  chapiiret-i  nréi  de  faire 

'"  lioni  i  ai    les  en  bur  acquit, 

est  toutefois , 

ondiiionque  Ici  éréques  ne  jugeront 

-     qu  -lqil 

If  bonne  administr  tlion  d 


ifso 

diocèse,  bono  ccclesiarum  rcgimwc,  que  le 
contraire   doive  être  [dus  avantageux; 

«  C  msidérant  que,  si  les  anciennes  lois 
du  royaume  prescri\enl  pareillement  rêta- 
biissemebl  dès  vicaires  perpétuels,  i  es  lois 
étaient  relatives  à  un  état  de  Choses  qui 
n'existe  plus; 

«  Qu'alors,  d'une  part,  les  unions  de  l'es- 
pèce de  celle  dont  il  s'agit,  avaient  le  plus 
souvent  pour  bul  unique  d'augmenter  la  do- 
tation du  chapitre; 

«  Et  que  les  vicaires  du  chapitre  étaient 
destituâmes  et  amovibles  à  leur  volonté; 

«  Qu'aujourd'hui,  au  contraire,  les  vicai- 
res chargés  d'une  partie  des  fonctions  curia- 
les,  en  l'acquit  du  chapitre,  ne  sont  nommés 
et  révocables  que  par  l'évèque  ;  que  les 
unions  des  cures  aux  chapitres  ont  exclusi- 
vement pour  objet,  ou  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  églises  ou  métropoles,  ou  do 
prévenir  les  dissentions  du  clergé  cl  le  scan- 
dale des  fidèles,  d'où  il  suif  que  les  disposi- 
tions des  lois  anciennes  sont  sans  application 
dans  l'espèce  ; 

«  Considérant  enfin  que  Vnnion  de  la  cure 
de.  Noire-Daine  de  Chartres,  a  eu  lieu  à  l'é- 
poque du  nouvel  évêché  de  Chartres ,  en  exé- 
cution de  la  nouvelle  circonscription  du 
roj  au, ne  ; 

«  Que,  par  suite  de  l'établissement  de  cet 
ètéché,  l'église  de  Notre-Dame  a  été  érigée 
en  cathédrale  et  que  celle  érection  a  rendu 
l'union  nécessaire; 

«  Que  la  cause  même  de  l'union  ne  per- 
m<  liait  aucun  délai  dans  son  exécution  ; 

«  Et  que,  dès  lors  ,  l'ancien  curé,  dont  le 
litre  était  éteint  par  Vnnion,  et  qui  ne  pou- 
vait plus  en  exercer  les  fondions,  ne  pou- 
vait, clans  le  cas  d'exception  où  il  se  trouvait 
plaeé,  se  prévaloir  des  anciennes  règles  qui 
pr  o  rivent  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  con- 
tinue à  en  recueillir  les  fruits  jusqu'à  sa  mort, 
mène  après  l'union  de  ce  bénéfice  à  un 
autre; 

o  Sur  le  moyen  d'abus  proposé  contre  la 
sentence  d'interdiction  contenue  dans  l'or 

donnanee  épiscopale  du  3  décembre  1S23; 

«  Considérant  qu'à  l'époque  dû  cette  in- 
terdiction a  été  prononcée,  l'union  de  la  cure 
au  chapitre  étant  consommée,  le  réclamant 
n'était  plus  <|tie  chanoine  et  que,  dès  lors, 
son  évéquè  a  pu  en  tout  état  de  c au-e,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  lui  retirer,  sans  jugement  préa- 
lable, des  pouvoirs  qu'un  simple  prêtre  ne 
peut  conserver  qu'ans. i  longtemps  que  son 
Cvéque    le  JUge  convenable. 

«  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Aut.  !•*.  Le  recours  comme  d'abus  di- 
rigé p  :r  le  sieur  Chasles,  contre  trois  ordon- 
nance! rendues  par  Mgr  l'évèque  de  Chartres, 
les  8  novembre  1821 ,  19  janvier  et  3  décem- 
bre 1823,  est  rejeté.  » 

CN1VERS1TE. 

Ofl  donne  ce  nom  en  Europe,  depuis  le 
don/  clc  ,  à  quelques  écoles  célèbres 

ilégiées. 
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L'inondation  des  Barbares  qui  s'établirent 
sur  les  ruines  de  l'empire  romain  en  Occi- 
dent ,  avait  fait  tomber  les  études;  et  s'il  y 
resta  quelque  étincelle  de  lumière  dan,  le 
sixième  et  le  septième  siècle,  nos  pères  en  ont 
eu  l'obligation  aux  monastères  et  aux  mai- 
sons épiscopales.  On  y  enseignait  la  gram- 
maire, la  dialectique  et  l'écriture,  et  tous  les 
hommes  qui  se  distinguèrent  jusqu'au  hui- 
tième siècle,  sortiront  de  ces  écoles. 
*-  Charlemagne,  appelé  à  juste  litre  le  restau- 
rateur des  lettre?,  mit  tout  en  œuvre  pour  les 
rétablir  :  il  ordonna  ,  par  un  capitulais  fait 
à  Aix-la-Chapelle,  en  789,  qu'on  établît  des 
écoles  dans  les  maisons  des  évêques  et  dans 
les  monastères,  pour  enseigner  les  psaumes, 
le  piain-chant ,  le  comput,  la  grammaire,  et 
qu'on  pourvût  ces  écoles  de  livres  catholi- 
ques 1res  corrects.  11  en  établit  une  dans  son 
palais,  qui  fut  très  célèbre  jusqu'au  règne  de 
Charles-le -Chauve.  Il  honora  les  savants, 
les  combla  de  biens,  les  attira  chez  lui  :  et 
c'est  à  ses  bienfaits  que  la  France  est  rede- 
vable du  fameux  Alcuin  ,  l'honneur  de  son 
siècle  (Voyez  séminaire). 

La  plupart  des  écrivains  ont  voulu  faire  re- 
monter à  ces  écoles,  l'établissement  de  YLfni- 
fèrsité  de  Paris  ,  et  attribuer  à  Charlemagne 
la  gloire  de  sa  fondation  :  mais  ce  sentiment 
n'est  pas  fondé;  les  écoles  de  Paris  ne  prirent 
le  nom  d'université  que  vers  la  fin  du  dou- 
zième siècle  ,  ou  au  commencement  du  trei- 
zième. 

Sous  les  rois  de  la  troisième  race  ,  Paris 
était  devenu  la  capitale  du  royaume;  les 
grands  et  les  gens  d'affaires ,  qui  accompa- 
gnent toujours  la  cour  des  princes,  y  établi- 
rent leur  résidence,  et  y  attirèrent  après  eux 
les  artisans  du  luxe  et  les  marchands.  Les 
maîtres,  s'y  rendaient  de  toutes  parts,  parce 
que  cette  ville  était  la  plus  riche  du  royaume, 
et  qu'ils  y  trouvaient  plus  de  gens  en  état  de 
connaître  leur  mérite  :  le  nombre  et  la  célé- 
brité des  maîtres  y  attirèrent  un  grand  nom- 
bre d'écoliers  de  l'Angleterre  ,  de  l'Allema- 
gne ,  de  tout  le  Non! ,  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne. 

C'est  à  cette  époque  qu'on  y  voit  briller 
Guillaume  de  Ch  impeaux  et  ses  disciples  , 
Pierre  Abailard  ,  Albert  c  de  Reims  ,  Pierre 
Lombard,  Hiidebarl  de  Tours  ,  Robert  Pul- 
lus,  l'abbé Rupert  et  Ilugue  de  Saint-Victor. 
C  est  alors  que  ces  écoles  prirent  la  dénomi- 
nation A' université  d'études,  universitus  stu- 
diorum  ,  parce  qu'on  y  enseignait  toutes  les 
sciences  qu'il  fallait  aller  apprendre  en  di- 
vers lieux. 

.  Les  maîtres  de  ces  écoles  n'avaient  pas 
formé  de  corps  jusque-là  ,  et  n'étaient  pas 
soumis  «à  des  règlements  particuliers.  Us 
convinrent  d'en  former  un,  et  ils  dressèrent 
entre  eux  des  statuts  qu'ils  lurent  tenus  de 
suivre.  On  ignore  quels  ils  é: aient;  mais  on 
les  trouve  confirmés  par  une  nulle  d'Innocent 
III,  donnée  en  1209.  Quelques  années  après, 
Philippe  Auguste  leur  donna  des  règlements, 
qu'on  ne  counaît  pas  non  plus  ,  mais  qui  se 
trouvent  référés  dans  quelques  édils,  décla- 
rations et  statut*  particuliers  postérieurs. 


L'université  àc  Bologne  date  à  peu  près  du 
même  temps.  En  1220,  le  pape  Honorius  té- 
moignait,  par  une  bulle,  que  l'élude  des 
bonnes  lettres  avait  rendu  la  ville  de  Bologne 
célèbre  par  tout  le  monde.  Successivement  il 
en  a  été  établi  ,  sur  leur  modèle  ,  dans  tous 
les  différents  Etals  qui  composent  l'Europe. 

On  comptait,  en  France,  à  l'époque  de  la 
révolution,  vingt  universités  ,  en  y  compre- 
nant celles  d'Orange  et  d'Avignon  ;  savoir 
c  lies  deParis,  Orléans, Toulouse, Bordeaux, 
Bourges ,  Caen  ,  Angers ,  Poitiers  ,  Nantes  , 
Reins,  Valence,  Aix,  Montpellier,  Besançon, 
Douai/Strasbourg,  Dijon  et  Nancy. 

Toutes  les  universités  avaient  été  établies 
par  l'autorité  réunie  des  papes  et  des  souve- 
rains; aussi  presque  toutes  avaient-elles  un 
conservateur  des  privilèges  royaux,  et  un 
autre  des  privilèges  apostoliques.  Les  privi- 
lèges dont  les  universités  de  France  jouis- 
saient ,  leur  a/aient  été  accordés  à  l'instar 
de  ceux  de  l'université  de  Paris;  elles  étaient 
composées  du  même  nombre  de  facultés ,  et 
elles  enseignaient  les  mêmes  sciences. 

Un  des  principaux  privilèges  de  Yuniversité 
de  Paris  ,  était  autrefois  l'exercice  des  fonc- 
tions du  conservateur  apostolique.  Il  con- 
naissait de  toutes  les  difficultés  qui  s'éle- 
vaient sur  les  privilèges  de  ['université  cl  sur 
leur  exécution.  Les  conservateurs  apostoli- 
ques s'étaient  érigé  un  tribunal  ;  ils  tenaient 
leur  audience  au  chapitre  des  Mathurins.  Ce 
tribunal  était  composé  du  conservateur  , 
comme  président,  de  son  vice-président,  d'un 
greffier,  d'un  promoteur,  de  deux  notaires  et 
d'un  greffier  particulier  des  appellations  in- 
terjetées du  conservateur. 

Les  appels  des  sentences  de  la  conserva- 
tion étaient  relevés  en  cour  de  Rome,  ou  au 
concile  général.  Pour  les  relever,  il  fallait 
prendre  des  lettres  qu'on  appelait  apostolos, 
ou  lettres  dimissoires.  Mais  il  n'était  jamais 
permis  de  citer  aucun  suppôt  de  Yuniversité, 
sans  l'avoir  préalablement  cilé  devant  le 
conservateur. 

Le  juge  conservateur  des  privilèges  apo- 
stoliques était  au  choix  de  Yuniversité,  qui  a 
toujours  pris  un  des  évêques  de  Senlis ,  de 
Beauvais  ou  de  Meaux.  Il  connaissait  de 
toutes  les  matières  dont  la  connaissance  ap- 
partenait de  droit  commun  à  lévèque  de 
Paris  ou  à  son  officiai.  Toutes  sortes  de  per- 
sonnes, sans  excepter  les  évêques,  même  ce- 
lui de  Paris,  étaient  obligés  d'obéir  à  ses  ci- 
tations. 

L'université  jouissait  de  l'exemption  des 
tailles,  du  logement  des  gens  de  guerre,  des 
tutelles,  curatelles  et  autres  charges  publi- 
ques. Elle  avait  encore  d'autres  privilèges  ; 
elle  avait  aussi  plusieurs  droits  :  les  plus  im- 
portants étaient  de  donner  des  degrés  et  d'ac- 
corder des  lettres  de  nomination  sur  certains 
Colla  leurs  à  ceux  qui  avaient  étudié  dans 
l'une  ou  l'autre  des  quatre  facultés  et  qui 
avaient  obtenu  un  degré,  soit  celui  de  maî- 
tre ès-arls,  soit  celui  de  bachelier  en  théolo- 
gie, en  droit  ou  en  médecine. 

Les  personnes  chargées  de  renseignement 
dans  les  universités,  sont  partagées  en  qua- 
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tr<>  facultés,  savoir  de  théologie,  de  droit,  de 
•  ine<  i  des  arts.  On  com|  t.iii  dans  quel- 
i-unes  i  inq  racultés,  p  irce  qu'on  divisait 
(udlc  de  droit ,  eu  deux  :  l'une  appelée  la 
faculté  et?  droil  etrtï,  l'autre,  la  faculté  de  dé- 
crit ou  de  droit  canon. 

La  première  faculté  était  celle  de  théologie. 
Dam  i'orîg  ne  de  ['univerrité  de  Paris,  tous 
lei  d  -   le  la  faculté  de  théologie  ensei- 

ut.  On  leur  a\ait  accordé  le  droit  d'en- 
1er  publiquement,  en  leur  conférant  la 
qualité  de  docteur.  Ils  ouvraient  donc,  quand 
lu  le  jugeaient  à  propos,  une  école,  et  rece- 
raienl  tans  les  écoliers  que  leur  réputation 
h'iir  attirait.  Il  y  avait  alors  presque  autant 
d'écoles  que  de  docteurs  particuliers. 

11  se  forma  dans  la  faculté  de  théologie  de 
P. m-,  rera  le  treizième  et  le  quatorzième 
lié  le,  différentes  sociétés  particulières,  dont 
lus  fameuses  étaient  celles  de  Sorbonne 
cl  de  Navarre.  Les  fondateurs  de  ces  sociétés 
y  instituèrent  des  chaires  de  théologie  per- 
manentes qui  doraient  être  remplies  par 
v  de  leurs  membres  qu'elles  jugeraient 
plus  en  état  d'enseigner. 

<>s  professeurs  étant  choisis  dans  un  plus 
grand  nombre  de  docteurs,  et  ayant  néces- 
sairement  pour  auditeurs    tous    les   jeunes 
nui  composaient  leur  maison,  devinrent 
bientôt  plu>  célèbres,  et  enrent  un  plus  grand 
nombre  d'écoliers   que  les  docteurs  qui  en- 
i    ruaient  dans  les  différents  endroits  de  la 
Insensiblement  l'usage  des  écoles  par- 
ticulières se  perdit,  cl  il   ne  resta  plus  de 
chaires  destinées  à  l'enseignement  de  la  théo- 
1   -  •  !,    que   dans    les   maisons  de   Sorbonne 
Navarre.  La  maison  de  Sorbonne  avait 
sis  professeurs,  dont  deux  étaient  de  fon- 
dation royale,  et  celle  «h;  Navarre  en  avait 

quatre,  qni  él ni  tous  de  fondation  royale. 

La  seconde  faculté  des  un  est  celle 

de  droil  civil  et  canonique.  On  voit  l'origine 
lie  i  ii  mité  dès  i«-  commencement  de  l'u- 
tité  de  P. h  is.  Ou  y  a  longtemps  professé 
le  droil  civil  <  t  canonique,  comme  dans  tou- 
les  aotri  -  du  royaume  ,  avec 

moins  de  réputation  cependant  que  dans 
quelques  autres  villes,  ou  le  mérite  extra- 
ordinaire de  quelques  profes  urs  avail  at- 
tiré un  «  h  nrs  prodigieui  d'étudiants  de 
M  proi m  i  ance  et  des  pays 

<  ti .m. 

ne  dirons  rien  des  deux  autres  fa  cul- 
un-  et  des  ai  ts  qui  ont  moins  de 
rapport  au  plan  de  notre  ouvrage. 
On  ne  sera  peut  être  pas  ffiebéde  trouver 
i  a  de  loui.  i  |<  «  anciennes  unii  <  >  litét 
«  itho  iques  de  l  Europe .  avec  l'année  de  leur 
Nous  allons  m  conséquence  en 
nw  r  ii  ii  ■■  re  alphabétique. 

'   "■  la  f  "  lation  ffrs  universités  de 
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Bordeaux 

Bourges 

Breslaw 

Caen 

Cahors 

Cambridge 

Cervera 

Coimbre 

Cologne 

Compostelle 

Copenhague 

Cracovie 

Derpt 

Dijon 

Dillinghen 

Dole 

Douai 

Duysbourg 

Ëlbing 

Erford 

Bvora 

Florence 

Francfort  sur 

l'Oder 
Franclrer 
Fribourg  en 

Brisgaw 
Candie 
Genève 
Gicssen 
Girone 
Ci  la sco w 
C'uMtinguc 
G  rats 
Grenade 
Gripswalde 
Groningne 
C  ua  lima  la 
Halle 

Harderswick 
Tleidclbcrg 
Helmstad 
llerda  ou  Lerida 
Ingolstad 
Inspruch 
Jène 
Kiel 

Kœnisberg 
Leipsiclt 
Leide 
Lima 
Louvain 
Lnnden 
M  are  rai a 
Marpourg 
Ifayence 
sfessine 
Mexico 
.Montpellier 


1473 
1464 
1702 
1V52 
1332 
1140 
1717 
1541 
1358 
1532 
1497 
1364 
1632 
1722 
1519 
1426 
1503 
1656 
1542 
1392 
1579 
1321 

1506 
1585 

1460 
1549 
l'65 
1607 
1710 
1454 
1734 
1585 
1537 
1456 
1614 
1628 
169  V 
1648 
1346 
1576 
15V9 
1410 
1677 
1540 
1669 
|544 
1408 
1 575 
1614 
1425 
1606 
1540 
1526 
1  489 
1548 
1551 
1289 


Moscou 
Nantes 
Ouate 

Orange 

Origuela 

Orléans 

Ossune 

Oviedo 

Oxford 

Paderborn 

Païen  ci  a 

Padoue 

Pampelnme 

Paris  vers  l'an 

Parme 

Pau 

Pavie 

Pérouse 

Perpignan 

Pise 

Poitiers 


1754 
M  60 
1543 
1365 

1555 
1302 
1 549 
1535 

895 
1592 
1179 
1190 
1608 

900 
1509 
1722 
1361 
1307 
1349 
1560 
1431 


Pont-à-Mousson  1573 
Prague  1348 

Quito  1586 

B<>ggio  1752 

Reims  1548 

Borne  ann.  incertaine, 
—  collège  de  In  Sa- 
pience  1303 

Bostock  1419 

Saint-André  1411 
Saint-Domingue  1558 
S.-Pélersbourg    1747 


Salamanque 
Saltzbourg 

Saragosse 
Séville 
Sienne 
Sigen 

Strasbourg 
Tarragone 
Tolède 
Torlose 
Toulouse 
Trêves 

Tubinque 

Turin 


1200 
1623 
1474 
1531 
1387 
1589 
1588 
1570 
1475 
1540 
122S 
1473 
1477 
1405 


Valence  en  Dauphi- 


en 


ne 
Valence 

gne 
Valladolid 
Vienne      en 

«lie 
Vilna 

Wirlsbourg 
Willembcrg 
Qpsal 
Utreclit 


1452 
Espa- 
1470 

Aulri- 
1365 
1579 
1403 
1502 
1477 
1636 


' 

1   |V, 

\    i 

1303 

Abo 

\\  ii.i 

1445 

An 

1533 

'. 

1517 

1459 

A 

i  ,:  g 

1594 

ri 

Bologne 

1388 

L'univertilt   actuelle  de  Paris  n'a  que  le 

nom  de  commun  avec  les  universités  dont 
nous  \  ruons  de  parler  et  qui  (tarissaient  dans 
l'ancienne  France.  CeHes-ci  avaient  disparu, 
comme  tant  d'antres  établissements  utiles , 
dans  la  tempête  révolutionnaire,  lorsque 
Napoléon,  profitant  des  circonstances  qui  lui 
parurent  favorables,  fonda  {'université  ac- 
tuelle.  d'abord  par  les  lois  du  11  floréal  an 
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X  et  du  10  mai  1806,  puis  par  le  décret  du 
17  mars  1808  en  144  articles  qui  l'organisa, 
et  enfln  par  deux  autres  décrets  du  17  sep- 
tembre de  la  même  année  et  du  15  novembre 
1811,  qui  complétèrent  l'œuvre. 

Décret  du  17  mars  1808,  portant  organisa- 
lion  de  l'université. 

Titre  1". — Organisation  générale  de  l'uni- 
versité. 

«  Art.  1".  L'enseignement  public  dans  tout 
l'empire,  est  confié  exclusivement  à  Vuniver- 
silé. 

«Art.  2.  Aucune  école,  aucun  établisse- 
ment quelconque  d'instruction  ne  peut  être 
formé  hors  de  l'université  impériale,  sans 
l'autorisation  de  son  chef. 

«  Art.  3.  Nul  nepeutouvrird'école  uiensei- 
gner  publiquement,  sans  être  membre  de  l'u- 
niversité  impériale  et  gradué  par  l'une  de  ses 
facultés.  Néanmoins  l'instruction  dans  les 
séminaires  dépend  des  archevêques  et  évê- 
ques,  chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en  nom- 
ment et  révoquent  les  directeurs  et  profes- 
seurs. Ils  sont  seulement  tenus  de  se  confor- 
mer aux  règlements  pour  les  séminaires  par 
nous  approuvés.  » 

Voyez  sous  le  mot  facultés  quelques  ar- 
ticles des  titres  II  et  III  de  ce  décret  que  nous 
rapporterons  intégralement  ,  avec  tous  les 
documents  législatifs  relatifs  à  l'université, 
dans  noire  cours  théorique  et  pratique  de  la 
législation  religieuse. 

Nous  aurions  beaucoup  de  choses  à  dire 
de  l'université,  ou  plutôt  contre  le  monopole 
universitaire  qui  est  contraireàla  Charte,  et 
qui  fait  craindre  pour  l'avenir  du  catholicis- 
me en  France  ,  mais  outre  que  nos  évêques 
en  ont  fait  voir  l'année  dernière,  tous  les 
dangers,  nous  nous  éloignerions  trop  du  but 
de  cet  ouvrage  (  Voyez  liberté  d'enseigne- 
ment    ÉCOLE,    SÉMINAIRES). 

USAGE. 

C'est  une  grande  règle  en  matière  ecclé- 
siastique, que  les  anciens  usages  particuliers 
des  églises  doivent  être  conserves  lorsqu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  aux  mœurs  ni  aux 
lois  générales  de  l'Eglise  (  Can.  Galliarum  25, 
qu.  2). 

L'évêque  ne  peut  que  corriger  les  usages 
abusifs  ou  superstitieux  dans  le  service 
divin. 

L'unité  des  rits  et  de  discipline  serait  sans 
doute  plus  convenable;  et  il  paraît  par  diver- 
ses constitutions  des  papes  ,  que  tel  est  le 
vœu  de  l'Eglise.  Mais  celle  bonne  mère,  qui 
connaît  le  cœur  de  ses  enfants,  et  la  diffé- 
rence de  leurs  mœurs  selon  le  pays  qu'ils 
habitent,  et  la  forme  de  gouvernement  qu'on 
y  suit,  a  toujours  vu  et  souffert  quelque  va- 
riété dans  la  discipline  ecclésiastique  ,  dans  le 
cullemême  de  Jésus-Christ, quandonen  reçoit 
d'ailleurs  la  morale,  et  que  l'on  en  professe 
uniformément  le  dogme  :  Habentes  sub  una 
fide  varios  ritus  et  mores  (  C.  Quoniam  14  ,  de 
offic.  jud.  ord.  )  (  Voyez  coutume,  canon  ). 
USURE. 
L'usure  est  un  gain  ou  un  profit,  quel  qu'il 


sott,  qu'on  prétend  tirer  du  prêt  que  l'on  fait 
de  quelque  chose  qui  se  consume  par  l'u- 
sage :  Usura  est  quidquid  ultra  sortent  mu- 
tualam  percipitur,  dicta  ab  usu,  quia  scilicet 
pro  usu  pecuniœ  recipitur  (Lancelot,  Inst. 
lib.,  tit.  7).  Le  droit  canon  s'exprime  dans  Se 
même  sens  (C.  Usura;  c.  Plerique  14,  qu.  3; 
c.  Si  quis  clericus,  ead.  caus.,  qu.  4). 

Suivant  le  droit  canonique,  le  mot  usure 
n'est  pas  distingué  du  mot  fœnus,  dont  par- 
lent les  jurisconsultes.  Le  droit  canon  n'en- 
tend parler  de  l'usure  ou  intérêt  qu'à  l'égard 
du  prêt  appelé  mutuum  seulement,  et  dans  ce 
sens  il  la  réprouve  comme  contraire  à  la 
charité  et  aux  textes  sacrés  de  l'Ecriture. 
Nous  ne  citerons  que  celui-ci  :  Mutuum  date, 
nihil  inde  sperantes  (Luc.  cap.  VI). Si  fœne- 
raveris  ho  mini, id est  mutuam  pecuniam  tuam 
dederis,  a  quo  aliquid  plus  quam  dedisti  ex- 
pecles  accipere,  non  pecuniam  solam,  sed  ali- 
quid plus  quam  dedisti,  site  illud  tniticum 
sit,  sive  vinum,  sive  oleum,  sive  quodliuet 
aliud,  si  plus  quam  dedisti  expectas  accipere, 
fœnerator  es,  et  in  hoc  improbandus,  non  lau- 
dandus  (Cl,  caus.  14,  qu.  3). 

On  distingue  plusieurs  espèces  ^'usures, 
l'usure  réelle  et  l'usure  mentale,  l'usure  ex- 
presse et  l'usure  palliée,  l'usure  du  sort  prin- 
cipal, et  celle  du  gain  usuraire,  l'usure  sui- 
vant le  taux  de  la  loi  et  celle  qui  le  surpasse, 
l'usure  active  et  l'usure  passive. 

L'usure  réelle  est  lorsqu'il  y  a  quelque 
pacte  exprès  ou  tacite  de  se  faire  donner 
quelque  chose  au-dessus  du  capital  qu'on 
prête.  L'usure  mentale  est  lorsque  celui  qui 
prête  a  pour  intention  principale  de  tirer  de 
l'emprunteur  quelque  profil  ou  quelque  ser- 
vice :  Spes  facit  hominem  usurarium  sicut 
simoniacum  (Glos.  in  sum.  Quod  aulem). 
Mais  il  faut  remarquer,  avec  la  glose  du 
chapitre  Consuluit,  de  Usur.,  qu'il  n'est  pas 
défendu  à  celui  qui  prête  d'espérer  du  débi- 
teur quelque  reconnaissance,  si  sa  princi- 
pale intention  est  de  faire  plaisir  à  son  ami 
et  de  lui  donner  des  marques  de  son  affec- 
tion. Ce  qui  se  comprend,  suivant  l'observa- 
tion de  saint  Antonio,  lorsque  le  préteur 
prêterait  également  son  argent  quand  même 
il  n'attendrait  aucune  reconnaissance  de  la 
part  de  celui  qui  le  reçoit. 

L'usure  expresse  et  explicite  consiste  en 
ce  qu'on  lire  quelque  profil  du  prêt  en  verlu 
du  prêt.  L'usure  palliée  est  celle  qui  se  ren- 
contre dans  les  autres  contrats  où  l'on  s'ef- 
force de  cacher  le  vice  de  l'usure. 

L'usure  du  sort  principal  est  lorsqu'on  tire 
des  intérêts  de  l'argent  prêté,  à  cause  de  la 
somme  prêtée.  L'usure  du  gain  nsurairc  est 
ce  qu'on  appelle  anatocisme,  c'est-à-dire  l'in- 
térêt de  l'intérêt. 

L'usure  suivant  le  taux  de  la  loi  est,  en 
France,  le  cinq  pour  cent.  Celle  qui  est  plus 
forte  est  au  delà  du  taux  (Voyez  ci-après). 

L'usure  active  est  celle  du  créancier  qui 
prêle  à  usure  et  qui  exige  quelque  chose  au 
delà  de  ce  qu'il  a  prèle.  L'usure  passive  est 
celle  du  débiteur  qui  paie  l'usure  à  son  créan- 


cier 


Autrefois  l'usure   fut  défendue  par  les  or- 
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loanaoeea  de  nos  rois,  comme  une  cl 
condamnée  par  1 L«  riture  .-  ini-.  ■ 

•' 
sujet  divers  capitulai: 
iitcut  1  • 

.11  l'an  LO^J, ,     i.  ée  Cl»  1 

donnance  il    l'iûlip;     le  Bel.  donnée  a  V 

\M-2.   cl   q    i   porte  :  «  Nous 
I  >.le- 

«  rendu,  el  tncort   répi       m  «  i  fjéli  »< 

J  iware,  de  quoique  qnan- 
i  lé  qu*«  Ile*  soient  WW'P*  étant 

s   .    •    .  défeuduei;  mais 

ps  uous  ne  melli 
s  .  .  .  plus  grosses  u*u- 

«  ,., ,  pur  ce,  nous  «e 

rons  j  [|  nt  usures  de 

,   nliie;  ains  vouions  être  donné.'  sim- 
j  plemenl  el  de  j-loi  iu'  barre  dél'em 

ix  ,i  qui   seroul  demandées,  afiu  qu'ils 

les  soient  tenus  de  payer,  pi  répétition 

.    \  qui  les  amont  payées,  de  quelque 

a  manière  ou  quantité  soient  Celles  usures.» 

On  trouve  la  ineuic  défense  dans  i'ordon- 

'.1  de  IW>2,  de  Louis.  Xll  i  n 

j  III  en  l'ordonnance  de  BJ 

I   .n  lit  !      :    1   de   celle  do:  :  unname 

•  liii^i   conçu  :  «  Faisons  défense  à  toutes 

l'jelque  sève  ou   condition 

gu  ont,  d'exercer   aucune    usure, 

j  prêt  de  d<  i.iers  à  profit  ou  intérêts....  on- 

«  cor.-  que  ce  fût  sous  prétexte  de  commerce 

.■  public.  " 

•  .nuances  ont  été  abrogées;  l'as - 

Minante   p  nuit  d'abord   l'inlé- 

i   prêt,   en    n  glapi   qu'on   ne  pourrait 

le  taux  fixe  par  la  foi.  La  conven- 

i  alla  plu-,  loin  -.  laissant  aux  parties  la 

le  fixer  la   quotité  des  intérêts,  elle 

par  son  dé(  :  el  du  G  floréal  an  III, 

■  ut  purement  mar  handise.  Mais  la  cu- 

1 1  i  loul  de  suite  à  de  si  grands 

pi  ,t  un  toi  accroissement, 

invention  lut  obligée  de  rapj  orter 

i   un  autre  du  2  prairial  suivant. 

laii  l'étal  de»  i  hoscs,  lorsnùe  le  Code 

i  i\il  i  paru.  Il  i  onlinp  i  de  permettre  l'inté- 

de   plus    aux    parties 

1er  l'i   léi  t-dirc  l'intérêt 

fixé  p  n  la  bu,  loti  :  »ifl  que  la  loi  ne  le 

I  i    i  |  i  dispositions  du  Code 

<  i\  il 

i     1905.  I»  est  permis  de  stipuler  des 

intérêt!  i  uur  -in.  I  d'argent,  soit 

de  d  boses  mobilu 

•  \i.i.  1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des 

;         enl  pas  stipulés  ne  peut  ni 

i     i  pur  le  capital. 

i  intérêt  est  l<  gai  ou  coni  en- 

mel.    1    ii;  it   li\'-   par  la   loi. 

L'inl  nvi  nlionnel   peut  excéder  i  elui 

d<-  ites  kl  fois  que  la  loi  ne  1"  pro- 

lopnel  doit 
le  1907.  Cette  loi 
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excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent, 
n  .  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent, 
)••      ut  sai:>  retenue. 

«  A  ht.  2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière 
civile,  do  cinq  pour  cent,  et,  en  matière  de 
commerce,  six  pour  cent  aussi  sans  retenue. 

«  ART.  3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le 
prêt  conrentionoel  a  é  é  (ait  à  un  taux  ox- 
cédant  celui  qui  est  fixé  par  l'article  pre- 
mier, le  préteur  sera  condamne,  par  le  tri- 
bunal  saisi  de  la  contestation,  à  restituer  cet 
t  xocdeul,  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la  ré- 
duetion  sur  le  principal  delà  créance,  el 
pourra  même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  de- 
\anl  le  tribunal  correctionnel,  pour  y  être 
jugé  conformément  à  l'article  suivant. 

«  Aut.  i.  Tout  individu  qui  sera  prévenu 
de  se  livrer  babituelleinont  à  l'usure,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  et, 
en  cas  deconvielion,  condamuéàuueameudo, 
qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  fies  capitaux 
qu'il  aura  prèles  à  usure. 

«  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  ou 
escroquerie  de  la  part  du  préteur,  il  sera 
condamné,  outre  la  peine  ei-des  us,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans. 

«  Aht.  5.  Il  nYst  rien  innové  aux  stipula- 
tions d'intérêts  par  contrat  ou  autres  aoios 
faits  jusqu'au  jour  de  la  publicaliou  de  la 
présente  loi.  » 

Les  théologiens  ont  expliqué  le*  condi- 
tions qu'où  exige  pour  les  différents  litres  en 
vertu  desquels  il  est  permis  de  percevoir 
quelque  intérêt  du  prêt.  Craignant  de  nous 
trop  écarter  du  but  que  nous  nous  sommes 
proposé  dans  cet  ouvrage,  nous  nous  eon- 
lenlcrous  de  consigner  ici  diverses  décisions 
émanées  d     Home  sur  celle  matière. 

Benoit  XlVr  dit  que  :  «  C'a  toujours  été,  et 
«  que  c'est  c^çqre  la  doctrine  de  l'Kglise  ca- 
«  tbolique,  éta'dic  sur  l'accord  unanime  de 
«  tous  les  concile.-  des  Pères  et  des  théolo-- 
ns,  que  loul  profit  tiré  du  prêt,  c'est-a- 
*  dire,  suivant  le  langage  de  l'école,  sans 
«  que  le  prêteur  ail  le  titré  du  lucre  cessant 
«  ou  du  dommage  naissant,  ou  un  autre  li- 
«  Ire  extrinsèque  au  prêt,  osl  u>urairc  el 
«  défendu  par  le  droit  naturel,  divin  cl  cc- 
u  closia.slique  »  [de  Synod.  diœc  HO.  Vil  , 
x  v.  'i7  J. 

Ce  grand  pape  enseigne  la  même  doctrine 
dans    l'encyclique    Vix    pencriit ,    adret 
aux   patriarches,  archevêques  et  évèquos 
d'Italie.  I!  y  approuve  el  continue  les  prin- 
cipe.•  Mii\  .nu  : 

«  1     L'espèce    de    péché    qui    se    nomme 
//   n  s,  el  qui  a  son  siège  propre  dans  le  con- 
trat   de  prit,  consiste  en   ce  que   celui  qui 
nréle,  veut  q    Vu  vertu  du  prêl  même,   qui, 
a    natui  e,  demande    qu  on    rende  seule* 
nu  ut  autant  qu'on  a  reçu,  on  iui  rende  plm> 
qu'il  n'a  prêté,  et  prétend,  en  ronsé]  nonce, 
lai,  il  lui  osl  dû  un  (iront  à 
in  du  prêt.  C'est  pourquoi  toul  profil  de 
illicite  et  usuraire  :  Omne 
proptere<i  huj  I  ucrum  quod  sortem  su~ 

,<  et  usurariwu  est. 

te  tache  d'wuf        fl 
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alléguerait  en  vain  que  ce  profit  n'est  pas 
excessif,  niais  modéré  ;  qu'il  n'est  pas  grand , 
niais  petit  ;  que  celui  de  qui  on  l'exige  à  rai- 
son du  prêt  n'est  pas  pauvre,  mais  riche; 
qu'il  ne  laissera  pas  la  somme  prêtée  oisive, 
mais  qu'il  l'emploiera  Irès-uliicmeni,  soil  à 
améliorer  sa  fortune,  soji  à  l'acquisition  de 
nouveaux  domaines,  soil  a  un  commerce  lu- 
cratif; puisque  l'essence  du  prêt  consistant 
nécessairement  dans  1  "égalité  entre  ce  qui 
est  fourni  et  ce  qui  est  rendu,  cette  égalité 
une  fois  rétablie  par  la  restitution  du 
capital  ,  celui  qui  prétend  exiger  de  qui 
que  ce  soil  quelque  ebose  de  plus  ,  à 
raison  du  prêt,  s'oppose  à  la  nature  même 
de  ce  contrat,  qui  est  déjà  pleinement  ac- 
quitté par  le  remboursement  d'une  somme 
équivalente.  Par  conséquent,  si  le  prêteur 
reçoit  quelque  chose  au  delà  du -capital,  il 
sera  tenu  de  le  restituer,  par  une  obligation 
de  cette  justice  qu'on  appelle  commutative, 
et  qui  ordonne  de  garder  inviolablement 
dans  les  contrats  l'égalité  propre  à  chacuu  . 
et  de  le  réparer  exactement,  si  elle  a  été 
violée. 

«  3°  Mais,  en  établissant  ces  principes,  on 
ne  prétend  pas  nier  que  certains  titres  qui 
ne  sont  pas  intrinsèques  au  prêt  ,  ni.intime- 
ment  unis  à  sa  nature,  ne  puissent  quelque- 
fois concourir  fortuitement  avec  lui,  et  don- 
ner un  droit  juste  et  légilimcd'exigerquelquc 
cho^c  en  sus  du  capital.  On  ne  nie  pas  non 
plus  qu'il  n'y  ait  plusieurs  autres  contrats 
d'une  nature  entièrement  différente  de  celle 
du  prêt,  par  lesquels  on  peut  placer  et  em- 
ployer son  argent,  soit  pour  se  procurer  des 
revenus  annuels,  soit  pour  faire  un  com- 
merce, un  trafic  licite,  et  en  retirer  un  profit 
honnête. 

«  k°  Or,  comme  dans  cette  multitude  de  di- 
vers genres  de  contrats,  si  l'égalité  n'y  est 
pas  observée,  tout  ce  que  l'un  des  contrac- 
tants reçoit  de  trop,  produit,  non  l'usure 
(  n'y  ayant  pas  de  prêt  ni  exprès,  ni  pallié), 
mais  une  autre  espèce  d'injustice  qui  n'est 
pas  moins  réelle  et  qui  emporte  également 
l'obligation  de  restituer.  Au  contraire,  si 
tout  y  est  réglé  selon  l'exacte  justice,  il  n'est 
pas  douteux  que  ces  divers  genres  de  con- 
trats ne  fournissent  plusieurs  moyens  licites 
d'entretenir  et  d'étendre  le  commerce  pour 
le  bien  public.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  des 
chrétiens  pensent  que  ce  soient  les  usures, 
ou  de  semblables  injustices,  qui  puissent 
faire  fleurir  les  commerces  utiles,  puisque 
les  oracles  sacrés  neus  apprennent  que 
c'est  la  justice  qui  élève  les  nations,  et  que  le 
péché  rend  les  peuples  misérables  (Prov., 
ch.  XIV,  v.  34). 

«  5°  Mais  il  faut  observer  avec  soin  que  ce 
serait  faussement  et  témérairement  qu'on  se 
persuaderait  qu'il  se  trouve  toujours,  ou 
avec  le  prêt,  d'autres  litres  légAimes.  Ou 
même  séparément  du  prêt,  d'autres  ronlrats 
justes,  par  le  moyen  desquels  litres  ou  con- 
trats, toutes  lois  qu'on  prêle  à  un  autre, 
quel  qu'il  soit,  de  l'argent,  du  blé,  ou  quel- 
que autre  chose  du  même  genre,  il  soit  tou- 
jours permis  de  recevoir  quelque  profit  mo- 


déré» au  deia  ou  sort  principal  assuré  en 
entier.  Si  quelqu'un  pensait  ainsi,  son  opi- 
nion serait  certainement  contraire,  non-seu- 
lement aux  divines  Ecritures  et  au  jugement 
de  l'Eglise  catholique  sur  Vusure,  mais  au 
sens  commun  et  à  la  raison  naturelle.  Per- 
sonne ne  peut  ignorer  qu'on  soit  tenu,  en 
plusieurs  cas,  de  secourir  son  proebain  par 
le  prêt  pur  et  simple,  conformément  à  ces 
paroles  de  Jésus-Christ  :  Ne  rejetez  pas  celui 
(/ni  veut  emprunter  de  vous  (Matlh.,  ch.  V, 
v.  i2);  et  qu'il  y  ait  bien  des  circonstances 
où  l'on  ne  peut  faire  d'autre  contrat  juste  cl 
licite  que  le  prêt.  Ainsi,  quiconque  veut  veil- 
ler à  la  sûreté  de  sa  conscience,  doit,  avant 
toutes  choses,  examiner  avec  soin  s'il  a  vé- 
ritablement, avec  le  prêt,  un  titre  légitime 
ou  un  contrat  différent  du  prêt,  qui  puisse 
justifier  et  rendre  exempt  de  toute  tache 
d'usure  l'intérêt  qu'il  cherche  à  se  pro- 
curer.... 

«  Que  ceux  qui  se  croient  assez  de  lumiè- 
res et  de  prudence  pour  oser  décider  sur  ces 
matières  qui  demandent  une  grande  connais- 
sance de  la  théologie  et  des  sacrés  canons  , 
évitent  les  deux  extrêmes,  qui  sont  toujours 
vicieux  ;  car  quelques-uns  jugent  des  choses 
avec  tant  de  sévérité,  qu'ils  condamnent  tout 
profit  qu'on  tire  de  son  argent,  comme  illi- 
cite et  usuraire  :  quelques  autres,  au  con- 
traire, sont  si  indulgents  cl  si  relâchés, 
qu'ils  se  persuadent  que  tout  profit  est 
exempt  d'usure;  qu'ils  ne  s'attachent  pas 
'rop  à  leurs  opinions  particulières;  qu'avant 
de  donner  des  décisions,  ils  consultent  plu- 
sieurs auteurs  renommés;  et  qu'ils  suivent 
les  sentiments  les  plus  conformes  à  la  rai- 
son et  à  l'autorité.  S'il  s'élève  des  contesta- 
tions sur  la  légitimité  de  quelques  contrats 
particuliers,  on  doit  s'abstenir  de  tonte  cen- 
sure et  de  toute  qualification  injurieuse  à 
l'égard  des  opinions  contraires,  surtout  si 
ces  opinions  sont  appuyées  sur  la  raison  et 
les  suffrages  de  célèbres  auteurs  ;  car  les  in- 
jures et  les  invectives  blessent  la  charité,  et 
sont  un  sujet  de  scandale  pour  les  peuples.  » 

11  a  paru  depuis  quelque  temps  un  grand 
nombre  de  décisions  de  la  sacrée  pénil  '..éc- 
rie et  du  saint  office,  sur  le  prêt  de  commerce 
et  l'intérêt  légal.  Il  suffira  d'en  rapporter  ici 
quelques-unes,  pour  faire  connaître  l'esprit 
du  saint-siége. 

Consultation  de  Mgr.  ïévéquc  de  Rennes 

«  Episcopus  Rhedonensis  in  Gallia  exponit 
«  sacra?  congiegationiinquisitionis,  non  i  aui- 
«  dem  esse  confessarioruni  suœ  diœcesis  scu- 
«  leuliam  de  lucro  percepto  ex  pecunia  nc- 
«  goliatoribus  muluo  data  ut  ea  dilescant. 
«  De  sensu  epistolaî  enryclicae  rix  perverti' 
«  acriter  disputatur.  Ex  utraque  parte  mo- 
«  mcnla  afferunlur  ad  tuendam  eam  qunm 
«  quisque  amplexus  est  senlentiam,  tali  Ju- 
«r  cro  faventem  aut  contrariam.  Inde  nuere- 
«  Iœ  ,  dissentionci  ,  denegatio  sacramento- 
«  rnm  plerisque  negotialorifms  isti  dites- 
«  cendi  modo  inlnerenlibus  ,  cl  l'uiiun. 
n  damna  animarum. 

« Ut  animarum  da  tut  nonnallj 
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afessarH  inediam  intor  otramque  scnien- 
«  liant  viam  m  posse  lenere  arbilranlur.  Si 
qo  s  i|  sos  consulat  de  isliusmodi  lucro,  il- 
-  lum  ;il»  eo  dcterrere  conanlur.  Si  pœni- 
«  teni  persererel  m  cônsilio  pecuniam  mu- 
«  tuo  dandi  negotiatoribus,  el  objiciat  sm- 
.  lenUamtall  motuo  rarentem  mullos  babere 
«  palronos,  el  insaper  non  Fuisse  damnalam 
i,.  non  setnel  ea  de  re  consulta; 
.  imu-  isli  confessarii  exfgunt  ut  pœnilens 
.  promitlat  se  filiali  obedientia  obtempera- 

•  iiirum  judicio  summi  ponlificis,  si  interce- 
c  ii.ii.  qualecumquesit;  aec,  hacpromissione 

■  nblenta,  absolutioneui  denegant,  quamvis 
«  p,  n  crcdant  opinionem  contra- 
int i.ili  muiuo.  Si  pœnitens  non  confilea- 
:  de  lucro  ex  pecunia  sir  muluo  data,  et 

.  \ ideaturin bonafi  le,isticoofessarii,etianisi 
«  nuoe  percipiat  isliusmodi  lucrum,  emn  ab* 

■  >..i\  uni.  nulla  ea  do  re  interrogalîooefacta, 
«  quando  liment  ne  pœnilens  admonitus  res- 
«  lituere  aut  a  ta li  lucro  abstincre  recuset. 

a  Inquirit  ergo   diclus   episcopus  Rhedo- 
«  non*  - 

«  la  Ulrumpossit  borum  posteriorum  con- 
-  iriorum  agendi  rationem  probaro? 
■1  Dlrum  alios  confessarios  rigidiores 
m  Ipsum  adiunles  consulendi  causa  possit 
«  bortari,  ni  istorum  agendi  rationem  se- 
a  quaotur,  donec  sancta  sedes  expressum  ca 
«  de  quseslione  judicium  ferai?  ■ 

Y  C.  L.  episcopus  Rhcdoneusis. 

tue  du  jxipe  Pie  VIII,  du  1G  août  1830. 
o  Sanclissimus  dominus  aosterPius,  divina 

■  providenlia  papa  VIII,  in  solita  audientia 
«  R.  lv  D   assessori  Bancli  officii  impertita, 

■  aulita  relalione  superioram  dubiorumuna 

•  (uni  toIo  eminentissimorum  UO.  cardina- 
«  laim  inquisilorum  generaliuni  rospondit  : 

i  primum  :  non  esse  inquielandos  ; 
.  I  secuuduiu  :  provisum  in  primo.  » 

de  M.  Gousset,  professeur  de 

th'ol'j'j"  ou  séminaire  de  Besançon. 

1     An   confessaritis  i  1  le    possil   absolvi, 

«  qm  licel  Benedicli  XIV  et  aiiorum  summo- 

iiiin  ponliBcum  de  usura  definiliones  no- 

ei  muiuo  di\  itibusaul  oegolia- 

pi  posse, prsstersorlem, 

lu<  rum  quinque  pro  centum,  etiam  ait  iis 

«  qui  Bttllum  omnino  alium  quam  legera  ci— 

•  m    titiiliim   habent  ,    muluo    exlrinsc- 

«  (ii m.' 

■i  An  j .'  «•-  «i  confessarios,  qui  dimittil  in 

;.i  Bde  pœnitentem  qui  ex  muiuo  exigit 

«  locrum  loge  ci  ri  li  itatulum  absque  exlrin- 

»  lu  -ii>.  aut  damni  emergenlis, 

«  aut  periculi  extraordioarii  litulo?  » 

i-      use  de  ta  soi  neerie,du  16  sep* 

temb     I 

•  *>  ii  tria ,  diligenter  mature- 

•  'pu-  perpeotii  proposilis  dubns,  respon- 

itsuil. 

•  h  !    |  rnnn  irium   «le    quo    in 

•  uni,  quousque 

•  em  emise- 

!|  ...  k    :  e  ,  idcoquj 


«  nihil  obstare  ejus  absolutioni  in  sacra- 
a  nunio  pœnitentisd. 

x  Ad  serundum  :  Provisum  in  prsecedcnli,' 
«  dummodopœnitenles  paralisinlslarc  man- 
«  dalis  sanelai  sedis.  » 

Les  décisions  que  nous  venons  de  rappor- 
ter ont  éle  renouvelées  el  envoyées  officielle- 
ment à  diverses  époques,  savoir  :  par  la  sa- 
crée pénitencerie,  à  Mgr.  l'évoque  de  Vérone, 
le  31  août  1831  ;  parle  saint  office,  avec  l'ap- 
probation du  pape  Grégoire  XVI  à  Mgr.  l'évè- 
que  de  Viviers,  le  31  août  1831  ;  par  la  sacrée 
pénitencerie,  au  docteur  Awaro  ,  professeur 
de  théologie  à  Pignerol,  le  11  février  1832; 
par  le  même  tribunal,  à  Mgr.  l'évoque  d'Ac- 
qui,  le  22  novembre  1832;  el  à  Mgr.  l'évêque 
d'Arras,  le  8  juin  1834-. 

Consultation  de  M.  Denavit,   professeur  de 
théologie  au  séminaire  de  Lyon. 

«  Quando  sacra?  pœnilentiariai  dubia  circa 
«  materiam  usurae  proponuntur,  semper  re- 
«  niitlit  ad  doctrinam  S.  P.  Renedicli  XIV, 
«  quae  rêvera  sat  clara  et  perspicua  est  pro 
«  iis  qui  bona  fide  eam  perscrutari  volunt. 
«  Altamen  sunt  quidam  presbyleri  qui  con- 
«  tendunt  liciluni  esse  percipere  auclariutn 
«  quinque  pro  centum  solius  vi  legis  princi- 
«  pis,  absque  alio  litulo  vel  damni  cmergen- 
«  lis  vel  lucri  cessanlis;  quia,  inquiunt,  lex 
«  principis  est  titulus  legitimus,  cum  Irans- 
«  ferai  doniiuium  auctarii  sicut  transfert  do- 
«  minium  in  praescriplione,  et  sic  prorsus 
«  annihilât  legem  divinam  et  legem  ecclesias- 
«  licam  quse  usuras  prohibent. 

«  Cum  haïe  ila  se  habeant,  orator  infra 
«  scriplus,  existimans  nullo  paclo  esse  liri- 
«  lum  recedere  a  doclriua  Renedicli  XIV, 
«  denegatabs  olulionemsacramenlalem  près- 
«  I*}  loris  (juicmlendunt  legem  principis  esse 
«  tilulum  sufficientem  percipieudi  aliquid 
«  ultra  sorlem  absque  litulo  vel  lucri  ces- 
«  sanlis  vel  damni  emergenlis. 

«  Quare  infra  scriplus  orator  humiliter 
«  supplicat  ut  sequentia  dubia  solvanlur  : 

»  lu  Uirurn  possit  in  conscienlia  denegare 
«  presbyleris  piœfalis  ? 

«  2'  l'trum  debeal  ?  » 

Uéponse  de  la  sacrée  Pénitencerie,  du  1G 
septembre  1830. 

«  Sacra  Po-nilentiaria  diligenter  ac  malurc 
n  perpensis  dubiis  proposilis,  respondendum 
«   esse  censuit  :  Prcsbyteros  de  quibusagilur 

«   non  t'Nsr    inquielandos,  quousque    sancta 

u  sedes  definitivam  decisionem  emiaerit,  cui 

«  parali  sint  se  subjicere,  ideoque  nihil  ob- 

«  ilare  eorum absolutioni  insacrameniopœ- 

«  nilcnliie.  » 

Autre  consultation  de  AI.  Venavit 

«  Bi  responso sacra  Posniteutiaria  ad  ora- 

■  lorem  infra  scriptum  direrto  die  16  sep- 

o  tembril  1830,  absolrendi  sunt  presbyleri, 

i    qui  COntendunt  legem    principis  cs.se  lilu- 

«  lum  BuflDcientem et  legitimum  aliquid  per- 

i  ipiendi  ultra  sortent   in  muluo,  absque 

io  litulo  a  Lheotogifl  communiler  admisso, 

OneC  sancta  sedes  definilivam  decisionem 
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a  emisserilcui  parati  sint  se  subjicere  :  et  huic 
«  responso  humililer  et  libenter  acquiesce 

r  Attaraen,  salvo  sacrée  Pœnitenliariee  res- 
«  ponso  praefato,  consultis  auctoribus  pro- 
«  bâtis,  et  attenta  doctrina  omnium  fere  se- 
«  minariorum  Galliee  ae  prseserlim  eorum 
«  qua3  a  presbyteris  congregalionis  sancti 
«  sulpicii  diriguntur,  senlentia  quee  rejicit 
«  titulum  legis  civilis  tanquam  insufficien- 
«  tem,  videtur  longe  probabilior,  securior, 
«  et  sola  in  praxi  tenenda,  donec  sancta  se- 
«  des  definierit  :  quapropter  Cdelibus,  qui 
«  a  me  consilium  pelunt  ulrum  possint  auc- 
«  larium  percipere  ex  mutuo,  et  qui  nullum 
«  habent  titulum  a  theologis  communiter 
«  admissum  prœter  titulum  legis  civilis,  res- 
*  pondeo  eos  non  posse  prœfalum  auctarium 
«  exigere,  et  denego  absolulionem  sacra- 
«  menlalem,  si  exigant.  Pariter  denego  ab- 
«  solutionem  iis  qui^  perceptis  hujuscemodi 
«  usuris,  id  est  vi  solius  tituli  legis,  nolunt 
«  reslituere. 

«  Quœritur  1°  utrum  durius  et  severius 
«  me  habeam  erga  hujuscemodi  fidèles? 

«  2°  Quse  agendi  ratio  in  praxi  tenenda 
«  erga  fidèles,  donec  sancta  sedes  definitivam 
«  sententiam  emiserit?  » 

Réponse  de  la  sacrée  Pénitencerie,  du  11 
novembre  1831. 

«  Sacra  Pœnitentiaria,  perpensis  dubiis 
«  quœ  ab  oratore  proponuntur,  respondet  : 

«  Ad  primum  :  affirmative  ;  quando  qui- 
«  dam  ex  daloa  sacraPœnitentiaria  responso 
«  liquet  fidèles  hujusmodi,  qui  bona  fide  ita 
«  se  gerunt,  non  esse  inquietandos. 

«  Ad  secundum  :  provisum  in  primo  ;undo 
«  oratorpriori  sacrœ  Pœnitentiariee  responso 
c  sub  die  16  septembris  1830,  sese  in  praxi 
«  conformare  studeat.  » 

Consultation  du  chapitre  de  Locarno. 

Très-saint  Père, 

«  Le  chapitre  de  la  collégiale  de  Locarno, 
diocèse  de  Gôme,  territoire  suisse,  possède 
la  plus  grande  partie  de  ses  prébendes  en 
numéraire,  provenant  principalement  de 
l'abolition  des  dîmes  opérée  par  un  décret 
du  gouvernement.  Les  revenus  de  cet  argent 
doivent  être  employés  à  fournir  à  la  subsi- 
stance des  chanoines,  et  à  faire  face  aux  char- 
ges des  bénéûciers. 

«  D'après  les  circonstances  des  temps  et  des 
lieux  on  ne  trouve  pas  à  placer  son  argent 
en  immeubles  productifs;  d'abord  il  arrive 
très-rarement  que  des  biens-fonds  soient 
mis  dans  le  commerce,  et,  d'autre  part,  la 
concurrence,  à  raison  de  la  population,  les 
rend  tellement  chers,  qu'ils  ne  rapportent 
annuellement  que  le  deux  et  demi  pour  cent, 
ce  qui  diminuerait  excessivement  les  pré- 
bendes déjà  par  elles-mêmes  bien  minces. 

«  Les  baux  à  cens  ou  à  rente  perpétuello 
sont  défendus  par  les  lois  du  pays,  et  n'offrent 
point  de  sûreté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  bu- 
reaux d'hypothèques  qui  assurent  que  les 
fonds  ne  sont  pas  grevés  et  qu'ils  présentent 
une  garantie  suffisante.  D'ailleurs,  ceux  qui 
deuiaudenl  à  emprunter  pour  subvenir  à 
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leurs  affaires,  refusent  ordinairement  do 
grever  leurs  biens  de  cens,  aimant  mieux 
payer  annuellement  des  intérêts  à  raison  du 
quatre  ou  du  cinq  pour  cent. 

«  Cela  posé ,  on  demande  :  i«  si  la  sub- 
sistance honnête  et  nécessaire  des  bénéfi- 
ciers,  qui  ne  peut  provenir  que  du  produit 
des  capitaux  de  ces  prébendes ,  est ,  dans 
une  telle  circonstance  ,  un  titre  suffisant  et 
équivalent  aux  autres  litres  approuvés  par 
l'Eglise  ,  pour  qu'il  leur  soit  permis  de  prê- 
ter l'argent  qui  forme  la  dotation  desdites 
prébendes,  moyennant  l'intérêt  de  quatre  ou 
cinq  pour  cent  ,  avec  hypothèque  sur  des 
immeubles,  et  caution  de  personnes  notoi- 
rement solvables,  afin  d'assurer  la  perpétuité 
des  prébendes. 

«  2°  Si,  dans  l'hypothèse  que  ce  titre  soit 
reconnu  admissible  ,  on  peut  l'étendre  en  fa- 
veur des  églises,  monastères,  établissements 
religieux,  et  même  des  pupilles  et  autres 
personnes  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes 
circonstances,  et  ont  besoin  de  faire  fructi- 
fier leurs  propres  deniers,  afin  de  se  procu- 
rer un  honnête  entretien. 

«  3°  Si  les  lois  et  procédures  civiles  ,  qui 
maintenant  approuvent  généralement  de 
semblables  contrats  et  les  font  exécuter  ,  de 
même  que  le  commun  et  tacite  consentement 
des  peuples  qui  ,  par  l'usage  établi  depuis 
des  siècles  ,  semble  ,  à  raison  de  la  plu,s 
grande  facilité  qu'ils  offrent ,  les  avoir  sub- 
stitués aux  autres  contrats  plus  compliqués 
et  plus  difficiles  ,  suffisent  à  les  justifier. 

«  4°  Si,  à  cet  égard,  on  peut  s'en  rapporter 
à  l'autorité  de  l'ordinaire  et  de  plusieurs  ec- 
clésiastiques pieux  et  prudents,  qui,  à  raison 
des  susdites  circonstances,  opinent  en  faveur 
de  semblables  contrats  et  les  approuvent. 
«  5°  Quel  poids  peuvent  avoir,  dans  le  cas 
présent ,  les  raisons  que  donne  Scipion  Maf- 
fei,  dans  ses  trois  livres  sur  l'emploi  de  l'ar~ 
gent,  dédiés  à  Benoît  XIV,  et  approuvés  par 
l'inquisiteur  de  Padoue,  en  174». 

«  6°  Si  la  bulle  de  Usuris  ,  donnée  par  Be- 
noît XIV,  d'heureuse  mémoire,  en  1745,  pro- 
bablement à  la  suite  de  l'ouvrage  de  Maffei, 
peut,  au  n°3  et  à  l'article  de  Coniractu  autem, 
s'interpréter  en  faveur  de  pareils  contrats. 
«  7°  En  supposant  ces  contrats  illicites, 
quel  parti  faut-il  prendre  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  déjà  passéset  des  intérêts  qu'on  adéjà 
perçus? 

«  8°  Si  ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne  pourrait 
pas  rendre  ces  sortes  de  contrats  licites  par 
la  cession  qu'on  se  ferait  faire  de  l'immeuble 
affecté  à  la  garantie  du  capital ,  à  la  charge 
par  le  cédant  à  qui  on  en  laisserait  la  jouis- 
sance, de  servir  la  prébende  ,  sauf  aux  bé- 
néficiers  à  courir  les  chances  d'une  sem- 
blable convention  ,  dans  laquelle  on  insére- 
rait les  clauses  usitées  dans  les  baux  à  rente. 
«  Les  suppliants  osentdemander  très-hum-* 
blement  à  Votre  Sainteté  une  décision  pré- 
cise sur  les  doutes  ci-dessus  exposés, laquelle 
leur  servirait  de  règle  pour  la  tranquillité  do 
leur  conscience  et  celle  de  leurs  frères  en  Jé- 
sus-Christ, généralcmcnltroublée  à  Cesuiet.» 
Locarno,  13  août  1851. 

(Trenle-Uuit  ) 
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Répons  du  ÉÉttN  office,  du  31  mai  18.11. 

■  proposilis  gdpcrloribus  capiluli   colle- 

e  l  o  ami  precibus  .  qu«  |am  per  ma- 

«  nus  m,.,  ci  m  DD,  consullorum   suffragus 

stribuie  fueraot,Era.<   Rey.DD.dixcrunl. 

.  \     I   2,  9,  »,  inquielandos,  et 

il   (lunni.oilo    pàrati  sint  stare 

(       ,i  .1  dis  san<  In  sedis. 

«Ad  3  6  7,  8,  consulant  encycljcam  Bc- 

•  m    icliXn  &.  cl  piobatosau- 

7  septembre  1831,  V  S.  P.  le  pape  Gre- 
\\  I.      approuvé  la  réponse  des  car- 

IX. 

5anclis6imus  D.  N.  Gngonus  \M,  in 
«  .  ,l.i  aodlentîa  U.  P.  D.  assessori  S.  OfGcio 

perti  a.  «minenlissimorum  resolutiones 
i  approbai  il-  » 

Consultation    de    tuons'igneur    l'évéquc    de 
Nice. 

«  In  fasciculis  quorum  titulus  ,  Annali 
«  délie  icienit  reliijiose,  vol.  I,  n.  1,  pag.  128, 
«  cl  l'Ami  de  la  Religion,  2  avril  1835,  legi- 
«  lur  responsum,  quod  cminenlissimus  car- 
«  (iinalis  pœnitenliarius  major  dcdil  die 
■  7  martii  1835,  illustrissimo  ac  revcrcu- 
«  dissimo  episcopo  Vivariensi  in  quœstione 
c  al>  Ipso  circa  nauram  proposita.  Exposue- 
c  rat  ciiim  prœsnl  nonnullos  verni  Dei  prœ- 

<  i  .mes  docere  ,  in  publicis  concionibus  , 
«  (icilum  esse  lucrum  ex  muluo  percipcre  li- 
«  inlo  legis  civilis  ,  quin  ullum  \erbumfa- 
«  <,i,t   île    illa   condiiione   responsis  a   S. 

uliaria  nuper   factis   apposila  ,   qua 
«  cautum  «si  ut  pu-niientes  lucrum  ex  muluo 
i  i\ilis  litulo  percipienles  paruti  esse 
«  j,  '  tmandali*sanctœ$*dutAcpo&twt 

«  i  ,\.  rai  anilli  ia<  enlou-s  essent  improbandi. 
«  Cuius   preciboa   bénigne  annuens  emi- 
«    DCntUSUUUS  |  o'uitentiarius  major  rc-pon- 

<  dit.     S.    po'i.iU'iitiariam     baml    qua(|uam 

ponsil  illisqua'stiouema  Ibeolo- 

«  p\>  iif  lilulo  PI    bg"   principis  desumplo 

,  .              ied  lolummodo  normam  pjropor 

.  -    ,  quam  confemarii  lulo  scqucren- 

«  lue  fiL'.i   pŒ   ilentes  qui   moderalum   lu- 

i  principii  statnlnm  aceipereat 

«  i                 Qëfaliquê  Muni  store  mundatis 

«  iai            lis,  ac  proinde  mmi'aii  proburi 

<  /,,..■  illorum  <  "in  imiaiiii  uni  agendi  ralio- 
«  l 'fin.  qui  absolu  te  docent  m  sacris  coneio- 
€  it it*u>  lu  iluin  • — •  lui  Mini  ex  mutuo  perci- 
t  i.  tilolo  1'  gis  •  i\  ilis,  reliutis  enunliatis 

m  iitiouibu-. 

«  i  tiendeutes  ad  illa  séria  il  res- 

appoaiH  .    00SMI    fUtê  ,     •  ontfiidunt 

•  jnxia  Dormam  i  B.  PoBuilenlieria  confee-* 

t  -  <r\\%  pluric  prapOêilasn  ,  ill<>>  lantum 
«  fiil.ihlfr  absolu  DOiMi  uullo  inipo- 

«  aile  resululionia  onere,  qui  Incrum  <:uun- 

•  tiaium  iiona  fid  ;  .iin  f  eontsa 

.   i|ui  iluliia   \<1  m. ila 

•  I  n  lucrum  pei  •  episaonl  i*^ol vi 
«   l  ossc ,  ii'ii  ilo  rc si ilutionii  on 

•  •  Qtslan  mandatis  sondai 

■  wjiil  li. un    i  lausul.im.  bon*  /nie  , 

«    Don    r.    i  !(.[•«■  <,i,ij>  re>liUHioiiis,   scil   po- 


il ^6 

«  tius  honestalem  agenlis  et  absolulioncin 
«  quam  conlessarii  iuiperliri  nequeunt  pre- 
«  nilenlibus  in  inala  fuie  constituas,  nisi 
«  prius  de  patrato  in  mala  fide  pœnileant  :  et 
a  bue  dedui  uni  ex  ipsa  poslulalionc  episcopi 
a  Vivariensis.  Non  pç lierai  episcopus,aiunt, 
:(  utium  pœnitenles  dubia  vel  mala  fide 
«  consliluli  obligamli  essent  ad  rcstilulio- 
«  nom  ,  sed  lantum  ulrum  improbandi 
«  essent  concionatores  illi  qui,  nulldenun- 
«  tiata  condiiione,  licilum  usum  inului  prœ- 
a  dicti  prffidicabant  :  cunique  sancla  sedes 
«  nondum  quaîsliouem  definierit,etpatralum 
«  in  mala  fuie,  licet  per  se  non  inducat  onus 
'(  restitutionis,  semper  lamen  inducit  culpaB 
«  realum,  bine  eminenli^simum  improbasso 
«  aiuut  islorum  agi  ndi  rationem,  qui  retici- 
«  lis  conditionibus  ,  bona  fide  et  standi  Bwn- 
«  (huis  sanclœ  sedis,  licilum  usum  dicti  mului 
«  absolute  prœdicabant  ,  quin  loqueretur 
«  eminenlissimus  de  obligatione  reslitutio-r 
«  nis,  de  qua  non  postulabal  prœsul.  Dedu- 
«  cunt  quoque  ex  condiiione  a  sacra  pœni- 
«  lenliaria  requisila  in  pœnitenlibus  standi 
«  mandatis  sanclœ  sedis,  quœ  dispositio  du- 
o  biuni  necessario  aul  Mipponit  aut  excitât 
«  de  honestate  mului  praedicli. 

«  Cumquc  bine  et  inde  sint  viri  summœ 
«pielalis,  el  non  spcrnendpe  anctoritulis, 
«  ut  aiiimarum  quicli  in  re  lam  frequenli 
a  et  séria  pro\  ideatur,  per  humiliter  petitur  : 

a  An  pœnitenles  qui  moderatum  lucrum  , 
«  solo  legis  litulo  ex  muluo,  dubia  vel  mala 
a  iide  pcrceperunl,  absolvi  sairamenlaliler 
a  possenl  nullo  imposilo  restilutiunis  onere, 
«  dummôdo  de  patralo  ob  dubiam  vel  ma- 
«  lam  lideiu  pecealum  sincère  doleant,  el 
«  fili.ili  obedienlia  parali  sint  stare  mandatis 
«  sanclœ  sedis.  » 

Réponse  du  saint  office ,  du  17  janvier  1838. 

«  In  congrcgalione  generall  sanclœ  ro- 
«  manœ  et  universalis  inquisiliouis  habita 
«  iu  convcnlu  sanclœ  Mariœ  supra  Mi- 
«  iirrYam,  coram  ouiinenlissimis  et  reve- 
«  rendissimis  bD.  S. E.L.cardinalibua  contra 
«  bœretîcam  praTilalean  grneralibus  inquisi- 
«  loribus  propos! tosopra  diclodubio,  iidem 
«  EminenUaaîmi  etUeverendissimi  DO.dixe- 
«  i  uni. 

a  Affirmative,  dummodo  parali  sint  slare 
«  mandatis  sanclœ  sedis.» 

USURIEH. 

is'usurin  est  <  f  lui  <]  ni  se  rend  ou  s'est 
rendu  <  oup.ible  du  crime  d'usure. 

On  peut  juger  du  mal  que  font  les  usu- 
riers dans  la  société  civile,  indépendamment 
de  celui  qu  ils  si;  font  à  eux-mêmes,  par 
tout  ce  que  les  lois  de  tentes  les  nations  oui 
établi  contre  eux.  Les  païens  mêmes -nul 
regardé  l'nanre  comme  un  vice  contraire  à 
la  loi  nalurelle  :  on  Irouve  dans  les  ouvra- 
If  l'lut.u(|ue,  un  pclil  traité  de  vitando 
a  i  r  iilinii),  composé  exprès  pour  faire  con- 
naître I  injustice  de  l'usure.  Il  dit  que  les 
raragel  qu'elle  lait  dans  la  société  doivent 
détourner  les  hommes  d'emprunter  a  inté- 
rêt, parce  que  l'usure  est  comme  la  rouilio 
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qui  ronge  el  consume  tout:  Quiddicam  de  usu- 
ris,  s'écrie  saint  Augustin  (ad  Maced.  epist. 
54),  ouas  eliam  ipsœ  leges  et  judices  reddi  ju- 
bent?  An  crudelior  est  qui  subtrahit  ali- 
quid,  vel  eripit  diviti,  quam  qui  trucidât 
pauperem  fœnoret  hœv  atque  hujusmodi  maie 
utique  possidentur,  et  vellem  ut  restituerai- 
tur,  sed  non  est  quo  judice  repetantur.  Jam 
vero,  si  prudenler  inlucamur  quod  scriptum 
est  :  fidefis  hominis  totus  mundus  divitiœ 
sunt  ;  infiddia  autem,  nec  vbolus.  Nonne 
omnes  ,  qui  sibi  videntur  gaudere  licite  con- 
quisiiis,  eisqueuti  nesciunt ,  aliéna  possidere 
convincimus?  Hoc  enim  cerle  alienumnonest, 
quod  jure  possidetnr.  Hoc  autem  jure  quod 
jit'le; el iiocjustequodbene.  Omne  igilur, quod 
maie  posside tur,  alienumest  maie;  maie  autem 
possidet,  qui  maie  ulitur  (Cl, Causa  14,  </.3). 

Le  droit  canon  punit  les  usuriers  de  l'in- 
famie, de  l'excommunication,  do  la  priva- 
tion des  offices  et  bénéfices  ,  et  même  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  Il  défend  aussi  de 
leur  arrenter  ou  louer  des  maisons  :  Mulli- 
plicibns  autem  pœnis  sacri  canones  usurarios 
inser/uunlur ;  nam  prœter  inustam  infamiam 
nec  ad  ecclesiam,  nec  ad  conmunionem  ad- 
mitlunlur  altaris ,  nec  quisquam  de  manu 
eorum  ob'ationes  accipiet.  Et  si  clerici ' faerint , 
tam  offwii,  quam  beneficii  ecclcsiastici  peri- 
yiluin  patienlur. 

Nullus  quoque  sub  pœnis  in  Gregoriana 
conslitutione  comprehensis  manifestis  usura- 
riis,  aut  locabil  domos  aul  conductas  habere 
permillel.Sed  et  si  in  hoc  scelere  decesscrinl , 
ecclesiastica  carebunt  sepullura  (Lancelot, 
InsliL,  lib.  XXXlVJtf.  7;  c.Quia  ex  omni- 
bus cum  tit.  de  U sur.;  c.Pia,de  Excom,  m  6°). 

Voici  quelques  dispositions  des  anciens 
canons,  relatives  aux  usuriers  :  «  Les  clercs 
usuriers,  dit  le  concile  d'Arles,  de  l'an  314, 
canon  12,doivemètre  excommuniés,  suivant 
la  loi  de  Dieu.  » 

«  Parce  que  plusieurs  ecclésiastiques,  s'a- 
donnant  à  l'avarice  et  à  l'intérêt  sordide,  ou- 
blient l'Ecriture  divine  qui  dit:  H  n'a  point 
donné  son  argent  à  usure,  et  prêtent  à  douze 
pour  cent,  le  saint  et  grand  concile  a  or- 
donné, que  si  après  ce  règlement,  il  se 
trouve  quelqu'un  qui  prenne  des  usures 
d'un  prêt,  qui  fasse  quelque  trafic  sembla- 
ble, qui  etbgè  une  moitié  au  delà  du  prin- 
cipal,  ou  tll&i  use  de  quelque  autre  inven- 
tion pour  faire  un  gain  sordide,  il  sera  dé- 
posé et  mis  hors  du  clergé.  »  (V  concile  gé- 
néral de  Mit  ée.  an  325,  can.  17.) 

if  11  est  défendu  aux  clercs  de  prêtera 
usure,  comme  étant  un  péché  condamnable, 
même  dans  les  laïques  ,  et  contraire  aux 
prophètes  et  à  l'Evangile.  »  (1er  concil.  de 
Carlhage,  an  348,  can.  13.) 


VAC  im 

a  Si  l'on  découvre  que  quelqu'un  des 
clercs  ait  pris  des  usures,  il  sera  dégradé  et 
excommunié.  Si  un  laïque  en  est  convaincu 
et  qu'il  se  corrige,  on  lui  pardonnera;  s'il 
persévère  dans  cette  iniquité,  on  le  chassera 
de  l'Eglise.  »  (Concile  d'Elvire,  quatrième 
siècle,  can.  20.)  (Voy,  ci-dessus,  usure). 

USURPATEURS,  USURPATION. 

L'Eglise  a  souvent  réclamé  contre  les 
usurpateurs  de  ses  biens,  et  elle  a  considéré 
comme  tels  les  bénéficiers  mêmes  qui  les 
aliènent  sans  juste  cause  (Caus.  12.  </a.  2). 
(Voyez  aliénation). 

A  l'égard  de  ceux  qui  s'en  emparent,  les 
canons  les  punissent  de  l'excommunication 
(Caus.  12,  qu.  2).  Voici  le  décret  qu'a  fait  à 
ce  sujet  le  concile  de  Trente,  session  XXII, 
chapitre  11  de  Rcformatione  : 

«  Si  quelque  ecclésiastique  ou  laïque,  de 
quelque  dignité  qu'il  soit,  fût-il  même  empe- 
reur ou  roi ,  a  le  cœur  assez  l'empli  d'ava- 
rice, qui  e9t  la  racine  de  tous  les  maux,  pour 
oser  convertir  à  son  propre  usage,  et  usur- 
per soi-même  ou  par  autrui ,  par  force  ou 
par  menaces,  même  par  le  moyen  de  per- 
sonnes interposées,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques,  par  quelque  artifice  que  ce  puisse 
être,  les  juridictions,  biens,  cens  et  droits, 
même  féodaux  et  emphytéotiques,  les  fruits] 
émoluments  ,  et  quelques  revenus  que  ce 
soit,  de  quelque  église  ou  bénéfice  séculier 
ou  régulier,  mont  de  piété,  et  de  quelques 
autres  lieux  de  dévotion  que  ce  puisse  être, 
qui  doivent  être  employés  aux  nécessités 
des  pauvres  et  de  ceux  qui  desservenl ,  ou 
pour  empêcher  par  les  mêmes  voies  que 
lesdits  biens  ne  soient  perçus  par  ceux 
auxquels  de  droit  ils  appartiennent;  qu'il 
soit  soumis  à  l'analhème,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  entièrement  rendu  et  restitué  à  l'église 
et  à  son  administrateur  ou  au  bénéficier,  les- 
dites  juridictions,  biens,  effets,  droits,  fruits 
et  revenus  dont  il  se  sera  emparé,  ou  qui 
lui  seront  avenus  de  quelque  manière  quo 
ce  soit,  même  par  donation  de  personne 
supposée;  et  qu'il  en  ait  ensuite  obtenu 
l'absolution  du  souverain  pontife.  Que  s'il 
est  patron  de  ladite  église,  outre  les  sus- 
dites peines,  il  sera  privé  dès  là  même  du 
droit  de  patronage.  Et  tout  ecctésidêlique 
qui  aura  consenti  ou  adhéré  à  (elles  sorte» 
à'tisurpa lions  et  entreprises  exécrables,  sera 
soumis  aux  mêmes  peine  ,  pTiVé  de  tous 
bénéfices  et  rendu  inhabile  à  quelques  au- 
tres que  ce  soit,  et  même  après  l'entière  sa- 
tisfaction et  absolution,  sera  supendu  de  la 
fonction  de  ses  ordres,  tant  qu'il  plaira  à  son 
ordinaire.  »  (Voyez  spoliation.) 


VACANCE. 
La  vacance  est  l'état  d'une  chose  qui  n'est 


pas  remplie  ou  occupé  .  Cette  quali 
s'applique  parlic.ulicremenl  uiu  offil 
néfiecs  et  dignités.  Ajusi.  la  vacance 
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d'un   prélat,  de    la  paroisse    d'un   curé,  est 
lorsque  (n  i  sonne  nYsl   pourvu  de  'a   préla- 
luri-  00  de  la  paroisse. 
Non   avons  parlé .  sons  le  mot  «tôt,  do 

ce  qui  >■■  fait  pendant  la  vacance  du  Biégc 
laposlolique  et  du  liège épiscopal.  Nous  allons 
parler  Ici  »los  vacance*  de  plein  droit  et  des 
ne  cou  cci  aprèi  }ogement;  mais,  auparavant, 
n. .us  établirons  des  principes  généraux  sur 
la  nature  dei  pocanee*. 

§  1.  Principes  généraux  sur  la  nature  des 

I  vCANCES. 

Les  bénéfices  vaquent,  en  général,  de  trois 
manière!  :  de  fait  et  de  droit;  de  droit  et  non 
de  fait  :  de  lait  et  non  de  droit.  Nous  enten- 
loai  M  i  par  bénéfices  les  sièges  épiscopaux, 
les  eaoonieati  et  les  paroisses. 

Tu  bénéfice  vaque  de  droit  et  de  fait, 
lorsque  personne  n'a  droit  au  bénéfice,  et  que 
personne  ne  le  possède,  tel  est  le  cas  de  la 
vacam  e  par  mort,  et  de  la  démission  (C .  Sus- 
ceptum.  de  rescript,  in  G";  e.Quamvù  tibi,  de 
prœb.  >od.;  c.  fin.  deverb.  signif.  in  6°). 

Un  bénéfice  vaque  de  droit  et  non  de  fait, 
lorsque  le  bénéficier,  privé  du  droit  qu'il  a 
sur  son  bénéfice  ,  le  détient  et  le  possède  ; 
tel  est  le  cas  d'un  intrus  ,  ou  d'un  ecclé- 
siastique qui,  nonobstant  la  vacance  dedroit 
encourue,  posséderait  toujours  son  bénéfice 
(  C.  Cum  nostris,  de  Concess.  prœb.  J.  G.;  c. 
Licet  episcopus  de  prœb.  in  6°). 

On  bénéfice  vaque  de  fait ,  non  de  droit , 
lorsqu'un  titulaire  légitime  ne  possède  pas 
son  bénéfice,  comme  au  cas  d'une  longue  ab- 
sence, qu'on  peut  prendre  pour  une  déser- 
tion ou  un  abandonnement  tacite  (Cl,  de 
cler.  non  rend.). 

Le  bénéfice  est  toujours  censé  appartenir 
à  celui  qui  y  adroit,  préférablemcnt  à  celui 
qui  ne  le  possède  que  de  fait,  et  ce  droit  est 
a«  Bjnil  par  la  seule  collation,  quoique  le  col- 
lataire  ou  le  pourvu  n'ait  pas  pris  posscs- 
i.  quoique  même  la  collation  n'ait  pas 
été  expédiée  :  Ver  solam  collationem  acqui- 
ritur  fut  jilrnum  rt  pnfectum  in  bénéficia  (C. 

Si  tibi  ab$enti,dt  prœb.  in  0*,./.  G.%  verb.  II  u- 
buerit  ;  c.  Cum  inter  canonicos .  vers,  biscre- 
!  et.  ;e.  fin.  de  Concess.  prœb.ind'). 
raquer  par  la 
mort  ou  la  r<  signation  de  ci  lui  qui  ne  le 
possédait  que  de  fait  :  E  jus  qui  non  habebat 
jui   c.  Sigratiose  ieMescript.  inô*;  c.  unie.  J. 

G.  (U  $0  Mi  milt.  in  //<• 

ilièrement,  par  le  simple  mot  de 
enner ,  ou  peut  comprendre  lontei  les  diffé- 
renti  .         ■    <  wm  in  no 

de  Concess.  presb.  -,  mais  les  canonisées  éta- 
Miseeal  qu'oa  doit  entendre  celle  de  fait  et 

■C  droit. 

5  2.  fACÀMCM  de  plein  droit. 
1  "    ;  i  nier  de  plein  droit 

rmioèi   par  la  loi  :  //-  tufi- 
r        amiitilur  ipso  )<irr,  quando  ju    staluit 

I  */    ni  l'un 

lum  (Rebuta, 

nn>}(.  I,, 

'■'■>,    lorsqu'un  ce- 
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clésiastique  avait  été  élevé  à  un  degré  su- 
périeur, ou  appliqué  à  un  emploi  différent 
de  celui  qu'il  remplissait  auparavant,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire  qu'il  donnât  une  démis- 
sion de  celui  qu'il  quittait,  l'évéque  en  dis- 
posait de  piano,  sans  autre  formalité.  Cette 
règle  Daraît  avoir  été  suivie  jusqu'à  l'abus 
de  la  pluralité  des  bénéfices ,  dont  on  voit 
l'histoire  ailleurs  (Voyez  incompatibilité), 
et  qui  donna  lieu  aux  premiers  décrets  du 
troisième  concile  de  Latran,  auquel  le  qua- 
trième, tenu  sous  Innocent  III,  ajouta  que 
quiconque  ayant  un  bénéfice  à  charge  d'à-- 
mes,  en  recevrait  un  second  de  même  espèce, 
serait  privé  du  premier  de  plein  droit,  et  mê- 
me serait  dépouillé  du  second,  s'il  s'efforçait 
de  les  retenir  tous  deux  (6Y28 Mulla,de prœb .) . 

Le  second  concile  de  Lyon,  tenu  sous  le 
pontificat  do  Grégoire  X,  confirmant  le  dé- 
cret du  troisième  concile  de  Latran,  qui  en- 
joignait aux  pourvus  des  bénéfices-cures  de 
prendre  les  ordres  convenables,  ne  se  con- 
tenta pas  de  décerner  la  peine  de  privation 
ipso  jure  du  bénéfice,  il  ajouta  la  clause 
nul  la  etiam  prœmissa  monitione,  c'est-à-dire 
que  le  collateur  ordinaire  pouvait  conlérer 
librement  le  bénéfice  vacant  ob  defeclum 
promotionis  ,  sans  être  assujetti  à  faire  au 
possesseur  aucune  monition  canonique.      # 

Ce  sont  là  les  premiers  exemples  d'une 
vacance  ipso  jure  ou  ipso  facto,  expressément 
marquée  dans  le  droit.  A  leur  imitation,  on 
en  établit  dans  la  suite  plusieurs  autres. 

Le  premier  genre  de  vacance  sur  lequel 
on  peut,  de  droit,  conférer  le  bénéfice,  est 
celui  qu'opère  la  mort  naturelle  du  pourvu 
(C.  SuscrptuminG"). 

Les  bénéfices  vaquent  de  droit  par  la  dé- 
mission (lot.  lit  de  Henunc). 

Les  bénéfices  deviennent  vacants  de  plein 
droit  pour  cause  d'incompatibilité  (C.  Hcfc- 
renleî;  c.  Prœterea  IV;  c.  de  multa  28,  de 
prœb.;e.  Quia  nonnulli,  de  cler.  nonresid.  ; 
extrav.  Execrabilis.  §  Qui  ver o  ,  de  prœb.  ; 
concil.  Tria.  sess.  VII,  c.  h).  (Voyez  incom- 
patibilité.) 

La  translation  d'un  prélat  à  une  autre 
église,  donne  lieu  à  la  vacance  de  la  pre- 
mière, laquelle  s'ouvre  quand  l'autre  cesse, 
suivant  les  canonisles  [C.  Jnapibus,  §Trans- 

latus  7,  (ju.  1  ;  c.  Quniito,  de  Iranslat,  episc.  ; 
c  Cumsinyula,  §  Prohibcmus,  deprœb.infr). 

(Voyez    IIUNSLATION.) 

Le  droit  prive  un  élu  de  tous  ses  droits  , 
lorsqu'il  s'ingère,  par  lui  ou  par  d'autres  , 
dans  l'administration  du  bénéfice  auquel  il  a 
été  élu  (C.  Avaritia  5,  de  Elections  in  6").  Lo 
bénéfice  raque  par  la  cassation  de  l'élection, 
ou  par  le  relus  de  la  postulation  (C  Conside- 
ravitnus;  c.  Super  co  ;  c.  Cum  similibus ,  de 
ih ci.:  extrav.  E»  debito,  §  llujusmodi,  de 
intt  r  commun.).  Il  n'y  a  à  la  vérité  au- 
cune vacance  d  ms  ces  cas,  puisque  l'élection 
sert  plutôt  à  la  faire  cesser;  mais  c'est  tou- 
jours, dans  le  fond  ,  une  privation  de  droit , 
que  l'on  peut  considérer  en  quelque  sorlo 
comme  nue  nouvelle  vacance. 

la  promotion  à  l'épiscopat  fait  vaquer  do 
plciu  droit  les  bénéfices  du  nouvel  évoque  : 
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VAS 


TAS 
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Post  adeptionem  possessionis  et  consecratio- 
nem  secutam  (C.  Cum  in  cunctis,  §  Cum  vero  , 
de  Elect.  ;  concil.  Trid.  sess.  VII,  c.  9;  sess. 
XXVI,  de Bef.  c. 2).  (Voyez incompatibilité.) 

La  profession  des  armes  fait  vaquer  les 
bénéfices  (C.  ult.  de  cleric.  non  resid.).  Il 
n'en  est  pas  de  même  du  simple  port  d'habits 
séculiers  et  laïques,  lequel  ne  fait  encourir 
que  la  suspense  suivant  le  droit  (  Clem  2, 
de  vita  et  honesl.  cleric.  ;  concil.  Trid.,  sess. 
XIV,  de  Reform.  c.  6  ).  (Voyez  armes,  habit.) 

L'hérésie,  l'apostasie  et  le  schisme  font 
vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit  des  héré- 
tiques et  de  leurs  complices  (  C.  Ad  abolen- 
dam,  J.  G.  de  Hœret.  ).  Il  en  est  de  même  de 
la  simonie  (  Voyez  simonie.  ) 

Le  crime  de  faux  fait  vaquer  le  bénéfice 
de  plein  droit  (  Voyez  faux  ).  L'assassinat 
également  (Ci,  de  Homicid.  J.  in  6°),  mais 
non  le  simple  homicide  (  Voyez  homicide  ). 

Le  violement  de  la  suspense  fait  vaquer 
les  bénéfices  (C.  1,  §  finali;  c.  Cupientes,  §  Cœ- 
terum,  de  Elect.  in  6°  )  (Voyez  suspense  ). 

Le  crime  de  sodomie  fait  vaquer  les  béné- 
fices de  plein  droit  (  Voyez  sodomie  ),  ainsi 
que  l'inceste  (  Voyez  inceste  ). 

Le  crime  de  confidence  fait  aussi  vaquer  les 
bénéfices  de  plein  droit  (Voyez  confidence). 

Un  bénéfice  vaque  par  la  déposition  ou 
privation  prononcée  de  plein  droit,  ou  par 
jugement  {C.  Ex  littcris;  c.  Grave,  deExcess. 
prœlat.  (Voyez  déposition  ). 

Il  est  à  remarquer  que  la  vacance  de  plein 
droit  n'a  lieu  que  dans  les  cas  expressément 
marqués  par  le  droit;  en  sorte  que  dans  tous 
les  autres  cas,  et  pour  les  autres  crimes, 
quelques  graves  qu'ils  soient,  il  faut  un  ju- 
gement qui  déclare  le  bénéfice  vacant  (  Re- 
buffe,  de  mod.  amittend.  benef.  ). 

On  dit  qu'un  bénéfice  vaque  in  curia,  c'est-à- 
dire  en  cour  de  Rome,  quand  celui  dont  la  mort 
donne  lieu  à  la  vacance  est  décédé  oùle  pape 
tient  sa  cour,  ou  à  deux  diètes,  ultra  duasdielas, 
c'est-à-dire  à  deux  journées  ou  à  vingt  lieues 
autour  du  lieu  où  le  pape  résideactuellement. 

VAGABOND. 

On  a  fait  de  sages  règlements,  1°  contre  les 
ecclésiastiques  et  prêtres  errants  oXvagabonds 
(  Voyez  exeat,  messes  )  ;  2°  sur  le  mariage 
des  vagabonds  (  Voyez  domicile  )  ;  3°  contre 
les  pauvres  errants  d'un  lieu  à  un  autre 
(  Voyez  pauvkes  ). 

Les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  sont  en 
général  ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  pro- 
fession ,  ni  métier  ,  ni  biens  ,  ni  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  par  personne  digne 
de  foi. 

Les  vagabonds  sont  obligés  d'observer  les 
lois  des  lieux  par  où  ils  passent,  telles  que 
les  lois  des  jeûnes,  des  abstinences  ,  des 
fêtes,  etc.,  sans  cela  ils  ne  seraient  soumis 
à  aucunes  lois,  n'étant  pas  sujets  à  celles  de 
leur  patrie. 

VASES  SACRÉS 

Les  vases  sacrés  sont  les  vaisseaux  desti- 
nés à  la  célébration  des  saints  mystères, 
comme  le  calice  et  la  patène  qui  doivent  être 


consacrés  par  l'évêque.  On  place  encore 
parmi  les  vases  sacrés,  le  ciboire,  l'ostensoir 
et  les  vases  des  saintes  huiles.  Ceux-ci  n'ont 
pas  besoin  de  consécration,  on  se  contente 
de  les  bénir,  et  ils  peuvent  l'être  par  un  prê- 
tre avec  l'autorisation  de  l'évêque. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  vases  sacrés 
peuvent  faire  matière  de  simonie,  et  qu'on 
ne  peut  les  aliéner  pour  être  employés  à  des 
usages  profanes,  qu'après  leur  avoir  fait 
changer  entièrement  de  nature  :  Quia  ob 
ecclesiœ  necessitatem  possunt  hujusmodi  ven- 
di  quantum  ad  temporalia,  modo  non  carius 
vendantur  ob  consecrationem  vel  benediclio- 
nem;  non  debent  tamen  vendi,  nisi  alteri  ec- 
clesiœ ad  usum  sacrum.  Quando  autem  calix 
aul  alia  ornamenta vendenda  forent  ob  instan- 
tem  necessitatem  laico,  tumprius  essent  con- 
fringenda,  et  in  aliam  formam  mutanda  ;  si 
tamen  laicus  sacra  vasa  emeret  ad  usum  sa- 
crum, non  essent  confringenda,  sed  in  sua  in- 
tegriiale  relinquenda.  Jta  communiter  sen- 
tiunt  S.  Thomas,  ink,  dist.  25;  Sylvius,  verb. 
Simonia,  qu.  12. 

Parmi  les  vases  que  nous  pouvons  nommer 
simplement  ecclésiastiques ,  trouvent  leur 
place:  les  burettes,  le  bénitier  portatif,  l'en- 
censoir, la  navette,  le  bassin  du  lavabo ,  la 
lampe,  etc.  Plusieurs  auteurs  placent  dans 
ce  dernier  rang  les  vases  des  saintes  huiles 
qui, en  effet, ne  sont  point  l'objet  d'une  béné- 
diction particulière,  comme  le  ciboire  et  le 
croissant  de  l'ostensoir.  Le  pontifical  romain 
n'a  même  aucune  formule  spéciale  de  béné- 
diction pour  ces  vases.  On  désigne  ordinaire- 
ment ces  derniers  vases  sous  le  nom  d'ar- 
genterie de  l'église  en  y  ajoutant  les  chan- 
deliers, les  croix,  etc. 

Les  seuls  ministres  de  l'eucharistie,  c'est- 
à-dire  4'évêque,  le  prêtre  et  le  diacre  pou- 
vaient anciennement  toucher  les  vases  sacrés, 
qui  se  réduisaient  au  calice  et  à  la  patène. 
Un  décret  du  concile  de  Laodicée,  tenu  sons 
le  pape  saint  Sylvestre,  défendait  même  aux 
sous-diacres  de  les  toucher.  C'est  le  concile 
de  Brague,  sous  Jean  III,  qui  leur  en  accorda 
la  permission.  Il  est  prouvé  par  les  ordres 
romains  que  les  acolytes  avaient  cette  préro- 
gative. Chez  les  Grecs,  il  existait  un  gardien 
spécial  des  vases  sacrés  auquel  on  donnait  le 
nom  de  savophilax  ou  de  céméliarque.  A 
Rome,  le  diacre  saint  Laurent  remplissait 
cette  charge. 

11  est  certain,  dit  M.  l'abbé  Pascal,  dans 
ses  Origines  liturgiques ,  et  nous  sommes 
complètement  de  son  avis,  qu'avec  un  peu 
de  bonne  volonté,  dans  les  campagnes,  même 
les  plus  pauvres,  on  pourrait  avoir  des  vases 
d'argent,  du  moins  en  ce  qui  regarde  le  ca- 
lice tout  entier  avec  sa  patène,  le  ciboire,  et 
les  boîtes  ou  vases  des  saintes  huiles.  Un 
prêtre  zélé  vient  facilement  à  bout  de  ces 
dépenses,  quand  il  en  a  la  ferme  volonté. 
N'arrive-t-il  pas  assez  souvent  qu'on  a,  dans 
ces  églises,  plusieurs  objets  secondaires  qui 
semblent  dépasser  les  moyens  ordinaires 
s  que  le  calice  et  la  patène  sont  du  plus 
vil  prix  ?  s'il  peut  y  avoir,  dans  une  église  , 
quelque  magnificence  supérieure  à  ses  res- 
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iourcos  habituelles  et  connu  s.  ne  doit-on 
pas  surtout  remployer  à  l'égard  de  ces  <leu\ 
cases  sacrés  ? 

VÉTURE. 

Ou  appelle  ainsi  la  cérémonie  de  la  prise 
il  li  iIh'i  de  religion  par  un  novice;  sur  quoi, 
royei  phofessi ou,  ri  ligieuse,  voeu,  novice. 
Les  prières  qui  accompagnent  celle  cérémo- 
nie sont  différentes  dans  les  divers  ordres  ou 
i  ong:e_'  iti  .ii>,  religieuses,  mais  en  général 
elles  sont  instructives  et  édifiantes;  elles  font 
S'iun.ii  jf  i  «mi  v  qui  prennent  l'habit  monasti- 
que de;,  obligations  qu'il  leur  impose,  et  des 
vertus  par  lesquelles  ils  doivent  l'honorer. 

VIATIQUE. 

Voyez,  touchant  l'administration  du  saint 
viatifte,  les  mots  sacrements,  malade,  pa- 
roisse. 

VICAIRE. 

Vicaire  est  un  nom  générique  qui  signifie 
une  personne  qui  n'exerce  qu'en  second  les 
fondions  d'un  office  :  vicarius  a  vice  vuh/o 
(ticititr,  estque  is  qui  vicem  altrrius  oblinet,  et 
in  locum  ejus  succedit  (c.  1 ,  2,  de  Offic.  vicar.). 
Nu-  avons,  à  parler  ici  des  différentes  sortes 
de  vicaire*!  que  l'on  remarquera  par  les  ar- 
ticles suivants. 

§1.  vicaires  généraux 

Le  grand  vicaire  ou  vicaire  général  repré- 
sente l'évêque  dan-  l'administration  de  la  ju- 
ridiction volontaire  et  gracieuse,  car  la  con- 
teniiense  esi  exercé  ■  par  l'official.  Cependant 
l(  -  canoniales  ne  gardent  pas  exactement 
distinction  :  car  dans  le  droit  canonique 
le  vicaire  général  de  févéque  est  appelé  tan- 
tôt picarius,  t  intol  missu*.  ou  missusuomini- 
rus,  et  tantoi  officiait»  (Cap.  Quoniamik  exlr. 
de  Offic.  jwl.  o,r dinar.  ;  cap.  2  extra  de  ltr- 
a.  9,   de  Itescrip.;  c.  Ab  isto    35, 

oiis  parlé  ailleurs  de  l'établissc- 
"U  au   moins   de  l'origine  des  grands 
vicait  :  officiai). 

dr  'ils  'I  s  grands  picairu  sont  hono- 
rifiques, au  utiles.  Les  droits  honorifiques 
—  lent  dans  la  près,. ,,,,■,.  s,Jr  tonies  les 
autres  dignité  istiques,  dans  tes  as.-: 

semblées  publiques  où  ils  ont  droit  de  parat- 
!  lires,  parce  <]u  ils 

Un  |rand  vicain   -,  une  juridiction  ordi- 

nilé,  ei  non  délégué  », 

lue   Cap.  -i  le 

'  in  0*;  c  ■)>    /.'       i  \        ippellat,. 

•  les 
ni  l'ordi  ipal, 

i     les    |,.  mission 

rth  ulière,  ni  substituer  un  au- 

|   "UT    lljl       or,.,,,,!!, 

ne  pouvoir  qu'il  a  par 

<  as 
ij 
G  lot*,  ta  cap.  2, 
G  /■ 


d'un  côté  sur  les  dispositions  générales  du 
droit,  et  de  l'autre,  sur  le  contenu  de  sa 
commission,  qui  supplée  à  ce  que  le  droit 
n'exprime  point  et  quelque!»  is  i  tranche  de 
ce  qu'il  exprime  ;  car  l'êvêque  peut  dans  la 
commission  limiter  le  pouvoir  de  grand  vi- 
caire, et  lui  défendre  de  prendre  connais- 
sance de  certaines  affaires  qui  sont  d'ailleurs 
censées  comprises  dans  les  commissions  gé- 
nérales. Voici  la  liste  des  matières  sur  les- 
quelles les  évéques  donnent  ordinairement 
juridiction  à  leurs  vicaires  généraux. 

1°  De  régir,  administrer  et  gouverner  tout 
le  diocèse,  ses  églises  et  lieux  quelconques, 
tant  au  spirituel  qu'au  temporel. 

2°  De  visiter  et  réformer  les  paroisses,  les 
collégiales  et  chapelles  quelconques,  les 
congrégations,  confréries,  monastères,  col- 
lèges, hospices  et  autres  lieux  pies  quelcon- 
ques ;  ainsi  que  de  faire  tout  ce  qui  tient  à  ce 
droit  de  visite,  et  de  statuer  et  décider  tout  ce 
qui  lui  paraîtra  utile  ou  nécessaire,  soit  dans 
ses  visites,  soit  à  toute  autre  occasion. 

3°  Dé  donner,  en  l'absence  de  Pévéqu'* , 
des  lettres  dimissoires  pour  la  tonsure,  les 
ordres  mineurs  et  sacrés,  ainsi  que  d'exami- 
ner les  ordinands  cl  leurs  titres,  et  de  les  ap- 
prouver. 

k°  De  prêcher  et  faire  prêcher  ;  d'examiner, 
approuver,  déléguer  et  révoquer  les  prédica- 
teurs. 

5°  De  convoquer  le  synode  diocésain,  d'y 
corriger  et  réformer  tout  ce  qui  regarde  la 
discipline  cléricale,  et  d'exécuter  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  celle  fin. 

G°  D'entendre  les  confessions  sacramentel- 
les de  toutes  sortes  de  pénitents  et  de  les  ab- 
soudre; d'examiner  et  approuver  tous  con- 
fesseurs; de  les  déléguer  pour  entendre  les 
confessions,  comme  ae  révoquer  les  appro- 
bations et  facultés  qui  leur  ont  été  accordées. 
7°  De  réserver  des  cas  épiscopaux  ;  d'infli- 
ger des  censures  et  peines  ecclésiastiques  ; 
d'absoudre,  des  cas  quelconques  réservé-  à 
I  évéque,  de  quelque  minière  que  ce  soit, 
ainsi  que  des  censures  portées  par  lui  OU  par 
qui  onqne  en  avait  le  droit  de  par  lui. 

8"  D'administrer  tous  les  sacrements,  ex- 
cepté la  confirmation  et  l'ordre;  de  donner 
toute  permission  et  tout  pouvoir  de  les  ad- 
ministrer, et  défaire  toutes  fonctions  épi - 
BCOpalél  ou  pastorales  (saufcclles  qui  dépen- 
dent du  caractère  épi  icopftt). 

9*  De  (lispen  cr  des  voeux  et  des  gi  r  it-nts, 

lorsqu'il  y  a  cause  juste  de  dispense  ;  de  dis- 

p   ns   r  ries  jeûnes,  des  fêtes  cl  autre  -  iois  ec- 

clé  iaslfques,  ainsi  que  de  toute  Irrégularité 

provenant  d'un  Uélil  occiille,  cl  <!  tous  cas 
dans  lesquels  l'êvêque   peu'  dispenser. 

10     De  bénir   les   églises,   h's  ciiapelles,  les 

oratoires,  les  cimetières  et  autres  lieux  dé- 
diés ai  culte,  ainsi  que  de  réconcilier  ceux 
qui  auraient  élé  pollués  ou  profanés  après  la 
bénédiction. 

11'  De  bénir  les  cloches,  tes  ornements  et 

linges  qui  doivent  servira,  de  saints  usages 

ou  ai.  tel. 

12'  De   suln.liUrr  à  'in  ou   plu- 

sieurs vicaires  pour  cause  d'absence,  ou  tout 
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autre  empêchement,  et  de  leur  déléguer  et 
commettre  à  eux  ou  à  tout  autre  les  facultés 
susmentionnées,  ou  quelqu'une  d'elles. 

13°  Enûn  de  décider,  de  faire,  de  régir,  de 
décerner  et  d'exécuter  toutes  autres  choses 
quelconques  qui  peuvent,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  appartenir  à  l'oftice  de  vi- 
caire général,  quand  même  elles  seraient  de 
telle  nature  qu'elles  auraient  besoin  d'une 
délégation  toute  spéciale. 

Si  le  vicaire  général  avait  le  caractère 
épiscopal,  l'évêque  pourrait  de  plus  lui  dé- 
léguer tout  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par 
l'évêque,  l'administration  de  la  confirmation, 
l'ordination,  la  dédicace  des  églises,  la  con- 
sécration des  autels  et  des  calices,  la  béné- 
diction solennelle  du  chrême  et  des  saintes 
huiles,  la  concession  d'indulgences,  et  toutes 
autres  fonctions  propres  aux  évêques. 

Les  qualités  requises  dans  un  vicaire  gé- 
néral sont  :  1°  d'avoir  au  moins  vingt-cinq 
ans,  comme  l'enseignent  communément  les 
canonistes;   2°  il  doit  être   au  moins  clerc 
(Cap.  In  noua  16,  qu.  7).  De  plus,  il  a  passé 
en  usage,  en  France,  qu'un  évéque  ne  puisse 
prendre  pour  vicaire  général  que  des  clercs 
ayant  le  caractère  sacerdotal;  3°  il  doit  être 
habile  dans  les  sciences  qui  lui  enseignent  à 
bien  remplir  ses  fonctions,  autrement  com- 
ment serait-il  un   secours   à  l'évêque ,    et 
comment  mériterait-il  la  confiance  du  clergé? 
C'est  pourquoi  il  devait  autrefois  avoir  pris 
des  d<grés  en  théologie  ou   en  droit  canon; 
aujourd'hui  au  moins  doit-il  être  versé  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  sciences,  et  bien  con- 
naître ce  qui  concerne  les  fonctions  clérica- 
les, sacerdotales  et  pastorales,  puisqu'il  doit 
juger  dans  ces  matières,  suppléer  les  dé- 
fauts, corriger  les  excès;  en  un  mot  il  doit 
avoir  les  qualités  de  l'évêque,  puisqu'il  doit 
au  besoin  le  remplacer  en  tout.  Cependant 
nous  avons  connu  et  nous  connaissons  en- 
core des  vicaires  généraux  qui  ont  tout  au 
plus  la  science  nécessaire  pour  gouverner 
convenablement   une   médiocre  paroisse  de 
campagne.    Les  évêques  ne  doivent  appeler 
à  ces  éminenles  fonctions  que  des  hommes 
recommandables  par  la  science,  la  prudence 
et  la  piété,  h"  Le  vicaire  général  doit  avoir 
aussi  une  haute  probité  de  vie  et  de  mœurs  ; 
«  car,  dit  saint  Pierre  Chrysologue,  si  c'est 
la  science  qui  fait  le  maître,  c'est  la  bonne 
vie  qui  soutient  l'autorité  du   magistrat,  et 
quand  on  pratique  ce  qu'un  enseigne,  on  dis- 
pose les  sujets  à  la  soumission.  »  (Serin.  207.) 
Il  doit  prendre  garde,  dans  son  administra- 
tif, de  n'être  ni  Irop  indulgent  ni  trop  re- 
lâché, ni  trop  rigide  ni  trop  sévère.  «  Car, 
dit  saint  Grégoire,  l'administrateur  doit  sa- 
voir si  bien  se  modérer  qu'il  soit  craint  et 
remporté  dans  ses  caresses,  aimé  et  révéré 
dans  ses  réprimandes;  en  sorte  qu'il  ne  s'a- 
vilisse jamais  par  de  lâches  complaisances, 
qu'il  ne  se  rende  jamais  odieux  par  une  in- 
convenante dureté.  »  (Lib.  XX  Moral. ,c.  3) 
L'article  36  île  la  loi  du  18  germinal  an  X 
qui  portail  que  les  vicaire- 
cèses  vacants,  continueraient  leurs  fonctions 
après  la  mort  de  l'évêque,  ce  qui  était  con- 


traire aux  canons,  a  été  rapporté  par  l'arti- 
cle 5  du  décret  du  28  février  1810  [Voyez  ar- 
ticles organiques). 

Décret  du  26  février  1810  relatif  aux  vicaires 
généraux. 

«  Art.  1er.  Tout  ecclésiastique  qui,  ayant 
pendant  trois  ans  consécutifs  rempli  les  fonc- 
tions de  vicaire  général,  perdrait  cette  place 
soit  par  suite  d'un  changement  d'évêque,  soit 
à  raison  de  son  âge  ou  de  ses  infirmités, 
aura  le  premier  canonical  . .  nt  dans  le 
chapitre  du  diocèse. 

«  Art.  2.  En  attendant  cetle  vacance,  il 
continuera  3e  siéger  dans  ce  chapitre  avec  le 
titre  de.  chanoine  honoraire. 

«  Art.  3.  Son  temps  de  vicariat  général  lui 
sera  compté  pour  son  rang  dans  le  chapitre. 

«  Art.  k.  Il  recevra,  jusqu'à  l'époque  de 
la  nomination  de  chanoine  titulaire  un  trai- 
tement annuel  de  1,500  francs.  » 

Une  ordonnance  du  29  septembre  1824  sta- 
tue la  même  chose ,  dans  les  termes  sui- 
vants . 

Ordonnance  du  29  septembre  1824  relative 
aux  vicaires  généraux. 

«  Lorsqu'un  vicaire  général,  jouissant,  en 
celte  qualité,  d'un  traitement  sur  notre  tré- 
sor, aura  perdu  sa  place,  après  trois  ans 
consécutifs  d'exercice  ,  soit  par  suite  d'un 
changement  d'évêque,  soit  en  raison  de  son 
âge  et  de  ses  infirmités,  nous  nous  ré- 
servons d'accorder  audit  vicaire  général  , 
hors  d'exercice,  s'il  n'est  pas  pourvu  d'un 
canonical,  un  secours  de  1,500  francs  par 
an  ,  jusqu'à  sa  nomination  au  premier  cano- 
nical vacant  dans  le  chapitre  diocésain,  soit 
à  un  autre  titre  ecclésiastique  susceptible 
d'être  présenté  à  notre  agrément,  ou  jusqu'à 
ce  qu'il  nous  plaise  de  lui  conférer,  dans  tout 
autre  diocèse ,  une  chanoinie  à  nous  due,  à 
cause  du  serment  de  fidélité,  de  joyeux  avè- 
nement ou  de  droit  de  régale  ,  et  qu'il  en  ait 
élé  mis  en  possession.   » 

Ordonnance  du  29  juin  1816  relative  au  trai- 
tement des  vicaires  généraux  et  des  cha- 
noines. 

«  Louis ,  etc. 

«  Art.  1".  Les  vicaires  généraux  et  cha- 
noines nommés  par  les  évêques  et  agréés  par 
nous  depuis  le  premier  avril  1814-,  ou  qui 
obtiendront  cet  agrément  h  l'avenir,  rece- 
vront leur  traitement  à  compter  du  jour  de 
leur  nomination.  » 

Les  pouvoirs  d'un  grand  vicaire  finissent 
par  différentes  voies.  Ils  cessent,  dit  Rebuffe, 
d'une  manière  expresse  on  tacite  :  expresse 
par  la  révocation,  tacite, par  la  mort,  par 
la  dérrtîssion,  put  l'interdiction  du  prélat 
constituant. 

C'est  une  opinion  commune  que  I  évéque 
ayant  choisi    librement   ses  grand-,  vie 
pour  les  asSOCffer  à  ses  travaux  et  les  rendre 
ainsi  co  >péraleurs  -le  son  ministère  .  il 

,•  la  même  liberté,  ne  point 
quand  boa  lui  semble  :  El  de  pod 
pus  pro  libito  revocarc  vicarium,  seu  of/icia- 
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lem  dest'tuere  f'em.  Et  si  principales,  ubi 
<jlos.  de  Rescript. \.  Il  le  peut ,  dit  Rebuffe , 
quand  même  il  aurait  jure  de  ne  le  point 
i  .  quoique  dans  ce  cas  il  ait  besoin  d'ab- 
5>. lution  pour  son  parjure.  De  quelque  ilia- 
que U  révocation  soit  parvenue,  il  doit 
l'abstenir  de  toute  fonction  relative  à  sacom- 
i  ision  réi  oquée  :  cependant  s'il  faisait  quel- 
ques icta  avant  la  lignification  de  sa  révo- 
cation, cei  actes  seraient  valables  :  Cum 
circn  factum  error  communis  facit  jus  {Can. 
Infamie  3,  qu.  7,  J.  G.  ). 

Les  pomoirs  des  grands  vicaires  finissent 
d'une  manière  tacite  par  la  mort  des  prélats 
qui  les  ont  établis  et  avec  qui ,  dans  le  droit, 
lu  ne  faisaient  qu'une  même  personne  et  n'a- 
vaient qu'une  même  juridiction;  c'est  pour 
«rite  raison  que  les  vicaires  généraux  ne 
eut  plus  alors  continuer  d'exercer  au- 
cune loin  Mon,  pas  même  pour  juger  une  af- 
i  ire  dont  ils  auraient  pris  connaissance, 
leur  juridiction  meurt  entièrement  avec  ce- 
lui qui  en  était  la  source  ;  à  la  différence  des 
juges  délégués  qui,  suivant  la  décision  d'Ur- 
bain  III  Cap.  Gratum,  de  offic  n  potest.jud. 
deleg.) ,  peuvent  remplir  leur  commission, 
même  après  la  mort  de  leur  commettant.  Nous 
devons  observer  que  les.  actes  faits  par  les 
grands  vicaires  avant  la  signification  de  leur 
révocation,  sont  déclarés  valables,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire;  de  même,  si  les  pré- 
lati  étaient  décèdes  loin  de  leurs  diocèses,  les 
-  fails  par  les  grands  vicaires  avant  la 
DdtiVêlle  de  leur  mort,  seraient  également 
valables  par  u»  effet  de  la  même  erreur 
commune. 

Les  pouvoirs  des  grands  vicaires  sont  ré- 
voqués tacitement  par  la  démission  des  pré- 
lats  qui  1  l  "nt  -  (institués;  mais  on  demande 
ttion  s'opère  aussi  tacitement 
par  la  simple  démission  du  prélat  entre  les 
mains  du  roi,  OU  seulement  par  l'admission 
<li  pape;  il  a  été  décidé  qu'il  était  nécessaire 
que  la  démission    fui   admise   par  le  pape 
pour  produire  cet  effet  ;  ce  qui  est  fondé  sur 
i-HiiN  exprimées  dans  le  chapitre  Intcr 
traita  de.  translat.  tpiiC,  et  qui   se  ré- 
duisent toutes  à  oelle-cii  lavoir  :  que  le  lien 
M    I  :  iritml  de  l'évêque  ne  peut 

i  -  - <  ►  i i  -  que  de  la  même  manière  qu'il  a 
nié  contracté:  Eodem  génère  unumquodque 
4ieee>Mtw,  quo  tolligatwn  fuit. 

nuand  il  arrive  que  le  prélat  constituant 
r-t  excommunié ,  suspens  ou  Interdit)  les 
érsds  les  grands  ncairee  sont  suspen- 
du comme  b's  siens,  si  bien  qu'ils  ne    pi'ti 

%'nt  las  exercer  sous  peine  d'irrégularité. 
<  »n  n'excepte  que  le  eu  où(  tant  le  prélat  que 
i      grands    Montres,   Ignoreraient   lesdites 

i 

L'usage  du  royauté  est  que  l'évêque  peut 

Utoer  plusieurs  grandi  sicotVai  qnionl 

tolidatrement  le  droit  è  exercer  la  ju- 

•.  olootairc  ;  en  soi  le  que  l 'éi  êque 

ne  ii  -u  %  .•.m  grand  i  ieaire,  n  'est 

i  ou  u  i  évoquer  ceux  qui 

emploi ,  quand  même 

' 

1  i  •  l.ililu  de  yraml  vicaire, 


qu'après  avoir  obtenu  ses  balles  et  avoir  pris 
possession;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  déjà  sacré. 

§  2.  vicaire  forain. 

Le  vicaire  forain,  appelé  quelquefois  doyen 
rural,  est  celui  que  l'évêque  établit  sur  cer- 
taines parties  du  diocèse  ,  et  qui  exerce  hors 
de  la  ville  où  est  le  siège  épiscopal,  la  juri- 
diction qui  lui  est  déléguée.  Sa  juridiction, 
au  reste,  est  telle  que  l'évêque  veut  bien  la 
lui  donner,  d'où  il  suit  que,  dans  certains 
diocèses  ils  ont  plus  d'autorité  que  dans 
d'autres. 

Le  vicaire  forain  est  spécialement  chargé 
de  surveiller  les  curés  et  autres  prêtres  do 
son  district,  de  visiter  les  églises  et  autres 
lieux  pies,  selon  l'ordre  de  l'évêque;  de  no- 
tifier aux  curés  et  recteurs  des  églises  les  let- 
tres pastorales  et  autres  mandements  de  l'é- 
vêque et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  pu- 
bliées et  exécutées  ;  de  visiter  les  curés 
malades,  de  leur  administrer  les  sacrements, 
de  faire  célébrer  leurs  funérailles,  de  pren- 
dre soin  des  paroisses  qui  seraient  vacantes 
etd'avoird'autres  soins  semblablesselonqu'il 
lui  est  prescrit  par  son  évêque.  Ce  sont  à  peu 
près  les  fonctions  dont  les  évêques  chargent 
aujourd'hui  les  archiprêtres  et  les  doyens 
ruraux  (Voyez  doyens). 

Le  vicaire  forain  diffère  du  vicaire  général, 
1°  en  ce  que  l'évêque  ne  lui  soumet  qu'un 
certain  district  du  diocèse,  et  ne  lui  délègue 
qu'une  certaine  autorité,  restreinte  et  déter- 
minée; tandis  qu'il  délègue  sa  juridiction  gé- 
nérale sur  tout  le  diocèse  au  vicaire  général; 
2°  ils  diffèrent,  en  ce  qu'on  appelle  du  vi- 
caire forain  ,  soit  au  vicaire  général ,  soit  à 
l'évêque,  parce  qu'ils  sont  censés  le  même 
tribunal  ;  or,  l'appel  doit  être  porté  de  l'in- 
férieur au  supérieur  et  non  d'égal  à  égal; 
8"  ils  diffèrent  en  ce  que  les  causes  graves, 
telles  que  l'hérésie  ,  etc.,  ne  se  commettent 
point  au  vicaire  forain,  mais  bien  au  vicaire 
général;  k°  ils  diffèrent  en  ce  que  le  vicaire 
forain  n'a  aucune  préséance  sur  le  clergé  ot 
ne  peut  précéder  les  curés  ou  recteurs  plus 
anciens  d'ordre  ou  d'institution,  sauf  dans 
les  congrégations  ou  conférences  dont  l'évê- 
que le  nomme  président;  tandis  que  l'office 
de  vicaire  général  est  censé  conférer  la  di- 
gnité et,  par  cette  raison,  donne  la  préséance. 
§  3.  vicaire  apostolique. 

Le  vicaire  apostolique  est  constitué  par  le 
pape  pour  exercer  certaines  fonctions  dont 
DS  Sainteté  peut  seule  commettre  l'exercice; 
les  exemples  des  vicariats  apostoliques  étaient 
autrefois  plus  fréquents.  Voyez  à  ce  sujet  le 
mois  province,  évêque  in  partibus,  mission. 
i  i  BAT. 

Boni  ces  différents  mots  il  est  parlé  du  t  / 
taire  apostolique ,  dont  les  fonctions  s'exer 
cent   indéfiniment  dans  une  certaine  part' 
d'une  province  ou  d'un  royaume.  Benoit  XI  ^  . 
dans  snii  traite  <lr  Sqnodo  dioecesana  (lib.   I  , 
Cap.    ï),   n.    7),   nous   apprend   que  le   pape 
nomme  sou\  eut  de>  ricuii  t»  apoitoliouei  pour 

mi  ernement  d'au  diocèse  particulier, soit 
que  le  siège  épiscopal  soit  vacant,  ou  qu'é- 
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tant  rempli,  le  prélat  titulaire  ne  puisse  faire 
ses  fonctions.  Cela  a  été  ainsi  réglé  par  une 
bulle  de  Sixte  V,  et  les  pouvoirs  de  ce  vicaire 
apostolique  sont  réglés  et  modifiés  par  la 
congrégation  des  évêques  et  des  réguliers; 
ils  sont  ordinairement  très-amples  et  l'on 
doit  toujours  y  supposer  le  pouvoir  de  con- 
voquer le  synode  diocésain. 

Le  pape  donne  le  titre  de  vicaire  apostoli- 
que aux  évêques  qu'il  envoie  dans  les  mis- 
sions orientales,  tels  que  les  évêques  fran- 
çais qui  sont  présentement  dans  les  royaumes 
de  Tonquin ,  de  la  Cochinchine ,  Siam  et  au- 
tres (Voyez  mission). 

§  4.   vicaires  de  paroisse. 

Nous  entendons  ici  p^r  vicaires  de  paroisse, 
les  prêtres  qui  aident  les  curés  dans  leurs 
fonctions  paroissiales  :  ces  prêtres  qu'on  ap- 
pelle aussi  secondaires  sont  amovibles  et 
n'ont  pour  tout  titre  que  la  mission  ou  l'ap- 
probation de  l'évêque. 

Suivant  l'article  organique  31 ,  en  cela  as- 
sez conforme  au  droit  canon,  les  vicaires  sont 
nommés  et  révoqués  par  l'évêque. 

Quelques  canonistes  ,  comme  Van-Espen 
(Part,  II ,  lit.  6  ,  cap.  6) ,  prétendent  que  les 
vicaires  des  curés  étant  destinés  à  travailler 
bous  eux,  et  à  les  soulager  dans  les  fonctions 
de  leur  ministère,  c'est  aux  curés  qu'appar- 
tient le  droit  de  les  choisir. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ce  sentiment  admis  par 
les  frères  Allignol  (  De  l'état  actuel  du  clergé 
en  France,  pag.  12)  (1),  il  se  réduit  à  rien 
dans  la  pratique  ,  car  l'évêque  a  le  droit  de 
continuer  ou  de  retirer  les  pouvoirs  des  ou- 
vriers qui  travaillent  dans  son  diocèse;  il 
peut  les  limiter  pour  le  temps  et  pour  le  lieu, 
et  les  vicaires  qui  n'ont  pas  à  cet  égard  l'ap- 
probation nécessaire  comme  les  curés  ,  ne 
peuvent  mépriser  la  révocation  de  leurs  pou- 
voirs, sans  encourir  les  peines  de  ceux  qui 
les  exercent  sans  approbation. 

Si  le  curé  a  droit  de  choisir  ses  vicaires , 
dit  Durand  de  Maillane,  il  doit  avoir  aussi  la 
faculté  de  les  renvoyer.  La  conséquence  pa- 
raît juste;  cependant  on  ne  peut  s'empêcher 
de  dire  que  tant  d'autorité  de  la  part  des  cu- 
rés sur  leurs  vicaires,  serait  souvent  désa- 
vantageuse aux  paroissiens  et  surtout  aux 
vicaires  eux-mêmes,  à  qui  il  faudrait  deman- 
der s'ils  n'aiment  pas  mieux  travailler  dans 
la  dépendance  de  leur  évêque  qui  les  protège, 
que  dans  celle  des  curés  qui  ne  les  respectent 
pas  toujours  assez. 

C'est  aux  évêques  à  juger  de  la  nécessité 
qu'il  peut  y  avoir  d'établir  des  vicaires  dans 
les  paroisses.  Le  concile  de  Trente  leur  attri- 

(1)  Les  respectables  frères  Allignol  se  plaignent ,  dans 
une  note,  de  ce  qu'on  aurait  supprimé  dans  toutes  les  nou- 
velles éditions  du  Dictionnaire  théologique  de  Bergier, 
l'article  vicaire,  dans  lequel  ce  savant  théologien  établirait 
le  sentimeni  qu'ils  ont  embrassé.  Or  nous  avons  sous  les 
yeux  la  première  édition  du  Dictionnaire  de  Bergier,  in- 
séré dans  V Encyclopédie  méthodique,  et  nousrertihons  que 
("article  vicaire  est  tout  semblable  à  celui  d<*  Sédition  pu- 
bliée à  Besançon  en  1827  ;  seulement  Bergier  renvoie  au 
Dictwnnuiie  de  jurisprudence,  où  se  trouve  effectivement 
l'article  dont  on  parle;  mais  cet  article  n'est  nullement  de 
;  Bergier  et  est  signé  par  les  initiales  G.  B.  C,  cl  nous  de- 
f  .yons  ajouter  que  ies  articles  de  ce  dictionnaire,  auquel 
ceuvoie  souvent  Bergier,  sont  écrits,  la  plupart,  dans  un 
mauvais  lesprit. 
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bue  ce  pouvoir  (Sess.XXI.ch.  4,  deRcform.). 

«  Il  ne  faut  pas  confondre  un  vicaire  avec 
un  délégué,  dit  Bergier,  celui-ci  n'a  le  pou- 
voir de  faire  légitimement  que  la  fonction 
pour  laquelle  il  est  député  nommément,  il  ne 
peut  pas  déléguer  un  autre  pour  la  remplir 
à  sa  place.  Un  vicaire  n'est  pas  député  à  une 
seule  fonction,  mais  à  toutes  choses  :  Ad  om- 
îtes causas,  selon  l'expression  des  canons-  il 
peut  donc  déléguer  un  autre  prêtre  pour  ad- 
ministrer le  sacrement  de  mariage,  etc.  Nous 
faisons  cette  remarque,  parce  que  nous  avons 
vu  plus  d'une  fois  élever  sur  ce  point  des  dou- 
tes mal  fondés.  »  (Dict.  de  théologie,  art.  vi- 
caire). 

Ce  sentiment  est  enseigné  par  Barbosa, 
par  Mgr  Gousset ,  Théologie  morale ,  par 
le  cardinal  de  la  Luzerne,  par  Mgr  Bou- 
vier, etc. 

Outre  les  vicaires,  il  y  a  ,  dans  certaines 
paroisses,  des  prêtres  que  l'on  appelle  habi- 
tués; leurs  fonctions  sont  de  dire  la  messe, 
de  chanter  l'ofGce,  etc.  (Voyez  habitués). 
§  5.  vicaires  perpétuels. 

On  appelle  ainsi  les  curés  des  paroisses 
ou  de  gros  décimateurs,  en  qualité  de  curés 
primitifs  ou  autrement,  étaient  obligés  de 
nommer  un  vicaire  en  titre  irrévocable. 

Autrefois,  toutes  les  cures  étaient  en  titre 
et  possédées  par  des  prêtres  séculiers.  Vint 
ce  temps  d'ignorance,  où,  comme  nous  le 
disons  ailleurs,  les  moines  s'emparèrent  des 
paroisses.  Obligés  dans  la  suite  de  rentrer 
dans  leurs  cloîtres,  ces  religieux  retinrent 
les  dîmes  et  le  droit  de  nommer  un  vicaire 
en  qualité  de  curé  primitif,  ce  qui  fut  imité 
par  les  chapitres  et  autres  communautés,  à 
qui,  soit  par  union  ou  autrement,  les  parois- 
ses furent  confiées. 

Ce  vicaire  à  qui  les  détenteurs  donnaient 
une  modique  congrue,  était  amovible,  ex- 
posé tous  les  jours  à  une  révocation  préju- 
diciable au  bien  de  sa  paroisse.  A  quoi  les 
conciles  voulurent  obvier  en  ordonnant  que 
les  vicaires  choisis  pour  gouverner  les  pa- 
roisses,  seraient  perpétuels  et  ne  pourraient 
être  institués  et  destitués  que  par  l'évêque. 

§  6.  vicaire  de  chœur. 

On  appelle  ainsi  celui  qui  supplée  l'hebdo- 
madier  (  Voyez  hebdomadier) 

VICAIRIE. 

C'est  l'étal  ou  la  charge  d'un  vicaire.  II  y 
en  a  donc  d'autant  de  sortes  qu'il  y  a  de  vi- 
caires.On  distingue  les  vicairies  apostoliques, 
épiscopalcs,  paroissiales;  voyez  à  cet  égard 
les  différents  articles  du  mot  vicaire. 

VICARIAT. 

On  peut  prendre  ce  mot  dans  le  même  sens 
que  le  précédent,  c'esi-à-dire,  pour  l'état  ou 
commission  d'un  vicaire,  comme  en  effet  on 
l'emploie  communément  dans  cetteacception; 
car  on  appelle  lettres  de  vicariat,  la  commis- 
sion d'un  évéqne  à  son  grand  vicaire. 

VICE-CHANCELIER 

(Voyez  CIIAXCEUHH. 
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VICE-GERANT. 

Dm*  les  anciennes  officiantes,  on  damnait 
ce  nurn  à  an  officier  eclésiasli  |uc  établi  par 

l'éréque  poor  être  le  lieutenant  de  roiïlci.il, 
lui  servir  de  conseil  et  le  remplacer  ou  cas 
d'absence,  maUdie,  récusation  ou  autre  Ic- 
gilime  empêchement  [Voyet  officialités). 

Vlèl  -1  l.iiAT. 

(7fl  vice-léqat  est  un  olficier  que  1  !  pape 
envoie  dans  quelque  ville  pour  y  faire  la 
fonction  de  gouverneur  spirituel  et  temporel, 
qnan  I  il  n*j  s  point  de  légat  on  de  cardinal 

<]ui  \  cuminande  (Voyez  légat). 

VIDAME. 

Le  vidame  était  autrefois  ^administrateur 
des  affatrei  temporelles  d'un  prélat  :  Vice- 
dnmi  ,i<  (jui  \\cr  domini  res  ipeius  admini- 
itrat  (C.  Dinconuin;  e.  seq.  dist.  89;  c.  Cou- 
re de  Simon.)  (Voyez  administrateur). 

•  »  abbaye*  .twiient  aussi  leurs  vidâmes. 
Il  est  question  dans  plusieurs  titres  et  dans 
l'histoire,  de  ce^a  des  abbayes  de  Saint— l),»- 
îii-,  Je  Sainl-.Maur  des  fossés,  clc.  Les  com- 
tes du  V  \iu  n'avaient  pas  dédaigne  d'être 
les  vidame*  de  Saint-Denis,  et  c'était  en  celle 
qualité  qu'ils  portaient  l'oriflamme. 

vu;  il  .moeurs. 

(Voyez    ATTESTATION,    CLERC,    RELIGIEUX, 

ijtéqdk). 

VIEILLARDS 

les  vieillards  peuvent   se  marier  valide- 

ment.  L'Eglise  a  ton  jours  été  dans  l'usage  de 

leur  permettre  le  mariage  comme  un  secours 

pour  la   !  attachée  à  leur  âge  :  A:"/>- 

tiantmbonum  temper  m  quidem  bon*M,eed  (n 

populo   Dei  fini  aliquando  reffl'f  obsequium  , 

nfirmitatis  solatium.  FHiorumovtpp e 

'iiiiuui  opentn  dan  ,  non  ensifna  w>re 

]>er  h  um  fîemitutneen,  eedhoneetei 

)njugaR,  non  est  in  homine  impro- 

n  afl  ctut  :  rt  ipsnm  tamen  lauétabiHuê 

it  <  i  U  stia  cogitons  mM 

S   /  q  loniam,  * i<  ut  ait  BonehttM  : 

\piunt  cerbum  Hoc,  qmeepoteM 

<  nprv ,  <  n/u'it  :  qu(   te  u  ti  eemiinet  nubat; 

'  :  quai  aggretsaestji 

r  accotée  :  ><  <*lin 
lo  tubtrakatUt  obtattà  Cauea  8f,  f to 
i  !      I  i      les  vieillards  ne  sont  pas 
impuissants.    M  ih   l'Eglise  désapprouve   la 
de  quelques-ans  d'entre 
(ans  un  as  mai  lent  à  de 

i  .'ii  onfe  iseur  à  les 
•  i  n    .  ■    |    n  luit  on  ne  peut  pas  ab- 
-  marier,  puisque  l'E- 
lite n'a  rien  déd  M  Mtf  m  miel. 

!  n  n\i: 

i  i  ■  général  rut  assemblé 
biné,   par  ordre  du  ;  ipe 

^   .  l'an   l'Il  1     Les  <  aUSCS  de  ce  con- 

tt  t'-ni  i  o\ijn«  iion  de  l'ordre  des  lem- 

ri.i  discipliné. 
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sieurs  abbés  el  prieurs,  et  trois  rois  ,  Philippe 
le  Bel,  roi  de  France,  Edouard  II,  roi  d'Angle- 
terre, el  Jacques  II,  roi  d'Aragon. 

L'ouverture  de  ce  concile  se  fit  le  13  oc- 
tobre 1311 ,  par  une  première  session  où  le 
pape  fit  un  sermon,  dans  lequel  il  exposa  les 
causes  de  la  convocation  du  concile.  Il  se 
passa  ensuite  un  an  jusqu'à  la  seconde  ses- 
sion. On  l'employa  en  conférences  sur  l'af- 
faire des  templiers, dont  l'ordre  fut  aboli  par 
sentence  provisoire,  le  22  mars  de  l'année 
1312.  Dans  la  seconde  session  tenue  le  3  avril 
1312,  on  en  publia  définitivement  la  sup- 
pression en  présence  du  roi  Philippe  le  Bel, 
de  son  frère  et  de  ses  trois  fils. 

Le  pape  Clément'V,  avait  mandé  à  tous 
les  évéques  d'apporter  au  concile  de  Vienne 
des  mémoires  de  tout  ce  qu'il  convenait  d'y 
régler  pour  le  bien  de  l'Eglise.  Nous  avons 
deux  de  ces  mémoire!;,  l'un  de  Guillaume 
Durand,  é\éque  de  Mende,  et  l'autre  d'un 
prélat  dont  on  ignore  le  nom,  mais  qui  est 
un  ouvrage  digne  d'un  grand  évéque.  Ce 
dernier  propose  divers  moyens  pour  le  ré- 
tablissement de  la  discipline  et  le  retranche- 
ment de  plusieurs  abus,  entre  autres ,  la 
quantité  des  excommunications  sur  des  su- 
jets légers;  les  voyages  fréquents  des  ecclé- 
siastiques à  Home,  etc. 

Le  mémoire  de  l'évéque  de  Mende  n'est  pas 
moins  remarquable  :  il  désire  qu'on  rappelle 
l'antiquité ,  el  dit  que  de  parler  contre  les 
anciens  canons,  c'est  blasphémer  contre  le 
Sainl-Espril  qui  les  a  inspirés  :  il  veut  qu'on 
réduise  les  dispenses  à  de  justes  bornes:  il 
recommande  la  tenue  des  conciles  provin- 
ciaux :  il  demande  une  sérieuse  réforme  dans 
la  cour  de  Home ,  dans  les  évéques ,  dans  tout 
le  clergé,  etc. 

On  termina  dans  ce  concile  le  célèbre  dif- 
férend de  Philippe  le  Bel  avec  le  pape  Boni- 
face  VIII.  Le  concile  déclara  que  le  pape 
B  mil'ace  avait  été  catholique,  et  n'avait  rien 
fait  qui  le  rendîl  coupable  d'hérésie,  comme, 
on  le  prétendait.  .Mais  pour  contenter  le  roi , 
le  pape  (il  un  décret  portant  qu'on  ne  pour- 
rait jamais  reprocher  au  roi ,  ni  à  ses  succes- 
seurs, ce  qu'il  avail  fait  contre  Boniface.  Le 
concile  condamna  quelques  erreurs  attribuées 
a  Jean  d  Olive,  Itère  mineur,  et  en  mémo 
temps  Ici  bégards  et  béguines  ou  fratricelles, 
ses  sectateurs  (  Voyrz  réciiines  ).  Le  pape 
voulut  aussi  réunir  entre  eux  les  frères  mi- 
neurs, el  le?er  les  scrupules  de  ceux  qui  se 
plaignaient  que.  le  corps  de  l'ordre  n'obser- 
vait |»as  li  ■lèlement  la  règle  de  saint  François; 
il  (it  a  cet  elle!  une  grande  constitution  qui 
n'eut  pas  le  succès  désiré.  Elle  l'ut  cependant 

approuvée  en  consistoire  secret  le  5  mai    et 

publiée  le  len  lem.iin  à  la  quatrième  el  der- 
nière letStofl  du  concile. 

Le  concile  de  I  tenue  (il  plusieurs  aulres 

constitutions  louchanl  les  réguliers  ,  qu'on  a 
insères  d.ins  le  recueil  dei  Clémentines. 
'fli  >n.  1,  df  H<qul.;  CAcm.  hudum.  de  Srjiult. 

■'<>  1,  de  Stut.  monach.  1,  de  reiig.  dom.). 

t  concernant  les  hôpitaux, 
??/  r.  I     (  '"m. 

Enfin,  le  concile  de  Vienne  pour  résoudre 
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les  longues  contestations  élevées  entre  le9 
évoques  et  les  réguliers ,  touchant  les  exemp- 
tions, et  vivement  agitées  dans  celte  assem- 
blée, fit  deux  constitutions  louchant  les  privi- 
lèges des  religieux  et  les  autres  exempts, 
l'une  pour  les  soutenir  contre  les  vexations 
des  prélats,  l'autre  pour  réprimer  l'abus 
(Ctem.  Fréquentes,  de  excess.  prœlal.;  Clem. 
Religiosi,  deprivil.;  Clem.  Eos,qui  de  sepull.; 
Clem.  1,  defestam.).  Les  autres  constitutions 
regardent  les  mœurs  et  la  conduite  du  clergé 
(Clem.  Diœces.  de  vil,  et  honest  c.  2,  eod.  c.3, 
deœtat.  et  qualit.  c.  2,  eod.). 

Le  concile  révoqua  la  fameuse  bulle  Clericis 
laicos  de  Boniface  VIII ,  avec  ses  déclarations 
sur  l'immunité  des  clercs  (Clem.  unie,  de  im- 
mun.  Ce  même  concile  renouvela  la  fête  du 
saint  sacrement  instituée  quarante  huit  ans 
auparavant  par  le  pnpe  Urbain  IV,  mais 
dont  la  bulle  n'avait  point  eu  d'exécution 
(Clem.  Si  démon,  derelig.). Enfin  pour  faciliter 
la  conversion  des  infidèles,  le  concile  établit 
l'élude  des  langues  orientales.  11  ordonna 
qu'en  cour  de  Rome,  et  dans  les  universités 
de  Paris,  d'Oxford,  de  Bologne,  et  deSala- 
manque,  on  établirait  des  maîtres  pour 
enseigner  les  trois  langues  ,  hébraïque,  ara- 
bique et  chaldéenne,  deux  maîtres  pour 
chacune,  qui  seraient  stipendiés  et  entre- 
tenus en  cour  de  Rome  par  le  pape  :  enfin  on 
ordonna  la  levée  d'une  décime  pour  la  croi- 
sade,c'est-à-dire,  lerecouvrement  de  la  terre 
sainte.  (Baluze.) 

VILLE. 

On  observe  exactement  dans  la  chancel- 
lerie romaine  la  distinction  du  mot  ville,  civi- 
tas,  d'avec  le  mot  diocèse,  diœcesis,  sur  le 
fondement  du  chapitre  Rodulphus,  de  Re- 
script. 

Par  le  premier  ,  on  entend  ,  selon  le  style 
de  Rome  ,  le  lieu  où  est  le  siège  épiscopal, 
quoiqu'un  évêché  n'érige  point  une  ville  en 
cité,  en  sorte  que  lorsque  le  bénéfice  dont  on 
accorde  des  provisions,  se  trouve  situé  dans 
la  ville  épiscopale,  on  se  contente  d'exprimer 
le  nom  de  cette  ville,  comme  Parisicnsis , 
Senonensis  ;  au  lieu  que  quand  le  bénéfice  est 
situé  hors  de  celle  ville,  mais  dans  le  diocèse 
on  écrit  Paris  ien  fis  diœcesis,  Senonensis  diœce- 
sis ;  c'est  la  remarque  de  Pérard  Castel,  en 
sn  pratique  de  la  cour  de  Rome  ,  tom.  I.  page 
270,  où  il  est  dit  :  1*  qu'en  matière  odieuse, 
vox  diœcesis,  vox  civitas,  sont  pris  étroite- 
ment ;  2°  que  l'erreur  du  diocèse  dans  l'ex- 
pression d'un  impétrant  nelui  nuiten  rigueur 
que  quand  il  y  a  du  dol 

Le  concile  de  Bâle,  session  XXXI,  chapi- 
tre 3,  ordonne  que  nul  ne  pourra  êlre  pour- 
vu d'une  cure  dans  une  ville  murée  ,  s'il  n'est 
gradué  dans  l'une  des  quatre  facultés,  ou  s'il 
n'a  étudié  pendant  l'espace  de  trois  ans  en 
théologie  dans  une  université.  Ce  décret  fui 
adopté  par  la  pragmatique  et  ensuite  par  le 
concordat  de  Léon  X,  mais  il  ne  l'a  pas  été 
par  le  concordat  de  1801 ,  de  sorle  que  depuis 
cette  époque  il  n'est  plus  question  de  gra- 
dués. 
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VIOLATION. 
En  prenant  ce  mot  dans  le  sens  de  pollu- 
tion, voyez  réconciliation  ;  en  le  prenant 
pour  le  violemenl  d'une  censure  que  l'on 
n'observe  point,  voyez  interdit,  suspense, 

EXCOMMUNICATION,  CENSURE. 

VIOLENCE. 

La  violence  est  un  empêchement  de  mariage 

(  Voyez    EMPÊCHEMENT,  §  4  ,  11°  VII  ). 

VISA. 

On  appelait  ainsi  les  lettres  d'attache  de 
l'évêque  ou  de  son  grand  vicaire,  par  les- 
quelles après  avoir  vu  les  provisions  de  cour 
de  Rome,  il  déclarait  qu'il  avait  trouvé  l'im- 
pétrant capable  pour  le  bénéfice  dont  il  s'agis- 
sait, les  lell  répétaient  appelées  visa,  parce- 
qu'elles  commençaient  par  ces  termes  :  visa 
apostolica  signatura. 

C'est  aux  évèqucs  à  qui  de  droit  commun 
il  appartient  d'accorder  le  visa,  ou  l'institu- 
tion ecclésiastique  soit  pour  les  cures ,  soit 
pour  tout  autre  office. 

VISITE. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  pour  la  visite  que 
l'évêque  fait  dans  les  églises  de  son  diocèse, 
et  par  similitude  l'archevêque  dans  sa  pro- 
vince, l'archidiacre  dans  son  archidiaconé  , 
et  le  supérieur  régulier  dans  les  monastères 
soumis  à  son  gouvernement. 

§  1.  visite  archiépiscopale. 

Il  paraît  que  les  visites  des  archevêques 
dans  les  diocèses  de  leurs  suffragants,  étaient 
fréquentes,  même  en  France,  dans  les  siècles 
qui  ont  précédé  le  concile  de  Trente,  lequel 
par  le  décret  rapporté  ci-dessous  ,  reconnaît 
ce  droit  des  archevêques  sous  ces  deux  con- 
ditions :  1°  qu'ils  aient  visité  leur  diocèse; 
2-  que  le  sujet  de  la  visite  ait  été  approuvé 
par  le  concile  provincial,  sur  quoi  les  cano- 
nistes  établissent  que  l'archevêque  a  les  mê- 
mes pouvoirs  dans  la  visité  de  sa  province, 
qu'il  avait  de  droit  commun  avant  le  concile 
de  Trente,  et  de  plus,  ceux  que  le  concile 
provincial  peut  lui  attribuer  {Cap.  Cum  apo- 
stolus  J.G.  verb .  Archiepiscopi  ;  c.  Sopitœ,  su- 
per eo,  deCensib.). 

L'usage  des  visites  provinciales  de  la  part 
des  archevêques  a  cessé  en  France,  sans  au- 
cune loi  expresse,  même  avant  la  révolu- 
tion. L'assemblée  générale  du  clergé  convo- 
quée à  M<lun,  avait  cependant  reconnu  ce 
droit  des  archevêques,  sans  faire  mention 
des  conditions  requises  par  le  concile  de 
Trente.  Elle  avait  même  réglé  dans  un  as- 
sez grand  détail  ce  qui  concerne  les  droits 
des  archevêques  dans  la  visite  des  diocèses 
de  leur  pro\  inre  (Mém.  du  clergé  ,  tom.  VII, 
pag.  61  ;  tom.  \\,  pag.  213  et  suiv.) 
§  2.  visite  épiscopale. 

La  visite  épiscopale  esl  un  droit  et  un  de- 
voir indispensable  de  l'évêque.  Ce  droit  et 
ce  devoir  sont  essentiellement  attachés  à 
son    caractère  el   fondée  sur    sa  qualité  de 

iiremier  pasteur.  lis  sont  donc  irnpresrripli- 
iles  et  d'institution  divine.  C'est  pour  cela 


que  les  conciles  tant  anciens  que  nouveaux, 
recommande*!  si   souvent  li   visite  épisco- 

.    //  crmnwj   ni  cmtifiut  eontuetudinis 

ordo  servrtur,  et  annuis  ticibus  diaceait  ttb 

visitetur  [C.  Deere  tiwmu  10,  gu.  2; 

c.    Plaçait  :  c.  l'piscopis,  eod.;c.  lnicr  c<v- 

.  de  offïc  ordin.;  c.  Romntia;  c.  Proca- 
rati  .  I  <un  vcnerabilis,de  Censib.  i»G°). 

Le  eoncilede  If  eaux,  de  l'an  8i3,  canon  19, 
après  avoir  rapporté  la  nécessité  de  Taire 
celle  visite,  par  l'exemple  même  des  apôtres, 
appelle  répréhensible  et  damnable  la  cou- 
tume de  certains évèques,  qui  ne  visitent  ja- 
mais ou  qui  visitent  rarement  par  eux- 
mémi •>  lei  peuples  qui  leur  sont  confiés.  Les 
Conciles  de  Paris,  de  l'an  831  et  de  Valence 
en  83j,  parlent  dans  le  même  sens.  Charle- 
.  ne  dans  son  capilulairc<jc  l'an  709,  en- 
joint auxé\équcs  de  s'acquitter  de  ce  devoir 
par  eux-mêmes  tous  les  ans  dans  chaque 
paroisse  de  leur  diocèse.  Le  second  concile 
de  Cologne  en  1559,  a'ttri  bue  à  la  négligence 
de>  éréques  sur  ce  point,  la  naissance  des 
hérésies  du  seizième  siècle.  Celui  d'Aquiléc 
de  l'an  1590,  réduit  à  l'obligation  de  la  visite 
la    principale    partie  du  gouvernement   des 

i  !S. 

!  i  l'eres  du  concile  de  Trente  n'avaient 
sans  doute  pas  d'autres  idées,  quand  ils  fi- 
rent sur  celte  matière  le  décret  suivant,  re- 
nouvelé par  les  conciles  provinciaux  de 
France,  d'Aix,  de  Bordeaux,  de  Reims,  etc. 

«  Tous  patriarches  ,  primats,  métropoli- 
tains et  évéques  ,  ne  manqueront  pas  tous 
mis,  de  faire  eux-mêmes  la  visite,  cha- 
cun de  leur  propre  diocèse ,  ou  de  la  faire 
Elire  par  leur  ficaire  général,  ou  par  un  au- 
tre  risileur  particulier,  s'ils  ont  quelque 
empêchement  légitime  «le  la  Faire  en  personne, 
l'étendue  de  leur  diocèse  ne  leur  per- 
met pas  de  la  faire  tous  les  ans,  ils  en  visite- 
ront au  moins,  chaque  .innée,  la  plus  grande 
partie j  en  lorte  quels  visite  «le  tout  leur 
dio  ése  soit  entièrement  Faite  dans  l'espace 
de  deui  ans .  nu  par  eux-mêmes,  ou  par 
leurs 

«  Les  métropolitains ,  après  avoir  achevé 
tout  a  fait  la  visite  de  leur  propre  diocèse, 
ne  visiteront  point  les  églises  cathédrales, 
ni  l  |ues  de  leur  province, 

i  oit  le  concile  provin- 
cial ail  pris  connaissance ,  et  qu'il  ait  ap- 

!    -  an  hidiacres,  doyens  cl  autres  infé- 
ii   j  a  qu'ici  OUI  accoutume  de   faire 

h  m  i  la  i  isit(  en  certaines  égli 

pourront    I   i  irenir  continuer  de  la  faire, 

leulemenl .  du  com  n  - 

lèmei     i    l'éréque,  et  assisté  d'un  greffier. 

risiteuri  pareillement  qui  seront  dépu- 

■i  chapitre  qui  aura  droit  de   i  i  tifs, 

iparai     l      proorés  par  l'éréque  ; 

pour  «  el  i  l'éréque   ne  pourra  être  em- 

nent  de  ion  noté  i  • 

I  i    !  lire    fairw 

or   .    \u 

"••nos  de  lui   rendre 

auront  faite, 
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et  de  lui  représenter  les  dépositions  des  té- 
moins, et  tous  les  actes  en  original  ,  nonob- 
stant toutes  coutumes,  même  de  temps  immé- 
morial, exemptions  elprivilegesquelconuu.es. 

u  Or,  la  fin  de  toutes  les  visites  sera  d'éta- 
blir une  doctrine  sainte  et  orthodoxe,  en 
bannissant  toutes  les  hérésies;  de  maintenir 
les  bonnes  mœurs,  de  corriger  les  mauvai- 
ses, d'animer  le  peuple  au  service  de  Dieu,  à 
la  paix  et  à  l'innocence  de  la  vie,  par  des  re- 
montrances et  des  exhortations  pressantes; 
el  d'ordonner  toutes  les  autres  choses  que  la 
prudence  de  ceux  qui  feront  \avisitc  jugera 
utiles  et  nécessaires  pour  l'avancement  des 
fidèles,  selon  que  le  temps,  le  lieu  et  l'occa- 
sion le  pourront  permettre. 

«  Mais  afin  que  toutes  ces  choses  aient  un 
succès  plus  facile  el  plus  heureux,  toules 
les  personnes  dont  nous  venons  de  parler, 
à  qui  il  appartient  de  faire  la  visite  sont 
averties,  en  général  et  en  particulier,  de  faire 
paraître  pour  tout  le  monde  une  charité  pa- 
ternelle el  un  zèle  vraiment  chrétien  ;  et 
que,  se  contentant  d'un  train  et  d'une  suite 
médiocre,  ils  lâchent  de  terminer  la  visite  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible,  y  ap- 
portant néanmoins  tout  le  soin  et  toute 
l'exactitude  requise.  Qu'ils  prennent  garde 
pendant  la  visite,  de  n'être  incommodes  ni  à 
charge  à  personne  pardcsdôpenses  inutiles.» 

L'on  voit  dans  ce  règlement  à  qui  il  ap- 
partient de  faire  des  visites  ,  pourquoi  elles 
doivent  être  faites  ,  et  dans  quel  temps  on 
doit  les  faire.  Comme  nous  ne  pouvons 
transcrire  de  même  ici  les  autres  décrels  de 
ce  concile,  que  les  évêques  ou  autres  visi- 
teurs ne  manquent  jamais  de  consulter  dans 
toutes  ses  parties,  quand  ils  vont  faire  leurs 
visites,  nous  les  citerons  tous  par  ordre  suc- 
cessif (session  VI ,  ch.  3  et  k;  session  VII, 
ch.  7  et  8;  session  XII,  ch.  8  el  9  ;  ses- 
sion XIII,  ch.  1";  session  XIV,  ch.  k  ;  ses- 
sion XXI,  ch.  8;  session  XXIV,  ch.  3,  9  et 
10;  session  XXV,  ch.  6  cl  11). 

Suivant  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise, 
il  n'y  avait  rien  d'exempt  de  la  correction  et 
visite  de  l'évoque  ;  tout  était  BOUmis  à  sa  ju- 
ridiction. .Mais  les  exemptions  s'étanl  depuis 
introduites  ,  il  y  eut  des  exceptions  à  cet 
égard;  mais  malgré  ces  exceptions ,  c'est 
une  discipline  établit'  sur  les  décrels  du 
concile  de  Trente,  sur  les  conciles  de  Milan, 
etc.,  el  sur  les  décisions  des  papes,  que  tou- 
tes BOrtea  de  cures  ou  églises  paroissiales 
possédées  par  des  séculiers  ou  réguliers ,  de- 
pendantes  des  corps  exemption  non  exempts, 

situées    dans    les    monastères    ou    abbayes  , 

même  chefs  d'ordre,  sont  sujettes  à  la  visite 
de  l'éréque  diocésain  (  concile  de  Trente  , 
sess.  \  IL  ch.  7  et  8;  sess.  XXL  ch.  8,  de 
Reform.;  Constitution  fnscrulabiti  de  Gré- 
goire XV). 

Quant  aux  personnes,  tous  les  ecclésiasti- 
ques en  général    SOnt  soumis   aux   visites  et 

correction  ou  de  l'évéque,  ou  d'autres 

supérieurs. 

Garanti  le  comped,  verb,  visilatio) 

n  marqué  dan.  le  détail  tout  ce  qui  doit  pré- 
npagner  et  suivre  la  visite  épi- 


mi 


vis 


scopale  ;  ii  recommande  aux  prélats  de  porter 
dans  leurs  visites  sa  pratique  abrégée  sur 
cette  matière  ,  avec  le  concile  de  Trente ,  le 
pontifical,  le  rituel,  les  statuts  synodaux  et 
provinciaux,  l'état  des  lieux  et  des  personnes 
qui  sont  à  visiter,  et  enfin  les  procès-ver- 
baux des  dernières  visites. 

L'évêque  doit  faire  avertir  de  sa  visite  cha- 
que curé  quelque  temps  auparavant,  afin  que 
le  peuple  se  prépare  à  le  recevoir,  que  les  en- 
fants se  disposent  à  la  confirmation,etqueles 
marguilliers  niellent  leurs  comptes  en  état. 
L'évêque  peut  aussi,  selon  le  besoin,  envoyer 
sur  les  lieux  des  ecclésiastiques,  pour  rendre 
la  visite  plus  facile  et  plus  heureuse;  les  clo- 
ches doivent  annoncer  cette  visite,  principa- 
lement la  veille,  et  tout  doit  être  prêt  le  jour 
de  l'arrivée  du  pasteur,  pour  le  recevoir 
dans  la  forme  prescrite  dans  le  pontifical, 
pour  la  réception  des  prélats  ou  légats  ;  c'est- 
à-dire,  que  le  clergé  doit  se,  rendre  proces- 
sionnellement  au  delà  des  portes  de  la  ville, 
dans  un  lieu  tapissé;  d'où  le  prélat  après 
avoir  baisé  la  croix,  se  rend  à  l'église  sous 
îe  dais  ou  baldaquin  qu'on  lui  offre  aux 
portes  de  la  ville. 

La  description  de  ce  qui  fait  la  matière 
ou  l'objet  de  la  visite,  doit  être  prêt,  quand 
l'évêque  arrive  sur  les  lieux.  Voici  ce  qu'un 
curé  doit  êlre  exact  à  représenter  au  prélat 
qui  visite  sa  paroisse.  II  doit  d'abord  sortir 
et  exposer  dans  la  sacristie  tous  les  meubles, 
ornements  et  vases  sacrés  de  son  église,  et 
en  présenter  l'état  ou  inventaire.  11  y  doit 
joindre  les  livres  qui  sont  à  l'usage  de  l'é- 
glise, comme  le  misel,  l'antiphonaire  et  le 
rituel. 

11  doit  représenter  aussi  l'état  des  reli- 
quaires ,  avec  leurs  attestations;  les  titres 
des  indulgences  et  autels  privilégiés;  l'in- 
ventaire des  droits,  privilèges,  et  en  même 
temps  des  charges  et  des  bornes  de  sa  pa- 
roisse; les  statuts  et  les  usages  particuliers 
dans  le  service  divin  ,  s'il  y  en  a  dans  son 
église;  l'état  ou  l'inventaire  des  biens  fonds 
et  des  revenus  de  son  église  ;  létal  des  égli- 
ses, chapelles  et  oratoires  qui  sont  situés 
dans  l'étendue  de  sa  paroisse  ,  avec  leurs 
charges,  un  pareil  état  des  sociétés  ,  confré- 
ries, congrégations  et  autres  corps  pieux  qui 
sont  dans  sa  paroisse,  des  monastères,  tant 
d'hommes  que  de  filles,  avec  leurs  propres 
litres,  et  le  nombre  des  religieux  ou  religieu- 
ses, de  prêtres,  diacres,  sous-diacres  et  au- 
tres clercs  qui  y  habitent,  etc. 

Il  doit  ensuite  présenter  tous  ses  registres 
de  baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc.,  les 
décrets  synodaux  et  autres  règlements  du 
«iiocèse. 

A  l'égard  des  ecclésiastiques  en  particu- 
lier, que  l'évêque  doit  visiter,  ils  doivent  se 
tenir  prêts  à  fournir  leurs  lettres  d'ordre, 
leur  pouvoir  pour  confesser,  pour  célébrer 
la  messe  dans  un  tel  lieu,  et  pour  les  autres 
fonctions  sacerdotales  dont  ils  s'acquittent, 
les  livres  ecclésiastiques  dont  ils  doivent 
faire  usage,  tels  que  le  missel,  le  bréviai- 
re, etc. 

Ost  sur  tous  ces  différents  objets,  et  sur 
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d'autres  qui  regardent  les  bâtiments  mêmes 
des  églises  ,  et  les  choses  qui  y  servent  à 
l'administration  des  sacrements  et  au  service 
divin,  que  le  prélat  en  visite,  fixe  ses  atten- 
tions. Le  concile  d'Aix  en  1585,  est  entré 
particulièrement  dans  le  détail  à  ce  sujet. 

L'évêque  en  visite  doit  ordonner  sur  le 
champ  ce  qui  ne  demande  pas  une  plus  lon- 
gue délibération,  et  renvoyer  à  son  conseil 
les  ordonnances  qu'il  serait  imprudent  de 
publier  si  lot. 

L'évêque  doit  commencer  sa  visite  par  la 
ville,  par  son  église  cathédrale,  avant  de  ve- 
nir aux  paroisses  ;  c'est  le  règlement  d'Inno- 
cent IV dans  le  concile  de  Lyon,  et  des  conci- 
les provinciaux  de  France.  Les  canons 
obligent  les  évêques  de  visiter  chaque  pa- 
roisse en  particulier,  et  à  ne  pas  mander 
plusieurs  curés  en  un  même  lieu  pour  les 
visiter. 

Fagnan  remarque  sur  le  chapitre  Ut  juxta, 
de  offic.  ordin.,  que  l'évêque  doit  suivre 
dans  la  visite  des  religieuses  la  clémentine 
Atlcndcntes  de  Slat.  monach.  ;  dans  la  visité 
de  l'église  cathédrale,  l'extravagante  Debent 
de  offic.  ordin.  ,  et  enfin  dans  la  visite  des 
autres  églises,  ladécrétale  citée  Ut  juxta,  ds 
offic. 

L'évêque  en  visite  doit  se  souvenir  qu'il 
procède  en  père  et  en  pasteur  plutôt  qu'en 
juge  :  il  doit  agir  avec  beaucoup  de  pruden- 
ce :  Omnia  exquirat,  caute  audiat ,  ita  tamen 
quœ  offeruntur  recipiat,  ut  nec  fidem  habeat, 
nec  fidem  deneget;duce  vero  christiana  pru- 
dentia  probet,  quœ  vera,  quœ  commenlitia. 
Ce  sont  les  termes  du  concile  d'Aquilée  en 
1596.  Il  ne  doit  rien  statuer  dans  sa  visite 
que  de  ce  qui  peut  se  juger  de  piano  et  sine 
forma  et  slrepilu  judicii.  Suivant  les  maxi- 
mes des  décrétales,  rappelées  par  Fagnan, 
l'évêque  visite  pour  corriger  plutôt  que  pour 
punir  ;  il  ordonne  des  remèdes  salutaires,  au 
lieu  d'infliger  des  peines  graves  ,  à  moins 
que  l'honneur  de  Dieu  et  le  salut  des  peu- 
ples ne  l'exigent. 

Les  évoques  doivent  pourvoir  dans  leurs 
visites,  à  ce  que  les  églises  soient  fournies 
de  livres,  croix,  calices,  ornements,  et  autres 
choses  nécessaires  pour  la  célébration  du 
service  divin,  à  l'exécution  des  fondations,  à 
l'enlèvement  des  bancs  qui  empêcheraient  le 
service  divin,  et  donner  tous  les  ordres  qu'ils 
estimeront  nécessaires  pour  la  célébration, 
pour  l'administration  des  sacrements,  et  la 
bonne  conduite  des  curés  et  autres  ecclésias- 
tiques (Voyez   BANCS,  FABRIQUES,  FONDATIONS 

etc.). 

§  3.  visite,  religieux. 
(Voyez  chapitre,  §  5.) 

VISITEUR. 
Le  visiteur  est  celui  qui  a  le  droit  de  visi- 
ter les  églises   ou  monastères  dans  les  ter- 
mes que  l'on  vient  de  voir. 

VOCATION. 

Les  marques  de  la  vocation  à  l'état  ecclé- 
siastique sont  d'y  entrer  avec  une  intention 
droite,  c'est-à-uire,  de  n'y  chercher  ni  la 
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gloire  du   monde,  ni  les  re\enus,  ni  une  vie 
doue        sensuelle,  mais  île  b'j  proposer  le 
il   et  la  peine,    pour  pro<  mer  la  gloire 
,1,.  pii  H,  |    s  iini  des  âmes  et  sa  propre  sauç- 
ai la  disposition  que  le  concile 
Mii.'il  île  ceux  qui  doivent  re- 
1 1\  oit  l.i  tonsure  (scss.  XXIII,  ch.  1.  de  Re- 

:t.). 

pour  la  vocation  religieuse,  voyez  novice. 

\  <  )KU. 
Le  para  es!  nue  promesse  faite  a  Dieu  de 
(ju  ttsjot  loiii)''  nnnre   à    laquelle   on  n'est 

rotum    eut    promitsio  (h libérale 
J)     f.irin  île  meliori  bono.  C'est  la  définition 
que   donnent  du  vœu    les  théologiens,    les- 
quels ajoutent  que  pour  former  un  véritable 
il  faut  le  concours  de  ces  Irois  choses  : 
fia,    propositum  voluntalin,  et  pro- 
.i  mi  qua  pcrfxcilur  ratio  voti. 
|  1.  Nature  et  division  des  voeux. 
On  dislingue   plusieurs  espèces  de  vœux  ; 
U  principale  division  qui   s'en  l'ait  et  qu'on 
attribue  à'  Alexandre  II  {C.  Constitua  eut 

.)  est  en  simples  ou  solennels. 
Le   tau   simple  est  une   promesse   faite  à 
Dieu  .    sans   solennité   ou    sans    un  certain 
genre  'le  solennité  :  tels  soni  le>  vœux  que 
l'on  fait,  non-seulement  dans  le  monde,  mais 
i  ,■  ,i.m-  «  ei  lame  >  communautés  séculiè- 
,i  pai  Licutier  ou  en  public. 
I  e  vœu  solennel  esl  celui  qui  se  fait  avec 
icri  malilés  dans  un  corps  de  reli- 

I  ir  l'Eglise.  Ce  vœu  est  cx- 
icile,  quand   il   est  l'ail  avec  les 
nnilés  requises.  Ces  solennités  sont,  se- 
1    n    In;  mion   commune,    la    profession  pu- 
blique des  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chas- 
i      cl  d  obéii  Ire  les  mains  d'un  su- 

|OÎ    I'.  ' ceple.    La   formule 

a'esl  pas  la  naéme  dans 

toutes  tes  ■  ommunautés;  mail  quelle  <iu'ellc 

.  eUe  produit  toujours  le  même  effet  par 

I  • . rt    .in\   nouveaux    engagements  que 

ii   i  eux  qui  font  des  vœux  de  reli- 

denael    tacite  est  celui  qui 

,  prise  d'habits  religieux  dans  ot- 

i.iiu,  i  i  ir<  oui  I  pb   i  ■  isiobi).  Le 

» '/  i  io4ennel  implicite  esl  celui  de  continence 

i  _  ise  .i  allai  bé  plion  des  or- 

I 

On  •  1 1  v .  b  les  i  <i  <i  i  en  absolus  ou 

i.iiotiiH  ls.  in  réels  ou  personnels,  et  en 

•      ersuuneli  tout  ensemble. 

i      nsm  absolu  i  si  celui  qu'on  fait  sans 

. •  . •  «  ondttiofi  et  qu'on  rsi  obligé  d*i 

coter  aussitôt  qu'il  a  été  fait.  Il  peut  être 

perpétuel  ou  puîst  an  temps  i  ■fQrmatif  ou 

:llf. 

mdiiionncl  est  relui  <pi  on  rail  lani 

diti  m;  i  •■   i  i  u  n'oblige  qu  ..,  n  -  i  exécu- 

ihm,  n-iiiion.  li  .  ~i  pénal,  quand  on 

b'oI  one  (,n  ûonrales 

-  ••  -«  mbtable. 

ni  (]iii  a  pOUr  objcl  une 

o  i  -i  <  n  dehors  de  la  personne  qui 

«U.    connue  QMi.iud     ou   promet    a   l)u  il  de 

1 

I  aax  l  se  prend  dans    la   p  r  - 


sonne  même  ou  dans  ses  actions,  comme 
quand  on  promet  de  se  faire  religieux,  de 
faire  un  tel  pèlerinage,  un  tel  ji  une,  etc. 

Le  vœu  réel  cl  personnel  loul  ensemble, 
qu'on  appelle  vœu  mixte,  esl  celui  dont  la 
matière  consiste  lant  dans  la  personne  ou 
dans  les  actions,  que  dans  les  biens  de  celui 
qui  le  l'ail,  comme  quand  on  fait  vœu  d'aller 
en  pèlerinage  à  une  église,  et  d'y  faire  tel 
don  ou  telle  aumône. 

Un  vœu  pour  être  valide,  doit  être  fait  li- 
brement, d'une  chose  possible,  bonne  et  plus 
agréable  à  Dieu  que  sou  contraire. 

Le  vœu  doit  être  libre  :  chacun  sent  la  né- 
cessité de  cette  condition.  Pour  être  obligé 
de  remplir  celle  promesse,  il  faut  avoir  fait 
cette  promesse  volontairement,  sans  con- 
trainte, el  avec  la  connaissance  de  cause  né- 
cessaire. D'où  il  suit  que  le  teeu  fait  par  un 
homme  qui  n'a  pas  l'usage  de  sa  raison,  soit 
pour  cause  d'ivresse,  de  folie,  de  violence, 
ou  pour  défaul  d'âge  est  absolument  nul. 

Les  théologiens  et  les  canonisles  disputent 
beaucoup  sur  le  degré  de  raison  requis  pour 
valider  un  vœu,  et  particulièrement  celui 
d'un  enfant  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  pu- 
berté. Nous  n'entrons  point  ici  dans  celle  dis- 
cussion qui  regarde  plus  spécialement  les 
théologiens 

§  2.  voeu,  forme. 

Nous  venons  de  voir  quelle  est  la  nature 
des  vœux  ,  et  leurs  différentes  espèces  :  s'a- 
gissant  ici  des  vœux  de  religion,  dans  un  or- 
dre légitimement  approuvé  ,  nous  observe- 
rons qu'on  ne  sait  pas  bien  quand  l'Usage 
de  les  faire  comme  on  les  fait  aujourd'hui  a 
commencé;  il  est  certain  que  dans  les  pre- 
miers monastères  de  saint  Antoine  et  des 
abbés  ses  successeurs,  il  n'y  avait  aucune  for- 
mule de  profession;  on  ne  faisait  pas  mémo 
de  eœux  particuliers;  on  s'engageait  simple- 
ni  à  suivre  la  vie  monastique,  et  cet  en- 
gagement n'avail  pas  pour  objet  déterminé 
une  règle  particulière  :  ceux  qui  le  contrac- 
taient se  soumettaient  à  l'observance  de 
celle  qui,  au  jugement  de  lents  supérieurs, 
était  la  plus  parfaite  ou  la  plus  convenable  à 
leur  vocation.  D'où  il  arrivait, comme  l'ob- 
serve le  père  Mabillon  ;  n  son  histoire  des 
BéuédfctinS,  qu'il  y  avait  quelquefois  plu- 
sieurs règles  dans  un  seul  monastère.  Ce  la- 
vant auteur  ajoute  que  la  règle  de  saint  Be- 
noit esl  la  première  qui  pfeSCfîve  la  forme 
de  profession  par  laquelle  on  s',  ugage  à  l'ob- 

Berver.  mie  est  telle  qu'elle  s'observe  encore 
chez  les  Bénédictins.  Ofl  y  trouve  ces  trois 
engagements  qui  comprennent  tous"  les  ail- 

Iri  •  (fartl    I  État  de  la  vie  religieuse  ou  <  euo- 

bitique.  i"  La  stabilité,  la  pureté  des  mœurs 
d  i  obéissant  e,  ce  qui  vaut  autant  dire  (lue 
!  i  lois  rtriu  d'obéissance,  le  pauvreté,  de 
Chasteté,  que  l'on  prononce  dans  les  autres 
ordres  religieux.  Car,  bien  que  les  francis- 
cain! s  engagent  d'une  manière  plus  parti- 
culière à  la  pialique  de  la  pauvreté,  elle  est 
lit  [le  a  la  vie  monastique  Saint  Hcnott 
lui-même,  qui  n'en  parle  point  dans  sa  for- 
mule de  profession,  au  moins  d'une  manière- 
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expresse,  en  a  fait  un  précepte  dans  sa  rè- 
gle au  chapitre  33.  Ne  quis  prœsumat ,  aliquid 
habere  proprium  nullain  omnino  rem  ,  neque 
codicem.  neque  tabulas,  neque  graphium,  sed 
nihil  omnino.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
de  ces  trois  espèces  de  vœux  sous  les    mois 

OBÉISSANCE,  PÉCULE  ,  CÉLIBAT. 

Nous  avons  parlé  suffisamment  de  la  for- 
me de  la  profession  religieuse  sous  les  mois 

NOVICE,  PROFESSION  ,  RÉCLAMATION.  On  y  Voit 

que,suivanl  le  droit  des  décrétâtes  (Cap.  22, 
de  Regul.;  cap.  1,  de  Regul.  in  6°),  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  profession  religieuse  se 
fasse  avec  solennité  pour  produire  son  effet, 
et  que  de  simples  actes  extérieurs  suffisent 
pour  opérer  l'engagemnnt  d'un  religieux. 
D'où  vient  la  distinction  des  professions  ta- 
cites et  des  professions  expresses.  Dans  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  suffisait  de 
prendre  l'habit  monacal  pour  être  réputé 
moine  :  mais  alors  la  profession  religieuse 
n'emportait  pas  un  engagement  irrévocable 
comme  aujourd'hui.  Il  paraît  par  la  novelle 
de  Juslinien,  que  la  profession  religieuse 
n'était  accompagnée,  du  lemps  de  cet  empe- 
reur, d'aucune  solennilé  particulière.  Saint 
Basile  témoigne  désirer  dans  sa  lettre  à  Am- 
philoque,  que  l'on  n'admette  ni  téméraire- 
ment ni  en  secret  les  professsions  des  vier- 
ges et  même  des  religieux.  Voici  quelle  était 
la  forme  particulière  des  professions  dans 
l'ordre  de  saint  Benoît,  suivant  la  teneur 
même  de  la  règle  de  ce  suint  fondateur.  Cap 
58,  de  disciplina  suscipiendorum  fratrum. 

Suscipiendus  autem  in  oratorio,  coram  om- 
nibus,  promittat  de  stabililate  sua  ,  et  con- 
versione  morum  suorum  et  obedientia,  coram 
Deo  et  sanclis  ejus;  ut  si  aliquando  aliter  fue- 
rit,  ab  eo  se  damnandum  sciât  quem  irridet, 
de  qua  promissione  sua  faciat  pelilionem  ad 
nomen  sanclorum  quorum  reliquiœ  ibi  sunt 
et  abbatis  prœsentis.  Quam  pelilionem  manu 
sua  scribat,  aut  certe  si  non  scit  litteras,  al- 
ter  ab  eo  rogalus  scribat  ;  et  ille  novilius 
signum  faciat,  et  manu  sua  earn  super  allare 
ponat.  Quam  dum  posuerit  incipiat  ipse  no- 
vilius mox  hune  versum .  suscipe  me,  Domine, 
secundum  eloquium  tuum,  et  vivam  ,  et  non 
confundas  me  ab  expectatione  mea:  quem  ver- 
sum omnis  congregutio  tertio  respondeal,  ad~ 
jungentes  :  Gloria  Palri.  Tune  ipse  [rater  no- 
vilius prostemutur  singulorum  pedibus,  ut 
orenlpro  eo  :  et  jam  ex  illa  die  in  congrega- 
lione  repulelur. 

C'est  sur  ce  modèle  que  la  congrégation  de 
Saint-Maur  a  ordonné  dans  ses  constitutions, 
partie  I,  seclion  1,  chapitre  15,  deudmitlen- 
dis  noviliis  ad  professionem  et  sotemni  volo- 
rum  emissione,  n,  6  et  7. 

Post  offerlorium  missœ,  novilius  slans  ante 
gradus  altaris  ,  clara  et  intelligibili  voce 
yronunliabit  suam  professionem  sub  hac  for- 
ma quam  leget  ex  schedula  propria  mauu- 
scripta. 

«  In  nomine  Domini  nostri  Jesu-Chrisli, 
amen.  Auuo  a  nativilate  ejusdein,  millesimo 
N...  die  vero  N...  mense  N...  ego  fraler  N... 
de  loco  N...  diœcesis  N...  promillo  stabilila- 
tem    et   conversiouem   morum  meorum,  et 


obedientiam  secundum  regulam  sancli  Bene- 
dicti,proulinconslitutionibuscongregationis 
sancli  Mauri  declaralur  observanda,  coram 
Deo  el  sanctis  ejus,  quorum  reliqui©  haben- 
tur  in  hoc  monaslerio  N...  in  diœcesi  N...  in 
piœsenlia  reverendi  patris  Domini  N...  qui 
recepit  professionem,  et  monachorum  ejus- 
dem  monasterii  ;  ad  cujus  rei  fidem,  hanc 
schedulam  seu  pelilionem  manu  propria 
scripsi  el  subsignavi,  die  et  aono  quibus 
supra.  » 

§  3.  Effets  des  voeux 

Ruina  hominis  post  vota  relractare  (  Prov. 
XX,  25).  La  pratique  des  vœux  est  aussi  an- 
cienne que  la  religion;  et  quoique  la  forme 
en  soit  différente,  il  ne  peut  jamais  y  avoir 
de  différence  entre  eux  par  rapport  à  la  pro- 
messe,  c'est-à-dire  que  le  vœu  simple  et  le 
vœu  solennel  ne  diffèrent  point  entre  eux 
quant  à  la  matière  et  à  la  raison  du  vœu, 
mais  seulement  par  la  loi  positive  de  l'Eglise 
qui  a  introduit  la  solennité  de  l'engagement, 
comme  le  dit  Boniface  VIII  in  cap.  1,  de 
vot.  et  voti  redempt.  in  6". 

Le  vœu  solennel  opère  un  empêchement 
dirimant  de  mariage  :  c'est  la  discipline  de 
l'Eglise  latine,  depuis  environ  le  sixième 
siècle.  Le  concile  de  Trente  a  fait  à  ce  sujet 
le  décret  suivant  :  Si  quis  dixerit  regulares 
castitatem  solemniter  professos  passe  matri- 
monium  contraliere  ,  contractumque  validum 
esse  nonobslante  volo;  anathema  sit  (Sess. 
XXIV,  c.  9;  c  Meminimus  qui  cler.  vel  toi?.; 
cap.  unie,  de  vol.  et  voti  redempt.  in  6°). 

Le  vœu  simple  ne  produit  pas  le  même 
effet  :  il  empêche  de  contracter  mariage,  et 
le  rend  criminel,  mais  il  ne  l'annule  pas  : 
Cum  votum  simplex  malrimonium  impediat 
contrahendum ,  non  tamen  dirimat  jam  con~ 
tractum  (C  6,  Qui  clerici  vel  vov.). 

Les  vœux  solennels  de  religion,  qui  sont  à 
présent  des  empêchements  dirimants  de  ma- 
riage dans  l'Eglise  latine  sont,  dit  saint  Tho- 
mas (2,2,  qu.  88,  n.  7j,  ou  les  vœux  solen- 
nels de  religion  qu'on  fait  dans  un  corps  de 
religieux  approuvé  par  le  pape,  ou  les  vœux 
solennels  de  chasteté  que  les  sous-diacres 
promettent  de  garder  en  recevant  le  sous- 
diaconat.  Les  vœux  simples  qui  sont  des  em- 
pêchements dirimanls,  sont,  celui  de  chasleté 
perpétuelle,  celui  d'entrer  en  religion  ou  de 
ne  se  jamais  marier.  Tous  ces  différents  vœux 
sont  absolument  incompatibles  avec  l'état  du 
mariage. 

On  a  demandé  si  les  vœux  simples  qu'on 
fait  publiquement  et  d'une  manière  solen- 
nelle dans  les  communautés  ou  congréga- 
tions séculières,  ne  sont  que  des  empêche- 
ments de  mariage  prohibitifs.  La  raison  de 
douter  est  que  ces  congrégations  ressemblent 
beaucoup  aux  ordres  religieux  où  l'on  pro- 
fesse une  règle  approuvée  par  1  Eglise,  et 
que  les  supérieurs  y  reçoivent  aussi  les  en- 
gagements de  ceux  qui  s'y  font  recevoir  : 
mais  ou  lient  le  contraire  parce  qu'il  n'y  a 
de  véritables  vœux  solennels  que  dans  les 
corps  proprement  religieux,  et  I  Eglise  reçoit 
ces  congrégations  comme  des  corps  séculiers* 
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Le  rtru  de  stabilité  n'est  pas  d'une  autre  na- 
ture que  k  vœu  simple. 

Pi  ur  donner  une  juste  Idée,  dit  l'auteur 
éV.  Confirme**  i*  Parti  tur  le  mariage 
11.  Iiv.  111,  i  ont.  1.  ^  _»  rdcs  nrurdecer- 
t  -  mmunnutés  séculières  auxquels  on 
ajoute  un  serment  de  perpélnelle  stabilité, 
Dtdire  1  qu'ils  «on!  des  empêchements 
prohibitif!  pour  ceux  qui  n'en  sont  pas  dis- 
pensés; 2  qu'ils  n'en  sont  plus  pour  ceux 
qui  le  sont;  3  qn'ilsnesont  pas  des  empê- 
chements dirimanls  pour  ceux  qui  les  ont 
faits,  quand  même  ils  n'en  seraient  pas  dis- 
pensés,  pareeque,  comme  nous  l'avons  dit, 
v. nuire  111,  le  paru  simple  n'est  pas 
un  empêchement  dirimant,  et  que  le  vœu  de 
mimunautés  séculières  est  simple;  4°  le 
serment  de  stabilité  que  l'on  joint  aux  vœux, 
est  île  même  nature  que  les  vœux  mêmes; 
ce  serment  n'y  change  rien,  et  de  quelque 
manière  qu'il  soit  conçu,  il  n'est  pas  plus 
absolu  que  les  vœux.  Les  supérieurs  à  qui 
le  pape  accorde  le  pouvoir  de  dispenser  des 
vaux,  ont  aussi  le  droit  de  dispenser  du  ser- 
ment de  stabilité.  Il  n'en  résulte  donc  pas  un 
empêchement  dirimant  pour  ceux,  qui  se 
marient  sans  en  être  dispensés. 

A  I  égard  des  jésuites,  le  pape  Grégoire  XIII 
a  déclaré,  par  sa  bulle  Asccndenle,  que  les 
vœux  simples  des  jésuites  seraient  des  empê- 
chements dirimants  à  l'égard  de  ceux  qui 
demeurent  dans  la  société  cl  qui  ne  sont  pas 
dispensés  ,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  encore 
fait  des  vœux  solennels;  mais  qu'ils  ne  sc- 
raienl  plut  A  i  empêchements  dirimants  pour 
ceux  qui  sortiraient  de  la  société  avec  une 
use  du  pape  ou  du  général. 

§  k.  Dispense  des  voeux. 

I..-  sep* cesse:  1°  par  l'accomplissement. 

Par  la  mort,  à  moins  que  le  vœu  ne  lut 

ré.  i  -,  il. m-  lequel  cas,  l'obuffaliofl  passe  aux 

héritier*   du  défunt  qui  l'a  fait  (C.  Ex  parle, 

de  Ctnsib.). 

:j  Par  la  cessation  de  sa  cause:  par  exem- 
I  *  ai  1  un  arait  Tait  mande  donner  une  som- 
rn»'  quelconque,  tOUS  les  mois  à  un  pauvre, 
et  que  «  ••  paui  re  fol  dereno  riche. 

k'  Par  I irritation  :  nous  entendons  par  ce 

mol  t'aCtC  pif  lequd  DR    supérieur  annule  le 

toru  et  <  eux  q h i  dépendent  de  lui,  ou  en  sus- 
pend I  e\i>  ulion.    Le  droit  d'irriter  ainsi  les 
xaur    d  autrui    ne     peut  convenir    qu'aux 
pères. par  rapport  à  leurs  enfants  Cap.  Mu- 
Mer,  ik  f/n-  8  ;iu\  lopérfèurs  de  commev- 
nauté  par  rapport  à  V  ors  i  eiiaieax  ;  bus 
époux  par  rapport  à  leurs  conjoints,  et  en6n 
m  maîtres  par  rapport  à  leurs  domesti- 
nues    Les   méolosriens   entrent  i  cet  égard 
mm  un  détail  d  •  aemples  al  d'hypothèses 
«pu   n<-  peorenl  trouver  place  ici.  On  peut 
■  |  n  I  le  /  faite  <l<  I  <lt*]>cnscBt 
i    I lompans,  lom.  II. 
.  Pas  la  suspense  :  régi  ièrement,  pour 
r  d'an  tau,  il  faut  ai  oir  juridiction 
dâi.  r<-  ne  le  peut,  quelque 

•     :   '■■•  ut  les  pouroil  s    pour  l'ab- 

soiution  des  péchés  et  Btésne  des  censures. 
MS>étéqu  .  sseisiou  de  dispeOr 
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ser  de  toutes  sortes  de  vœux,  excepté  ceux 
de  chasteté  perpétuelle,  de  religion  et  des 
trois  pèlerinages  de  Jérusalem,  de  Saint- 
Jacques  de  Galice,  et  du  tombeau  des  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul  à  Rome,  dont  la 
dispense  a  été  réservée  au  pape,  moins  par 
le  droit  que  par  la  coutume.  Ces  venus  ne 
sont  même  réservés  au  saint-siége  que  quand 
ils  sont  certains,  parfaits  et  absolus,  et  qu'ils 
ont  pour  objet  une  matière  qui  y  est  expres- 
sément réservée  :  car,  s'ils  ne  sont  pas  tels, 
l'évéque  peut  en  dispenser. 

Le  pape  peut  dispenser  de  toutes  sortes  de 
vœux;  les  canonistes  romains  n'exceptent 
pas  même  les  vœux  solennels.  Quelques  au- 
tres canonistes  prétendent  que  les  vœux  so- 
lennels de  religion  sont  indispensables  do 
droit  naturel  et  divin,  et  que  l'Eglise  ne  peut 
jamais  permettre  que  dos  religieux  se  ma- 
rient. Cependant  saint  Thomas  a  enseigné 
une  doctrine  opposée  dans  ses  Commentaires 
sur  le  maître  des  sentences,  et  celle-ci  a  pré- 
valu. On  la  fonde  sur  des  anciens  canons 
qui  tolèrent  les  mariages  des  moines,  et  sur 
la  décrélale  citée  de  Boniface  VIII,  qui  a  dé- 
cidé positivement  que  la  solennité  des  vœux 
de  religion  n'a  été  établie  que  par  l'Eglise, 
et  qu'elle  en  peut  dispenser. 

Fagnan  (in  cap.  Cum  ad  monasterium,  de 
Stal.  monach.)  rappelle  les  trois  opinions  des 
théologiens  et  des  canonistes  sur  cette  célè- 
bre question  :  la  première,  que  le  pape  ne 
peut  absolument  dispenser  des  vœux  solen- 
nels; la  seconde,  qu'il  le  peut  par  la  pléni- 
tude de  sa  puissance;  et  la  troisième,  que 
les  grandes  raisons  de  la  dispense  règlent  à 
cet  égard  les  pouvoirs  du  pape.  Sur  quoi  il 
dit  :  Quœ  islarum  trium  opinionum  sit  re- 
rior,  fateor  me  nescire,  et  salis  potest  quœli- 
bet  sustineri  ;  ideo  nullam  assero.  La  vérité 
est  que  le  pape  use  quelquefois  de  cette  dis- 
pense pour  de  grandes  causes,  mais  toujours 
en  tirant  le  religieux  de  son  état  :  car  tous 
les  canonistes  conviennent  que  le  pape  ne 
saurait  dispenser  des  vœux  solennels  un  re- 
ligieux qui  resterait  toujours  religieux  : 
Quia  implicat  centradictionem ,  dit  Fagnan, 
ut  (/uis  remaneat  monachuê,  et  non  liaient  es- 
sentunn  monachtttUit  quiv  vonsislil  in  tribus 
votis  tubttantialibus.  Si  le  pape  dispense  des 
vœux  solennels,  il  peut  à  plus  forte;  raison 
dispenser  pour  de  fortes  et  légitimes  raisons 
de  ['engagement  à  la  chasteté  qui  est  attachée 
,iu\  ordres  sacrés,  parce  que  le  concile  do 
Trente  ne  fonde  ce  VŒU  implicite  de  conti- 
nence que  sur  une  loi  ecclésiastique  :  Non 
obttauti  lege  ecclesiastica  (Sess.  XXIV,  ch. 
!»  .  Dans  ces  derniers  temps,  le  pape  Pie  VII 
S  dispensé  de  leurs  vœux  plusieurs  prêtres 
et  religieux  qui  avaient  déjà  contracté  des 
mariages  civils  (Voyez  cf.f.ibat). 

Le  cardinal  Caprara  publia  a  cet  égard  un 
induit  où  se  trou  vent  les  conditions  suivantes  : 
■  Ex  una  parle  oratoris  N.  oblata  petit io 
continebat  quod  ipso  impetu  superiorum 
tempestatum  abreptus  nuptiascum  N.  anlc 
dieni  toaugUSti  1801,  nullilcrattentavit. Nos 
de  aposlolica,  spécial!  et  expressa  auclori- 
lale,  proprio  oratoris  ordiuario  facultatcm 
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communicamus  sivo  per  se,  sive  per  aliam 
ecclesiaslicam  personam  ab  eo  specialiler  de- 
putandam,  memoratos  oratorem  et  mulie- 
rem,  dummodo  indubia   pœnilentise  signa 
exhibeant ,  a  censaris  et  pœnis  ecclesiaslfcis 
ob  prœmissa  incursis,  a  sacrilegiis,  attenta- 
tibus   et  excessibus  hujusmodi   auctoritate 
apostolica  in  ulroque  forohac  vice  respective 
absolvendi,  in  forma  Ecclesise  consueta,  in- 
juncta  utrisque  pro  modo  culparum  poeni- 
tentiae  salutari,  aliisque  injunctis  de  jure  in- 
jungendis;firmisquoad  oratorem  manenlibus 
lam  irregularitale,praemissis  contracta,  quam 
inhabililate  ad  quodeumque  sacrorum  ordi- 
num  exercitium,  ad  queevis  ecclesiastica  of- 
fleia  et  beneûcia  sive  obtenla,sive  oblinenda. 
«  Nos  insuper,  paternaî  obsequeutes  cle- 
mentiœ  SS.  DD.  jSN.  qui  ob  Ecclcsiœ  pacem 
et  alias  gravissimas  causas,  e  re  chrisliana 
duxit  ad  ampliora  descendere  indulgenliae  et 
benignitatis  cxempla  ,  laudato  ordinario  fa- 
cultatcm  imperlimur  ,  cura  eodem  oratore  , 
quem  ad  simplicem  laicorum  communioneni 
hoc  ipso  traductum,  nec  non  omnibus  juri- 
bus  et  privilegiis  clericalibus  prorsus  spolia- 
tuna  remancre  apostolica  auctoritate  decla- 
ramus  ,   quatenus...  super  recensito  sancli 
ordinis  impedimento  matrimoniuin  cum  ea- 
dem  duntaxat  muliere,  servala  forma  concilii 
Tridentini,  denuo  conlrabere  ,   vel  publiée, 
praemissis  solemnitatibus  ab  Ecclesia  prae- 
scriptis,  vel   private,  illis  praetermissis  so- 
lemnitatibus, coram  praelaudato  ordinario, 
aut  proprio  oratoris  parocho  canonice  insli- 
l'uto  et  duobus  testibus  confidenlibus,  prout 
idem  ordinarius  ad  reparanda,  sive  ad  vilan- 
da  scandala  magis  expediri  pro  sua  pruden- 
tia  judicaverit...  simili  auctoritate  apostolica 
expressa,  in  utroque  pariter  foro,  misericor- 
diler  et  gratis  dispenset,  prolcmque  sic  sus- 
ceplam,  sive  suscipiendam,  legilimam  decla- 
rando;  ita  quod    hujusmodi  dispensalio  ad 
remanendum  tanlum  in  matrimonio  jam  cum 
prœdicta  muliere   contraclo ,  non    vero  ad 
contrabendum  cum  alia  neque  ad  secundas 
nuplias  ineundas  oratori  suffragetur;  et  si, 
quod  absit,  extra  licitum  malrimonii  usum 
deliquerit,  sciât  se  contra  sextum  prœccplum 
sacrilège   faclurum  ,  praesentibus  una  cum 
execulionis  decreto  inter  curiae    episcopalis 
registra  diligenler  assignalis,  atque  in  paro- 
chiali   libro ,  in  quo  hujusmodi   malrimonii 
particula  referri  debel,  accurate  annoiatis, 
ut  pro  quoeumque  eventu  futuro  de  illitis 
validitale    ac   prolis    legilimitate    constare 
valeat.  » 

G°  Par  la  commutation  :  le  vœu  ne  finit  pas 
proprement  par  la  commutation,  mais  la  ma- 
tière en  est  changée  en  une  autre,  ou  meil- 
leure, ou  égale,  ou  d'un  moindre  prix.  C'est 
l'opinion  commune  des  docteurs  que  chacun 
peut  changer  de  lui-même  la  matière  de  son 
vœu  en  quelque  chose  qui  soit  évidemment 
meilleure,  si  ce  n'est  dans  les  cas  des  cinq 
vœux  réservés  nu  pape.  Régulièrement  tous 
ceu\  qui  ont  le  pouvoir  ordinaire  ou  délégué 
de  dispenser  d'un  tcci»,oiit  aussi  le  pouvoir  de 
lecommuer:  la  commutation, ainsi  que  la  dis- 
pense, csldu  ressorlde  l.i  juridiction. Un  sim- 
Dnon  CANON.  II. 


pie  confesseur  ne  peut  commuer  les  vœux, s'il 
n'en  a  reçu  le  pouvoir  du  pape  ou  de  Pc\é- 
que.  Les  évoques  eux-mêmes  ne  peuvent 
commuer  les  vœux  réservés  au  pape  que  dans 
des  cas  à  peu  près  semblables  àceux  où  ils  en 
peuvent  dispenser.  Mais  les  confesseurs  ap- 
prouvés par  les  supérieurs  légitimes,  tels 
que  sont  les  évêques  ,  et ,  selon  plusieurs 
théologiens,  les  prélats  réguliers  à  l'égard  de 
leurs  inférieurs,  peuvent  ordinairement,  eu 
vertu  des  bulles  de  jubilé,  commuer  en  œu- 
vres pics  tous  les  vœux,  excepté  ceux  do 
religion  et  de  chasteté  perpétuelle,  totale  et 
absolue  :  car  ils  pourraient  commuer  un  vœu 
conditionnel  de  chasteté,  aussi  bien  que  le 
vœu  de  ne  point  se  marier,  de  garder  la 
chasteté  conjugale,  et  autres  de  pareille  na- 
ture qui  ne  sont  pas  réservés  au  sainl-siége. 
(Compans,  Traité  des  dispenses). 

7°  Enfin  le  vœu  cesse  par  une  juste  récla- 
mation (Voyez  réclamation). 

L'assemblée  nationale  a  prohibé  les  vœux 
solennels  parle  décret  du  13  février  1790,  qui 
se  trouve  sous  le  mot  ordres  religieux,  ci- 
dessus,  col.  724. 

Pour  bien  comprendre  le  sens  du  décret  île 
février  1790,  il  (aut  remarquer  qu'autrefois 
la  profession  des  vœux  solennels  emportait 
mort  civile  (  Voyez  mort  civile),  de  sorte  quo 
celui  qui  faisait  de  tels  vœux,  ne  pouvait  plus 
succéder  à  ses  parents;  l'assemblée  natio- 
nale n'a  fait  que  déclarer  que  la  loi  ne  pren- 
drait plus  ces  sortes  de  vœux  sous  sa  protec- 
tion et  que  désormais  elle  ne  les  reconnaî- 
trait plus. 

Mais  decequelaloicivilene  reconnaît  plus 
et  ne  protège  plus  les  vœux  solennels,  il  no 
s'ensuitnullement  qu'on  ne  puisse  en  faire  eu 
France. L'Egliselcs  autorise  aujourd'hui  com- 
me parle passé;dc  sorte  qu'en  France, comme 
ailleurs,  les  ordres  religieux  d'hommes  etdci 
femmes  reçoivent  les  vœux  solennels  prescrilM 
par  leurs  statuts.  Ceux  qui  les  ont  émis  peu- 
vent y  être  infidèles,  rentrer  dans  le  siècle  et 
contracter  même  des  mariages  civils,  sans  que 
l'Etat  ait  à  s'en  occuper.  Tel  est  le  sens  du 
la  loi  de  février  1790.  Vouloir  lui  en  donner 
un  autre,  surtout  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  1830,  qui  garantit  la  liberté  de  culte  et 
de  conscience  ,  et  qui,  déplus,  ne  reconuaît 
aucune  religion,  ce  serait  tomber  dans  l'ab- 
surde et  porter  alteinteà  la  Charte  elle-même. 
Voyez  ,  sous  lo  mot  ordres  religieux  ,  ce 
que  Pic  VI  dit  des  vœux  solennels,  et  en  par- 
ticulier du  décret  du   13  février  1790;  voyez 
aussi,  sous  le  mot  congrégations  religieu- 
ses, le  décret  du  18  février  loOO,  et  même 
l'article  en  entier. 

VOIE  CANONIQUE. 

Celle  expression  signifie  qu'on  n'emploie 
que  des  formes  et  des  moyens  légitimes  cl 
autorisés  par  les  canons  ,  pour  faire  quel- 
que éleeliou,  ou  quelque  autre  acte  ecclé- 
siastique. 

VOILE. 

Le  droit  canon   dislingue  six  espèces  d<: 
voile»  :  1*  le  voile  de  probalion,  qu'on  doiiiic 
('/'/  -ente-neuf) 
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ourdïiui  aux  no>  i  es  ,  cl  qui  es!  d<  ni  six  d'un  cô  6  cl  rinq  Je  l'autre,  peut  se 

,  idinairrment  blanc;   2*  le  r  i  t  de  profes-  ranger  du  côté  des  cinq,  el  l'emporter  ainsi 

i  on.  qu'on  donne  aui  religieuses  lorsqu'el-  sur  1rs  six  autres. 

al  leurs  vœux  ;  a  le  voile  de  consacra-         Dans  plusieurs  compagnies ,  le  président 

que  l'évéque  seul  donnait  aux  vierges  ne  jouit  pas  de  ce  droit  ;  des  qu'il  y  a  une 

[lins  jours  ,  suivant  les  rils  solennels  voix  de  plus  d'un  côte  que  d'un  autre  quand 

prescrits  mliGcal ,  el  qui  n'est  plus  son  tour  vient  d'opiner,  il  laul  qu'il  se  joi- 

;  n  DSj  ainsi  que  s'explique  le  canon  gne  au  plus  grand  nombre;  et  dans  d'autres, 

5Uirai  lis  tirginibus,  nist  aut  epipha-  il  peut  n'avoir  que  la  liberté  de  se  ranger 

niorumdic    aul  in  albis  pascholibus ,  aut  in  du  côté  que   bon  lui   semble,  sans  que  sa 

apostolorum  nalaliliis,  sacrum  velamen  im-  voix  soit  prépondérante  et  conclnsive  ;   cela 

lur,  nisiforsan gravi  languore  correptis.  dépend  des  usages. 
Viduas  autan   retors   nullut   pontificum  al-         Mais  de  droit  commun  ,  fondé  sur  divers 

taUei  [Cap.  Devotis,  caus.  20,  qu.  1).  ïlio-  textes  du  droit ,  et   particulièrement  sur  la 

in  remarque  que  l'évoque  donnait  le  glose  du  chapitre  Si  Genesit  de  E lect.,  les 

toile  aux  vierges,  et  le  prêtre  aux  veuves  doyens  cl  autres  présidents  en  dignité  des 

[Discipl..part.  111,  liv.  I,  chap.  40,  n.  5  cl  G);  chapitres  ont  la  voix  prépondérante. 
4°  le  voile  d'ordination  ,  dont  on  ornait  au-          On   dit   qu'une  personne  a  voix  excita- 

Irefois  les  diaconesses;  5"  le  toile  de  préla-  tive  ,  quand  clic  peut  agir  pour  en   faire 

tore,  qu'on  donne  aux   abbesses;  6"  !c  voile  élire  une  autre;  cl  voix  consultative,  quand 

d'observation  ,  qu'on  donnait  autrefois  aux  elle  n'a  que  des  raisons  et  des  remontrances 

veuves,  el  qui  était  distinct   de  celui  des  à  alléguer, 
vierges  (Barbota,  Jus  unicersumtlib.  ï,c.  k\,  VULGATE. 

u.  1  On  appelle   ainsi   la  version  des  saintes 

Prendre  le  voile,  c'est   so  faire  religieuse,  Ecritures  dont  l'Eglise  se  sert.  Voyez,  sous 

parce  que  c'est  une  marque  distinctive  de  le  mol  livre,  le  décret  du  concile  de  Trente, 

i    i  état  ;  et  cet  usage  e->l  ancien,  il  date  au  session  IV,  qui  la  déclare  authentique. 
moins  de   la  fin  du  quatrième  siècle.  Dans  Par  celle  décision,  dit  lîellarmin,  l'Eglise 

V Histoire  de  l'académie  des  inscriptions,  tom.  nous  a  assuré  que  ,  dans  tout  ce  qui  concerne 

V.  p.   173,  il  y  a  un  mémoire  dans  lequel  il  la  foi  et  les  mœurs,   la  Yulgatc  n'a  aucune 

e<l  prouvé  que  la  réception  du  voile  n'était  erreur,  et  que  les  fidèles  peuvent  y  ajouter 

jamais  séparée  de  la  profession  religieuse,  une  foi  entière.  Mais  les  Pères  du  concile, 

qu'aucune  fille  n'en  était  revêtue  qu'au  mo-  ajoute  ce  savant  cardinal,  n'ont  pas  préten- 

ment  où   elle  prononçait    ses  vœux,  et  que  du  par  là  préférer  la  Yulgatc  aux  originaux, 

c'était   l'évéque   qui   faisait  cette  cérémonie  c'est-à-dire  aux  textes  hébreux  cl  grec. 
[voyez  profession).  En  effet,  la  langue  hébraïque  étant  la  lan- 

Yqiv  Rue  originale  des  livres  saints,  il   n'est  pas 

douteux  que  ,  lus  dans  leur  source  ,  ils  pa  - 

Voix   est   un   terme  que   l'on    fait   syno-  raissenl  encore  plus  dignes  de  l'Esprit-Saint 

nyro*  de  suffrage  [Voyez  siffraok).  qui   |cs   a  dictés;  car  leur  noblesse  et  leur 

On  distingue  la  voix  active  cl  la  coi*  pas-  simplicité,  connues  de  plus  près,  les  font  ré- 

sivedaw  une  éle<  lion  ;  une  personne  a  l'une  vérer  davantage.  Ainsi,  sans  rien  perdre  du 

el  l'autre,   lorsqu'elle  a  droit  de  donner  sa  respect  qui  est  dû  à  la  Vulgate,  ni  rien  dimi- 

voix  pour  l'élection,  el  qu  elle  pcul  être  élue  nuerde  l'authenticité  qne  le  concile  deTrenle 

elle-même.  lui  a  pour  toujours  assurée,  on  doit  recon- 

II    j   |   encore  9oix  déhbéralivc  et  voix  naître  que  la  connaissance  du  texte  origi- 

prépondéranle  ou  conelusive.  nal  est  inOnimenl  utile  a  l'Eglise  pour  ap- 

On  a  totj-  délibéralive  dans  une  assem-  payer  sa  foi  et  fermer  la  bouche  aux  héréli- 

blée  lorsque  le  suffrage  qu  on  y  porte  es I  que».  Le  cardinal  Cajétan  avait  coutume  de 

'"'"I  dire  :  qu'entendre  seulement  le  texte  latin, 

La  rolx prépondérante  ou  conclnsive  cl  ce  n'était  pas  entendre  la  parole  de  Dieu, 

;  m.  président  de  compagnie,  qui.  dans  mais  celle  du  traducteur,  qui  pouvait  faillir  ; 

on  partage  de  VOIX ,  fait  pencher  la  balance  el   saint    JérOme   avait  raison  de   dire   que 

range,   même  dans  on  cas  prophétiser  et  écrire  des  livres  sacrés  était 

it-à-dirc  ,  que  le   ,  réside  ni ,  r,  (Tel  du  Saint-Esprit ,  au  lieu  que  les  Ira- 

■t  avoir  recueilli   onze   différentes  voix,  tluirc  était  loin  r  ige  de  l'csi  rit  humain 
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BïOGRAPfilQUES  ET  BIBLIOGRAPHIQUES 

SUR  LES  CANONISTES  ET  AUTRES  AUTEURS  CITÉS  DANS  CET  OUVRAGE.  (!) 


A 

A COSTA. 
(Voyez  simo5  ) 
AGIER. 
Pierre-Jean  Âgier ,  né  le  28  décembre 
Î7'i8  à  Paris ,  y  mourut  le  22  septembre 
1823,  président  de  chambre  à  la  cour  royale 
de  Paris.  Il  embrassa  avec  chaleur  la  cause 
de  l'Eglise  constitutionnelle,  et  il  l'a  soute- 
nue jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  franche- 
ment et  sans  détour.  Le  président  Agier  ne 
se  borna  pas,  pendant  sa  vie,  à  la  carrière 
de  la  magistrature;  il  ambitionna  celle  d'é- 
crivain, et  a  publié,  sur  différentes  matières, 
vingl-dcux  volumes,  sans  compier  les  bro- 
chures de  circonstance  et  divers  articles  four- 
ni* à  la  nouvelle  édition  de  Denizart  et  à  la 
Chronique  Religieuse.  Nous  ne  citerons  que 
les  deux  qui  suivent  :  Traité  sur  le  mariage 
dans  ses  rapjiorts  avec  îa  religion  et  les  lois 
nouvelles  de  France  ,  1800,  2  vol.  in-8°;  Jus- 
tification de  Fra-Paolo  Sarpi,  18J1  ,  1  vol. 
in-8°.  Dans  ces  deux  ouvrages,  comme  dans 
tous  l'S  autres  sortis  de  sa  plume,  Agier  a 
été  défenseur  du  jansénisme.  11  dit  en  pro- 
pres termes,  dans  son  Traité  du  mariage,  où 
il  attaque  le  concile  de  Tronic,  que  celte  as- 
semblée est  dépourvue  de  tout  caractère  d'œcu- 
ménicité. 

AMYDÉN1US. 

Nous  avons  de  Théodore  Amydénius  un  ou- 
vrage intitulé  :  Traclatus  de  officio  et  juris- 
diclione  datarii,  et  de  Stylo  datariœ,  Venise 
1654 ,  1  vol.  in-fol.  Nous  avons  cité  Amydénius 
dans  toutes  les  matières  qu'il  a  traitées. 

AVRIGNY. 

Hyacinlhc-Robiilard  d'Avrigny,  né  en  1675 
à  Caen,  jésuite  en  1691,  mourut  l'an  1719.  Il 
est  auteur  des  Mémoires  chronologiques  et 
dogmatiques  pour  servir  à  l'histoire  ecclésias- 
tique ,  depuis  1600  jusqu'en  1716 ,  avec  des 
réflexions  et  des  remarques  critiques,  k  vol. 
in-12.  On  s'est  plaint  que  dans  cet  ouvrage, 
estimable  par  l'exactitude  des  dates  et  par 
plusieurs  faits  très  bien  développés,  les  re- 
marques critiques  sont  poussées  quel  juefois 
jusqu'à  la  satire;  et  c'est  sans  doute  ce  qui 
l'a  lait  supprimer  à  Rome  par  un  décret  du 
2  septembre  1727.  Mais  ce  défaut  est  réparé 
par  des  avantages  qu'on  trouve  rarement 
réunis  dans  les  ouvrages  de  ce  genre. 

(1)  Nous  avons  parlé,  <!ans  ers  notices,  de  plusieurs  ca- 
noniales qui  ne  sont  pas  cilés  dans  Cet  ouvrage;  notre  bai 
a  élé  de  lus  laire  connaître  afin  de  prémunir  le  lecteur 
coiiirp  les  mauvaises  doctrines  qu'ils  enseignent.  Quelques 
i  détails  de  cas  notices  ont  été  empruntés  au  Viciiomialre 
iunui  ique  de  Fellcr. 
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BALSAMON 

Théodore  Balsamon  fut  d'abord  diacre  et 
garde  des  chartes  de  l'église  de  Constanlino- 
plc,  et  ensuite  patriarche  d'Antioche  pour 
les  Grecs.  11  commenta  le  Nomocanon  de 
Pholius ,  dont  Bévéridge  donna  une  édition 
avec  des  notes  imprimées  à  Oxford,  en  1672, 
in-folio.  11  fit  un  Recueil  d'ordonnances  ec- 
clésiastiques et  des  réponses  à  plusieurs  ques- 
tions du  droit  canon,  dans  lesquelles  il  s'em- 
porte beaucoup  contre  l'Eglise  latine.  Il 
mourut  vers  1214.  La  Bibliothèque  du  droit 
canonique  de  Juslcl  renferme  les  deux  pre- 
miers ouvrages,  et  le  droit  grec  et  romain 
de  Leunclavius  contient  le  dernier  (Voyez 
justel). 

BARBOSA. 

Augustin  Barbosa  était  très-habile  dans  la 
science  du  droit  civil  et  canonique.  Phi- 
lippe IV  lui  donna  l'évôché  d'Ugento  ,  dans 
la  terre  d'Otranle,  en  164-8.  11  mourut  l'an- 
née d'après.  Nous  avons  de  lui  un  traité  de 
Officio  episcopi.  On  croit  que  Barbosa  ne  fit 
que  corriger  ce  livre.  Fellcr  raconte  que  son 
domestique  lui  apporta  du  poisson  dans  une 
feuille  de  papier  manuscrit  ;  que  Barbosa 
courut  tout  de  suite  au  marché  pour  acheter 
les  cahiers  d'où  on  avait  tiré  celle  feuille,  et 
que  le  manuscrit  contenait  le  livre  De  officio 
episcopi.  L'ouvrage  intitulé  Rcmissiones  doc- 
torum  super  varia  loca  concilii  Tridentini , 
etc.,  a  élé  mis  à  l'index,  parce  que  la  bulle 
de  Pie  IV  défend  de  publier  aucun  commen- 
taire sur  le  concile  de  Trcnle.  Les  ouvrages 
de  Barbosa  sont  très-nombreux;  ils  ont  élé 
souvent  imprimés  en  France,  en  Italie,  en 
Espagne,  dans  les  Pays-Bas,  cl  recueillis  à 
Lyon  sous  le  litre  de  Opéra  omnia,  1716  et 
années  suivantes,  16  vol.  in-folio.  Il  y  en  a 
une  autre  édition,  également  de  Lyon,  impri- 
mée en  1545,  sous  le  litre  de  Augustini  Bar- 
bosœ  collectanea  doctorum  injuspontificium, 
et  tractatus  varii. 

BERGIER. 
Tout  le  monde  ronnail  le  mérite  de  ce  sa- 
vant apologiste  de  la  religion.  Nous  avons 
emprunté  quelques  passages  à  son  Diction- 
naire de  théologie;  nous  nous  sommes  servi 
de  l'éJilion  même  qui  fait  partie  de  ['Ency- 
clopédie méthodique.  Fellcr  lui  reproche  d'a- 
voir travaillé  à  ce  pernicieux  ouvrage,  vaste 
magasin  d'erreurs  de  tous  les  genres,  réper- 
toire monstrueux  où  l'art  le  plus  infernal  a 
partout  adroitement  mêlé  le  mensonge,  l'im- 
piété et  le  vice  avec  l'histoire,  les  sciences 
et  les  arts.  Mais  M.  Pérenuès  justifie  corn- 
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plètemedl  Bergier.  Il  montre  que  son  asso- 
cialion  aux  cncycl  -  avait  des  motifs 

plausibles,  cl  qu'il  y  avait  été  encouragé  par 
les  bomroca  les  plus  religieux,  el  en  particu- 
lier par  l'archevêque  de  Paris,  de  la  métro- 
pole duquel  il  était  chanoine. 

Pour  ce  qui  regarde  le  droit  canonique, 
Bergier  renvoie  ordinairement  au  Diction- 
naire de  jurisprudence  de  l'Encyclopédie  mé- 
thodique, ce  qui  a  f.ril  croire  à  quelques-uns 
ces  articles  émanaient  de  la  plume  do 
notre  savant  apologiste.  Mais  il  n'en  est  rien, 
.  t  plusieurs  de  ces  articles  sont  écrits  dans 
:  I  principes  tout  opposés  à  ceux  de  Bergier  , 
c'est-à-dire  contraires  à  la  saine  doctrine. 
BÉVÉRIDGE. 
Guillaume  Bévéridge,  évoque  anglican  de 
Saint-Asaph,  en  Angleterre,  mort  en  1708, 
«à  71  ans,  mérite  l'estime  des  savants  de  sa 
patrie  et  des  pays  étrangers.  Bossuet  était  en 
commerce  de  lettres  avec  lui.  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  Pandeclœ  canonum  apostolo- 
rum  et  conciliorum ,  1672,  2  vol.  in-folio.  Ce 
livre,  qui  n'est  pas  commun  ,  est  enrichi  de 
remarques  fort  estimées.  Codex  canonum 
Ecclesitc  primitivœ  vindicatœ,  Londres,  1678, 
in-i°.  Voyez,  sous  le  mot  droit  canon,  ce 
que  nous  disons  de  cet  ouvrage. 

Bévéridge  est  encore  auteur  de  Béflexions 
sur  la  religion,  et  d'Institutions  chronologi- 
ques. Tous  ces  ouvrages  sont  pleins  d'érudi- 
tion ;  le  style  en  est  noble,  et  l'auteur  y  fait 
iirc  beaucoup  de  modestie.  Il  est  A  re- 
gretter,  remarque  Fellcr,  qu'avec  tant  de 
lumières,  Bévéridge  n'ait  pas  eu  celle  de  la 
rraie  foi  .  qui  les  affermit  toutes,  et  que  ce 
défaut  l'ail  entraîné  dans  des  inconséquences 
el  des  préventions  contre  les  catholiques. 
BLONDE. 
('.<  t  avocat  cnnonislc  s'associa  avec  Maul- 
Irol,  Camus,  Mey,  Aubry,  etc.,  pour  faire  des 
mémoires  en  faveur  des  pasteurs  du  second 
:drc  contre  ceux  du  premier.  Laborieux, 
érodit,  el  plein  de  bonne  foi,  Blonde  man- 
quait d'impartialité  cl  d'esprit. 

BLONDEAU. 

Claude  Blondeau,  avocat  au  parlement  de 

.-,  a  donné,  on   IGh'J,   sous  le  nom  de 

lotkique  canonique,  la  Somme  bénéùciale 

Bouchel,  enrichie  de  beaucoup  de  noies 

»i  d'arrêts.   Il  mourut  an  commencement 

du  dix-huitième  siècle  (  Voyez  dolcuel). 

BOKHMER. 

luftO'Henning  Bo9hmèT%  né  en  Hanovre  en 
1671 ,  tut  (  han<  elier  de  l'Uni  î  <r-ité  tic  Halle 
de  la  Faculté  de  droit  :  On  .'i  de  lui  : 
IfuittutiofUi juris  ectnonici,ad  methodutn  de- 
erttniium,  Haib-,  1788,  In  \  .  Boehmer,  ]     - 
é,  plui  juste  eni  ers  les  catho- 
lique *  que  la  plupart  des  auteur*  de  sa  rom- 
ion,  dédia  ion  ouvrage  I  Benoti  Xiv, 

If    r    ni'    av.  i    |,r  I,',-.   «..,,,  ,/,,.s  pot  ,,,  /,. 

s*,  fui  réfuté  i  ar  le  i  ardinal  Gentil.  Boeh- 
mouml  en  1718 

'■  :     M  Bot)     r  son   fils ,  né   à 

i  er  ni»,  i  u  morl  i  (iotiin- 

'"'•:    i!    ■•   i  npa  aussi  de 


droit  canonique  et  de  droit  féodal.  On  a  do 
lui  :  Principia  juris  canonici ,  Goltingue  , 
1702.  in-8*;  Observationes  furie  canonici; 
Goltingue,  17G7,  in-8°,  cl  quelques  ouvrages 
de  droit  féodal. 

BOILEAU. 
Jacques  Boilcau  naquit  à  Paris,  en  1635, 
et  y  mourut,  en  171G,  doyen  de  la  faculté  de 
théologie.  Il  fut  d'abord  vicaire  général  de 
Sens,  et  ensuite  chanoine  de  la  Sainte-Cha- 
pelle en  169V.  Il  était  frère  de  Dcsprcaux,  et 
avait ,  comme  lui ,  l'esprit  porté  à  la  satire  et 
à  la  plaisanterie.  Ses  ouvrages  roulent  sur 
des  matières  singulières ,  qu'il  rend  encore 
plus  piquantes  par  un  style  dur  et  mordant, 
et  par  mille  traits  curieux.  11  les  écrivait  tou- 
jours en  latin,  de  crainte,  disait-il  assez  mal 
à  propos,  que  les  évêques  ne  les  censurassent. 
Les  principaux  sont  :  De  antiquo  Jure  pres- 
byterorum  in  regimine  ecclesiastico  ,  1678, 
in-8°,  sous  le  nom  supposé  de  Claude  Fon- 
teius.  De  antiquis  et  majoribus  episcoporum 
causis,  1678,  in-4-°.  De  re  beneficiaria,  1710, 
in-8°.  De  residenlia  canonicorum,  Paris,  1695, 
i*-8°.  Traité  des  empêchements  du  mariage ,  A 
Sens,  sous  le  titre  de  Cologne,  1691,  in-12: 
l'auteur,  pour  de  bonnes  raisons,  ayant  dé- 
guisé le  lieu  de  l'impression.  Boileau  est  en- 
core auteur  d'autres  ouvrages ,  tels  que 
Jlistoria  confessionis  auriculariœ  ;  Historia 
flagellantium,  etc.  U  y  a  bien  des  choses  faus- 
ses et  hasardées  dans  les  ouvrages  de  Jacques 
Boileau ,  qui  était  partisan  du  richérisme 
(Voyez  uciier).  Il  y  établit  des  paradoxes 
révoltants,  tels  que  celle  proposition  :  Main- 
tenant que  l'Eglise  est  sur  son  déclin  et  qu'elle 
vieillit,  il  arrive  rarement  que  les  mauvaises 
pensées  soient  des  péchés  mortels.  Après  de 
telles  assertions,  on  ne  doit  pas  être  surpris 
de  la  morale  qui  se  trouve  dans  son  Histoire 
des  flagellants  et  le  traité  De  tactibus  impu- 
dicis.  Qu'il  sied  bien,  dit  Fellcr,  à  de  tels  doc- 
teurs d'afficher  le  rigorisme  1 

BOUCHEL. 

Laurent  Bouchel  ou  Bochcl,  avocat  au  par- 
lement de  Paris  ,  mort  dans  un  âge  avancé, 
en  1629,  était  de  Crépi  en  Valois.  On  a  de  lui 
plusieurs  ouvrages  pleins  d'érudition.  Les 
df'crcts  de  l'église  gallicane,  Paris,  1609,  in- 
folio. Bibliothèque  du  droit  français,  Paris, 
1671,  .'3  vol.  in-folio.  Bibliothèque  canonique , 
Paris.  1689,2vol.  in-folio.  Ces  ouvrages  sont 
dirigés  parles  lions  principes  et  bien  éloignés 
des  fausses  maximes  qui,  depuis,  se  sont 
introduites  dans  le  droit  civil  et  canonique. 

BRDNET. 
Jean-Louis  Brunet,  né  A   Arles  en  1688, 
et  mort  à  Paris  en  174-7,  fut  reçu   avocat   au 
parlement  de  Paris  en  1717,  et   donna  plu-| 

Bfeurs  ouvrage!  sur  les  matières  canoni- 
ques :  Le  Parfait  Notaire  apostolique  et  pro- 
cureur des  officiaUtés ,  2  vol.  in-*",  Paris, 
17'{0;  livre  qui  n'était  p,!S  commun,  mais  on 
l'a  réimprimé  à  Ljon  en  177ô  ;  on  y  trouve 
toulci  les  formules  des  diverses  pièces  CCClé- 
sk'siiques.  Les  Maximes  du  droit  canonique 
de  Fronce,  par  Louis  Dubois,  qu'il  a  revues, 
1 1  rrigéei  cl  beaucoup  augmentées.  Uxstoin 
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du  droit  canonique  et  (lu  gouvernement  de 
l'Eglise,  Paris,  1720,  1  vol.  in-12.  Dos  Notes 
sur  le  Traité  de  Vabus  de  Févrel.  Une  nou- 
velle édition  des  Droits  et  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  augmentée  de  différentes  pièces  et 
de  notes,  Paris,  1731,  k  vol.  in-folio. 

Tous  ces  ouvrages  marquent  beaucoup 
d'érudition;  mais  les  opinions  de  l'auteur  ne 
sont  pas  toujours  d'accord  avec  celles  des 
canonistes  les  plus  estimés,  ni  ,  par  consé- 
quent, avec  la  saine  doctrine.  Cependant 
l'auteur  ne  donne  pas  ses  opinions  ,  qui 
étaient  celles  des  canonistes  parlementaires, 
romane  incontestables,  car  il  termine  son 
Histoire  du  droit  canonique  par  ces  paroles  : 
«  Je  n'ai  garde  de  proposer  mes  décisions 
«  comme  des  règles  indubitables.  Je  les  sou- 
«  mets  Irès-respestueusement,  aussi  bien  qu:; 
«  tout  ce  petit  ouvrage,  au  jugement  et  à  la 
«  censure  de  l'Eglise.  »  (Pag.  405.) 
BOUCHARD. 

II  était  évoque  de  Worms ,  au  commence- 
ment du  onzième  siècle,  et  mourut  le  20  août 
1025.  II  a  fait  un  Recueil  de  canons,  dont 
nous  parlons  sous  le  mol  droit  canon  , 
loin.  ltr,  col.  1048.  Ce  recueil  en  20  livres  à 
été  imprimé  en  1  vol.  in-folio,  en  15i9. 

c 

CABASSUT. 

Jean  Cabassut,  prêtre  de  l'oratoire,  profes- 
seur de  droit  canon  à  Avignon,  est  né  en 
1604  à  Aix,  où  il  mourut  en  1685.  Il  est  au- 
teur du  Juris  canonici  theoria  et  praxis,  qui 
est  souvent  cité  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
Gibert  en  a  donné  une  édition  in-folio  en 
1738  avec  des  notes  qui  ne  s'accordent  pas 
toujours  avec  les  principes  de  l'auteur,  dont 
l'ouvrage  ne  gagne  rien  à  ce  commentaire. 
On  a  aussi  de  ce  canoniste  un  Traité  de  Vu- 
sure  et  un  ouvrage  in-foliOj  imprimé  à  Lyon 
en  1685,  et  qui  a  pour  litre  :  Nolitia  eccle- 
aiaslica  conciliorum  ,  canonum  ,  vclerumque 
Ecclesiœ  rituum  :  on  y  trouve  une  notice  des 
conciles,  l'explication  des  canons ,  une  in- 
troduction à  la  connaissance  des  rils  anciens 
et  nouveaux  de  l'Eglise  et  des  principales 
parties  de  l'histoire  ecclésiastique.  On  en  a 
donné  un  bon  abrégea  Louvain,  en  1776,  un 
vol.  in-8%  et  un  meilleur  encore  à  Paris, 
en  1838,  en  3  vol.  in-8°.  C'est  celle  édition 
que  nous  avons  citée  de  préférence. 

Cabassut  était  un  homme  d'un  esprit  droit; 
d'un  caractère  doux  ,  d'un  jugement  solide  , 
d'une  prudence  consommée ,  d'une  vertu 
sans  tache.  11  écrit  avec  élégance  et  avec 
dignité  ;  son  latin  est  pur,  coulant,  harmo- 
nieux; ses  décisions  sont  sages  et  sévère- 
ment orthodoxes. 

CAPRARA 

Lesdiverses  pièces  émanées  du  cardinal  Ca- 
prara,  et  insérées  dans  ccCours  de  droit  canon, 
nous  obligent  à  en  donner  ici  une  notice. 

Jean-Bapliste  Caprara,  cardinal-prêtre  du 
litre  de  Saint-Onuphrc,  né  à  Bologne  le 
29  mai  1733,  était  fils  du  comte  de  Montecu- 
cnlli  ;  mais  il  prit  le  nom  de  sa  mère,  Marie- 
Victoire   Caprara,  dernier  rejeton  de  celle 


qualilé  de  vice-légat.  Caprara  devint  nonce, 
en  1767  à  Cologne,  en  1775  à  Lucerne,  en 
1785  à  Vienne,  reçut  du  pape  Pie  VI  le  cha- 
peau de  cardinal  le  18  juin  1792,  et  en  1800 
fut  fait  évêque  d'Iési.  En  1801,  Pie  Vil  le 
nomma  légat  a  latere  auprès  du  gouverne- 
ment français,  et  il  présida  la  magnifique 
cérémonie  du  18  avril  1802,  dans  l'église  de 
Notre-Dame,  cérémonie  qui  avait  pour  objet 
le  rétablissement  du  culte.  Il  fut  nommé  en 
1803  archevêque  de  Milan.  Mais  il  continua 
d'habiter  à  Paris  ,  où  il  est  mort  le  21  juin 
1810.  Les  pouvoirs  de  légat  lui  avaient  été 
retirés  lorsque  le  pape  fut  emmené  prison- 
nier en  France.  11  fut  inhumé  au  Panthéon 
par  décret  impérial. 

On  a  reproché  au  cardinal  Caprara  son  dé- 
vouement à  Bonaparte,  et  quelques  déci- 
sions qui  ont  paru  peu  conformes  aux  prin- 
cipes d'une  saine  théologie  ,entr'autres  sur  la 
légitimité  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

CARRÉ. 

Guiilaume-Louis-Julicn  Carré,  juriscon- 
sulte, professeur  de  procédurecivile  à  l'école 
de  droit  de  Rennes,  naquil  dans  cette  ville 
le  21  octobre  1777,  et  y  est  mort  subitement 
dans  le  mois  d'avril  1832,  au  moment  où  il 
allait  faire  son  cours.  On  a  de  lui  un  grand 
nombre  d'ouvrages  de  jurisprudence.  Nous 
avons  consulté  son  Traité  du  gouvernement  . 
des  paroisses  ,  un  gros  vol.  in-8%  édition  de 
1833.  Cet  ouvrage  est  très-méthodique  ;  Tau- 
leur  y  examine  tout  ce  qui  concerne  les  pa- 
roisses dans  leur  rapport  avec  les  lois  et  les 
règlements  d'administration  publique. 

CASTEL. 

François-Pérard  Castel,  de  Vire,  en  Nor- 
mandie, avocat  au  grand  conseil,  banquier 
expéditionnaire  en  cour  de  Rome ,  mourut 
en  1687.  Il  laissa  plusieurs  ouvrages  où  la 
théorie  et  la  pratique  des  matières  de  béné- 
fices sont  exposées  savamment.  Les  plus  re- 
cherchées sont  :  Définitions  du  droit  canon, 
Paris,  1700,  in-fol.,  avec  les  remarques  de 
Du  Noyer;  Règles  de  la  chancellerie  romaine, 
1685,  in-folio.  Nous  avons  cité  ces  deux  ou- 
vrages. On  a  encore  de  lui  :  Questions  nota- 
bles sur  les  matières  bénéficiâtes,  Paris,  1689, 
2  vol.  in-folio.  Cet  ouvrage  ne  peut  guère 
avoir  d'utilité  aujourd'hui. 
CHANUT. 

Pierre  Chanul  fut  abbé  d'Issoire,  et  ensuite 
aumônier  de  la  reine  Anne  d'Autriche.  11  a 
fait  plusieurs  traductions  ,  entr'autres  celle 
du  Concile  de  Trente.  Paris,  1686,  in-12.  Le 
style  de  celle  traduction  est  faible  et  lan- 
guissant, mais  elle  csl  fort  exacte.  C'est  ce 
qui  nous  a  déterminé  à  nous  en  servir 
dans  les  diverses  citations  que  nous  avons 
faites  du  concile  de  Trente.  M.  l'abbé  Mi- 
gne,  dans  Y  Histoire  de  ce  concile  par  Palla-  >/^oi 

vicini,  qu'il  vient  d'éditer  en  trois  volumes,/      - s 

a  reproduit  celte  traduction.  Chanul  mourut    >oA 
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CHOKIER. 


J»an-Erncst    de  Ckokier-Surlei   naquit    a 
Lié»  d'une  famille  noble,  le  1*  janvier  1571. 

Il  fît  bâtir  dans  sa  ville  natale  une  maison 
pour  les  pauvres  incurable»,  et  une  autre 
pour  les  filles  pénitentes  ou  repenties.  Il  se 
distingua  par  sa  sagesse,  ses  lumières  ,  son 
lèlC  pour  les  lettres  et  son  application  a  1  é- 
tude,  particulièrement  de  la  jurisprudence  et 
des  antiquités  romaines.  Il  mourut  à  Liège 
dans  la  79'  année  de  son  âge,  en  1G50.  Il  fut 
d'abord  chanoine  de  Saint-Paul  à  Liège,  puis 
chanoine  de  la  cathédrale  ,  abbé  séculier  de 
Visé,  et  enfin  vicaire-général  de  Ferdinand 
de  Bavière,  évéque  et  prince  de  Liège.  On  a 
de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages.  De  per- 
jnutationebeneficiorum,  Rome,  1700, in-folio. 
Vindictes  iibertatis  Ecclesiœ,  1G30,  in-4°. 
Commentaria  in  régulas  cancellariœ  Alphonsi 
Soto,  imprimé  à  Liège  en  1658, 1  vol.  in-k". 

Son  frère,  Erasme  de  chokier,  est  auteur 
de  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  DeJurisdictione 
ordinurii  in  exemptos  et  horum  ab  ordinario 
rxemptione,  Cologne,  1G29,  2  vol.  in-fc\ 
COLLET. 
Pierre  Collet,  prêtre  de  la  congrégation  do 
la  Mission  ,  docteur  et  ancien  professeur  de 
théologie,  né  à  Tcrnay  dans  le  Vcndômois, 
le  G  septembre  1G93,  et  mort  le  6  octobre 
1770,  l'es!   fait  un  nom  distingué  parmi  les 
théologiens ,  et  a  mérité  l'estime  des  person- 
nes pieuses,  par  ses  écrits  et  par  ses  mœurs. 
-      ouvrages  sont  en  grand  nombre.  Nous 
ne  nous  sommes  servi  que  tuTraité  des  dis- 
;  tn$e$,  qu'il  publia  en  1753,  en  3  vol.  in-12. 
Il  en  a  paru,  en  1788,  une  édition  corrigée  et 
par  M.  Compans,2  vol.  in-8°; 
nue   autre    en   1827,  augmentée  d'une 
.    ii.linn  de  M.  Carrière,  mit  les  mariages 
nuit,  '.«•'te  édition   a    de  grands  avantages 
b ii r  les  deux  premières. 
COMBE. 
Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe,  avocat  au 
l  arlemenl  de  Paris, et  mort  en  1749, a  donné, 
cutr'autres  ouvrages,  un  Ilccual  de  juris- 
prudence canonique  lénéficiule ,  pria   sur  les 
Mémoires  de  Fuet,  1  vol.  in-folio,  1748. 
Il  ne  faut  pas  confondre  Rousscaud  de  la 
Pierre  de  combes  ,  qui  publia  un 
Recueil  tiré  des  procédures  civiles    faites   tn 
roMciaiitéde  farie  ,  ti  outrée  officiulités  du 
rotjemmu,  Paris,  1705,  in-folio. 
Connu. K. 

Guy  Coquille,  né  à  Decise  dans  le  Niver- 
nais, en  1523,  seigneur  de  l'omcn.ii  cl  avo- 

eataa  parlement  de  Paris ,  mort  eu  1603,  à 
80 ans ,  conserva  jusqu'au  dernier  moment 
la  i.  i.i  plus  fidèle  et  l'esprit   la  plus 

Min.  Henri  IV  lui  offrit  une  place  de  con- 
seiller  d*Blat,    s'il    voulait   quitter   la    pro- 

rinctj  asaii  il  la  refnsa.   A  des  lumières 

tu  adoes  inr  le  droit  costumier,  I 
<iu\i[r  joignait  un  c<r.ur  très-modeste  al  plein 
,,r  ,  -       iuv rages  ont  élé  recueillis  il 

s  <  n  1708,  ea  ^   vol.  In-folio.  Son 

rtét  de  VEglite  gallicat 
1    ■'».  la  méti  où   |  ai  i  i 


les  articles  de  P.  Pilhou,  en  contient  les  de- 
veloppements  et  les  principes. 

CORRADUS. 

Pyrrhus  Corradus  ,  de  Terra-Nuova  ,  dio 
cesc  de  Rossa  no  dans  la  Ca  labre,  protono- 
taiie  apostolique,  chanoine  de  Naples,  et 
grand  inquisiteur  à  Rome,  vivait  dans  le 
dix-septième  siècle.  Nous  avons  de  lui  : 
Praxis  beneficiarin,  Cologne,  1G79,  un  vol. 
in-folio,  et  Praxis  dispensationum  apostoli- 
carum,  Venise ,  1G5G,  in-folio.  Ce  dernier 
ouvrage  est  justement  estimé  des  ranouistes. 
Nous  avons  eu  occasion  de  le  citer  asse* 
souvent.  On  le  Irouve  dans  le  Cours  complet 
de  théologie  de  M.  l'abbé  Migne  ,  lom.  XIX  , 
col.  9. 

CORVIN. 

Arnold  Corvin  est  auteur  d'un  excel- 
lent traité  intitulé  :  Jus  canonicumper  apho- 
rismos  explicatum.  Doujat  en  a  donné  une 
édition  en  un  vol.  in-12,  Paris,  1671.  M.  P.  J. 
Carie,  docteur  en  théologie,  vient  d'en  pu- 
blier une  traduction  qui  a  pour  titre  :  Code 
du  droit  canon  d'après  les  aphorismes  d'Ar- 
nold Corvin,  Paris,  18'*  1,  1  vol.  in-18.  C'est 
cette  traduction  que  nous  avons  citée. 

D 

DEVOTI. 

Jean  Dcvoli,  prélat  et  jurisconsulte  italien, 
né  à  Rome,  en  17M  ,  devint  professeur  de 
droit  canon  au  collège  de  la  Sapience,  en 
1764,  évéque  d'Anagny,  en  1789,  archevêque 
de  Carlhage  in  parlibus,  camérier  secret  du 
pape  Pie  VII,  secrétaire  des  brefs  aux  princes, 
consulleur  des  congrégations  de  l'Immu- 
nité et  de  Y  Index.  Nous  avons  de  lui  :  Insti- 
litutiones  canonicœ,  k  vol.  in  8°,  réimprimés 
plusieurs  lois,  et  en  181V  avec  des  additions  ; 
Jus  canonicum  univrrsum, 3 vol.  :  cet  ouvrage 
n'a  pas  été  terminé;  De  novissimis  injure 
legiuus.  Devoti  est  mort  à  Rome  en  1820. 

DOMAT. 

Jean  Dnmat,  avocat  du  roi  au  siège  pré- 
sidial  de  Clermont,  naquit  dans  cette  ville  le 
30  novembre  1G25.  Il  mourut  à  Paris  le  1k 
mars  1G9G,  à  I  â^e  de  70  ans.  Il  devint  l'ar- 
bitre de  sa  province  par  son  savoir,  par  sou 
intégrité,  par  sa  doctrine.  Les  solitaires  de 
Port-Uoyal  ,  avec  lesquels  il  était  très-lié , 
prenaient  ses  avis,  même  sur  les  matières 
de  théologie.  On  a  de  lui  un  excellent  ou- 
\r.!ge  intitulé:  Lois  civiles  dans  leur  ordre 
naturel,  avec  un  ample  Traité  du  droit  pu- 
blic. Nous  avons  consulté  l'édition  imprimée 
à  Paris  en  2  vol.  in-fol.,  1777. 

DOMINIS. 

Marc-Antoine  de  Dominie,  ex- jésuite,  né 
en  1566,  à  Arltc,  capitale  de  l'Ile  de  ce  nom, 
sur  la  (6ie  de  Dalni.ilie,  était  de  la  famille 
du  pape  Grégoire  X.  Il  quitta  la  société  pour 
être  évéque  (le  Sr-gnia  en  Ualiiialic,  ctoblinl 

ensuite  l'arche i  e<  hé  de  Spalatro.  Les  cares- 
ses des  protestants  et  l'espérance  d'un  grand 
n  pos  et  «le  l.i  liberté  l'attirèrent  en  Angle- 
t  ne  i  n  1616.  Ce  voyage  était,  à  ce  qu'il  di- 
nr  travailler  à   la  réunion  des  rcli- 
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gions;  mais  réellement  pour  habiter  un  pays 
où  il  pût  faire  imprimer  ses  ouvrages,  sans 
craindre  le  ressentiment  des  catholiques. 
Durant  son  séjour  en  celte  île,  il  publia  en 
1619  l' Histoire  du  concile  de  Trente  par  Fra- 
Paolo,  sous  le  nom  de  Pierre  Soavo  Po- 
lano,  anagramme  de  Paul  Sarpi  de  Venise. 

Ce  prélat  inquiet  et  entreprenant  ne  fut 
pas  inutile  au  roi  Jacques  I",  dont  la  pas- 
sion dominante  était  celle  de  paraître  doc- 
teur.  Au  milieu  des    témoignages  d'amitié, 
de  respect  et  d'estime,  dont  le  roi  et  le  clergé 
anglais  le  comblaient,  il  sentit  des  remords. 
Ils  augmentèrent,   lorsque  sa  présomption, 
sa  vanité  et  son  avarice,  qu'il  avait  cachées 
d'abord,  et  qu'il  développa  trop  ensuite,  lui 
eurent  fait  perdre  tout  crédit  en  Angleterre. 
Grégoire  XV,  son  ami  et  son  condisciple,  en 
ayant  été  averti,  lui  fit  dire  par  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  qu'il  pouvait  revenir  sans 
aucune  crainte.  Dominis,  avant  de  partir, 
voulut  signaler  son  retour  à  la  foi  de  l'Eglise 
par  une  action  d'éclat,  propre  à  réparer  le 
scandale  de  sa  désertion.  Il  monta  en  chaire 
à  Londres,  et  rétracta  tout  ce  qu'il  avait  dit 
ou  écrit  contre  l'Eglise.  Jacques  I",  irrité  de 
ce  coup  d'éclat,  lui  ordonna  de  sortir  de  ses 
Etals  sous  trois  jours.  L'archevêque,  arrivé 
à  Rome,  abjura  publiquement  ses  erreurs  et 
demanda  pardon  dans  un  consistoire  public 
de  son  apostasie.  Son  humeur  inconstante  et 
bizarre  ne  lui  permit  pas  de  jouir  en  paix 
des  charmes  de  son  nouveau  séjour.  Des  let- 
tres interceptées  firent  juger  qu'il  se  repen- 
tait de  sa  conversion  dès  1624,  c'est-à-diro 
six  mois  après  son  retour.  Urbain  VIII  le  fit 
enfermer  au  château  Saint-Ange,  où  il  mou- 
rut en  1624.  On  a  de  lui  un  grand  traité  De 
Ilcpublica  ecclcsiaslica,  en  3  vol.   in-folio, 
Londres,   1617   et    1620,   Francfort,    1658. 
«  Cet  ouvrage,  dit  un  critique,  fait  non-seu- 
«  Icment  pour  détruire  la  monarchie  de  l'E- 
«  glise  et  la  primauté  du  pape,  mais  encore 
«  la  nécessité  d'un  chef  visible,  ne  pouvait 
«  manquer  de  plaire  aux  puritains  d'Angle- 
«  terre;  mais  il  est  étonnant  que  Jacques  I" 
«  l'ait  souffert,  et  qu'il  n'ait  pas  vu  qu'un 
«  homme  qui  ne  veut  pas  de  chef  dans  l'E- 
«  glibe,  n'en  veut  point  dans  l'Etat.  »  L'ou- 
vrage fut  censuré  le  15  décembre  1617  parla 
faculté  de  théologie  d»ï  Paris,  réfuté  savam- 
ment par  Nicolas  Cocffcteau,  cl  brûlé  avec 
le  corps  de  son  auteur  au  champ  do  Flore, 
par  sentence  de  l'inquisition. 
DOUJAT. 
Jean  Doujat ,  doyen  des  docteurs  de  la  fa- 
culté de   droit  en  l'université  de  Taris,  et 
premier    professeur    royal  en  droit  canon, 
naquit  à  Toulouse  d'une  famille  de  distinc- 
tion, et  mourut  û  Paris,  le  27  octobre  1688, 
âgé  de  79  ans.  Doujat  est  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  d'histoire,  de  géographie,  de  droit 
ci \  il  cl  de  droit  canon.  Son  meilleur  est  Prœ- 
notiones  canonicœ,  en  cinq   livres,    un   vol. 
in-4",  Paris,  1687.  Histoire  du  droit  canoni- 
que, avec  la  chronologie  des  papes,  que  nous 
lui  avons  empruntée  (  Voy.  papb,  §  4).  Celle 
hi-toirc  en  un  volume  in-12,  a  eu  plusieurs 
éditions..  Paris,    1677,  1685  cl    1698    Ou  a 


aussi  de  cet  auteur  une  édition  latine  des 
Institut/ s  du  droit  canonique  de  Lancelot, 
Paris,  1685,  2  vol.  in-12,  avec  beaucoup  de 
noies.  Nous  nous  proposons  de  donner  nous- 
même  une  traduction  de  ces  Institutes  avec 
notes  et  commentaire.  Le  premier  ouvrage 
qu'il  publia  sur  le  droit  canonique  est  Spé- 
cimen juris  ecclesiaslici  apud  Gallos  recepti. 
Paris,  1684,  2  vol.  in-12.  Doujat  possédait 
un  grand  nombre  de  langues  :  le  grec,  le  la- 
tin, l'hébreu,  le  turc,  l'anglais,  l'italien  et 
l'espagnol. 

DRAPPIER. 

Guy  Drappier,  né  en  1624,  était  curé  de 
Saint-Sauveur  de  Beauvais,  paroisse  qu'il 
gouverna  pendant  cinquante-neuf  ans,  et  où 
il  mourut  le  3  décembre  1716,  âgé  de  quatre- 
vingt-douze  ans.  Les  principaux  ouvrages 
qui  nous  restent  de  lui  sont  :  Traité  des 
oblations,  Paris,  1685,  1  vol.  in-12;  Tradi- 
tion de  l'Eglise  touchant  i extrême-onction  , 
où  l'on  fait  voir  que  les  curés  en  sont  les 
ministres  ordinaires,  Lyon,  1699,  in-12; 
Traité  du  gouvernement  des  diocèses  en  com- 
mun ,  par  les  évêques  et  les  curés ,  Basîe 
(Rouen  )  1707,  2  vol.  in-12;  Défense  des  ab- 
bés commendataires  et  des  curés  primitifs  , 
1685.  C'est  une  invective  continuelle  contre 
les  uns  et  les  autres,  quoique  le  titre  pro- 
mette autre  chose.  L'auteur  combat  le  droit 
des  curés  primitifs  avec  plus  d'érudition  que 
de  solidité.  Drappier ,  contempteur  de  Ja 
bul.'c  Unigenitus,  publia  plusieurs  écrits  en 
faveur  de  Quesnel,  son  ami. 

Roch  DRArpiER  ,  avocat  au  parlement  do 
Paris  ,  né  à  Verdun  en  1685,  mort  à  Paris  en 
1734,  laissa  un  Recueil  de  décisions  sur  les 
matières  bénéficiâtes,  dont  la  meilleure  édi- 
tion est  en  2  vol.  in-12,  Paris,  1732,  et  un 
Recudl  de  décisions  sur  les  dîmes,  etc.,  réim- 
primé en  1741,  in  12,  augmenté  par  Brunet 
d'un  Traité  de  champart. 

DUCASSE. 

François  Ducasse,  natif  de  l'ancien  diocèse 
de  Lcclour,  était  grand  vicaire  et  olficial 
de  Carcassonne,  puis  archidiacre  et  officiai 
de  Condom,  où  il  termina  ses  jours  en  1706. 
Il  donna  au  public  deux  traités  fort  estimés  : 
l'un  de  la  Juridiction  ecclésiastique  à  Agen, 
in-8°,  1695,  et  l'autre  de  la  Juridiction  vo- 
lontaire, imprimé  aussi  à  Agen,  in-8°,  1697. 
Ils  furent  réimprimésà  Paris  en  1702,  d'abord 
séparément  en  2  vol.  in-8°,  puis  en  un  seul 
vol.  in-4°,  à  Toulouse,  en  1706,  sous  le  titre 
de  Pratique  de  la  juridiction  ecclésiastique 
volontaire,  gracieuse  et  contentieuse.  Il  paraît 
que  cet  ouvrage  eut  au  moins  six  éditions. 
On  a  aussi  de  cet  auteur  un  Traité  des  droits 
et  des  obligations  des  chapitres  des  églises 
cathédrales  ,  Toulouse,  1706,  un  vol.  iu-12. 

Ducasse  était  profondément  versé  dans 
l'Ecriture,  les  saints  Pères  et  les  canonisles 
anciens  et  modernes.  Ses  mœurs,  dit  Feller, 
étaient  dignes  d'un  homme  de  son  élat.  Ou 
lira  ses  ouvrages  avec  fruit. 
DUPERRA1. 

Michel  Duperrai,  avocat  du  parlement  d« 
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en   16431 ,  bâtonnier  do  son  corps  CD 
mourut  à  Paris,  doyen  dos  avocats,  en 
1730,  âgé  d'environ  90  ans.  Il  Mail  fort  versé 
la  jurisprudence  eivile  el  canonique. 
I  sont   remplis   de   recherches; 
mais  ils  manquent  de  méthode,  de  style  ,  et 
renferment  plus  de  doutes  que  de  décisions. 
principaux  sont  :  rraitf  des  portions 
curés  et  vicaires  perpétuels,  Pa- 
178  ',  1  roi.  in-12;  Traité  des  dispenses 
:  de  leur  validité  ou  invalidité, 
Paris,  1710,  1  vol.  in-12;  Traité  de  Vétat  et 
de  la  capacité  des  ecclésiastiques  pour  les  or- 
dre,   .  >.é fiées,  Paris,  1703,  in-4°,  ou  2 
vol.   in-l'J ;  Traité  des  moyens  canoniques, 
moût  acquérir  et   conserver  1rs   bénéfices   et 
cliques,  Paris,  1726,  k  vol.  jo- 
li ;  Traité  sur  le  partage  des  fruits  des  béné- 
ces  entre  1rs  brnéficiers  et  leurs  prédécesseurs 
vu  leurs  héritiers,  et  les  cltarges  dont  ils  sont 
tenus,  Pans,  1722,  1  vol.  in-12;  Traité  his- 
torique et  chronologique  des  dîmes,   Paris, 
1720,  1  vol.  in-12;  autre  édition  augmentée 
par   Broaet ,    en  2  vol.   in-12  ;   Traité  des 
droits  honorifiques   et  utiles  des  patrons   et 
curés  primitifs ,  de  leurs  charges  et  de  celles 
des  décimateurs ,  Paris,  1710,  1  vol.  in-12; 
IS'otes   et  Observations   sur  ledit  de  1605 , 
concernant  la  juridiction  ccclésiastique,Vavis, 
172'],  2  vol.  in-12;  Observations  sur  le  con- 
cordat fait  rntre  Léon  X  et  François  I,r,  Pa- 
ris, 1722,  1  vol.  in-12;  Questions  sur  le  con- 
cordat, Paris   1723,  2  vol.  in-12. 

DUPIN. 

Louis  Ellics  Dupin,  né  a  Paris,  en  1657, 
d'une  famille  ancienne,  originaire  de  Nor- 
man lie.  Il  (il  paraître  dès  son  enfance  beau- 
coup d'inclination  pour  les  belles-lettres  et 
noiir  ;ucs.   Il  embrassa  l'état  ecclé- 

siastique, cl  reçut  le  bonnet  de  docteur  de  Sor- 

boanc  en  I68a.il  avait  déjà  préparé  des  maté- 
riaux pour  sa  bibliothèque  universelle  des 
auteurs  i  ci  lésfasliqoes,  dont  le  premier  vo- 
lume paroi  iu-.S  eu  1680.  La  liberté  avec  la- 
quelle il  p  triait  son  jugement  sur  le  style,  la 
doctrine  et  les  autres  qualités  des  écrivain  s  ce- 
ltiques éveilla  l'attention  de  BoSSUCt  qui 
•  u  ;  OrU  dei  plaintes  à  de  Marlay,  archevêque 

de  Paris.  Ce  prêtai  obligea  Dupin  à  rétracter 

:  Mil  nombre  de  propositions.  L'auteur, 
<  n  se  soamettaal  à  tout  ce  qu'on  voulut, 
rail  que  sou  ouvrage  ne  serait  pai  iup- 
é.  H  le  fut  cependant  par  an  décret  du 
it,  le  16  m  rii  1693.  Bon  repos  fut  encore 

trouble  par  l'affaire  du  cas  de  conscience  ;  il 

fut  l'un  (bs  d  «leurs  qui  le  lignèrent.  Cette 

:  b'  i  ardre  ta  chaire  el  le  força 

r  la  a  Chatelleranll 

1701  ml  il  obtint  son  rap- 

i  il    ne  pal    ri  et  u\  rer  sa    pi  tee 

ueur  r^yal.  Clémenl   XI   remet  i  ia 

Louis  XIV  de  M  châtiment,    <'t   dans  le  bref 

3u'ii  accorda  à  ce  monarque,  il  appela  ce 
me  d*une  fres-massMtM  doc- 
pxcês  envers  le 
x"i'  nJ      '     ici     Dupin  n    lai  ;  Bl  plus  b  ii- 

••  ace;  il  était  dani  une 
rir< 


véque  de  Gantorbéry,  et  était  même  avec  lui 
dans  une  relation  continuelle.  On  soupçonna 
du  mystère  dans  ce  commerce,  et  le  10  fé- 
vrier 1710,  on  fil  enlever  ses  papiers.  «  Je 
«me  trouvai  au  Palais-Royal,»  dit  Lafi- 
teau,  évoque  de  Sisleron,  «  il  y  était  dit  que 
«  les  principes  de  notre  foi  peuvent  s'accor- 
a  der  avec  les  principes  de  la  religion  angli- 
«  cane.  On  y  avançait  que,  sans  altérer  Pin- 
ce légrité  des  dogmes ,  on  peut  abolir  la 
o  confession  auriculaire,  et  ne  plus  parler 
«  de  la  transsubstantiation  dans  le  sacre- 
«  ment  de  l'eucharistie;  anéantir  les  vœux 
a  de  religion,  retrancher  le  jeûne  et  l'absti- 
«  nence  du  carême,  se  passer  du  pape  et 
a  permettre  le  mariage  des  prêtres.  »  Des 
gens  qui  se  croient  bien  instruits  assurent 
que  sa  conduite  était  conforme  à  sa  doctrine, 
qu'il  était  marié,  et  que  sa  veuve  se  présenta 
pour  recueillir  sa  succession.  Si  ce  docteur 
était  tel  qu'on  nous  le  représente,  le  pape 
devait  paraître  modéré  dans  les  qualifica- 
tions dont  il  le  charge.  Voici  le  portrait 
qu'en  trace  le  duc  de  Saint-Simon,  dans  ses 
Mémoires,  ch.  53  :  «  U  fut  réduit  à  imprimer 
a  pour  vivro;  c'est  ce  qui  a  rendu  ses  ou- 
«  vrages  si  précipités,  peu  corrects,  et  qui 
o  enfin  le  blasa  de  travail  et  d'eau-de-vie, 
a  qu'il  prenait  en  écrivant,  pour  se  ranimer, 
«  et  pour  épargner  d'autant  sa  nourriture; 
a  bel  el  bon  esprit;  judicieux  quand  il  avait 
«  le  temps  de  l'être,  et  un  puits  de  science  et 
«  de  doctrine  avec  de  la  droiture  et  des 
«  mœurs.  » 

Dupin  était  partisan  de  Richer  (  Voyez 
ricdeb  ),  dont  il  prenait  le  démocratique  sys- 
tème, totalement  destructif  de  la  hiérarchie 
et  de  l'unité  de  l'Eglise.  Du  reste,  quelque 
idée  que  l'on  se  fasse  de  sa  façon  de 
penser  et  de  sa  conduite,  on  ne  peut  lui 
refuser  un  esprit  net,  précis,  méthodique, 
une  lecture  immense,  une  mémoire  heu- 
reuse, un  style  à  la  vérité  peu  correct,  mais 
facile  et  assez  noble,  et  un  caractère  moins 
ardent  que  celui  qu'on  attribue  d'ordinaire 
aux  écrivains  du  parti  avec  lequel  il  était 
lié.  il  mourut  à  Paris,  en  1710,  à  G2  ans. 

Ses  principaux  ouvrages,  outre  sa  Iiiblio- 
thè/juc  ecclésiastique ,  sont  :  Histoire  de  l'E- 
glise en  abrégé,  Paris,  1712,  k  vol.  in-12. 
Euai  historique  sur  la  puissance  temporc'le 
des  papes;  sur  l'abus  quils  ont  fait  de  Irur 
ministère  spirituel  et  sur  les  guerres  quils 
ont  déclarées  aux  souverains  ,  spécialement  à 
ceux  qui  avaient  la  prépondérance  en  Italie, 
3'  édit.,  Paris,  1811,  2  vol.  in-8\  M.  Dupin, 
dans  son  Manuel  du  droit  ecclésiastique,  no 
crainl  fias  de  recommander  ces  deux  ouvra- 
ges. Traité  historique  des  excommunica- 
tions, etc. 

DUPUY. 

Pierre  Dupuyt  né  à  Paris,  en  1582,  tra- 
vailla avec  ardeur  a  la  recherche  des  droits 
du  roi  el  a  l'inventaire  du  trésor  des  char- 
Ires.  Il  fut  reçu  conseiller  au  parlement  et 
le  de  la  bibliothèque  du  roi  ;  et  se  signala 
dans  ces  deux  charges  par  son  amour  pour 
b  -  lettres.  Il  mourut  à  Paris  en  1661,  à  09 
Il  publia  un  grand  nombre  d'puvi  0| 
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narmi  lesquels  nous  remarquerons  les  Preu- 
ves des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Cet  ou- 
vrage ne  déplut  pas  seulement  à  Rome,  mais 
vingt-deux  évêques  ou  archevêques  de  l'E- 
glise de  France,  le  censurèrent  avec  autant 
oc  force  que  de  raison.  Dupuy  s'est  appliqué 
dans  presque  tous  ses  ouvrages  à  déprimer 
l'autorité  ecclésiastique;  mais  il  faut  avouer 
aussi  que  la  force  de  la  vérité  lui  a  arraché 
des  témoignages  d'autant  plus  précieux  , 
qu'il  s'en  était  montré  grand  adversaire.  Tel 
est  celui-ci  :  «  Ce  qui  regarde  la  religion  et 
a  les  affaires  de  l'Eglise,  doit  être  examiné 
«  et  décidé  par  les  ecclésiastiques  ,  et  non 
«  par  les  séculiers;  ce  principe  est  reconnu 
«  des  deux  partis.  »  Il  a  apporté  en  preuve 
le  concile  de  Sardique,  les  paroles  d'Osius  à 
Constance  (Voyez  indépendance),  et  les 
plaintes  de  saint  Hilaire  au  même  empereur. 
11  poursuit  :  *  Comme  il  y  a  deux  sortes  d'é- 
«  tats  dans  le  monde,  celui  des  ecclésiasti- 
«  ques  ou  des  prêtres,  et  celui  des  séculiers, 
«  il  y  a  aussi  deux  puissances  qui  ont  droit 
«  de  faire  des  lois  et  de  punir  ceux  qui  les 
«  violent,  l'ecclésiastique  et  la  séculière.  » 
(Libertés  de  V Eglise  gallicane,  tome  I,  page 
13  et  21,  édition  de  1731.  )  (  Voyez  législa- 
tion. ) 

DURAND. 

Guillaume  Durand  est  né  à  Puimoisson  ,  en 
Provence.  Il  enseigna  le  droit  canon  à  Mo- 
dône.  Clément  IV  le  prit  pour  son  chapelain 
et  lui  donna  la  charge  d'auditeur  du  palais. 
Grégoire  X  le  nomma  légat  au  concile  de 
Lyon,  tenu  l'an  1274,  et  enfin  évéque  de 
Mende  en  1287.  Son  habileté  dans  les  affaires 
lui  fit  donner  le  surnom  de  Père  de  la  prati- 
que. On  a  de  lui  différents  ouvrages.  Son 
Spéculum  juris,  Rome,  1474,  in-fol.,  lui  mé- 
rita le  nom  de  Speculator ,  et  c'est  ainsi  que 
le  désignent  ordinairement  les  canonisles. 
Repertorium  juris ,  Venise, 1496, in-fol.,  moins 
connu  que  le  précédent.  Rationale  divinorum 
officiorum,  qui  fut  imprimé  pour  la  première 
fois  à  Mayence ,  en  1453.  Celte  édition  est 
très-rare  et  fort  recherchée  des  connais- 
seurs. M.  l'abbé  Pascal  ,  dans  son  Diction- 
naire de  liturgie  (pag.  17),  dit  en  avoir  vu  un 
exemplaire  qui  a  coûté  2,700  francs.  Cet  ou- 
vrage est  en  un  seul  vol.  in-4°.  On  a  encore 
de  Guillaume  Durand  :  Comment  aria  in  ca- 
nones  concilii  Lugdunensis.  Ce  savant  évéque 
mourut  à  Rome  le  1er  novembre  129G,  à  l'âge 
de  64  ans. 

DURAND  DE  MAILLANE. 

Pierre-Toussaint  Durand  de  Maillane,  avo- 
cat, né  à  SiinlRemy  en  Provence,  fut  élu 
député  du  Tiers-Eiat  de  la  sénéchaussée 
d'Arles  aux  états-généraux,  ensuite  à  la 
convention  nationale  par  le  département  des 
lîouches-du-Rhônc,  puis  au  conseil  des  an- 
ciens. 11  se  montra  toujours  opposé  aux  ja- 
cobins et  favorable  aux  émigrés.  En  1797,  il 
fut  mis  au  Temple,  comme  ayant  favorisé 
leur  rentrée;  mais  il  fut  acquitté  par  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine,  et  recouvra  sa 
liberté  dans  le  mois  de  février  1789.  Il  devint, 
après  la  révolution  du  18  brumaire,  juge  à 
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la  cour  d'appel  d'Aix,  n  mourut  a  la  Ou  de 
1814.  Durand  de  Maillane  était  un  profond 
casuisle  et  un  canoniste  fort  habile;  mais  il 
n'a  point  assez  respecté  les  droits  du  saint 
siège,  en  favorisant  les  lihertés  de  l'Eglise 
gallicane  (  Voyez  ce  que  nous  en  disons  dans 
l'avertissement  du  tome  I"  de  ce  cours  ). 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  1°  Diction- 
naire du  droit  canonique,  Lyon,  17G1,  2  vol. 
in-4°;  nouvelle  édition,  1770,  4  vol.  in-4°  et 
1776,  5  vol.  et  une  en  6  vol.  in-8°  en  1787. 
Nous  nous  sommes  servi  de  toutes  ces  édi- 
tions, 2°  Les  Libertés  de  VEglise  gallicane, 
Lyon,  1770  et  1776,  5  vol.  in-4°;  3"  Instilutes 
du  droit  canonique,  traduites  de  Lancent, 
Lyon,  1770,  10  vol.  in-12,  avec  \  Histoire  du 
droit  canon,  qui  forme  un  vol.;  4°  Le  Parfait 
notaire  apostolique,  1779,2  vol.  in-4°  ;5°  His- 
toire du  comité  ecclésiastique  de  l'assemblée 
constituante,  1791,  in-8°. 

E 

ÉMERY. 

Jacques-André  Emery,  supérieur  général 
de  la  congrégation  de  Saint-Sulpice,  né  à 
Gex,  b>  26  août  1732,  est  mort  à  Paris,  le  28 
avril  1811.  Emery  est  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  :  nous  avons  consulté  les  suivants  : 
Conduite  de  l'Eglise  dans  la  réception  des 
ministres  de  la  religion  qui  reviennent  de 
Vhérésie  et  du  schisme,  1797  et  1801,  in-12; 
Nouveaux  opuscules  de  Eleury,  Paris,  1807, 
in-12.  Des  nouveaux  chapitres  calhédraux, 

ÉVEILLON 

Jacques  Evcillon,  né  à  Angers  l'an  1572 
ou  l'an  1582.  Il  fut,  fort  jeune,  professeur  de 
rhétorique  à  Nantes,  curé  ensuite  à  Soulerrc 
pendant  13  ans,  puis  de  la   paroisse  Saint- 
Michel  à  Angers,  chanoine  en  1620,  et  enfin 
vicaire"  général  sous  quatre  évêques  diffé- 
rents. Nous  avons  de  ce  pieux  et  savant  au- 
teur un  Traité  des  excommunications  et   des 
moniloires,  dans  lequel  il   réfute   l'opinion 
assez  commune,  que  rexcommuuicalion  ne 
s'encourt  qu'après  la  fulmination   de  l'ag- 
grave (Voyez  aggrave).  Il  y  traite  au«si   à 
fond  des  excommunications  et  des  moniloi- 
res en  36  chapitres,  qui  composent  un  vo- 
lume in-4°  imprimé  à  Angers  en  1631  et  à 
Paris  en  1672.  Il  y  en  a  aussi  une  édition 
en  2  vol.  in-12.  Ce  trailé,  auquel  nous  avons 
emprunté  plusieurs  choses,  est  ce  que  nous 
avons  de  mieux  sur  celte  matière.  Il  nous  a 
été  spécialement  recommandé  par  un  de  nos 
plus   savants  prélats    (Mgr.  C.  Villecourt, 
évéque  de  la  Rochelle).  Cependant  l'auteur 
a  trop  négligé  dans  cet  ouvrage  ce  qui  re- 
garde l'ancien  droit  et  l'usage  de  l'Eglise  des 
premiers  siècles.  Nous  avons  encore  de    lui 
un  traité  latin  intitulé:  De  processionibus  cc- 
clcsiasticis,  imprimé  à  Paris  en  1641,  un  vol. 
in-8".   L'auteur  remonte,  dans    ce    savant 
traité,    à   l'origine   des  processions  :   il  m 
examine  ensuite  le  but,  l'ordre  cl  les  céré- 
monies. De  recta  psallendi  ralione ,  un  vol. 
in-4*,  La  Flèche,  1646.  Ce  devrait  être  le  ma- 
nuel des  chanoines. 

L'veillon   était   très-studieux,  et    il  avait 
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une  grande  connaissance  dea  co-icilcs,  des 
droit  canon  el  de  la  langue  grecque. 
il  avait  aussi  beaucoup  de  charité  pour  les 
pauvn  s,  qu'il  regardait  comu  e  ses  enfanta , 
cl  pour  leaquela  il  s'est  dépouillé  de  loutos 
s  de  commodités. Comme  ou  lui  repro- 
chailno  iour qu'il  n'avait  point  de  tapisseries 
.  heziui.il  répondit:  «  Lorsqu'on  biverj'i  ntre 
a  dans  ma  maison,  lis  murs  ne  me  disent 
■  paa  qu'ili  onl  froid  ;  mail  les  pauvres  qui 

«  se  trouvent  à  ma  pore,  tout  tremblants, 
«  me  disent  qu'ila  ont  besoin  de  vêtements.  » 
tnssi  mourut-il  amèrement  regretté  des  pau- 
ui  an  h  a  au  mois  de  décembre  1651 . 
!  i  seule  richesse  qu'il  possédait  était  sa 
bibliothèque  qu'il  légua  aux  jésuites  de  La 
Flèche. 

F 

F  AGNAN. 

Prosper  Fagnan  ou  Fagnani,  célèbre  ca- 
nonistc  du  dix-septième  siècle, fut  pendant 

de  15  ans  secrétaire  de  la  sacrée  con- 

.   lion.  On  le  regardait,  a  Rome,  comme 

un  orade,  el  plusieurs  papes  l'honorèrent  de 

leur  estime.  Il  devint  aveugle  à  l'âge  de  44 

ans, ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  dicter  souvent 

I  crits  sur  les  matières  qu'on  lui  propo- 
sait, ou  qu'il  voulait  traiter  lui-même.  Ce  fut 
après  être  tombé  dans  cet  état,  qu'il  composa 
son  grand  commentaire  sur  les  décrétalcs, 
intitulé  Jus  canonicum,  site  commentaria  in 
libres  decretalium.  Il  le  dédia  au  pape  Alexan- 
dre VII,  par  l'ordre  duquel  il  l'avait  com- 
posé. 11  fui  imprimé  à  Home  on  4  vol.  in-folio, 
qui  ie  relient  en  trois,  en  1GG1  ;  à  Cologne 
en  1679,  1681,  1G8G  cl  1704,  et  à  Venise  en 
10'iT.  I.i  préface  <  st  un  chef-d'œuvre  en  ce 
genre;  il  en  est  de  même  de  la  table  qui 

i  seule  autant  que  le  commentaire.  Ce 

qu'il  \  a  de  i  lu>  i  slraordinaire,  c'est  qu'un 

nomme  aveugle  ait  pu  faire  celle  préface  et 

elle  table,  surtout  d'une  manière  si 

/      ,/<■//   avait    une   mémoire   si    heureuse 
qu'il  n'avait  presque  rien  oublié  des  poê  es 
I  i'il  as  ait  lus  dans  sa  j 'unesse,  cl 
qu'il  citait  di  lana   nombre  des 

Iroit  sur  toutes  sortes  de  ques- 
tions, mlanl  «le  f.n  iliié  que  s'il  lea  eût 
lu»,  il  mourut  vers  l'an  1678,  âgé  de  plus 

S   I      :.S. 

I  ERRA  RIS. 

I.i.         /  .  >!'•  l'ordre  de  Saint  Fran- 

.;nt-< IfGce,  est  auteur 

d'un  eicellent  ouvrage  et  que  noua  avoua 

loui  i  h'  ar  litre  :  Prompta 

.  |   :i(i,uirii,  jm  t'ln<i,  iimridi-\  ihtO- 

q,nec  non  ascetica,  pi  ibriiticat 

i  rditu  alphab 

:  :  ;  s  vol.  in-V  .  Lea  béoédiclina 
du  hloot-Cassia  en  préparent  actuellement 
une  ■<  uvellc  édition  dan-,  laquelle  ilï  I 

i  ■  autres  do<  nmenla 
ur  de  Rome,  depuia  l'édition 
1783    i    ^  (loi  urne  nts,  qui  <  omplèti  ronl 
l  savant  ouvi  Irou 

as  notre  < 


FERRIÈRES. 

Claude-Joseph  de  Fer>  ières, doyen  des  pro- 
fesseurs en  droil  dans  l'université  de  Paris, 
est  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Traclalio 
institutienwn  furis  canonici,  sive  paratillu  in 
quinqnc  libros  decretalium  Gregorii  IX,  Pa- 
ris 1711,  in-12,  cl  du  Dictionnaire  de  droit, 
1771,  "2  vol.  in- 4°.  On  a  de  son  père  Claude 
de  Ferrières  qui  mourut  à  Reims,  en  1715,  A 
77  ans,  beaucoup  d'ouvrages  de  jurispru- 
dence, puis  un  Traité  du  droit  de  patronage, 
Paris,  1686,  in-12. 

FÉVRET. 
Charles  Févret,  né  à  Scmur  en  1583,  fut 
avocat  au  parlement  de  Dijon,  dès  l'âge  de 
19  ans,  et  mourut  dans  celte  ville  en  1681. 
On  a  de  lui  un  Traité  de  l'abus,  et  du  vrai 
sujet  des  appellations  qualifiées  du  nom  d'abus, 
Lyon,  1736,  2  vol.  in-folio,  avec  des  notes 
du  célèbre  Gibcrt  et  de  Biunet,  avocat.  Cet 
ouvrage  fut  composé  à  la  prière  de  Louis  II, 
prince  de  Condé.  Févret  a  approfondi  la  ma- 
tière des  abus,  et  son  ouvrage  esl  le  fruit  des 
plus  longues  recherches.  Mais  ses  principes 
sonl  loin  d'être  à  l'abri  de  lout  reproche. 
Ilaule-Serrre  l'a  réfuté  par  ordre  du  clergé 
(Voyez  haï  te-serrb);  ce  traité  compromet  les 
aroils  de  l'Eglise.  Le  meilleur  ouvrage  que 
nous  ayons  sur  celle  matière  et  qui  réfute 
indirectement  Févret,  c'est  sans  contredit  le 
savant  travail  que  vient  de  publier,  en  un 
vol.  in-8°,  Mgr.  l'archevêque  de  Paris,  sur 
X Origine,  les  progrès  et  l'état  présent  de  l'ap- 
pel comme  d'ubus. 

FILESAC. 

Jean  Filesac,  docteur  de  Sorbonne  et  curé 
de  Saint-Jean-en-Grève,  mourut  à  Paris,  sa 
patrie,  doyen  de  la  faculté  de  théologie,  en 
1638.  Il  a  composé  plusieurs  ouvrages  sur 
des  matières  ecclésiastiques  et  profanes; 
entre  autres  un  Traité  de  l'autorité  des  été- 
ques,  Paris,  1606,  in-8°,  el  un  Traité  de  io- 
rigine  des  paroisses,  Il  y  a  de  l'érudition  dans 
ces  ouvrages,  mais  trop  de  digressions. 

FLEDRY. 

Claude  Fleuri/,  originaire  de  Normandie, 
né  A  Paris,  lo  6  décembre  164-0,  d'un  avocal 
au  conseil,  suivit  le  barreau  pendant  neuf 
ans  avec  succès.  L'amour  de  la  retraite  et  de 
l'élude  lui  donnèrent  du  goût  pour  l'étal  ce- 
Clésiastiqne.  Il  l'embrassa  el  il  en  eut  les 
vertus.  Nous  ne  parlerons  pas  des  ouvrages 
de  F/eury  connus  de  tout  le  monde;  nous  di- 
rons seulement  que  nous  avons  cité  les 
Maurs  des  chrétiens,? Histoire  ecclésiastique, 
rdii.  i u-1'2  et  surtout  ['Institution  au  droU 
eeclési  is  tique,  ru  1  roi.  \n-\l  :  ouvrage  fort 
abrégé,  mais  plein  de  bonnea  choses,  quoi- 
qu'il j  en  ait  quelques-unea  répréhensibles 
qui  l'ont  Li il  mettre  à  l'index  a  Home  Bou- 
cher d'Argis  en  donna  une  nouvelle  édition 
in  I76fc,  enrichie  de  notes  el  réimprimée  en 
1767  :  c'eal   celte  dernière  édition   que  nous 

■voi  i  In  uj  ou  ri  citée  j  la  première,  publiée  en 

(i7ti  BOUS  le  nom  de  Charles  Boncl,  docteur 

.•  i  droil  canon  a  Langres,  n'avait  qu'un  vo- 

lume.  Fleur?  le  ht   imprimer  sous  sou  nom 


1245 


g:b 


en  1G87,  en  2  vol.  in  12.  M.  Emcry  a  public 
en  1807,  sous  le  litre  de  Nouveaux  opuscules, 
in— 12,  quelques  pièces  inédites  de  Fleury.et 
surtout  le  manuscrit  autographe  du  Discours 
sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  qui  avait 
été  imprimé  après  la  mort  de  l'auteur,  avec 
des  notes  violentes  et  erronées,  attribuées  à 
Débonnaire. 

FORGET. 

Germain  Forget,  avocat  au  bailliage  d'E- 
vreux,  est  auteur  d'un  Traite' des  personnes 
et   des  choses    ecclésiastiques    et    décimales 
Rouen,  1G25   in-8°. 

FURGOLE. 

Jean-Baptiste  Furgole,  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse,  né  en  1690  à  Castel-Fcr- 
rus,  diocèse  de  Montiuban,  joignit  à  la 
science  la  plus  profonde  des  lois  de  la  ju- 
risprudence française,  des  usages,  des  cou- 
tumes, la  connaissance  de  celte  partie  de 
l'histoire  qui  est  relative  à  la  législation  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Furgole  a 
écrit  de  nombreux  ouvrages  de  droit  plu- 
sieurs fois  réimprimés ,  tant  séparément 
qu'en  collection;  nous  ne  citerons  ici  que 
celui  que  nous  avons  consullé,  le  Traité  des 
curés  primitifs,  Toulouse  173G,  un  vol.  in-4°. 
Ce  savant  jurisconsulte  est  mort  en  mai  17G1, 
selon  Feller,  et  1771,  selon  M.  Dupin. 

G 

GERBAIS. 

Jean  Gerbais,  né  en  1629  à  Rupois,  village 
du  diocèse  de  Reims,  docteur  de  Sorbonne 
en  1661  ,  mort  en  1699  à  70  ans  ,  avait  un 
esprit  vif  et  pénétrant.  On  a  de  lui  plusieurs 
ouvrages  en  latin  et  en  français.  Les  premiers 
sont  mieux  écrits  que  les  seconds.  Les  princi- 
paux sont  :  Disscrtatio  de  causis  majoribus , 
Paris,  1679,  in-4° ;  pour  prouver  que  les 
causes  des  évêques  doivent  être  jugées  en 
première  instance  par  le  métropolitain  et 
par  les  évoques  de  la  province  (  Voyez  cau- 
ses majeures).  Ce  traité  déplut  à  Rome  , 
i:on-seulemennt  par  les  assertions  qu'il  con- 
tenait sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
mais  aussi  par  la  manière  dure  dont  elles 
étaient  exprimées.  Innocent  XI  le  condamna 
en  1680.  Traité  du  pouvoir  de  l'Eglise  et  des 
princes  ,  sur  les  empêchements  de  mariage  ; 
Paris,  1690,  in-4°.  L'auteur  y  prouve  contre 
Launoy  ,  que  l'Eglise  a  toujours  usé  du 
pouvoir  d'établir  des  empéchemenls  diri- 
mants  (  Voyez  empêchement  ).  Disserta- 
tion sur  le  pécule  des  religieux  curés  ,  sur 
leur  dépendance  du  supérieur  régulier ,  et 
sur  l'antiquité  de  leurs  cures  ;  Paris,  1697  ,  2 
vol.  in-12.  l'rois  lettres  touchant  le  pécule  des 
religieux  curés  ou  évêques;  Paris,  1699;  in-8°. 
GIBERT. 

Jean-Pierre  Gibert  ,  docteur  en  théologie 
et  en  droit  ,  naquil  à  Aix  en  Provence  ,  au 
mois  d'octobre  1660.  Il  enseigna  la  théologie 
dans  les  séminaires  de  Toulouse  et  d'Ail  ; 
vint  à  Paris  en  1703,  cl  il  y  a  toujours  vécu 
dans  l'élude  et  dans  la  retraite  jusqu'à  sa 
mort ,  arrhée  le  2  décembre  1736.  Sj  nour- 
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rilure  était  simple  et  frugale  ;  toutes  ses  ac- 
tions respiraient  la  candeur  et  la  simplicité 
évangélique  :   il   refusa  constamment  tous 
les  bénéfices  qu'on  lui  offrit.  C'était   un  des 
plus  renommés  canonistes  do  son  temps  ;  il 
a  laissé  un  grand  nombre  d'ouvrages.  Les 
principaux   sont   :    Institutions   ecclésiasti- 
ques ,  suivant  les  principes  du  droit  commun 
et  les  usages  de  France.  La  seconde  édition  , 
augmentée  d'observations  importantes,  pui- 
sées dans  les   Mémoires  du  clergé  ,  est   de 
1736,  2  vol.  in-4°.  Nous  avons   fait  usage 
d'une  édition  plus  récenle  ,  celle  de  1750. 
Consultations  canoniques  sur  les  Sacrements 
en  général  et  en  particulier  ,  12  vol.  in-12, 
imprimés  à  Paris ,  en   1721  et  1725.  Usages 
de  l'Eglise  gallicane ,  concernant  les  censu- 
res et  l'irrégularité ,  considérées  en  général 
et  en  particulier  ,  expliquées  par  des  règles 
du  droit  reçu  ,  Paris ,  1724 ,  1  vol.  in-4°.  Tra- 
dition ou  Histoire  de  l'Eglise  sur  le  sacrement 
de  mariage,  1725,3  vol.  in-4°.  L'auteur  y 
démontre  ,  par  une  suite  non   interrompue 
de  monuments  les  plus  authentiques  ,  tant 
de  l'Orient  que  de  l'Occident,  que  celle  ma- 
tière a  toujours  été  soumise  à  la  juridiction 
de  l'Eglise.  Cet  ouvrage  serait  lout  à  fait  de 
circonstance  aujourd'hui  contre  certains  lé- 
gistes qui  prétendent  que  le   mariage   est 
exclusivement  de  la  compétence  du  pouvoir 
civil  (  Voyez  mariage  ).   Corpus  juris  cano- 
nicijjer  régulas  naturali  ordine  dispositas  , 
1735 ,  3  vol.  in-fol.  Celle  compilation  ,  as- 
sez bien  digérée  ,  a  clé  recherchée  ,  et  l'est 
encore. 

GOHARD. 

Gohard,  archidiacre  et  grand  vicaire  de 
Noyon  est  auteur  d'un  Traité  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  dans  lequel  on  concilie  la  dis- 
cipline de  l'Eglise  avec  les  usages  du  royaume 
de  F rein  ce  ,  Paris,  1765,  7  vol.  in-4°.  Nous 
avons  quelquefois  cité  cet  ouvrage  qui  n'est 
pas  d'une  grande  utilité  aujourd'hui  ,  puis- 
que les  bénéfices  proprement  dits  n'existent 
plus,  et  que  les  usages  du  royaume  ont 
beaucoup  changé  depuis  1801. 
GOMEZ. 

Louis  Gomez  naquil  à  Orihuela  ,  en  1484, 
dans  le  royaume  de  Valence  ,  où  il  enseigna 
le  droit  avec  réputation  ;  il  fut  surnommé  le 
Docteur  subtil.  Après  avoir  exercé  dners 
emplois  dans  la  chancellerie  de  Rome,  où 
il  avait  été  appelé  et  fait  auditeur  de  Rote, 
il  devint  évoque  de  Sarno,  dans  le  royaume 
de  Naples,  en  1543,  et  il  y  mourut  en  1550. 
Plusieurs  auteurs  ont  fait  l'éloge  de  sa  piété 
et  de  son  érudition.  On  a  de  lui  :  1°  In  Ré- 
gulas cancellariœ  apostalicœ  commentaria  , 
1  vol.  in-8° ,  Paris,  1554.  2°  Dechionutn  ro- 
tœ  ;  3°  De  Potestate  et  Stylo  officii  sacrtc 
pœnitcntiuriœ;  4°  De  Lilleris  gratuc;  5°  Corn- 
pendium  utriusque  signalurœ;  6°  I.'lcirtlii  om- 
nium scriptorum  in  jure  ;  7°  Clementinœ  cum 
glossa  ;  8*.  De  Nobilitate;  9"  Des  Comm<  n- 
iaires  sur  quelques  titres  du  sixième  livre 
des  Décrétâtes. 

GRATILN. 

[Voyez  DROIT  CA.tON,  lo:n.  I",  col.  10SO.J 
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GUliRKT. 
1     .  j- Gabriel  Guéret ,  docteur  de  Sor- 

.  \  icaire  général  île  Rodez ,  né  à  Paris 

.  mort  le  9  septembre  1759,  âgé  de 

M    ans,  s'est  fait  connaître  par  quelques 

bro  bures   en   faveur  des  réfraclaires   aux 

els  de  l'Eglise,  et  par  l'ouvrage  înti- 

:  Droit»  de»  cur^  pour  commettre  leurs 

ira  dans  leurs  parois- 

.    Paris,   1759,    1  vol.  in-12   (Voyez   VI- 

issc).  Guértt  était  un  janséniste 

déclaré. 

II 
HALL1ER. 
François    Huilier  ,    né    à    Chartres     vers 
1595,  docteur  ci  professeur  de  Sorbonne , 
fut  successivement  archidiacre  de  Dioan  , 
théologal  de  Chartres,  syndic  de  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  enfin  évéque  de  Ca- 
vaillon  en  1G5G.  11  ne  garda   pas  longtemps 
,  étant  mort  en  1G58,  à  G't  ans,  d'une 
qui   lui  fit   ouhlier   tout   ce   qu'il 
avait  su,  jusqu'à  l'oraison  dominicale.  Hui- 
lier Bt  plusii  nra  royages  dans  la  Grèce  ,  en 
çl  «ferre  ,  en  Italie  ,  et  partout  il  fit  admî- 
tes talents.  Urbain  VIII  l'aurait  fait  car- 
dinal ,  si   une  forte  brigue  et  des  raisons 
d'Etat  n'avaient  fait  passer  le  chapeau  qui 
lui  était  destiné  sur  la  tête  du  commandeur 
de    Valency.    Dans   son    second    voyage   de 
Rome,  en  1652,  il  fit  éclater  beaucoup  de 
contre  les  cinq  propositions  de  Jansé- 
m ,  dont  il  sollicita  et  obtint  la  condam- 
nation. De  là  tout  le  mal  que  les  jansénistes 
dit  de  lui  ,  ce  qui  n'a  pas  empêché  les 
gens  impartiaux  de  reconnaître  dans  ses  ou- 
rragef  m  Ii  force  dans  les  raisonnements, 
|«   l'érudition  dans   les  recherches.    Les 
i  i  h  j|  .m\  ioal  :  De  kierorchia  ecclcsiastica  , 
Pari-,  1656,  in-folio.  Des  commentaires  sur 
h$  règlement»  du  clergé  de  France,  touchant 
le»  régulier» ,  qui  l'engagèrent  dans  des  dis- 
putes trec  les  jésuites  et  di\ers  autres  reli- 
,\    I "rurtalusde  sucris  clectionibus et  deor- 
dinalionibu»  es  antif/uo  et  novo  ecclesiœ  utu, 
\t  in    fol.    C'etl   son   chef-d'œuvre.   Cet 
«  urrage  loi  valut  une  pension  de  la  part  du 
IOCC;  il  esl  clair  et  méthodique. 
M  rabbé  aligne  l'a  Inséré  dansle  tome  WIN", 
loi  |      rt  complet  de  théologie, 

BADTI  SERRE. 

Anloine-Dadin  île    Haute-S'rrc  ou  Allc- 
Serro  ,  professeur  en  droit  à  Toulouse  ,  na- 
quit dans  h;  diocèse  de  Cahora ,  el  mourut 
•  n  I68i .  à  i  Age  de  ho  ans ,  regardé  comme 
lus  habiles  jurisconsultes  de  France. 
,i     ii  .  rai  »<  naêtiem ,  Paris  , 

1671  ,  m  \     '  tôle»  lu- 

•      lli.  Paris .  1666  ,  In-foL  Et  eli  w'oa- 
-  ,  <  Orléans .  1702 , 

fulation  du  Traité  île  l'abus 

i         (i       -  1 1  mu  i  .  L'auteur  l'eatre- 

loixante-dil   ans   par  ordre 

i1  |  eines  d'érudition,  sur 

■  |     »  par  Anastase  ,  et  plu* 

rt  au  droit 

d  homme    ont  p 


droit  canon  ,  la  discipline  île  l'Eglise  el  les 
libertés  gallicanes  plus  à  fond  que  lui  ,  et 
ont  enseigné  avec  autant  de  méthode. 

HENRI  DE  SUZE. 

Ilenri  de  Suze,  surnommé  dans  son  temps 
la  source  et  la  splendeur  du  droit ,  était  car- 
dinal et  évéque  d'Oslic,  d'où  lui  est  venu  le 
nom  iVIIosticnsis  (Voyez  citation,  in  fin.).  Il 
avait  été  archevêque  d'Embrun,  et  il  mou- 
rut en  1271.  On  a  de  lui  une  Somme  du  droit 
canonique  et  civil,  connue  sous  le  nom  de 
Somme  dorée,  qu'il  composa  par  ordre  du 
pape  Alexandre  IV.  On  en  a  trois  éditions. 
Home,  1473,  2  tom.  in-fol.  en  un  seul  vol.; 
Bâle,  1576,  et  Lyon,  1597.  Les  canonistes  la 
consultent  utilement. 

HERICOURT. 

Louis  de  Uéricourt  ,  célôhre  avocat  au 
parlement ,  né  à  Soissons ,  le  20  août  1G87  , 
passait  pour  le  meilleur  canoniste  de  son 
siècle.  Il  mourut  à  Paris  ,  le  18  oclohre 
1752 ,  aussi  regretté  pour  son  savoir  que 
pour  sa  probité.  Il  est  auteur  des  Lois  ec- 
clésiaslique»  de  France,  dans  leur  ordre  na- 
turel ,  et  une  analyse  des  livres  du  droit  ca- 
nonique, conférées  avec  (es  usages  de  V Eglise 
gallicane,  1  vol.  in-fol.,  imprimé  à  Paris  , 
en  1729,  et  réimprimé  en  1756  et  1771.  C'est 
l'édition  de  1756  que  nous  avons  citée.  Cet 
ouvrage  est  écrit  avec  beaucoup  de  mé- 
thode el  de  clarté  ;  mais  en  général  il  est 
peu  favorable  à  la  puissance  ecclésiastique  , 
et  l'on  y  trouve  des  principes  très-dange- 
reux. Néanmoins  nous  nous  sommes  beau- 
coup servi  de  cet  ouvrage  ,  parce  qu'il  est 
plein  d'érudition.  Ce  savant  canoniste  fit 
aussi  un  abrégé  très-eslimé  de  la  Discipline 
de  l'Eglise,  du  Père  Thomassin  (Voyez  tuo- 
mas>in  )  ,  ainsi  que  plusieurs  autres  ou- 
vrages. 

I 

ISIDORE  DE  SÉV1LLE. 
Saint  Isidore  de  Sévillc  naquit  vers  570  et 
mourut  l'an  636.  Le  concile  de  Tolède,  tenu 
l'an  653,  l'appelle  le  docteur  de  son  siècle  et 
le  nouvel  ornement  de  l'Eglise.  Isidore  avait 
présidé  à  un  grand  nombre  de  conciles  as- 
semblés de  son  temps,  et  en  avait  fait  faire 
les  règlements  les  plus  utiles.  On  a  de  lui 
plusieurs  ouvages  qui  décèlent  beaucoup  de 
s  i\oir;  les  principaux  sont  :  Des  origines  ou 
élymologiee.  Saint  Isidore  n'avait  pas  mis  la 
dernière  main  à  cet  ouvrage;  Braalion,  évè- 
que de  Saragosse,  le  reloucha  et  lui  donna 
la  forme  dans  laquelle  il  est  aujourd'hui.  Cet 
ouvrage,  qui  est  cilé  dans  le  corps,  du  droit 
canon  Ci  par  les  canonistes,  traite  de  pres- 
que toutes  les  sciences  divines  et  humaines. 
Traité  de»  office»  ecclésiastiques.  Une  Collée- 
lion  de  deci  taies,  encore  manuscrit1,  exa- 
minée el  \  iriflée  par  le  savant  père  Burricl. 
Ii  collection  la  plus  complète  des  ovivresdo 

saint  Jsidon  de  Se  ville  est  celle  de  Madrid, 
1778,  1  roi.  In-fol.;  on  estime  aussi  celle  qu'a 
publiée   PaUSte  Arevali,  Rome,  17<J7   1805, 

7      i.  iri  \  , 
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ISIDORE  MERCATOR. 

[Voyez  DÉCRÉTALES.) 

J 

JOUSSE. 

Daniel  Jousse  ,  conseiller  au  prési<!i,.l 
d'Orléans  ,  né  dans  cette  ville  le  10  féuier 
1704,  mort  le  21  août  1781,  s'est  fait  une 
réputation  distinguée  par  ses  travaux  et  sis 
lumières  en  matière  de  jurisprudence.  Il  fut 
l'émule  et  l'ami  de  Pothier.  Il  est  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  estimés  ;  nous  ne  men- 
tionnerons que  les  suivants  dont  nous  avons 
fait  usage.  Traité  du  gouvernement  spirituel 
et  temporel  des  paroisses,  1  vol.  in-12,  Paris, 
1769.  Commentaire  sur  l'édit  du  mois  d'avril 
1695 ,  concernant  la  juridiction  ecclésiasti- 
que ,  2  vol.  in-12  ,  Paris  ,  1764.  Traité  de  la 
juridiction  volontaire  et  contentieuse  des  of- 
ficiaux  et  autres  juges  d'Eglise  ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle ,  1  vol.  in-12  , 
Paris,  1769.  Cet  ouvrage  fait  suite  au  pré- 
cédent dont  il  peut  servir  de  supplément. 

JUSTEL. 

Christophe  Justel ,  né  à  Paris,  en  1580, 
mort  en  1649,  était  l'homme,  de  son  temps, 
le  plus  versé  dans  l'histoire  du  moyen  âge. 
Il  possédait  parfaitement  celle  de  l'Eglise  et 
des  conciles.  C'est  sur  les  recueils  de  ce  sa- 
vant homme  que  Henri  Justel,  son  fils,  non 
moins  savant,  mort  à  Londres,  en  1693,  et 
Guillaume  Voël,  publièrent  la  Bibliothe ca- 
jun s  canonici  veteris,en  2  vol.  in-folio,  Pa- 
ris, 1661.  C'est  une  collection  très-bien  faile 
de  pièces  fort  rares,  sur  le  droit  canon  an- 
cien. On  y  trouve  plusieurs  canons  grecs  et 
latins,  tirés  de  manuscrits  inconnus  jusqu'à 
lui.  On  a  de  Christophe  Justel  le  Code  des 
canons  de  l'Eglise  universelle,  ouvrage  juste- 
ment estimé. 

L 

LACOMBE. 

(Voyez  combe.) 

LANCELOT. 

Jean-Paul  Lancelot  ou  Lancelloti,  juris- 
consulte célèbre  de  Pérousc,  mort  dans  sa 
patrie,  en  1591,  à  quatre-vingts  ans,  composa 
divers  ouvrages,  entre  autres  celui  des  Jvsti- 
tutes  du  droit  canon,  en  latin,  à  l'imitation 
de  celles  que  l'empereur  Justinien  avait  fait 
dresser  pour  servir  d'introduction  au  droit 
civil.  11  dit,  dans  la  préface  de  cet  ouvrage, 
qu'il  y  avait  travaillé  par  ordre  du  pape 
Paul  IV,  et  que  ces  Institutes  furent  approu- 
vées par  des  commissaires  députés  pour  les 
examiner.  Nous  en  avons  diverses  éditions 
avec  des  notes.  La  meilleure  est  celle  de 
Doujat,  en  2  vol.  in-12.  Durand  de  Maillanc 
en  a  donné  une  traduction  en  français,  avec 
des  remarques,  en  10  vol.  in-12,  Lyon,  1770. 
Nous  avons  déjà  dit  que  nous  nous  propo- 
sions de  donner  une  nouvelle  édition  de  ces 
Institutes,  avec  des  notes,  pour  les  mettre  en 
rapport  avec  nos  lois  et  notre  discipline  ac- 
tuelle. 
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LUPI. 
tàarius  Lupus  ou  Lupi,  camérier  du  pape 
Pie  VI,  et  chanoine  deBcrgame,  est  mort  en 
1789.  On  a  de  lui  d'excellentes  dissertations 
sur  les  antiquités.  Son  ouvrage  intitulé  De 
Parochis  ,  ante  annum  Christi  millesimum  , 
imprimé  à  Bergame  en  1788, 1  vol.  in-4°,  est 
Irès-estimé.  Il  y  attaque  les  prétentions  des 
curés  de  Pisloie,  qui  voulurent  s'ériger  en 
évoques  dans  le  conventicule  qu'ils  tinrent 
en  1786,  pour  renverser  la  hiérarchie  et  la 
discipline  de  l'Eglise.  Il  prouve  que  les  cures 
et  les  curés  sont  d'institution  moderne;  qu'il 
n'y  avait  anciennement  aucune  paroisse  dans 
les  villes  épiscopalcs,  si  l'on  excepte  Rome 
et  Alexandrie  ;  expose  les  raisons  pour  les- 
quelles il  y  en  avait  dans  ces  deux  villes,  et 
réfute  ceux  qui,  delà,  ont  conclu  qu'il  y  en 
avait  dans  les  autres  (Voyez  curés  ,  parois- 
ses). Il  prouve  ensuite  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
paroisses  dans  les  villes  avant  l'an  mille. 
Louis  Nardi,  archiprélre  de  Rimini,  établit 
le  même  sentiment. 

M 

MAIMBOURG. 

Louis  Maimbourg,  jésuite,  né  à  Nancy,  en 
1610,  est  auteur  de  plusieurs  ouvrages  qui 
méritent  le  jugement  qu'un  savant  a  porté 
de  l'un  d'eux  :  Peu  d'étoffe,  beaucoup  de  bro- 
derie. Nous  avons  cité  le  Traité  historique  de 
rétablissement  des  prérogatives  de  Rome; 
mais,  bien  entendu,  sans  approuver  les  opi- 
nions outrées  de  son  auteur.  C'est  ce  que 
craignait  un  de  nos  prélats  qui  a  bien  voulu 
nous  en  faire  l'observation.  Mais  si  nous 
avons  quelquefois  consulté  des  auteurs  dont 
nous  condamnons  les  doctrines,  c'est  qoe, 
dans  la  plupart,  il  se  trouve  des  choses  ex- 
cellentes ,  que  nous  avons  voulu  opposer 
aux  mauvaises  tendances  de  certains  cano- 
nistes  parlementaires.  Maimbourg  sortit,  par 
ordre  du  pape  Innocent  XI,  de  la  société  des 
jésuites,  dont  il  était  membre,  pour  avoir 
écrit  contre  Rome.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  que  tout  catholique  s'abstienne  de  liro 
ses  ouvrages,  du  reste  assez  peu  estimables. 
Maimbourg  mourut  d'une  attaque  d'apo- 
plexie, le  13  août  1688. 

M  A  RCA. 
Pierre  de  Marca,  né  à  Gand,  en  Béarn,  le 
24  janvier  1594,  fut  d'abord  engagé  dans  le 
mariage  ;  maisaprôs  la  mort  de  son  épouse,  il 
entra  dans  l'état  ecclésiastique.  Il  fut  nommé 
en  1642  à  l'évêché  de  Conserans  ;  il  passa  à 
l'archevêché  de  Toulouse  en  1652,  et  dix  ans 
après  on  lui  donna  l'archevêché  de  Paris  , 
pour  le  récompenser  du  zèle  qu'il  avait  mon- 
tré contre  i'Augustinus  de  Jansénius;  mais  il 
mourut  le  jour  même  que  ses  huiles  arrivè- 
rent, en  1662,  âgé  de  68  ans.  Ce  prélat  réu- 
nissait plusieurs  talents  différents  :  l'érudi- 
tion, la  critique,  la  jurisprudence.  Sou  style 
est  ferme  et  mâle,  assez  pur,  sans  affectation 
et  sans  embarras.  Son  principal  ouvrage  est  : 
De  concordia  sacerdotii  et  imperii  et  de  liber- 
talibus  Ecclcsiœ gallicanœ,  donl  la  meilleure 
édition  est  celle  qui   fut  donuée   après   sa 
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.par  B.''..7é.  Paris,  1704,  in-fol.Cil 
ouvrage  est  l'un  des  plus  savants  que  nous 
ayoni  >ur  la  matière,  mais  il  porle  atteinte 
i  i  u  lainl  s  J  je  :  c'estee  qui 
oblig  à  refuser  longtemps  à  l'auteur 

m  i  bulles  d'institution  canonique  pour  l'évé- 
clic  d  -  rans.  Il  ne  les  obijol  qu'après 

r  promis  de  faire  les  corrections  néces- 
.1/  .rca  est  i  m-  rc  auteur  de  plu- 
sieurs autres  ouvrages. 

MAlLTROT. 

G  il  •  Waultrolt,  jurisconsulte, 

:i  1714,  mort  le  12  mars  1803, 
fui  reçu  avocat  au  parlement,  en  1733.  Quoi- 
que  versé  dans  les  qucsli  ms  de  droit  civil,  il 

l'attacha  presque  tout  entier  au  droit  canon, 
roua  au  parti  appelant.  Le  spectacle 
de  la  révolution  le  ramena  à  d'autres  senti- 
ments. Cet  avocat  zélé  du  second  ordre  de- 
vint tout  à  coup  un  ardent  défenseur  des 
Il  de  l'épiscopat,  et  fut  un  de  ceux  de 
son  parti  qui  se  prononcèrent  avec  le  plus 
de  force  contre  la  constitution  civile  du 
Clergé.  On  a  lieu  d'être  surpris  du  nombre 
de  ses  ouvrages,  d'autant  plus  qu'il  en  com- 
posa une  plus  grande  partie  dans  un  état  de 

é  dont  il  avait  été  frappé  à  l'âge  de 
50    ans.    Maultrol    aurait    pu    être    utile   à 

ise,  s  il  avait  écrit  dans  un  autre  sens. 
Il  a  I. lisse  un  grand  nombre  d'ouvrages  dont 
o:i  trouvera  la  nomenclature  dans  la  réfuta- 
lion  qu'en  a  faite  le  cardinal  de  la  Luzerne, 
<  t  qui  a  pour  litre  :  Dissertations  des  droits  et 
di  ntirs  respectifs  des  évoques  et  des  prêtres 
•  VEghse,  publiées  par  M.  .abbé  Aligne. 

MERRE  (LE). 

Pierre  le  M  erre,  avocal  du  clergé  de  France, 
(i  professeur  royal  en  droit  canon,  mort  le 
7  octobre  172H,  est  aulrur  de  la  collection 
intitulée  :  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires 
rrnunt  le  clergé  de  France.  C'est  l'ou- 
\ra<:c  connu  sous  le  nom  de"  Mémoires  du 
elergé,  d,in>  lequel  nous  avons  puisé  beau- 
coup de  documents.  Nous  avons  cité  l'édition 
m  ik  roi.  in-*>#,  imprimée  à  Paris,  en  1771. 

MET. 

Ctaodc  M'y.  a\  «  ;i\  BU  parb  ment  de  Paris 
|     :  |  l.\  "ii  le    15  janvier  1712, 

embrassa   l  *  t . 1 1    •  lique,  mais  resta 

timple  tonsuré.  Très-versé  dans  le  droil  ca- 
que, ii  ci  il)  consulté  de  tous  côtés  pour 
cette  partie,  et  publia  un  grand  nombre  rie 
ml  pas  ions  dictés  par  une 

partialité.  On  le  reg  ndail  a\  ec  I * i . i - 

Voyez  ri  m  i  -  a  les  colonnes  du 

;  -  tant  ;  Éteff  él  lit  cependant   plus 

1  'litre  la  constilu- 

•  i  i»  gnala  la  consulta- 

lion  i    i  >  mars  1790. 

i  ■     retirs       H 
■'il'  i  :.  1796   II  |  rési  lail  au  fi 

ars  actes 

•f.   d     Monta/  l,    ai- 
prim  ipaui  OUI  rages 
des   jugements   r<nda< 
'  sécu  i  i   le 

'■'  1  t:  '  par- 


lie  seulement  est  de  Mcy,  la  deuxième  est  de 
Maultrol.  Cet  ouvrage  lui  supprimé  par  ar- 
rêt du  parlement,  et  condamné  par  un  bref 
de  Benoit  XIV,  du  20  novembre  1752.  Con- 
sultation pour  les  bénédictins  contre  la  com- 
mission des  réguliers,  2  vol.  in-4-0.  Maximes 
du  droit  public  français,  1772,2  vol.  in-12. 
Maultrol  et  Blonde  en  donnèrent  une 
deuxième  édition  en  1775.  Mey  concourut 
à  plusieurs  écrits  sur  les  contestations  du 
temps. 

MOINE. 

Jean  le  Moine,  doyen  de  Baveux,  et  ensuite 
cardinal,  né  à  Cressi  en  Pontïiieux,  fut  aimé 
cl  estimé  du  pape  Bonifacc  VIII.  Ce  ponlife 
l'envoya  légat  en  France,  en  1303,  pendant 
son  démêlé  avec  le  roi  Philippe— le-Bcl.  Le 
cardinal  le  Moine  mourut  à  Avignon  en  1313. 
Son  corps  fut  rapporté  à  Paris  et  enlerré 
dans  l'église  du  collège  qu'il  avait  fondé. 
C'est  à  tort  qu'on  a  dil  qu'il  avait  été  évéque 
de  Meaux.  On  a  de  lui  un  Commentaire  sur 
les  Décrétâtes,  matière  qu'il  possédait  à  fond. 
Les  canonistes  le  citent  ordinairement  sous 
le  nom  de  Cardinalis  anliqua. 

P 

PANOBME. 

(Voyez  tudesciii.) 

PECK1US. 

Pierre  Peckius,  conseiller  de  Malincs,  puis 
chancelier  de  Brabant  et  conseiller  d'Etat,  se 
distingua  par  sa  science,  sa  piété  et  un  grand 
zèle  pour  l'orthodoxie.  Ses  talents  pour  les 
négociations  éclatèrent  surloul  à  la  cour  de 
France,  en  Allemagne  et  en  Hollande,  où  il 
fut  envoyé  en  qualité  d'ambassadeur.  11  est 
mort  à  Bruxelles,  en  1625  Nous  avons  de 
lui  :  Commenlaria  ad  régulas  juris  canonici; 
cdcnle  Watiero  G ymnico,  Cologne,  1680,in-8\ 

PETAU. 

Denis  Petau,  savant  jésuite,  né  à  Orléans, 
en  1583,  étudia  en  philosophie  dans  sa  pa- 
trie, et  en  théologie  à  Paris.  11  n'était  âgé 
que  de  20  ans,  quand  il  obtint  au  concours 
une  chaire  de  philosophie,  à  Bourges.  Il  était 
sous-diacre  el  chanoine  d'Orléans,  lorsqu'il 
entra,  en  1005,  au  noviciat  des  jésuites,  à 
Nanci.  Il  professa  la  théologie  dogmatique, 
à  Paris,  pendant  vingt-deui  ans,  avec;  une 
réputation  extraordinaire.  Ecs  langues  sa- 
vantes, les  sciences,  les  beaux-arts,  n'eurent 
rien  de  caché  pour  lui.  11  s'appliqua  surtout 
a  la  chronologie,  cl  se  (il  dans  ce  genre  un 
nom   qui  éclipsa  celui   de   presque   tous  les 

savants  de  l'Europe.  Il  mourut  au  collège  de 

Clermont,  en  1658,  à  (>!)  ans.  Un  nombre  in- 
fini  d'OUVrageS  sont  sortis  de  la  plume  de  ce, 

tavanl  Jésuite,  les  canonistes  lui  doivent  : 
j>>  ecefesiastica  hierarehiat  IGW,  in-folio; 
OUSTage  savant,  bien  propre*  à  réfuter  des 
erreurs  que  quelques  faux  canonistes  tâ- 
chent d'accréditer  de  nos  jours.  Dissertatio- 
ntfffl  eeeleeiaiticûrum  libri  II;  in  quibus  de 
;  i  mu  dignilaté  ae  potestate  disputa- 
lur,  Paris,  1641,  il 
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Matthieu  Petit-Didier  ,  bénédictin  de  la 
congrégation  de  Saint-Vannes ,  né  à  Sainl- 
Nicolas  en  Lorraine,  en  1659,  enseigna  la 
philosophie  et  la  théologie  dans  l'abbaye  de 
Saint-Mihiel  ;  devint  abbé  de  Sénones,  en 
1715,  et  évéque  de  Macra  in  partibus,  en 
1725,  et,  l'année  d'après,  assistant  du  trône 
pontifical.  Benoît  XIII  fit  lui-même  la  céré- 
monie de  son  sacre,  cl  lui  fil  présent  d'une 
mître  précieuse.  On  a  de  lui  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  pleins  d'érudition.  Nous 
avons  consulté  les  deux  suivants  :  Traité 
théologique  sur  Vautorité  et  l'infaillibilité  des 
papes,  Luxembourg,  172V,  in-12.  M.  l'abbé 
Migne  a  inséré  ce  traité  dans  son  Cours 
complet  de  théologie,  tome  IV,  col.  1139. 
Dissertation  historique  et  théologique,  dans 
laquelle  on  examine  quel  a  été  le  sentiment  du 
concile  de  Constance  sur  Vautorité  des  papes 
et  sur  leur  infaillibilité,  etc.,  Luxembourg, 
1725,  in-12.  L'auteur  y  soutient  avec  raison 
que  les  Pères  ne  décidèrent  la  supériorité  du 
concile  sur  le  pape,  que  relativement  au 
temps  de  trouble  et  de  schisme  où  se  trouvait 
l'Eglise  (Voyez  constance) 

PEY. 

Jean  Pey,  né  le  2  mars  1720  à  Solliès,  dio- 
cèse de  Toulon  ,  appartenait  «à  une  famille 
honnête,  et  montra  dès  sa  jeunesse  beaucoup 
d'ardeur  pour  la  piété  et  pour  le  travail.  Il 
fit  ses  études  à  Toulon  cl  à  Aix,  et,  en  1744, 
fut  licencié  en  droit  canon.  Son  goût  l'au- 
rait porté  à  la  prédication  ,  mais  sa  santé  le 
força  de  renoncer  à  la  chaire.  Il  fut  d'abord 
vicaire  à  Ollioules,  puis  dans  la  cathédrale 
même  de  Toulon.    M.  de  Choin,  évéque  de 
cette  ville,  ayant  connu  son  mérite,  le  nom- 
ma chanoine  de  sa  cathédrale  et  vice-gérant 
de  l'officialilé.  L'abbé  Pey  se  prononça  for- 
tement pour  les  droits  de  l'Eglise  dans  les 
disputes  qui  eurent  Peu  ,  vers  1754  et  1755  , 
entre  les   magistrats  et  le  clergé;  disputes 
qui   s'étendirent   aussi  en  Provence,  et  qui 
firent  exiler  M.    de   Brancas  ,   archevêque 
d'Aix,  àLamb^sc  Sous  M.  de  Lascaris,  qui, 
en  1759,  succéda  dans  le  siège  de  Toulon  à 
M.  de  Choin,  l'abbé  Pey  devint  officiai,  et  se 
trouva  en  celte  qualité  en   opposition  avec 
le  parlement.  Il  venait  de  paraître  un  ouvra- 
ge anonyme  sur  les  disputes  du  temps  et 
contre  les  prétentions  de  la  magistrature.  Le 
parlement  d'Aix  ordonna  de  publier  des  mo- 
nitoircs  pour  en  découvrir  l'auteur.  L'abbé 
Pey  devait,  comme  officiai,  transcrire  l'arrêt 
sur  ses  registres  ,  il  s'y  refusa  :  on  voulut  l'y 
contraindre  ,   mais  il  aima  mieux  donner  sa 
démission   que  de  prendre  part  à  un  aclc 
qu'il  regardait  comme  fort  injuste.  Il  se  re- 
tira dans  sa  famille  à  Solliès,  puis  vint  à  Pa- 
ris, où  M.  de  Bcaumont  l'accueillit.  Le  prélat 
le  plaça  d'abord  comme  chapelain  chez  les 
dames  du  Saint-Sacrement,  el  lui  donna,  en 
1771 ,   un  canonical  de  la  métropole.  L'abbé 
Pey   venait  de  publier  un  ouvrage  de  con- 
troverse contre  les  philosophes  ;  c'esl  la  Vé- 
rité <?j  la   religion   chrétienne  prouvée  à  un 


déiste,  1770,  2  vol.  in  12.  Cet  ouvrage,  valut  à 
l'auteur  d'être  du  nombre  des  écrivains  que 
l'assemblée  du  clergé  de  1775  encouragea  à 
travailler  pour  la  défense  de  la  religion. 
Pey  remplit  les  intentions  du  clergé,  et  pu- 
blia le  Philosophe  catéchiste,  ou  entretiens 
sur  la  religion,  entre  le  comte  de'"  et  le  che- 
valier de'",  Paris,  1779,  in-12.  Cel  ouvrage 
est  solide  cl  bien  écrit.  M.  Dulau  ,  arche- 
vêque d'Arles, dans  un  rapport  qu'il  fit  à  l'as- 
semblée de  1780 ,  cita  honorablement  le 
travail  de  l'abbé  Pey  ;  cl  l'assemblée  du 
clergé  de  1782  lui  accorda  une  pension  de 
mille  francs.  On  voulut  sans  doute  le  récom- 
penser d'un  ouvrage  important  qu'il  venait 
de  publier  sous  ce  litre  :  De  Vautorité  des 
deux  puissances ,  Strasbourg,  1780,  3  vol, 
in-8".  L'auteur  y  prenait  la  défense  des 
droits  de  l'Eglise  contre  les  théologiens  et 
canonisles  modernes.  Le  parti  janséniste  et 
parlementaire  attaqua  vigoureusement  l'ou- 
vrage el  n'épargna  point  à  l'auteur  les  ac- 
cusalions  banales  de  molinisme  et  d'ultra- 
monlanisme.  Son  livre  fut  mieux  apprécié 
dans  le  Journal  historique  et  littéraire  de 
Feller,  el  il  en  parut  plusieurs  éditions  en 
1788  el  1790.  Il  est  effectivement  très-pré- 
cieux, el  il  serait  aujourd'hui  un  ouvrage  de 
circonstance  ;  cependant  un  peu  de  gallica- 
nisme le  dépare;  mais  l'auteur,  dans  ses  der- 
nières années  ,  se  reprochait  lui-même  d'a- 
voir cédé  quelquefois  aux  idées  accréditées 
en  France  par  les  jurisconsultes,  el  il  voulait 
y  faire  quelques  changements,  quoique  cet 
ouvrage  eûi  fort  déplu  aux  gens  de  parti.  On 
trouva  effectivement,  après  sa  mort,  dans 
ses  manuscrits,  des  Additions  au  traité  des 
deux  puissances.  Quand  Pey  rencontrait  des 
magistrats  exilés  et  errants  comme  lui ,  il  ne 
manquait  pas  de  leur  faire  remarquer  où 
avaient  abouli  leur  esprit  d'opposition  et 
leurs  préventions  contre  l'autorité  de  l'E- 
glise. Nous  avons  fait  plusieurs  emprunts  à 
l'Autorité  des  deux  puissances  ,  notamment 
dans  les  articles  indépendance  el  législa- 
tion. Nous  avons  toujours  cité  la  première 
édition  de  1780.  Cel  ouvrage  a  été  traduit  en 
italien.  Pey  est  encore  auteur  de  plusieurs 
autres  ouvrages,  entre  autres  des  Vrai*  prin- 
cipes de  la  constitution  de  l'Eglise  catholi- 
que ,  qu'il  opposa,  au  commencement  de  la 
révolution,  au  goûl  d'innovations  qui  préra- 
lait  alors. 

L'abbé  Pey  n'était  pas  seulement  un  écri- 
vain laborieux,  il  joignait  à  ses  travaux  les 
pratiques  de  piété,  s'intéressait  à  loul  ce  qui 
était  du  bien  de  la  religion  ,  exerçait  les 
bonnes  œuvres,  dirigeait  les  consciences,  et 
mnnlrail  dans  toute  sa  conduite  autant  de 
zèle  que  de  régularité.  Quand  la  révolution 
éclala  ,  il  se  relira  dans  les  Pays-Bas.  Il  ré- 
sida d'abord  à  Liège,  puis  a  Couvain.  Une 
nouvelle  invasion  des  Pays-Bas  le  força  de 
se  retirer  à  V.:n!oo  ;  puis,  obligé  de  fuir  en- 
core, il  traversa  l'Allemagne  et  se  rendit  à 
Eerrarc,  avec  le  projet  de  passer  jusqu'à 
Rome.  Sa  piété  et  son  attachement  au  sainl- 
siége  lui  faisaient  désirer  vivement  de  finir 
ses  jours  dans  celle  capitale  du  monde  chic- 


NOTICRS. 


1256 


lion  :  les  circonstances  ou  te  trouvait  l'Italie 

ol  i(<>  |  r  Français  .  le  décidèrent  à 

.   i:,  i  ,i  \  i  nise  ,  où' il  es]  érail  jouir  de 
ploi  de  tranquillité,  sous  on  gouvernement 
qui  était  en  paii  avec  la  nouvelle  républi- 
que:   mais   la   révolution    «lovait  aussi  s'é- 
tendre dans  coite  |  artie  :  les  Français  péné- 
trèrent «'.ans  IT.lal  do  Venise  ot  y  excitèrent 
I.a  \ieillcssc  et  les  infirmités 
Ichèrent    l'abbé    Pey   de   chercher    un 
autre  atile  ,  ii  vivait  dans  une  retraite  pro- 
fonde, ne  l'occupant  qu'à  revoir  sos  ouvra- 
t  à  se  préparer  à  la  mort,  qui  le  Happa 
I,-  |*5  septembre  1797,  après  une  longue  ma- 
ladie. 

FI  A  LES. 

Jenn-Jaeqiies  Piales,  savant  ennoniste ,  né 
vers  1730,  au  Mur-de-Rarrès,  dans  le  Rouer- 
çuo,  fut  rooti  n\oeat  au  parlement  de  Paris 
]■■  b  décembre  17V7.  Il  se  lia  avec  les  hom- 
mes d'un  parti  qui  avait  alors  une  grande 
influence,  et  devint  l'intime  ami  de  l'avocat 
Mer,  regardé  comme  la  colonne  du  jansé- 
e.  ils  donneront  lun  cl  l'autre  un  grand 
nombre  de  consultations,  et  prirent  une  part 
.clive  aux  affaires  du  parti.  Piales  per- 
dit la  vue  vers  1703,  mais  cet  accident  ne 
lui  6ta  rien  de  son  zèle  pour  la  cause  qu'il 
soutenait.  Il  est  mort  le  h  août  1789.  M.  Du- 
pin  qui  loue  sa  piété,  sa  modestie,  sa  fruga- 
lité et  sa  bienfaisance,  le  fait  mourir  le 
k  août  1785.  I.oa  ouvrages  de  Piales,  que  les 
(bai  survenus  dans    les    matières 

èsiasliques   rendent  inutiles  ,    sont  au 
-i\  :  Traité   des   collations   des 
ires,  8  roi.  in-12  ;  De  la  provision  de  la 
à  titre  île  prévention,  2  vol.  in- 
12 ;    /;    la  dévolution,  du  dévolu  et  des  va- 
conçu  de  plein  droit,  3  vol.  in-12;    De  l'cx- 
jraduée,  6  vol.  in-12;  Des  com- 
mendet  et  det  .  8  vol.  in-12;  De»  ré- 

paratioui  (t  reconstructions  des  églises,  k  vol. 
!  t  5  lition  donnée  par  Camus.  M.  Pi- 

une  note  do  quatrième  tomedesoa 
.  attribue  à  Piolet  le 
premier  roi.  (le  seul  qui  ait  paru;  do  l'His- 
toire de  la  [été  de  la  Conception. 

PITHOU. 

rrc  Pithou  naquit, en  1539,  à  Troyca  en 

Chai  'l'une  famille  distinguée.  Aprèi 

ition  domestique,  il  vint  puis<  r  a 

Paris  le  goût  de  l'antiquité.  D  !  Paris  il  passa 

|uit,  -  us  le  célèbre  Cujas, 
tout  I    on 

;.>  la  ci  i  | 
bu  h  assurés.  I.a 
timidité  glaçant  son  esprit,  il  fut  obligé  de 

i  qui  deman  le  de 
la  h  Le  calvinisme  taisait  alors  'i  i 

::.'■•  ii  1  r  m   <■  :   PithûU,  irnlui 

i  te, faillil  perdi  e  la  \  ic 

y.  De  rend  catholique 

quoique  tu    nrs  |  revenu 

D  \,  il  fut 

d  proi  ur'ur  général,  puis  pi 

.  ■  de 
ju*l  opail  la  ■ 

:     Mil  lança  un  br<  l 


contre  l'ordonnance  de  Henri  III,  ronduc  au 
sujet  du  concile  de  Trente.  Pithou  publia  un 
Mémoire  où  il  défendit  l'ordonnance  du  roi; 
car  il  était  toujours  prompt  à  suivre  son  an- 
cienne ardeur  contre  le  siège  de  Rome  :  il 
était  de  la  société  des  beaux-esprits  qui  com- 
posèrent contre  la  ligue  la  satire  connue 
sous  le  nom  de  Catholicon  d'Espagne ,  ce  qui 
tenait  un  peu  de  l'inconséquence,  dit  Fcller, 
car,  étant  devenu  catholique,  il  était  naturel 
qu'il  tournât  son  génie  caustique  contre  la 
ligue  huguenote,  formellement  rebelle  et  sa- 
crilège, plutôt  que  contre  la  ligue  catholique. 
11  mourut  le  jour  anniversaire  de  sa  nais- 
sance, à  No°eiit-sur-Seine,  le  premier  no- 
vembre 1596,  à  57  ans.  On  a  de  lui  un  Traité 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  où  l'on 
trouve  plus  d'un  reste  de  la  religion  que 
l'auteur  avait  abandonnée,  Paris,  1609, in-8\ 
On  en  fit  depuis  plusieurs  éditions  avec  des 
preuves,  commentaires,  notes,  etc.  Tout  le 
monde  sait  que  M.  Dupin  aîné  s'est  avisé 
d'en  donner  une  nouvelle  édition  dans  son 
Manuel  de  droit  civil  ecclésiastique  qui  vient 
d'être  condamné  par  les  évoques  de  France 
et  la  cour  de  Rome.  Pierre  Pithou  publia  en- 
core d'autres  ouvrages  et  un  grand  nombre 
d'opuscules. 

François  Pithou,  son  frère  puiné,  né  aussi 
à  Troyes  en  15i3,  où  il  mourut  en  1621,  eut 
part  à  la  plupart  des  ouvrages  de  son  frère, 
et  il  s'appliqua  particulièrement  à  éclaircir 
le  corps  du  droit  canonique,  imprimé  à  Paris 
en  1687,  2  vol.  in-folio,  avec  leurs  correc- 
tions, par  les  soins  de  Claude  Le  Pelletier. 

PORTALIS. 

Le  nom  de  Portalis  est  cité  trop  souvent 
dans  cet  ouvrage,  les  articles  organiques 
dont  il  est  le  rédacteur,  et  les  rapports  qui  les 
ont  précédés,  ont  eu  trop  d'influence  sur  la 
discipline  de  l'Eglise  deFrance,  pour  que  nous 
ne  consacrions  pas  ici  une  notice  à  cet 
homme  d'Elat  si  célèbre. 

Jean-Elienne-Marie  Portalis  né  le  1"  avril 
17'»6,  au  Beausset  en  Provence,  fut  reçu, 
à  l'âge  de  21  ans,  nu  parlement  d'Aix,  et 
dès  son  début,  il  se  plaça  parmi  les  juris- 
consultes et  les  orateurs  les  plus  distingués 
do  ootle  époque.  Plusieurs  mémoires  contri- 
buèrent à  établir  sa  réputation,  entre  autres 
sa  Consultation  sur  la  validité  des  mariages 
'.'  protestants  en  France,  Paris,  1770,  in-12. 
Au  commencement  de  la  révolution,  la  mo- 
dération de  Portalis  l'éloigna  du  rôle  auquel 
auraient  pu  l'appeler  ses  talents,  et  dès  1790 
il  se  relira  à  la  campagne.  Les  troubles  du 
midi  ot  les  préambules  des  persécutions  ré- 
volutionnaires lui  firent  chercher  un  asile 
a  Lyon,  qu'il  fol  encore  obligé  de  quitter. 
Portalis  se  rendit  à  Paris  dans  les  derniers 
mois  de  1793;  il  ne  tarda  pas  à  y  être  nr- 
rélé,  et  il  ne  recouvra  sa  liberté  que  plu- 
sieurs mois  après  la  chulc  de  Robespierre. 
Nommé  en  1795  député  du  département  de, 
la  Seine  nu  conseil  des  anciens,  il  y  déve- 
loppa un  caractère  plein  de  modération  ,  cl 
se  montra  constamment  opposé  au  parti  di- 
rcctorial. 
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Porlaîis  fut  inscrit  dans  la  liste  de  dé- 
portation du  18  fructidor  an  Vr  (  4  septembre 
1797  ),  après  avoir  voté  contre  les  sociétés 
populaires;  il  se  réfugia  en  Allemagne.  Rap- 
pelé en  France   après  la  révolution  du  18 
brumaire  (9  novembre  1799),  il  y  arriva  le 
15  février  1800.  Le  3  avril,  on  le  nomma 
commissaire  du  gouvernement  près  du  con- 
seil des  prises,  et  il  entra  dans  le  conseil 
d'Etat  vers  la  fin  de  la  même  année.  Il  pré- 
senta plusieurs  projets  de  loi  au  corps  légis- 
latif,  et  défendit    plus    particulièrement  le 
projet  relatif  à  l'établissement  des  tribunaux 
spéciaux,  qui  éprouva  une  forte  opposition. 
Peu  de  temps  après,  il  présenta  le  projet  du 
Code  civil.  Il  fut  chargé  dans  le  mois  d'août 
1801  de  toutes  les  affaires  concernant   les 
cultes.  Il  fit  reconduire  à  Rome  le  corps  de 
PieVI,  resté  jusque  là  à  Valence.  Il  ordonna 
d'effacer  les  inscriptions  païennes  qui  res- 
taient sur  le  frontispice  des  temples.  11  rap- 
pela dans  leur  patrie  les  évêques  démission- 
naires qui  en  étaient  exilés  depuis  tant  d'an- 
nées; mesure  qui  fut  le  prélude  d'un  autre 
acte  que  réclamaient  depuis   longtemps  la 
justice  et  l'humanité,  le  rappel  des  émigrés. 
Le  5  avril  1802  il  prononça  devant  le  nou- 
veau corps  législatif  que  l'on  venait  de  con- 
voquer pour  cet  effet,  un  Discours  sur  l'or- 
ganisation des  cultes  et  exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  convention  faite  en- 
tre le  saint-siége  et  le  gouvernement  français 
(  Voyez  ce  discours  dans  le  tome  Ie?,  col.  660). 
Porlaîis  établit  dans  ce  discours  des  princi- 
pes fort  sages;   mais  on  voit  qu'il  craignait 
de  paraître  trop  favorable  à  la  religion  ca- 
tholique,  qu'il  redoutait  les  sarcasmes  de 
la  philosophie,  et  qu'il  avait  été  nourri  dans 
les   maximes  exagérées  des   anciens  parle- 
ments. On  dit  aussi,   pour  l'excuser,  qu'il 
voulait  ménager  les  préventions  que  l'esprit 
révolutionnaire  avait  encore  laissées  chez 
beaucoup  de  gens  en  place  contre  la  religion  ; 
préventions    telles,   que    le    gouvernement 
pouvait  craindre  que  le  concordat  ne  fût  pas 
adopté,  si  l'on  lieurtait  trop  les  opinions.  Le 
discours  de  Portalis  d'ailleurs  était  grave, 
décent,  et  contrastait  avec  le  langage  révo- 
lutionnaire, inhumain  et  farouche  dont  cette 
même   tribune   avait    retenti    tant   de   fois. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui   ont  guidé 
cet  homme  d'Etat,  un  catholique  ne  peut  ad- 
mettre   tous  les  principes  de  ce  discours  et 
du  rapport  qui  le  précède.  Ainsi,  par  exem- 
ple, on  lit  dans  le  rapport  ces  mots  :  Le  ma- 
gistrat politique  peut  et  doit  intervenir  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  exté- 
rieure des  choses  sacrées  (  tom.  I",  col.  648  ). 
//  est  quelquefois  nécessaire  à  la  tranquillité 
publique  que  les  matières  de  l'instruction  et 
de  la  prédication  solennelle  soient  circonscri- 
tes  par   le  magistrat  ;  que   l'Etat   a   intérêt 
d'examiner  la  forme  des  décisions  dogmati- 
ques ;  de  commander  le  silence  sur  des  points 
dont  la  discussion  pourrait   agiter  trop  les 
esprits;  et   d'empêcher  même,  dans  certaines 
occurrences,  que  les  consciences  ne  soient  ar- 
bitrairement alarmées  (  col.  649).  Ces  prin- 
cipes conduiraient  directement  au  schisme. 
Droit  canon.  II. 
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M.  Dupin,  dans  son  Manuel  de  droit  ecclé- 
siastique, a  retranché  de  ce  discours  ce  qu'il 
a  trouvé  de  favorable  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment (Voyez  ci-dessus,  tom.  I",  col.  667  et 
668). 

En  1803,  Portalis  fut  élu  candidat  au  sé- 
nat conservateur,  et  au  mois  de  juillet  1804 
il  fut  définitivement  nommé  ministre  des 
cultes.  Le  1"  février  1805,  il  fut  créé  grand 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  11  mourut 
le  25  août  1807.  Bonaparte  fit  élever  à  ce  mi- 
nistre une  statue  dans  le  conseil  d'Etat. 

En  1820,  son  fils  a  publié  un  ouvrage 
posthume  intitulé  :  Traité  sur  l'usage  et  l'a- 
bus de  l'esprit  philosophique  pendant  le  dix- 
huitième  siècle,  précédé  d'une  notice  fort  in- 
téressante sur  l'auteur,  Paris,  2  vol.  in  8°. 
C'est  un  livre  très-remarquable  parla  phi- 
losophie religieuse  qui  y  règne,  par  l'esprit 
de  méthode,  d'analyse  et  d'impartialité  qui  a 
présidé  à  sa  composition,  et  par  un  stvle 
noble  et  élégant. 

Son  petit-fils  vient  de  publier  cette  année 
1845,  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  sur 
le  concordat  de  1801,  les  articles  organiques 
publiés  en  même  temps  que  ce  concordat , 
et  sur  diverses  questions  de  droit  public , 
concernant  la  liberté  des  cultes  etc.,  1  vol' 
in  -8°. 

U 

REBUFFE. 

Pierre  Rebuffe  ou  Rebuffi,  savant  juriscon- 
sulte, naquit  à  Baillarques,  à  deux  lieues  do 
Montpellier,  en  1500  (Feller  dit  en  1487).  Il 
enseigna  le  droit  avec  beaucoup  de  réputa- 
tion à  Montpellier,  à  Toulouse,  à  Cahors,  à 
Bourges,  et  enfin  à  Paris.  Le  pape  Paul  III 
lui  offrit  une  place  d'auditeur  de  rote  (Voyez 
rote)  à  Rome.  On  lui  offrit  aussi,  en  France, 
plusieurs  places  importantes  qu'il  refusa,  se 
contentant  de  celle  de  professeur  qu'il  avait. 
II  embrassa  l'état  ecclésiastique  en  1547;  Fel- 
ler, qui  le  fait  naître  en  1487,  dit  qu'il  avait 
alors  60  ans.  Il  mourut  à  Paris,  le  2  novem- 
bre 1557  :  il  possédait  le  latin,  le  grec,  l'hé- 
breu; sa  modestie  relevait  son  savoir.  On  a 
recueilli  ses  ouvrages  à  Lyon,  en  5  vol.  in- 
folio, 1586  et  années  suivantes.  Les  princi- 
paux sont  :  Praxis  beneficiorum;  il  explique 
dans  cet  ouvrage,  avec  beaucoup  de  métho- 
de, les  dispositions  qu'il  faut  avoir  pour  par- 
venir aux  bénéfices,  ce  qu'il  faut  pour  les 
conserver,  et  la  manière  dont  on  peut  les 
perdre  ;  des  Notes  sur  les  Règles  de  lu  chan- 
cellerie; un  Traité  sur  la  bulle  In  fana  Do- 
mini;  Commentaires  sur  les  Pandectes;  les 
JEdils  des  rois  de  France,  etc.  Tous  ces  ouvra- 
ges sont  en  latin,  fort  savants  et  sagemenl 
écrits,  dans  les  bons  principes  de  jurispru- 
dence et  de  morale  chrétienne. 

REIFFENSTUEL. 

Anaclel  Reiffenstuel,  savant  théologien  al- 
lemand, était  de  l'Ordre  des  frères  mineurs 
réformés  de  saint  François,  et  florissait  au 
comffli  nci  ment  du  dix-huitième  siècle.  Le 
principal  ouvrage  du  père  Rci/ftnstucl a  pour 
titre  :  Jus  canonicum  universum,  cum  tr 
(Quarante.) 
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tjurk  et  relierions  q.nerah,  6 
.,•1.  In-rolVCeloofrage,  que  les  canonistes 
.  i  l.s  théologiens  estiment  el  don!  ils  tout 

.  iucoop  d'usage,  col  nu  grand  nombre  dé- 
.tiiions  en  Allemagne  et  en  Halle.  M.  labbé 
Micnea  inséré  dans  son  Cours  complet  de 
théologie,  lom.  XVIÎI,  col.  690,  les  traités 
De  beneâciû  eeelesiaslicis  jure  palronatu»  et 
decimis;  De  immunitatibus  eeelesiaslicis,  cx- 
irails  de  cet  ouvrage. 

REYMOND. 
Henri  Reymond,  évoque  constitutionnel  de 
IT$ère  puis  érêque  de  Dijon,  naquit  le  21 
novembre  1737,  à  Vienne  en  Dauplnné.  II 
était  curé  de  Saint-Georges  dans  cette  ville, 
lorsqu'il  publia  divers  écrits  qui  le  mirent 
,  ,i  «..position  avec  le  haut  clergé.  Ayant  em- 
brassé, à  l'époque  de  la  révolution,  les  opi- 
nions nouvelles,  il  fut  élu  second  évêque  de 
llsère  et  sacré  à  Grenoble  le  15  janvier  1793. 

\  l'époque  du  concordat,  il  fui  nommé  à  l'é- 
i  ,"• .  hé  de  Dijon  el  signa  la  formule  de  rétrac- 
lalion  demandée  par  le  saint-père  aux  évé- 
ques  constitutionnels.  Cependant  on  a  pré- 
tendu qu'il  ne  l'avait  pas  lait,  et  sa  conduite 
i  oslérieurc  n'a  pas  démenti  cette  assertion. 
Son  administration  se  ressentit  constamment 
des  opinions  qu'il  professait;  et  dans  des 
temps  plus  heureux,  on  n'eûl  pas  souffert 
qu'un  eveque  fil  enseigner  dans  son  sémi- 
naire dei  doctrines  condamnées,  cl  s'écartât 
de  la  discipline  reçue  de  l'Eglise.  En  1818,  il 
(il  paraître  une  Circulaire  pour  permettre  de 
rairc  gras  tous  les  samedis  et  même  le  ven- 
dredi peu  !anl  la  vendange.  On  se  tut  sur 
une  licence  el  sur  un  abus  aussi  énorme;  et 
Reymond,  qui  avait  vécu  sans  mériter  l'es- 
time, mourul  sans  exciter  de  regret  le  20  te- 
rrier 1820.  Trappe  de  mort  subite.  Il  a  publié 
mirant!  :  Droits  (les  cuirs  des 
IM  leur  double  rapport  spirituel 
tmnorel,  Paris,  1770,  in-8";  Paris  (Nancy), 
1780,  1  vol.  in-8";  Constance,  1791,  3  vol. 
m-12  II.  Du  pin  recommande  cet  ouvrage, 
dam  ia  Bibliothèque  choisie,  comme  un  ou- 
_•  •  m  limé  sur  le  droit  canonique.  Nous 
disons,  au  Contraire,    nous,    qu'il   est   très- 

mauvaii  -.  il  fui  même  supprimé  par  arrêt  do 

I  arb  mi  ni  de  Grenoble  ;  mémoire  d  consulter 
pour  l,y  eurét  i  portion  congrue  du  Daupki- 
1780;  A\  principe»  constitutifs 

puissances,  avec  une  adresse  aux  cu- 
rés, etc. 

(UCHBEL 

Edmond    Ilieltrr,    syndic    de   la    f;:Cu!lé  de 

.  igie  de  Paris,  né  .i  Chaonrce,  ancien 

!    L  innés,  i  n  1 500,  vint  achei  et 

*<■%  élu  !■  i  dans  la  capitale,  el  y  fit  sa  licence 

•    distinction.    Né    irec   un    génie   impé- 

v,  il  m  distingua  beaucoup  dans  le  parti 

de  la  Ligue.  Il  prit  le  bonnet  de  docteur 
1  »90  ■'■'  '.i"'  .'.n  !-in.;ilre  du  collège  du 
linal  Le  Moine,  pais   syndic   de   i.i  fa- 

.  le  2 janvier  1008. 

en  161 1,  contre  la  thèse 

B    qui   lOUli  nul    l'infai'.libi- 

supérioi  ilé  sur  le  concile. 
b   pul     i  i  i  même  i  :  k',  un  petit 


écrit  inlilulé  :  De  la  puissance  ecclésiastique 
et  politique,  pour  établir  les  principes  sur 
lesquels  il  prétendait  que  la  doctrine  de  l'E- 
glise de  France  el  de  la  Sorbonne,  louchant 
l'autorité  du  concile  général  el  du  pape,  était 
fondée.  Mais  il  ne  se  borna  pas  là  ;  il  y  éta- 
blit presque  tous  les  principes  de  Marc-An- 
toine de  Dominis  (Voyez  dominis).  Sous  pré- 
texte d'attaquer  la  puissance  du  pape,  il 
étalait  des  principes  qui  renversaient  la  puis- 
sance royale  aussi  bien  que  celle  du  souve- 
rain pontife  cl  des  évéques.  Tel  est  celui-ci  : 
«  Chaque  communauté  a  droit  immédiate- 
«  ment  et  essentiellement  de  se  gouverner 
«  elle-même,  c'esl  à  elle  et  non  à  aucun  par- 
«  liculier  que  la  puissance  et  la  juridiction 
«  a  été  donnée.  »  Il  ajoute  :  «  Ni  le  temps, 
«  ni  les  lieux,  ni  la  dignité  des  personnes  ne 
«  peuvent  prcscrirecontreccdroit,  fondédans 
«  la  loi  divine  et  naturelle.  »  Ce  petit  livre 
souleva  contre  lui  le  nonce,  les  évéques  et 
plusieurs  docteurs.  On  voulut  faire  déposer 
Hieher  du  syndicat,  el  faire  anathématiser 
son  livre  par  la  faculté  de  théologie  ;  mais  le 
premier  président  du  parlement  eut  assez  de 
crédit  pour  parer  ce  coup.  Le  cardinal  du 
Perron,  archevêque  de  Sens,  assembla  tous 
les  évéques  de  sa  province,  et,  après  plu- 
sieurs conférences,  l'ouvrage  de  Richer  fut 
condamné  le  13  mars  1612;  son  livre,  pros- 
crit à  Rome,  le  fut  encore  par  l'archevêque 
d'Ail  et  par  les  évéques  de  sa  province,  le 
2i  mai  de  la  même  année.  On  vil  alors  pa- 
raître de  lous  côtés  une  foule  d'écrits  pour 
le  réfuter.  «  Cet  ouvrage,  dit  le  cardinal  du 
«  Perron,  est  un  levain  de  vieille  doctrine 
«  qu'il  a  couvée  et  soutenue  dès  longtemps, 
«  en  laquelle,  encore  qu'il  ait  changé  de  pro- 
«  cédure  pour  le  fait  de  l'Eglise,  néanmoins 
«  il  a  conservé  les  mêmes  maximes  qu'il 
«  tenait  alors  pour  le  fait  de  l'Etal.  Car 
«  l'an  1591,  au  mois  d'octobre,  il  soutint 
«  publiquement  en  Sorbonne,  que  les  Elats 
«  du  royaume  étaient  indubitablement  par- 
«  dessus  le  roi,  etc.  »  Effectivement,  lors  do 
la  révolution  de  1789,  on  vil  l'Assemblée 
nationale,  composée  dans  sa  partie  domi- 
nante de  ri(  hérislcs  ,  régler  sur  le  système 
du  vieux  syndic,  toutes  ses  opérations,  tant 
à  l'égard  de  la  constitution  civile  qu'à  l'é- 
gard de  la  constitution  ecclésiastique.  La 
cour  défendit  à  Richer  de  rien  écrire  pour 
6a  justification,  et  ordonna  à  la  faculté  de  le 
dépouiller  du  syndicat.  Il  cessa  d'aller  aux 
assemblées  de  la  faculté,  cl  se  renferma 
dans  la  solitude,  uniquement  appliqué  à  l'é- 
tude ;  mais  on  l'.-iccusail  de  continuer  à  dog- 
maliscr.  Il  fut  enlevé  et  mis  dans  les  prisons 
de  Saint-Victor.  Il  donna,  en  1620,  une  dé- 
claration par  laquelle  il  protestait  qu'il  était 
prél  à  rendre  raison  des  propositions  de  son 
livre  De.  lu  puissance  i  c<  lésiosliquc  et  politi- 
que. ||  en  donUa  une  seconde,  où  il  recon- 
naît l'Eglise  romaine  pour  mère  et  maîtresse 
de  toutes  les  Eglises,  et  déclare  que  ce  qu'il 
avait  écrit  était  contraire  à  la  doctrine  ca- 
tholique ,  exposée  fidèlement  par  les  saints 
Pires,  faux,  hérétique,  impie,  et  pris  des 
'■   empoisonnés  de  Luther  el  de  Calvin. 
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Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
sincérité  de  ses  rétractations,  il  en  donna 
une  troisième  en  1630.  Il  mourut  le  29  no- 
vembre 1631.  Richer  était  un  homme  qui,  à 
l'obstination  des  gens  de  son  état,  joignait 
une  inflexibilité  d'esprit  particulière.  Vieilli 
sur  les  bancs,  au  milieu  de  la  chicane,  en- 
durci dès  l'enfance  à  la  misère,  il  brava  la 
cour,  parce  qu'il  ne  lui  demandait  rien,  et 
qu'il  pouvait  se  passer  de  tout.  Nous  avons 
de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages,  dont  les 
principaux  sont  :  Vindiciœ  doctr\nœ  majo- 
rum  scholœ  Porisiensis  contra  defettsores  mo- 
narchiœ  et  curiœ  romance,  Cologne,  1683, 
in-4°;  De  potestate  Ecclesiœ  in  rébus  tempo- 
ralibus,  1692,  in-4°;  une  Histoire  des  conciles 
généraux,  en  latin,  3  vol.  in-4°.  Son  plus  fa- 
meux ouvrage  est  intitulé  :  De  potestate  ec- 
clesiastica,  avec  une  défense  de  sa  doctrine 
et  de  sa  conduite,  Cologne,  1701,  2  vol.  in-4°. 
Traité  des  appellations  comme  d'abus;  que 
c'est  un  remède  conforme  à  la  loi  de  Dieu,  le- 
quel a  donné  aux  rois  et  princes  chrétiens, 
l'Eglise  en  protection  ,  etc.,  Paris  ,  1764 
2.  vol.  in-12. 

ROCABERTI. 

Jean-Jacques  de  Rocaberti,  né  vers  1624, 
à  Perelada,  d'une  maison  illustre,  entra 
jeune  dans  l'ordre  de  Saint-Dominique.  Il 
lut  nommé  archevêque  de  Valence  en  1676, 
et  grand  inquisiteur  de  la  foi  en  1695.  Il 
s'acquit  l'estime  du  roi  d'Espagne,  qui  le  fit 
deux  lois  vice-roi  de  Valence.  Il  employa  le 
temps  que  lui  laissaient  ces  places  à  com- 
poser plusieurs  ouvrages.  Les  p!us  remar- 
quables sont  :  De  romani  pontificis  Auctori- 
tate,  en  3  vol.  in-folio,  Valence  ,  1691  à 
1603.  Cet  ouvrage  fut  supprimé  et  con- 
damné par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
le  20  décembre  1695.  Bibliotheca  maxima 
pontipeia,  in  qua  auctores  melioris  notœ  qui 
/tactenus  pro  sancta  romana  sede  scripserunl 
fere  omnes  continentur,  Rome,  1697-1699, 
21  vol.  in-folio. 

ROSAT. 

Albéric  de  Rosat,  Rosale  ou  Roxiali,  de 
Bergame,  était  un  des  plus  savants  juriscon- 
sultes du  seizième  siècle.  On  a  de  lui  un  Dic- 
tionnaire de  Droit,  un  Irai  lé  De  Stalutis,  des 
Commentaires  sur  le  code  de  Justinien  et  sur 
les  Pandectes  et  un  Commentaire  sur  le  si- 
xième livre  des  Décrétâtes. 

ROYE. 

François  de  Roye,  professeur  de  jurispru- 
dence à  Angers,  sa  patrie,  mourut  en  1686. 
Les  ouvrages  que  nous  avons  de  lui  prou- 
vent beaucoup  de  recherches  et  de  savoir. 
Institutiones  juris  canonici ,  Paris,  1681, 
iu-12.  De  jure  patronalus  ,  Angers,  1667, 
in-4J.  De  missis  dominicis  eorumque  officio 
et  potestate,  Angers,  1672,  in -4",  Leip- 
sick,  1744,  Venise,  1772,  in-8".  Traité  sur 
le  chapitre  Super  spécula  de  privilcgiis,  An- 
gers, in-4°.  Non-seulement  Roye  se  distin- 
gua comme  écrivain,  mais  il  contribua  en- 
core par  son  zèle  à  faire  fleurir  1  université 
d'Angers. 
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Jacques-Anloine  Salle,  avocat  au  parle- 
ment, né  à  Paris  le  4  juin  1712,  fut  reçu 
avocat  en  1736.  Une  trop  grande  timidité, 
provenant,  non  du  sentiment  de  sa  faiblesse, 
mais  de  sa  modestie  naturelle  et  de  l'éten- 
due de  ses  connaissances,  lui  fit  abandonner 
la  plaidoirie,  et  s'adonna  dans  le  silence  du 
cabinet  à  l'étude  des  lois.  A  peine  â^é 
de  26  ans,  il  avait  déjà  mis  la  dernière  main 
aux  commentaires  des  ordonnances  de  1731 
et  1735  sur  les  donations  et  les  testaments 
qui  donnèrent  naissance  et  mirent  le  sceau  à 
sa  réputation.  Il  s'occupait  en  outre  de  tra- 
vaux littéraires.  Il  mourut  d'une  hydropisie, 
le  14  octobre  1778,  Nous  avons  de  lui  entre 
autres  ouvrages,  le  Nouveau  code  des  cu- 
rés, Paris,  1780,  4  vol.  in-12;  dans  le  4* 
(page  413)  se  trouve  une  notice  de  la  vie  et 
des  ouvrages  de  Salle,  par  Forestier,  son 
gendre,  qui  acheva  cet  ouvrage.  On  trouve 
dans  ce  recueil  des  tables  fort  commode.-.. 
Salle  a  encore  donné,  sans  se  faire  connaî- 
tre, des  éditions  nouvelles  de  plusieurs  ou- 
vrages de  droit  qu'il  a  enrichis  de  ses  ob- 
servations ,  entre  autres  du  Recueil  de 
jurisprudence  tant  civile  que  canonique  de 
Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe. 

S 
SIMON. 

Richard  Simon  naquit  à  Dieppe,  le  13  mai 
1638,  et  y  mourut  le  11  avril  1712.  Il  entra 
dans  la  congrégation  de  l'Oratoire,  et  fut 
curé  à  Belleville,  paroisse  du  pays  de  Caux. 
11  eut  des  démêlés  assez  vifs  avec  plusieurs 
savants  de  son  temps.  Il  est  auteur  d'un 
grand  nombre  d'ouvrages.  Nous  avons  con- 
sulté son  Histoire  de  l'origine  et  du  progrès 
des  revenus  ecclésiastiques,  imprimée  en  1709, 
en  2.  vol.  in-12,  sous  le  nom  de  Jérôme 
Acosta.  C'est,  dit-on,  le  résultat  d'un  mé- 
contentement de  Simon  contre  une  commu- 
nauté de  bénédictins  :  or,  on  sait  que  la  co- 
lère n'est  pas  propre  à  conduire  à  la  vérité, 
ni  à  répandre  des  lumières  sur  un  objet 
quelconque. 

On  remarque  dans  les  ouvrages  oe  Ri- 
chard Simon  beaucoup  de  critique  et  d'éru- 
dition; mais,  assez  souvent,  peu  d'exacti- 
tude dans  les  citations,  et  presque  toujours 
des  opinions  singulières  et  extraordinaires, 
trop  de  hardiesse  et  de  vivacité. 

T 

TABARAUD. 

Malhieu-Mathurin  Tabaraud  ,  théologien 
janséniste  ,  né  à  Limoges,  en  1744.  entra  à 
Saint-Sulpice  après  avoir  terminé  ses  éludes 
de  collège,  et  fut  admis  dans  la  congréga- 
tion de  l'oratoire  en  1764.  Lorsque  la  révo- 
lution éclata  ,  Tabaraud  appela  l'attention 
des  novateurs  sur  les  nombreux  abus  qui, 
selon  lui,  se  seraient  introduits  dans  l'Eglise 
par  suite  de  la  négligence  des  gouve-nanls  à 
y  faire,  intervenir  leu»-  juridiction.  La  révo- 
lution ayant  dépassé  de  beaucoup  les  limite* 
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■•'il  aurait  Toulti  lui  ?ohT  respecter,  Taba- 
mud  renonça  momentanément  al'aliaque,  el 
s'éleva  iih'mhc  arec  force  contre  la  perséco- 
Lioa  dont  le  clergé  étail  l'objet.  Deux  feMres 
qu'il  adresi  i  à  l'évéque  constitutionnel  Gay- 
rorsMM  ,  el  des  obswalioru  sur  une  lclire 
pastorale  du  même  ,  attifèrent  sur  lui  la 
proscription,  el  il  se  retira,  après  les  massa- 
cres de  septembre,  en  Angleterre  ,  où  il  dé- 
ni, ura  dix  ans.  On  croit  qu'il  avait  clé  un 
des  signataires  de  la  lettre  adressée  à  Pic  VI 
par  environ  soixante  oraloriens,  et  qu'on 
trouve  inaérée  dans  son  Histoire  du  cardi- 
nal de  liérulle.  Lorsque  Tabaraud  quitta  la 
France,  il  était,  depuis  quelques  années  , 
superi-ur  dans  la  maison  de  l'oratoire  de 
Limoges.  Durant  son  séjour  à  Londres  ,  il 
s'occupa  de  travaux  littéraires,  historiques 
•I  Idéologiques.  11  paraît  qu'il  aida  son  con- 
fié) e,  le  père  Ifandar,  dans  la  rédaction  de 
la  lettre  de  condoléance  écrite  à  Pie  VI,  en 
1798,  par  plusieurs  évoques  français. 

De  retour  en  France  ,  en  1802  ,  Tabaraud 
fut  porté,  par  une  attention  de  Fouché  ,  son 
ancien  confrère,  sur  une  liste  pour  lépisco- 
I  il.  Mais  celte  dignité  lui  aurait  d'autant 
moins  convenu  qu'il  n'exerçait  point  les 
fonctions  du  ministère.  Nommé  ,  en  1811  , 
censeur  de  la  librairie,  il  profita  de  sa  posi- 
tion pour  entraver  la  publication  des  livres 
contraires  à  ses  idées  jansénistes.  Louis 
W  III  le  nomma  ,  en  181i  ,  censeur  hono- 
raire ,  et  l'abbé  de  Montcsquiou  lui  fil  avoir 
sa  pension  de  retraite. 

Les  Principes  sur  la  distinction  du  con- 
trat rt  du  sacrement  de  mariage,  qu'il  publia 
en  181G  ,  le  jelèrcnl  dans  des  controverses 
z  vives  avec  son  évèque  et  quelques 
théologiens,  el  furent  réfutés  par  M.  Boycr, 
de  Saint- Sulpicc.  L'écrit  fut  condamné  clans 
un  manifeste  du  18  février  1818  ,  donné  par 
l'évéquc  de  Limoges,  dont  la  décision  fut  con- 
Irmée  par  le  souverain  pontife.  L'auteur  fit 
paraître  plusieurs  répliques  où  l'on  rencon- 
tre des  expressions  trop  peu  respectueuses 
pour  le  prélat  cl  pour   le  sainl-siége  ,  une 

•  litre  autres  mois  ce  litre  :  De  la  puissance 
trntpnrriic  sur  le  mariage,  ou  Réfutation  du 
di(  ret  de  monseigneur  l'évoque  de  Limoges, 

Paris  .  1818  .   in-cr,  En  1's^-">  parut  une  QOU 

lion  du  livre  des  Principes.  Le  s   i  s 

;  in  les  du  concile  de  Trente  ,  qui  attri- 
bue aux  j 1 1 _•  <  -  ei  i  lésiasti  |ue>  lei  causes  ma- 
trimoniales, avant  été  clairement  défini  par 
plusieurs  btx  ou  ferai  ns  pontifes,  il 

letnbtail  que  cette  question  étail  dès-lors 
sans  objet ,   M  _•   -    irtite   poui  ml  opposi  i 

.  ed|  é<  hemenli  dirimants  au  mariage 
i  i  mii  •  in  mi  s  i  -  .  Du  1 1  ste,  l'attache- 
ment (If.  Tabaraud  i  H  -  opinions  et  son  cèle 

-  défendre,  no  se  démentirent  pas  un  ius- 
ii  <>a  longue  carrière.  Affligé  dune 
racte.  depuis  181e- .  il  dictait  à  un  secré 

•  roi  i  ouvrages  qu'il  composait.  11  recou- 
vra la  rue  ians  les  derniers  temps  de  u  fie, 
»t  tnoiirui  ,i  Limoges  le  0  jani  ht  \k\-i  - 
leslauseul  oh  |  !..  lé  le  •"<  janvier  1831, 

mii  nnf<  i  :  i  Je  n  nds 

•  t  roii  but  naître  dans  le 


■  sein  de  l'Eglise  catholique  ,  apostolique  et 
u  romaine  ;  de  m'avoir  inspiré  la  bonne 
«  croyance  de  toutes  les  vérités  qu'elle  cn- 
«  seigne  et  préservé  de  toutes  les  erreurs 
«  qu'elle  condamne,  J'espère  de  sa  divine 
«  miséricorde  qu'il  me  conservera  dans  ces 
«  sentiments  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de 
«  m'appclcr  à  lui.  Si,  dans  les  ouvrages  que 
«  j'ai  publiés  ,  il  se  trouvait  quelque  chuso 
«  qui  ne  fut  pas  conforme  à  ces  dispositions, 
«  je  le  soumets  au  jugement  de  ladite  Eglise 
«  et  je  demande  pardon  à  Dieu  de  tout  ce 

■  qui,  dans  mes  ouvrages,  aurait  offensé  les 
«  personnes ,  etc.  »  Celte  profession  de  foi 
catholique  n'est  guère  en  harmonie  avec  les 
ouvrages  de  l'auteur.  Puisse-t-elle  avoir  été 
Bincèrel 

Outre  les  productions  de  Tabaraud  ,  que 
nous  avons  déjà  indiquées,  nous  citerons  le» 
suivantes  :  Traité  historique  et  critique  de 
l'élection  des  évéques,  Paris,  1792,2  vol.  in-8". 
L'auleur  a  pour  but  de  montrer  que  l'élec- 
tion des  évéques  appartenait  au  clergé,  et 
que  le  peuple  n'y  prenait  part  qu'en  mani- 
festant ses  vœux.  De  l'importance  dune  reli- 
gion de  l'Etat,  1803,  in-18;  seconde  édition, 
considérablement  augmentée  ,  1814- ,  in-8". 
L'auleur  examine  principalement  le  discours 
que  prononça  Porlalis  ,  lors  de  la  présenta- 
tion du  concordat  (Voyez  ce  discours  sous  le 
mol  concohdat,  tom.  î",  col.  660).  Des  inter- 
dits arbitraires  de  la  célébration  de  la  messe, 
1809,  in-8°,  réimprimé  à  Paris,  en  1820,  avec 
Y appel  connue  d'abus.  Questions  sur  l'habit 
clérical.  Ce  petit  écrit  était  dirigé  contre  une 
ordonnance  de  monseigneur  l'évéque  de  Li- 
moges. Essai  historique  et  critique  sur  l'in- 
stitution des  évéques,  1811  ,  in-8°.  Dans  cet 
écrit ,  publié  à  l'époque  où  Pie  VII  était  pri- 
sonnier à  Savone,  l'auteur  essayait  de  prou- 
ver que  lorsque  le  pape  refuse  des  bulles  à 
une  grande  Fgiisc  ,  elle  avail  le  droit  de  re- 
venir à  l'ancienne  discipline  el  de  faire  in- 
stituer les  évéques  par  les  métropolitains 
(  Voyez,  sous  le  mot  nomination,  §  2,  ce  que 
nous  disons  de  l'institution  canonique  des 
évéques).  Observation  d'un  ancien  canonisle 
sur  la  convention  du  11  juin  1817,  in-8°, 
écrit  d'un  janséniste  chagrin  qui  blâme  tout 
ci  loul  le  monde.  Examen  de  l'opinion  de 
M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  sur  la  jiublica- 
li  n  du  concordat,  1821,  in-8".  De  l'tnamovi- 
l/Hité  des  pasteurs  du  second  ordre,  1821,  in- 
8'.  L'auleur  plaide  en  faveur  de  tous  les  pré- 
ii  es  qui  sont  mal  avec  leurs  supérieurs  et  qui 
ont  élé  frappés  d  interdit  (Voyez,  sous  le  mot 
INAMOVIBILITE,  ce  que  nous  pensons  de  celle 
question),  lié  fierions  sur  l'engagement  exigé 
des  professeurs  de  théologie,  d  enseigner  lu 

d'irti  ine  contenue  dans  In  déclaration  de  1682, 

Paris,  1824,  in  8".  (les  Réflexions  sont  principa* 
lemenl  dirigées  contre  M.  de  Clermont-Ton- 

nerre,  archevêque  de  Toulouse,  qui  refusait 
au  gouvernement  le  droit  de  s'immiscer  dans 
renseignement  «les  séminaires.  Histoire  cri- 
doue  de  Vatsemblée  de  1682,  1826,  in-8".  Celle 
histoire  est  vide  de  fails.  Essai  historique  et 
critique  sur  l'état  des  jésus  tes  en  France.  1828, 
iu-8\  Cet  essai   parut  en   même   Icinps  que 
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l'ordonnance  du  16  juin  1828.  Tabaraud  est 
encore  auleur  de  plusieurs  ouvrages  litté- 
raires et  historiques. 

TAMBURIN. 
Ascanius  Tamburin  ou  Tamburini,  de  Mar- 
radio,  était  moine  de  Vallombreuse,  dans  le 
dix-septième  siècle.  Nous  avons  de  lui  un 
traité  de  jure  abbatum  et  aliorum  prœlatorum, 
tani  regularium  quam  sœcularium  ,  episcopis 
inferiorum,  1G98,  3  vol.  in-folio. 

TANCREDE. 

Tancrède,  archidiacre  de  Bologne,  au  trei- 
zième siècle,  est  auleur  d'une  Collection  de 
canons.  Ciron  l'a  donnée  au  public  avec  des 
notes  utiles.  Les  canonistes  le  citent  ainsi  en 
abrégé  :  Tanc. 

THOMASSJN. 

Louis  Thomassin,  prêtre  de  l'oratoire,  na- 
quit à  Aix,  en  Provence  ,  le  28  août  1619  , 
d'une  famiile  ancienne  et  distinguée  dans 
l'Eglise  cl  dans  la  robe.  11  fut  reçu,  à  l'âge  de 
14  ans,  dans  la  congrégation  de  l'oratoire,  où 
il  avait  été  élevé.  Il  s'y  rendit  habile,  surtout 
dans  Ja  théologie  et  les  matières  ecclésiasti- 
ques. Il  fut  appelé  à  Paris  en  1654-  ,  et  il  y 
commença,  dans  le  séminaire  de  Saint-Ma- 
gloire,  dés  conférences  de  théologie  positive, 
qu'il  continua  ,  avec  un  applaudissement 
universel,  jusqu'en  1668.  Sa  réputation  fut  si 
grande  que  le  pape  Innocent  XI  voulut  l'at- 
tirera Rome,  dans  le  dessein  de  le  faire  car- 
dinal et  de  se  servir  de  lui  ;  mais  Louis  XIV 
s'y  opposa,  en  disant  qu'un  tel  sujet  ne  de- 
vait pas  sortir  du  royaume.  Il  mourut  le  25 
décembre  1695,  à  77  ans. 

Ce  savant  avait  la  modestie  d'un  homme 
qui  unit  de  grandes  connaissances  à  de  gran- 
des vertus  et  à  un  esprit  parfaitement  dé- 
trompé do  la  vanité  des  louanges  humaines  ; 
son  esprit  était  sage  et  son  caractère  modé- 
ré. Il  parut,  pendant  quelque  temps ,  s'atta- 
cher à  la  secte  janséniste;  mais  il  ne  larda 
pas  à  en  revenir  et  à  s'attacher  inviolable- 
mcnl  à  la  mère  de  toutes  les  Eglises.  Sa  cha- 
rité était  si  grande ,  qu'il  donnait  aux  pau- 
vres la  moitié  de  la  pension  de  mille  livres 
que  lui  faisait  le  clergé.  On  ne  peut  lui  re- 
fuser beaucoup  d'érudition  ;  mais  il  la  puise 
moins  dans  les  sources  que  dans  les  auteurs 
qui  ont  copié  les  originaux.  Il  lisait  et  re- 
cueillait beaucoup  ,  mais  il  ne  méditait  pas 
assez.  Son  style  est  un  peu  pesant  ;  il  n'ar- 
range pas  toujours  ses  matériaux  d'une  ma- 
nière agréable.  Il  écrivait  avec  plus  de  faci- 
lité que  d'élégance,  et,  en  général,  il  est  trop 
diffus.  Il  possédait  mieux  le  latin  que  le 
français. 

On  a  de  Thomassin  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages. Le  plus  considérable,  et  dans  lequel 
il  trailede  tous  les  ordres,  dignités,  fonctions 
et  devoirs  ecclésiastiques,  est  intitulé  :  An- 
cienne et  nouvelle  discipline  de  l'Eglise,  tou- 
chant les  bénéfices  et  les  bénéficiers.  Il  est  Im- 
primé en  3  vol.  in-folio  :  le  I  r  en  1678,  le  II' 
en  1679,  le  III'  en  1681.  Cet  ouvrage,  le  plus 
estimé  de  ceux  du  père  Thomassin  ,  nous  a 
été  d'un  très- grand  secours  pour  le  nôtre  : 


nous  avons  profilé  de  l'immense  érudition 
qu'il  renferme.  Le  pape  Innocent  XI  témoi- 
gna quelque  désir  de  se  servir  de  cet  ouvra- 
ge, pour  le  gouvernement  de  l'Eglise  :  c'est 
ce  qui  détermina  l'auteur  ,  pour  témoigner 
sa  gratitude  et  son  zèle  au  souverain  pontife, 
à  le  traduire  en  latin,  3  vol.  in-folio,  1706. 
L'édition  française  fut  réimprimée  en  1725, 
d'Héricourt  en  a  donné  un  abrégé.  Thomassin 
a  donné  ensuite  divers  traités  sur  les  sujets 
particuliers  de  la  discipline  de  l'Eglise  et  de 
la  morale  chrétienne  :  de  l'office  divin,  in-8°; 
des  fêles,  in-8°;  des  jeûnes,  in-8°;  de  la  vérité 
et  du  mensonge,  in-8°;  de  l'aumône,  in-8"  ;  du 
négoce  et  de  l'usure,  in~8°. 

Nous  avons  encore  de  Thomassin  quelques 
autres  ouvrages,  entre  autres  des  Remarques 
sur  les  canons  apostoliques  et  sur  les  conciles, 
remarques  qui  sont  restées  inédites  et  dont 
le  manuscrit  est  entre  nos  mains.  Cet  ouvrage, 
qui  n'est  pas  le  moins  précieux  du  savant 
oratorien  ,  sera  prochainement  édité  par 
M.  l'abbé  Migne.  Les  conciles  sur  lesquels 
a  travaillé  Thomassin  sont  ceux  d'Elvire  , 
d'Ancyre  ,  de  Néocésarée  ,  de  Laodicée  ,  de 
Nicée,de  Sardique  et  quelques  uns  des  plus 
célèbres  de  France,  tels  que  ceux  de  Riez, 
d'Orange,  d'Arles,  d'Agde,  d'Orléans,  ele; 
plusieurs  d'Espagne  ont  eu  aussi  cet  avan- 
tage. Cet  ouvrage  est  en  tout  digne  de  l'au- 
teur de  la  Discipline  de  l'Eglise,  et  l'on  y 
trouve  la  même  érudition  et  la  même  con- 
naissance de  l'antiquité  ecclésiastique. 

TRAVERS. 

Nicolas  Travers,  prêtre  du  diocèse  de  Nan- 
tes .  né  dans  cette  ville,  en  1686  ,  publia  ,  en 
1734  :  Consultation  sur  la  juridiction  et  sur 
l'approbation  nécessaire  pour  confesser,  etc., 
où  il  renverse  la  juridiction  épiscopale  et 
soutient  des  principes  qui  conduisent  à  une 
véritable  anarchie.  Cet  ouvrage  ayant  été 
censuré  par  la  Sorbonne  ,  en  1735  ,  et  par 
plusieurs  évêques  ,  l'auteur  publia  une  dé- 
fense, en  1736,  pleine  des  mêmes  erreurs; 
mais  c'est  surtout  dans  les  Pouvoirs  légiti- 
mes du  premier  et  du  second  ordre  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements  ,  et  le  gouverne- 
ment  de  l'Eglise,  Paris,  17ii,  in-i",  qu'il  dé- 
veloppe ses  principes  et  qu'il  se  livre  à  des 
emportements  incroyables  contre  les  papes, 
les  évêques  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  res- 
pectable dans  l'Eglise,  les  accable  d'injures 
atroces,  révoque  en  doute  l'authenticité  du 
concile  de  Trente  (pag.  173),  et  ramasse  ?e 
qu'on  a  dit  de  plus  calomnieux  contre  celle 
grande  assemblée.  Ce  livre  fut  condamné,  en 
1745 ,  par  l'assemblée  du  clergé  de  France, 
et  vingt-sept  propositions  furent  notées  d'Iic- 
résies.  Travers  ,  qui  ,  selon  la  remarque  de 
M.  Boyer,  de  Saint-Sulpit  e  ,  ne  se  recom- 
mande pas  plus  par  sa  doctrine  que  par  son 
nom,  mourut  le  15  octobre  1750 

TUDESCHI. 

Nicolas  Tudeschi  ou  Tedeschi,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Panorme,  et  aussi  appelé 
Nicolas  de  Sicile,  Vabbé  de  Païenne  et  Vabbè 
Panormitain ,  était  de  Catanc  en  Sicile,  où  il 
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naquit  vers  1370.  Il  se  rendit  si  habile  dans 
lo  droit  canonique  qu'il  fut  surnommé  Lu- 
crtuijuns.  Son  mérite  lui  valut  l'abbaye  de 

Sainte-Agathe,  de  l'ordre  de  Saint-Benoit, 

j.uis  1  'arche*  éché  de  Païenne.  Il  assista  au 
concile  de  Baie  et  à  la  création  de  l'antipape 
Félix ,  qui  le  fit  cardinal  en  1440  et  son  légat 
a  lattrt  en  Allemagne.  Il  persista  quelque 
temps  dans  le  schisme  ;  mais  y  ayant  renoncé, 
il  se  retira  à  Païenne  en  1M3  et  y  mourut 
en  1445.  On  a  de  lui  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages, principalement  sur  le  droit  canon, 
dont  l'édition  la  plus  recherchée  est  celle  de 
Venise  en  1617,9  vol.  in-fol. 

u 

CGOLIN. 

Barlhélemi  Ugolini ,  savant  canonisle  ita- 
lien, né  en  Toscane  vers  1540,  demeura  long- 
temps à  Home  et  fut  protégé  par  plusieurs 
cardinaux.  Il  publia  différents  ouvrages  la- 
lins  qui  eurent  beaucoup  de  succès  ,  surtout 
son  traité  de  Officio  et  poteslate  episcopi  , 
Rome,  1C17,  in-fol.,  et  son  Traité  sur  les  Sa- 
crements,  Himini ,  1587,  in-fol.  Il  présenta 
ce  dernier  ouvrage  au  pape  Sixte  V,  qui  ré- 
compensa largement  l'auteur  et  lui  confia, 
dit-on  ,  plusieurs  places  importantes  que 
Ugolini  remplit  avec  distinction.  Il  mourut 
a  Home  dans  un  âge  très-avancé  et  montra, 
pendant  toute  sa  vie,  uu  grand  attachement 
à  la  religion. 

V 

VAN-ESPEN. 

Zcger-Bernnrd  Van-Espen  ,  savant  juris- 
consulte et  célèbre  canoniste,  naquit  à  Lou- 
vain,  le  9  juillet  1G4G,  et  mourut  à  Amers- 
fort,  le  2  octobre  1728,  à  83  ans.  Le  plus 
lidérable  de  ses  ouvrages  est  son  Jus  ec- 
cleiiasticum  universum,  hodicrnœ  disciplina; 
prœsertim  liclyii,  Galliœ  et  vicinarum  provin- 
ciurum  accommodatum,  Louvain,  1700,  2  vol. 
in-fol.,  qui  ne  manque  pas  de  mérite  et  dans 
lequel  il  fait  paraître  une  grande  connais- 
sance de  la  discipline  ecclésiastique  ancienne 
rt  moderne.  M, us  nous  devons  dire  qu'il  a 
I  u  ié  abondamment  dans  le  savant  ouvrage 
i\>-  Thomatsin.  Toatei  les  œuvre*  de  Van- 
l  n  onl  été  impriméei  en  4  vol.  in-folio, 
Paris.  1753.  On  doit  le^  lire  avec  précaution, 
eaf  I  auteur,  qui  était  janséniste  ,  attaqua 
ardenr  la  balle  Unigenittu  et  fut  sus- 
pend! de  lei  fonction!  ecclésiastique*  le  7 
lévrier  1738. 

voix. 
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ZABARELLA. 

François  Zabarella  ,  ou  Zabarellis  ,  plus 
connu  sous  le  nom  de  cardinal  de  Florence  , 
étudia  à  Bologne  le  droit  canonique,  qu'il 
professa  à  Padoue,  sa  patrie.  De  Padoue  il 
passa  à  Florence.  Jean  XXIII  l'appela  à  sa 
cour,  lui  donna  l'archevêché  de  Florence  , 
l'honora  de  la  pourpre,  et  l'envoya,  en  1413, 
vers  l'empereur  Sigismond.  qui  demandait  la 
convocation  d'un  concile.  On  convint  qu'il  se 
tiendrait  à  Constance.  Le  cardinal  de  Flo- 
rence signala  son  zèle  et  ses  lumières  dans 
celle  assemblée,  et  mourut,  dans  le  cours  du 
concile,  en  1417,  à  78  ans,  un  mois  et  demi 
avant  l'élection  de  Martin  V.  L'empereur  et 
tout  le  concile  assistèrent  à  ses  funérailles  , 
et  le  Pogge  prononça  son  oraison  funèbre. 
On  a  de  Zabarella  plusieurs  ouvrages,*  entre 
autres  :  Commentaria  in  Decretales  et  Cle- 
mentinas,  Venise,  3  vol.  in-foî.  De  horis  ca~ 
nonicis,  et  un  Traité  du  Sc/iisme,1565,  in-fol. 
Les  protestants,  ditBergier,  ont  souvent  fait 
imprimer  ce  traité,  parce  que  Zabarella  y 
parle  avec  beaucoup  de  liberté  des  papes  et 
de  la  cour  de  Rome;  et  c'est  aussi  pour  celte 
raison  que  ce  livre  a  été  mis  à  V index.  Il  at- 
tribue tous  les  maux  de  l'Eglise  de  son  temps 
à  la  cessation  des  conciles,  et  ce  dernier 
désordre  au  pape  {Voyez  citation,   in  fin.). 

Barthélémy  Zabarella,  son  neveu,  professa 
le  droit  canon  à  Padoue  ,  fut  ensuite  arche- 
vêque de  Florence,  sous  le  pape  Eugène  IV. 
Il  mourut  en  1445,  à  46  ans,  avec  une  grando 
réputation  de  savoir  et  de  piété. 
ZECCHI. 

Lelio  Zecchi, savant  Italien,  né  àBidiccioli, 
territoire  de  Brescia  ,  florissail  vers  1590.  Il 
devint  chanoine  et  pénitencier  deBrcscia. On 
a  de  lui  les  ouvrages  suivants  :  De  beneficiis 
et  pensionibus  ;  Casus  episcopo  reservati  ;  De 
instruclione  clericorum ;  De  munere  episco- 
pali  ;  De  civili  et  christiana  inslitulione  ;  De 
principis  administralione;  Summa  theologiœ; 
Tractalus  de  indulgcntiis  et  jubilœo  ;  Trac- 
talus  de  privilegiis  ecclesiasticis ;  Tractatus 
de  sacramentis  ;  Tractatus  de  usuris  ;  De  lie- 
publica  ecclesiastica,  etc.  Quelques-uns  de 
ses  ouvrages  sont  dédiés  à  Clément  V11I  , 
d'autres  à  Henri  IV  ou  à  des  cardinaux.  On 
ne  dit  point  en  quelle  année  Zecchi  mourut. 

ZÉROLA. 

Thomas  Zérola,  évéque  de  Minori,  ville 
et  siège  suffraganl  d'Amalfi,  au  royaume  do 
Naples,  dans  la  principauté  citéricure,  na- 
quit à  Bénévent.  en  1448.  C'était  un  prélat 
savant  et  allai  hé  à  ses  devoirs.  Il  a  publié 
les  ouvrages  suivants  :  Praxis  sacramenti 
pœnitcntiœ.  De  sancto  jubileto  U  indulgenr- 
tiis.  Comment arium  super  bulla  indiclionis 
ejusdem  anni.  Praxis  episcoporum ,  1597, 
in-4n,  etc. 
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ADDITIONS,  CORRECTIONS  ET  SUPPLEMENT. 


APPEL  COMME  D'ABUS. 

Les  appels  comme  d'abus,  qui  étaient  in- 
justes et  une  source  de  désordres,  sous  l'an- 
cienne monarchie  ,  sont  devenus  une  insti- 
tution étrange,  sous  l'empire  de  nos  lois 
actuelles.  Ils  sont  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes;  ils  produisent 
des  résultats  absurdes,  et  notamment  celui 
de  nous  donner  pour  interprètes  et  gardiens 
des  règles  de  l'Eglise  catholique  des  nommes 
qui  peuvent  ne  point  appartenir  à  l'Eglise 
catholique,  et  dont  plusieurs,  par  le  fait,  ne 
lui  appartiennent  pas.  Un  résultat  plus  ab- 
surde encore ,  c'est  que  de  tels  juges  ont 
pour  justiciables  les  vrais  interprètes  des 
règles  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  les  prêtres  et 
les  évéques. 

Le  recours  a  aujourd'hui  ,  comme  autre- 
fois, un  caractère  fort  odieux  :  c'est  un  moyen 
dépourvu  de  franchise.  Depuis  le  concordat, 
tous  les  recours  formés  sous  le  prétexte  de 
l'ordre  public  ,  n'ont  eu  qu'un  motif  poli- 
tique, celui  de  calmer  la  mauvaise  humeur 
des  hommes  ennemis  du  gouvernement. 

L'Etat  ne  peut  y  gagner  autre  chose  que 
de  froisser  inutilement  le  clergé  par  des  cen- 
sures inutiles;  de  diminuer  le  respect  dont 
ce  corps  devrait  être  entouré,  dans  l'intérêt 
de  son  ministère,  aussi  bien  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  ;  d'affaiblir  la  confiance  et 
le  respect  qu'il  doit  lui-même  porter  aux  lois 
de  l'Elat  ,  lorsqu'il  se  sent  frappé  par  des 
dispositions  qu'aucun  motif  sérieux,  puisé 
dans  l'ordre  moral,  religieux  ou  politique, 
ne  saurait  justifier. 

Nous  avons  dit ,  sous  le  mot  appel  comme 
d'abus,  tout  ce  que  nous  en  pensions  ;  nous 
avons  en  même  temps  rapporté  tous  les  ap- 
pels comme  d'abus  qui  ont  frappé  nos  évéques 
en  diverses  circonstances,  nous  devons  rap- 
porter aussi  le  suivant,  plus  remarquable 
encore  que  les  autres,  par  l'absurdité  qui 
s'attache  à  de  tels  actes. 

Cet  appel  comme  d'abus  a  été  motivé  par 
la  publication  d'un  mandement  de  S.  Em.  le 
cardinal  do  Bonald  ,  archevêque  de  Lyon  , 
donné  dans  celte  ville  ,  le  21  novembre  1844, 
et  imprimé  le  4  février  1845.  Dans  ce  man- 
dement ,  portant  condamnation  du  Manuel  de 
Droit  ecclésiastique  français,  par  M.  Dupin, 
monseigneur  le  cardinal  archevêque  se  livre 
à  l'examen  de  ce  Manuel  ;  il  en  déplore  le  ton 
général  ;  il  fait  connaître  l'esprit  des  cano- 
nistes  principaux,  aux  écrits  desquels  M.  Du- 
pin emprunte  ses  principes  ot  le  peu  de  con- 
fiance qui  leur  est  dû;  il  discute  différents 
points  de  la  doctrine  développée  dans  le  Ma- 
nuel; enfin  il  expose  les  erreurs  et  les  dan- 
gers de  divers  ouvrages  que  l'auteur  de  ce 
livre  recommande  comme  les  plus  utiles  et 
les  plus  estimés. 

Nous  avons  rapporté,  sous  le  mol  livre, 
§2,  le  dispositif  do  ce  mandement ,  par  le- 


quel le  prélat  défend  à  tout  ecclésiastique  do 
son  diocèse  de  lire  on  retenir  ledit  Manuel. 

Le  16  février,  M.  le  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes  a  cru  devoir  présenter  au  con- 
seil d'Etat  un  recours  comme  d'abus  contre 
ce  mandement. 

Le  conseil  d'Etat  a,  en  effet,  déclaré,  par 
l'arrêté  ci-après,  qu'il  y  avait  abus. 

a  Locis-Puilippe ,  roi  des  Français, 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde-des  - 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes  ; 

«  Vu  le  recours  comme  d'abus  à  nous  pré- 
senté en  notre  conseil  d'Etat,  par  notre  garde- 
des -sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  contre 
le  mandement  donné  à  Lyon,  le  21  novembre 
1844,  par  le  cardinal  de  Bonald,  archevêque 
de  Lyon  et  de  Vienne,  etc. 

«  Vu  ledit  mandement ,  imprimé  à  Lyon  , 
chez  Antoine  Périsse,  et  publié  le  4  février 
1845  ; 

«  Vu  la  lettre,  en  date  du  16  février  1845, 
par  laquelle  notre  garde-des-sceaux  informe 
le  cardinal  de  Bonald  du  recours  précité,  et 
à  laquelle  il  n'a  pas  été  répondu  ; 

«  Vu  la  déclaration  de  l'assemblée  géné- 
rale du  clergé  de  France,  du  19  mars  1682, 
l'édit  du  même  mois ,  l'article  24  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X ,  et  le  décret  du  15  février 
1810  [Voyez  articles  organiques)  ; 

«  Vu  le  concordat  du  26  messidor  an  IX 
(Voyez  concordât  de  1801); 

«  Vu  les  articles  1,  4  et  6  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X; 

«Considérant  que,  dans  le  mandement 
ci-dessus  visé,  le  cardinal  archevêque  de 
Lyon  ,  en  attaquant  l'autorité  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1682  (Voyez  cet  édit,  sous  le 
mot  libertés  de  l'Eglise  gallicane),  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  du 
décret  du  25  février  1810  (  Voyez  aussi  ce  dé- 
cret,  sous  le  mot  libertés),  a  commis  un 
allentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane,  consacrées  par  ces  actes 
de  la  puissance  publique; 

«  Considérant  que  ,  dans  le  même  mande- 
ment,  le  cardinal  de  Bonald  donne  autorité 
et  exécution  à  la  bulle  pontificale  Auctorem 
fidei,  du  28  août  1794,  laquelle  n'a  jamais  été 
ni  vériliée  ni  reçue  en  France,  ce  qui  con- 
stitue une  contravention  à  l'article  IM  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X  ; 

«  Considérant  enfin  que  ,  dans  ledit  man- 
dement, le  cardinal  de  Bonald  se  livre  à  la 
censure  de  la  loi  organique  du  concordat, 
du  18  germinal  an  X,  dont  plusieurs  dis- 
positions sont  par  lui  signalées  comme  vio- 
lant les  véritables  libertés  de  l'Eglise  dx 
France; 

«  Qu'il  conteste  à  la  puissance  royale  le 
droit  de  vérifier  les  bulles,  rescrils  et  autres 
actes  du  saint-siége,  avant  qu'ils  soient  reçus 
eu  Fiance 
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«  Qu'il  conteste  également  le  droit  qui  nous 
Appartient  en  notre  conseil  d'Etat  de  statuer 
sur  les  appels  comme  d'abus  ; 

Qu'il  refuse,  aux  articles  de  la  loi  du  18 
ninal  an  \.  la  force  obligatoire  qui  s'al- 
t 'du-  à  leurs  dispositions  ; 

«  Ou'il  a  ainsi  commis  un  excès  de  pou- 
voir : 

a  Notre  conseil  d'Etat  entendu  , 
>ous  BTOOS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  :  . 

«  Art.  t  r.  H  >  ■  abus  dans  le  mandement 
donné,  à  Lyon,  le  22  novembre  18H,  par  le 
cardinal  areneréque  de  Lyon  ; 

■  Ledit  mandement  est  et  demeure  sup- 
prime. 

«  Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé 
île  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  -era  insérée  au  Bulletin  des  lois.  » 

Arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  9  mars  1845. 

La  déclaration  d'abus  qui  précède  n'a 
pas  empêché  plus  de  soixante  archevêques 
«  t  evêques  du  royaume  de  donner  au  man- 
dement de  Son  Em.  le  cardinal  archevêque 
de  Lyon  des  adhésions  qui  ont  été  rendues 
publiques  ;  plusieurs  d'entre  eux  ont  en 
même  temps  protesté  contre  l'acte  par  le- 
quel le  gouvernement  a  déféré  ce  mande- 
ment au  conseil  d'Etat.  Monseigneur  l'ar- 
eluvêque  de  Reims  a  également  donné  et 
publié  un  mandement  portant  condamnation 
de  l'ouvrage  de  M.  Dupin.  Toutefois,  il  n'a 
été  intenté  nulle  poursuite  contre  aucun  de 
ces  prélats. 

Son  Em.  Monseigneur  le  cardinal  arche- 
vêque de  Lyon  >'emprcssa  d'adresser  la  lettre 
mirante  à  M.  le  ministre  des  cultes  ,  qui  lui 
Brait  envoyé  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  contre 
son  mandement.  Celte  lettre,  si  belle  et  si 
logique,  suffit  seule  pour  montrer  l'incom- 
pétence du  conseil  d'Etat  en  semblable  ma- 
tière. 

Lyon,  le  11  mars  184!. 

a  Monsieur  le  ministre  , 
«  J'ni  reçu  l'ordonnance  royale  du  9  mars, 
qna  Votre  Excellence  a  cru  devoir  m'en- 
\ii\rr.  Je  l'ai  reçue  dans  un  temps  de  l'an- 
U  I  Eglise  retrace  à  notre  souvenir  les 
app'li  eosMM  d'abus,  qui  frappent  la  doc- 
trine du  Sauveur,  et  les  sentences  du  conseil 
d  I  .il  de  l'époque  (outre  celle  doctrine.  Je 
l'ai  reçue  arec  les  dispositions  qu'il  était  fa- 
cile de  prévoir. 

«Si   |'avais  composé  un  Manuel  de  droit 

judiciaire  i  administratif  ou  eommerciali  à 

de  messieurs  las  procureurs  géné- 

i  mi  .    pru  nr<  ur>  du  roi,  el  pour  l'inslruc- 

d  -  ii ...  .ii-  itagiain  i .  el  que  ,  sauf  ce 

livi.    ,  èmentaire,   tout  empreint  de  mon 

ncaen  jurisprudence ,  l'eusse  attaqué 

les  droits  ou  de  la  nation,  ou  du  roi,  ou  des 

chambn  -  ;  s1""  j  i  usse  mis  le  privilège  à  la 

•     du    droit    I  Ommun  ,    que  j  <  DSM  eou- 

.  uiniiiees  a\  ee    lei    lois  ,    el    la 

h  le  ;  si  ce  1  i  %  rc  eût  été 

as,  i  •  1 1  «  ondamné  par  eux, 

il  été  de  reconnaître  la  jueli<  t 

:  d  .!■  <  •  |  lei ,  dabl  un  silence 
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respectueux,  la  double  flétrissure  du  ridi- 
cule el  des  tribunaux.  Mais,  quand  je  reste 
dans  les  limites  du  pouvoir  spirituel  ,  et 
qu'assis  sur  mon  siège  pontifical  je  cite  de- 
vant moi  les  doctrines  opposées  à  la  doc- 
trine catholique  pour  les  juger,  je  ne  recon- 
nais sur  la  terre  d'autre  autorité  doctrinale 
qui  puisse  réviser  mon  jugement  que  le  pon- 
tife romain  et  les  conciles.  Le  conseil  d'Etat 
ne  m'a  pas  été  donné  pour  juge,  dans  ces 
matières,  par  Jésus-Christ. 

«On  rappelle  souvent  au  clergé  la  dis- 
tinction des  deux  puissances,  afin  de  pré- 
venir les  envahissements  ;  on  a  raison.  Et 
voyez,  monsieur  le  ministre  ,  dans  quelle 
confusion  d'idées  fait  tomber  l'oubli  de  celte 
doctrine  si  vraie  (  Voyez  indépendance). 

«  J'invoque  la  bulle  Auclorem  fidei  (voyez 
ci-après  col.  1295,  un  extrait  de  celte  bulle) 
pour  m'élever  contre  une  erreur  du  Manuel 
de  M.  Dupin.  Le  conseil  d'Etat  me  condamne, 
mais,  pour  m'atteindre  ,  il  faut  qu'il  passe 
sur  les  maximes  gallicanes  les  plus  cer- 
taines .  et  qu'il  continue  cette  suite  d'atten- 
tats commis  contre  ces  maximes  depuis  cin- 
quante ans.  Messieurs  les  conseillers  d'Etat 
ne  savent  donc  pas  qu'il  est  admis  en  France, 
comme  ailleurs,  qu'une  bulle  adressée  aux 
fidèles  pour  leur  servir  de  règle  de  croyance, 
acceptée  par  le  consentement  exprès  ou  tacite 
du  corps  épiscopaly  doit  être  regardée  comme 
le  jugement  irréformable  de  l'Église?  Or,  il 
en  est  ainsi  de  la  bulle  Auctorem  fidei.  Donc, 
même  d'après  nos  maximes  ,  il  n'est  pas 
permis  à  un  catholique  de  la  rejeter.  Elle 
n'est  pas  enregistrée:  la  question  n'est  pas 
là.  C'est  la  règle  de  ma  foi,  c'est  la  règle  do 
foi  de  tout  catholique  véritable.  Nous  som- 
mes bien  obligés  d'admettre  comme  règle  do 
notre  foi  les  canons  dogmatiques  du  concile 
de  Trente;  ils  n'ont  cependant  pas  été  enre- 
gistrés. Et  les  divines  constitutions  de  Notre- 
Seigneur  lui-même,  qui  établissent  Pierre  Io 
cbel  de  l'Eglise,  el  qui  promettent  l'infailli- 
bilité au  corps  des  pasteurs  ,  sont-elles  donc 
enregistrées?  faut-il  les  rejeter  parce  quo 
l'homologation  leur  manque?  J'ai  donc  pu 
citer  à  l'appui  des  censures  la  bulle  Aucto- 
rem fidei,  parce  qu'elle  émane  du  chef  de 
l'Eglise  ,  et  qu'elle  a  reçu  la  sanction  du 
corps  des  pasteurs.  Plus  de  six  cents  évêques 
l'ont  acceptée  formellement.  Ne  pas  y  adhé- 
rer, ce  serait  abjurer  la  religion  catholique. 
Une  ordonnance  royale  ne  pourra  jamais 
obtenir  le  sacrifice  de  ma  loi.  Une  éludo 
bien  approfondie  de  la  religion  préviendrait 
bien  des  difficultés  et  des  embarras. 

«  Je,  dois  remarquer  en  passant  que  la 
bulle  Auctorem  fidei  ne  condamne  pas  les 
quatre   articles,   mais   elle  condamne  à  cet 

égard  le  synode  de Pistoie,  parce,  qu'il  voulait 
faire  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  un 
décret  de  foi.  S'il  était  vrai  que  la  bulle  con- 
damnât celle  déclaration  ,  ma  conscience 
m'obligerait  alors  de  la  condamner  aussi , 
ci  Ile  ImiIIo  étant  un  jugement  irréformable 
de  l'Eglise  ;  mais  depuis  le  synode  de  l'is- 
loje,  les  maximes  ultramoiilaines  opposées 
aux  quatre  articles  sont  des  opinions  comme 
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avant  le  synode ,  puisque  le  saint-siégc  les 
abandonne  aux  disputes  de  l'école. 

*<  J'ai  dit  dans  mon  mandement  qu'une  loi 
de  l'Etat  ne  pouvait  pas  m'obliger  d'enseigner 
que  le  pape  est  inférieur  au  concile  ;  que  le 
pontife  romain  parlant ,  ex  calhedra,  est  fail- 
lible, et  qu'il  est  soumis  aux  canons  comme 
les  autres  évèques.  Le  conseil  d'Etat  me 
condamne,  et,  pour  me  frapper,  il  faut  qu'il 
foule  aux  pieds  l'article  7  de  la  Charte,  qui 
déclare  que  je  suis  libre  d'imprimer,  de  pu- 
blier, d'enseigner  mon  opinion.  Ainsi  ,  une 
loi  de  l'Elat  interprétera  ce  texte  de  l'Evan- 
gile :  J'ai  prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne  dé- 
faille pas  ;  et  moi  ,  évèque  de  l'Eglise  catho- 
lique ,  je  ne  pourrai  pas  imprimer,  publier, 
enseigner  dans  mon  diocèse  une  autre  in- 
terprétation de  ces  paroles  sacrées  1  II  faudra 
que  je  donne  aux  jeunes  lévites  de  mon  sé- 
minaire celle  qui  émanera  de  l'autorité  tem- 
porelle. Nous  voilà  donc  revenus  aux  dis- 
putes théologiques  du  Bas-Empire  1  Si  le 
conseil  d'Etat  me  condamne  parce  que  j'in- 
terprète les  paroles  de  Jésus-Christ  à  Pierre 
dans  le  sens  de  l'infaillibilité,  il  se  met  donc 
à  la  place  de  l'Eglise,  et  il  m'enseigne  la 
religion. 

«J'ai  dit  dans  mon  mandement  que  j'en- 
seignerais dans  mon  séminaire  ce  qui  me 
paraîtrait  plus  conforme  à  l'Ecriture  et  à  la 
tradition  au  sujet  de  la  puissance  de  l'Eglise, 
et  que,  protégé  par  la  Charte,  qui  maintient 
la  liberté  des  opinions,  je  ne  prendrais  point 
d'engagement  au  sujet  de  la  déclaration 
de  1682.  Le  conseil  d'Etat  me  condamne  ;  et 
pour  me  foudroyer,  il  a  vu  dans  mon  man- 
dement ce  qui  ne  s'y  trouve  pas.  Je  n'ai 
point  dit  que  je  rejetais  les  quatre  articles  ; 
je  n'ai  pas  dit  non  plus  que  je  les  admettais. 
Je  ne  prononce  pas  entre  les  ultramontains 
et  les  gallicans.  J'use  de  la  liberté  que  me 
laisse  l'Eglise.  Mais  ce  que  j'ai  écrit,  c'est 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  temporelle 
de  m'imposer  ce  que  je  dois  croire  sur  la 
puissance  spirituelle  du  pape.  Mais  ce  que 
je  soutiendrai,  c'est  qu'un  évèque  doit  re- 
pousser une  opinion  théologique,  par  cela 
seul  que  l'autorité  temporelle  a  la  préten- 
tion de  la  lui  imposer.  M.  Dupin  a-t-il  donc 
découvert  un  dogme  légal,  comme  il  recon- 
naît une  discipline  légale?  La  faillibililé  du 
pontife  romain  sera-l-elle  ce  dogme  légal 
que  nous  soyons  contraints  de  professer, 
sous  peine  d'encourir  les  peines  portées  par 
les  lois? 

«Il  n'est  pas  inutile,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, de  rappeler  au  conseil  d'Etat  que 
Louis  XIV,  qui  n'avait,  du  reste,  aucun 
droit  non  plus  de  statuer  sur  les  choses  spi- 
rituelles, écrivit  au  pape  Innocent  XII,  pour 
îui  dire  qu'il  ne  donnerait  aucune  suite  à 
son  édit  royal  sur  les  quatre  articles.  Voici 
ses  paroles  :  «  Je  suis  bien  aise  de  faire  sa- 
«  voir  à  Votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les 
«  ordres  nécessaires,  afin  que  les  affaires 
«  contenues  dans  mon  édit  du  23  mars  1682, 
«  concernant  la  déclaration  faite  par  le 
«  clergé  de  mon  royaume  (à  quoi  les  con- 
jonctures d'alors  m'avaient  obligé),  n'<?u- 


«  raient  point  de  suite.  »  (Histoire  de  Bos- 
suet  par  le  cardinal  de  Bausset ,  lom.  11. 
pag.212.) 

«  Mais  voici  d'autres  paroles  du  grand  roi 
qui  s'accordent  assez  avec  l'article  7  de  no- 
tre Charte.  Elles  doivent  trouver  ici  leur 
place.  Louis  XIV,  écrivant  au  cardinal  de  la 
Trémoille,  lui  disait  au  sujet  de  sa  lettre  au 
pape  :  «  On  lui  a  supposé,  contre  la  vérité, 
«  que  j'ai  contrevenu  à  rengagement  pris 
«  par  la  lettre  que  j'écrivis  à  son  prédéces- 
«  seur;  car  je  n'ai  obligé  personne  à  soute- 
«  nir,  contre  sa  propre  opinion,  les  proposi- 
«  tions  du  clergé  de  France.  Mais  il  n'est  pas 
«juste  que  j'empêche  mes  sujets  dédire  et 
«  de  soutenir  de  part  et  d'autre,  comme  plu- 
«  sieurs  autres  questions  de  théologie,  sans 
«  donner  la  moindre  atteinte  à  aucun  des 
«  articles  de  foi.  »  (Hist.  de  Bossuet,  ibid.) 

«  On  ne  doit  pas  s'exagérer  l'importance 
de  la  déclaration  de  1682.  Elle  n'a  point  la 
force  d'un  jugement  épiscopal.  L'assemblée 
des  évêques  qui  l'a  rédigée  n'était  point  un 
concile.  Bossuet  lui-même  n'en  parlait  pas 
toujours  avec  toute  la  révérence  possible.  Il 
ne  craignait  pas  d'avancer  que  M.  Colberl, 
ministre  et  secrétaire  d'Etat,  était  véritable- 
ment l'auteur  du  dessein  de  rédiger  les  qua- 
tre articles,  et  que  lui  seul  y  avait  déterminé 
le  roi  (Ibid.  pag.  161). 

«  Je  conclurai  de  tout  ce  que  je  viens  de 
dire,  qu'une  loi  de  l'Etat  ne  peut  pas  m'obli- 
ger à  renoncer  à  cette  opinion  pour  en  en- 
seigner une  autre. 

«  J'ai  répété  dans  mon  mandement  l'éloge 
que  M.  Dupin  fait  avec  tant  de  raison  du 
concordat  de  1801.  Mais  quant  aux  articles 
organiques,  j'ai  dit,  ce  qu'il  est  impossible 
de  contester,  que  la  puissance  civile  n'a- 
vait pas  le  droit  de  régler  des  points  de  dis- 
cipline, qui  doivent  être  laissés  à  la  décision 
de  l'autorité  ecclésiastique.  J'ai  affirmé,  ce 
qu'il  est  impossible  de  nier,  que  ces  articles 
organiques  n'avaient  point  éleconcerlcsavec 
le  pape  et  approuvés  par  lui.  Le  conseil 
d'Etat  me  condamne;  il  me  condamne  au 
mépris  de  la  constitution  de  l'Eglise  et  des 
règles  canoniques.  Car  enfin  ces  articles  or- 
ganiques, tels  qu'ils  sont  sortis  dis  mains 
du  premier  consul  et  du  sénat,  qu'étaienl-ils, 
après  tout,  qu'un  abrégé  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  avec  son  esprit  schismali- 
que  et  ses  erreurs?  Cette  loi  de  germinal 
an  X,  qu'esl-elle  autre  chose  qu'un  change- 
ment profond  dans  la  discipline  générale  de 
l'Eglise?  Or,  il  n'appartenait  qu'au  pontife 
suprême  d'opérer  ce  changement. 

«  Toutes  ces  vérités,  le  Manuel  de  M.  Du- 
pin les  conteste  :  j'ai  dû  le  condamner.  Vous 
avez  reconnu  à  cet  égard,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, mon  droit  et  mon  devoir.  Que  veut 
dire  M.  le  procureur  général,  quand  il  parle 
de  discipline  légale?  S'il  entend  par  ces  ex- 
pressions la  défense  que  fait  l'autorité  tem- 
porelle, soit  de  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés 
devant  l'officier  civil,  soit  d'entei 
avoir  fait  constater  le  décès,  soit 
les   cloches   pendant  l'orage,    soi! 
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nuer  les  ira raux  publics  le  dimanche,  ou  de 
fermer    les  cabarets   pendant  les  offices,   je 
comprendrai    celle    discipline    légale,    cl   je 
baserai    à  l'.iulorilé  civile  le   soin  de  la  re- 
pler.  Mais  quand  on   fient  affirmer  que  le 
mariage  est  un  contrat  essentiellement  anl, 
quaud'on  déclare  que  les  fidèles  ne  sont  jus- 
ti,iibles    de    l'autorité    ecclésiastique    qu  au 
tribunal  de  la  pénitence,  quand  on   conteste 
au  pape  le  droit  de  prendre  le  titre  d'évéque 
universel,  quand  on  excite  à  la  désobéissance 
aux  conciles   généraux  reçus  en  France,  et 
qui  prescrivent  la  tenue  régulière  des  con- 
ciles provinciaux,   sont-ce  là  des  objets  qui 
liassent   à    li    discipline   légale?   Quoi!    de 
giuesièrea  erreurs  sur  le  dogme  et  la  disci- 
pline générale  de  l'Eglise  seraient  transfor- 
mées en  certains  articles  de  je  ne  sais  quelle 
discipline  légale,   et  un  évéque  devrait  les 
respecter  et  les  laisser  passer  sans  faire  en- 
tendre un  cri  d'alarme  1  Pour  moi,  je  ne  le 
pouvais    pas.   Tous    mes    saints    prédéces- 
seurs,  tous    les   illustres  martyrs   de  mon 
Kglise  se  seraient  levés  pour  me  reprocher 
mon  silence  et  mon  sommeil;  les  pierres  de 
leurs  glorieux  sépulcres  auraient  crié  con- 
tre moi. 

«  En  jugeant  et  condamnant  le  Manuel  de 
droit  ecclésiastique  de  M.  Dupin,  je  n'ai  pas 
prétendu  n'attribuer  l'infaillibilité.  Je  sou- 
mets au  pape  la  condamnation  que  j'ai  por- 
tée, comme  je  lui  soumettrai  tous  les  actes 
de  mon  ministère.  C'est  àlui  qu'il  appartient 
tle  reprendre  ses  frères  dans  l'épiscopat,  et 
de  causer  ou  de  confirmer  les  sentences 
qu'ils  prononcent.  Si  le  pasteur  suprême,  si 
résèque  des  évoques  reconnaît  que  j'ai  mal 
j 1 1 lt ô  et  que  jai  condamné  à  tort  le  Manuel, 
aussitôt  je  [tiendrai  la  plume  pour  dire  à  mes 
dtocéa  tins  que  leur  archevêque  s'est  trompé, 
et  que  |e  jugement  qu'il  a  porté  a  été  ré- 
formé par  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre.  Je  courberai  la  tête  sous  une  sentence 
si  rénérable,  et  je  proclamerai,  en  présence 
des  fidèles,  la  justice  du  coup  qui  m'aura 
frappé.  Jusque-là,  lin  appel  comme  d'abus 
M  peut  pas  même  effleurer  mon  âme.  Et 
I  uis,  que  peut-on  contre  un  évéque  qui, 
Hrà<  es  ,i  Dieu,  ne  lient  à  rien  et  qui  si;  ren  - 
Penne  dans  sa  conscience?  J'ai  pour  moi  la 
religion,  la  logique  cl  la  Charte.  Je  dois  me 
consoler.  El  quand,  sur  des  points  de  doc- 
trine catbollqoe,  le  conseil  d'Etat  a  parlé,  ta 
cause  n'est  pas  finie. 

Lgréei,  Monsieur  le  Ministre,  l'aasu- 
rarif  >•  de  m  i  baulc  considération. 

a  f  .L.  J.  M.  tard,  de  ii'>v  w.t>, 
*  areb.  de  Lyon.  » 

pp.i.vi  T  DE  JOYEUX   EVENEMENT. 

N  "is  croyons  devoir  ajouter  à  cet  article, 

inoérd  dans  k  lonse  i".  col.  '■'■'l,  le  rapport 

* ••  ' *  •'! rit ,    qui     fait  connaître   les  raisons  IUr 

lesquelles   le   gouTernemenf  se  base  pour 

■se?  '1  h  droit  de  brevet  de  joyeux  avènement. 
Rassoit  dt  M.  Portalit  à  Sa  Majesté  impé- 
't  royale,  <t</  le  droit  de  joyeux  acc- 
n'wnt. 


Sire. 


6  vciuôse  an  XI H. 


«  Par  l'article  16  du  concordat  passé  entre 
Votre  Majesté  el  le  saint-siège  ,  il  est  for- 
mellement déclaré  que  Sa  Sainteté  rceonnaU 
dans  Votre  Majesté  les  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives dont  jouissait  l'ancien  gouverne- 
ment. 

«  Or,  l'ancien  gouvernement,  c'est-à-dire 
le  roi,  jouissait,  sous  le  nom  de  droit  de 
joyeux  avènement,  de  la  prérogative  de  nom- 
mer au  premier  canonicat  de  chaque  église 
cathédrale  qui  vaquait  après  son  avènement 
au  trône. 

«  Ce  droit  était  établi  par  la  possession 
la  plus  ancienne  et  la  plus  constante.  Cette 
possession,  dont  M.  d'Aguesseau  rapporte 
les  preuves  depuis  la  page  3M  jusqu'à  la 
page  408  du  tome  V  de  ses  œuvres,  avait  son 
principe  dans  les  deux  qualités  de  souve- 
rain et  de  fondateur  que  L'on  ne  pouvait 
contester  au  roi. 

«Le  roi,  en  qualité  de  souverain,  dit 
«  M.  d'Aguesseau,  est  le  défenseur  et  le  di- 
«  recteur  des  églises.  Les  évêques  n'ont  pas 
«  cru  devoir  lui  refuser  une  distinction  que 
«  l'Eglise  accorde  à  des  particuliers  qui  ont 
«  fondé  ou  doté  ses  temples  ou  ses  ministres, 
«  et  dont  elle  ne  peut  espérer  d'aussi  grands 
«  secours  que  ceux  qu'elle  altcnd  et  qu'elle 
«  reçoit  tous  les  jours  du  roi. 

«  La  nomination  à  laquelle  elle  défère  est 
«  donc  d'autant  plus  favorable  qu'elle  vient 
«  de  la  part  d'un  bienfaiteur  et  même  d'un 
«  fondateur;  la  plupart  des  églises  calhé- 
«  drales  ayant  été  (ondées  el  dotées  par  le 
«  roi  ou  par  ceux  qui  le  représentent,  ce  qui 
«  fait  que,  par  l'argument  du  plus  grand 
«  nombre,  le  roi  est  présumé  de  droit  le  fon- 
a  dateur  de  toutes  ces  églises  ;  en  sorte  que, 
«  dès  l'année  1353,  le  parlement  a  déclaré 
«  que  toutes  les  églises  cathédrales  étaient 
«  dans  la  garde  du  roi.  » 

«  C'est  ainsi  qu'en  reconnaissant  les  qua- 
lités de  souverain  et  de  fondateur,  on  trouve 
dans  la  prérogative  du  joyeux  avènement 
un  droit  que  le  souverain  exerce  à  litre  de 
gratitude. 

«  Aussi  le  droit  de  joyeux  avènement  a  été 
rangé  par  lous  les  jurisconsultes  dans  la 
classe  des  droits  royaux;  il  a  toujours  été 
présenté  sous  la  dénomination  de  Jus  re- 
gium,  jus  proprium  régis. 

«  M.  d'Aguesseau  observe  très  judicieuse- 
ment qu'on  ne  doit  pas  aller  juqu'à  «lire  que 
c'est  un  droit  essentiellement  attaché  à  la 
couronne  et  un  apanage  inséparable  de  la 
souveraineté,  puisque, quoique  le  souverain 
Seul  puisse  en  jouir,  il  faut  avouer  néan- 
moins que  tout  souverain  n'en  jouit  pas. 

i  Mais,  comme  le  remarque  le  même  ma- 
gistrat, tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de. 
cette  observation  est  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
droits  royaux  ou  de  prérogatives  attachées 
à  la  couronne;  les  unes  absolument  essen- 
tielles (jui  appartiennent  au  seul  souverain 
et  à  tout  souverain  ;  les  autres  accidentelles 
qui,  a  la  vérité,  ne  pensent  convenir  qu'an 
souverain,  dans  toute  leur  étendue,  mais  qui 
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n'appartiennent  pas  pour  cela  à  tout  souve- 
rain. 

«  C'est  ainsi  que  la  régale  et  la  nomina- 
tion aux  bénéfices  consisloriaux  sont  certai- 
nement des  droits  de  la  couronne,  sans 
néanmoins  être  de  l'essence  de  la  souverai- 
neté. Nos  rois  ont  été  souverains  avant  que 
de  les  exercer,  et  ils  ne  le  sont  pas  plus  de- 
puis qu'ils  les  exercent  ;  mais  dès  le  moment 
qu'ils  en  jouissent  comme  rois ,  ils  ne  peu- 
vent être  regardés  que  comme  des  droits 
royaux  qui  sont  devenus  à  leur  égard  un  ac- 
cessoire de  la  couronne  et  une  dépendance 
de  leur  souveraineté. 

«  Sire,  il  est  certainement  incontestable 
que  Votre  Majesté  peut  réclamer  tous  les 
droits  que  les  anciens  rois  exerçaient  en 
leur  qualité  de  souverain;  car  c'est  la  nation 
elle-même  qui, en  vous  choisissant  pour  chef 
auguste  de  l'Etat ,  vous  a  nécessairement 
transmis  tout  ce  qui  est  une  dépendance  et 
un  accessoire  delà  souveraineté. 

«  D'autre  part  ,  il  n'est  pas  moins  évident 
que  tous  les  droits  qui  étaient  exercés  par 
les  mêmes  rois,  en  leur  qualité  de  fondateurs 
des  églises  ,  ont  passé  dans  vos  mains;  car 
les  anciens  rois  n'étaient  que  fondateurs 
présumés  des  églises  qu'ils  avaient  sous  leur 
garde,  la  plupart  de  ces  églises  avaient  été 
créées  et  dotées  par  d'autres  qu'eux.  Mais 
c'est  un  fait  notoire  que  Votre  Majesté  n'a 
pas  besoin  de  se  prévaloir  de  simples  pré- 
somptions, toutes  les  églises  de  France 
avaient  été  ruinées  et  détruites.  C'est  la  main 
généreuse  et  toute-puissante  de  Votre  Ma- 
jesté qui  les  a  rétablies  et  dotées.  Qui  mieux 
donc  que  Votre  Majesté  peut  et  doit  jouir 
des  droits  sacrés  que  la  reconnaissance  et 
la  gratitude  garantissent  aux  fondateurs? 

«  Les  litres  ecclésiastiques  n'offrent  pas 
aujourd'hui  de  grandes  richesses  à  ceux  qui 
les  obtiennent ,  mais  tout  est  relatif-  Ces 
titres  donnent  des  moyens  de  subsister  et  de 
conserver  une  existence  honorable.  Vol/e 
Majesté  aura  donc,  en  les  distribuant,  un 
nouveau  moyen  de  faire  des  heureux;  sous 
ce  point  de  vue,  le  droit  de  joyeux  avènement 
continue  d'être  précieux  et  utile  :  il  offre  des 
ressources  à  des  ecclésiastiques  souvent 
abandonnés,  qui  tiendront  delà  bienfaisance 
impériale  ce  qu'ils  n'auraient  pu  se  promettre 
de  recevoir  d'ailleurs.  Rien  n'est  à  négliger 
par  les  ministres  de  Votre  Majesté  dans  tout 
ce  qui  peut  offrir  à  son  auguste  personne 
des  occasions  d'exercer  sa  bienveillance. 

«  En  conséquence  ,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  Votre  Majesté  trois  modèles  de  bre- 
vets, l'un  pour  la  métropole  de  Paris,  le 
deuxième  pour  la  cathédrale  de  Versailles, 
et  le  troisième  pour  la  cathédrale  de  Mont- 
pellier. Je  joins  ces  projets  de  brevets  à  mon 
rapport.  » 

CATÉCHiSME. 

On  sait  que  sous  l'empire  il  n'y  avait  qu'un 
seul  catéchisme  pour  toute  l'Eglise  catho- 
lique de  France,  et  que  ce  catéchisme  avait 
été  prescrit  par  un  décret,  en  vertu  tfa  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Nous 
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pensons  qu'on  sera  bien  aise  de  trouver  ici 
toutes  les  pièces  relatives  A  la  publication 
de  ce  catéchisme ,  c'est  ce  qui  nous  engage  à 
les  rapporter  dans  ce  supplément. 
Rapport  sur  tin  projet  de  catéchisme  uniforme 
pour  tout  l'empire. 

Il  mars  1800. 
a  Sire, 

«  Je  me  suis  empressé  de  remplir  les  in- 
tentions que  Votre  Majesté  m'a  manifestées 
relativement  au  catéchisme,  et  je  puis  assu- 
rer que  cet  ouvrage  sera  entièrement  achevé 
et  approuvé  dans  le  présent  mois  de  mars... 

«Comme  Bossuet  est  l'homme  le  plus 
distingué  que  l'Eglise  gallicane  puisse  comp- 
ter parmi  ses  évêques,  j'ai  proposé  de  pren- 
dre pour  modèle  le  catéchisme  de  cet  homme 
supérieur.  Le  nom  de  Bossuet  fixe  toutes  les 
opinions  dans  le  clergé,  et  il  en  impose 
même  aux  philosophes.  La  proposition  a  été 
acceptée. 

«  En  conséquence,  on  travaille  d'après  le 
catéchisme  de  Bossuet.  Il  n'a  été  question 
que  de  mettre  un  plus  grand  ordre  dans  la 
distribution  des  matières,  parce  que,  du 
temps  de  Bossuet,  l'esprit  de  méthode  n'était 
pert-élre  pas  encore  porté  au  point  de  per- 
fection où  il  est  arrivé  de  nos  jours  ;  on  a 
retranché  quelques  expressions  vieillies  ;  on 
a  mis  à  l'écart  quelques  questions  utiles  dans 
leur  temps,  mais  qui  ne  le  seraient  plus  au- 
jourd'hui. On  ajoute  d'autres  matières  dont 
les  circonstances  exigent  aujourd'hui  le  dé- 
veloppement, et  dont  on  ne  parlait  pas  alors. 
Votre  Majesté  a  un  exemple  de  ces  matières 
dans  le  développement  des  devoirs  des  su- 
jets. 

«  L'ouvrage  de  Bossuet  est  d'ailleurs  con- 
servé dans  les  expressions  et  dans  le  fond 
des  choses  pour  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel , 
parce  que  les  évêques  conviendront  eux- 
mêmes  qu'il  leur  serait  difficile  de  faire 
mieux  que  n'a  fait  ce  prélat,  dont  les  lumiè- 
res et  les  talents  ont  si  fort  honoré  l'épisco- 
pal  français, 

«  Le  mois  de  mars  ne  passera  pas  sans 
que  j'aie  l'honneur  de  présenter  a  Votre  Ma- 
jesté un  travail  complet. 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  ordonne 
également  un  rituel  uniforme  dans  tout  l'em- 
pire. J'ose  me  promettre  que,  dans  le  mois 
d'avril  et  de  mai  ,  cet  autre  ouvrage  sera 
fini.  Il  est  d'autant  plus  essentiel,  qu'il  doit 
régler  la  discipline  des  diocèses  ,  et  réformer 
dans  les  anciens  rituels  les  règles  de  police 
ecclésiastique  sur  les  sépultures,  sur  les  ma- 
riages, les  sacrements  et  la  célébration  des 
fêtes ,  qui  ne  vont  plus  avec  nos  mœurs  ,  ni 
avec  nos  lois.  Le  dogme  et  la  morale  ne 
peuvent  changer,  mais  la  discipline  change 
avec  les  temps  et  avec  les  mœurs. 

«  Votre  Majesté  peut  être  convaincue  que 
tout  mon  temps  et  tous  mes  soins  seront  con- 
sacrés à  terminer  des  objets  qui  ont  des 
rapports  essentiels  avec  le  bien  du  service. 
Plusieurs  fois  les  anciens  souverains  avaient 
projeté  et  avaient  annoncé  des  changements 
qu'ils    n'ont   jamais  pu    opérer.   Dans    les 
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Etats   M>i<ins  .  on   ne    pont    même   venir    A 

de  changer  une  liturgie.  H  n'appartc- 

qu'aa  génie  de  Voire  Majesté  «le  tout 

entreprendre  et  «le  (oui  exécuter,  pour    \i 

gloire  ci  le  bonheur  de  la  nation  soumise  ù 

moi  empire  et  à  ses  lois. 

Décret  du  cardinal  Iront  a  lalere  ,  pour  op- 

M«er  le  catéchisme  de  l'empire. 

«  Wons,  Ican-BaptUle  Caprara,  cardinal- 

I  rcire  de  la  sainte  Lglise  romaine,  du   litre 

de  Sarnt-Honuphre,  archevêque  de  Milan, 

I  a  b'.trrc  du  sainl-siége  apostolique  P'ès 

S     Majesté  l'empereur  des  Français  el  roi 

d'Italie. 

«  Tout  le  monde  sait  que  nos  Pères  ont 
pensé  avec  raison  qu'il  serait  très- utile 
pour  l'instruction  des  fidèles,  principalement 
des  enfants,  de  suivre  une  règle  commune  et 
invariable  dans  l'enseignement  de  la  doc- 
trine chrétienne.  Que  peut-on  en  effet  con- 
cevoir de  plus  utile  et  de  plus  convenable 
qu'une  semblable  uniformité?  Les  chrétiens, 
qui  doivent  n'avoir  tous  qu'une  même  foi, 
n'ayant  plus  qu'un  même  esprit  et  un  même 
langage,  n'en  seraient  que  plus  parfaitement 
unis  dans  les  mêmes  sentiments  et  la  même 
croyance.  Aussi  les  souverains  pontifes, 
pressés  par  leur  sollicitude  pour  toutes  les 
K-.-Iises.  ont-ils  souvent  et  fortement  exhorté 
ceux  qui  sont  chargés  d'instruire  les  peu- 
ples à  n'avoir  qu'une  seule  et  même  mé- 
thode d'enseignemont.  Néanmoins  les  diffé- 
rences <h  s  lieux  et  certaines  circonstances 
particulières  ont  été  cause  qu'au  lieu  de  celle 
uniformité  désirable, il  s'est  introduit  dans  la 
forme  des  catéchismes  une  grande  variété. 

M  \  ipoléon  1",  empereur  des  Fran- 
çais cl  roi  d'Italie,  s'étanl  proposé  de  lever 
tons  les  obstacles,  et  ayant  ardemment  dé- 
site que  l 'on  rédigeai  el  que  l'on  publiai  un 
mu  pour  cire  seul  enseigné  et  mil  en- 
-  des  fidèles  dans  tous  les  diocè- 
iei       •     l'ei    ;  ire  français;  et,  à  Cet   cfl'el,  un 

rmtéckism» ,  lire  principalement  de  celui  de 
l'illoslre  évéqne  de  Ueaux,  Jacques-Bénigne 

|    BSUet,  et  de  i  »  u\  de  plusieurs  autres  Egll- 

bohi  ayant  été  présenté  pour  être  revêtu 
de  mitre  approbation. 

mi,  après  avoir  examiné  soigneuse- 
ment cet  ouvrage,  avant  pour  titre  î  Ce/s* 
sw   â  l 'us, il''-  de  toutes  Us   Eglises   de 
sapire  français,  el  après  avoir  reconnu 
sjsjc  h»   principaux   points   de  la  religion 
chrétienne]  sont  exposes  d'oui'  manière  en» 
lièremeet  conforme  i  la  doctrine  de  l'Eglise 
i  i  hoiique,  nous  avons  cru  devoir  non-eeo- 
lement  l'approuver»  mais  encore  en  propo- 
!,,M.. m  i  i  i  'i-  m  aua  révérends 
lues  de  l'empire  français,  comme  par  le 
■  t  en  vertu  de  l'autorité  aposlo- 
ont  sens  loaamei  revêtu  eu  qualité 
légat  a  loi    i   du  iaiol-  liège  el  de  nuire 
t  |  .-r<-  la  ,  q  <•  Pie  \  II,  bous  l'approu- 
doos  m  proposons  el  ri  commandons 
l'usage,  pénétré  de  celte  pensée  quela/oi 
al  tint,  il  (  -i  très-evanlsgeui  quil  n'y  ail 
au  ,  manière  d'en  exposai 

d'ea  instruire  les  peuph  s. 


«  Les  révérends  évéques  que  Nolrc-Sei- 
giieur  Jésus- Christ,  auteur  de  la  foi,  a  êta- 
I  lis  pour  en  conserver  le  dépôt  el  pour 
paîlre  le  troupeau  qui  leur  csl  confié,  veille- 
ront avec  soin  à  ce  que  les  curés  et  les  au- 
tres prêtres  qui  expliqueront  ce  catéchisme, 
le  fassent  avec  suite,  montrant  les  rapports 
des  leçons  entre  elles  et  l'accord  de  toutes 
les  parties,  et  à  ce  qu'ils  enseignent  les  vé- 
rités qui  y  sont  contenues  avec  intégrité  et 
gravité ,  comme  dit  l'Apôtre,  et  d'une  ma- 
nière digne  en  tout  de  la  saine  doctrine. 

«  Donné  à  Paris,  en  noire  palais,  le  30 
mars  1800. 

L.  f  S.  J.  IL,  cardinal  légat. 

«  Vincent  Ducis,  secrétaire  ecclésias- 
tique. » 

Exposé  des  motifs  du  décret  du  k  avril  1800, 
ordonnant  la  promulgation  d'un  catéchisme 
uniforme  pour  tout  l'empire,  en  exécution 
de  l'articte  39  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X. 

Sire, 
«  La  loi  du  18  germinal  an  X  ordonne 
qu'il  n'y  aura  qu'un  catéchisme  pour  tous 
les  diocèses  de  l'empire  français.  Celle  dis- 
position légale  est  dans  le  véritable  esprit 
«le  la  religion;  elle  réalise  le  vœu  des  con- 
ciles généraux.  Il  n'y  a. qu'une  foi  et  qu'un 
baptême,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  enseigne- 
ment (1). 

Les  vérités  chrétiennes  ne  se  propagèrent 
d'abord  que  par  le  ministère  de  la  parole; 
dans  la  suite  on  publia  des  écrits  pour  fixer 
les  principaux  objets  de  l'instruction  reli- 
gieuse. Ces  écrits  se  multiplièrent.  Dans  le 
seizième  siècle  il  existait  en  Europe  autant 
de  catéchismes  qu'il  y  avait  de  provinces  et 
même  de  villes  (2).  On  s'aperçut  que  leur 
nombre  excessif  et  leur  grande  diversité  ap- 
portaient de  la  confusion  dans  l'Kglise,  et 
que  la  pureté  de  la  doctrine  se  trouvait  al- 
térée dans  plusieurs  (3).  Les  Pères  du  con- 
cile de  Trenie  voulant  remédiera  cet  abus, 
décrétèrent  la  rédaction  en  latin  d'un  caté- 
chisme général,  destiné  à  devenir  le  témoi- 
gnage solennel  cl  permanent  de  la  vérité 
dans  b'  monde;  chrétien  (k). 

o  Si  l'on  considère  l'étendue  de  ce  catéchisme 
et  les  langues  dans  lesquelles  il  fut  rédigé, 
on  demeure  con  Vaincu  que  les  Pères  du  con- 
cile l'étaient  encore  moins  proposé  l'instruc*- 

(I)  Ut  qiK'in  i ■liuo  luin  iinus  esl  Douiimis,  una  li<lcs,  ila 
Bilan  au  i  su  iradendœ  iii<  i ,  od  oniutaque  pleialia  olllcia 
populum  chrisûanum  erudletidl ,  commuais  régula  atqua 
I  ,  ■', ■-,  i  ipUo  ((  aU  th.  Tiid.  \)r>i(.  n.  \\. 

\j.)  fol  caUscliismi  quoi  profiucia»  suai  in  Kuropa ,  imo 
ferequot  urb  s  drcuniferebaauir  (Appar.  Caiech.  pw, 

"■■'  I  '•  ,     ,.  , 

(.-)  oui  omii'-s  icalehant  baweribui  (|uilnis  almpllclum 

mirai  abique  dedpiebaalur,  vixque  ullus  erai  m  lide  beno 

lerMis  (Ibiil.).  ,„     .     „  .. 

(t,  n,;; orem paires  œrnmenica  indemnise  tyncai, 

pj  roicioso  buta  malo  laluurem  aliquain 
nediciuau  tdbibere  maxime  cuperent,  non  sans  eue 
pourutil,  graviora  raluolica  doi  irinae  caplla  conira  noain 
lemporiabsn  »e  decernere  ;sedilludprœiereaslbluclen- 
dura  censueruni ,  nt  certam  aliquam  formara  <-i  ralioneni 
,  luis  |. ut  popnli  il'  lusisfldei  rudimeotts  luUUueséi  ira- 
•  tteck.  Trid.prœt.  n.  mj. 
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lion  directe  et  immédiate  des  simples  fidèles 
que  celle  même  des  évêques  et  des  prêtres, 
par  qui  les  fidèles  doivent  être  instruits  (1). 

«  Après  la  tenue  du  concile,  on  s'occupa, 
dans  les  divers  Etats  catholiques,  à  rédiger 
en  langue  vulgaire  des  catéchismes  particu- 
liers sur  le  modèle  de  celui  de  Trente.  En 
France,  comme  ailleurs,  chaque  évêque  pu- 
blia le  sien.  De  nos  jours,  il  n'était  pas  rare 
de  voir  dans  le  même  diocèse  chaque  nou- 
vel évêque  promulguer  un  catéchisme  nou- 
veau. 

«  La  religion  chrétienne  est  répandue  sur 
tout  le  globe.  Comment  concevoir  l'idée  d'un 
seul  catéchisme  à  l'usage  de  tant  de  peuples 
divers?  Il  faudrait  préalablement  exécuter  le 
projet  si  souvent  entrepris  et  si  souvent 
abandonné  d'une  langue  universelle  entre 
les  hommes.  Le  concile  de  Trente  avait  faif, 
à  cet  égard,  tout  ce  qui  était  possible;  il 
avait  choisi,  pour  la  rédaction  d'un  caté- 
chisme général  ,  la  langue  qui  était  alors 
commune  à  toutes  les  écoles,  qui  était  celle 
des  théologiens  ,  des  jurisconsultes  et  des  sa- 
vants ;  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui,  dans 
chaque  pays,  étaient  établis  pour  instruire 
les  autres.  Dans  la  vue  de  rendre  inaltéra- 
ble le  dépôt  précieux  delà  doctrine,  il  avait 
choisi  une  langue  morte,  qui  n'était  plus 
susceptible  de  variations;  car,  selon  l'ingé- 
nieuse observation  d'un  écrivain  distingué, 
ce  n'est  que  quand  elles  sont  mortes  que  les 
langues  deviennent  immortelles. 

«  Mais  si  l'idée  d'un  catéchisme  unique 
pour  toutes  les  nations  et  pour  tous  les  em- 
pires est  impraticable ,  les  motifs  les  plus 
puissants  auraient  dû  engager  chaque  Eglise 
nationale  à  consacrer  un  mode  uniforme 
d'enseignement  pour  des  hommes  qui  par- 
lent la  même  langue,  qui  vivent  sous  le 
même  empire  et  qui  ne  forment  entre  eux 
qu'une  même  nation. 

«  Qu'est-il  nécessaire  que  chez  le  même 
peuple  il  y  ait  tant  de  catéchismes  différents, 
et  que  tous  les  jours  on  en  fasse  de  nouveaux? 
Dans  les  sciences  humaines,  on  a  sans  cesse 
d'anciennes  erreurs  à  corriger,  et  des  vérités 
nouvelles  à  découvrir;  conséquemment ,  il 
importe  que  chacun  puisse  concourir,  par 
son  travail  et  par  ses  recherches  particuliè- 
res, au  progrès  des  connaissances  commu- 
nes, mais  en  matière  de  religion,  il  ne  faut 
offrir  aux  Odèles  que  ce  qui  a  été  enseigné 
toujours,  partout  et  par  tous  (2);  toute  nou- 
veauté est  profane. 

La  multiplicité  et  la  diversité  des  catéchis- 
mes ne  sauraient  toujours  être  sans  quelques 
dangers  pour  le  fond  de  la  doctrine.  Il  est 
souvent  des  objets  qui  sont  développés  dans 
un  catéchisme  et  qui  sont  omis  dans  un  au- 
tre. Celte  différence  peut  donner  aux  fidèles 
de  fausses  idées,  et  sur  les  choses  dont  on 
parle,  et  sur  celles  que  l'on  tait.  Des  conlro- 

(1)  Pairibus  visant  esl  maxime  referre  ,  si  liber  sandre 
svnodi  aviclorilate  ederelur  ,  ex  quo  paroehi ,  vel  omius 
alii,  qwibus  duce  mil  muims  impositum  esl,  ceria  praecejila 
peiere  _,  atque  de|<romere  ad  fidelium  sdiflcalionem  pus- 
j.:nt  iibid.  il.  x). 

(■>)  Quod  ramper,  quod  ubique  ,  quod  ab  omnibus 
{Vincent.  Liiiu.) 


verses,  des  guerres  théologiques  survien- 
nent. Il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'on  ait 
cherché,  en  pareil  cas,  à  faire  prévaloir  ses 
opinionspersonnelles;ell'expérience  prouve 
que  ces  opinions  sont  quelquefois  erronées: 
car  les  promesses  ont  été  faites  au  corps  gé- 
néral de  l'Eglise,  et  non  à  chaque  pasteur 
en  particulier. 

«  Indépendamment  de  ces  inconvénients, 
l'instruction  des  peuples  souffre  et  languit 
quand  il  existe  tant  de  rédactions  différentes 
pour  exprimer  les  mêmes  choses.  Les  émi- 
grations d'un  diocèse  dans  un  autre  sont 
fréquentes.  Or,  en  changeant  de  diocèse,  on 
a  besoin  de  se  livrer  à  un  nouveau  travail, 
comme  si  l'on  avait  à  changer  de  croyance  ; 
tout  cela  déconcerte  la  mémoire  et  peut  éga- 
rer la  raison. 

«  Il  était  réservé  à  la  haute  sagesse  de 
Votre  Majesté  d'étendre  sa  sollicitude  impé- 
riale sur  tout  ce  qui  peut  perfectionner  la 
marche  de  l'enseignement  religieux. 

«  Cet  enseignement  n'importe  pas  moins  à 
l'Etal  qu'à  la  religion  même  ;  il  enveloppe, 
pour  ainsi  dire,  l'homme  dès  sa  plus  tendre 
enfance.  Il  met  les  plus  grandes  vérités  à  la 
portée  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  clas- 
ses, en  s'adressant,  non  à  l'esprit,  qui  esl  la 
partie  la  plus  bornée  et  la  plus  contenlieuse 
de  nous-même,  mais  au  cœur  dont  il  ne  faut 
que  diriger  les  affections,  et  qui  peut  saisir, 
sans  effort,  tout  ce  qui  est  bon,  tout  ce  qui 
est  aimable.  Si  les  vertus  les  plus  nobles  et 
les  plus  élevées  habitent  la  chaumière  du 
pauvre  comme  le  palais  des  rois,  si  les  hom- 
mes les  plus  simples  et  les  plus  grossiers 
sont  aujourd'hui  plus  affermis  sur  la  spiri- 
tualité et  l'immortalité  de  l'âme,  sur  l'exis- 
tence et  l'unité  de  Dieu  ,  sur  les  principales 
questions  de  morale,  que  l'étaient  les  sages 
de  l'antiquité,  nous  en  sommes  redevables 
au  christianisme,  qui,  en  ordonnant  les  bon- 
nes œuvres  et  en  commandant  la  foi,  épar- 
gne au  commun  des  hommes,  les  circuits, 
les  incertitudes  et  les  sinuosités  de  la  science 
humaine. 

«  Ceux  qui  pensent  qu'on  ne  devrait  point 
parler  de  religion  et  de  morale  aux  enfants, 
et  qu'on  devrait  attendre  un  âge  plus  avancé, 
méconnaissent  la  vivacité  des  premières  im- 
pressions et  la  force  des  premières  habitudes. 
Ils  ignorent  que  l'enfance  est  plus  suscepti- 
ble qu'on  ne  croil  d'acquérir  des  connaissan- 
ces utiles  ;  que  l'homme  dans  aucun  temps 
ne  peut,  sans  danger,  être  abandonné  à  lui- 
même;  que  s'il  ne  s'occupe  pas  du  bien  ,  il 
se  préoccupera  du  mal;  que  l'esprit  et  le 
cœur  ne  peuvent  demeurer  vides. 

«  Tout  ce  qui  est  moral  n'est  jamais  re- 
commandé inutilement  dans  un  âge  qui  est 
celui  du  sentiment,  de  la  confiance  et  de  ia 
bonne  foi.  Il  importe  que  les  premières  no- 
lions  de  nos  devoirs  puissent  naître  et  se 
fortifier  avec  les  premiers  développements  de 
nos  facultés,  et  que  nous  acquérions  des  for- 
ces pour  le  moment  où  nous  avons  besoin 
de  nous  essayer  et  de  nous  mesurer  avec  les 
charges  et  les  devoirs  delà  société  civile.  Les 
instructions  reçue*  dans  la  jeunesse  ne  s'ef- 
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•t  j. m. .lis  et  no  s'affaiblissent  que  h 
difficilement;  elles  deviennent ,  en  quelque 
lorte,  nne  seconde  nature. 

«  Pour  inculquer  de  bons  principes,  il  sé- 
rail dangereux  d'attendre  que  l'on  eût  à 
tamhattre  des  habitude!  ricieuses.  On  vou- 
drait que  tel  enfanta  rossent  insensiblement 
éclairés  par Tes périence;  mais  l'expérience 
est  presque  toujours  perdue  pour  nous;  elle 
M  réussit  louveol  qu'à  nous  rendre  plus 
malheureux,  sans  nous  rendre  meilleurs. 

«  11  est  donc  essentiel  de  protéger  un  cn- 
leifnemeal  qui,  dès  les  premiers  pas  que 
noua  Faisons  dans  le  chemin  de  la  vie,  dis- 
pose l'âme  à  toutes  les  actions  louables  et  à 
toutes  les  vertus. 

<■  Nous  avons  vu  que  la  nécessité  d'un 
mode  unilorme  pour  cet  enseignement  a  été 
reconnue  par  la  loi.  Des  circonstances  im- 
périeuses ne  permettaient  pas  de  différer 
plus  longtemps  l'exécution  de  cette  mesure 
législative.  Parla  nouvelle  organisation  ec- 
clésiastique, chaque  diocèse  est  aujourd'hui 
plus  vaste  et  embrasse  un  territoire  sur  le- 
quel il  en  existait  autrefois  plusieurs.  Cha- 
nin  des  anciens  diocèses  avait  son  catéchisme 
particulier  :  il  suit  de  là  qu'il  y  a  quelque- 
fois sept  ou  huit  catéchismes  différents  dans 
le  même  diocèse.  D'autre  part,  nous  sommes 
averti  que  dans  quelques  parties  de  l'empire 
les  exemplaires  de  ces  livres  élémentaires 
sont  entièrement  épuisés;  la  rédaction  d'un 
catéchisme  à  l'usage  de  tout  l'empire  français 
doenait  donc  indispensable. 

«  Celte  rédaction  est  achevée;  elle  a  été 
faite  sous  les  yeux  et  par  les  soins  de  M.  le 
cardinal  légat,  muni  de  tous  les  pouvoirs 
du  saint-siége. 

«  L'Eglise  de  France  s'est  toujours  distin- 
gués par  les  lumières  et  par  son  zèle  :  elle 
compte  des  prélats  illustres  qui  ont  com- 
mande le  respect  dans  tout  l'univers  chré- 
tien. Oa  n'a  pas  eu  la  prétention  de  vouloir 
faire  mieux  et  autrement  que  ces  prélats 
qui  ont  expose  a\,c  pare  té,  clarté,  et  préci- 
sion la  doctrine  catholique,  dans  les  inslruc- 
t  Mil  qu  ils  publiaient  pour  les  fidèles  conGés 

à  leur  surveillance  pastorale.  Le  catéchisme 
de  lessnsl  i  principalement  dirigé  le  travail 
•les  rédacteurs,  et  I  ouvrage  de  ceux-ci  n'est, 

à  proprement  parler,  qu'un  exemplaire  de 
(.   (fitérhisme,  et  j'ose  dire,  l'ouvrage  même 

de  I  Eglise  gallicane,  dont  ce  prélat  ■  été  -i 

MHjv.iil    rélOUUent    interprète.    Le    nom    ds 

teessiet,  dont  la  m  ience,  les  talents  et  le  gé- 
nie ont  S'  r\i  l'Eglise  et  honoré  la  nation,  ne 
i  effacera  jamais  de  la  mémoire  des  Français, 
et  la  justice  qsjc  tous  les  évéquea  de  la  chré- 
tienté ont  rendue  |  i,i  doctrine  de  ce  grand 
berne  i  nous  en  garantit  MttsaaMuenl  loxac- 
Iliade  <t  l'aulori  é. 

•    Par    ees  <   instdérafiOnS ,  J*al    l'honneur 

:  \  olre   Majesté  d'ordonner  la 
un  ,  dans  toute   l'éli  ndue    de.   l'em- 

1  ""' '• (1"  r,;'  que  je  joins  |  mon  pré 

l>orl,  qu?  n  i»o..r  dtre  :  CatéeMtm  à 
lu'n'J*  VgUtei  de  l'empire  fran- 


çais, et  qui  est  revêtu  de  l'approbation  du 
représentant  du  saint-siége. 
«  Je  suis ,  etc. 

Signé  :  Portalis.  » 
DÉcnET  rendu,  le  h  avril  1806,  en  exécution 
de  l'article  39  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ,  et  ordonnant  la  publication  d'un 
catéchisme  uni  forme  pour  toutes  les  Eglises 
de  l'empire  français. 

«  Art.  1".  En  exécution  de  l'article  39, 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le  catéchisme 
annexé  au  présent  décret  approuvé  par  son 
éminence  le  cardinal  légat,  sera  publié  et 
seul  en  usage  dans  toutes  les  Eglises  catholi- 
ques de  l'empire. 

«  Art.  2.  Notre  ministre  des  cultes  sur- 
veillera l'impression  de  ce  catéchisme ,  et 
pendant  l'espace  de  dix  années  il  est  spé- 
cialement autorisé  à  prendre  à  cet  effet 
toutes  les  précautions  qu'il  croira  nécessai- 
res. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  imprimé 
en  tête  de  chaque  exemplaire  du  catéchisme, 
cl  inséré  au  bulletin  des  lois.  » 

CONGRÉGATIONS  ROMAINES. 

En  parlant  dans  l'article  congrégation 
(loin.  I",  col.  771)  des  congrégations  romai- 
nes, nous  en  avons  omis  une,  c'est  celle  des 
affaires  extraordinaires ,  dont  nous  allons 
nous  occuper  ici. 

La  congrégation  des  affaires  extraordinai- 
res, est,  comparativement  aux  autres,  d'une 
date  loute  récente.  Quelques-unes  des  an- 
ciennes congrégations  existaient  avant  Sixte- 
Quint,  quelques  autres  ont  été  établies  de- 
puis, mais  la  plupart  ont  été  constituées 
par  ce  grand  pape,  et  ce  fut  lui  qui  leur 
donna  la  forme  qu'elles  ont  conservée  jusqu'à 
nos  jours.  Sous  Pie  VI ,  pendant  les  orages 
de  la  révolution  française,  une  commission 
fut  établie  pour  s'occuper  des  affaires  alors 
si  épineuses  de  l'Eglise  avec  la  France.  Sous 
Pie  VII,  les  affaires  des  autres  royaumes 
furent  également  soumises  à  son  examen,  et 
celle  commission  devint  ainsi  une  congréga- 
tion; depuis,  le  monde  chrétien  a  été  conti- 
nuellement dans  une  telle  agitation,  qu'elle 
a  eu  toujours  beaucoup  à  faire,  bien  que  le 
souverain  pontife  ne  la  consulte  et  ne  l'ap- 
pelle à  délibérer  que  sur  les  questions  déli- 
cates et  extraordinaires  qui  naissent  des 
rapporta  de  l'Eglise  avec  les  divers  gouver- 
nements. C'est  dans  le  sein  de  celte  congré- 
gation que  sonl  discutés  et  préparés  les  con- 
cordats, etc.  Elle  traite  donc  non-seulement 
de  matières  théologiques,  mais  encore  de 
matières  canoniques  et  politiques. 

Les  autres  congrégations  oui  des  attribu- 
tions déterminées  et  des  réunions  périodi- 
ques; il  n'en  est  pas  ainsi  de  celle  qui  nous 
oi  <  ope  ,  les  affairée  extraordinaires  élanl  de 
leur  nature  indétermioées,  et  ne  survenant 
fias  à  lies  époques  fixes,  il  faut  que  le  sou- 
verain pontife  la  convoque  |u>ur  qu'elle 
puisse  se  réunir,  cl  qu'il  la  saisisse  d'une 
affaire  pour  qu'elle  puisse  l'examiner;  mais 
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elle  n'en  est  pas  moins  une  congrégation  per- 
manente. 

Les  congrégations  ont  à  leur  tcle  un  pré- 
fet. Cependant  quelques-unes,  celle  du  saint- 
office,  par  exemple,  n'ont  d'autre  préfet  que 
le  pape  lui-même;  la  congrégation  des  af- 
faires extraordinaires  n'a  point  non  plus  de 
préfet. 

Les  décisions  des  congrégations  ne  sont 
que  consultatives  ;  ces  décisions  ne  prennent 
le  litre  de  décrets  et  n'ont  de  force  et  de  va- 
leur qu'après  qu'elles  ont  reçu  l'approbation 
et  la  sanction  du  souverain  pontife.  La  con- 
grégation des  affaires  extraordinaires  n'a  pas 
proprement  de  décrets  à  rendre ,  elle  est 
plutôt  un  conseil  du  pape  qu'une  congré- 
gation établie  dans  la  forme  de  celles  de 
Sixle-Quint. 

Les  décisions  des  congrégations  romaines, 
approuvées  et  sanctionnées  par  le  pape, 
tantôt  sont  publiées  officiellement,  tantôt  ne 
le  sont  pas.  Le  plus  souvent  on  se  contente 
de  les  envoyer  aux  personnes  qui  ont  con- 
sulté, et  la  publication  n'a  lieu  qu'au  bout 
d'un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  dans 
des  recueils  ou  collections.  Ainsi,  il  y  a  la 
collection  des  décisions  de  la  congrégation 
du  concile,  la  collection  des  décisions  de  la 
congrégation  des  rites,  etc.  II  est  des  congré- 
gations, celle  des  évéques  et  réguliers,  par 
exemple,  dont  les  décisions  ne  sont  jamais 
publiées.  La  congrégation  d-e  l'index,  au 
contraire,  publie  les  décisions  contre  les 
mauvais  livres  à  mesure  qu'elles  sont  ap- 
prouvées par  Je  souverain  ponlife (Voyez  in- 
dex). Le  saini-offîCC  ne  publie  que  lorsque 
la  publication  paraît  utile  et  opportune.  La 
congrégation  des  affaires  extraordinaires  est 
de  celles  qui  ne  publient  pas,  et  la  raison  en 
est  simple;  lorsque  le  pape,  comme  il  arrive 
presque  toujours,  adopte  l'avis  de  la  congré- 
gation, il  le  fait  sien,  et  les  parlies  intéres- 
sées en  ont  bientôt  connaissance. 

Le  secret  le  plus  inviolable  est  imposé 
aux  membres  des  congrégations  romaines 
pour  tout  ce  qui  se  passe  dans  leur  soin  ;  ils 
y  sont  tenus  par  un  serment  spécial,  et  celte 
obligation  est  aussi  rigoureuse  pour  la  con- 
grégation des  affaires  extraordinaires  que 
pour  toutes  les  autres.  Mais  lorsque  la  dé- 
cision est  prise  et  que  l'explication  doit  avoir 
lieu  dans  le  for  extérieur,  l'obligation  du 
secret  cesse  naturellement.  Chaque  membre 
peut,  sans  violer  son  serment,  dire  quelle  a 
été  celle  décision,  il  est  des  circonstances 
telles,  que  la  sagesse  et  une  véritable  pru- 
dence conseillent  de  la  publier. 

INAMOVIBILITÉ. 

Nous  avons  traité  ci-dessus,  col.  212,  avec 
quelque  étendue  cette  importante  question; 
nous  avons  établi  contre  le  journal  Le  Bien 
social,  que  Mgr.  l'archevêque  de  Paris  vient 
de  frapper  de  censure,  1°  que  Y  inamovibilité 
n'est  pas  de  droit  divin,  mais  seulement  de 
droil  ecclésiastique,  et  qu'elle  a  pu  cesser 
d'être  en  usage,  comme  tout  ce  qui  est  de 
discipline,  en  raison  des  temps  cl  des  cir- 
constances difficiles  où  nous  nous  hou  vous 
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depuis  le  rélablisscmcnt  public  du  culte  ca- 
tholique en   Fr.mce;  2°  que  V inamovibilité 
civile  pourrait  devenir  une  cause  d'anar- 
chie, de  schisme  et  de  révolte  dans  l'Eglise- 
3"  que  le  rétablissement  de  l'inamovibilité 
canonique  avec  les   officialités  obvierait  à 
une  foule  d'inconvénienis,  etc.  Nous  ajou- 
tions, en  parlant  aux  nouveaux  presbyté- 
riens :  «  Adressez-vous  au  souverain  pon- 
tife, recourez  humblement  à  vos  pères  dans 
la  foi...,  puis  attendez  avec  patience  et  avec 
une   humble  soumission    la    décision   que 
prendra  leur  sagesse  ;  vous  serez  alors  dans 
la  voie  canonique.  »  Celle  question  en  effet 
est  une  cause  majeure,  suivant  la  remarque 
du  R.  P.  Dom  Guéranger,  abbé  de  Solesmes, 
elle  ressort  par  conséquent  immédiatement 
du  siège  apostolique.  Mgr.  l'évêque  de  Liège 
l'a  compris,  car  il  a  sollicité  de  la  sacrée 
congrégation    du    concile  de   vouloir  bien 
s'occuper  d'une  affaire  qui   intéresse  à  la 
fois  les  Eglises  de  France  et  celles  de  Belgi- 
que, et  notre  saint  père  le  pape  a  prononeé 
une  décision  que  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  consigner  ici.  En  voici  le  texte  avec 
celui   de    la    notiGcalion    authentique    que 
Mgr.  l'évêque  de  Liège   en  a  faite   à   son 
diocèse. 

o  Cornélius  miseralione  divina  et  sanctœ 
sedis  aposlolii  œ  gratia  episcopus  Leodiensis, 
universo  diœcesis  nostrœ  clero,  salutem  in 
Domino. 

a  Ad  vos,  dilectissimi  in  Christo  fratres,  ut 
munus  est,  transmillimus  responsum  sedis 
aposlolicee  vobis  communicandum,  cujus  té- 
nor est,  ut  sequilur  : 

«  Beatissime  Pater, 
«  Infrascriptus  episcopus  Leodiensis  omni 
qua  decet  veneratione  humillime  petit,  ut 
examinetur  sequens  dubium,  sibique  pro 
conservanda  in  sua  diœcesi  unitate  inter 
clericos ,  et  Ecclesiœ  pace  communicetur 
solulio. 

a  An,  altcjitis  prsesenlium  rerum  circum- 
slanliis,  in  regionibus  in  quibus,  ut  in  Bcl- 
gio,  sufficiens,  legum  civilium  fieri  non  po- 
luilimmutaliovaleat  etinconscientiaobliget, 
usque  ad  aliam  sanclse  sedis  dispositio- 
nem,  disciplina  inducla  post  concordatum 
anni  1801,  ex  qua  episcopi  rectoribus  ec- 
clesiarum,  quœ  vocanlur  succursales,  ju- 
risdictioncm  pro  cura  animarum  conferre 
soient  ad  nulum  revocabilem ,  et  illi  si 
revoeenlur  vcl  alio  millanlur,  teneantur 
obedire. 

«  Cœterum  episcopi  bac  redores  revocandi 
vel  transferendi  auctorilatc  haud  fréquenter 
cl  non  nisi  prudenter  ac  paterne  uti  soient, 
adeo  ut  sacri  ministerii  stabililati ,  quantum 
fieri  potest,  ex  hisec  rerum  adjunclis,  salis 
consultum  videatur. 

(Sign.)  f  Cornélius,  episcopus  Leodiensis.* 
«  Ex  aiulicnlia  Sanclissimi  die  prima  maii 
«  18^5.  Sanclissimus  Dominus,  noslcr  uni- 
«  versa1 rci  de  qua  in  precibus,  ratione  m;i- 
«  turc  perpensa,  gravibusque  ex  causis  ani- 
«  muni  suiim  movcnlihus,  referenle  infra 
«  script o  cardinal i  sacras  congrcgalionis  con- 
tt  cilii  piœfeclo,  bénigne  an-nuit,  ut  in  rc^i- 
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«  mineerclesinrum  suceuisalium,  de   qoibufl 
«  .îuitui .  null.i  immulatio  fi;il,  douce   aliter 

•  i  saaeta  aposloMca  seée  itatalum  fucrit. 

S    ».)  P.  <".  ird.  Pei  iiionirs,  prmf. 
«A   ToifASSUTTr,  suo-secrtl.-» 
«  In  rujus  Bdem   et  confofmitateni   enn 
origioali. 

■  Leodii,  kiC  «lie  2t»  niaii  1845. 

«  B.  Neveu,  tié,  </m.. 
nll.  J.  J  UHF  i  nOTTE,  rie.  qnx. 
«  Demandais  Y.  B.  P.hf.m.vns,  tetrel.  » 

■  Corneille,  par  la  miséricorde  divine  et 
l.i  priée  du  sëint-slége  apostolique,  évoque 
de  Liège,  salut  en  Notre-Seigncur. 

«Nous  vous  transmettons,  comme  c'est 
h. ir<-  devoir,  nos  trè>-chers  frères  en  Jésus- 
Christ,  une  réponse  du  siège  apostolique,  que 
nous  devons  vous  communiquer,  et  dont  la 
teneur  est  comme  il  suit  : 

«  TnÈS-SAINT  l'F.RE, 

«  Le  soussigné,  évoque  de  Liège, avec  tout 
le  respect  qui  convient,  demande  humble- 
ment que  !e  doute  suivant  soit  examiné  et 
que  la  solution  lui  en  soit  communiquée, 
pour  conserver  dans  son  diocèse  l'unile 
parmi  les  clercs  et  la  paix,  de  l'Eglise. 

«Si,  vu  les  circonstances  présentes,  dans 
le>  (outrées,  comme  celle  de  Belgique,  où  n'a 
pu  s'accomplir  un  changement  suffisant  dans 
les  lois  civiles,  la  discipline  introduite  après 
le  concordat  de  l'année  1801, d'après  laquelle 
les  évéquei  confèrent  pour  le  soin  des  âmes 
une  juridiction  révocable  à  volonté  aux 
lecteurs  des  églises  dites  succursales,  est  en 
vigueur  et  oblige  en  conscience  jusqu'à  une 
autre  disposition  du  saint-siége,  et  si,  lors- 
qu'ils sont  révoqués  ou  envoyés  ailleurs,  les 
recteurs  sont  tenus  d'obéir. 

«  Au  reste,  les  évéques  n'ont  pas  coutume 
iIimt  souvent  de  ce  pouvoir  de  révoquer  et 
d  •  sranstoror  les  recteurs, et  n'en  usent  qu'a- 
\  ■  c  prudence  et  d'une  façon  paternelle,  de 
sorle  qu'a\ec  de  telles  précautions,  il  est 
suffisamment  pourvu,  autant  que  faire  se 
I  eut,  à  la  stabilité  du  saint  ministère. 
B  _■•     :  Commuai,  évéqoede  Liège.» 

h      laiidi'ine   du  saint  père  du    lrmai 

|s'»'i    -i  -  liuli-le.  t .nie   raison    mûremenl 

«  pesée  sur  la  aveslion  dont  il  s'agit  en   la 

•applique  pre  édente,  et  d'après  les  graves 

•  motifi  qui  «ml  déterminé  son  esprit,  sur  le 

•  rapport  da  cardinal  soussigné  préfet  de  la 

i  ree  c  'ii_'.i tg  .lion  du  concile,  a  daigné 
s consentir  a  ce  qu'aucun  changement  n'ait 
i  lieu  dam  le  régime  d  >i  êglisi  ■  succursales 

«dont   il   S'agit,  ju-qu'à    en  qu'il  en   ait   été 
ireiiH  ni  statué  par  le  sainUsiéga  aposto- 

«  Hqno. 

p.  (  ardinal  Poud  >m,  Préfet, 

■  A  .    I  DM  i--i  i  1 1,   tOUi    t$Ct  'luire,  n 

toi  de  quoi,  ci  pour  conformité  aine 
1  original,  nous  si  oni  -  msi  rit. 
«  A  I     _•    ce  96  mai  ISfc5. 

I  H.  Ni  \  i  n  .  f  :c.  gén. 

n  J  m  oi  i  m   in,  rie  (jén. 
•  Par  onirr    i  .  i    Bansniii  iecrétain.» 
1  i'-  ■'.'■.  ision  apostolique  est 

les  un  onst  mees  présentes. 
le  soovera  n  |  oolife  est  mainten  m 
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saisi  de  la  cause  :  son  autorité  seule  la  fera 
avancer  désormais.  Par  là  sont  détruites  les 
dangereuses  illusions  de  ceux  qui  pensaient 
obtenir  par  voie  de  recours  à  l'autorité  civile 
le  redressement  des  griefs  qu'ils  aimaient  à 
faire  valoir. 

11  est  étrange,  remarque  le  R.  P.  Guéran- 
ger,  de  rencontrer  encore  des  ecclésiastiques 
qui  ne  reculent  pas  devant  la  pensée  d'in- 
voquer l'intervention  du  pouvoir  séculier 
dans  des  causes  cléricales.  Ce  recours,  ce- 
pendant, est  un  délit  ecclésiastique  au  pre- 
mier chef,  un  délit  frappé  des  censures  ca- 
noniques, soit  que  le  magistral  laïque  le 
forme  lui-même,  soit  qu'il  le  reçoive  de  la 
part  d'un  clerc.  Les  intentions  qui  ont  été 
manifestées  plusieurs  fois  à  ce  sujet,  dans 
ces  dernières  années,  auraient  dû  inspirer 
plus  de  défiance.  Désormais,  nous  n'avons 
plus  rien  de  semblable  à  craindre;  la  solu- 
tion de  la  question  est  aux  mains  du  siège 
apostolique;  et  la  bonne  foi  des  appelants  au 
tribunal  séculier,  que  l'ignorance  seule  avait 
pu  jusqu'ici  rendre  excusables,  n'est  plus 
possible. 

Nous  remarquerons,  en  second  lieu,  que 
le  souverain  pontife,  par  là  même  qu'il  veut 
bien  accorder  dispense  temporaire  pour  la 
eonlinuaiii  n  de  l'état  de  choses  actuel,  éta- 
blit formellement  que  cet  état  de  choses  n'est 
pas  régulier.  Nous  l'avons  nous -même 
prouvé  fort  au  long  en  rapportant  les  canons 
relatifs  à  cette  matière.  Quelques  personnes 
ont  donc  eu  tort  d'attribuer  aux  tendances 
de  l'esprit  presbytérien,  que  nous  réprou- 
vons, toutes  les  réclamations  qui  ont  eu 
lieu.  La  plus  légère  teinture  du  droit  cano- 
nique, suffisait  pour  comprendre  toute  l'ir- 
régularité  de  la  position  actuelle,  cl  ses  in- 
convénients pour  la  stabilité  du  ministère 
ecclésiastique,  sonl  après  tout  d'une  rare 
évidence,  comme  nous  l'avons  démontré. 

Nous  avons  donc  été  fort  surpris  de  trou- 
ver dans  M.  de  Cormenin  ,  ordinairement  si 
logique,  le  passage  suivant  :  «  L'inamovibi- 
lité des  desservants  entraverait  à  la  fois 
l'administration  civile  des  campagnes  et 
l'exercice,  de  l'autorité  épiscopale.  Dans  l'état 
actuel  de  P Eglise  ,  les  prêtres  modestes  et 
vrais  ne  la  demandent  point.  L'inamovibilité 
briserait  les  liens  si  nécessaires  de  la  disci- 
pline et  de  la  hiérarchie  ,  laissant  d'un  coté 
le?  évéquei  paralysés  de  la  langue  et  de  la 
main,  et  de  l'autre  côté  les  prêtres  marchant 
au  hasard  et  sans  guide  dans  les  voies  désor- 
données d'une  indépendance  anarchique.  » 
(Ken  !    Feu  I    pag.  lOl.j 

De  semblables  paroles  ne  seraient  jamais 
tombées  de  la  plumé  da  célèbre  Timon  s'il 
connaissait  aus>>i  bien  les  lois  de  l'Eglise 
qu'il  connaît  les  lois  civiles,  et  s'il  savait  quel 
esprit  anime  le  clergé  des  campagnes.  L'ina- 
movibilité OS  petit  nullement  entraver  l'cxer- 
(ue  de  l'autorité  épiscopale  ,  au  contraire, 
elle  le  faciliterait  singulièrement  ,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  ailleurs  (  Voyez  offi- 
QIAUTBJ  ,  IHJJfOfISILITB).  .Mais.  ,  dit-on  ,  elle 

entraverait  l'administration  ci\ile  des  cam- 
pagnes ,   c'est-à-dire    que   l'administration 
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civile  des-communes  rurales,  ordinairement 
pe^a  religieuse  ,  ne  se  plaît  que  trop  souvent 
à  tracasser  les  prêtres  chargés  du  soin  des 
paroisses;  et,  pour  peu  que  cjUx-ci  refusent 
d'accorder  ce  qui  est  incompatible  avec  leur 
honneur  ,  leur  devoir  et  leur  conscience, 
l'autorité  civile  demande  et  obtient  leur  chan- 
gement. Les  prêtres  modestes  et  vrais  sont 
donc  au  contraire  ceux  qui  désirent  le  plus 
vivement  Y  inamovibilité  avec  les  garanties 
suffisantes  pour  l'autorité  épiscopale,  parce 
qu'ils  sont  le  plus  ordinairement  victimes  de 
l'état  actuel  des  choses.  Nous  pourrions  citer 
une  foule  de  faits  à  l'appui  de  ce  que  nous 
disons  ici,  mais  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  paroisses  de  la  campagne  ,  et  de  voir 
l'esprit  qui  anime  un  assez  grand  nombre 
d'autorités  municipales.  Quelque  temps  après 
1830,  un  vénérable  prélat,  à  qui  nous  faisions 
des  observations  sur  les  changements  qu'il 
opérait,  nous  répondit  :  «  Je  suis  moins  à 
plaindre  qu'un  de  mes  collègues  à  qui  M.  le 
ministre  des  cultes  vient  d'imposer  l'obliga- 
tion de  changer  soixante  prêtres,  y  Un  autre 
prélat  fit,  dans  une  seuie  semaine,  trente 
cinq  changements  :  voilà  les  funestes  con- 
séquences du  système  d'amovibilité,  qui  Ole 
souvent  au  pasteur  pieux  et  zélé  toute  in- 
fluence et  toute  autorité  dans  sa  paroisse. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  passé,  dirons-nous, 
avec  Dom  Guéranger  (Auxiliaire,  n°  2), ceux- 
là  même  qui  ont  soutenu,  avec  la  plus  grande 
droiture  d'intention  et  la  plus  sérieuse  con- 
naissance des  principes  et  des  choses  ,  les 
droits  des  prêtres  désignés  sous  le  nom  de 
desservants  ,  se  feront  un  devoir  de  rendre 
hommage  à  la  sagesse  du  pontife  romain  que 
Dieu  a  établi  sur  la  montagne  ,  afin  qu'il 
puisse  dominer  toutes  choses  par  l'étendue 
et  la  profondeur  de  son  regard  aussi  bien 
que  par  l'immensité  de  sa  puissance.  Un  seul 
pouvoir  dans  l'Eglise  est  au-dessus  des  ca- 
nons ,  et  c'est  le  moyen  que  Dieu  a  choisi 
pour  que  les  canons  soient  appliqués  avec 
prudence  et  avec  vigueur. 

Nous  dirons,  en  troisième  lieu,  que  la  dé- 
cision romaine  n'est  pas  moins  salutaire  aux 
intérêts  temporels  des  desservants  ,  intérêts 
qu'on  a  d'ailleurs  trop  fait  valoir  dans  cette 
controverse  où  il  s'agissait  bien  plus  de  la 
dignité  du  saint  ministère  et  de  sa  fécondité 
dans  les  paroisses.  En  effet ,  le  souverain 
pontife  se  détermine  à  confirmer  pour  un 
temps  le  système  de  l'amovibilité  ;  mais  il  ne 
se  porte  à  cet  acte  d'indulgence  apostolique 
qu'en  tenant  compte  de  certaines  conditions 
à  l'aide  desquelles  l'usage  actuel  est  garanti 
d'un  grand  nombre  d'inconvénients.  La  sup- 
plique de  monseigneur  l'évêque  de  Liège 
déclare  que  les  changements  de  desservants 
auront  lieu  rarement,  prudemment  et  pater- 
nellement. Les  desservants  qui  exercent  leurs 
fonctions  avec  zèle  et  d'une  manière  con- 
forme aux  règles  ,  ne  doivent  donc  plus 
craindre  d'être  traversés  dans  leurs  œuvres 
apostoliques  par  des  déplacements  doulou- 
reux et  arbitraires. 

Monseigneur  l'archevêque  de  Paris  a  pu- 
blié ,  le  26  mai  dernier  ,  une  censure  solen- 
Droit  canon.  II. 


nelle  des  erreurs  qui  avaient  été  professées, 
dans  le  journal  Le  Bien  Social ,  à  l'occasion 
de  la  controverse  à  laquelle  le  saint-siége 
vient  de  mettre  fin.  Voici  en  quels  termes  le 
savant  et  illustre  prélat  fulmine  sa  censure  : 

«  A  ces  causes,  le  saint  nom  de  Dieu  invo- 
qué, nous  avons  condamné  et  condamnons  le 
journal  intitulé  Le  Bien  Social,  qui  se  publie 
à  Paris  depuis  le  commencement  de  1844, 
comme  renfermant  plusieurs  propositions 
qui  sont  respectivement  téméraires,  fausses, 
injurieuses  au  saint-siége  et  à  l'épiscopat, 
scandaleuses,  attentatoires  à  la  constitution 
de  l'Eglise  et  à  ses  droits ,  contraires  à  son 
enseignement  et  à  ses  traditions,  suspectes  de 
schisme  et  d'hérésie  ,  et  plusieurs  fois  con- 
damnées soitpar  les  conciles,  soit  par  leclergé 
de  France,  soit  par  le  saint-siége.  » 

Monseigneur  l'archevêque  de  Paris  con- 
damne ensuite  spécialement  les  propositions 
extraites  de  la  même  feuille. 

Dans  une  lettre  pastorale  du  2  juin  18i5, 
monseigneur  l'évêque  de  Viviers  fait  connaî- 
tre au  clergé  de  son  diocèse  la  réponse  de  Sa 
Sainteté  à  monseigneur  l'évêque  de  Liège. 
Après  avoir  donné  le  texte  de  cette  décision, 
monseigneur  l'évêque  de  Viviers  en  fait  res- 
sortir toute  la  portée,  et  dit  : 

«  Ainsi,  toute  difficulté  est  levée  sur  la  ca- 
noniale de  la  situation  amovible  des  prêtres 
placés  à  la  tête  des  succursales.  La  sanction 
du  saint-siége  est  formellement  donnée  à  un 
état  de  choses,  exceptionnel  si  l'on  veut, 
mais  qui  ne  peutcanoniquement  être  changé 
que  par  une  décision  nouvelle  émanée  du 
chef  de  l'Eglise.  Cela  ne  regarde  pas  seule- 
ment la  Belgique,  mais  tous  les  pays  où, 
comme  en  Belgique,  il  n'a  pas  été  possible  de 
faire  des  changements  suffisants  dans  les  lois 
civiles;  et  c'est  tellement  ainsi  que  l'a  com- 
pris le  saint-siége,  que  son  éminencele  car- 
dinal Lambruschini  ,  secrétaire  d'Etat ,  en 
nous  transmettant  le  rescrit  adressé  à  mon- 
seigneur l'évêque  de  Liège,  nous  renvoie  à 
ce  document  pour  la  solution  de  la  question 
dont  il  s'agit,  et  nous  dit  que  nous  y  trouve- 
rons Vexpression  de  l'intention  du  saint  père. 
Nous  sommes  donc  en  droit  de  nous  préva- 
loir de  ce  rescrit  comme  appartenant  au  do- 
maine  de  l'Eglise  tout  aussi  bien  que  les 
canons,  dont  on  a  si  souvent  invoqué  l'auto- 
rité :  c'est  un  texte  fort  clair  qui  ,  bien 
qu'adressé  primitivement  à  un  évêque  étran- 
ger à  la  France,  a  toute  autorité  pour  la 
conscience,  et  doit  mettre  fin  à  une  contre- 
verse  déplorable.  Aussi  ,  est-ce  à  la  con- 
science catholique  que  nous  l'offrons  sans 
craindre  qu'elle  le  repousse. 

«  La  décision  du  souverain  pontife  ne  sau- 
rait affaiblir  en  aucune  manière  les  droits 
des  prêtres  amovibles  à  notre  confiance,  à 
notre  estime  et  à  notre  tendre  sollicitude.  Ils 
conserveront  tous  les  privilèges  que  nos 
prédécesseurs  et  nous -même  leur  avons 
accordés.  Ils  seront  toujours  à  nos  yeux  do 
véritables  curés  investis  de  toutes  les  préro- 
gatives attachées  à  la  charge  des  âmes  et 
indépendants  de  tous  les  autres  chefs  de  pa- 
roisse ;  nous  voulons  même  que  le  nom  de 
[Quarante  ri  une.) 
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desserrant,  réservé  ponr  les  rapports  officiels 
l'autorité  temporelle  ,  son  remplace 
parmi  nous  par  celui  de  curé,  plus  propre  ;i 
_Mier  leurs  fonctions  pastorales,  et  plus 
conforme  au  langage  de  ITBglis*.  Nous  assu- 
rerons, autant  qu'il  sera  possible,  la  stabi- 
lité de  leur  ministère,  selon  les  expressions 
même  de  la  supplique,  et  Us  changement* 
dont  ils  pourront  être  quelquefois  l'objet,  ne 
.-'opéreront  jamais,  comme  cela  l'est  fait 
jos  pi'iei,  que  d'une  manière  aussi  peu  fré- 
quente que  prudente  et  paternelle. 

N  >  i»  éprouvions  le  besoin  de  tous  dire 
ces  eboses,  nos  très-cbers  coopérateurs,  tan- 
dis que  la   parole    descendue   du   trône  du 
B  di  I  apôtres  va  terminer  une  contro- 
verse dans  laquelle  nous  avons  eu  à  remplir 

aislère  si  pénible » 

Dans   »a   btlrc  pastorale  du  1"  mai    18-V5 
'i  1 1,  Mgr  i'évéque  de   .Montpellier  s'ex- 
priu)o   ainsi  sur    l'importante  question  qui 
nous  occupe. 

«  Sans  doute,  dans  toutes  les  lois  positives 
et  luriout  dans  celles  de  l'Eglise,  l'on  déeon- 
uclques  rayons  dp  droit  naturel  qui  est 
.1  et  immuable.  La  loi  de  {'inamovibi- 
lité, longtemps  établie,  porte  éminemment 
ce  car  ictère.  Une  loi  qui  remonte  aux  temps 
b  s  plus  reruli    .  .'a  été   suspendue  que 

par  la  nécessité  des  circonstances  à  diverses 
;  que  les  conciles  el  la    pr.ilique  des 
us,  sur  ions  l»-si  points  du  monde  calho- 
,  |   i]  .n>  tous  les  sri       i,  ont  plus  ou 
s  expressément  sanct tonnée,  une  t elle 
|o     !   il  é  re   fondée  sur  que  que  chose   de 
,    i  qœ  de  simples  convenances. C'est 
l       i  tité  du  ministère  pastoral,  c'est  Je  bien 
sinii    m   1  des  peuples  que  l'Eglise  a  consi- 
.    r;«i-ons    supérieures   en    elles-mêmes 
à  lo    s    l.  s  r  i  i  t  s   transitoires  ,  parce    qu'elles 
rentrent  dans  l'ordre  absolu  de  la  loi  éter- 
i.  Ile.» 
Plus  loin  (page  51)  le  même  prélat  ajoute  : 
Que  »i  l'on  wut  établir  un  certain  droit 
amovibilité  sur  les  règlements  des  an- 

-,  continués  par  un  lomj  us; 
o$  mieux,  par  une  pratique  chère  a  IT'.- 
n. pu-  n'aurons  garde  d  ■  nous  y  oppo- 

,  .m-.aili  e  que  c«  dl  <.it  .i  son 

dI  dans  l'ispi  ii  de  modération  qui 

i  premiers  pasteurs  dans  b  ur  tendre 

u  la  pour  lejii  sçooj  èra leurs  que  le  ciel 

bur  associe  dans  leur  constante  attention  a 

i  1 1  dignil    des  fonctions  pastorales,  et 

q  .  .1    ,si   fondé    sur   le    vomi    de   l'i'piseopal. 
1'  i  OU*,  nos  LrèSH  h  I  .leurs,  nous 

ions  pas  à  vous  dire  que  ce  rœu  est  le 

q  i.  p  mi  soubailoni  ai  te  Ardeur  de 

»ti  r  arriver  l'beoreux  moment  eu  la  situa- 

(jon    d.-    I  ËglUe,   BU    dedans    el    ;mj    d<  I. 

.prier  au  temps  BCtOel  l'an- 

tique  iiionducorpssacerdolai«et  que, 

ii  Ire  le  rétablissement  authentiqua 
«•t  le.  i     s  li    I] •<  iptine  ai  cienns ,  les 
1  i  -     "iid  ordre  ,  dans  nol  re  dioi  i 

:       lui  d'inamovibilité, 
•   quo  le  droit  i 

Un   ex-que  lui  [)      S.  I  it 

isameot  d 


liers  :  Arts*'  pro  bono  ecclesiarum'  rerjimina 
aliter  e.rpedire  rid'I/itur.  »  (Concil.  de  Trente, 
ses;.  Vil,  ch.  7,  de  liefonn.  ) 

Monseigneur  l 'evéque  de  Digne,  l'un  des 
boni:  es  de  France  les  plus  versée  dans 
la  science  du  droit  canon,  en  faisant  con- 
naître à  son  clergé,  dans  nue  circulaire, 
qu'il  adhère  au  mandement  de  monseigneur 
l'archevêque  de  Paris  contre  Le  Bien  social, 
déclare  qu'il  est  partisan  d'une  véritable  re- 
forme disciplinaire  faite  par  lu  souverain  pon- 
tife et  les  évéques.  Voici  co  Minent  s'exprime 
à  cet  égard  le  docte  prêtai. 

«....  Sans  doute,  nous  ne  pensons  pas  que 
tout  soit  parfait  dans  leréanne  qui  es!  lé- 
sulté  pour  l'Kglise  de  France  de  circonstan- 
ces tout  à  fait  exceptionnelles.  Mais  les  ré- 
formes ecclésiastiques  ne  peuvent  se  faire 
que  par  l'autorité  ecclésiastique  el;e-mêine. 
En  affaiblissant  ou  en  méconnaissant  celle 
autorité,  on  les  paralyse  nu  lieu  de  les  hâter. 
Pour  nous,  nous  l'avouons,  nous  aurions 
depuis  longtemps  complété  el  publié  Us  me- 
sures réglementaires  que  nous  «vous  adop- 
tées pour  la  bonne  administration  de  noire 
diocèse,  sans  les  funestes  égaremeuls  que 
nous  signalons.  Kn  cédant  à  toutes  b  s  ins- 
pirations de  cet  esprit  de  douceur  el  d'éu'iilo, 
qui  est  l'âme  du  gouverne»»  ont  ecclésiasti- 
que, nous  avons  pu  craindre  quelquefois  de 
paraître  céder  à  la  révolte,  et  I,  v orUer  des 
théories  aussi  fausses  que  danger  uses. 

«  C  <-st  pourquoi,  (tés  chers  coopérateurs, 
partisan  d'une  véritable  réforme  discipli- 
naire faite  par  le  souverain  pontife  el  les 
évêques,  d'accord  avec  le  gouvernement  en 
tout  ce  qui  peut  être  d'ordre  public,  désireux 
d'ailleurs  de  prendre  toutes  les  mesures  qui, 
en  maintenant  la  subordination  hiérarchi- 
que et  les  principes  de  la  discipline,  seront 
de  nature  à  améliorer  le  sort  du  clergé  du 
second  ordre,  et  à  diminuer  un  peu  l'ef- 
frayante responsabilité  qui, dans  l'état  actuel 
des  choses,  pèse  sur  nous,  nous  n'en  elions 
que  plus  porté  à  condamner   des  tentatives 

3ii i  ne  pouvaient  avoir  pour  résultat  que 
'empêcher  toute  amélioration,  en  tétant  le 
trouble  et  la  confusion  dans  le  s .nicluaire.  » 
Monseigneur  févéque  (|(.  Digne  dit  ensuite 
qu'il  a  eu  la  pensée  <i'éb-ver  le  premier  la 
voix  pour  censurer  des  éearls  si  dangereux, 
qu  il  les  a  signalés  ,iu  souverain  ponhle  et 
que  Sa  Sainteté,  dans  un  bref  rempli  pour 
s.i  personne  des  sentiments  les  plus  pater- 
n    i  et  les  pins  affectueux  ,  daigna  l'informer 

le  'I  avril  dernier  qu'on  saurait   bientôt  cl,  i- 

i  ■  "ut  combien  le  saini  siège  réprouvait  de 
i  s  doctrines  :  jmn  tero  quod  aitinel  ad  res 
in  folio  tais  lutins  adjecto  afflrmatat'j  qumn 

fmn  istic  pnlum  jiulil i<  r  :  \e  conildb%\  quant 
9  l'iihiir  iin.1  aiienœ.  Quelque  temps 
après   paru!  en  effet,  la  décision   du  vicaire 
de   Jésus-Christ f   adressée   à   monseigneur 
l'évéque  de   Liège,  el   rapportée  ci-dessus. 
Puis  monseigneur  l'évéque  de  Die  ne  termina 
••n  annonçant    la  prochaine   publication  du 
l  de  son  ojjicwuté  diocésaine,  en 
es  : 
«  Au  reste ,  messieurs  el  chers  coopéra* 
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leurs,  nous  aurons  bientôt  occasion,  en  pu- 
pliant  le  règlement  de  noire  officia  iilé  dio- 
césaine et  les  motifs  sur  lesquels  s'appuient 
les  détails  de  son  organisai  ion  ,  de  mettre 
dans  tout  leur  jour  les  véritables  principes 
de  l'autorité  des  évéques  et  de  leur  juridic- 
tion. »  (Voyez  OFFICIALITÉ.) 

De  son  côté,  morseigneur  l'archevêque  de 
Paris,  qui  reconiv.fl  qu'un  prêtre  peut  exa- 
miner, avec  la  modération  convenable,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  dans  cet  ouvrage,  1rs 
avantages  du  rélablissemcntde  ['inamovibili- 
té, nous  promet  de  le  faire  prochainement  lui- 
même  dans  un  travail  spécial.  Nous  voyons 
donc  avec  satisfaction  que  nos  plus  savants 
évéques  s'occupent  de  cette  question  ;  nous 
espérons  que  tout  en  réfutant  et  repoussant 
les  exagérations  de  l'esprit  de  parti,  ils  la 
feront  avancer  et  l'amèneront  avec  le  souve- 
rain pontife  à  un  heureux  résultat  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'Eglise  de  France.  Nous 
nous  estimerions  heureux  si  notre  travail 
pouvait  être  pour  cela  de  quelque  utilité. 
C'est  du  moins  le  seul  motif  qui  nous  ait  dé- 
terminé à  parler  sur  cette  matière. 

INTERDIT. 

Un  des  prélats  à  qui  nous  avons  soumis 
notre  travail,  nous  fait  observer  que  nous 
avons  dit  à  tort,  sous  le  mot  interdit, 
col.  298 ,  qu'on  ne  peut  interdire  à  un 
prêtre,  dans  son  diocèse,  le  pouvoir  d'offrir 
le  saint  sacrifice  de  la  messe  ,  sans  lui 
faire  son  procès  ,  et  prouver  que  sa  con- 
duite l'en  rend  indigne,  que  par  là  nous 
semblons  refuser  à  l'évêque  un  droit  de  cen- 
sure judiciaire,  et  de  juridiction  qui  lui  est 
propre.  Nous  sommes  bien  éloigné  de  con- 
tester un  tel  pouvoir  à  nos  évéques,  nous 
avons  au  contraire  établi  en  plusieurs  en- 
droits de  cet  ouvrage  ce  droit  incontestable. 
Nous  avons  seulement  voulu  dire  qu'autre- 
fois un  prêtre  n'était  jamais  frappé  d'in'er- 
dit,  surtout  a  sacris,  que  par  la  juridiction 
conlentieuse  de  l'évoque,  c'est-à-dire  après 
le  jugement  de  l'officialilé  ;  or  la  juridiction 
conlentieuse  de  l'évêque  n'csl  rien  autre 
chose  que  son  pouvoir  même  judiciaire,  puis-, 
qu'au  résumé  c'est  l'évêque  loi-même  qui 
juge  par  l'entremise  desonofficialilé,  laquelle 
n'a  de  pouvoir  qu'autant  que  l'époque  veut 
bien  lui  en  donner.  C'est  tellement  dans  ce 
sens  qu'il  faut  entendre  nos  expressions 
que  nous  disons  dans  la  même  colonne  : 
Cependant,  d'après  la  discipline  qu'ont  intro- 
duite en  France  les  articles  organiques,  on  n'y 
observe  plus  ces  formalités  canoniques. 
LIBERTÉS  de  l'Eglise  gallicane. 
En  parlant  de  la  déclaration  de  1082,  nous 
avons  cité  les  bulles  Inler  multipliées  vAAuc- 
lorem  fidei  contre  celte  déclaration  ;  nous 
croyons  devoir  ajouter  ici  ces  deux  impor- 
tants documents. 

Bulle  Inter  multipliées  d' Alexandre  VIII.  du 
k  août  1690,  qui  condamne  tant  'la  con- 
cession de  la  régale  que  la  déclarai  I 
de  1682. 

«  Alexandre,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu  ; 


«  Pour  en  conserver   le  perpétuel    sou- 
venir. 

«  Au  milieu  des  soins  multipliés  qui  par- 
taient notre  devoir  pastoral,  comme  notre 
plus  grand  zèle  et  notre  plus  grande  activi- 
té ont  sans  cesse  pour  objet  de  veiller  à  la 
conservation  entière  de  ions  les  droits  et 
privilèges  de  l'Eglise  universelle  et  des, 
sociétés  particulières,  ainsi  que  des  lieux 
sacrés  et  des  personnes  du  clergé;  de  là  vient 
que  nous  avons,  et  avec  raison,  rappelé, 
d'une  manière  particulière,  à  notre  atten- 
tion les  actes  que  se  sont  permis,  contre  le« 
droits  des  Eglises  de  leur  nation  et  l'autorité 
du  siège  même  apostolique,  nos  vénérables 
frères  les  archevêques  et  évéques,  ainsi  que 
plusieurs  autres  membres  du  clergé  de  Fran- 
ce, dans  une  assemblée  d  Etats  tenue  il  y  a 
plus  de  neuf  ans;  d'autant  plus  qu'ils  ont 
porté  les  choses  jusqu'à  consentir  à  l'exten- 
sion de  la  régale  dans  toutes  ies  églises  de 
France  ,  jusqu'à  donner  en  outre  de  la 
publicité  à  la  déclaration  qu'ils  ont  allé- 
guée, et,  le  dirons-nous  ?  jusqu'à  soutenir 
ou  publier  ces  attentats  encore  aujour- 
d'hui avec  toutes  leurs  suites,  n'ayant  comp- 
té pour  rien,  ou  assurément  pour  peu  de 
chose  ,  tous  les  avertissements  qui  leur  ont 
été  donnés  et  plusieurs  fois  répélés  inutile- 
ment, pour  les  engager  à  se  désister  de  leurs 
entreprises  criminelles  et  de  leurs  injustes 
procédés. 

«  Bien  plus,  afin  de  pourvoir  le  mieux 
qu'il  est  possible,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  par  une  déclaration  opposée,  et  par 
une  constitution,  aux  intérêts  du  siège  pon- 
tifical de  l'Eglise  universelle,  de  chaque  so- 
ciété particulière  et  de  toutes  personnes  du 
clergé  ;  enfin,  après  l'examen  le  plus  exact 
des  cardinaux  et  d'autres  personnages  très- 
savants,  nous  nous  sommes  déterminé  à 
porter  un  décret,  en  vertu  de  Pautorilé  qui 
nous  a  été  donnée  d'en  haut  ,  et  cela  ,  à 
l'exemple  d'Innocent  XI,  notre  prédéces- 
seur de  sainte  mémoire,  qui ,  dans  sa  ré- 
ponse, en  forme  de  bref,  du  11  avril  1682,  à 
fa  lettre  du  clergé  de  France,  a  annulé  , 
cassé  et  déclaré  nuls  à  perpétuité  les  actes 
qu'il  s'était  permis  dans  son  assemblée  de 
Paris. 

«  Nous  déclarons  donc  aussi  par  les  pré- 
sentes, et  de  notre  libre  et  propre  mouve- 
ment, que  toutes  les  choses  qui  ont  été  fai- 
tes dans  celte  fameuse  assemblée  du  clergé 
de  France,  tant  dans  l'affaire  de  l'extension 
de  la  régale,  que  dans  celle  de  la  déclaralrofi 
sur  la  puissance  et  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, au  piejudiee  de  l'état  et  de  l'ordre  du 
clergé,  ainsi  que  du  «-iépe  pontifical,  et  tout 
ce  qui  en  est  suivi,  par  la  volonté  des  per- 
sonnes laïques,  et  même  ce  qui  pourra  peut-' 
être  par  la  suite  être  attenté  à  cet  égard  :  ' 
nous  déclarons  que  Ionien  ces  choses  ont  él  é, 
sont  cl  seront  à  perpétuité  nolles  de  plein 
droit,  invalides,  sans  effe  ,  injustes,  cnul 
nées,  réprouvée* .  Illusoires,  entièrement 
destituées  de  force  et-d'effi  t.  Voulons  au-  f 
et  ordonnons  :  Que  tous  les  regardent  main* 
tenant  et  toujours  comme  nulles  et  sans  efv 
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M  |  que  personne1  ne  soit  tenu  de  les  obser- 
ver, ni  qu'en  vertu  de  ces  choses  il  ait  été 
acquis,  il  soil,  encore  moins  qu'en  aucun 
temps  il  puisse  être  acquis  et  appartenir  à 
qui  qui1  ce  soit,  aucun  droit  ou  action  ,  ou 
litre  coloré,  ou  cause  de  prescription  ;  fût- 
elle  Mûrie  (te  la  plus  longue  possession.  Nous 
■lllooei  même  et  ordonnons  :  qu'on  doit  les 
tenir  à  jamais  pour  non  existantes  et  non 
avenues,  comme  si  elles  n'eussent  point  été 
niée*  au  jour. 

«  Kl  néanmoins,  pour  surabondance  de 
préc  lotions,  de  noire  mouvement,  sérieuse 
délibération,  et  de  la  plénitude  de  la  puis- 
van,  |  -  mtificale,  nous  condamnonsde  rechef, 
nous  réprouvons  et  dépouillons  de  leurs  for- 
ées el  de  leur  effet  les  articles  susdits  et  les 
,-iuii -es  choses  préjudiciables,  et  nous  protes- 
coulre  elles  et  de  leur  nullité  devant 
Dieu;  défendant  toutes  exceptions  quelcon- 
ques contre  cette  bulle,  surtout  le  prétexte 
de  Bubreplion  et  d  obreption,  de  nullité  ou 
d'invalidité;  décernant  au  contraire  que  les 
nies  sont  et  seront  à  jamais  valides  et 
ifficaces,  et  qu'elles  sortent  et  obtiennent 
leurs  pleins  el  entiers  effets;  qu'il  doit  être 
partout  jugé  el  défini  de  la  sorte  parles  ju- 
ges ordinaires  eldélégués,  quclsqu'ils  soient, 
leur  étant  à  chacun  d'eux  toute  faculté  et 
autorité  déjuger  et  d'interpréter  autrement; 
que  ce  qui  pourra  être  attenté  à  rencontre 
sur  ces  choses,  avec  ou  sans  connaissance, 
par  quelques  personnes,  ou  en  vertu  de  quel- 
que autorité  que  ce  soit,  est  sans  effet  et  il- 
lusoire ;  qu'aucuns  décrets  des  conciles,  soit 
qu'ils  aient  été  allégués,  soit  qu'ils  le  soient 
dans  la  suite  par  quelques  personnes,  n'au- 
ront aucune  valeur  contre  la  teneur  des  pré- 
sentes, non  plus  que  les  autres  prétentions, 
coutumes,  droits,  constitutions,  privilèges  , 
lettres,  induits  des  empereurs,  princes  sages, 
sous  quelque  nom  qu'ils  paraissent;  car  nous 
voulons  ôler  à  tous  el  à  chacun  de  ces  titres, 
cl  le  |, lus,  nous  leur  ôtons  publiquement  tout 
effet  par  noire  diplôme,  avec  celle  seule  ad- 
dition, qu'aux  copies  des  présentes,  même 
imprimées,  souscrites  de  la  main  d'un  no- 
taire public,  et  munies  du  sceaude  quelque 
personne  constituée  en  dignité  ecclésiasti- 
(jue,  il  soil  eioulé  la  même  foi  qu'à  l'origi- 
nal même,  s'il  élait  exhilîé  ou  présenté.  » 

BmaiT  dola  bulle  Auctorcin  fidei,  contre  l§ 
nnddi  de  Ptfffote,  i  n  date  du  28  août  VJ9k. 

«   Et  l'on  ne  doit  j   II    passer   sous   silence 

cette  insigne  et  Iran  inleusetémérilé  du  syno- 
de, noi  non-senlem  ii-  •'  "se  prodiguer  les 
plus  grandi  éloges  à  Is  déclaration  de  l'as- 

:  ..•     Bj  i,| ii   nu-  de  1082,  depuis  longtemps 

improuvec  par  le  siège  apoilolique,  mais 

permis,  pour    lui   donner   plus    d'aulo- 

I    de  1 1  renfermer  insidieusement  dam  on 
la  Intitulé:  0  i  ta  Foi  ;  d'aSopler  ou 

1  .,  .  cili     i  onlieni  ,   f  : 

u  ,  par  i.i  profession  publique 
li<  es,  aux  choses  qi.i 

■OUI  prêt  pif   loul   le   contenu    de    M 

wdase  décrel  Bnquol  non  seulement  nous 

ai  u.%  banni  MB  plus  de  sujet  de  nous  pi 
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(Ire  de  ce  synode  que  nos  prédécesseurs  n'ont 
eu  à  se  plaindre  de  celte  assemblée,  mais  ce 
synode  fait  à  l'Eglise  gallicane  elle- même 
une  grande  injure,  en  la  croyant  digne  que 
son  autorité  soit  invoquée  pour  servir  d'ap- 
pui et  de  défense  aux  erreurs  dont  ce  décret 
est  souillé.  C'est  pourquoi  notre  prédéces- 
seur, le  vénérable  Innocent  XI,  par  ses  let- 
tres en  forme  do  bref,  du  11  avril  1682,  et 
plus  expressément  ensuite  Alexandre  VIII 
par  la  constitution  Inter  multipliées,  du  k 
août  1690  ,  ayant  ,  pour  satisfaire  à  leur 
charge  apostolique,  improuvé,  cassé  et  dé- 
claré nuls  el  sans  effet  les  actes  de  l'assem- 
blée gallicane  dès  qu'ils  ont  paru,  à  plus 
forte  raison  la  sollicitude  pastorale  exige-t- 
elle  de  nous  que  nous  réprouvions  cl  con- 
damnions l'adoption  récente,  et  accompagnéo 
de  tant  de  vices,  qui  en  a  été  faite  dans  le 
synode  de  Pistoie,  comme  téméraire  scan- 
daleuse, el  surtout  après  les  décrets  portés 
par  nos  prédécesseurs,  comme  grandement 
injurieuse  à  ce  siège  apostoliquo,  ainsi  que 
nous  la  réprouvons  et  condamnons  par  notre 
présente  constitution  ,  et  voulons  qu'elle 
soit  regardée  comme  réprouvée  et  condam- 
née.» (  Collect.  des  brefs  de  Pie  Vil,  part.  II . 
pag.  198.  ) 

LOUAGE. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  louer  les  biens 
de  l'Eglise  donl  ils  ont  l'administration  , 
pour*  u  que  ce  contrat  ne  soil  point  une  alié- 
nation du  fonds  (Cap.  Vestra).  On  doit  fairo 
quelque  diminution  aux  fermiers  ,  à  cause 
des  stérilités  extraordinaires  ,  à  moins  que 
ce  malheur  no  soil  compensé  par  une  abon- 
dance extraordinaire  des  années  qui  ont 
précédé  ,  ou  qui  ont  suivi  la  stérilité  dans  le 
cours  du  bail  (Cap.  Propter).  Grégoire  IX 
permet  d'expulser  l'emphitéole,  ouïe  censi- 
taire de  l'Eglise ,  qui  a  passé  deux  années 
sans  payer  la  censive  ,  à  moins  qu'il  ne  paie 
aussitôt  après  que  les  deux  années  sont  ex- 
pirées (Cap.  Potuil).  Los  sommations  n'é- 
taient point  nécessaires  en  ce  cas,  parce  que 
le  jour  marqué  dans  l'acte  produisait  le 
même  effet  que  la  sommation.  Aujourd'hui 
il  faut  suivre  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  civiles. 

PACTE. 

Ceux  qui  sont  cités  à  comparaître  devant 
le  tribunal  compétent,  quelquefois  dans  la 
crainte  du  jugement ,  en  viennent  à  des  pac- 
tes el  à  des  transactions,  ou  choisissent  des 
arbitres.  Le  pacte  est  appelé  Ici  la  conven- 
tion passée  entre  i\nux  paries  dans  l'inté- 
rêt de  la  paix  ,  selon  les  coutumes  et  les  lois 
reçues. 

Peuvent  faire  des  pacte*  sur  les  affaires 
ecclésiastiques  ceux  a  qui  i!  avait  été  per- 
n-.is  de  les  aliéiu  r  .sans  le  consentement  du 
chapitre  OU  du  prélat  supérieur.  On  pourra 
encore  faire  des  pactes  sur  les  bénéfices  soit 
ou  non  curiaux  ,  de  môme  que  pour  tout 
Commerce  de  la  vie,  soit  que  ces  choses 
Soient  OU  non  présentes  :  pourvu  cependant 
que  de  la  convention  qui  a  été  faite  il  uc 
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naisse  ni  un  danger  pour  l'âme  ,  ni  rien  de 
honteux,  ni  d'impossible,  ni  de  préjudicia- 
ble à  l'Eglise.  Alors  les  pactes  seraient  non 
avenus. 

Il  y  a  danger  pour  l'âme ,  lorsque  par  con- 
vention on  résigne  un  bénéfice  pour  tle  l'ar- 
gent ;  alors  il  y  aurait  simonie  (C.  Compre- 
hendere,  4)  ,  ou  encore  quand  c'est  pour 
succéder,  après  la  mort  d'un  prélat,  dans 
son  église  (C.  Accepimus ,  5,  eod.) ,  ou  pour 
obtenir  d'aulres  faveurs  spirituelles. 

Il  y  a  turpitude,  quand  promesse  est  faite 
de  commettre  un  crime  ,  ou  de  ne  pas  pour- 
suivre celui  qui  a  été  commis. 

II  y  a  impossibilité,  lorsqu'il  est  impossi- 
ble ,  d'après  les  choses  ordinaires  de  la  vie, 
d'accomplir  la  convention. 

11  y  a  dommage  pour  l'Eglise,  lorsqu'on 
lui  enlève  de  ses  revenus  ,  ou  qu'on  la  grève 
de  quelque  nouvelle  charge  ,  ou  qu'on  lui 
cause  quelque  préjudice.  Toutes  les  autres 
conventions  ,  même  simples  ,  qui  ne  sont 
pas  entachées  de  quelqu'une  des  notes  pré- 
citées ,  obligent  dans  ce  droit ,  et  sont  suffi- 
santes pour  agir  et  poursuivre  ;  à  moins 
que  le  pacte  manque  des  conditions  qui  lui 
ont  été  opposées  ,  ou  que  le  pontife  ,  pour 
quelque  raison  ,  dégage  de  la  promesse  (Ut 
in  c.  2,  Auctoritatcm  ;  c.  3 ,  Alius;  c.  k,  Nos 
sanctorum,  15,  qu.  6,  c.  2,  de  Volo) ,  ou  que 
celui  qui  veut  que  le  pacte  soit  rempli  par 
les  autres  ,  ne  l'ait  pas  fait  de  son  côté. 

Les  pactes  peuvent  être  abrogés  par  des 
privilèges  et  induits  apostoliques  en  faveur 
des  pacificateurs  et  de  ceux  qui  renoncent 
(  C.  Ex  multiplici ,  3  ,  de  Decimis  ;  c.  Clem. 
Dudum,  2,  de  Sepult.).  Ils  préjudicient  seu- 
lement aux  pacificateurs  et  ne  font  rien  au 
préjudice  des  supérieurs.  Toujours,  dans 
chaque  pacte  et  chaque  serment,  l'autorité 
des  supérieurs  est  aussi  exceptée  (C.  Venien- 
tes,  19,  ex  te  credimus,  22,  de  jurejur.;  c. 
Cunstilutus,  19,  de  Rescript.}. 

PAYEMENT. 

Dn  bénéficier  n'est  tenu  de  payer  les  det- 
tes de  son  prédécesseur  que  quand  elles  ont 
été  contractées  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
l'Eglise,  en  cas  de  nécessité  ou  d'une  utilité 
évidente  (Cap.  Ad  hoc).  Grégoire  IX  défend 
d'excommunier  un  clerc  qui  n'a  point  payé 
ses  dettes  ,  quand  il  a  été  hors  d'état  de  le 
faire,  en  l'obligeant  à  s'engager  par  serment 
à  les  acquitter  dès  qu'il  le  pourra  (Cap.  Odo- 
ardus  ). 

Celui  qui  prétend  qu'il  ne  devait  pas  ce 
qu'il  a  p.iyé  ,  ne  peut  le  répéter  qu'en  jus- 
tifiant qu'il  n'était  point  débiteur  de  la  som- 
me qu'il  a  pai  ée  ;  mais  si  celui  qui  a  reçu 
la  somme  l'avait  désirée  ,  on  présumerait 
qu'il  y  a  de  la  mauvaise  foi  de  sa  part ,  et 
on  l'obligerait  à  prouver  qu'elle  lui  était  vé- 
ritablement due  (Cap.  Is  qui). 
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TRANSACTION. 

La  transaction  est  la  décision  convenue 
d'une  chose  incertaine  et  d'un  procès  incer- 
tain ,  après  avoir  donné  ou  fait  une  remise 
quelconque.  Ceux  qui  peuvent  pacifier,  com- 
me les  prélats,  ont  droit  à  transiger  sur  les 
choses  ecclésiastiques  ,  mais  avec  le  consen- 
tement du  chapitre  ou  du  supérieur  (C.  Con- 
tingit,3-,  c.  De  cœtero ,  5;  c.  Veniens,  8).  On 
peut  transiger  sur  des  choses  temporelles  et 
spirituelles,  lorsqu'elles  sont  en  litige  ou  que 
l'on  craint  un  procès  ,  ce  qu'il  faut  cepen- 
dant entendre  de  celles  qui  regardent  les 
propriétés  en  litige,  mais  non  si  pour  des 
choses  spirituelles  on  donne  des  biens  tem- 
porels (C.  Prœterea  10;  c.  Super  eu,  7, 
eod.)  ;  ou  comme  spirituelles  si  l'on  s'en  ser- 
vait pour  obtenir  un  bénéfice  (C.  Ex  fre~ 
quentibics  ,  3  ,  de  instit.;  c.  Admonet ,  k  ,  de 
rerum  ;  c.  11  Nullus  omnino ,  16,  qu.  7); 
l'une  et  l'autre  seront  entachées  de  crime  de 
simonie.  Dans  ce  droit  la  transaction  a  la 
môme  force  que  le  pacte  '  Voyez  ci-dessus 
col.  1152). 

VIOL. 

Le  viol,  que  l'honnêteté  de  notre  langue 
ne  permet  pas  de  désigner  sous  les  différen- 
tes acceptions  qu'il  reçoit  en  latin  ,  est  le 
commerce  charnel  illicite  avec  une  vier- 
ge,  ou  une  veuve  vivant  honnêtement. 
Dans  le  sens  propre  et  strict,  il  est  pris  pour 
la  cessation  de  la  virginité  (C.  Lex  illa  ,  § 
Sluprum,  36,  qu,  1).  S'il  a  été  commis  avec 
une  veuve  vivant  honnêtement,  le  coupable 
sera  soumis  à  une  pénitence  et  puni  d'une 
amende  :  si  c'est  avec  une  vierge,  il  doit  la 
doter  selon  sa  condition,  et  la  prendre  pour 
son  épouse,  à  moins  que  le  père  ne  veuille 
pas  y  consentir  ;  dans  ce  cas,  il  suffit  de  la 
doter.  Si  le  père  consent ,  et  que  lui-même 
refuse  de  l'épouser ,  il  pourra  être  pour- 
suivi corporellement  et  excommunié  ,  et 
renfermé  dans  un  monastère  pour  y  faire 
pénitence  (C.  1  et  2,  de  adult.).  Le  clerc  qui 
a  déshonoré  une  vierge  ,  ne  pouvant  pas 
l'épouser  s'il  est  dans  les  ordres  sacrés  ,  il 
sera  déposé  dans  le  for  contentieux  (  Pa- 
norm.  in  c.  Elsi  clerici  judic;  c  Si  quis  cle- 
ricus  dist.  3,  c.  Latos,  2,  qu.  7).  Celui  qui 
a  déshonoré  des  vierges  consacrées  à  Dieu 
sera  déposé,  sil  est  clerc,  et  excommunié  , 
s'il  est  laïque  :  autrefois  le  droit  civil  l'au- 
rait condamné  à  la  peine  capitale.  Le  prfilra 
qui  a  forniqué  avec  sa  fille  spirituelle  ou 
pénitente,  sera  déposé,  fera  pénitence  pen- 
dant douze  ans  ,  entrera  ensuite  dans  un 
monastère.  Si  la  femme  aussi  est  laïque  , 
après  avoir  distribué  ses  biens  aux  pauvres, 
elle  se  renfermera  aussi  dans  an  monastère 
(C.  9  Si  quis  nacerdo»  ,  30.  qu.  1  ;  c.  Omnet 
quos,  iO,  qu.  1  ). 
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Absolution  de  l'excommunication. 

Chapitre  XXV  II. 
De  l'Ecriture  sainte, 
Abus  des  paroles  de  l'Ecriture  sainte, 
V  ni  gale, 

inoniquos, 
Livres  défendus  et  censurés, 
De  V Index, 
Règles  de  la  congrégation  de  l'Index, 

sent  doetrin  l, 
r>  .  .  rlé  d  la  i 
Lh  ,  droits  des  évoques, 

Chapithe  X \\  III. 
D     monlliona  canoniques, 
D- 1  ■onitoires,  leur  origine, 
Obtention  du  moniloire, 

n  .n  des  iiionitoircs, 

(llAWTRE  XXIX. 

Di  la  trêve  de  Dieu, 
De  ii  paix, 

.  arb-meiiLs, 

Chapitre  XX  \ 
Des  actes,  Du' s  qualités, 
Formalités  des  i 
QuaJj 

I   RAI  THE    1XXI. 

pnblientioBi 
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II,  145 
II,  120 

I,  M8 

I,  139 
I,  110 

II,  1080 
II,  1082 
II,  L084 
H,  1083 
II,  1(187 
I,  764 
1,73 

II,  799 
[1,799 

I,  430 

1,420 
I,  i-23 
1,  426 
I,  429 
I,  430 

T,  10 

1,943 

1,920 

II,  1 109 

11,293  et  L293 

I,  66 

1,433 

I,  1212 
I,  1212 
I.  1214 
I,  1226 
1, 1230 

I,  12^9 
I,  145 

II,  144 

I,  117 
I,  1231 

I,  1112 
I,  69 

II,  1228 
II,  454 
II.  463 
II,  258 
II,  166 
11,354 
11,419 
II,  471 

II,  553 

II,  555 
II,  557 

II,  5.7J 

II,  1171 
11,730 
II,  769 

1,90 
Lffl 

11,919 

II,  618 
11,916 

I,  102 


I.  812 

I,  454 

I,  l"6 

II,  943 


l.  178 
I,  176 

II.  1072 


Règle  17,  HK  CONCURRENTIBTJS  IN  DATA,  Omise. 

Kè-le  18,  sous  le  mot  cm  prius, 
llègle  19,  sous  le  mot  infirme, 
Règle  20,  sous  le  mol  idiome, 
Règle  II,  sous  le  mot  ambition, 
Règles  22  et  23,  omises, 
Règle  24,  sous  le  mol  promotion, 
Règle  25,  sous  le  mol  monnaie, 
Règle  26,  sous  le  mol  incompatibilité, 

27,  sous  le  mot  expédition, 
Règles  28  et  29,  omises. 
Règle  50,  sous  le  mol  ambition, 
Règle  51,  s^us  le  mol  expédition, 
Règle  32  et  33,  omises  [Voyez  familier). 
lie-les  34  et  35,  omises. 
Règle  36,  sous  le  mot  possession, 
Règle  57,  omise. 

Règle  ")8,  sous  le  mot  contestation  en  cause, 
Règles  39  et  10,  omises, 
Règle  il,  sous  le  mol  expression, 
Règle  42  el  43,  omises. 
Règle  44,  sous  le  mot  cui  prius, 
Règle  45,  sous  le  mot  consens, 
Itères  46  et  47,  omises. 
Règle  48   sous  le  mot  rescrit, 
Règles  49,  50  ei  51,  omises. 
Règle  52  ;  elle  s'accorde  avec  la  27'. 
Règl  s  53,  54,  55,  56,  57,  38,  59  et  60,  omises. 
Règle  61 ,  sous  le  mot  rescrit, 
Règles  62,  63,  64  el  65,  omises. 
Règle  66,  sous  le  moi  absolution, 
Règles  G7,  68  et  69,  omises. 

Chapitre    III 
Termes  de  chancellerie  :  Fer  obilitm, 
Perinde  et  etiam  valere, 
Si  neutri.  si  nulli,  si  alteri, 
Si  per  diligentem, 
Perquiratur, 

Amolo  quolibet  illicito  delentore 
A  ppellatione  remola, 
Cui  prius, 
Ame  ferri, 
Concessum, 
Nihil  tnmseat, 
Procupicnte  profiteri, 
Sumptum, 
Rationi  congruit, 
Molu  proprio, 
Pareulis, 

Des  riouohstances, 
Des  obtentes, 
De  la  narrative, 
De  l'orateur  d'une  grâce. 

Chapitre  IV. 
De  la  pénitencerie 
De  i.i  daterie, 
De  la  rôle, 

Chapitre  V. 

Congrégations  des  cardinaux  I,  772; 

Chancelier  de  Rome, 

Dataire, 

Sous-dalaire, 

Notaires  de  la  chancellerie, 

l'rotonntaires, 

Componende, 

Hegislrateurs, 

Scrij  leurs, 

Réviseurs, 

Sonunisie, 

Ahréviitenrs  ou  prélats  deparco, 

Officiers  du  plomb, 

Auditeurs, 

Référendaires, 

Conservateurs, 

Chapitre  VI. 
Bulles. 

11  I  fs, 

i      res  encycliques, 

rite, 
Lent  autorité  et  leur  exécution, 
uses  desresci  us, 

as, 
mon, 
Jidstion, 

I).  s  bus  rescrils. 
Des  induits, 
le  ,  div<  rs  s.eiux, 
Anneau  du  (êcheur. 
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1,886 
II,  273 
II,  189 

I,  157 

11,904 
I!,56l 
II,  249 
I,  1247 

I,  138 

I,  1248 


II,  833 

1,858 

1, 1249 

1,886 
1,809 

II,  976 


II,  975 
1,63 


II,  821 

II,  819 

II,  1087 

II,  1087 

II,  «21 

I,  142 

I,  179 

I,  885 
1,  152 
I,  560 

II,  585 

11,  894 

II,  1109 

II,  951 

II,  568 
11,766 
11,611 
II,  640 
II,  570 
II,  699 

II,  806 
I,  906 
II,  990 

II,  1284 

I,  155 
1,900 
1,901 

11.618 

II,  909 

I,  557 
111,940 

II,  1015 

II,  988 

11,1088 

1,57 

11,827 

I,  235 

II,  957 

1,810 

I,  558 

I.  33* 
11,419 

H,  97J 

II,  J76 

I,  516 
IL  937 

I,  919 
II,  988 

II,  70 

II,  265 
II,  KI07 

I,  148 


1313 

Chapitbe  VII. 
Des  mandats, 
De  l'expectative, 
Signature, 
Concession, 

Forme  de  la  signature, 
Consens, 
Supplique, 
E\  pression, 
De  la  prorogation, 

Chapitre   VIII. 
Des  expéditions ,  leur   nécessité , 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

Forme  des  expéditions, 
II,  497  Onreption  et  subreplion, 

I,  1246  Adresse, 

II,  1077  Chapitre  IX. 

I,  538  Du  style, 

11,1078  Des  villes, 

I,  809  Dos  cités, 

11,1110  De  l'année  grasse, 

I,  1249  De  la  bénédiction  apostolique 

11,904  Delacédule, 

Des  commissions, 
1 ,  1246  De  la  préconisalion. 


1314 

I,  1248 
IJ,  639 

1,97 

II,  1099 
II,  1413 
1,505 
1,149 
1,298 
1,414 
1,551 
11,848 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  DIVERS  ACTES  LÉGISLATIFS  INSÉRÉS  OU  CITÉS  DANS  CET  OUVRAGE. 


-<*<®»>- 


li'-iis.  années. 
1681. 


Mois.  Années. 


Ordonnance  (  art.  1,3  et  4)  sous  le  mot 
aumônier,  T.  Ier,  col.  238 

23  mars  1682.  Edil  louchant  la  puissance  ecclésiastique 
et  la  déclaration  du  clergé  de  France  sur 
ce  sujet ,  sous  le  mot  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  II,  427 

Oclob.  1685.    Edit  qui  révoque  celui  de  Nantes,  sous  le 
mot  Protestant,  II,  906 

Avril  1693.    Edit  concernant  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, sous  le  mot  juridiction,  II,  363 
Art.  14  de  cet  édit ,  voyez  Affaires  ecclé- 
siastigues,  I,  100 
Mars  1697.    Edit  concernant  les  mariages  clandestins, 
sous  le  mot  clandestin,  I,  512 
1708.    Déclaration  contre  l'avortement ,  sous  le 
mot  femme,  II,  76 
Février  1731.    Edil  de  main  morte  (art.  5  et  8) ,  sous  le 
mot  acceptation,  I,  71 
2  avril  1737.  Arrêt  de  la  cour  du  parlement,  portant  rè- 
glement pour  la  fabrique  de  |la  paroisse  de 
Saint-Jean-en-Grève,  sous  le  mot  fabrigue, 

IL  20 
Août  1749.    Edil  de  main  morte  (art.  14),  sons  le  mot 
acquisition,  lom.  I,  87,  et  sous  le  mot  dona- 
tion, I,  1027 
13  mai  1768.  Edit  relatif  aux  portions  congrues,  sens  le 
mot  portion  congrue,  II.  831 
50  mars  1772.  Déclaration  concernant  les  bulles,  brefs, 
rescrit.s,  etc.,  sous  le  mot  rescrit.       II,  977 
2  nov.  1789.    Loi  citée  sous  le  mot  biens  d'église,   I,  514 
15  fév.  1790.    Décret,  art.  1"  sous  le  jnouabbé,         I,  22 
2i  août            Constitution  civile  du  clergé,  I,  831 
12  sept.          Loi,   art.  15,  sous  le  mol  abandonnement, 

1,10 

23  oclob.         Loi  contenant  des  articles  additionnels  sur  la 

constitution  civile  du  clergé,  I,  842 

26  janv.  1791.  Loi  relative  a  laconstitution^civiledu  clergé, 
sous  le  mol  constitution,  I,  852 

20  avril  Loi,  art.  18,  sous  le  mot  Droits  honorifi- 

ques, I,  1060 

6  oclob.  Loi  sur  la  police  rurale,  sous  le  mot  domes- 

ligue,  I,  1019 

18  aoûl  1792.  Loi ,  art.  1",  sous  le  mot  congrégations  re- 
ligieuses, Ii  773 

22  nov.  1793.  Loi  du  2  frimaire  an  II,  sous  le  mot  bénéfi- 
ces, I,  "01 

24  nov.  Décret  du  4  frimaire,  an  II  ,  sous  le  mot 

ère,  I,  H70 

24  août  1793.  Décret  du  7  fructidor,  an  III ,  sous  le  moi 
ère,  1,1172 

50  sept.  1797.  Loi  du  9  vendémiaire,  an  VI ,  sous  le  mot 
bénéfice,  1, 301 

8  avril  1802.  Loi  du  18  germinal,  an  X,  sous  le  mol  ar- 
ticles organigues,  I,  203 
Art.  4,  sous  le  mot  concile,  I,  575 
Art.  6,  sous  It  mol  abus,  I,  68 
Arl  6,7  et  8,  sous  le  mot  appel  comme 
d'abus,  I,  172 
Art.  10,  sous  le  mot  exemption,  1,  1212 
Art.  11 ,  sôiis  le  mot  congrégations,  I,  773 


19  avril 

10  mars  1803 

13  mars  1803. 


Art.  16  et  26,  sous  le  mol  âge,  1, 110  et  111 
Art.  35  et  34 ,  sous  le  mol  acéplialc  et 

exkeat>         M  I,  81  el  123G 

Art.  37  et  38,  sous  le  mot  chapitre, 

1,466  et  467 
Art.  39,  sous  le  mol  catéchisme,  I,  404 
Art.  42,  sous  le  mot  coutume,  I,  870 

Art.  45,  sous  le  mol  cérémonie  ,  1 ,  432  et 

■ous  le  moi  procession,  H  894 

An.  47,  sous  le  mot  droits  honorifiques, 

a       ,o  •!>  106S 

Art.  48,  sous  le  mot  cloches,  I,  528 

Arl.  53,  sous  le  mot  affaires  profanes, 

Art.  62  el  66,  sous  le  met  cure,        I  '  889 

An.  69,  sous  le  mol  casuel,  1,400 

10  avril  1802.  Arrêté  du  18  germinal  an  X,  sous  le  mot 

lé9at,  II,  394 

4né/édu29  germinal  an  X,  sous  le  mot 

rçf»,  il,  85 

Loi  du  19  ventôse  ,  an  XI ,  sous  le  moi  sa- 
ges-femmes, II,  998 
Code  civil,  Ail.  6,  sous  le  mot  dérogation, 

1,950 
Art.  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  50,  31, 
23,  55 ,  sous  le  mol  mort  civile, 

II,  564,  567  et  568 
Art  25,  sous  le  mot  contrat,  I,  861 

Arl.  54,  57,  38,  39,  45,  47,  48,  sous  le  mot 
état  civil,  l    1176  et  1177 

Art.  74,  102,  106,  107,  108,  109,  sous  le 
mot  domicile,  1020  et  1021 

Arl.  139,  sous  le  mol  absent,  I,  57 

An.  144,  sons  le  mot  contrat,  I,  861 

Art.  14b,  sous  le  mot  dispense,  I,  1010 
Art.  148,  sous  le  mot  âge,  l,  108 

—  sous  le  moi  ban,  I,  263 

—  sous  le  mot  conlrul,        1,  861 
Art.  160,  sous  le  mol  dispense,        I,  1010 
Arl.  161,  162,  163,  164,  sous  le  mot  empê- 
chement, I,  1157 

Art.  165,  sous  le  mol  consanguinité,  I,  798 
Art.  164,  sous  le  mot  dispense,  I,  1010 
Arl.  16ï,  sous  le  mol  contrat,  I,  861 

Art.  168,  169,  sous  le  mot  ban,  I,  263  et  265 
Art.  227.  sous  le  mol  divorce ,  I,  1015 

Arl.  228,  sous  le  mot  noces,  II,  586 

Arl.  229,  231 ,  232,  sous  le  mot  séparation, 

II,  1056 
Arl.  306,  507,508,  309,  311,  sous  le  mot 

séparation,  II,  1050  et  1057 

Arl.  312,  sous  le  mot  absent,  I,  ,77 

Art.  331  ,  332,  353  ,  sous  le  mol  léqitiuia- 

tion,  II,  410 

Arl.  343,  343,  347,  348,  sous  le  nx>t  ado*- 

tion,  1,95.196 

Arl.  427.,  sous  le  mot  dispense,  I,  1010 
Arl.  530,  sons  le  mol  ewpluiihéose,  I.  1161 
Art,  550,  souslfc  mot  preùtiplion,  II,86S 
An.  561 ,  sous  le  mol  acccsÀon.  {,  7 1 


Année». 

-s  IAC5    Art.  390,  sous  le  mot  Mt, 


T\m.r  fUROîSCIOniQUE. 
M  us.  années. 
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l-  prtytStS. 

MOI 

M   lui 

12  juta 


I      51 

An .  595,  sous  te  an<[  bail,  I       " 

I,  snus  le  mot  cmilirm,  1,  114 

676,077,      -  t">80,  sous  le. 

r.ini  feiiire,  II.  T9 

Art.  718  et  Mi v. ,  sous  le  mot  jhc r. 

Il,  1101 
Art.  ]  "•.  SOUS  le  mot  druv. 

I,  '.124  ri  025 

Art.  762,8008  le  mol  aliments,  I,  131 

sous  le  mot  abandon,  1.  ') 

B94.  swis  le  mot  accejMafton,       1,  "0 

mi  inmmmm*,     II,  1 1  r.) 
Art.  906,  sous  le  mol  adoption,  I,  93 

Au.  610,  sous  if  ni't  acceptation,      I,  71 

—        sous  le  hiul  liontnoH. 

I,  1066  et  1027 
Art  935,  &tu  le  mol  acceptation,       l.  M 

Art  937,  s'ils  lo  mot  dons  matU  <'N-.  I.  I0"0 

An.  967,  969,  163,  979.  971,  072,  97J, 

75,976,977,  978,  979,980,  sons  le 

mot  testament,  II,  1  ' "20  a  11-21 

An.  101  i.  IOtS,  1016,  1017,  1018.  1019, 
MM.  1021,  1022,  1023,  1021,  s,,  s  le  m  t 
legs,  H.  415  et  416 

Art.  1016,  sous  le  mol  enregisliement, 

I,  1166 
Art.  107S,  lOTtt,  sonslp  mot  abandon,  I,  9 
An.  1121,  1121,  1125,  sous  le  mol  incapa- 

ble,  [1,136 

Ail.  1153,  s  as  le  mol  arrérages,    II,  205 
An.  1202,  anal  In  moi  caution,  I,  411 

Ail.  UT),  1276,  sous  le  mot  délêgnti  », 

I.  025  el  'J26 
Art.  1517,  1518,  1520,  sous  le  mol  acte, 

I,  90 
Art.  1584,  sous  le  mot  domestique,  I,  1019 
Art.  142!),  H50,  sous  le  mol  bail, 

1 ,  256  el  237 
Art.  UT».  1U1,  111".  UW,  1117,  1US, 
1149,  145»),  1451,  sous  le  mot  séparation, 

II,  1057  et  1058 
Ail .  1 595,  sous  le  mol  acquisition,  1 ,  89 
An.  15%  ,  sous  le  mol  achat,  1,  82 

Ari  1702,  1703,  1704,  1705,  1707,sousle 
m»\écl<  I,  1072  el  1073 

An.  1712,  1718,  s-ms  le  mol  bail, 

I,  25lot237 
An.  1903,  1906,  1007,  snus  le  mol  usure, 

II.  1187 
Art.  WIS,  t-*_*7  .  1932,  1957,  1939,  1017, 

us  I-  moi  dépôt,         I,  947 
An.  ;  "  le  mot  jeu, 

11,517 
Art.  201»,  in*»,  2021,  soirs  le  mol  caution, 

I,  411 

Art.  20»U  M  .067,2070,  sous  le 

m  i    .  | 

Art    S6TS,  2  >7S,  2079.  2683,   s  M    le    mot 

II.  143  el  145 
An.  20  I.  155 

Lrl  "  ,11,  017 

An   2.  il     o-is  le  mol  (runchise,       II,  121 
An.  t.    I  tption, 

■ 
Art  2227,  80'  <lei  I,  1 175 

2206.  22 

I 
mol  attirai es,       l 

i. 

II,  868 
//«i  6a  1 1  germlnel  m  XI , 

'  ■•*. 

,  XII,   sous  le   mot 
c    I 

t%  XTI  ,  r 
! 

H, 
Loi  du  S 

lu  2   or-nir 

■ 

li 

U»re§,  ioa,  le  DOl  •  I,  490 


lôjuill.  1801 


26  déc. 


17  juill. 

9  sept. 
4  avril  1806 


Décret  du  21  messidor  an  XII,  relatif  aux 
ices,  etc.,  snus  le  mot  droits  honori- 
fiques, i,  1061 
Décret  du  5  nlvose  an  XIII,  relatif  mi  mode 
de  payement  accordé  aux  deanortm  s  el 
vicaires  des  saocursales,  sous  le  mm  pa- 
roitte,  ]\t  78J 
28  mars  1805.  Décret  au  7  germinal  an  XIII,  concernant 
l'un   rèMén  des  livres  d'Eglise  ,  61C   ,   S"U 

le  moi  liera  ,  il.  171 

Décret  du  28  messidor  an  XIII,  qui  atlrl. 

bue  aux  fabriques  les  biens  des  ancien  tes 

co  fi  éi  i<'s ,  vous  U  moi  eonfi  éi  ie,  I,  770 
Décret  du  22  fructidor  au  XIII,  sous  le  mot 

ère.  I,  1172 

Décret  relatif  a  la  publication  d'un  caté- 
chisme, II,  I28d 
21  avril  1806    Code  de  procédure  civile.  Art.  1",  sou,  la 

mot  citation,  I,  499 

An.  8.  sous  le  moi  dimanche,  1,  y  ;.v; 

Art.  2  10,  202.  208,  271,  272,  273,  271,  sous 

le  moi  témoins,  II.  1119 

Art.  017,  632,  sous  le  mot  dimanche,},  903 
An.  781,  sous  le  mol  débiteur,  I,  007 

Arl.  961 ,  sous  le  mot  dimanche,  1,0  |5 

Art.  1003,  sous  le  mot  arbitres,  I.  I8t 

Arl.  1037,  sous  le  mot  dimanche,  I,  065 
Décret,  art.  4,  sous  le  mol  curé,  I,  898 
Décret  qui  réunit  au\  biens  des  fabriques 

1'  s  églises  el  i  rr-buèivs  supprimés  ,  sous 

k    ici  presbytère  ,   '  II,  859 

Décret  relatif  aux  biens  des  fabriques,  sous 

le  mot  presbytère,  H,  800 

Avis  du  conseil  d'Etat ,  sous  le  mot  envoi, 

1,  1163 
A  fis  du  conseil  d'Etat,  sous  le  moi  élut  . 

I,  1177 
Décret,  sous  le  ino'  bail,  I.  231 


18  mai  1806 
50  mai 


51  juill 

25  déc 
2  juil. 


1807. 


12  août 
5  B«|  t. 

30  sept. 


30  sept.  1807 


7  janv 
7  mars 

17  mars 

7  mai 

18  nov. 

27  nov. 


1808 


1808. 


2 

r.'v.  1 

n 

fév. 

r 

mars 

i: 

m  .13 

9 

•IM.I 

2S 

août 

30  déc. 

1809. 


Loi,  sons  la  mot  mure,  II,  1187 

Décret  i\\n  anpmenle  le  nombre  des  suc- 
cursales, tiire  II,  sous  le  mol  chapelle, 

I,  458 

Titre  1",  sons  I  -  moi  croisse,  H,  789 

Décret  ponant  établissement  de  I 
sous  le  met  séminaire,  II,  1055 

Décret  sur  la  collation  d'un  évêché  in  par- 
libns,  sous  le  mot  parlibus,  11,792 

Décret  fixant  une  distance  pour  les  con- 
structions dans  le  voisinage  des  cimetières, 

I,  191 

Décret  portant  organisation  de  l'univi  rsilé, 
tilre  I",  sous  !■■  mol  srmiiuiire,         II,  IIN.3 

Titres  II  cl  III.  sous  le  t  faculté,     II,  01 

An.  lu'),  s.»  s  le  moi  Aoie,  /,  1085 

Avk  dS)  ROnHeil  d'Etat,  sous  le    mol  empê- 
chement, 1,  1 157 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  I  ■  n  ot 
dime,  I,  «J71 

Co'ic  d'instruction  cripiinelte  . 

Art.  255,  so>  s  le  mol  dimanche,       I,  9f;i 

Art,  U>,,\  ■<,   i  v.)  ,  170,  471, 

172,   175.  17  1,  175,  .570,  177,  478,  BUU3  le 
moi  contum  1,  sr>i 

i  ri     du    co.is.il  d'Etat,  sous  le  moi   ■  m- 
plmté\  I,  1 1  d 

Dé  r  t  redatif  aux  congrêg^Hons  d  >s  in  li- 
sons tiospii.,:  Unes*,  sous  le  m  >\ 
co  igréa  I.  78S 
■  uni  .-mneve,          I,  J  ,0 
I  qui  restitue  au\  fabrlipn  s  les  Oins 

aliénés  ei    rentrés   au    domaine    :    i    s 

de  déchéance,  sous  le  met  presbytère, 

II,  800 

Décret  concernant  les  élé  es  des   sémi- 
naires, s""    In  mol  snniniire,  II.  10",fi 

Ans  du  conseil  d'Etal,  sous  I"  moi  confré- 
rie. I,  770 

'  concernant  les  Fabriques,  sous  lu 

moi  fn'  i  ■  i,  58 

An.  20,  29  et  51, sous  le  mot  fondations , 

II,  107 
Art.  50,  sons  le  mot  droits  honorifiq 

Art.  50,  55  et  37,  sous  lo  mot  sacristain, 

11,906 
Ail.  51, SOUS  le  mot  rnmuelles,  I,  152 

Ai  t.  55,  MMU  le  mol  bedeau,  I,  <Jii 


|M7 

Mois.  Années. 
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4rt.  38,  sous  lt  mot  fabrique,  II,  58      2  jauv.  1817. 

Art.  41,  sons  le  moi  bâtiments,  I,  283 

Art.  59,  sous  le  mol  /,  §»,  II,  i  16 

Art.  62,  sous  le  mol  bail  et  emvhqtcose,  2  avril 

I,  -235  01  1161 

Art.  66,  68,  69,  70,  71  et  72,  sous  le  mot 
banc,  1 ,  2U7 

Art.  72,  sous  le  mot  droits  honorifiques,  18  u;ai  1818 

I.  lofig 

Art.  92,  sous  le  mot  répondions,     II,  972       17  mai  1819. 
22  fév.   1810.     iode  péaul,  art.  7  el  8,  sous  le  mot  écolo, 

I,  I0<S9      12  avril 

Art.  7  et  8,  sous  le  mot  infamie,      II,  90 

Art.  25,  sous  le  m  l  dimuiahe,         1,  964      1  i  juill. 

Art.  42,  sous  le  mol  école,  1,  1089       2a  août 

Art.   145.    146.   147,   148,   149,   150,  151, 
sous  le  mot  fuux,  II,  73      28  déc. 

Ait.  199,  sou3  le  mot  articles  orgmiaw ■-, 

1,210      23  juin  1820. 

Art.  200,  sous  le  mot  bénédiction,  I,  295,        4  juill.  1821. 
cl  sous  le  mol  emprisonnement,         I,  1161        8  nov. 

Ait.  201,  202,  205,  204,  205,  206,  sous  le 
moi  délit,  I.  995  pi  954        5  déc. 

Art.  257,  sous  le  mot  délit,  I,  932      25  mars  1822. 

Art  259,  >ous  le  mot  costume,  I,  871 ,  et 
sons  le  moi  emprisonnement,  1,1161        I"  mai 

Art.  260  ,  261 ,  262  ,  265,  261,  sous  le  mot       17  juill. 
délit,  I,  953      31  oct. 

Art.  211,  292,  295,  294,  sous  le  mol  con- 
grégations religieuses,  I,  773  et  778      11  juin  1823. 

Arï.  560,  sous  le  mol  exhumation,   I,  1243      26  nov. 

Art  580,  581,  401,  sous  1  '  moi  délit,  5  déc. 

I,  930,932  et  933      17  déc. 
23  Rvr.  Décret  qui  déclare  loi  généralede  l'i  m|  ire        8  avril  1824. 

l'édildu  mois  de  mars  1682,  sur  la  déclara-      29  sept. 
lion  Faite  par  le  clergé  de   Fiance   sur  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  sous  le  mot      12janv.  1825. 
libertés,  II,  429 

26  fév.  Décret  relatif  aux  vicaires  généraux  ,  sous      SOjanv. 

le  mot  vicaire,  II,  1206      50  m.irs 

28  févT.  Décret ,  sous  le  mot  articles  organiques  .         23  avril 

I,  208      24  mai 

30  nov.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  te  me» 

confession,  I,      t 

31  mars  1811.    Avis  du  conseil  d'Elat,  sous  le  mol  exhu-      17  juill. 

mation,  I,  1213      20juiU. 

17  nov.  Décret  relatif  au  remplacement  des  titu- 

laires de  cure  en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie, sous  le  mot  absence,  I,  51 
22  déc.  1812.     Décret  relatif  au  mode  d'autorisation   de 

chapelles  domesliques  et  oratoires  particu-      14  déc. 
lier?,  sous  le  mol  chapelle,  l,  434 

25  mars  1813.  Déoet  relatif  a  l'exécution  du  concordat       7  mai  1826. 
de  Fontainebleau,  sous  le  mot  concordat, 

I,  727      16jnin  1828. 
6  nov.  Avis  du  conseil  d'Etat ,  sous  le  mot  cha- 

pelle, I,  458 

Décret  sur  l'administration  des  biens  du        6  juin  1830. 
clergé,  sous  le  mol  biens,  1,317 

Art.  9,  sous  le  mot  bail,  I,  256 

Art.  12,  sous  le  mot  bois,  I,  354        9  août 

An.  29,  sous  le  mot  bail,  I,  2'6 

Arl.  30  et  32.  sous  le  mot  archives,  I,  199      11  oct. 
Art.  49,  57,  61  el  69,  sous  le  mot  bail,  21  oct. 

1,236  et  237       20  nov. 
Décret  relatif  aux  cierges  des  enterre-  30  nov. 

ments  el  des  services,   sous  le  mot  quarte 
canonique,  11,926      25  déc. 

Ordonnance  qui  autorise  les  archevêques 
el  évêques  a  établir  des  écoles  ecclésiasti- 
ques, sous  le  mot  séminaire,  II,  1036 
Ordonnance  sur  les  binages,  sous  le  mot 
binage,  I,  551  H  janv.  1831. 
Ioî  relative  à  la  célébrai  ionWes  têtus  el  di- 
manches, sous  le  mot  dimanche,  I,  960  21  mars 
1815.   Ordonnance,  sous  le  mol  étal  civil,  I,  1 1 T . ï 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  mot      22  mars 
adoption,  l,  96 

il  déc.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  mot       1"  mai  1832. 

échange,  l,  1073      21  fév.  1853. 

29  févr.  1816.    Ordonnance,  art.  34,  sous  le  mot  école, 

l,  1091       23  av -il 
5  juin  Ordonnance,  sous  le  moi  séminal  es, 

I,  1057        î.vM. 
29  juin  Ordonnance  relative  an  [traitement  des  vi-      24  juin  1835. 

caires  généraux, sous  le  mot  vicaire, 

11,1206      23  déc. 


26  nov. 


3  oct.  1814. 


6  nov. 

t8  nov. 

9  janv. 
!  I  nov. 


Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  établisse» 
menu  ecclésiastiques,  sous  le  mol  accepta- 
lion,  \t  7-2 
Ordonnance  qui    détermine    les    voies  a 
suivre   pour  l'acceplruior    et  l'emplo'  des 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  ecclé- 
siastiques, sous  le  mot  acceptation,    I,  72 
Loi,  art.  78,  79  et  80,  sous  le  mol  enre- 
gistrement,                                       I,  {164 
Loi  sur  les  délits  de  la  presse,  sous  le  mot 
délit,                                                   I,  93 1 
Circulaire  sur  l'int  rrirélatiou  de  la  loi  du 
IJMvii  r  MM7,  SOUS  le  mol  donation,  I.  1028 
lot,  sous  le  mol  a  i'  /■,                      ]t  z33 
Ordonnance  qui  érige  500  succursaks.  sous 
le  mol  vuroissex,                                 II,  790 
Avis  du  conseil  d'Etal,  sous  le  mot  cha~ 
pelle                                                      I,  438 
Ordonnance,  sous  le  mot  école,        I,  1085 
Loi,  s<  us  le  mot  concordat,                I,  752 
Ordonnance,  art.  18,  sous  le  mot  aumônier, 

I,  258 
Ordonnance,  sous  le  mot  école,        I,  1 083 
Loi  h  laùve  aux  délits  de  presse  ,  sous  le 
mot  aélil,  I,  953 

Ordonnance,  sous  le  moi  école,        i,  l08S 
Ordonnance,  sous  le  mot  école,        I,  1085 
Ordonnance  relative  au  concordat  de  1817, 
sous  le  mot  concordat,  I,  "32 

Ordonnance,  sous  le  mol  école,  I,  10^3 
Ordonnance,  sous  1  •  mol  école,  1,  10-3 
Ordonnance,  sous  le  mot  école,  I,  1083 
Ordonnance,  sous  le  moi  école,  I,  108a 
Ordonnance,  sous  le  mot  école,  I,  1083 
On/oNMa/icerelaiiveaux  vicaires  généraux, 
sous  le  moi  vicaire,  II,  1206 

Ordonnance  relaiive  aux  conseils  de  lubri- 
que, sous  le  mot  fabrique,  II,  38 
Circulaire,  sous  le  moi  fabrique,         II,  60 
Ordonnance,  sous  le  mot  bail,           I,  256 
Loi  sur  le  sacrilège  sous  le  mot  délit,  I,  930 
Loi  relative  à  l'auioi  isalion  et  à  l'existence 
légale  des  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes, sous  le  mot  cong>  égalions,          1,  779 
Instruction  du  ministre  sur  celte  loi,  I,  781 
Ordonnance  relative  à    rétablissement  a 
Paris  d'uiip  maison  centrale  de  hautes  élu- 
des ecclésiastiques , sous  le  mot  Sorbonne, 

11,  1088 

Circulaire  sur  celle  ordonnance,     II,  1H89 

Ordonnance  concernant   les    franchises  , 

sous  le  moi  franchise.  II,  122 

Ordonnance  concernant  les  donations   et 

legs,  sous  le  mot  acceptation,  I,  73 

Ordonnance   contenant    diverses  mesures 

relatives  aux  écoles  ecclésiastiques,  sous  le 

mot  jésuites,  II,  1058 

Ordonnance  relative  à  l'administration  et 

à  la  comptabilité  des  hospices  ,  sous  le  mot 

hôpibit,  I',  179 

Charte,  art.  5  et  6  sous  les  mots  charte  et 

congrégations,  I,  475  el  7"'5 

Loi,  sous  le  mot  délit,  I,  9~0 

Ordonnance,  sous  le  mot  bovrse,        I.  335 

Ordonnance,  sous  le  moi  aumônier,    1,  258 

Circulaire  au  sujet  des  fêles  supprin  ées, 

sous. le  mol  fêtes,  II,  8.5 

Ordonnance  qui  détermine  les  coivliiiom 

d'admission  aux  fonctions d'évêques,  vicaire 

général ,  chanoine,  curé  et  de  professeur 

dans  les  facullés  de  théologie,  sous  In  mot 

bachelier,  I,  250 

Ordonnance  relative  aux  legs  et  donation*. 

sous  le  mot  acceptation,  I.  75 

Loi.  ail.  6  el  18,  sons  le  n.ot  ccrlésirs'.ique, 
I,  lu72  el  sous  le  mol  ineomvaiibUilé,  II,  -2i9 
Loi.  arl.  12,  sous  le  mot  ecclésiastique, 

J.  1072 

Ordonnance,  sous  le  mot  bénéfice,       I   "  .' 

Arrêt  d>>  la  cour  de  cassation  ,  sous  le  mot 

empêchement^  '.  Il W 

toi  «m  l'uii'.ruclion  primaire  ,  sous  I  '  tint 

*  B,  '-ons  le  mol  binage,  i 

i  su]  i  îles  ici.  s  supprli 
sons  le  mot  fîtes.  Il    ^7 

Avis  du  couseil  d'Etat  sur  rintcrpréuuou 
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ta  mules  3  cl  4  de  l-i  loi  du  ii  mai  18-25, 
sous  le  MM  congréqations,  I,  785       H  sept.  1839 

ITpuv.  1836.    Ordim/wria-,  sous  le  mut  congrégations,  16  sept. 

I,  786 
B  a\ni  irréi  du  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  immu- 

nités, H.  *)8 

2"  juin  Ordonmmce  relative  aux  écoles  de  lilles,       21  oct. 

sous  la  mot  école,  I,  1101 

13  i  lit  Circulaire,  sous  le  mot  école. 

I,  1102  h  1108 
18  sept.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  sur  le  mot       17  juin  1810. 

abuv,  I,  69 

lSjuill.  1837.     Loi  mit  les  attributions  municipales,  art.  30,       29  août 

sous  !>>  mot  cimetière,  I,  490 

4  mars  1838.    Ordonnance,  sons  le  mot  congrégations,       14  sept. 

I,  786 
J5  juin  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  le.  mot       1"  oct.  1841. 

dinmnche,  I,  961       9  juin    1843. 

S4  août  Ordoimance  autorisant  le  ministre  de  l'in- 

struction |  nblique  à  nommer  les    profes-       21  juill. 
srnr*  (1rs  (acuités  de  théologie,  etc..  sous      22  mars  1844. 
le  mol  facultés  ,  II,  66 

Ordonnance  relative  à  l'établissement  de      20  mai. 
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l'évêehe  d'Alger,  sous  le  mot  Alger,  I.  128 
Circulaire,  sous  le  mot  donation,  I,  1021 
Circulaire  relative  aux  traités  à  passer  en- 
tre les   administrations    charitables  et   les 
congrégations  religieuses,  sous  le  mot  con- 
grégations, I,  7'.»tl 
Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  élèves 
ecclésiastiques  de  chacun  des  quatre-  vingt 
diocèses  du  royaume,  sous  le  mot  séminai- 
res,                                                 II,  1038 
Avis  du  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  cloche, 

I,  S27 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  mot 

faux.  II,  73 

Ordonnance,  sous  le  mot  congrégations , 

I,  787 
Circulaire  ,  sous  le  root  franchise,  II,  124 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  mot 
livres.  Il,  472 

Circulaire,  sous  le  mot  franchise,    II.  125 
Loi,  art.  14 ,  sous  le  mol  ecclésiastique, 

I,  1072 
Circulaire,  sous  le  mot  franchise,    II,  128 
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